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autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 
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contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
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Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
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veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
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Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  les  matières  criminelles ,  peuvent  se  diviser  on 
deux  classes  :  les  uns  qui,  foulant  aux  pieds  les  lois  existantes  et  les  regardant 
comme  menacées  d'une  ruine  plus  ou  moins  prochaine,  ont  édifié  sur  leurs  débris 
futurs,  des  systèmes  nouveaux ,  de  nouvelles  théories  ;  les  autres  qui  se  sont  en- 
fermés dans  les  travaux  moins  brillans^  mais  non  moins  utiles  peut-être  ,  de  Tin- 
terprétâtion  et  du  conmientaire. 

I«  premiers  s'adressent  â  un  petit  nombre  d'erorits  élevés ,  aux  législateurs .  à 
Taventr  qui  mûrit  leurs  idées  et  l^s  sanctionne  quelquefois.  Tels  ont  été  Beccaria , 
Filangieri,  Bentham,  Scipion  Bexon.  Tels  sont  encore  MH.  Guizot,  de  Broglie, 
PMoret ,  Bérenger ,  Comte  ,  Charles  Lucas  et  Rossi.  Les  autres  ont  écrit  pour  les 
Aa^nts ,  pour  les  praticiens.  Ils  suivent  la  loi  dans  ses  applications ,  posent  les 
limites  de  sa  puissance  et  savent  Vy  contenir.  Mais  embarrassés  dans  les  détails  de 
req>Kcation ,  rarement  ils  s'élèvent  jusqu'à  la  théorie  qui  rend  raison  de  la  loi  ; 
leur  mission  est  plutôt  de  concilier  des  textes  qui  se  contredisent  ou  de  les  mettre 
en  harmonie  avec  la  jurisprudence  des  arrêts.  Nous  citerons  les  honorables  et- 
fructueux  Iravaux  de  Jousse,  Lacombe ,  Muyart  de  Vouglans,  Bourguignon ,  Mars , 
Camol  et  Leffrarerend. 

Bntre  ces  oeux  routes  suivies  avec  gloire  par  ces  savans  écrivains ,  une  voie  reste 
ooTcrte  :  c'est  de  réunir  les  éludes  de  la  tnéorie  aux  explications  du  commen- 
tiire,  d'embrasser  à  la  fois  la  philosophie  de  la  loi  et  sou  application  ,  la  doctrine 
et  la  pratique.  Cette  voie  nouvelle  a  déjà  été  parcourue  en  matière  civile  par  un 

{'nrisconsuUe  célèbre ,  M.  Boncenne ,  dont  Tun  de  nous  s'enorgueillit  d'avoir  été 
e  disciple. 

Pourquoi  hésiterions-nous  à  le  dire  ?  Notre  ambition  a  été  de  suivre ,  quoique  de 
loin ,  cet  illustre  devancier  dans  la  carrière  qu'il  a  tracée  avec  tant  d'éclat* 

Éclairer  l'application  de  la  loi  pénale  par  sa  théorie ,  telle  est  donc  Vidée  prin- 
cipale qui  a  présidé  à  la  composition  de  cet  ouvrage  ;  mais  tout  en  le  puisant  à 
cette  soarce  nouvelle  et  féconoe,  notre  but  a  été  de  faire  un  ouvrage  de  pratique. 

Après  la  promulgation  d'un  code  la  première  pensée ,  comme  le  premier  be- 
toîn  j  est  d  en  examiner  les  textes  :  c'est  le  règne  du  commentaire.  Mais  après 
TéCude  des  textes  vient  celle  de  la  théorie  de  la  loi ,  source  d'interprétation  aussi 
abondante,  quelquefois  plus  fidèle.  Cette  étude  ne  se  traîne  pas  après  la  loi  ;  elle 
plane  sur  les  textes ,  elle  remonte  aux  règles  élémentaires ,  elle  les  prend 
4  leur  berceau ,  dans  les  temps  éloignés,  elle  les  suit  dan»  leur  dévelop]>ement, 
dans  leurs  déviations,  elle  leur  restitue  leur  sens  propre  et  leur  énergie.  Elle 
£ût  alliance  avec  les  sciences  morales  :  elle  s'appuie  de.rhistoire,  de  la  {)hilosophie , 
de  la  morale,  des  législations  comparées.  Ainsi  ses  travaux  s  empreignent  d'un 
intérêt  plus  vrai  ;  les  limites  du  Droit  s'agrandissent ,  et  les  mesquines  proportions 
dans  lesquelles  on  la  trop  étoulSé  disparaissent. 


!▼ 


Placée  à  ce  poiot  de  vue ,  la  science  des  lois  embrasse  toutes  les  études  qui  s'y 
rattachent  ;  elle  examine  tous  les  systèmes  qu'elle  recèle  dans  son  sein;  elle  rap- 
proche les  législations  et  les  principes,  elle  compare,  elle  juge. 

Après  avoir  posé  les  règles,  elle  s'occupe  â  les  appliquer  ,  elle  descend  dans 
Tarène  de  Vinterprétation.  Elle  examine  avec  leur  appui  les  arrêts  de  la  jurispru- 
dence, elle  les  place  en  face  des  textes,  elle  en  fait  rayonner  la  lumière.  C'est 
le  commentaire  tel  que  Tétat  actuel  des  esprits  et  des  connaissances  semble 
l'exiger ,  le  commentaire  qui  domine  la  loi  et  la  soumet  à  sa  critique  avant  de 
l'expliquer. 

Ce  peu  de  lignes  résume  le  plan ,  plan  vaste  et  difficile  que  nous  nous  sonunes 
proposé  en  commençant  ce  travail.  Il  a  suffi  de  l'énoncer  pour  motiver  notre 
collaboration  :  cette  tâche  n'excédait-elle  pas  les  forces  d'un  seul  homme?  Nous 
avons  réuni  en  commun ,  pendant  plusieurs  années ,  de  laborieux  eiïbrts ,  de 
consciencieuses  études ,  en  nourrissant  l'espoir  que  le  public  donnerait  sa  sanc- 
tion à  cette  association  toute  scientifique. 

Un  mot  sur  l'application  de  ce  plan. 

Le  mode  le  plus  simple  de  le  réaliser  nous  a  paru  être  de  traiter  les  matières 
du  Gode  pénal  dans  une  suite  de  chapitres  qui  puisent  dans  la  diversité  même  de 
CCS  matières  une  division  toute  naturelle.  Nous  avons  préféré  cette  méthode  claire 
et  commode,  à  la  forme  du  commentaire  par  articles  qui  conduit  à  des  répétitions 
inévitables  et  s'oppose  au  développement  des  théories,  et  à  la  forme  du  traité 
dogmatique  qui  crée  des  divisions  et  des  classifications  plus  propres  à  fatiguer  le 
lecteur  qu'à  l'éclairer. 

C'est  ainsi  que  le  premier  chapitre  traite  de  la  division  des  faits  punissables;  le 
deuxième ,  de  la  rétroactivité  des  lois  pénales  ;  le  troisième ,  de  l'application  du 
Code  aux  délits  militaires  ;  le  quatrième,  des  peines  affliclives  et  infamantes,  etc. 

Cependant ,  si  nous  avons  toujours  suivi ,  autant  que  possible ,  Tordre  du  Gode 
même  auquel  des  esprits  sont  dès  long -temps  habitués,  nous  avons  dû ,  dana  quel- 
(jues  cas  rares,  déroger  à  cette  règle.  Nous  citerons  pour  exemple  la  teni€Uive. 
Evidemment  sa  place  n'était  pas  à  l'art.  2  du  Code.  La  tentative ,  de  même  que  la 
récidive  ,  la  complicité,  Tâge,  l'ivresse,  la  démence,  est  une  circonstance  modi- 
cative  de  la  criminalité;  nous  devions  donc,  pour  rétablir  un  ordre  plus  rationnel, 
la  remettre  à  sa  véritable  place  ,  elle  forme  le  chapitre  dix  de  l'ouvrage. 


par  lesquels  la  jurisprudence  les  a  expliqués ,  soit  des  opinions  des  auteurs. 

n  reste  a  faire  une  observation  qui  a  pour  objet  de  faciliter  les  recherches. 
Lorsque  le  lecteur  voudra  retrouver  une  question  controversée,  un  principe  établi , 
il  lui  suffira  de  se  reporter  au  chapitre  qui  traite  de  la  matière  à  laquelle  se  rattache 
ce  principe  ou  cette  question.  Ainsi ,  cette  recherche  a-t-elle  pour  objet  .une 
question  de  complicité,  de  faux  en  écriture  privée,  de  vagabondange ,  chacune 
de  ces  matières  étant  groupée  dans  un  chapitre  distinct,  il  sera  facile  de  trouver 
immédiatement  le  point  qui  fait  l'objet  de  la  recherche  en  se  reportant  à  ce 
c*Jiapitre.  C'est  là  l'un  des  principaux  avantages  du  plan  que  nous  avons  adopté. 
Des  tables  préparées  avec  le  plus  grand  soin,  faciliteront  d'ailleurs  toutes  les 
investigations. 
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Le  Ck>de  pénal  de  1810  n'a  été  modifié  par  la  loi  française  du  a8  avril 
i833  ,  que  sons  le  rapport  en  quelque  sorte  des  pénalités.  Les  Chambres 
françaises  se  sont  bornées  à  mettre  la  législation'  pénale  en  harmonie  avec 
le  progrès  des  mœurs,  et  n'ont  pas  cru  devoir  introduire  d'innovation^ 
dans  le  système  pénal  en  lui-même;  ce  qui  laisse  aux  ouvrages  de  doctrine 
publiés  depuis  toule  leur  importance  pour  la  Belgique.  Celui-que  noi;is  édi- 
toAis  aurait  y  même  dans  Thypothèse  d'un  remaniement  complet  dans  le 
système,  conservé  tout  son  intérêt ,  puisque ,  pour  la  première  fois  en  France, 
la  matière  y  est  traitée  du  point  de  vue  élevé  de  la  législation  positive,  éclairée 
par  la  philosophie  du  droit  et  les  antécédents  de  Thistoire.  Cette  seule  con- 
sidératioii  suffisait  pour  déterminer  l'Éditeur  belge  à  enrichir  sa  collection 
de  ce  nouvel  ouvrage,  qui,  considéré  comme  œuvre  philosophique,  est  un 
des  plus  remarquables  qui  aient  paru  depuis  longtemps,  outre  qu'il  traite 
tf  une  des  branches  les  plus  importantes  de  la  science  du  droit.  L'Editeur 
belge  a  cm  néanmoins  devoir  indiquer  par  notes  les  modifications  introduites 
aoas  le  rapport  des  pénalités  et  des  incriminations,  modifications   qui  ne 


AVIS  DE  L'EDITEUR  BELGE. 

peuvent  échapper  à  ceux  qui  ont  la  moindre  notion  dû  Gxle  pénal,  mais 
qu^il  importe  dengnaler  aux  élèyes  des  universités,  moins  familiers  ayec 
cette  matière, et  pour  qui  cet  ouvrage  ne  peut  manquer  de  devenir  classique, 
puisqull  est  le  seul  qui  ait  su  joindre  les  vues  élevées  de  la  théori#  au 
développement  juridique  des  textes. 

Ce  travail  de  comparaison  fera  l'objet  de  notes  dans  le  cours  de  la 
discussion  et  d'un  tableau  cmnparatif  du  Code  de  1810,  mis  en  présence  des 
modifications  de  la  Im  française  de  iSSaetqu'cm  trouvera  àTappendiceJPour 
compléter  l'ouvrage,  l'Éditeur  belge  a  cru  devoir  joindre  au  texte  français 
les  notes  que  fournissent  la  l^slation  et  la  jurisprudence  belge  sur  la  mar 
tière.  Parmi  les  plus  intéressantes ,  nous  signalerons  celles  sur  le  système 
des  prisons  en  Belgique,  la  juridiction  et  la  compétence  militaire,  les 
modifications  introduites  par  des  lois  particulières ,  et  en  conséquence  des 
principes  consacrés  par  la  G)n^tution ,  etc.  Ces  additions  pourront  donner 
quelque  prix  à  notre  édition ,  qui  se  reccmimande  d'ailleurs  par  les  soins 
apportés  à  son  exécution . 
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Si  le  droit  que  le  pouvoir  social  exerce  dans  toutes  les  parties.  C'est  le  premier  principe 

la  distribution  des  peines,  n'est  point  en  lui-  d'interprétation. 

même  contesté,  il  n'en  est  pas  de  même  des  Une  telle  étude  présente  des  difficultés  par- 
limites  dans  lesquelles  ce  droit  peut  s'exercer,  ticulières  dans  notre  Code  pénal.  Presque  en- 
€t  des  règles  qui  doivent  diriger  son  applica-  tièrement  rénové  par  le  système  des  circon- 
tioQ.  Les  systànes  ont  succ^é  aux  systèmes,  stances  atténuantes ,  ce  Code  n'a  plus ,  pour 
Chaque  publiciste  est  venu,  une  théorie  à  la  ainsi  dire,  que  la  forme  de  celui  de  1810.  H 
nain ,  tracer  un  nouveau  cercle  autour  du  lé-  a  secoué  l'empreinte  du  doigt  impérial  ;  il  a 
gislateur ,  ou  oflVir  à  son  pouvoir  une  base  suivi ,  quoique  avec  lenteur ,  les  progrès  de  la 
nouvelle.  Les  limites  laissées  à  son  action  ré-  civilisation  et  des  mœurs  ;  la  liberté  politique 
prestive,  tantôt  presque  indéfinimenl  étendues,  lui  a  jeté  quelques  fécondes  semences;  ses 
tantôt  resserrées  et  plus  étroites  ,  toigours  vieilles  dispositions  se  sont  animées  d'un  es- 
indécises  et  vagues,  sont  aigourd'hui  encore  prit  nouveau;  ses  textes  ont  répudié  d'inutiles 
rebjet  des  disputes  deia  science.  rigueurs.  C'est  aujourd'hui  une  œuvre  com- 

La  première  étude  du  jurisconsulte  doit  être  plexe ,  on  se  combine  une  double  action  lé- 

ëe  rechercher  et  de  fixer  le  principe  qui  a  pré-  gislative,  où  se  révèle  un  double  principe  ; 

ûdé  à  la  rédaction  de  la  loi  pénale ,  le  système  monument  à  demi  détruit  que  l'architecte  a 

dans  lequel  elle  a  été  conçue.  Ce  n'est,  en  effet,  relevé  sur  un  autre  plan.  Comment  suivre  et 

qn'en  remontant  à  ce  système,  qu'il  peut  cou-  retrouver  les  traces  des  deux  ordres  d'archi- 

nattre  quel  esprit  respire  sous  tant  de  dispo-  tecturé?  comment  constater  à  quel  sytèmeap- 

sitions  diverses,  quelle  pensée  a  mesuré  les  partient  ces  dispositions  amalgamées  dé  deux 

délits,  a  gradué  les  peines,  quel  a  été  le  point  législations  intervenues  à  22  ans  de  distance? 

de  départ  du  législateur ,  le  fondement  de  son  Tel  est ,  cependant ,  le  but  que  nous  nous 

édifice.  Ce  n'est  qu'en  dévoilant  cette  idée  proposons  d'atteindre, 

générale ,  qu'il  pourra  en  refléter  la  lumière  Jetons  d'abord  un  rapide  coup  d'œil  sur  les 

Jasqa'anx  extrémités  du  Code  ,  en  éclairer  diverses  théories  qui  ont  divisé  la  science.  On 

otAirriAV.  T.  I.  1* 
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ne  i^rétend  point  ^traîner  les  lectenrs  dans  une  le  droit  de  légitime  défense  qu'exerce  le  corps 

discussion  approfondie  de  ces  théories.  Nous  ftocial.  Il  suppose  une  convention  primitive  par 

laissons  cette  tâche,  non  sans  Fenvier,  aux  pu-  laquelle  les  hommes,  auparavant  indépendans 

hlicistes  qui  s'occupent  de  rectifier  et  d'établir  «t  isolés,  se  seraient  réunis  en  société,  et  au- 

les  principes  des  lois.  Mais  se  serait  réduire  hi  raient  sacrifié  une  portion  de  leur  liberté  pour 

science  du  droit  aux  bornes  d'une  pratique  sté-  jouir  du  reste  avec  plus  de  sûreté, 

rile,  que  d'accepter  le  principe  sans  en  re-  La  somme  de  toutes  ces  portions  de  liberté  for- 

chercher  hi  source ,  et  de  supposer  la  légitimité  me  le  pouvoir  de  la  nation,  qui  fut  mis  en  dépôt 

du  droit  de  punir,  parce  que  ce  droit  existe.  entre  les  mains  du  souverain.  De  là  cette  con- 

Jusqu'au  dix-huitième  siècle,  ce  droit  avait  séquence  tntélaire,  que  tout  exercice  du  droit 

été  mal  étudié  et  mal  compris.  Les  ancieas  légis«  de  punir,  fui  n'est  pas  absolument  nécessaire  à 

lateurs  ne voyaientguère,  dans  ladistribuitionde  la  défente  du  corps  social ,  est  un  abus  et  non 

la  justice,  qu'une  arme  puissante  qu'ils  oppo-  plus  un  droit  [s]. 

saient  avec  succès  aux  audacieuses  entreprisesde  Ce  système  de  la  défense  directe  a  été  suivi 
ces  temps  d'anarchie.  De  là,  tant  de  lois  barbares,  par  tous  les  écrivains  qui  sont  venus  après 
tantdepeinesatroces.uLasociéténesedéfendait,  Beccaria  ;  Mably  [4]  et  tous  les  philosophes  du 
a  dit  M.  Guizot,  qu'en  opposant  hi  force  physi-  XYIII*  siècle  le  partagèrent  [s]  :  du  même  prin- 
que  ;  et  bien  souvent  la  dureté  des  lois,  le  nombre  cipe,  Rousseau  avait  déduit  les  lois  de  son  Cou- 
des supplices  ne  prouvaient,  de  sa  part,  que  trat  social  [e].  Ce  système  régna  près  d'un 
de  la  sagesse  et  ledésir  de  protéger  le  public,  demi-siècle  sans  contrôle ,  soit  en  France  soit 
Aussi  les  chroniques  de  ces  temps  louent-elles  en  Angleterre  :.Blakstone  [7]  et  Richard  Phi- 
surtout,  comme  justes  et  populaires,  les  princes  lipps  [s]  l'ont  adopté  dans  leurs  traités  dO  droit 
qui  ont  beaucoup  et  rudement  puni.  Ils  étaient  criminel  et  des  jurys  anghiis.  Mais  les  progrès 
comme  les  premiers  hérosde  la  Grèce,  occupés  à  de  la  philosophie  démontrèrent  qu'il  n'était 
purger  la  société  de  brigands  et  de  monstres  [!}.»  pas  complètement  satisfaisant;  ce  consente- 
Mais  long-temps  après  que  ces  temps  de  trou-  ment  antérieur  des  individus  relativement  à 
blés  furent  passés ,  lorsque  la  société  reposait  l'application  des  peines,  n'était  qu'une  fiction, 
sur  des  bases  solides,  le  système  pénal  restait  Et  en  effet,  l'état  de  société  est  une  nécessité 
empreint  de  toute  la  barbarie  du  moyen  âge.  morale  de  la  nature  humaine  ;  la  philosophie  a 
Les  tortures  de  l'instruction ,  le  luxe  des  sup-  réputé  comme  une  chimère  cette  doctrine  de 
plices,  devenus  plus  atroces  encore  parce  qu'ils  l'état  naturel  que  le  dix-huitième  siècle  n'a- 
étaient  plus  inutiles ,  restaient  debout  comme  vait  préconisé  que  pour  retrouver  les  titres  des 
des  nécessités  sociales  et  déployaient  leurs  san-  droits  de  l'homme  alors  méconnus.  L'exis- 
glantes  fureurs ,  sans  diminuer  le  nombre  de  tence  sociale  est  l'état  naturel  de  tous  les  hom- 
leurs  victimes.  La  voix  de  Beccaria  qui  pro-  mes;  l'histoire  entière  se  lève  pour  proclamer 
clamait,  vers  le  milieu  du  dix-huitième  siècle,  ce  principe. 

que  tout  châtiment  est  inique  quand  il  n'est  Et  puis,  le  droit  de  légitime  défense  peut-il 

pas  nécessaire  à  la  conservation  de  la  liberté  se  confondre  avec  le  droit  de  punir  ?  Qu'est-ce 

publique,  cette  voix  puissante  eut  un  immense  que  la  légitime  défense?  c'est  le  droit  natn- 

retentissement  :  la  philosophie  s'empara  de  cette  rel  de  repousser  la  force  par  la  force  :  c'est  le 

idée  nouvelle  et  la  rendit  féconde  ;  l'humanité  droit  de  la  guerre.  Mais  ce  droit  cesse  avec  l'a- 

descendit  dans  les  lois  criminelles  ;  les  cachots  gression  qui  l'a  fait  naître.  Lorsque  le  péril  a 

furent  ébranlés ,  les  tortures  détruites ,  et  bien-  disparu ,  lorsque  l'agresseur  est  désarmé ,  est- 

tôt  Alt  proclamé  ce  principe,  alors  novateur,  on  fondé  li  le  frapper  en  invoquant  la  légitime 

que  la  peine  de  mort  n'est  que  la  simple  priva-  défense?  Il  faut  donc  reconnaître  au  droit  de 

tion  de  la  vie  I2].  punir  une  autre  source  que  ce  droit  de  la  dé- 

Beccarià  donne  pour  base  an  droit  de  punir,  fsnse,  puisqu'il  doit  survivre  au  danger  de 


(1]  Oaiiot,  delà  peine  de  mort  en  matière  po-  et  des  peines,  Brissot  de  Warrillc  et  Morellet, 

litique ,  page  1 1 8.  ihid. 

[3]  Assemblée  constituante,  Code  de  procédure        [6]  Liv  8,  ch.  4. 

du  8»  octobre  1701.  .    [7)  Commentaire  sur  le  Code  criminel  d'Angle- 

[s]  Traité  des  délits  et  des  pomcs,  J  il.  terre,  tom.  l»"",  pag.  17. 

[4]  Principes  des  Lois,  liv.  3,  chan.  4.  [s]  Des  pouvoirs  et  des  obligations  des  jurys, 

[s]  VolUire,  Commentaire  sur  le  livre  des  délits  chap.  1 1. 
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l^tbifoeyelt'exereerJorsqii^elle  à  cessé  d'être  distinctes,  rompt  Fanité  de  la  théorie  et  en 

menaçaiite.  embarrasse  incessamment  les  applications.  C'est 

Qvdqiies  publicistcs  ont,  néanmoins ,  per-  surtout  sous  ce  point  de  vue  que  ce  système  a 
sîsté  du»  la  théorie  de  Beecaria,  mais  en  lui  été  l'objet  de  ?iyes  critiques, 
faisant  subir  de  graves  modifications.  Laissant  Le  génie  indépendant  de  Bentham  qui ,  sui- 
de cété  la  fiction  d'une  convention  primitive,  vant  l'expression  .d'un  brillant  écrivain,  sut 
ils  reconnaissent  que  pour  l'homme  c'est  un  affranchir  entièrement  sa  pensée  du  joug  des 
devoir  de  vivre  en  société,  et  ils  attribuent  à  traditions  historiques  [i],  rejeta  les  systèmes 
cette  société,  considérée  comme  force  collective,  professés  jusqu'à  lui.  a  Ce  qui  justifie  la  peine , 
une  puissance  d'intervention  pour  la  défense  di|-il,  c'est  son  utilité  majeure,  ou  pour  mieux 
dta  droit  attaqué.  La  limite  naturelle  où  cette  dire ,  sa  nécessité.  Lesdélinqnans  sont  des  en- 
action  doit  s'arrêter,  c'est  à  la  garantie  du  nemispublics.  Ouest  le  besoin  que  des  ennemis 
droit  qu'elle  est  appelée  à  défendre.  Les  crimes  consentent  à  être  désarmés  ou  contenus  [s]?» 
ne  sont  donc,  dans  ce  système ,  considérés  que  Bans  cette  doctrine ,  l'utilité  générale  est  le 
dans  leur  rapport  avec  la  conservation  sociale  ;  principe  ;  le  but  matériel  de  la  peine ,  l'idée  do- 
toute  action  répressive  qui  dépasserait  ce  but .  minante;  ce  but  est  l'effet  de  la  peine  sur  la 
cesserait  d'être  légitime.  Ses  partisans  ont  en  multitude ,  ou  l'intimidation.  Il  importe  pen 
même  temps  essayé  de  le  faire  coïncider  avec  au  législateurqueladistribution  des  peines  soit 
un  autre  principe  que  nous  développerons  tout  conforme  aux  règles  d'une  justice  réelle,  car 
à  l'heure  ,  cdui  de  la  justice  morale  :  c'est  en  une  justice  apparente  a  les  mêmes  effets  :  la  loi 
rertn  du  droit  de  la  défense  qoe  le  l^islateur  péiMile  n'a  qu'un  objet,  celui  d'imprimer  dans 
agit,  mais  il  doit  circonscrire  son  action  dans  les  populations  la  terreur  de  la  peine ,  de  même 
le  eerde  tracé  par  la  règle  du  juste  et  de  Fin-  que  ses  incriminations  n'ont  qu'une  seule  base , 
juste  ;  il  peut  lucriminer  les  faits  nuisibles  à  la  l'Intérêt  de  la  msgorité  de  hi  société  à  la  répres- 
soeiété ,  mais  pourvu  que  ces  faits  soient  cou-  sion  des  actes  incriminés. 
paMes  anx  yeux  de  la  conscience  humaine  [i].  Présentée  sous  un  point  de  vue  aussi  absolu , 

On  voit  que  ce  système ,  quelque  peu^  vague ,  il  est  aisé  de  faire  ressortir  les  vices  d'une  telle 
qu'on  a  appelé  théorie  de  la  défense  indirecte,  doctrine.  Elle  ne  fait  qu'appliquer  à  la  société 
renferme  à  la  fois  le  développement  du  priur-  en  général  le  principe  de  l'intérêt  personnel; 
dpe  posé  par  Beecaria  et  la  conciliation  de  mais  si  ce  principe  n'est  pas  une  règle  suffisante 
ce  principe  avec  celui  de  la  justice  morale,  de  nos  actions  et  de  nos  devoirs,  comment  suffi- 
Sous  le  premier  rapport ,  ses  partisans  parais-  rait-il  pour  légithner  une  punition?  L'utilité 
sent  n'envisager  cette  défense  que  comme  le  est  un  élément  nécessaire  de  toute  peine,  en  ce 
droit  d'opposer  une  digue  à  l'action  du  crime  ^  sens  qu'aucune  peine  inutile  ne  doit  être  ap- 
le  pouvoir  social  n'a  mission  que  pour  se  dé-  pliquée,  mais  cette  utilité  ne  constitue  pas  un 
fendre  et  non  ponr  punfa*.  Mais  contre  qui  se  droit  ;  car ,  comment  sera-t-elle  constatée?  ne 
dkige  sa  défense  ?  Ce  n'est  pas  contre  le  délin-  varie-t-elie  pas  suivant  des  circonstances  mul- 
qmnl  qu'elle  a  saisi  et  désarmé  ;  nous  avons  déjà  tipliées  ?  d'après  les  climats ,  les  habitudes  et 
dit  que  le  droit  de  défense  ne  peut  survivre  à  les  moeurs  des  nations?  Ce  n'est  point  un  prtn- 
rattaqne.  Cest ,  dit-on ,  contre  les  délinquans  cipe ,  mais  un  fait ,  par  conséquent  une  base 
faiirs,  contre  les  crimes  à  venir.  C'est  alors  mobile,  susceptible  de  modificationB  infinies. 
bkt  régner  dans  la  loi  le  principe  de  l'intimi-  Avec  une  telle  règle ,  quelles  seraient  les  ga- 
àAion,  dont  la  conséquence  directe  est  une  ranties  des  membres  du  corps  social  contre  l'ar- 
tendanceà  exagérer  les  peines.  A  la  vérité,  cette  bitraire  ?  Qui  empêchera  que  tel  fait  innocent 
tendance  Inévitable  est  affaiblie  par  le  concours  aujourd'hui,  ne  soit  demain  incriminé?  Qui 
secondaire  du  principe  de  justice  morale  dont  posera  les  limites  aux  incriminations  du  légis- 
lebut  est  de  proportionner  les  peines  à  la  na>-  lateuret  à  l'exagération  des  peines?  L'utilité 
tare  intrinsèque  des  actes.  Mais  cette  alliance  générale ,  mot  indéfini  et  vague ,  peut  tout  jns- 
dedenx règles ,  sinon  opposées,  du  moins  fort  tifier ,  même  des  atrocités. 


[i]  M.  Charles  Lacas,  do  système  pénal,  pag.  47,        [2]  M.  Lenninter,  de  l'Iiiflaencc  de  la  pkiloso- 

166  et  suiv.  —  Vaye*  aussi  M.  Charles  Comte ,  phic  sur  la  législation,  pag.  357. 
Traité  de  législation,  tom.  1,  liv.  1.  chap  6,  p.  153,         [3]  Théorie  des  peines  et  des  récompenses,  1. 1". 

ri  CMHidéralioiM  sur  le  poavoir  jndteiaire,  pag.  0.  pag.  7. 
—et  H.  Pnêiorêi,  Lois  pénales,  t.  I,  a«  part.,  p.  35. 


4  *  THÉORIE  OU  CODE  PÉNAL. 

n  faot  néanmoins  remarquer  qne  ce  même  ses  pootoirs  s'il  infligeait  nne  peine  à  on  fait 
système  que nouspoarsuivons dans sesdernières  dont  l'ordresocial  n'exige  pas  larépression^  on 
conséquences ,  pourrait  perdre  la  plus  grande  dont  la  poursuite  amènerait  pins  de  dommages 
partie  de  ses  inconvéniens  dans  les  mains  d'un  que  d'avantages  à  la  société.  C'est  le  principe  de 
législateur  habile  qui  traduirait  le  principe  uti-  l'utilité  que  nons  retrouvons  ici ,  mais  comme 
litaire  dans  une  utilité  bien  entendue  de  la  so-  élément,  et  non  plus  comme  circonstance consti- 
ciété.  Car  le  premier  besoin  de  cette  société  est  tutive  dudélit.  Sans  doute  le  législateur ,  en  re- 
nne exacte  distribution  de  la  justice;  mais  ce  cherchant  l'expression  du  besoin  social  peut  se 
serait  alors,  et  nous  le  reconnaîtrons  plus  loin ,  tromper  ;  mais  son  erreur  aura  moins  de  péril 
à  l'accession  secondaire  d'un  principe  moral  puisque  l'utilité  d'une  peine  est  insuffisante  pour 
que  serait  dA  ce  résultat,  et  non  à  l'application  incriminer  un  fait  :  il  faut  encore  que  ce  fait 
Isolée  de  la  doctrine  de  l'intérêt.  soit  criminel  aux  yeux.,  de  la  conscience  hu- 

'  Il  nous  reste  à  exposer  une  dernière  théorie ,  maine. 

à  laquelle  se  rattache  l'autorité,  d'un  profes-  La  conclusion  de  ce  qui  prêche  est  que  la  jus- 
.seur  célèbre,  M.  Rossi  [i].  Rejetant  à  la  fois  tice  pénale  ne  peut  légitimement  s'exercer 
etlc  principe  de  l'utilité  et  celui  delà  légitime  qu'autant  qu'elle  appuie  les  punitions  quelle  in- 
défense, c'est  dans  la  loi  morale  qui  nous  est  flige  sur  cette  double  condition;  r  que  l'acte  à 
révélée  par  la  conscience,  que  ce  publiciste  a  punir  soit  immoral,  ce  qui  constitue  la  justice 
cherché  le  principe  et  la  raison  de  la  justice  intrinsèque  de  la  punition  ;  2""  que  la  punition 
pénale.  Ce  tribunal  de  la  conscience ,  qui  sépare  soit  nécessaire  à  la  conservation  de  l'ordre  so- 
le mal  du  bien ,  le  juste  de  l'injuste ,  révèle  à  cial.  Telles  sont  les  règles  qui  forment  la  base  de 
l'homme  les  règles  immuables  de  ses  devoirs  et  la  théorie  proposée  par  M.  Rossi. 
lui  apprend  qu'il  est  responsable  de  ses  actions.  M.  Guizota  écrit  ces  admirables  paroles: 
Ces  devoirs  moraux  et  cette  responsabilité  de  «Les  hommes  n'ont  jamais  pu  supporter  de  voir 
l'être  libre  et  intelligent  sont  la  base  delà  jus-  le  châtiment  tomber  d'une  main  humaine  sur  une 
tice  pénale.  action  qu'ils  jugeaient  innocente  ;  la  providence 

Maisl'homme  nedoitplus  être  considéré  iso-  seule  a  le  droit  de  traiter  sévèrement  l'inno- 

lément  :  la  société  lui  a  été  donnée  comme  moyen  cence  sans  rendre  compte  de  ses  motifs.  L'esprit 

de  secours  et  de  développement,  elle  est  son  état  humain  s'en  étonne,  s'en  inquiète  même;  mais  il 

naturel  ;  l'existence  sociale  est  l'un  de  ses  de-  peut  se  dire  qu'il  y  a  là  un  mystère  dont  il  ne  sait 

yfom.  Ce  principe  en  le  combinant  avec  le  pre-  pas  le  secret,  et  il  s'élance  hors  de  cemondie  pour 

mier,  conduit  à  ce  corollaire,  que  la  société,  ou  le  en  trouver  l'explication  :  sur  la  terre ,  et  de  la 

pouvoirsocialquilareprésente,aledroitdepu-  part  deshonunes,  le  châtiment  n'a  droit  quesur 

nir  ceux  qui  jettent  le  trouble  dans  son  sein;  le  crime  [a].  » 

mais  que  cedroit  de  punir  est  subordonné  dans  Cette  réflexion  profonde  a  été  la  source  de  la 

som  exercice  à  l'existence  de  la  violation  d'un  théorie  que  nous  venons  d'exposer;  le  châtiment 

devoir,  à  l'existence  d'une  infraction  morale,  n'a  droit  que  sur  le  crime  1  Cette  idée  seule  taré- 

Ainsi,  dans  cette  théorie  ,  la  punition  n'est  sume  et  l'explique;  les  systèmes  qui  justifient  la 

point  un  mal  infligé  dans  l'intérêt  d'un  nombre  peine  par  sa  seule  utilité  sont  désavoués  par  la 

quelconque  d'individus ,  ou  dans  le  but  de  pro-  conscience  humaine ,  qui  en  repousse  l'applica- 

dnire  une  impression  utile  sur  hi  multitude.  La  tion  à  des  actes  qu'elle  ne  condamne  pas.  Cest 

peine  n'est  en  elle-même  que  la  réparation  dans  l'immoralité  intrinsèque  du  fut,  dans  la 

Hi'un  devoir  violé,  la  rétribution  dn  mal  pour  perversité  de  Pagent,  que  la  punition  puise 

Je  mal.  toute  sa  légitimité.  A  ce  point  du  vue  nons  som- 

Gependant  comme  l'application  des  peines  a  mes  complètement  d'accord  avec  la  théorie  : 

^our  but  finalia  conservation  de  l'ordresocial,  nous  y  trouvons  de  salutaires  limites  aux  incri- 

il  existe  un  autre  élément  indispensable  de  cette  minations  légères  on  despotiques ,  un  principe 

appUcation.Lajusticeabsoluen'estpaslamême  qui  satisfait  l'intelligence  et  la  conscience  de 

que  la  justice  sociale,  quoiqu'elles  dérivent  de  la  l'homme,  une  règle  morale  féconde  en  applica- 

même  source.  La  justice  sociale  est  limitée  par  tions  utiles.  Ce  système  se  complique  cependant 
les  besoins  de  l'ordre  et  par  l'imperfection  de  ses  .  encore  de  difficultés  graves. 

moyensd'action.Lelégislateurdépasseraitdonc  La  justice  humaine  a-t-elle  les  moyens  de 


[i]  Traité  du  droit  pénal.  [i]  De  la  peine  de  mort  en  matière  politique, 

pag.  100. 


CHAP.  I.  DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES,  ETC.  5 

éétemiier la crîmhiilitéabsoloeées actes, d'à-  freignent  pas  la  loi  morale?  Faot-il  proda- 

près  ODC  connaissance  complète  de  la  loi  morale?  mer  la  théorie  insuffisante  ou  lui  créer  des 

A-t-elïe  les  moyons  de  connaître  la  criminalité  exceptions  ? 

de  l'agent  d'après  une  connaissance  également  Peut-être  eût-il  été  possible,  sans  déplacer 

complè^deson  intention  ?  U  est  évident  qu'elle  les  bases  de  ce  système,  d'en  faire  disparat- 

n*a  point  cette  science  et  qu'elle  est  à  la  fois  li-  tre  les  conséquences  que  nous  venons  de  sig- 

nitéepar  limperfectîon  de  ses  moyens  d'action,  naler. 

Faut-il  en  déduire  l'impossibilité  d'appliquer  la  On  admetque  l'existence  de  l'homme  en  société 
théorie  ?  Oui,  si  l'on  vent  y  chercher  la  distribu-  est  un  devoir  ;  on  admet  encore  que  la  mission  de 
lion  de  cette  justice  morale  qui  n'est  l'attribut  la  justice  pénale  est  limitée  à  la  défense  de  cette 
qvedeDien  seul;  non,  si  l'on  consent  d'en  res-  société.  Que  conclurede  ces  prémisses?  que  tout 
treiadre  l'application  ajux  besoins  de  la  société,  troubleapporté  à  l'ordre  social  est  un  délit  mo- 
Lorsqu'elle  agit,  il  lui  suffit  de  constater  que  la  rai ,  puisque  ce  trouble  est  la  violation  d'un  de- 
punition  qu'elle  infligeestintrinsèquementjuste,  voir,  celui  de  l'homme  envers  la  société.  Ainsi 
c'est-à-dire  que  l'acte  qui  en  est  l'objet  est  im-  les  actions  que  la  justice  a  mission  de  punir 
moral,  et  que  la  culpabilité  de  l'agent  estrecon-  seraient  de  deux  sortes  :  ou  empreintes  d'une 
nue.  Or,  elle  a  les  moyens  nécessaires  d'acquérir  immoralité,  intrinsèque,  ou  pures  en  elles-mêmes 
cette  double  certitude  :  il  lui  suffit  de  s'en  rap-  decette  immoralité,  mais  la  puisant  alors  dans  la 
port^  à  la  conscience  humaine  pour  porter  ces  violation  d'un  devoir  social  :  dans  ces  deux  cas 
deux  jngeitaens.  il  y  aurait  délit  social  ;  l'élément  de  ce  délit 

Hais  le  système  de  M.  Rossi  n'est  pas  égale-  serait  la  criminalité  intrinsèque  ou  relative  de 

ment  satisfaisant  sous  un  autre  rapport.  Après  l'acte.  La  plupart  descontraventions  matérielles 

avoireombattu  le  principe  utilitaire  comme  hase  rentrent  dans  cette  dernière  classe.  Pour  les 

mique  du  droit  de  punir,  il  est  forcéde  l'admet-  incriminer  il  faut  substituer  les  devoirs  de 

tre  comme  élément  de  ce  droit.  Il  ne  suffit  pas  l'homme  en  société  aux  devoirs  de  Phomme  isolé, 

que  l'acte  soit  immoral  pour  que  le  pouvoir  so-  le  citoyen  à  l'homme,  la  conscience  publique 

dal  doive  le  frapper ,  il  est  nécessaire  qu'il  ex-  à  la  conscience  individuelle. 

pose  la  société  à  des  périls.  L'utilité  de  la  peine  Résumons  en  quelques  mots  ces  divers  systè- 

est  donc  Tune  des  conditions  de  son  application,  mes.  On  a  vu  que  l'un  fait  dériver  le  droit  de 

,0r,  on  seront  les  garanties  contreles  exigences  in-  punir  d'une  primitive  convention  en  tre  les  mem- 

jnstesdn  pouvoir  social?  L'immoralité  ne  peut-  bres  de  la  société  ;  qu'un  autre  le  fait  remonter 

die  pas  se  trouver  à  un  certain  degré  daosdes  à  un  droit  de  défense  qu'il  attribue  au  pouvoir 

actions  qu'il  n'est  pas  utile  de  punir  ?  Le  duel  et  social  ;  un  troisième  à  un  principe  exclusif  d'u- 

le  snicidesont  des  actions  immorales  ;  s'en  suit-  tilité  ;  un  dernier  en6n  à  un  principe  de  justice 

il  qielel^:islateurait  le  pouvoir  de  lesattein-  morale.  Il  est  évident  que  les  législateurs  qui 

dre?  Ces  questions  restent  sans  réponse  ;  com-  choisiraient  l'un  ou  l'autre  de  ces  principes  i>our 

ment  fixer  les  besoins  variables  et  incessans  de  bannière  et  en  adopteraient  franchement  te 

la  société?  Comment  définir  les  limites  del'n-  conséquences,  arriveraient  à  des  résultats  op- 

tUlté  générale?  posés.  C'est  ainsi  que  celui  qui  aurait  inscrit 

Ensoite,  il  existe  des  faits  que  la  conscience  sur  le  fronton  de  son  Code  le  mot  {c^i7i7^^éprou-' 

ne  désavoue  pas  et  que  la  société  est  toutefois  verait  une  tendance  presque  invincible  à  appré- 

dans  la  nécessité  de  punir,  dans  l'intérêt  de  sa  cierles  actes  humains  d'après  leurs  effets  acci- 

propreeoBservation.  Supposez  qu'une  maladie  dentels,  plutôt  que  d'après  leur  perversité 

reconnae  contagieuse  ait  envahi  l'une  denosci-  Intrinsèque.  C'est  ainsi  encore  que  toute  légis^ 

tés:  les  peines  les  plus  sévères  devront  punir  lation  qui  reposera  sur  un  principe  moral  tendra 

tonte  violation  des  règles  sanitaires  [i].  Cepen-  à  mesurer  les  peines  sur  la  valeur  des  actions, 

dant  cette  violation  qui  n'est  le  plfls  souvent  à  punir  plutôt  qu'à  effVayer. 

qu'âne  contravention  tonte  matérielle,  peut  n'a-  Toutefois  ces  différences  peuvent  s'effacer 

voir  aacnn  des  caractères  du  délit  moral.  Il  en  insensiblement  dans  l'application ,  soit  que  le 

esldemêne  dn  vagabondage,  de  la  mendicité,  législateur  tempère  la  rigueur  des  déductions 

derexercice  illégal  de  la  médecine,  etc.  Faut-  de  chacun  de  ces  principes,  soit  qu'il  cherche 

il  laisser  ces  faits  impunis  parce  qu'ils  n'en-  à  les  concilier  ensemble.  M.Livingston,  que  la 


(l]  La  loi  du  S  mars  1822  cl  la  loi  belge  du    toul«  violation  du  rc{;imc  de  la  patente  bnitc. 
18  jaillei  1831 ,  portent  la  peine  de  mort  contre 


ù  TfiÉOare  DU  CODE  PENAL. 

Loiiifiafte  a  chargé  de  la  noble  ntissioD  de  lui  ^e  on  relative  y  lajusUce  pëiyde  aara  rempli  sa 

rédiger  un  Gode  pénal,  s'est  abstenu  de  pro-  mission. 

fesser  aucune  théorie  dans  son  travail;  il  a  même  jf  otre  dessein  n'est  pas  d'insisUr  sur  ces  idées; 

ambitionné  de  se  faire  applaudir  de  tous  les  fi  a  suffi  de  les  indiquer.  Ce  que  nous  voulons 

systèmes,  a  Si  le  contrat  social ,  dit-il ,  a  jamais  constater  comme  résulut  de  cette  discussion , 

existé,  son  but  a  dû  être  la  conservation  des  «'est^iue  l'examen  de  toute  législation  pénale 

droits  naturels  de  ses  membres,  et  dès  lors  les  serait  incomplet  si  l'on  oubliait  de  remonter  an 

cflTeU  de  cette  fiction  sont  les  mêmes  que  ceux  pp|ncii>c  qui  lui  a  servi  de  base  ;  c'est  qu'il  est 

de  la  théorie  qui  prend  une  abstraite  justice  certain  que  ce  principe  n'est  pas  sans  influence 

comme  base  du  droitde  punir,  car  cette  justice,  g„p  i^  législateur  qui  l'a  pris  pour  poinl  d'appui 

bien  entendue,  wt  celle  qui  assure  à  chaque  desesprescriptions.Lecommenlateurdoitdonc 

membredela  cité  1  exercice  de  ses  droits.  Ets  il  p^jg^  ^^^^  cette  recherche,  la  première  règle 

se  trouveque  rutilile,  dernière  source  a  laquelle  ^^  g^  interprétations 

on  fasse  remonter  le  droit  de  punir,  soit  si  in-  ^      arrivons  an  Code  oénal 

Umcment  unie  à  hi  justice  qu'eUe  en  est  insé-  „7*  arrivons  au  Lode  pénal. 

parable  dans  hi  pratique  du  droit,  il  s'en-  ,  Préparé  quelques  années  après  la  publication 

suivra  que  tout  système  fondé  sur  l'un  de  <»«»/raités  de  Bentham  W    qui  firent  une  si 

ces  principes  doit  être  soutenu  par  les  au-  P^^/^"*t  ^^"^V,''"  ^""^^  *^'  pubhcistes,  ce 

1res  [Il  »  "  naturellement  s'empreindre  des  prin- 

II  résulterait  de  cette  observation,  et  le  même  «Iff^^^  ^f^  auteur.  On  le  trouve  plusieurs  fois 

crimimdiste  n'hésite  pasà  le  dire,  que  lesqu^  mé dans  les rapporUoffi^^^^^^^ 

relies  des  théories  auraient plutdi  porté surles  Ja  théorie  revit  tout  entière  dans  ces  lignesde 

termes  que  sur  le  fond  des  choses.  Il  noussem-  targei . 

ble  que  c'est  aller  un  peu  loin.  U  est  très  vrai  «  U  est  certain  que  la  peine  n'est  pas  une 
que  les  diverses  théories  peuvent,  avec  des  dé-  vengeance  :  cette  triste  jouissance  des  âmes 
viations  plus  ou  moins  avouées ,  se  fondre  dans  basses  et  cruelles  n'entre  pour  rien  dans  la  rai- 
un  même  résultat.  Mais  quelle  en  est  la  raison?  ^^  ^^  lois.  C'est  la  nécessité  de  la  peine  qui 
C'estquele  législateur,  tout  en  inscrivant  dans  la  rend  légitime.  Qu'un  coupable  souffre ,  ce 
ses  lois  le  principe  de  l'utilité  ou  de  la  défense  n'est  pas  le  dernier  but  de  la  loi;  mais  que  les 
sociale,  aura  plus  ou  moins  admis  le  concours  crimes  soient  prévenus ,  voilà  ce  qui  est  d'une 
accessoire  d'un  principe  moral;  nous  verrons  haute  importance.  Après  le  plus  détestable  for- 
plus  loin  un  exemple  de  cette  cotncidencedans  fait,  s'il  pouvait  être  sûr  qu'aucun  crime  ne 
le  Code  pénal.  fût  désormais  à  craindre ,  la  punition  du  der- 

U  faut,  au  surplus,  le  dire  hautement;  car  nier  des  coupables  serait  une  barbarie  sans 
toutes  les  théories  du  droit  pénal  se  résument  fruit ,  et  l'on  ose  dire  qu'elle  passerait  le  pou- 
là  :  il  ne  peut  exister  un  bon  système  pénal  que  ^olt*  de  la  loi.  La  gravité  des  crimes  se  mesure 
sousungouvemementlibre.  Les  théories,  quel-  donc,  non  pas  tant  sur  la  perversité  qu'ils 
que  fortes  que  Aissent  leurs  lois ,  seraient  iqi-  annoncent  que  sur  les  dangers  qu'ils  entrai- 
puissantes  sousie  despotisme.  Il  y  a  une  liaison  nent  [3].  » 

Jntime  entre  les  progrès  des  institutions  politi-  C'est  donc  à  l'école  des  utilitaires  qu'appar- 

ques  et  ceux  des  lois  criminelles  ;  elles  croissent,  tiennent  les  rédacteurs  du  Code  pénal  de  1810. 

elles  se  perfectionnent  ensemble  ;  celles-ci  sont  Ils  mesurent  la  peine  sur  le  danger  et  non  sur 

la  conséquence  presque  immédiate  des  autres,  la  moralité  des  actes  qu'ils  incriminent.  Us  font, 

Cest  donc  au  pouvoir  social  qui  émane  d'insti-  ca  thèse  générale,  abstraction  de  cette  loi  mo- 

tutions  libres,  à  apprécier,  soit  sous  un  point  de  raie  que  révèle  la  conscience  et  qui  distingue 

vue  théorique  ,  soit  abstraction  faite  de  tout  parmi  les  actions  humaines  celles  qui  sont  Itei- 

système ,  les  actes  qui  menacent  l'existence  de  hi  tes ,  celles  qui  sont  défendues.  La  nécessi  t^  de 

société  :  bornée  aux  faits  qui  offrent  ce  péril  et  la  peine ,  c'est  hi  r^le  des  incriminations  du 

qui  sont  empreinU  d'une  criminalité  intrinsè-  Code  pénal. 


[1]  Introductory  report  to  thc  Code  of  crimes  n*a  été  publiée  qu'en  1811  parle  même  publicîttc; 

and  piinishmenls  ;  pag.  114.  enfin ,  le  Traité  des  preuves  jiidîcUires  n'a  paru 

(2]  U9  Traités  de  législation  civile  et  pénale  qu'en  18aa.  Voye»  les  préfaces  de  M.  Dumont. 
de  Benlham ,  ont  été  publiés  en  180a  par  M.  Du-         [3]  ObscrvAtions  de  M.  Target  sur  le  Code  pénal, 

mont  ;  la  Tbéorie  des  peines  et  des  récompenses  liOcré,  t.  16,édit.  Tarlier. 


CHAP.  I.  M8P0SITI0HS  PRÉLIMINAIRES.  ETC.  7 

Ccpartttl  é*iDi  principe  rigoureux  on  peat  modéré.  On  snit  fteilement  dint  les  diMMiions 

ne  l^tirer  tontes  U»  conséquences  extrêmes,  du  oonseU  d'Éut  les  déTîations  que  ce  principe 

1^  rédacteurs  dn  Code,  en  se  rangeant  sous  de  modération  a  éprouTées.  Chaquecrime,cha- 

la  bannière  de  Fécole  utiUiaire,  n'ont  point  que  délit,  successlTcment  analysé  daiu  ses 

préKffldnswvrcparune  logique  sévère  le  prin-  élémens  et  ses  effets,  excitait  ce  sentiment 

cipe  de  1  intérêt  dans  toutes  les  applications  :  d'indignation  et  de  crainte  qui  conduit  à  l'exa- 

à  côté  de  ce  principe ,  on  voit  même  surgir  par-  gération  des  peines.  C'est  dans  ce  sens  qu'on  a 

fois  une  pensée  de  moralité.  pu  dire  avec  justesse  que  les  rédacteurs  du 

«  L  on  n  a  pas  oublié,  disaU  M.  Berlier ,  Code  «se  sont  bien  moins  occupés  de  combiner 

que  des  lois  qui  statuent  sur  tout  ce  que  les  une  répression  suiBsante  popr  la  sûreté  pu- 

bommes  ont  de  plus  cber,  la  vie  et  l'honneur,  blique,  que  de  compenser  l'horreur  dn  crime 

ne  doivent  effrayer  que  les  pervers ,  but  qui  par  l'horreur  du  châtiment  [2].  » 

smit  manqué  si  eUes  imprimaient  trop  lé-  La  réforme  de  cette  législation  était  devenue 

gèraneat  le  caractère  de  crime  à  des  actes  un  besoin  public.  La  marche  progressive  des 

qni  ne  sont  pas  essentiellement  criminels*  idées  libérales ,  l'adoucissement  des  mœurs ,  les 

L'on  a  aoigneusement  cherché  à  éublir  de  discussions  philosophiques,  avaient  amené  les 

justes  proporUons  entre  les  peines  et  les  dé-  esprits  à  réclamer  énergiquement  des  amélio- 

n^^^  **      ,        .  .  rations  dans  le  système  pénal.  Cette  idée  éuit 

Ces  paroles  révèlent  en  quelque  sorte  un  descendue  dans  les  mœurs;  l'application  jour- 
principe  moral  dans  hi  pensée  du  législateur,  nalière  de  hi  doctrine  de  l'omnipotence  en  était 
H  est  vrai  que  ce  principe  fléchit  et  s'efface  l'expression.  Le  jury  protestait  contre  l'exa- 
tanies  les  fois  que  les  besoins  réels.^n  pré-  gération  des  peines  et  s'était  attribué  le  pou- 
tendus  de  la  société  sont  mis  en  avant  ;  le  légis-  voir  de  les  proportionner  aux  déliu. 
Iitenr  est  préoccupé  des  périls  de  l'ordre  social  ;  Le  législateur  n'a  pu  méconnaître  ce  grave 
il  ne  s'attache  que  secondairement  à  peser  hi  symptême  d'un  besoin  social ,  car  la  législation 
valeur  intrinsèque  des  actes  qh'il  frappe  de  ses  doit  s'appuyer  sur  les  mœurs  publiques ,  et  les 
peines.  Mais  l'application  même  secondaire  de  peines  doivent  être  proportionnées  non  seule- 
ce  principe  de  justice  doit  être  mise  en  lumière  ;  ment  aux  crimes,  mais  encore  aux  mœurs  et  à  la 
on  croirait  vainement  connaître  l'esprit  de  la  civilisation.  Ainsi  les  peines  ne  doivent  pas  être 
loi  si  on  en  faisait  abstraction  ;  nous  aurons  les  mêmes  chez  un  peuple  barbare  et  chez  un 
pins  d'une  occasion  de  remarquer  des  incri-  peuple  policé,  parce  que  là,  la  crainte  est  le  seul 
mmatioiis  qui  reposent  sur  une  saine  appré-  frein  des  actions ,  et  qu'ici ,  les  lumières ,  la  mo- 
ciatien  du  juste  et  de  l'injuste.  raie  et  la  religion  en  sont  les  utiles  auxiliaire». 

En  général,  le  Code  pénal  de  I810  nous  pa-  En  général ,  c'est  par  la  législation  criminelle 
ralt  avoir  été  jugé  avec  trop  de  sévérité.  L'ex-  d'une  nation  qu'on  peut  juger  du  degré  de  civi- 
cessive  élévation  de  ses  pénalités  a  surtout  Usation  auquel  elle  est  parvenue  et  de  la  ten- 
Crappé  les  regards,  et  l'on  en  a  déduit  une  ré-  dance  morale  de  son  gouvernement,  u  U  serait 
probation  générale.  Il  faut  distinguer  :  l'échelle  aisé  de  prouver ,  dit  Montesquieu  [s] ,  que  dans 
pénale  anjourd'hui  refaite  quoique  d'une  ma-  tous  ou  presque  tous  les  Etats  de  l'Europe,  les 
nière  incomplète,  était  en  effet  empreinte  d'une  peines  ont  diminué  ou  augmenté  à  mesure  qu'on 
barbare  exagération,  et  les  réclamations  qui  s'est  plus  approché  ou  plus  éloigné  de  la'liber- 
se  sont  ékvées  à  ce  sqjet  étaient  l'expression  té.  »  Enfin ,  la  civilisation  progressive  de  la  so- 
dé la  conscience  publique  qui  cherchait  vaine-  ciété ,  en  adoucissant  les  mœurs ,  en  amollissant 
meni  une  juste  proportion  entre  leschàtimens  les  hommes ,  les  rend  plus  sensibles  aux  souf- 
et  ks  délits.  Mais  le  système  des  incrimina-  frances  de  la  peine;  les  peines  peuvent  dès  lors 
lîMSy  qndqne  défectueux  qu'il  soit ,  ne  méri-  diminuer  à  mesure  des  progrès  de  l'intelli- 
tait  pent-étre  point  les  mêmes  reproches,  et  gence  et  de  l'industrie;' la  punition  reste  la 
les  peines  trouvent  généralement  (  à  quelques  même. 

ciceptions  près)  une  base  légitime  dans  le  ca-  La  loi  du  28  avril  1832  a  eu  pour  but  de  répon- 

ract^  immoral  des  actes  qui  sont  compris  dre  à  ce  vœu  général.  C'est  la  troisième  révo- 

dans  la  catégorie  des  délits.  Le  projet  du  Code  lution  que  notre  législation  voit  s'accomplir 

éunt  conçu  dans  un  esprit  plus  doux,  plus  dans  son  sein  depuis  quarante  ans;  car  nous  ne 


[I]  Kiposé  des  rnotifs  du  lit.  1  du  liv.  8  du  Code         [2]  M.  Ch.  Rcmusàl,  Globe  du  tO  sept.  1826. 
péoal.  Loeré,  1. 15,  cdit.  Tarlier.  [3j  Esprit  des  lois,  liv.  1 2. 


8                                          THÉORIE  DU  GOBE  PÉNAL. 

donnerons  pas  le  nom  de  réformé  aaxtnodifica-  ponr  les  intérêts  Intimes  de  la  soeiéténeles 

tionstimidesqoelaloidn  26  juin  1824  n'avait  rendait  pas  indispensables.  Toutefois  l'expé- 

introduites  qu'avec  une  espèce  de  r^ret.  Nous  riencenous  a  fourni  ses  utiles  renseigneroens 

avons  à  fixer  le  caractère  et  l'esprit  de  cette  ré-  pour  nous^  défendre  contre  un  entraînement 

vision  y  et  les  limites  dans  lesquelles  elle  s'est  dangereux,  et  nous  avons  procédé  avec  une 

exerce.  prudence  qui  ne  compromet  pas  le  présent,  et 

Dirigé  par  une  pensée  d'humanité ,  le  législa-  qui  nous  permettra  d'attendre ,  sur  plusieurs 
lateurde  1832  n'a  semblé  frappé  quedel'exagé-/  points,  les  leçons  de  l'avenir.» 
ration  de  l'échelle  pénale;  il  a  borné  sa  mission  II  nous  est  impossible  de  ne  pas  rappeler 
à  rétablir  plus  de  proportion  entre  les  peines  également  les  termes  dont  s'est  servi  lé  rap- 
et  les  délits  [*].  Au  lieu  de  remonter  au  principe,  porteur  de  la  commission  de  la  chambre  des 
il  s'est  contenté  d'en  corriger  les  applications;  Députés  :  «Votre  commission  a  jugé  utile  de 
au  lieu  de  dominer  le  système  de  la  loi  qu'il  vou-  déterminer  d'abord  le  véritable  caractère  de  la 
lait  réviser ,  il  l'a  suivi  dans  ses  diverses  consé-  révision  qui  vous  est  proposée  :  Elle  est  et  doit 
quences  :  négligeant  à  peu  près  le  système  des  être  incomplète.  Ce  sera  notre  réponse  à  ceux 
incriminations ,  il  lui  a  suffi  de  modérer  les  pei-  qui  auraient  souhaité  une  refonte  dans  nos  lois 
nés.  Cette  tâche  était  peut--ètre  la  seule  qu'il  fût  pénales:  ce  travail  ne  serait  pas  seulement 
possible  d'accomplir  à  cette  époque  d'inqniétii-  ilnmense,  il  serait  provisoire.  Qu'importe  que 
des  politiques.  On  doit  en  recueillir  le  travail  le  législateur  refasse  avec  plus  onmoins  d'art 
avec  reconnaissance  ;  c'est  un  pas  dans  une  voie  le  système  de  l'incrimination,  quand  la  péna- 
progressive,  dans  une  carrière  nouvelle.  Mais  on  lité  dont  il  dispose  est  vicieuse  et  appelle  des 
se  tromperait  sans  doute  si  on  voulait  y  voir  un  changemens  prochains,  mais  peu  connus  en- 
Code  nouveau,  substitué  à  l'ancien,  le  règne  core  et  peu  éprouvés?  Ce  sera  aussi  notre ré- 
d'un  autre  système ,  la  consécration  d'une  peu-  ponse  à  ceux  qui  auraient  souhaité  une  réforme 
sée  nouvelle  et  complète.                               *  plus  large  et  plus  profonde.  Donnons  aux  châ- 

Les  paroles  de  l'exposé  des  motifs ,  ces  paroles  timens  inférieurs  plus  d'efficacité  et  d'énergie 

qui  font  partie  de  la  loi  elle-même,  en  révèlent  avant  de  renoncer  aux  peines  supérieures.  Éle- 

l'esprit  et  la  tendance.  vous  autour  de  l'ordre  social  un  rempart  non- 

'  «  Sans  doute,  disait  cet  exposé ,  pour  prépa-  veau  et  durable,  avant  de  renverser  la  vieille 

rer  et  mettre  à  fin  un  si  important  travail ,  le  barrière  qui  l'a  protégé  si  long-temps.  » 

courage  n'aurait  manqué  ni  au  gouvernement  ni  II  était  important  de  constater  par  les  paro- 

aux  chambres;  néanmoins  on  ne  saurait  se  dis-  les  mêmes  du  législateur,  le  caractère  incom- 

simuler  qu'en  s'imposant  la  tâche  de  réviser  les  plet  de  la  réforme  qu'il  opérait.  11  en  résulte 

484  articles  du  Code  pénal  et  des  lois  accessoi-  jusqu'à  l'évidence  qu'il  a  limité  lui-même  sa 

res ,  beaucoup  plus  nombreuses  encore ,  on  ris-  mission  à  la  correction ,  à  l'atténuation  des  pei- 

querait  de  retarder  plus  qu'on  ne  doit  des  amé-  nés  ;  il  n'a  pas  voulu  toucher  aux  principes.  Les 

lioration^  dont  la  plupart  présentent  un  carae-  principes  et  les  motifs  de  l'ancien  Code  pénal  se 

tère  d'urgence  incontestable.  On  a  préféré  réfléchissent  donc  encore  sur  le  nouveau,  bien 

pourvoir  au  plus  pressé.  C'est  aux  préparations  que  tempérés  dans  leur  logique  application  et 

de  la  science,  aux  méditations  journalières  du  leur  rigueur  primitive.  Vainement,  en  eflRst , 

gouvernement  et  de  la  magistrature  qu'il  faut  on  chercherait  dans  les  discours  des  divers  ora- 

demander  une  refonte  générale  de  législation,  leurs  qui  ont  expliqué  la  loi  le  principe  d'un 

Il  est  beaucoup  de  besoins  auxquels  on  peut  sa-  système  nouveau  [i]  :  ce  que  ces  auteurs  de^ 

tisfairedès  aujourd'hui  et  que  le  bon  sens  public  mandent  à  la  peine ,  ce  n'est  pas  la  réparation 

a  suffisamment  mûris  pour  que  l'humanité  en  morale  du  délit,  c'est  d'être  préventive,  c'est 

tire  profit  immédiatement.  Nous  ne  nous  som-  l'intimidation;  la  terreur  est  presque  le  seul 

mes  pas  livrés ,  je  le  répète ,  ^  une  révision  gé-  objet  de  la  punition.  Ils  puisent  toijgours  le 

nérale  de  nos  lois  pénales,  mais  nous  avons  droit  de  punir  dans  un  principe  matériel,  dans 

reconnu  qu'il  était  urgent  d'effacer  de  nos  Co-  l'utilité  sociale  ;  de  même  que  dans  le  système 

des  des  cruautés  inutiles.  L'humanité  les  re-  de  M.  Target ,  c'est  la  seule  nécessité  de  la  peine 

poussait  et  un  besoin  impérieux  de  protection  qui  la  rend  légitime. 


[^]  lÀ  se  sont  aussi  bornées  jusqu'ici  les  modifî-        [i]  Voyei  Code  pénal  progrtêsif, 
cations  du  législateur  belge.  Nous  aurons  occasion 
de  les  citer  plus  tard. 


CHAP.  L  BISPOSITIONS  PRÊLIIINAIRES,  ETC.                       e 

Cependant,  on  doit  le  reconnaître  en  même  châtimens,  voilà  le  véritable  esprit  de  la  loi 

temps,  cette  nécessité  de  la  peine  n'est  plus  nouvelle;  c'est  la  règle  qui  doit  servira  l'in- 

edieqneledespotisme  avait  pu  juger  convenable  terprëter  [i]. 

an  sotttien  de  son  pouvoir;  et  de  là  la  différence  Nous  sommes  en  présence  de  l'art,  i^'dn 

dans  l'évaluation  des  peines  et  la  distinction  Cede  pénal,  et  les  réflexions  qui  précèdent  vont 

introduite  dans  quelques  incriminations.  Celle-  déjà  nous  aider  à  en  saisir  le  véritable  sens.  On 

ci  part  dn  même  principe;  mais  les  mœurs  et  la  a  adressé  de  graves  reproches  à  la  définition 

liberté  en  ont  restreint  une  arbitraire  applica-  qu'il  renferme  ;  quelques  publicistes  y  ont  vu 

tion,  mais  elles  l'appliquent  en  général  aux  l'expression  de  tout  un  système  insultant  pour 

▼éritaUes  besoins  dé  la  société.  Cette  diffé-  l'Intelligence  et  la  conscience  de  l'hommç.  n 

rence  entre  les  deux  législations  se  manifeste  faut  en  rappeler  le  texte. 

snrtont  dans  l'incrimination  du  complot  et  de  u  Art.  i;  L'infraction  que  les  lois  punissent 

l'attentat.  de  peines  de  police  est  une  contravention,  L'in- 

Maisce  qui  sépare  le  nouveau  Code  du  pre-  fraction  que  les  lois  punissent  de  peines  correc- 

nier ,  ee  qni  trace  entre  eux  une  large  distance,^  tionnelles  est  un  délit;  l'infraction  que  les  lois 

c'est  la  pensée  d'humanité  qui  adictésesmodi-  punissent  d'une  peine  alllictive  ou  infamante 

ficatiotts  :  si  cette  pensée  n'a  point  changé  le  est  un  crime.  » 

principe  dn  Code ,  si  elle  s'est  bornée  à  en  cor-  Un  publiciste  a  écrit  à  ce  sujet  :  «  La  division 
rîger  les  applications,  elle  a  imprimé,  on  ne  peut  des  actes  punissables  en  crimes ,  délits  et  cou- 
le nier ,  à  ses  dispositions  un  esprit  nouveau  et  traventiohs ,  division  tirée  du  fait  matériel  et 
que  l'interprétation  ne  saurait  négliger  ;  c'est  arbitraire  de  la  peine ,  révèle  à  elle  seule  ,  ce 
me  tendance  vers  une  application  paternelle,  nous  semble ,  l'esprit  du  Code  et  du  législateur. 
Ce  scatinient  d'humanité  n'est  point  descendu  C'est  dire  au  public  :  ne  vous  embarrassez  pas 
de  la  théorie  ;  il  est  arrivé  de  plein  saut  dans  d'examiner  la  nature  intrinsèque  des  actions 
ks  détails  pratiques;  on  ne  s'est  point  occupé  humaines,  regardez  le  pouvoir  :  fait-il  couper 
sil  était  &ï  harmonie  avec  les  principes  ;  les  la  tête  à  un  homme ,  concluez-en  que  cet  hom- 
prindpes  sont  rest^  debout  parce  que  peut-  me  est  un  grand  scélérat.  D  y  a  là  un  tel  mépris 
être  ils  se  trouvaient  là  :  il  a  paru  suffire  de  l'espèce  humaine,  une  telle  prétention  en 
de  lenr  enlever  leurs  conséquences  les  plus  tout ,  même  en  m.orale ,  qu'on  pourrait ,  sans 
acerbes.  trop  hasarder ,  juger  de  l'esprit  du  Code  entier 

n  font  nous  résumer  :  le  Code  pénal  a  été  ré-  par  la  lecture  de  l'art,  i^'  [2].  » 
digé  SOI»  l'empire  du  système  utilitaire ,  et  de  H  nous  est  impossible  de  ne  pas  trouver  quel- 
le ,  l'exagération  de  ses  peines.  La  révision  qu'il  que  exagération  dans  ces  réflexions.  Il  n'est  pas 
a  snbîe  n'a  en  ni  pour  but  ni  pour  effet  de  lui  besoin  d'une  étude  bien  approfondie  du  Code 
imprimer  nn  nouveau  principe,  de  le  placer  pénal  pour  se  convaincre  que  la  division  dont  il 
iOBS  la  règle  d'un  autre  système  pénal  ;  mais  s'agit  est  d'ordre  plutôt  que  de  principe  [s].  En 
la  conséquence  implicite  de  cette  révision  a  été  effet ,  les  définitions  qu'il  pose ,  il  ne  tarde  pas 
faeeession  secondaire  d'un  principe  moral  qui  à  les  mettre  lui-même  bientôt  de  côté.  Cest  ainsi 
se  manifeste  par  l'atténuation  dea'  peines ,  par  que  nous  pourrions  citer  nn  grand  nombre  de 
wme  pins  Juste  proportion  entre  les  délits  et  les  faits ,  tels  que  les  associations  non  autorisées , 
diidmens.  Cest  donc  encore  dans  le  principe  les  infhictions  aux  règles  sur  les  inhumations, 
ntâhairé  qn'il  faut  chercher  la  source  des  in-  les  maisons  de  jeu  qni  n'ont  évidemment  que  le 
crimittâtions  du  Code  ;  mais  il  faut  en  tempe-  caractère  des  contraventions,  quoiqu'ils  soient 
rer  les  rigonrenses  déductions  en  lesconçiliant  classés  parmi  les  délits.  Assurément  le  législa- 
avec  la  pensée  de  moralité  qni  plane,  timide  teur  n'a  point  prétendu  imprimera  ces  infrac- 
,  snr  ses  dispositions.  Enfin  un  senti-  tions  le  caractère  moral  du  délit,  rien  ne  peut 
it  d'humanité  y  a  déposé  un  germe  nouveau,  même  faire  supposer  qu'il  en  ait  eu  la  pensée  ; 
Le  principe  subsiste ,  mais  presque  nominal ,  ce  qu'il  a  voulu ,  c'est  poser,  ainsi  qu'on  l'a  déjà 
et  dépouillé  de  la  plus  grande  partie  de  son  dit,  une  règle  d'ordre,  un  principe  générateur 
«Mrité  :  la  certitude,  mais  la  douceur  des  de  la  compétence.  Ecoutez  M.  Treilhard: 


[1]  9^oye9  le  rapport  de  M.  Dament,  Code  pénal  des-sceaux ,  à  la  tribane  de  la  Chambre  dei  Pairs, 

pcofrramC  p.ig*  1^-  dans  la  séance  da  9  avril  1834  Jors  rie  la  di.«cfi8- 

[2]  M.  nossi.  Traité  da  droit  pénal.  sionde  la  loi  sur  les  associations.  Voyez  UJonr^ 

[i]  CefC  aussi  l'opinico  exprimée  par  M.  le  garde-  nal  du  Droit  criminel,  n«  de  mai.  1 894.  pa j.  1 43. 
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K  Le  premier  de  ces  articles  ^éé&tàt  les  ex-  fmn  les  actîMu  pmiîssaMes,  il  n'existe 

pressions  de  crime ,  délit ,  contravention ,  trop  ifa^nne  senleditision  qni  soit  vraie,  parce  qu'elle 

souvent  confondues  et  employées  indifférem-  est  puisée  dans  leur  nature.  En  effet ,  les  unes 

ment.  Désormais  le  mot  crime  désignera  les  prennent  leur  criminalité  dans  la  moralité  du 

attentats  contre  la  société  qui  doivent occu-  fait,  dans  l'intention  de  l'agent  :  on  les  ap- 

per  les  cours  criminelles.  Le  mot  délit  sera  peUe  crimes  on  délits.  Les  autres  ne  sont  que 

affecté  aux  désordres  moins  graves  çui  ion/ £fu  des  infractions  matérielles  à  des  prohibitions 

ressort  de  la  police  correctionnelle  ;  enfin  ou  à  des  prescriptions  de  la  loi  ;  elles  exis- 

le  mot  contravention  s'appliquera  aux  fautes  tent  par  le  seul  fait  de  la  perpétration  ou 

contre  la  simple  police  [i].  »>  de  l'omission,  et  indépendamment  de  l'inten- 

La  définition  de  l'art.  \^  a  donc  eu  pour  tion  de  Tagent.  Ce  sont  les  contraventions, 

seul  but  d'indiquer  la  compétence  d'après  la  Voilà  la  division  la  plus  naturelle  des  actions 

nature  de  la  peine  à  laquelle  l'accusation  peut  punissables  ;  elle  est  à  l'abri  de  l'arbitraire 

donner  lieu  ;  c'est  là  le  seul  principe  qli'il  ait  et  dq  caprice  des  législateurs  ;  car  les  légis- 

voulu  poser,  c'est  une  méthode,  une  règle  d'ap-  lateurs  ne  sauraient  modifier  le  caractère  des 

plication  ;  ce  n'est  point  une  théorie.             '  faits. 

Si  l'on  jette  un  coup  d'œil  sur  la  législation  On  la  retrouve  à  peu  près  dans  plusieurs  Godes 

générale ,  cette  explication  revêtira  le  caractère  étrangers.  Nous  citerons  le  Gode  pénal  d'Antri- 

dé  la  certitude.  En  effet ,  les  contraventions  en  ehe,  qui  nedivise  les  offensesqu'en  deux  classes  : 

matière  de  presse ,  de  librairie,  d'impôts  indi-  les  délits  et  les  graves  infractions  de  po- 

rects,  d'eaux  et  forêts,  sont  exclusivement  /îci;  [i].  Nous  citerons  encore  le  projet  dn  Gode 

attribuées  à  la  juridiction  correctionnelle  ;  et  pénal  de  la  Louisiane  de  M.  Livingston ,  qni 

cependant  le  législateur  a-t-il  voulu  élever  ces  a  adopté  une  division  à  peu  près  semblable;  il 

contraventions  au  rang  des  délits  ?  Loin  de  là,  sépare  les  offenses  en  deux  catégories ,  les  cri- 

il  les  proclame  lui-même  des  contraVentibns  tnes  et  les  infractions  [s]. 

matérielles.  G'est  parce  que  le  fait  d'une  asso-  Le  droit  romain  avait  divisé  les  crimes  en 

ciation  illicite  ne  constitue  qu'une  simple  con-  capitaux  et  non  capitaux  [4].  De  là ,  les  divi- 

travention  que  la  loi  du  lo  avril  1834  en  a  dé-  sions  proposées  par  les  anciens  criminalistes, 

féré  le  jugement  aux  tribunaux  correctionnels,  en  atroces  et  légers,  simples  et  qualifiés. 

Par  le  mot  délits  dans  l'art.'  l^'du  Gode  pénal,  directs  et  indirects  [5].  De  là  la  division  du 

le  législateur  n'a  donc  point  entendu  un  délit  Gode  pénal  en  crimes  et  délits.  Le  premier  in- 

exclusivement  moral ,  mais  un  fait  passible  convénient  de  cette  classification ,  c'est  d'être 

d'une  peine  que  les  tribunaux  correctionnels  évidemment  arbitraire.  Gar  qui  posera  la  borne 

seuls  peuvent  prononcer.  on  cesse  le  délit ,  oii  commence  le  crime  ?  Quelle 

Dne  faut  donc  pas  légèrement  flétrir  une  lé-  est  la  circonstance  qui  êtera  subitement  ou  res- 

gislation  sur  la  foi  de  quelques-uns  de  ses  ter-  tituera  à  un  fait  le  caractère  de  crime  ?  Les  faits 

mes;  et  en  adoptant  même  l'idée  hypothétique  qualifiés  crimes  ou  délits  étant  de  la  même  na- 

que  nous  avons  rappelée  ,  faudrait-il  en  tirer  turc ,  reposant  également  sur  une  infraction 

les  conséquences  qu'on  en  a  déduites  ?  Sans  morale ,  il  ne  s'agit  que  do  plus  au  moins ,  que 

doute  le  législateur  ne  doit  pas  puiser  le  ca-  d'un  degré  dans  le  péril  de  l'action  on  son  im- 

ractère  du  fait  dans  la  mesure  arbitraire  et  moralité.  Nous  eussions  préféré  la  dénomina- 

matérielle  de  la  peine;  mais  ne  peut-il  pas  tion  de  délits  graves  où  légers;  ma' momlt 

commencer  par  mesurer  cette  peine  sur  hi  va-  genre  est  le  même  ;  la  spécification  seule  les 

leur  intrinsèque  des  actions  ?  Ne  lui  sera-t-il  distingue. 

pas  permis  alors  de  la  prendre  poUr  base  de  ses  S'il  fallait  une  preuve  du  caractère  identique 

divisions?  Et  comment,  dans  ce  cas,  pourriez-  qui  lie  ensemble  les  crimes  et  les  délits,  nous 

vous  juger,  à  l'ouverture  du  Gode  et  sur  cette  la  trouverions  dans  ce  fait,  que  le  législateur 

simple  division ,  de  l'esprit  du  Gode  entier?  n'a  pu  les  classer  dans  deux  livres  distincts, 

Gependant  la  division  des  actions  tracées  par  comme  il  l'a  /ait  à  l'égard  des  contraventions, 

l'article  r^*,  n'est  pas  à  l'abri  de  toute  critique.  Le  Gode  pénal  de  179I  avait  tenté  cette  divi- 


[1]  Bsposé  dct  motifs.  Locré,  1. 15,  édit,  Tarlier.  crimes  or  misdemeanors,  art.  76.  Code  of  crimes 

[2]  Code  pénal  général  d'Autriche,  traduit  par  and  punishments. 
M.  Victor  Foncher.  art.  2  et  siiiv.  [4]  $  2,  instit.  de  publ.  jud.,  liv.  2,  IT.  eod.  til. 

[3]  By  Hio  first  division ,  ail  offcnccs  arc  either        [5]  Mu\arl  de  Vouglans,  tit.  f^par.  12. 
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aiMi  :  elle  était  impoesiUe.  Un  fait  ftarfoke*  L'art,  l^'  dn  Gode  péaal  a  une  assex  grande 

mtmt  idcnti^iie,  s'il  est  eonsidëré  sans  accep-  importanee  dans  l'application,  par  eela  même 

tioB  de  personnes ,  pent  ehanger  de  classe  selon,  qui!  détermine  le  caractère  dn  fait  d'après  la 

par  exenH>le,  qn'U  a  été  commis  par  un  fonc-  peine  infligée.  lien  résulte  cette  heureuse oon- 

lioBBaire  pnMic  ou  par  un  simple  particulier,  séquence,  que  les  faits  poursuivis  prennent 

on  selon  qn'ila  été  commis  contre  des  magis-  leur  véritable  caractère  dans  la  condamnation 

4rats  DO  d'antres  personnes;  comment  dis-  dont  ils  sont  l'objet;  ainsi  le  fait  que  le  minis- 

séniner  dans  diiTér^  titres  des  faits  de  même  tère  public  poursuit  comme  crime  ou  comme 

natnre^noifne  d'une  intensité  différente?  Pour-  délit,  et  qui  est  reconnu  aux  débats  n'avoir 

qnoi  le  même  chapitre  n'embrasserait-il  pas  le  d'antre  caractère  que  celui  d'un  délit  ou  d'une 

ùmiL  eonnis  dans  un  testament  et  celui  com-  contravention,  est  considéré  comme  n'ayant  ja- 

■Ésdana  un  passe-port?  Ce  qu'il  importe ,  c'est  mais  eu  que  ce  dernier  caractère  :  ce  principe 

qne  les  infractions  soient  punies  en  raison  de  a  reçu  une  féconde  application  dans  les  matiè- 

iear  gravité  ;  mais  il  est  utile  qu'on  puisse  cm-  res  de  récidive ,  de  prescription  ou  d'excuse  à 

bnsser  eu  même  coup  d'œil  tous  les  délits  de  raison  de  l'âge  [i]. 

la  même  nature.  Le  Code  pénal  n'a  donc  fait  Un  autre  corollaire  du  même  principe,  c'est 

qne  céder  à  la  force  des  choses  en  réunissant  qu'aucune  action  ne  peut  être  poursuivie  si  elle 

des  faàu  dost  les  rapports  étaient  visibles  et  n'a  pas  les  caractères  d'an  crime ,  d'un  délit  on 

qu  tendaieiit  à  se  confondre.  Son  tort  a  été  d'une  contravention.  Nous  aurons  plus  d'une 

#essajerd'i9eTer  entre  les  mêmes  faits  une  bar-  occasion  d'appliquer  cette  règle  élémentaire, 

ri^  factice  qoi  n'a  d'autre  fondement  qu'une  qui  va  d'ailleurs  recevoir  son  développement 

arMraire  volonté.  dans  le  chapitre  suivant. 


CHAPITRE  II. 


SUITE  DBS  DISPOSITIONS  PaBLIMINAiaBS.  —  APPLICATION  DBS  LOIS  PÂNALB9. 

—  EPFST  BàTEOAGTIP.  —  AUT.  4  DU  CODB  PÉNAL. 


Nens  eonttBHons  l'exsnen  des  dispositions  pntée  connue  [2]  ;  cette  règle  qui ,  dans  la  lé- 

fr^minairea  du  Code.  Après  avoir  remonté  gislation  actuelle,  ne  reçoit  qu*une  insuffisante 

au  prineipes  des  lois  pénales  ,  nous  som-  application  [s]  est  en  elle-même  hors  de  toute 

mes  à  nous  occuper  des  règles  de  leur  appli-  atteinte,  n  Or ,  sa  conséquence  nécessaire  est 

cation.  que  la  loi  ne  pent  avoir  d'effet  rétroactif:  c'est 

n  est  de  principe,  qne  la  toi  n'est  exécu-  la  disposition  textuelle  de  l'art.  2  duCodeciviL 

leîre  que  dn  jonr  où  la  promulgation  en  est  ré-  «  Si  les  lois  pouvaient  rétroagir ,  a  dit  M.  Toul- 


[I]  l^ay^c  oofl  rhapitret  7  et  10.  loi  ea  vigueur  an  20  avril  18aS,  n'ayant  dicter- 

fi]  Alt.  1  êa  Code  ci^U.  miné  un  mode  légal  de  publication  des  arrêtés 

[S]  (Mono,  do  a?  nov.  18ia.  V.  la  loi  belge  dn  des  autorités  communales,  un  juge  a  pu ,  par  une 

•  scpcisai.  appréciation  de  pièces  produiteH,  décider  qu'elle 

(^  Ua  réf  Icment  municipal  n'a  pas  force  obli-  a  eu  lieu  suffisamment.  Br.,cass.  16  mars  183a;Bull. 

gaUifc  s'il  n'a  pas  été  publié.  Dr. ,  23  mai  1834  ;  de  Cass.,  1833,  p.  104. 

I.  de  fielg.  1834  j  P*  ^^'  Aucune  disposition  de 
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lier  [1] ,  il  n^  aurait  plus  ni  sûreté  ni  liberté,  «oit  d'analogies  plus  on  moins'  exaetes  ;  f^]  soit 

La  lilM^  ciTile  consiste  dans  le  droit  de  faire  de  rapprochemens ,  soit  de  déductions  plus  on 

ce  qne  la  loi  ne  défend  pas.  On  regarde  comme  moins  ingénieuses  ;  on  doit  répudier  rappltca- 

permis  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu.  Il  est  tion  de  ces  Ipis  pénales ,  dont  l'existence  est 

impossible  aux  citoyens  de  prétoir  qu'une  ac-  une  question  parmi  les  jurisconsultes ,  à  demi 

tion  innocente  aigourd'bui  sera  défendue  de-  vivantes ,  à  demi  abrogées  par  des  lois  posté- 

main.  »  rieuresou  par  désuétude  [s].  Comment  le  délin- 

Tel  est  aussi  le  principe  que  le  Gode  pénal  quant  aurait-il  connu  la  peine,  lorsque  les 

a  consacré  par  son  art.  4 ,  ainsi  conçu  :  «  nulle  criminalistes  eux-mêmes  ea  controversent  la 

» contrtivention ,  nul  délit,  nul  crime  ne  peu-  vitalité? Lescitoyensseront-ilspunispouravoir 

M  vent  être  punis  de  peines  qui  n'étaient  pas  embrassé  telle  face  de  cette  controverse  ?  Se- 

n  prononcées  par  la  loi  avant  qu'ils  fussent  ront-ils  astreints  à  parcourir  toutes  les  séries 

»  commis.  »  du  Bulletin  des  Lois  ,  pour  s'annrer  quelles 

«  Cet  article ,  a  dit  M.  Treilhard ,  retrace  une  dispositions  sont  éteintes ,  quelles  dispositions 

»  maxime  que  l'on  peut  regarder  comme  la  plus  peuvent  se  rallumer  au  flambeau  de  l'interpré- 

w  forte  garantie  de  la  tranquillité  des  citoyens,  tation?  Cette  tâche  et  cette  étude  appartieu'^ 

»Un  citoyen  ne  peut  être  puni  que  d'une  peine  nent  aux  jurisconsultes  ;  elles  ne  doivqie  pas 

M  l<^e.  Il  ne  doit  pas  être  laissé  dans  rincer-  être  imposées  aux  citoyens.  Les  devoirs  que  le 

n  titude ,  sur  ce  qui  est  ou  n'est  pas  punissa-  législateur  prescrit  doivent  être  tracés  avec 

»  Me  ;  il  ne  peut  être  poursuivi  pour  un  acte  clarté  par  des  lois  vivantes ,  dans  des  textes 

»  qu'il  a  pu ,  de  bonne  foi ,  supposer  au  moins  précis  et  accessibles  à  tous  les  esprits.  Toute 

»  indifférent ,  puisque  la  loi  n'y  attachait  au-  incertitude  sur  la  force  obligatoire  de  la  loi 

n  cune  peine  [2].  pénale ,  toute  ambiguité  dans  ses  dispositions , 

Voilà  l'esprit  de  l'art.  4.  On  doit  en  déduire  doivent  se  résoudre  en  faveur  du  prévenu,  car 

cette  règle  tutélaire  qu'aucune  condamnation  ne  une  pfohibition  indécise  et  douteuse  n'est  point 


peut  être  prononcée,  aucune  peine  infligée,  si 
elle  ne  s'appuie  sur  un  texte  précis  de  la  loi.  [*] 
Il  faut  même  que  ce  texte  soit  clair ,  trans- 
parent, de  sorte  que  le  citoyen  le  moins  ins- 
truit puisse  en  saisir  la  prescription.  Car,  s'il 


une  raison  suffisante  de  s'abstenir.  C'est  an  lé- 
gislateur à  se  faire  comprendre  s'il  veut  être 
obéi  [4]. 

Le  principe  conservateur  de  la  non-rétroac- 
vité  reçoit  deux  exceptions ,  que  les  lois  et  la 


n'a  pu  comprendre  la  défense ,  comment  avec  jurispilidence  ont  introduites, 

justice  pourriez-vous  lui  appliquer  la  peine?  La  première  est  favorable  aux  prévenus.  Elle 

Si  la  prohibition  était  environnée  d'ambiguités,  permet  à  la  loi  pénale ,  nouvellement  promut- 

on  serait  sa  faute  de  ne  l'avoir  point  aperçue?  guée,  de  se  retourner  en  arrière ,  et  de  saisir 

On  doit  donc  surtout  rejeter  sans  hésitation,  les  prévenus  de  faits  commis  avant  sa  promnl- 

en  matière  pénale ,  ces  interprétations  tirées ,  gation ,  dans  le  cas  ou  les  peines  qu'elle  porte 


[1]  Droit  civil  français,  tom.  l**',  pag.  70. 

[3]  E&posé  des  motifs,  Locré,  tom.  15,  édition 
Tarlicr. 

Cl  Nulle  peine  ne  peut  être  établie  ni  appli- 
quée qu'en  vertu  delà  loi.  Const.  belge,  art.  0. 

[**]  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruielles  du  Z  mars 
1833  qui  décide  que  la  prohibition  faite  par  la 
loi  du  7  octobre  1831,  art.  6,  d'acheter  aux  mili- 
taires des  effets  de  leur  équipement  non  revêtus 
de  la  marque  de  rebut,  comprend  celle  de  les 
acquérir  par  échange,  semble  à  sa  rigueur  avoir 
méconnu  ces  principes.  Il  est  rapporté  J.  du  10« 
s.,  1832 ,  p.  357  ;  et  J.  de  Br.,  1832, 1,  136.  Veye» 
aussi  Rauter^  n»  10,  et  Berriat  de  Sl-Prix,  Dr. 
crim.,  p.  8,  édil.  de  la  Soc.  Tjpogr. 

L'art.  27  du  Code  pénal  militaire  ainsi  conçu  : 
«  S'il  se  commet  qnelques  délits  qui  ne  soient  pas 
désignés  dans  le  présent  Co Je,  on  devra  se  régler. 


autant  qn'il  sera  possible,  dans  la  manière  de  les 
punir  et  de  les  juger  sur  les  articles  qui  auront 
le  plus  de  rapport  avec  les  délits  désignés  au 
Code,  eu  égard  à  ce  qu'il  y  a  de  criminel  »,  s'é- 
carte encore  davantage  de  ces  principes.  Une  dit- 
position  analogue  du  décret  du  1^  mai  1812,  arti- 
cles 8  et  10,  a  été  vivement  critiquée  par  Le- 
graverend ,  t.  4 ,  ch.  0 ,  p.  233 ,  édit.  Tkriier. 
Elle  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  résutoiter  le 
système  des  peines  arbitraires.  Voyez  l'art.  0  de 
la  Constitution  belge,  et  304  G.  d'instr.  crim. 

[3]  Nous  aurons  plus  d'une  occasion  dans  le 
cours  de  cet  ouvrage  d'appliquer  ce  principe  aux 
peines  prononcées  par  décrets  on  ordonnances,  ou 
exhumées  d'anciens  édits. 

[4]  Voyt*  M.  Camot,  Code  pénal,  tom.  !*>', 
pag.  21. 


CHAP.  II.  SUITE  DES  DISPOSITIONS  PRÊLIIIN AIRES,  ETC.  13 

scmeiit  plus  douces  <|iie  U»  andeDiies.  [*]  La  Enfin  le  décret  do  23  jnilkt  I810,  rdatif  à 

théorie  de  celte  exception  s'explique  aisément  :  la  publication  des  Godes  criminels ,  le  formula 

lorsqne  le  pouvoir  social  juge  que  les  peines  avec  non  moins  d'énergie  en  ces  termes:  «  Si 

dont  la  loi  est  armée  sont  trop  sévères ,  lors-  »  la  nature  de  la  peine  prononcée  par  notre 

qu'il  pense  que  la  conservation  de  l'ordre  social  »  nouveau  Code  était  moins  forte  que  celle 

n'est  pas  intéressée  à  les  maintenir ,  lorsqu'il  »  prononcée  par  le  Code  actuel ,  les  cours  et 

désarme  en  un  mot,  Jl  ne  pourrait,  sans  une  »  tribunaux  appliqueront  les  peines  du  nou- 

étrange  inconséquence ,  continuer  à  appliquer,  »  veau  Code.  »   * 

même  à  des  Ciits  antérieurs  à  ses*  nouvelles  Voilà  la  législation.  De  nombreux  arrêts 

prescriptions,  mais  non  encore  jugés,  des  pei-  l'ont  appliquée  à  la  suite  de  la  promulgation 

■es  qn'fl  proclame  lui-même  inutiles  et  trop  du  Code  pénal.  Leurs  décisions  se  résument 

rigonreQses.  Ce  n'est  donc  pas  une  sorte  de  fa-  presque  uniformément  en  ces  termes ,  que  lors- 

vear ,  comme  quelques  écrivains  l'ont  dit ,  mais  que  le  crime  commis  sous  l'empire  du  Code  de 

m  strict  principe  de  justice  qui  justifie  cette  1791,  est  jugé  sous  celui  de  I810,  les  juges 

exception.  Car,  il  serait  d'une  souveraine  in-  doivent  combiner  les  dispositions  de  ces  deux 

jwliee  d'appliquer  des  peines  qu'au  même  in-  Codes, 'pour  appliquer  à  l'accusé  les  peines  les 

stant  on  déclare  surabondantes  ou  d'une  sévé-  plus  douces  [s].  Il  serait  inutile  d'en  rappeler 

rite  exceaéive.  les  espèces.  Cependant  deux  de  ces  arrêts  ont 

On  trouve  ks  premières  traces  de  cette  règle  jugé  des  questions  particulières  qui  présentent 

dans  le  dernier  article  du  Code  pénal  de  1791  ;  quelque  intérêt. 

d'après  cette  disposition ,  tout  fait  antérieure  L'outrage  fait  à  un  fonctionnaire  pnbDc 

la  pnMîcation  de  ce  Code  ne  pouvait  donner  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  était  puni  de  la 

lien  à  anennes  poursuites  si  le  fait  qualifié  crime  peine  infamante  de  deux  ans  de  détention  par 

par  la  loi  ancienne,  ne  l'était  pas  par  la  loinou-  le  Code  de  1791  (art  7,  4*  sect.,  tit.  1,  2«  p.): 

vcOe,  on  s'il  se  trouvait  pour  la  première  fois  le  Code  pénal  n'a  frappé  le  même  fut  que  d'une 

incriminé  par  cette  dernière  loi  [1].  peine  d'emprisonnement  de  2  à  6  ans.  La  ques- 

Le  conseil  d'Etat  recueillit  ce  germe  dans  un  tion  a  été  soulevée  de  savoir  laquelle  de  ces 

avis  dn  29  prairial  an  8  [i].  Il  s'agissait  de  sa-  deux  peines  était  la  moins  forte,  pour  l'appli-' 

voir  si  les  délits  prévus  par  la  loi  du  29  ni-  qner  à  un  fait  antérieur  au  Code  pénal.  La 

vôae  an  6,  non  encore  jugés  mais  commis  pen-  Cour  de  cassation  a  jugé ,  et  suivant  nous 

dant  Texistence  de  cette  loi,  alors  abrogée,  avec  raison,  que  la  peine  d'emprisonnement, 

devaient  subir  les  peines  qu'elle  prononçait  ou  quoique  d'une   durée  facultative  plus  lon- 

ecllet  pins  donces  du  Code  pénal  ;  le  conseil  gue ,  devait  seule  être  appliquée  [4].  C'est ,  en 

*  d'Etat  décida  qne  le  Code  pénal  éuit  seul  ap-  effet ,  la  nature  des  peines  plus  que  leur 

parce  qne ,  «  il  est  de  principe  en  durée  qui  doit  en  faire  graduer  la  gravité  ; 


criminelle ,  qu'il  faut  toujours  adop-    entre  une  peine  correctionnelle  et  une  peine 
•  ter  l'opinion  la  plus  Civorable  à  l'humanité    infomante,  le  choix  ne  devait  donc  pas  être 


à  rinnôcence.  n  douteux. 

On  retrouve  plus  tard  ce  principe  dans  un .  Une  difficulté  plus  sérieuse  s'était  élevée  au 

arrêté  de  la  consulte  extraordinaire  dans  les  siyet  de  l'application  du  Code  pénal  dans  les 

Était  raottins ,  du  10  juillet  1809 ,  portant  ar-  Ëtats  romains.  Antérieurement  à  sa  promulga- 

tide  3  :  «  Pour  tout  fait  antérieur  à  la  publi-  tion ,  le  Code  de  1791  y  avait  été  publié;  or  il 

dn  présent  arrêté,  on  appliquera  an  advint  qu'un  meurtre  commis  sous  les  lois  du 

de  condamnation,  celle  des  deux  lois  pays,  se  présenta  pour  être  jugé  sous  l'empire  du 

on  nouvelle  qui  sera  le  plus  favo-  Code  pénal.  Les  lois  en  vigueur  au  moment  de 


»  nMean  prévenu.»  la  perpétration  portaient  la  mort,  le  Code  de 


n  F«y#s  une  applicatioo  de  ce  principe  dans  »  eiistantex,  l'accusé  sera  acquitté ,  sauf  à  être 

la  i«r.  de  Belg..  1836,  p.  360.  »  correctionnel lemeot  puni,  s'il  y  échoit.  9 

[1]  Void  le  texte  de  cet  article  :  «  Pour  tout  fait  [3]  Pasinomie,  lr«  série,  t.  10,  p.  346. 

à  la  publication  da  présent  code,  si  le  W  Arr.  Cass.  37  fév.,  30  mars,  16  juillet  1813. 


9  imieêi  qualifié  crime  par  les  lois  actuellement  {BuU.  cf. ,  pag.  74,  11  et  810.)  —  19  fév.  181S. 

■  aâslMiteaet  qu'il  ne  le  soit  pas  par  le  présent  (Dallos,  8,  411). 

>  déctel  :  ou  si  le  fait  est  qualifié  crime  par  le  M  Arr.  Cass.  36  juillet  1811.  {BuU.,  pag.  316.) 
•  pilicnt  Gode,  cl  qu'il  ne  le  fdt  pas  par  les  lois 
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1791  qtti  wi9Êt  été  pnUië  dvruit  rinétrtictlon  En  effet,  on  eoBÇOtt  <|iie  edut  qai  a  emnmb 

ne  portait  qne  20  ans  de  fers,  enfin  le  Code  an  délit  sous  Tempire  d'une  loi,  depuis  abro- 

pénal  infligeait  à  ce  crime  les  travanx  forcés  à  gée ,  paisse  profiter  des  dispositions  plus  dos- 

perp^aité.  Il  fallait  opter  entre  ces  trois  pei-«  ces  de  la  loi  nouvelle ,  lorsiin'il  est  jugé  après 

nés:  la  Cour  de  cassation  déclara  qn'il  suffisait  sa  promulgation;  on  conçoit  égidement  que 

que,  dans  l'interralle  d'un  délit  au  jugement ,  si  la  loi  abrogée  était  moins  rigoureuse,  il 

ifeàt  existé  une  nouvelle  loi  pénale,  plus  douce  puisse  en  réclamer  le  bénéfice ,  puisque  c'était 

que  celles  qui  existaient  soit  au  moment  du  la  seule  qui  fdt  connue  au  moment  de  la  per- 

délit,  soit  à  l'époque  du  jugement,  pour  que  pétration  du  dâit.  Mais  il  n'exi^,  il  ne  peut 

cette  loi  dât  senle  être  appliquée  [i]  :  en  çon->  exister  aucune  raison  de  rendre  la  condition 

séquence  Taccusé  n'eut  à  subir  que  20  ans  de  de  ce  prévenn  plus  favorable  que  ne  l'ont  faite 

fers.  La  raison  de  cette  décision  est  qu'il  y  a  Tune  ou  l'autre  des  deux  législations, 
droit  acquis  pour  le  prévenu  dès  qu'une  peine       Tout  ce  qu'il  peut  réclamer ,  c'.est  l'applica- 

plus  douce  a  remplacé  celle  plus  sévère  qui  ie  tion  de  la  loi  la  plus  douce.  Aller  au-delà  et 

menaçait.  On  ne  saurait  non  plus  lui  faire  l'ap-  dépouiller  les  deux  législations  de  leurs  dispo- 

plication  d'une  loi  postérienre  plus  rigoureuse  sitions  les  plus  sévères  pour  en  composer  une 

que  la  seconde,  parce  que  ce  serait  lui  impri-  loi  mixte  pour  lui   seul,  ce  serait  absurde, 

mer  un  efifet  rétroactif.  puisqu'il  n'a  aucun  droit  quelconque  à  un  tel 

Les  modificatîtms  que  la  législation  a  épron-  privilège  :  et  comment  qualifier  cette  combi- 

vées  en  1832  devaient  donner  lieu  à  peu  de  naison  étrange  de  deux  lois  pénales,  cette  pé- 

questions  de  cetre  nature ,  puisque  les  peines  nalité  formée  du  maximum  de  l'une  et  du 

dnnouveauCkKie  sont  généralement  plus  douces  mî/tî/imm  de  l'autre ,  cette  disposition  qui 

que  ceUe  de  l'anclea.  Cependant  la  Cour  de  cassa-  n'appartiendrait  à  aucune  législation ,  qui  se- 

tion  a  décidé,  par  arrêt  du  18  janv.  1838,  et  ton-  rait  en  dehors  de  tous  les  systèmes?  La  laveur 

jours  d'après ks mêmes principes,qiiele prévenu  due  au  prévenu,  les  lois  de  l'humanité  ne  sont 

d'un  délit  de  détérioration  d'un  chemin  public  point  de  vains  moU  ;  mais  les  principes  tuté- 

commis  avant  le  nouveau  Code  et  puni  par  le  laires  qui  ont  motivé  l'effet  rétroactif  des  lois 

Code  rural  d'une  amende  de  24  fr.,  qui  le  ren-  pénales  lorsque  le  prévenu  y  est  intéressé,  ne 

dalt  justiciable  de  la  police  correctionnelle,  peuvent  justifier  une  dérogation  formelle  à  ces 

devait  être  renvoyé  devant  k  tribunal  de  po-  lois  elle-mêmes.  Évidemment  la  seule  faculté 

lice  en  lui  appliquant  l'art.  479,  n*"  il,  C.  que,  dans  l'espèce  proposée,  le  prévenu  pût 

pétt.  [3].  réclamer,  c'était  l'option  entre  les  deux  lois, 

Une  question  assez  délicate  a  surgi  depuis  c'était  le  choix  de  celle  suivant  laquelle  il  dé- 
la  même  époque.  Il  s'agissait  de  savoir  si,  lors-  srrait  être  jugé.  Il  importait  peu  ensuite  que 
que  depiMsla  perpétration  d'un  délit  tt  avant  les  dispositions  des  deux  l^islations  fassent 
qu'il  ait  été  jugé ,  une  loi  nouvelk  abaisse  k  comparées  d'après  telle  ou  telle  base  pour  lui 
maximum  de  la  peine  applicabk ,  mais  en  être  appli(piées  ;  car  il  aurait  toujo^fs  eu  le 
ékvant  à  la  fois  son  minimum,  laquelk  de  droit  de  répudier  cette  application  si  ^e  lui 
ces  deux  l^islatiow  doit  être  appliquée  an  portait  quelque  préjudice.  Cependant  nous 
l>réven«.  Le  fait  poursuivi ,  dans  cette  espèce,  croyons  que  ce  n'est  ni  par  knr  maximum , 
était  ime  usurpation  sur  la  largeur  des  che-  ni  par  leur ^mmîmi/m  exclusivement,  que 
mins,  pmiissable  d'une  amende  qui  né  pouvait  cette  comparaison  doit  être  faite,  puisque  d'à- 
être  moindre  de  3  livres ,  ni  excéder  24  livres,  près  le  système  des  art.  4B3  et  483  Code  pénal, 
d'après  l'art.  40  <k  la  loi  du  28  sept.-6  oct  1791 ,  1^  peines  ont  un  maximum  purement  nominal 
et  d'une  amende  de  il  à  15  Ar. ,  d'après  l'ar-  et  sont  presque  indéfiniment  réductibles;  il  est 
ticle  479,  n**  11,  C.  pén.  Un  arrêtistea  pensé  plus  simple  de  prendre  pour  base  du  rapproche- 
qu'il  fallait  combiner  les  deux  lois  en  faveur  ment  le  caractère  même  du  fait,  lorsque  ce  ca- 
du  prévenu,  de  manière  à  lui  conserver  le  m î-  ractèrç  n'est  pas  identique  dans  les  deux  lois 
nimum  de  la  ki  abrogée ,  tout  en  le  faisant  successives.  Ainsi ,  dans  l'espèce ,  c'est  moins 
jouir  du  maximum  abaissé  de  la  loi  non-  parce  que  le  taux  de  l'amende  avait  été  réduit, 
velk.  que  parce  que  k  fait  d'usurpation,  de  «^élit 

Un  pareil  système  ne  pourrait  être  admis,  correctionnel  était  devenu  une  contravention 


[1]  Arr.  Cat».  l*"'  octobre  1818.  (Dallov,  18,        [2]  Joummi  du  Droit  crimintl,  \ei»^  pag.^8. 
614.  )  — la  février  1814.  (Sirej,  15, 1, 599.) 
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éeshB^  fol^icty  ipieiiom  pensons  qne  la  le-  des  délits  de  presscel  leslrmsportaitainLtri- 

gislation  non? elle  était  seul  applicable  au  pré-*  banaux  correctionnels  et  anx  cours  royales. 

veMU  Nouvel  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  lO  mai 

No«s  ne  devons  pas  omettre  de  mentionner,  1822  qui  décida  de  nonveau  <f  que  le  principe  de 
en  terminant  sur  ce  point ,  que  la  même  diffl-  »  la  non-rétroactivité  n'est  applicable  qu'au  fond 
cnllé  ^ml  encore  soulevée  depuis  la  loi  du  28  »  des  droits  acquis  et  à  la  punition  des  délits  an- 
avrA  1882,  à  l'occasion  de  l'application  de  la  »  téneurement  commis  ^  mais  nullement  aux  rè- 
sorreillance  anx  individus  condamnés  anté^  »gles  d'après  lesquelles  ces  droits  et  ces  délits 
rieurement  à  cette  loi.  Un  avis  du  conseil  »  doivent  être  poursuivis  devant  les  tribonanx.» 
d'Étal,  du  7  novembre  1832,  a  décidé  qne  le  Cette  fois  ce  principe  est  donné  comme  nniver* 
nonveau  mode  d'exécution  de  cette  peine  s'ap-  sellement  reconnu  ;  il  n'est  plus  besoin  de  dter 
pliqaait  à  ces  condamnés,  exceptant  toute-  l'art.  30  de  la  loi  de  pluviôse  an  9. 
fois  eenx  qui  réclameraient  la  faculté  de  jouir  La  déclaration  de  l'état  de  siège  en  juin  1882 
du  bénéfice  de  leur  cantionnement.  Il  est  à  re-  fit  de  nouveau  surgir  cette  question.  Cette  fois 
marquer  qo'iet  il  j  avait  cbose  jngée  à  l'égaré  eUe  fut  examinée  de  plus  près ,  et  plusieurs  tri- 
ée ces  condamnés;  mais  il  s'agissait  du  modo  bunaux  bésitèrent  à  adopter  la  maxime  de  la 
d'exécution  de  la  peine,  plutôt  que  d'nne  Cour  de  cassation;  mais  les  Cours  royales  de  Pa- 
peine  nonvelle,  et  il  eût  été  bien  rigoureux  ris  et  d'Angers  se  rangèrent  à  son  système  [i]; 
de  leor  appliquer  des  mesures  qne  le  législa-  et  la  première  de  ces  Cours  sanctionna  le  réqui- 
leur  abolissait  à  raison  4e  leur  sévérité  mènie«  sitoire  de  M.  le  procurenr^général  portant»  qu'il 

Noos  arrivons  à  la  deuxième  exception,  au  »faut  distinguer,  en  matière  pénale,. ce  qui 

prindpe  de  la  non-rétroactivité.  Cette  excep-  »  constitue  le  fond  ou  la  pénalité,  et  ce  qui  est 

lion  a  été  introduite  par  la  jurisprndoace  plus  »  relatif  à  la  forme  ;  que  le  fond  est  to^jourssou- 

qne  par  la  loi,  à  l'égard  des  lob  qui  relent  »mis  à  la  loi  existante  an  moment  du  délit,  à 

ta  compétence  on  la  forme  de  procéder.  La  »  moins  qu'elle  ne  soit  plus  sévère;  tandis  que  la 

question  de  savon*  quelle  est  la  loi  qui  doit  »  forme ,  la  procédure  et  la  juridiction  dépen- 

régir  la  procédure  est  de  la  plus  haute  gra-  >»  dent  de  la  loi  qui  vient  d'en  investir  une  autre 

visé;  dk  exige  un  examen  approfondi.  »  autorité  [s],  » 

On  cite  en  faveur  de  la  rétroactivité  nn  seul  C'est  là  tout  le  système  qu'il  fout  examiner. 

texte,  l'art,  ao  de  la  loi  du  18  pluviôsean  g,  De  ce  qui  précède,  déduisons  d'abord  cepoint 

relative  à  l'établissement  des  tribunaux  spé-  que  cette  distinction  ne  puise  sa  source  dans  au- 

eian.  Cetartide  dispose  simplement  qu'àcomp-  cnne  loi ,  car  on  ne  voudrait  pas  appivemment 

terénjonrdela  publication  de  la  loi,  tous  lea  invoquer  aujourd'hui  comme  aniorité  la  loi  dn 

crimes  de  la  nature  de  ceux  qu'elle  18  pluviôse  an  9.  Le  législateur  qui  dépouillait 

,  seront  ^igés  par  le  tribunal  spé-  les  tril^pmaux  ordinaires  et  qui  élevait  des  Cours 

cial  [1].  Voilà  la  seule  disposition  légale  qui  ait  spéciales  pouvait  aussi  facilement  renverser  les 

servi  d'appni  à  la  jurisprudence  dans  la  distinc-  règ^^  1^  P^us  communes  du  droit.  Hais  les  rè- 

tiM  ^'eUe  a  établie  entre  les  lois  pénales  et  les  S^  spéciales  qu'il  créait  ne  sont-elks  pas  tom- 

IM»  ée  procédure ,  pour  faire  rélroagir  celles-  Wes  avec  les  tribunaux  spéciaux  ?  La  loi  de  plu- 

ci  et  6ter  au  contraire  à  celles-là  tout  effet  ré-  ^î^»*  an  »  n'a-t-elle  pas  cessé  d'être  en  vigueur  ? 

troactif  et  toutefois  cette  jurisprudence ,  forti-  Comment  une  seule  des  dispositions  de  cette  loi 

•ée  ée  loin  en  loin,  par  des  décisions  identiques,  aurait-cUe  conservé  force  et  vie  ?  et  puis ,  la  rè- 

est  demeurée  presque  invariable ,  et  ne  parait  §!«  exceptionnelle  de  compétence  qu'eUe  posait 

avoir  été  l'objet  d'aucunes  critiques.  n'éUit-cUe  pas  limitée  aux  dispositions  mêmes 


Un  premier  arrêt,  à  la  date  du  24  juin  1813,  de  la  loi  ?  Comment  lui  conférer  un  caractère 

invoque  l'autorité  de  la  loi  de  pluviôse  an  9  et  général ,  lui  faire  dominer  toute  la  législation  ? 

éédare  qne  le  principe  de  la  non-rétroactivité  ^«  c«  qu«  ^^  "^  <^  particulier ,  urgent ,  le  lé-  ' 

ne  s'applique  qu'à  la  peine  et  qu'il  ne  s'étend  gislâteur,  qui  violait  à  ce  moment  même  les 

pas  à  la  compétence  ou  à  rinstmction.  La  ques-  droits  jnsques  là  reconnus  des  citoyens ,  a  sus- 

tion  se  repWfsenU  après  la  loi  du  25  mars  1822  P^^àn  l'une  des  règles  communes  de  toute  jns- 

qni  dépouillait  les  Cours  d'assises  du  jugement  ^ice ,  comment  résulterait-il,  de  cette  exception 


[I]  L'art.  6  de  la  loi  du  23  flor.an  10,qni  donne  de    décerne,  les  dispositions  de  la  loi  du  18  pluv.  an  9. 
relies  afttrîbutioBS  aux  tribonanx  spéciaux ,  dé-        [2]  Journal  du  Droit  criminel,  1833 ,  pag.  160. 
dare  applicables  aux  noaveam  crimes  qu'elle  leur        [8]  Journal  du  Droit  criminel,  1832.  pag.  161. 


l« 


THÉORIE  DU  CODE.  PÉNAL. 


une  règle  générale ,  de  ceUe  nwirpalion  nn  droit  d'nn  délit,  ne  sont-ils  pas  ceux  existant  an  jour 

commun?  Mettons  donc  la  loi  de  cAté  ;  elle  est  dé  la  consommation  du  fait?  Est-il  donc  in- 

muette,  complètement  muette  sur  ce  point;  oc-  différent,  surtout  si  le  délit  est  d'une  nature 

cupons-nous  de  la  question  en  elle-même.  politique ,  d'être  jugé  par  des  jurés  ou  des  ju- 

£st:il  nécessaire  de  répéter  le  principe  général  ges  permanens,  par  une  Cour  d'assises  ou  nn 

qui  plane  sur  toute  notre  législation  ?  La  loi  ne  Conseil  de  guerre  ?  La  règle  de  la  compétence , 

dispose  que  pour  l'ayenir ,  elle  n'a|K>int  d'effet  règle  tutélaire,  est  que  tout  citoyeii  ne  peut 

rétroactif.  Voilà  la  règle  générale ,  le  droit  com-  répond  de  ses  actes  que  devant  un  tribunal 

mnn.  Toutes  les  lois ,  quelle  que  soit  leur  natu-  certain  et  connu  à  l'avance.  [*] 

re,  quel  que  soit  leur  but,  sont  soumises  à  ce  Persistera  ne  voir  dans  cette  garantie  qu'une 

principe  tutélaire;  si  l'on  y  a  introduit  une  affure  de  forme,  ce  serait  méconnattre  le  fond 

seule  exception,  c'est  dans  l'intérêt  des  justi-  des  choses,  et  créer  une  fiction  pour  étayer 

ciables  eux-mêmes;  c'est  quand,  soustraits  à  une  règle  arbitraire.  Car  il  peut  mêmesetrou- 

l'application  de  la  loi  nouvelle ,  ils  en  récla-  ver'  qu'il  soit  plus  important  pour  les  prévenus 

ment  eux-mêmes  le  bienfait.  Mais  la  non-ré-  de  conserver  la  garantie  des  juridictions  exis- 

troactivité  est  leur  droit  ;  dans  tous  les  cas,  ils  tantes  an  temps  du  délit ,  que  l'application  des 

peuvent  l'invoquer;  qu'on  révèle  donc  une  ex-  peines  en  vigueur  à  la  même  époque.  Qn'im- 

ception  écrite  quelque  part  à  ce  principe  de  portait  la  peine  au  prévenu  d'un  délit  de  la 

droit  public  ;  qu'on  produise  le  texte  qui  aurait  presse ,  commis  avant  la  promulgation  de  la  loi 

soustrait  à  son  empire  les  lois  de  procédure  et  du  25  mars  1822?  ce  qui  lui  importait  surtout, 

de  compétence.  Jusque-là  le  principe  est  là,  gé-  c'était  d'être  traduit  en  Cour  d'assises,devant  ses 

néral  et  sévère  :  ces  lois  comme  toutes  les  au-  juges  naturels;  c'était  là  son  plus  grave  intérêt, 

très,  ne  peuvent  régir  que  les  (aits  accomplis  Si  le  droit  est  évident,  nous  cherchons  vai- 

depuis  leur  promulgation.  nement  des  raisons  plausibles  de  le  restreindre. 

Ensuite,  cette  distinction  du  fond  du  droit  La  Cour  de  cassation  s'est  contentée  d'établir 
et  de  la  forme  de  procéder,  est  peut-être  ad-  en  principe  dans  ses  arrêts,  ce  qui  était  à  ju- 
missible  en  matière  civile.  Mais  en  matière  cri-  ger;  elle  n'a  énoncé  aucun  motif  de  solution, 
minelle,  la  forme  constitue  une  partie  même  On  doit  espérer  que  cette  grave  difficulté  ne 
du  droit  de  l'accusé  ,  car  il  y  puise  sa  défense  ;  se  représentera  pas  ;  mais  si- elle  pouvait  sur- 
et comment  ne  voir  qu'une  question  de  forme  gir  encore ,  on  se  rappellerait  sans  doute  que 
dans  l'introduction  d'une  juridiction  ou  son  la  non-rétroactivité  des  lois  est  l'une  de  ces  rè- 
établissement  après  coup?  tout  ce  qui  touche  gles  étemelles  qui  régissent  hi  société;  et  qu'il 
soit  à  hi  création,  soit  à  l'ordre  des  juridic-  n'est  jamais  permis  d'y  déroger  à  moins  que 
tions  n'est-il  pas  fondamental  et  sacré?  les  ju-  ce  ne  soit  dans  l'intérêt  et  du  consentement 
ges  naturels  de  tout  prévenu  d'un  crime  ou  même  de  ceux  que  Arappent  les  lois  nouvelles. 


[*]  M.  Rauter,  Cours  de  Dr.  crim.  édition  actuel-    embraie  la  doctrine   de  la  Cour  de  cassation, 
kmenl  sons  presse  à  la  librairie  de  Jurisprudence , 
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CHAPITRE  III. 


8UITB  DBS  DISPOSITIONS  PRtLIMINAIRES.  —  DÉFINITION  DES  GRIBIES  ET  DÉLITS  MILITAIRES. 

—  ART.  5  DU  CODE  PÉNAL. 


L'art,  ft.  da  Gode  pénal  déclare  que  les  dispo-  militaires  ;  la  peine  de  mort  est  prodiguée  même 

sitioiis  de  €6  Code  ne  s'appliquent  pas  aux  con-  à  des  fautes  de  discipline.  Enfin  la  juridiction 

traTentions ,  délits  et  crimes  militaires.  Mais  exceptionnelle  étend  sa  puissance  jusqu'à  des 

quels  faits  sont  réputés  crimes  et  délits  mili-  tr  ansgressions  communes,  qui  n'ont  aucune  re* 

taires  ?  quel  sens  et  quelle  étendue  la  loi  a-t-elle  lation  avec  les  devoirs  militaires, 

attaché  à  cette  expression  ?  Un  telle  législation  a  dû  souvent  exciter  la 

La  loi  pénale  est  muette  sur  cette  question,  sollicitude  du  gouyemement;aussi  depuis  1808^ 

Elle  s'est  contentée  d'indiquer  l'exception  sans  où  fut  assemblée  la  première  commission  qui 

ai  poser  les  limites  ;  et  c'est  à  la  législation  spé-  fut  chargée  de  ce  travail ,  jusqu'à  ces  dernières 

ciale  que  nous  sommes  forcés  de  nous  reporter  années ,  s'est-il  presque  constamment  occupé  de 

pour  obtmir  une  solution ,  sans  laquelle  l'in-  la  révision  des  lois  pénales  militaires.  [*^]  Mais 

tdUgeDce  de  notre  texte  ne  serait  point  com>  soit  que  cette  entreprise  ait  été  hérissée  de  dif- 

jilèle.  Nous  allons  donc  jeter  un  coup  d'œîl  ra-  ficiillés  insolubles,  soit  que  le  temps  ait  manqué 

pkie  sur  cette  législation.  à  nos  assemblées  législatives ,  ces  lois ,  p^nible- 

Le  Gode  pénal  militaire  [*j  se  compose  de  lois  ment  élaborées ,  à  demi  discutés  et  votées ,  sont 

êseeessives  et  confuses,  sans  liaison  entre  elleSf  encore  inachevées.  Il  est  toutefois  impossible 

sans  principes  fixes ,  et  qui  n'ont  d'autre  har-  que  beaucoup  d'années  s'écoulent  désormais 

nonie  qoe  la  prodigieuse  élévation  de  leurs  pei-  avant  que  cette  plaie  de  la  législation  ne  soit 

aes  et  leur  tendance  continuelle  à  envahir  la  fermée ,  et  c'est  un  motif  de  restreindre  nos  ob- 

jnridiction  civile.  Créées  dans  des  temps  de  servations  aux  points  les  plus  importans. 

et  de  troubles,  elles  se  sont  maintenues  II  faut  remarquer,  d'abord,  que  la  loi  mili- 

nécessité  au  sein  de  la  paix  ,  et  lorsque  les  taire ,  dans  son  état  actuel  de  confusion  ,  ou  ne 

antres  parties  de  la  législation  pénale,  égale-  définit  point  les  faits  qu'elle  répute  militaires, 

■est  années  de  châtimens  excessifs  à  cette  épo-  ou  s'écarte  rapidement  des  définitions  qu'elle 

qne ,  se  sont  successivement  adoucies ,  les  lois  hasarde.  Les  délits  militaires ,  dans  les  lois  au- 

militaires  ont  gardé  leurs  règles  inflexibles  et  jourd'huien  vigueur,  sont,  en  définitive ,  et , 

des  pénalités  que  leur  rigueur  rendrait  inappli--  comme  on  le  verra  plus  loin,  tous  les  délits  dont 

cables ,  si  le  juge  qui  les  prononce  n'était  assuré  la  connaissance  et  le  jugement  sont  attribués 

qne  la  clémence  royale  interviendra  pour  les  aux  tribunaux  militaires.  Pour  déterminer  le 

tenpérer.  On  trouve ,  dans  cette  législation,  les  caractère  légal  de  ces  faits ,  nous  avons  donc  à 

actions  les  plus  diverses  (les  délits  militaires  et  fixer  les  limites  des  deux  juridictions.  La  ques- 

les  délits  communs)  frappées  d'une  peine  uni-  tion  de  classification  se  complique  d'une  ques- 

forme ,  confondues  dans  la  même  infamie.  La  tion  de  compétence. 

peine  des  fers  est  étendue  à  des  délits  purement  La  théorie  de  la  juridiction  militaire  peut  se 


n  Le  Code  pénal  miliUire  hollandais  a  été  rois  les  arrêtés  da  gouvernement  proYÎsoire  des  16  et 

CB  Tigneur  en  Belgique  par  arrêté  dn  17  avril  27  oct.  1830. 

1816.  Il   n*a  pas  cessé  d*avoir  force  de  loi  depuis  [**]  Une  commission  est  égi^ement  chargée  en 

la  séparation  de  2830.    Arrêt  de  la  haute-cour  Belgique  d'un  projet  de  révision.  Voyez  Const. 

militaire  des  26  oct.  1831  et  10  fév.  1832  ;  Br. ,  belge,  art.  130,  n«  10. 

is.  15  mars  1810  ;  J.  de  Br.<,  1810, 1, 103  ;  etvoyez 

Cl4WaAD,  T.  1.  2* 
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résamer  dans  quelques  règles  à  peu  près  ineon-  Les  militaires  eax-mèmes  doivent  être  con- 
testées ,  et  qui  guideront  les  lecteurs  au  mi-  sidérés  sousdeux  points  de  vue  distincts.  Ck>mme 
lieu  du  dédale  presque  inextricable  de  la  loi.  militaire^,  ils  ont  contracté  des  obligations  d'un 

La  légitimité  d'une  justice  militaire  ne  pour-  ordre  tout  spécial.  Ces  obligations ,  lorsqu'ils  y 
raitètre  sérieusement  mise  en  doute.  Elle  est  manquent,  exposent  à  des  peines  particulières; 
légitime,  a  dit  M.  de  Broglie ,  par  ce  qu'elle  c'est  à  ce  titre  qu'ils  sont  réclamés  par  les  tri- 
€st  nécessaire  [i].  En  effet  l'indépendance  des  bunaux  d'exception.  [*]  Mais  avant  d'être  mili- 
nations  n'est  protégée  que  par  les  armées ,  et  taires,  ils  sont  citoyens;  ils  sont  soumis,  comme 
les  armées  ne  peuvent  exister  que  par  le  rigou-  les  autres  membres  du  corps  social ,  aux  lois  gé- 
reux  accomplissement  des  cngagemens  et  des  nérales  qui  régissent  le  pays  :  accusés  ,  eux 
devoirs  qui  leur  sont  propres.  Pour  en  assurer  la  aussi ,  ils  ont  droit  à  toutes  les  garanties  que  la 
constante  exécution ,  il  faut  donc  qu'une  jus-  loi  assure  à  l'innocence  en  péril ,  et  dans  un  in- 
tice  ferme  et  prompte  frappe  ceux  qui  les  mé-  térèt  opposé ,  s'ils  ont  failli ,  c'est  à  la  justice  du 
connaissent.  On  .peut  même  sgouterque  l'exisr-  pays,  à  la  justice  ordinaire  qu'ils  doivent  ré- 
tenoe  des  tribunaux  militaires  importe  à  la  paratlon.  Cette  distinction  capitale  a  été  trop 
saine  distribution  de  cette  j  nstice  ;  car  seuls  ils  long-temps  méconnue.  La  société  n'est  plus  en 
peuvent  comfNrendre  et  lesitevolrs qu'il  est  essen-  sûreté ,  lorsque  la  poursuite  des  délits  qui  bles- 
tielde  fake  respecter ,  et  les  circonstances  de  la  sent  Tordre  civil  n'est  point  confiée  aux  roagis- 
transgression  qui  en  modifient  le  caractère,  trats  chargés  de  sa  défense.  Il  faut  restituer  à 
CettejoridictionexeeptionneUese  fonde  donc,  la  juridiction  ordinaire  tous  les  délits  com- 
d'abord ,  sur  un  haute  et  puissante  considéra-  mis,  même  par  des  militaires ,  contre  les  lois 
tion  politique ,  une  raison  d'état  souverakie ,  la  générales  de  la  société.  , 
nécessité  d'assurer  la  mission  d'obéissance  et  de  La  compétence  des  tribunaux  exceptionnels 
sacrifices  à  Uiquelle  ks  armées  sont  dévouées  ;  ne  doit  donc  exister  que  pour  les  militaires  ou 
elle  se  fonde,  ensuite  et  secondairement,  sur  un  les  personnes  nécessairement  attachés  à  l'ar- 
principe  4e  justice  substantielle ,  parce  que  ee  mée ,  et  seulement  à  raison  des  délits  mili- 
n'est  que  devant  des  tribunaux  milit»!^  que  ks  taires  qu'ils  ont  commis.  Or,  ces  délits  peu- 
délits  disciplinaires  peuvent  obtenir  èonne  et  vent  se  réduire  à  deux  espèces  :  les  uns  sont 
sàre  justice.  d'ordre  politique ,  ce  sont  ceux  qui  attentent  à 

Nais  puisque  c'est  de  la  nécessité  que  dérive  la  la  discipline  de  l'armée ,  ceux  qui  enfreignent 

légitittilé  de  la  justice  militaire ,  on  doit  con-  le  devoir  militaire  ;  les  autres  appartiennent  à 

dure  que  là  on  cette  nécessité  n'est  plus  cans-  l'ordre  moral  :  ce  sont  des  délits  communs  qui 

taiée ,  cette  juridiction  cesse  d'être  légitime;  prennent  un  caractère  mixte  à  raison  de  la 

Cestle  fH^elnier  principe  théorique  de  la  ma-  qualité  des  prévenus  et  des  personnes  qu'ils  le- 

tière ,  et  il  est  évident  que  pkis  les  règles  du  sent;  tels  sont  les  délits  commis  de  militaire  à 

droit  connnun  domineront  dans  l'esprit  du  lé-  militaire,  et  les  vols  dans  les  casernes.  Mais  les 

gislateur ,  plus  les  limites  de  la  juridiction  ex-  infractions  de  cette  deuxième,  catégorie  ne  doi-^ 

ceptionnèlle  seront  étroites  et  resserrées.  Pas*  vent  même  appartenir  aux  conseils  de  guerre 

sons  à  l'application  de  ce  principe.  que  lorsque  les  prévenus  sont  en  pleine  acti- 

Hors  des  rangs  de  l'armée ,  nul  ne  doit  être  vite  de  service;  dans  toute  autre  situation,  la 
sujet  à  sa  juridiction.  Le  citoyen  apppartientà  nécessité  du  service  militaire  n'exigeant  plus 
la  justice  civile  :  son  immunité  est  si  grande,  leurs  cimcours,  eUes  doivent  être  de  la  conîpé- 
qu'en  cas  de  complicité  il  entrahie  le  militaire  tence  des  tribunaux  ordinaires, 
quiacciopéré  à  son  délit  devant  la  juridiction  En  proclamant  ces  principes  simples  et  lé- 
ordinaire.  Le  législateur  ne  doit  livrer  aux  tri-  conds,  nous  ne  faisons,  à  peu  près,  que  résu- 
bunaux  exceptionnels  que  les  individus  qui,  par  mer  les  longues  et  savantes  diseussions  que 
position ,  par  choix ,  par  nécessité ,  ont  ces  tri-  cette  matière  a  soulevées.  C'étaient  là  les  prin* 
bunaux  pour  leurs  juges  naturels  :  il  doit  placer  cipales  bases  du  projet  de  loi  présenté  en  1820 
entre  la  société  civile  eC  la  famille  militaire  une  à  la  Chambre  des  Pairs,  sur  l'organisation  des 
barrière  qui  ne  peut  être  franchie.  tribunaux  militaires,  u  La  législation  spéciale, 


[i]  CbambredesPaim^Monîteurdu  15  juin  1880,  droits  et  attribaiions  des  membres  de  ces  tribu- 

Mippl.  naux,  et  la  durée  de  leurs  fooetions.  Const.  belge, 

n  Des  lois  particulières  fèglent  rorganiialion  art.  106. 
des  tribunaux  militaires,  leurs  attributions,  les 
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ûMl  l'expMé  des  nMiils,  ne  doit  eompfendre  La  sépiratien  des  deux  jarîdicUoBft  repesait 
dans  son  domaine  rien  de  plus  que  ee  que  le  sur  le  caraetère  ou  commun  ou  exceptionnel 
bien  du  service  exige  [i].  »  Et  M.  de  Broglie  des  délits  à  juger.  Les  délits  communs  alors 
ajoatait  dans  sou  rapport  :  «  On  doit  restituer  même  qu'ils  avaient  été  commis  par  des  mili- 
à  la  connaissance  du  droit  commun  les  délits  taires,  étaient  du  ressort  de  la  justice  ordinai- 
commis  contre  le  droit  commun  par  des  indi-  re  [s].  Le  délit  militaire  n'était,  dans  ee  système^ 
vidas  appartenant  à  l'armée  {2}.  »  Enfin^M.  Le-  que  la  violation,  définie  par  la  loi,  do  devoir 
graverakl  avait  professé  dès  l'année  1808  cette  militaire  [9].  Tout  délit  qui  n'attaquait  pas  im- 
opinion  «  que  tous  les  faits  qui  blessent  les  lois  médiatement  le  devoir  était  un  délit  commun  , 
générales  de  la  société  ou  qui  sont  dirigés  con-  et,  d'un  autre  c^té,  nul  délit  n'était  militaire  , 
tre  des  individus  non  militaires  ,  doivent  être  s'il  n'avait  étécommisparune  personne  faisant 
eonsiéérés  comme  des  délits  communs  et  sou-  partie  de  l'armée  Cio].  Enfin  le  complice,  simple 
misa  la  justice  ordinaire;  et  qu'on  ne  doit  en-  citoyen,  attirait  le  procès  devant  les  juges  ci- 
tendre  par  délits  militaires  que  les  délits  contre  vils,  et  s'il  y  avait  complication  dans  le  même 
la  discipline  militaire ,  ou  ceux  qui  sont  commis  fait  d'un  délit  commun  et  d'un  délit  miliuire  , 
de  militaire  à-militaire  {s},  n  ou  si  ces  deux  délits  pesaient  par  suite  de  deux 

Voilà  la  théorie.  Jetons  maintenant  un  coup  faits  distincts  sur  la  même  personne,  la  pour- 

d'ceil  snr  la  législation  en  vigueur.  suite  était  portée  devant  les  tribunaux  ordi- 

Et  il  est  d'abord,  digne  de  remarquer  que  no-  naires  [ii], 
tre  ancien  droit  avait  appliqué  la  plupart  des  Laconventicm  nationale  renversa  cet(elégis- 
principes  qui  viennent  d'être  rappelés.  La  ju-  lation.  L'assemblée  constituante  n'avait  statué 
ridietion  militaire  qui,  avant  1789,  était  attri-  que  pour  l'état  de  paix,  et  peut-être  était-ce  un 
bnée  P  aux  conseils  de  guerre  dans  les  places  tort;  la  discipline  militaire  appelle  des  règles 
et  garnisons;  2»  au  prévdl  général  dans  les  distinctes  pour  l'état  de  paix  et  pour  l'état  de 
temps  de  guerre  ;  dr  aux  maréchaux  de  f  rance  guerre.  La  convention  fit  de  cette  dernière  si- 
dans  les  affaires  relatives  au  point  d'honneur,  tuation  l'état  normal.  Tous  les  délits  commis 
ne  s'exerçait  que  snr  les  gens  de  guerre  [4].  par  les  militaires,  qu'ils  soient  communs  ou 
Joflsse  et  Mnyart  de  Yonglans  définissent  les  spéciaux,  sontdéférés  aux  tribunaux  militaires, 
délits  militaires,  ceux  qui  sont  commis  par  les  Cette  juridiction  envahit  la  juridiction  civile  , 
gess  de  guerre,  dans  les  champs  et  armées  et  à  tt  les  complices  non  militaires  d'un  fait  commis 
l'occasion  des  fonctions  militaires  [»].  Les  juges  par  un  militaire  y  sont  entraînés  [ii]. 
ordinaires  connaissaient  des  délits  communs  Ledireçtoire  ne  modifia  que  partiellement  cet 
commis  par  les  soldats,  à  moins  qu'ils  ne  fus-  étatdechoses.  A  la  vérité,  la  loi  du  22  messidor 
aeat  en  campagne  [s]  ;  aux  mêmes  juges  appar-  an  4  restreignit  la  compétence  exceptionnelle 
tenait  également  la  connaissance-  des  crimes  et  aux  individus  qui  font  partie  de  l'armée,  et  ren- 
exeès  commis  par  les  gens  de  guerre  ,  même  voya  devant  les  tribunaux  ordinaires  les  délits 
dans  les  garnisons  et  dans  le  cours  du  service  auxquels  avait  participé  une  personne  qui  n'ap- 
contre  les  babitans[7i.  N'est-il  pas  étrange  qne  partenait  pas  à  cette  armée.  Mais  dans  cette  lot 
ces  règles  sages ,  établies  dès  leseixième  siècle,  même  qui  rétablissait  une  règle  tutéiaire  ,  les 
soienl  vainement  encore  sollicitées  aujourd'hui?  délits  militaires  ne  sont  plus  considérés  comme 

L'assemblée  constituante  ,  en  cette  matière  <les  infractions  aux  seules  lois  militaires  :  tous 

roBuneen  tant  d'autres,  avait  su  poser  quelques  les  délits  commis  par  les  personnes  attachées 

principes  vrais.  aux  armées  sont  rangés  dans  cette  classe.  La 


[1]  Honiteur  du  21  mai  1820,  2*  suppl. 

[i]  Fd.  du  16  juin  18a9,8app1. 

[t]  Traite  de  procéd.  milît.  et  Traité  de  lé{risl. 
toin^4,  pag.  218,  édit.  Tari  ier. 

[4]  Ed.  de  Henri  111  de  déc.  1585 ,  et  Ord.  jaov. 
tant,  Decmsy  et  Itambert,  tom.  XVi,  pag.  277.  — 
Mvjart  de  Vooglans,  pag,  730.  Joiisse ,  tom.  f , 
pag.  276. 

[s]  là,  lor.  cit. 

[6]  OrJonn.  15jtii11.  1525;  Brcnixyctftambcrt, 


tom.  XII,  pag.  465,  et  Lett.,  février  1540,  ihid, 

pag.  720. 

(7]  Ord.  janv.  1620,  ord.  de  1670,  tit.  Ici-,  art.  12, 
Decrusy  et  laambert.  tom.  XVI  et  XVIII. 

[8]  U  22  sept.  —  20  cet.  1700,  art.  2.~  Pasino- 
mie,  1>^  série,  tom.  1 ,  p.  376. 

[é]  L.  20  sept.  — 10  oct.  1701,  art.  1. 

[10]  lbid,,ùTi,  3  et  4. 

[11]  Ihid.,  art,  6,6  et  7. 

[13^  Dec.  3-  18  plufiêse  an  2,  art.  3  et  4.  — 
Pasinomie ,    V'  série ,  tom.  6 ,  pag.  8. 
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•compéieiicese  décide  par  la  qnalité  des  indivi-  principes.  Il  est  remarquable  qne  NapoléMi, 

dus,  au  lieu  de  se  fonder  sur  la  nature  du  fait,  plus  libéral  que  ses  conseillers ,  voulait  rêve- 

Laloi  dfii3bruniaire  an  5acbeva  deconfon-  nir  aux  règles  posées  par  l'assemblée  cons- 
^dre^es  limites  déjà  indécises.  Son  art.9  attn-  tituante,  et  proposait  de  saisir  les  Cours  mi- 
bua  à  la  juridiction  militaire ,  non  seulement  périales  de  la  connaissance  de  tous  les  délits 
des  catégories  beaucoup  trop  nombreuses  d'in-  commis  dans  l'intérieur^  en  lenr  laissant  la  fa- 
dividus  qu'elle  considère  comme  attachés  à  l'ar-  culte  de  renvoyer  le  prévenu  devant  la  jnridic- 
mée,  mais  encore  les  espions,  les  embaucheurs ,  tion,  lorsque  son  délitserait  purement  militaire, 
qu'ils  soient  ou  non  militaires ,  et  les  habitans  «cLajusticeestune  en  France,  disaK-il  auCon- 
des  pays  étrangers  occupés  par  l'armée.  Il  est  à  seil  d'état ,  on  est  citoyen  français  avant  d'être 
remarquer  que  cette  loi  n'avait  de  force  légale  soldat  :  Si ,  dans  l'intérieur,  un  soldat  en  as- 
que  jusqu*^  la  paix;  ses  auteurs  eux-mêmes  sassine  un  autre ^  il  a  sans  doute  commis  un 
avaient  senti  que  ses  dispositions  n'étaient  pas  crime  militaire,  mais  il  a  aussi  commis  un  crime 
de  nature  à  survivre  à  la  guerre  ;  cependant  elle  civil.  Il  faut  donc  que  tous  les  délits  soient  sou- 
est  restée  débout,  et  aujourd'hui  encore  elle  est  mis  d'abord  à  la  juridiction  commune ,  tontes 
la  loi  de  la  matière.  les  fois  qu'elle  est  présente  [2].  »  Cette  gêné- 

Il  reste  à  mentionner,  pour  former  un  tableau  rense  théorie  ne  fut  point  adoptée,  mais  l'art, 
complet  des  lois  sur  la  compétence ,  l'art.  85  de  6  fut  retranché  par  le  Conseil ,  qui  décida  en 
la  constitution  de  l'an  8,  qui  renvoie  devant  les-  même  temps  que  les  bases  de  la  juridiction  mi- 
tribunaux  militaires  tous  les  délits  commis  par  litaire  seraient  proposées  par  une  loi  séparée 


les  militaires ,  soit  contre  la  discipline ,  soit  con- 
tre le  droit  commun;  et  l'avis  du  Conseil  d'état 
du  7  fructidor  an  12  qui  ^  en  renvoyant  aux  ju- 
ges ordinaires  les  déhts  communs  commis  par 
des  militaires  en  congé  ou  hors  de  leur  corps, 
•confirme  la  juridiction  militaire  à  l'égard  des 
mêmes  délits  commis  au  corps  et  sous  les  dra- 
peaux. 
Telle  était  la  législation  lorsque  le  Code  pénal 

fut  rédigé.  Dans  le  projet  de  ce  Code,  l'art.  5 
était  suivi  d'un  autre  article  supprimé  depuis , 


du  Code  [s].  C'est  à  cette  promesse,  encore  inexé- 
cutée, qu'il  s'agit  de  suppléer  ici  par  l'étude  de 
la  loi,  toute  confuse  et  incomplète  qu'elle  soit, 
et  des  principales  interprétations  que  la  juris- 
prudence lui  a  imposées. 

La  juridiction  militaire  ne  commence  à  saisir 
le  jeune  soldat  qu'au  moment  où  il  a  reçu  un 
ordre  de  route  [4].  Le  premier  délit  militaire 
qu'il  peut  commettre  est  l' insoumission  kcti 
ordre.  Tous  les  délits  dont  il  a  pu  se  rendre  cou- 
pable jusqu'à  ce  moment,  alors  même  qu'ils 


et  qui  définissait  les  délits  militaires  [i[.  L'inten-    auraient  en  pour  objet  de  le  soustraire  au  recru- 


tion  de  la  commission  avait  été  de  donner  aux 
juges  une  règle  pour  distinguer  les  délits  mili- 
taires des  autres  délits.  Cette  définition,  évidem- 
ment mal  conçue  et  qui  avait  pour  effet  de  re- 
jeter à  la  juridiction  exceptionnelle  un  grand 


tement ,  appartiennent  à  la  justice  ordinaire  [s]. 
Ainsi ,  on  avait  pensé  à  tort  que  le  militaire 
était  censé  appartenir  à  l'armée  dès  le  commen- 
cementdel'annéeà  laquelleserattachait  le  con- 
tingent dont  il  faisait  partie.  La  Cour  de  cassa- 


nombre  dedélits  communs ,  fut  l'objet  de  vives  tion  a  repoussé  avec  raison  cette  fiction  :  il  n'est 

*objectionsdanslesein  du  Conseil  d'état.  M.  Re-  soldat  que  lorsque,  désigné  par  le  sort  et  déclaré 

gnauld  (  de  Sapnt-Jean-d' Angely  )  releva  la  apte  au  service ,  il  a  reçu  l'ordre  de  rejoindre 

-confusion  qne  cet  article  introduisait  dans  les  son  corp?[6].  C'est  cet  ordre  qui  lui  confère  la 


[1]  En  voici  le  teltc:  a  Les  contraventions,  cri- 
mes et  délits  miiituire»  sont  sealement  :  \^  ceux 
qui  ont  été  commis,  en  quelque  lieu  que  ce  soit, 
par  des  militaires  de  terre  ou  de  mer  ^  ou  des  per- 
sonnes attachées  aux  armées  de  terre  ou  de  mer, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  militaires  ou  en 
état  de  service  militaire;  29  ceux  qui  ont  été  com- 
mis par  qnelquc  personne  que  ce  soit,  envers  des 
militaires  en  exercice  actuel  d^me  fonction  mili- 
taire, comme,  par  exemple,  envers  un  oflîcier  fai- 
sant actuellement  sa  ronde,  ou  envers  un  militaire 
actuellement  en  facti<)n  ;  Z^  ceux  qui  oat  été 
commis  par  quelque  personne  que  ce  toit ,  dant 


un  lieu  actncllemcnt  et  exclusivement  affecté  au 
service  ou  aux  fonctions  militaires;  4®  Tespion- 
nage  et  Teinbauchage  ;  6®  la  désertion ,  le  refus 
des  réquisitionnaires  ou  conscrits  de  joindre  leurs 
drapeaux,  et  tout  autre  acte  commis  uniquement 
contre  la  discipline  ou  le  service  militaire.  » 

]2]  Procès-verbaux  du  Conseil  d'étaf^  séance  du 
31  fév.  1800;  Locré,  tom.  15  éd.  Tarlier. 

[3]  ihid»,  séances  des  4  oct.  1808  et  93  juillet 
1800.  Locré,  tom.  16  éd.  Tarlier; 

[4]  L.  du  21  mars  1833;  art.  80. 

[5]  /i^.,  art.  41. 

[S]  Arr.ajuiU.  1830.(8.30, 1,317.) 
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faalité  qui  derient  (a  règle  de  la  compétence.  [*]  tribunal  d'exceptioti  celui  qni  la  porte  légale- 
La  même  raison  doit  servir  à  déterminer  le  ment ,  qu'autant  qu'il  a  commis  le  délit  sous 
moment  où  la  juridiction  militaire  s'ouvre  pour  les  drapeaux  ou  à  son  corps.  Nous  avons 
les  engagés  volontaires  ;  la  signature  de  l'acte  expliqué  plus  haut  les  motifs  de  cette  règle  qui 
d'engagement  devant  le  maire,  de  même  que  la  a  été  rétablie  par  l'avis  du  Conseil  d'état  du 
désignation  par  le  sort ,  ne  suffit  pas  pour  pro-  7  fructidor  an  12.  Divers  corrollaires  en  sont  dé- 
dttire  cet  effet.  La  qualité  de  militaire  ne  s'ac-  coulés.  [**]. 

qniert  alors  que  par  l'inscription  sur  le  registre  U  eh  résulte  d'abord ,  et  c'est  aussi  ce  que 
Buitricttle  de  régiment  :  c'est  aussi  dans  ce  sens  proclame  la  même  décision ,  que  la  connaissance 
qne  U  jurisprudence  s'est  prononcée  [i].  Mais  des  délits  communs ,  commis  par  des  militaires 
cette  qualité  saisit  aussitôt  l'engagé ,  et  lui  im-  en  congé  ou  hors  de  leurs  corps ,  est  de  la  com- 
prime un  sceau  indélébile.  C'est  par  déduction  pétence  des  tribunaux  ordinaires.  Mais  que  faut- 
de  ce  principe  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  il  entendre  par  ces  mots  en  congé  ou  hors  du 
qne  le  fanx  commis  dans  l'acte  même  d'inscrip-  corps  ? 

tioB  était  justiciable  du  tribunal  militaire  [2],  La  Cour  de  cassation  a  rangé  dans  cette  caté- 

et  que  la  nullité  de  l'engagement,  motivée  soit  gorie  les  militaires  qui  se  trouvent  en  état  de 

svee  que  l'engagé  n'avait  pas  encore  atteint  libération  provisoire  [4],  ceux  qui  ont  déiserté, 

fige  requis  pour  le  contracter,  soit  sur  ce  qu'il  alors  même  qu'ils  auraient  été  répri»  dans  le 

se  trouvait  déchu  du  droit  de  servir  dans  les  lieu  même  de  la  garnison  [5];  mais  elle  a  refusé 

années ,  soit  enfin  sur  ce  que  l'époque  de  la  libé-  d'y  placer  les  militaires  qui  se  seraient  éloignés 

ration  était  arrivée,  n'est  pas  un  obstacle  à  momentanémentdeleurcorps  en  marche,  pour 

l'exercice  de  cette  juridiction  sur  les  délits  mili-  commettre  un  crime  commun  [e]. 

talres  commis  par   cet  individu  au  corps  [3].  Peut-être  la  situation  de  la  prison  doit-elle 

Cest  la  qualité  de  fait  qui  détermine  ici  la  être,  dans  l'esprit  de  la  législation  actuelle,  la 

compétence.  véritable  raison  de  décider.  En  effet,  Favis  du 

Hais  cette  qualité  de  militaire  ne  soumet  au  Conseil  d'état  du  7  fructidor  an  12  défère  aux 


[^  D'après  l'art.  2  du  Code  pénal  militaire  en  en  fait  au  militaire  à  son  arrivée  au  corps,  corn- 

▼îgBeor  en  Bel^^iqoe,  le  soldat  n*cst  justiciable  ment  le  ^arde  civique  aura-t>il  eu  connaissance 

des  tribnBaax  militaires  qu'après  avoir  reçu  lec-  de  la  loi  militaire  si  on  ne  remplit  pas  à  son  égard 

tare  des  articles  militaires,  qu'il  ait  ou  non  reçu,  la  formalité  exigée  par  l'art.  2. 

en  t4Mit  oa  en  partie,  la  prime  d'engagement.  .  [i]  Arr.  cass.  12  d<^c.  1817,  et  10  janv.  1822  ; 

Cependant  la  haute-cour  militaire  a  décidé,  par  Bal  loi,  6, 166  et  sviiv. 

arrêt  dn  6  décembre  1831,  qu'il  n'était  pas  né-  [2[  Arr.  10  janv.  1822;Dalloz  ,  5,  168. 

ccssaire  que  les  gardes  civiques  mobilisés  eussent  [3]  Arr.  12  dée.  1817  ;  30  avril  et  Iff  sept.  1825, 

reçu  lectore  des  lois  militaires  pour  qu'ils  pussent  7  janv.etllmarsl826  ;  6'avril  1832:Dalloz,  6,  166; 

être  poursiiivis  du  chef  de  délits  -militaires  par  t^ircy,  26, 1,331,  440.  —  M.  Merlin,,  v«  Délii  mi- 

cucoiiiiitts.MaislaCour,  en  décidant  ainsi  qu'elle  liiaire^  n»  6.  —  Un  arrêt  de  la  haute-cour  mili- 

i*a  fait,  o'est-elle  pas  en  contradiction  avec  un  taire  a  décidé  que  l'engagenocnt  contracté  par  un 


arrêt  do  25  octobre  1834,  par  lequelleelle  mineur  sans  l'assentiment  de  son  père  est  nul  et 

a  décidé,  dans  une  affaire  où  Ton  soutenait  que  que  le  chef  de  corps  ou  le  juge  doivent,  d'office, 

le  Code  pénal  militaire  n'était  pas  obligatoire  en  ordomier  qu*il  soit  rendu  à  son  père.  (  Arr.  du  21 

Belgique  ,  qu*il  a  été  adopté  pour  la  publication  déc.  1832.) 

des  lots  militaires  un  autre  mode  que  pour  les  lois  [**]  LeCode  pénal  milit.  belge  porte,  art.  4  :  que 

civiles,  va  que  l'art.  2  du  Code  pénal  militaire  lesmilitaires  qui  ont  reçM  leur  démission  du  service 

prcscrivaot  que  la  lecture  des  lois  militaires  sera  de  l'état  demeurent  encore  pendant  un  an  et  six 

faite  à  diaqae  recrue  â  son  entrée  sous  les  dra-  semaines  assujettis  aux  dispositions  de  ce  Code 


,  emporte  nécessairement   en  lui-même  le  pour  des  offenses  faites  à  leurs  supérieurs ,  rela- 

de  poblication  légale,  qui  remplace  pour  les  tivement  à  leur  service  précédent. 
lais  aMlitairesla  formalité  voulue  pour  les  lois  civi-         [4]  Arr.  cass.,  3  juill.  1820.  (S.  29, 1 ,  348.) 
les.Ea  effet,  pourquoi  faire  une  exception  pour  la         [5]  Arr.  cass.,  10  avr.  1820.  (Bull,  n»  75.)  —  Il 

civique  qui,  lorsqu'elle  est  mobilisée-,  est  en  est  autrement  en  Belgique.  Arrêt  de  la  haute- 


le  méfoe  pied  que  la  troupe  de  ligne,  et     cour  mil.,  du  21  mars  1833. 
si  Too  a  reconnu  que  la  publication  légale  du         [e]  Arr.  cass ,  5  janv.  1800.  (Dalloz,6, 163.) 
Cade  pénal  o'a  lieu  que  par  la  lecture  que  Ton 


n 
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tribunaux  spéciaux  cous  les  délits  commis  par  tre  deraiit  lui  pour  ▼ér^r  la  validité  de  son 

les  militaires  à  leurs  corps,  garnisons  on  can-  congé.  Ce  délit  commis  par  un  militaire  envers 

tonnemens.  Il  semble  dériver  de  cette  règle  gé-  nniiiiieier,  avait  paru  aux  premiers  juges  eon- 

nérate ,  que  si  la  prison  militaire  est  située  dans  stituer  un  délit  militaire  ;  mais  la  Cour  de  cas- 

le  rayon  de  la  garnison ,  le  militaire  doit  être  sationa  pensé  avec  raison  qnee'était  une  erreur, 

soumis  à  ces  tribunaux  à  raison  des  délits  qu'il  Pour  qu'il  y  eût  insubordination,  il  eût  fallu  que 

a  pu  y  commetre,  et  qu'il  rentre,  au  contraire,  le  militaire  fût  le  subordonné  de  Fofikier  de 

sous  l'empire  de  la  jiu*idictioB  ordinaire  ai  la  gendarmerie  ;  Buiis  celui-ci  n'avait  sur  lui  au- 

prison  est  éloignée  du  corps  dont  il  fait  partie,  cune  antorité  militaire ,  puisqu'il  était  étranger 


Cette  distinction  qui  aplanirait  beaucoup  de 
lifficuUés,  peut  encore  être  invoquée  dans  un 
cas  semblable,  celui  où  le  militaire  est  à  l'hôpi- 
tal :  à  quelle  juridiction  doivent  être  portés  les 
délits  qu'il  commet  dans  cette  position?  La  solu^ 
tioB  est  la  même.  Si  l'hospice  est  dans  le  lieu 
même  où  réside  le  corps  auquel  appartient  le 
prévenu,  eeliii-ci  est  considéré  comme  n'ayant 


à  son  corps;. c'était  donc  un  délit  commun  jus- 
ticiable des  tribunaux  ordinaires  [2]. 

Mais  cette  distinction  devient  inutile  lorsque 
le  militaire  est  sous  les  drapeaux  ;  touslesdélits , 
soit  communs ,  soit  spéciaux ,  dont  il  se  rend 
coupable ,  sont  déférés  à  la  juridiction  militaire. 
La  loi  est  Vicieuse,  sans  doute,  on  l'a  démontré 
plus  haut  'y  mais  elle  est  encore  la  loi.  La  Cour  de 


point  quitté  ses  drapeaux  ;  la  juridiction  mili-  cassation  n'a  donc  pas  hésité  k  décider  qu«  le 

taire  ne  l'abandonne  point,  elle  le  suit  dans  délit  de  contrefaçon  imputé  à  un  officier  général , 

toute  l'étendue  de  la  gafnison  soit  à  la  prison ,  commandant  une  école  militaire ,  devait  être 

soit  à  rhûpital.  Elle  ne  lâche  prise  que  lorsqu'il  jugé  par  un  conseil  de  guerre  [s]  ;  et  que  le  délit 

rentre,  pour  ainsi  dire,  dans  la  vie  civile  en  de  violation  de  domicile  dont  un  officier  s'était 

s'éloignant  du  drapeau,  en  restant  en  arrière  du  rendu  coupable  à  son  corps  est  soumis  aux  mêmes 

corps,  en  cessant  d'en  faire  partie.  La  Cour  de  juges  [4].  Cependant  cette  règle  ^quelque  absolue 

cassation  paratt  avoir  adopté  ce  système  dans  qu'elle  soit,  a  reçu  quelques  exceptions. 


un  arrêt  récent  du  9  août  1834  [1]. 

Au  reste,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que 
pendant  la  durée  même  du  congé  ou  de  l'absence, 
le  militaire  ne  devient  justiciable  des  tribunaux 
ordinaires,  qu'à  l'égard  des  délits  communs  qu'il 
a  commis.  Les  infractions  à  ses  devoirs  de  mili- 
taire continuent  de  l'entraîner  devant  les  juges 


En  premier  lieu,  il  est  certains  délits  spéciaux 
dont  les  juges  formellement  désignés  par  la  loi , 
restent  les  mêmes,  quelle  que  soit  la  qualité  des 
prévenus.  Tels  sont  les  délits  de  chasse  [s] ,  les 
contraventions  aux  lois  de  douanes  et  de  contri- 
butions indirectes  [s].  Ces  faits  commis  par  des 
militaires,  mêmeà  leur  corps,  sont  de  la  com- 


exceptionnels  ;  il  se  trouve  dans  la  même  situa-  pétence  exclusive  des  tribunaux  correctionnels, 
tion  que  les  militaires  en  non-activité  et  la  gen-  En  second  lieu,  le  prévenu  militaire  peut 
darmerie.  Il  faut  donc  distinguer  dans  ce  cas  la  avoir  des  complices  qni  n'aient  pas  qualité ,  et 
nature  du  fait  incriminé ,  si  ce  fait  est  une  in-  dans  ce  cas ,  d'après  le  principe  posé  dans  l'art.  2 
fraction  aux  lois  générales  qui  obligent  tousles  delaloidu22messidor  an  4,  ceux-ci  l'entraînent 
citoyen»,  ou  seulement  aux  lois  spéciales  qui  devant  la  juriétction  ordinaire.  Peu  importe, 
n'obligent  que  les  militaires.  Nous  citerons  un  dans  ce  cas,  que  le  délit  soit  commun  ou  militai- 
exemple  de  cette  distinction.  Un  soldat  en  congé  re:  dans  aucun  cas,  le  simple  citoyen  ne  peut 
avait  commis  un  délit  d'outrage  envers  un  lieu-  être  arraché  à  ses  juges  naturels  [7]  ;  cette  maxi- 
tenant de  gendarmerie  qui  l'avait  fût  compara!-^  Medomine  laloimême.  Mais  qaelle  serait  la  ju- 


[1]  Voytz  Journal  da  droit  cruninel,  cah.  de  do- 
vcmbre  1834. 

[^  Arr.  eass.,  !«>'  décembre  18d7.  (Sifey,  1828, 
1,  197. 

[31  Arr.  0  fév.  1827.  (S.  27, 1, 336.) 
[4]  Arr.  18  juin.  1838.  (Bull.  n«  811.) 
[5]  AvU  du  Cons.  d'état  du  4  janv.  1800  H* 
[^  En  Belgique  le  Code  pénal  niilit.(aK.  1 1)  ayant 
annulé  toutes  les  lois,  publications  on  ordonnan-* 
CCS  antérieures,  cl  tous  les  réglcmcns  quelconques 
relatifs  aux  délits  ou  aux  peines  des  personnes 
soumises  à  la  juridiction  militaire,  pour  autant 


c|uc  lesdite*  lois,  publications  ou  ordonnances  se- 
raient en  opposition  avec  son  texte,  il  résulte  dt 
celte  disposition  combinée  avec  celle  de  l'art,  la 
da  même  Code  ,  que  les  militaires  sont  soumis  à 
la  juridiction  militaire  pour  toas  les  délits  dont 
îU  se  sont  rendus  coupables,  à  l'exception  de 
ceui  relatif^  ^  la  perception  des  impôts ,  droits 
et  coniributions. 

[s]  Arr.  cass.  18  sep.  1820.  (S.  182*,  1,  420.  — 
Il  en  est  autrement  en  Belgique.  (Art.  13  duC.  pcn. 
militaire). 

[7]  Arr.  cass.  2  mai  1817.  (Dalloz,  0, 101  ). 
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riâktùMi ,  al  mu  ééUt  eonmim  a  éU  commis  ée  fa'eUeélait  Mjwte  et  s'est  invastie  d'an  pMivoir 

CMoeri  par  deux  militaires  domlhm  se  treuTait  presque  législatif,  pour  rëédiier  an  principe 

CB  coDgé  ?  La  rëpanse  est  simple.  Le  militaire  en  que  la  législation  avait  aiéeonno  [«). 

caagén'estjustidableqae  destribunanx,à  rai-  L'argament  sur  lequel  an  s'est  appayé  n'en 

9on  ées  délits  de  cette  natnre  qu'il  peut  eem-  est  pas  moins  singalier  ;  on  a  dit  :  ladispositio» 

mettre  ;  le  prifilége  s'efface  à  son  égard,  il  ren-  de  l'art.  9  de  la  loi  da  13  brumaire  relatif  aux 

tre  dans  les  rangs  des  citoyens  ;  dès  lors ,  loia  èmbancheurs,  a  cessé  d'exister,  paisqne  l'art,  i*' 

fftfwà  puisse  l'arrachera  cette  juridiction,  il  y  décrétait  que  les  dispositions  de  cette  loi  ne 

eatratae  son  eomi^ict  [i].  seraient  exécatées  que  jc^^u'à  la  paix.  Mais 

Mais  il  est  nécessaire  que  l'existence  des  faits  pourquoi  cette  disposition  seule  au  milieu  de 

de  complicité  ne  soit  pas  douteuse.  Ainsi  le  fait  toutes  les  antres  ?  la  loi  du  13  brumaire  n'est- 

d'uu  militaire qai  aurait  déserté  en  emportant  elle  pas  le  Code  militaire.,  le  droit  commim  de 

des  effets  appartenant  à  l'Etat  serait  de  la  com-  cette  juridiction  exceptionnelle?  comment  en 

pétcuce  des  conseils  de  guerre ,  racore  bien  que  déclarer  telle  règle  morte  tandis  que  ks  autres 

ces  effets  eussent  été  achetés  par  an  individu  resteraient  vivantes?  La  restriction  de  l'art,  i*' 

BOABiilitaire;  car  cet  achat  est  an  délit  distinct,  s^appliquait  à  toutes.  L'abrogatiott  de  l'une 

particulâer ,  justiciable  des  tribunaux  correc-  d'elles  proclamée ,  les  autres  tombent  d'eiles- 

tianuels;  ce  n'est  plus  un  fait  de  complicité,  mêmes,  car  le  même  souffle  les  animait.  Voilà 

mais  umùiU  principal.  La  juriipmdence  a  con-  Finconvénièntdes  mauvaises  lois-,  lestribuuaux , 

saerë  ce  point  [i].  après  en  avoir  long-temps  gémi  ^  flnissent  près- 

On  a  disputé  néamoins  à  la  jaridictioii  mili-  quemal^éeuxparleurimposerteurspérilleuses 

taire  la  connaissaace  du  crime  d'embauchage  corrections. 

larsqu'il  est  caonnis  par  des  individus  non  mi-  Enfin,  le  principe  que  les  citoyens  ne  peu- 
Utairei.  C'était  une  question  très  délicate.  Ce  vent,  sous  aucun  prétexte,  être  distraits  de 
ctWÊftj  déi|m  par  les  art  let  2  de  la  loi  da  4  nivése  leurs  juges  naturels ,  a  reçu  une  éclatante  coa- 
aa  4 ,  est  expressément  attribué  aux  conseils  de  sécratio»  en  1832;  [''*]  la  Cour  de  cassation  pro- 
guerre par  l'art,  ftde  la  loi  du  la  brumaire  an  5 ,  dama  en  effet,  à  cette  époque,  à  l'occasio»  de  la 
quelle  que  sait  la  qualité  de  ses  auteurs.  C^  Cette  mise  en  état  de  siège,  «  que  les  conseil»de  guerre 
exorMtante  attribution  )i  révolté  avec  raison  ne  sont  des  tribunaux  ordinaires  que  pour  le 
Popinioa  publique;  on  a  senti  que  Fembanebage  jugement  des  crimes  et  délits  commis  par  les 
n'était  point  un  délit  militaire;  qu'il  y  a  teneurs  militaires  ou  par  les^  individus  qai  leur  sont  as- 
dans  ce  crime  existence  simultanée  d'un  fait  de  similés  par  la  loi ,  et  qu'ils  deviennent  des  tri- 
canspiration  ou  de  complicité  de  touspiration  banaux  extraordinaires  lorsqu'ils  étendent  leur 

itfelasèretéde  l'Etat  ;etquecedemiercrime  compétence  sur  des  crimes  pmr  des  citoyens  non 

t  doit  apparteair  qu'au  jury.  La  jurisprudence,  militaires  »  [s]. 

avoir  long-temps  résisté [3],  a  fléchi  enfin  Aujourd'hui  ce  principe  conservateur  se 

devant  l'opinion ,  elle  a  renversé  la  loi  parce  trouve  donc  inscrit,  sinon  dans  la  législation 


II)  Afr. oa«.  6  sept.  1811.  (Dalloi,6, 161). 

[2]  Arr.  cass.  29  juill.  1893.  (Dalioz,  6, 186). 

n  Uo  arrêté  du  0  fév.  1816,  punit  de  la  réclu- 
le  fait  d'embancbage,  ea  temps  de  paix,  des 
idfes,  ^ilf  «Mcat  ou  bod  smm  ks  armes.  Il  s'é- 
lead  même  à  Tembauchage  envers  les  tvoupes 
ctraagères,  alliées  ou  aaxiliatrcs  de  la  Belgiqee. 
Les  prévenos  de  ce  délil  soat  traduit»  devant  les 
trîbiMif  ovdiaaîfas,  sauf  «e  qni  est  statué  à  Far- 
tide  ai  du  régleioent  militaire  du  26  juin  1709, 
readu  comnMin  à  ki  Belgique  par  arrêt  du  ai  •€- 
lobre  1814,  art.  a  et  S. 

[s]  Arr.  casi/iaoct.  ISaO^  S.  21, 1, 118^2  et 

aaaMi.  iaaa;.sirayt»  aa,  i,aai  et  sai  ;  Dalloz^  e, 

187  a  soir. 

[4]  Arr.  easi.  3  avril  1831  et  17  juin  18S1  -,  Si- 
rcv,  ISai,  1, 377  et  suiv. 


f*^  Le  crime  d'espionnage  ne  peut  être  placé 
dans  la  classe  des  délits  politiques,  dont  parle 
l'art.  08  de  la  constitution. 

Ce  crime  b«  peut  exister  qu'en  temps  dt  guerre, 
dansmMarmée,reUittTemen ta  cette  arméeoadans 
une  place  assiégé»,  et  alars  les  conseils  de  goerre 
en  caonpagne  ou  les  conseils  do  guerre  tempovai'^ 
res  sont  seuls  compélens  pour  le  juger,  aux  termes 
des  art.  272  et  200  du  Code  de  procédure  pour 
l'armée  do  terre,  et  partant  u»  bourgeoiacoupaUe 
dn  erimc  éooaeé  ci-dessus  devient  justiciable  de 
ces  tribuMMu.  (Arr.  de  la  kauie-conr  militaire  du 
10  lév.  1821).  —  Il  j' exception  toutefois ,  lorsqca 
le  prévenu  est,  par  son  grade ,  soumis  à  la  jnri- 
diolton  de  la  haïUe^cour.  àri.  272  et  200,  Cod. 
proc  mîlit.  —  Voye^  la  note  suivante. 

[s]  Arr.  cass.  ta  juiu  l832;Sipcy,  1832,  1,  401. 
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militaire,  au  moins  dans  la  jurisprudence  qni  se.  gasins  des  subsistances  militaires  qui  se  trou- 
fotide,  à  cet  ëgard,  sur  des  textes  de  la  Charte.  [*]  Tent ,  mais  sans  emploi,  à  la  suite  de  l'armée  [s]  ; 
Jusqu'ici  nous  n'avons  parlé  que  des  mili-  3"  par  les  entrepreneurs  de  charrois  militai- 
taires  proprement  dits ,  des  individus  apparte-  res  {?]  ;  Toutes  ces  interprétations  se  motivent 
nant  à  l'armée ,  en  vertu  d'un  brevet  ou  d'une  sufiisamment  sur  l'art,  lo  de  la  loi  de  brumaire, 
commission,  d'un  appel  ou  d'un  engagement.  Rappelons  un  dernier  principe.  Les  tribu- 
Mais  les  conseils  de  guerre  ont  aussi  leurs  jus-'  nanx  militaires  sont  institués  pour  prononcer 
ticjables  volontaires  ;  et  sont  les  individus  em-  sur  les  actions  publiques,  en  tant  qu'elles  con- 


ployés  dans  un  corps  de  troupes  quelconque , 
à  des  titres  et  à  des  services  divers.  C'est  ici 
qu'on  peut  juger  quel  esprit  anime  le  législa- 
teur. S'il  est  enclin  au  régime  de  l'exception , 


cernent  les  personnes  soumises  à  leur  juridic- 
tion. La  nature  d'infractions  que  ces  tribunaux 
ont  à  réprimer,  et  la  nature  même  de  leur  mis- 
sion doivent  donc  avoir  une  influence  nécessaire 


il  étendra  la  juridiction  militaire  aux  classes  sur  les  pénalités  qu'ils  infligent, 
innombrablesd'employés  qui  marchent  à  la  suite  Toute  ptine  qui  n'atteindrait  que  la  fortune 
de  toute  troupe  un  peu  considérable.  Ainsi  l'a  des  coupables,  ne  saurait  être  appliquée  par  un 
fait  le  législateur  de  l'an  5.  Il  faut  voir  dans  la  tribunal  qui  ne  saisit  que  les  personnes.  Ce  prin- 
loi  du  13  brumaire  les  catégories  nombreuses  cipe  conservateur  des  juridictions,  et  surtout 
qui  s'y  trouvent  énumérées.  Si  le  législateur,  au  àes  limites  qui  séparent  les  tribunaux  ordinaires 
contraire ,  est  ami  du  droit  commun ,  il  ne  ré-  et  les  tribunaux  d'exception ,  doit  être  soigneu- 
servera  la  juridiction  militaire  que  pour  ceux  sèment  maintenu^.  Il  serait  inusité  d'appliquer 
des  employés  qu'il  est  indispensable,  par  la  na-  la  peine  de  l'amende  aux  délits  mtiilaire»;  elle 
turc  même  de  leur  service,  de  soumettre  aux  ne  se  trouve  pas  dans  les  lois  actuelles.  Il  suit  de 
règles  d'une  certaine  discipline  :  la  plus  grande  là  que  les  tribunaux  militaires  n'ont  pais  le  droit 
partie  des  classes  de  la  loi  de  l'an  5  devraient  de  prononcer  des  réparations  civiles;  les  par- 
être  retranchées.  [^'^  tics  lésées  par  les  délits'militaires  doiyentdonc 
La  jurisprudence,  soit  en  interprétant  l'ar-  s'adresser  aux  tribunaux  civils  [s].  Ce  principe 
ticle  10  de  cette  loi,  soit  par  analogie,  a  suc-  a  en  outre  été  consacré  par  arrêt  de  la  haute 
cessivement  renvoyé  devant  la  juridiction,  r  un  cour  militaire,  en  date  du  8  juin  1886. 
sous-traitant  pour  la  fourniture  des  vivres,  à  Si  maintenant  l'on  veut  reprendre  les  lois  et 
raison  des  moyens  illicites  qu'il  avait  employés  les  arrêts  que  nous  venons  de  parcourir  et  les 
dans  sa  gestion  [i]  ;  2**  le  portier  d'une  ville  de  ramener  à  des  termes  simples,  on  trouvera  que, 
guerre,  accusé  d'homicide  dans  l'exercice  de  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  la  juridic- 
ses  fonctions  [2]  ;  d?  les  domestiques  des  oiii-  tion  militaire  s'étend,  quant  aux  personnes, à 
ciers,  quand  l'armée  est  en  pays  ennemi  [s];  tous  individus  militaires  ou  attachés  a  la  suite 
4'' enfin  les  musiciens  des  régimensà  raison  des  de  l'armée ,  présens  aux  corps  et  sous  lesdra- 
délits  commis  depuis  leur  incorporation  [4].  La  peaux  ;  quant  aux  faits ,  l"»  à  tous  les  délits 
juridiction  ordinaire  a  été  déclarée ,  au  cou-  contre  la  discipline  ;  2''  à  tous  les  délits  même 
traire,  légitimement  saisie  des  délits  commis  communs,  commis  au  corps  et  sous  les  drapeaux. 
P  par  les  domestiques  des  officiers  dans  les  g^r-  Voilà  les  limites  de  cette  juridiction  :  tous  les 
nisons  de  l'intérieur  [5]  ;  2'*  par  les  garde-ma-  autres  délits  communs,  accomplis  hors  du  corps, 


[^  Il  a  été  décidé  par  la  haute-cour  militaire 
que  l'art.  282  du  Code  de  procédure  militaire  , 
maintcpu  par  l'art.  130  de  la  Constitution  belge, 
en  établissant  le  principe  de  la  mise  en  état  de 
siège,  a  nécessairement  maintenu  l'art.  53  du  dé- 
cret du  24  déc.  181 1 ,  qui  détermine  les  cas  où 
cette  mesure  peut  avoir  lieu.  Dans  les  cas  non 
spécifiés,  la  mise  en  état  de  siège  doit  être  établie 
par  un  décret  du  chef  de  l'état,  ducment  publié 
aux  termes  de  l'art.  120  de  la  Constitution.  (Arr. 
du  18  fév.  1832).  —  Les  art.  8, 04  et  08  de  la  Con- 
stitution semblent  pouvoir  fournir  des  objections 
graves  contre  cette  décision ,  an  moins  et  tant 
qu'on  voudrait  l'appliquer  à  des  individus  non  mi<- 


litaires.  —  Voyez  5  du  10«  s.,  1832, 1,  401. 

[**^  Voyez  les  articles  l*'  et  suiv.  du  Code  pénal 
militaire. 

[I]  Arr.  cass.25  mars  1817.  (Sirey,  17,1,00). 

[2]  Arr.  cass.  15  prair.  an  8. 

[s]  Arr.  cass.  28  pluv/an  1 1  ;  5  mars  1818  ;  Dalloi. 
6, 175  et  176  ;  Sirey,  18,  1, 273. 

[4]  Arr.  cass.  4avr.  1833;  (Jbrisp.  génér.,1833, 
1,376). 

[5]  Arr.  5  mars  1818.  (Dalloi,  6, 176). 

[6]  Arr.  cass.  ISvcndém.  an  14.  (Dalldi,  6,  150). 

[7]  Arr.  cass.  12  avr.  1834.  (Sirey,  1834,  1,280.) 

[8]  Arr.  cass.  23  oct.  1817.  (Dalloi,  6,  150).  — 
J.  deBclg.l8a7,  l'^cab. 


SUITE  D£5  DISPOSITIONS  PRÉLIIINAIRES,  ETC.  û 

ftème  en  état  de  désertion  [i],  tous  les  faits  que  tre  la  police  maritime  dans  les  ports  et  arse- 

la  loi  n'a  pas  nommément  déférés  an  tribunal  naux;  et  aux  individus  non  marins  mais  atta- 

exeeptionnel ,  reviennent  aux  tribunaux  ordi-  chés  au  service  de  la  marine,  qui  ont  commis 

naires  qui  ont  une  juridiction  générale ,  et  qui  un  délit  dans  les  mêmes  circonstances.  L'art.  1 1 

ne  peuvent  être  dépouillés  que  par  la  volonté  du  tit.  XI  du  décret  du  12  novembre  1806  dé- 

formellement  exprimée  du  législateur.  clare  formellement  les  citoyens  justiciables  des 

Encore  une  observation  sur  cette  matière,  tribunaux  maritimes ,  et  M.  Legraverend  avait 

Noos  ne  nous  sommes  occupés  jusqu'ici  que  de  vainement  protesté  contre  cette  exorbitante  at- 

fixer  les  bornes  de  la  juridiction  de  l'armée  de  tribution  qu'une  ordonnance  du  14  octobre  1818 

terre  ;  mais  les  troupes  de  mer  ont  aussi  leurs  avait  confirmée  [4]  ;  mais  la  Cour  de  cassation 

tribnnanx  et  1  nrs  délits  spéciaux.  A  la  vérité ,  vient  de  proclamer  par  un  arrêt  récent ,  cette 

la  plupart  des  règles  que  nous  avons  rappelées  disposition  inconciliable  avec  la  charte  et  inap- 

ê'appliquent  à  la  fois  aux  deux  juridictions  mi-  plicable  aux  individus  non  militaires  [s].  Quant 

litaires.  Devant  les  tribunaux  de  la  marine,  c'est  aux  personnes  qui ,  sans  être  militaires ,  sont 

aussi  la  qualité  des  prévenus  au  moment  des  cependant  attachées  à  divers  titres  au  service 

poursuites,  c'est  le  lieu  de  la  perpétration  des  de  la  marine,  les  lois  maritimes  n'ont  nulle 

délits  qui  règlent  la  juridiction.  Quelques  dis-  part  déterminé  celles  qui  doivent  être  considé- 

positions  particulières  doivent  cependant  être  rées  comme  appartenant  air  corps  de  la  marine, 

indiquées.  et  celles  qui  lui  sont  étrangères ,  doit-on  pro- 

La  juridiction  maritime  se  compose  de  plu-  céder  alors  par  assimilation  et  recourir  aux  ea- 

sieurs  tribunaux ,  dont  la  plupart  révèlent  de  tégories  de  la  loi  du  13  brumaire  an  5?  La  Cour 

véritables  commissions,  créées  pour  le  jugement  de  cassation  Fa  ainçi  décidé  [s]  ;  et  cependant  si 

du  délit  et  dissoutes  après  ce  jugement  [*].  Les  pour  la  juridiction  militaire ,  il  a  fallu  une  loi 

BKNlifications  opérées  dans  la  juridiction  mili-  pour  établir  ces  analogies,  il  serait  rationnel 

taire  et  qui  ont  eu  pour  objet  de  la  composer  d'attendre  que  le  législateur  eut  également  éta- 

de  tribunaux  permaneus ,  n'ont  point  pénétré  bli  quelles  personnes,  à  raison  de  leurs  rapports 

dans  la  marine.  On  y  connaît  encore  les  con-  avec  l'armée  de  mer ,  peuvent  être  assimilées 

•etls  de  la  justice  et  les  conseils  de  guerre  ma-  aux  marins.  Les  mêmes  catégories  ne  peuvent 

ritimes,  les  tribunaux  maritimes  spéciaux,  dont  exister  dans  les  deux  législations ,  et  en  procé- 

l'organisation  actuelle  est  évidemment  incom-  dant  ici  par  voie  d'assimilation ,  la  jurispru- 

patiMeavec  les  principes  de  notre  droit  public,  dence  inculque  arbitrairement  dans  les  règles 

Une  voix  puissant  s'est  chargée  de  signaler  à  de  la  juridiction  maritime  des  règles  qui  lui 

Fattention  publique  l'existence  illégale  des  tri-  sont  tout-à-fait  étrangères. 

iNuiaix  maritimes  [2]  :  ces  louables  efforts  ap-  2»  Les  délits  commis  par  les  forçats  détenus 

pelkront  tdt  ou  tard  la  révision  de  cet  inextri-  dans  les  bagnes  :  des  tribunauv  maritimes  spé- 

cable  législation.  eiaux  ont  été  institués  pour  en  connaître  [?]. 

On  comprend  aiyourd'bni  sous  la  dénomina-  Les  art.  70  et  71  du  décret  du  10  novembre  1806, 

tÎMi  de  déliis  maritimes  :  P  les  infractions  soumettaient  à  ces  tribunaux  des  personnes  au- 

eemmises  dans  les  ports  et  arsenaux  contre  leur  très  que  des  forçats.  Cette  disposition  parut 

police  et  le  service  maritime  par  lés  gens  de  mer;  tellement  exorbitante  du  droit  commun,  que 

ces  délits  sont  justiciables  des  tribunaux  mari-  le  gouvernement  de  la  restauration  décréta  par 

times  [s].  Deux  questions  se  sont  élevées  sur  simple  ordonnance,  que  les  forçats  détenus  dans 

Fapf  lication  de  cette  juridiction  spéciale ,  aux  les  bagnes  seraient  les  seuls  justiciables  des 

simples  citoyens  qui  ont  commis  un  délit  con-  tribunaux  spéciaux  [s].  Remarquons  ici ,  qu'un 


[i]  Arr.  cas*.  Iff  noT.lSll  et  Z2 fév.  1828;  Dalioz,  [s]  Dec.  du  12  nov.  1806. 

i,  178;  Sirey,  17, 1 ,  80 ,  et  28, 1, 827.  —  Il  n'en  [4]  Législ.  crim.,  tom.  4,  pag.  250  ,  éd.  Tarlier. 

eApas  de  même  en  Belgique.  (Arrêt  de  la  haute-  [5]  Arr.  12  avril  1834.  (Sirey,  1834, 1, 280). 

OMT  mil.  da  22  mars  1833).  [6]  Vojfes  le  même  arrêt  et  le  réquisitoire.  Ga- 

[*]  ¥m  Belgique  il  n'y  a  qu'un  conseil  de  guerre  lette  des  Tribunaux  du  13  avril  1834. 

maritime;  l'appel  de  ses  jugemens est  porté  devant  [7]  Tit.  Vil!  du  décret  du  12  nov.  1800^ 

la  haute  coor.  [s]  Ord.  du  2  janv.  1817. 

[2]  Réqnîntoiret  de  M.  le  procureur- général 
Doptn,  Gaaeite  des  Tribunaux  du  10  mars  1 831 ,  et 
13  arr.  1824. 


2»  TBtORIB  ]>U.  CODE  PtH AL  CHAP.  lY. 

forçat  esi  juftlidablB  des  iribiiatMx  ordinaires  Ftttestent;  le  Tœn  exprimé  an  proeèt-Yerbat 

à  raisoo  d'un  délit  eomoiis  dans  un  bagne ,  aï  de  ce  Conseil  d'nne  réforme  de  la  l^lation 

ce  délit  n'a  été  poursuivi  que  depuis  sa  libéra-  militaire  sur  de  nouTelles  bases  en  est  la  preuve 

tion  :  c'est  la  qualité  au  moment  des  poursuite»  certaine, 
et  non  du  délit ,  qui  règle  la  compétence  [i].  Mais  cet  espoir  du  Code  est  resté  stérile  :  la 

3<>  Les  délits  commis  par  tontes  personnes  théorie  a  été  étouffée  sous  le  poids  de  quel- 

embarquées  sur  les  vaisscaïux,  ces  délita  sont  ques  lois  vieillies  dont  l'existence  accuse  le  lé- 

déférés  suivant  leur  gravité,  soit  à  des  con-  giskteur  :  la  distinction  tntélaire  des  délits 

seils  de  justice,  soit  à  des  conseils  de  guerre  mililaires  et  communs,  vainement  essayée 

maritimes  [3].  en  I8O8 ,  est  demeurée  sans  application.  Il  fout  v 

4''  Enfin,  les  faits  de  désertion  pour  lesquels  dire,  comme  nous  l'avons  fait  en  commençant 

une  juridiction  particulière  a  été  créée,  celle  èe  chapitre,  que  d'après  les  lois  en  vigueur , 

des  conseils  de  guerre  maritimes  permanens[s].  les  déliu  militaires  sont  tous  ceux  que  la  loi 

Tels  sont  les  faits  qai  sont  soustraits  par  les  défère  à  la  juridiction  militaire, 
lois  existantes  aux  tribunaux  ordinaires. Il se^  Et  cependant,  après  avoir  enlevé  aux  denx 
rait  inntik  de  s'arrêter  à  rechercher  combien  juridictions  leurs  limites  naturelles  et  précises , 
ces  règles  obscures  et  compliquées  s'éloignent  le  législateur  qui  déférait  anx  tribunaux  mili- 
dfi  la  théorie  que  nous  avons  commencé  par  taires  des  délits  communs,' a  été  contraint  d« 
développer.  Mais  nous  n'omettrons  pas  de  si-  se  reporter  aux  pénalités  communes  pour  les 
gnoler  une  disposition  que  l'on  chercherait  réprimer.  De  là  tant  de  dispositions  successi- 
vainement  dans  la  législation  mflitaire  d'après  vesqui  prescrivent  aux  juges  militaires  d'ap-- 
laquelle  les  délits  commis  à  terre  par  des  gêna  pliquer  les  peines  portées  dans  la  loi  commune, 
demer,souslesdrapeauxet  à  leur  corps,  oon-  dansleCodepénal,à  tous  les  cas  que  la  loi  mi- 
tre des  habitans ,  appartiennent  aux  juges  des  litaire  n'aura  pas  prévus  [s].  Etrange  contra- 
lieux  :  la  juridiction  exceptionnelle  ne  peut  es  diction  par  laquelle  le  l^slateur  reconnaît  à 
revendiquer  la  connaissance  qu'autant  qu'ils  se  la  fois  le  caractère  commun  des  délits  et  les 
rapportent  au  service  maritime  ou  qu'ils  ont  été  livre  aux-  tribunaux  exceptionneb. 
commis  entre  personnes  de  l'équipage.  [4].  La  De  là  il  résulte,  en  définitive ,  que  l'art.  • , 
jurisprudence  militaire  en  Bdgiqùe  est  diffé-  qui  déclare  les  dispositions  du  Code  inappUr- 
rente^  cables  aux  délits  militaires ,  ne  doit  pas  être 

Ainsi  se  trouvent  définis  les  crimes  et  délits  entendu  en  ce  sens  que  ces  dispositions  seront 
auxquels  le  Code  pénal  a  appliqué  la  dénomi-  appliquées  par  les  tribunaux  ordinaires  seuls, 
nation  de  militaires  ;  ainsi  l'arL  5  reçoit  une  Car  la  loi  elle-même  en  provoque  l'application 
indispensable  explication.  Bans  une  théorie  par  les  tribunaux  exceptionnela., 
rationelle,  répétons- le,  les  délits  sont  li-  Cetteapplîcationafaitnaltredu reste,  quel- 
mités  anx  infractions  à  la  loi  militaire,  et  telle  ques  questions  graves  :  elles  seront  examinéen 
a  été  aussi  l'intention  des  rédacteurs  du  Codo  dans  là  suite,de  cet  ouvrage ,  et  notamment  anx 
pénal  :  chapitres  de  la  récidive  et  des  circonstances 
les  discussions  préparatoires  du  conseil  d'Etat  atténuantes. 


[1]  AKr.cass.4fév.l88a.  (Bull.,n»a0).  [s]  Dée.  5  pluv.  an  11,  til.  xII^art.  18;  L.ai 

[2]  L.  sa  aoèt  1700  et  déc.  la  nov.  18a6.  bnwi.  an  5,  art.  92;  1»  mai  18ia  ,  art.  10;  arrêt 

[S]  Arrêté  5  germ.  an  Xli  ;  ord.  ZZ  mai  1S16.  de  la  cour  de  cassation  de  Bruxelles  du  10  juin 

[4]  Déc.  12  nov.  1806,  tit.  3;  L.  22  août  1700,  1884;  Bull,  de  cass.,  1836.  pag.  23. 
lit.  11,  art.  5. 
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CHAPITRE  IV. 


DBS  PEllTKS  EN  ainfcEAL  ET  DU  SYSTEME  PÈTC AL. ^-DES  PEINES  AFFLICTITES  ET  INFAMANTES  ET  DE 

L'BMP&ISONNEMENT.  —  ART.. 7,  8,  12  A  21  ET  40  DU  GODE  PÉNAL. 


La  nécessité  des  ((eiaes  dépend  de  lear  effica-  d'éponvanter  par  ses  peines.  Les  mesures  les 

cité.  Cette  efficacité  forme  arec  la  criminalité  pins  excessites  seraient  celles  qu'elle  devrait 

■orale  du  délit  et  le  péril  social  qne  ce  délit  en-  préférer  :  peu  lui  importerait  qu'elles  fussent 

tralae,  les  trois  conditions  de  la  justice  pénale,  injustes. 

les  trois  caractères  qui  doivent  se  rencontrer  M.  Charles  Lucas,  dans  l'exposé  de  son  sjrs- 

dns  les  actions  qu'elle  condamne  et  les  châti-  tème  pénal,  attribue  à  la  peine  un  autre  but, 

ttens  qu'elle  inflige.  Les  peines  sont  efficaces  la  réforme  du  condamné  [2].  Cette  réforme  est^ 

lersqu'eUes  atteignent  le  bat  que  la  justice  bu-  aux  yeux  de  ce  criminaliste ,  le  caractère  es- 

naine  se  propose  en  les  prononçant.  sentiel  et  fondamental  de  la  répression.  La 

Quel  est  ce  but?  Cette  question  fondamentale  législation  pénale  reçoit^  pour  ainsi  dire,  sa 

de  toat  système  pénal,  et  que  la  loi  elle-même  sanction  du  système  pénitentiaire.  Cest  ainsi 

derrait  trancher  peut-être  pour  fixer  les  inte^-  qu'il  propose  d'élargir  le  condamné ,  lorque  sa 

prétatlons«t  foire  connattr^la  fin  qu'elle  se  pro-  régénération  morale  est  suffisamment  présu- 

pese,  a  ét^  jusqu'Ici  diye^ment  résolue.  Les  mée  ;  car,  dans  ce  cas,  il  suppose  que  la  jus- 

publictttes ,  trop  préoccupés  par  des  systèmes ,  lice  l'a  mal  apprécié  :  le  contrôle  de  l'expérience 

ont  assigné  aux  peines  légales  un  objet  différent  doit  rectifier  cette  erreur.  La  mesure  de  la  peine 

suivant  les  théories  qu'ils  voulaient  établir,  dépend  enqnelquesortedu  condamné  lui-même 

Bentham  entraîné  par  cette  idée  que  la  pensée  qui  peut  en  abréger  la  durée  et  enmodifier  Texé- 

éaminante  des  peines  est  l'utilité  générale  ,  cntion  par  sa  conduite, 

enseigne  i|ue  leur  but  principal  est  la  préven-  .Nous  nous  hâtonsderecojinaltre  qu'une  peine 

tm  des  délits  ou  l'intimidation.  Le  châtiment  impuissante  à  produire  aucun  amendement  dans 

est,  d'Sprès  cette  théorie ,  un  sacrifice  kiâîs^  les  condamnés ,  serait  en  général  une  peine  dé- 

pcnsaMe  [»our  le  sidnt  commun  ;  le  mal  quil  feetuense;  beuiîs  autre  chose  est  de  voir  danscet 

produit  doit  être  considéré  comme  une  dépense  amendement  l'un  de  ses  effets  nécessaires,  autre 

que  liit  FÉtat  en  vue  d'un  profit.  Ce  profit  c'est  chose  est  d'y  placer  son  objet  principal.  L'a- 

b  préventif  dçs  crimes  [i].  mendement  du  condamné  est  précieux  en  ce 

On  ne  piftend  point  assurément  nier  à  la  qu'il  garantit  Tavenir  ;  mais  suffit-il  pour  ex- 
peae  son  caractère  d'exemplarité;  maïs  peut-  pier  le  passé  ?  La  peine  est  une  réparation  so- 
m  lui  iniprimer  ce  caractère  aqx  dépens  du  lennelle  due  à  la  société.  Cettedetteda  coupable 
coupable  y  anx  dépens  de  la  justice  ?  Peut-on,  envers  la  justice  humaine  peut-elle  complète- 
suivant  l'expression  de  M.  Charles  Lneas ,  im-  ment  se  payer  avec  du  repentir  et  des  regrets? 
posera  un  indlvidn  lasouffirance  et  la  mort  pour  Et  comment  constater  la  véracité  des  promes- 
réi^calion  de  ses  semblables?  Si  llntimida-  ses,  la  sincérité  des  larmes  ?  Comment  s'âssu- 
tm  était  le  but  principal  déschâtimens ,  la  lot  rer  que  la  régénération  ne  s'est  pas  borm^  à 
await  pour  tendance  nécessaire  d'effrayer  ,  effleurer  les  habitudes  extérieures,  qu'elle  est 


[Il  Théorie  des  peines,  paç.  t6  et  195^  Mnyart  de  Vouglans,  est  de  corriijer  les  coupables 

[1]  Do  systèoto  pénal,  pag^.  813,  872,  808.  On  que  Ton  punit.  »  Traité  de  la  jiuiliec  ^rtuiùiclle, 

trouve  cette  opinion  dans   les  anciens  anteurs  :  préf.  ij.  ^  Lois  crim.  p.  80. 

«  Le   premier  objet  des   lois,   disent  Joiissc'  et 
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écscendae  dans  le  cœnr ,  qu'elle  sçra  durable?  cœteri  vivant  n  [s].  Mais  on  doit  faire  observer 
Il  n'est  point  donné  à  la  justice  humaine  de  que  cette  combinaison  des  divers  objets  de  la 
sonder  le  fond  des  consciences.  loi  pénale  est  loin  de  renfermer  une  concilia- 
La  théorie  qui  repose  sur  la  loi  morale, et  tion  de  ces  trois  systèmes,  puisque  chacun  de 
que  M.  Rossi  a  développée  avec  tant  de  sagacité,  ces  objets  cesse  à  la  fois  d'être  la  fln  principale 
après  M.  Guizot  et  M.  de  Rroglie,  reconnaît  à  de  la  loi. 

la  peine  un  but  tout  différent  et  plus  élevé  :  la  A  nos  yeux ,  Tintimidation ,  la  réforme  ou 

rétribution  du  mal  pour  le  mal ,  l'expiation  l'expiation  ne  sont  point,  à  proprement  par- 

du  délit.  Ce  n'est  plus  sous  ce  point  de  vue  un  1er ,  le  but  du  châtiment,  mais  bien  des  moyens 

mal  infligé  dans  une  utilité  générale ,  afin  de  de  l'atteindre.  Et ,  en  effet ,  la  fin  de  toute  pé- 

produire  sur  le  public  une  certaine  impression  nalité  est  le  maintien  de  l'ordredans  la  société, 

on  de  régénérer  un  coupable  corrompu  ;  c'est  la  protection  du  droit.  Tous  les  systèmes  diver- 

une  punition  infligée  par  la  justice  pour  répa-  gens  viennent  se  confondre  dans  ce  principe 

rer  le  mal  du  délit  [i].  commun.  C'est  vers  cette  fin  de  la  peine  que  ten- 

L'application  de  cette  théorie  peut  soulever  dent  à  la  fois,  et  par  des  efforts  instantanés, 

plus  d'une  difficulté.  Toute  pénalité  qui  a  l'ex-  l'intimidation  qu'elle  inspire,  l'expiation  qu'elle 

piation  pour  but ,  repose  sur  plusieurs  élé-  proclame,  la  réforme  qu'elle  s'efforce  d'opérer, 

mens  qui  sont  l'intention  de  l'agent ,  le  rap-  Ainsi ,  la  crainte  de  la  peine  protège  l'ordre 

port  de  l'acte  avec  la  loi  morale  enfreinte ,  social  en  agissant  sur  les  hommes  qui ,  assez 

enfin  un  mal  correspondant  au  degré  de  crimi-  corrompus  pour  n'être  pas  retenus  par  la  seule 

nalité  de  l'agent  et  de  l'acte  ;  or ,  la  justice  hu-  immoralité  du  délit ,  calculent  et  mettent  en 

maine  a-t-elle  les  moyens  de  saisir  avec  exac-  balance  le  plaisir  qu'il  peut  leur  procurer  et  le 

titude  l'intention?  Peut- elle  remonter  dans  mal  du  châtiment  ;  la  réforme ,  en  enlevant 

tous  les  cas  et  avec  certitude  jusqu'à  la  loi  mo-  au  coupable  lui-même  le  désir  de  commettre 

raie?  Enfin ,  même  en  supposant'  ces  nuages  un  nouveau  délit  ;  l'expiation ,  si  elle  est  pos- 

dissipés,  neseia-t-elle  pas  inhabile  encore  à  sible,en  donnant  satisfaction  à  la  conscience 

traduire  dans  une  peine  exactement  correspon-  publique ,  en  proclamant  comme  un  haut  en- 

dante  la  criminalité  de  l'acte  inculpé?  On  doit  geignement ,  le  mal  et  sa  réparation ,  le  crime 

le  dire  :  la  conscience  est  disposée  à  accueillir  et  sa  punition.  Mais  tous  ces  moyens  d'action 

cette  mission  élevée  et  presque  religieuse  du  sont  renfermés  dans  la  même  peine  ;  ils  con- 

ehâtiment;  elle  aimerait  a  reconnaître  dans  courent  à  la  rendre  efficace;  ils  lui  prêtent  leur 

les  actes  de  la  justice  une  empreinte  de  sa  di-  force  ;  ils  gravitent  vers  l'accomplissement  de 

vine  origine  ;  elle  se  plairait  à  l'entendre  invo-  sa  mission ,  qui  est  la  conservation  de  la  société, 

querlesmêmesloisquelajusticeprovidentielle;  n  suit  delà  que  la  peine,  pour  atteindreson 

mais  l'imperfection  de  ses  moyens  d'application  but  social ,  doit  nécessairement  produire  les 

vient  répandre  quelque  incertitude  sur  ce  bût  effets  divers  que  lui  donnait  Sénèque ,  et  qui 

de  la  répression;  il  ne  suffît  pas  que  la  justice  sont  de  réformer,  d'instruire ,  d'intimiJler.  La 

se  proclame  une  mission ,  il  faut  qu'elle  puisse  peine  la  plus  propre  à  assurer  ce  triple  effet 

l'accomplir  ;  et  suivant  l'aveu  de  M.  Rossi  lui-  est  donc  la  plus  efficace  :  ses  premières  qualités 

même  [2],.  faute  de  quantités  certaines  et  de  sont  donc  d'être  exemplaire,  réformatrice, 

données  fixes,  le  problème  est  encore  à  résoudre,  instructive.  Exemplaire ,  en  produisant  un  mal 

Un  magistrat  distingué  a  voulu  récemment  sensible  à  tous  les  yeux ,  et  dont  Timpression 

concilier  ces  divers  systèmes ,  en  donnant  à  la  puisse  intimider  et  retenir  ceux  qui  seraient 

loi  pénale  le  triple  but ,  de  réformer ,  d'in-  portés  à  imiter  le  coupable.  Réformatrice ,  en 

struire  et  d'intimider,  et  il  a  rappelé  ce  texte  régénérant  le  caractère  et  les  habitudes  vicieu- 

de  Sénèque ,  qui  l'exprime ,  en  effet ,  avec  une  ses  du  condamné.  Instructive  ,  soit  par  son 

précision  remarquable  :  «  In  vindicandis in-  analogie  avec  le  délit,  en  infligeant. un  mal 

juriis ,  hœc  tria  lex  secuta  est,  quœprinr-  qui  soit  dans  une  juste  proportion  avec  sa  gra- 

ceps  quoque  débet , .  ut  eum  quem  punit  vite  ,  soit  par  son  autorité  légale ,  en  entrete- 

emendet ,  aut  ut  pœna  ejus  cœteros  reddat  nant  et  fortifiant  dans  les  âmes  la  conviction  de 

meliores ,  aut  ut  sublatis  mails  securiores  la  perversité  des  actes  qu'elle  punit.  C'est  par  là 


[1]  Traité  du  droit  pénal,  lîv.  8 ,  cb.  Z.  pénal  da  Brésil  ;  Collection  des  lois  des  étatf  mo- 

[3]  Traité  du  droit  pénal.  demes.  S'  Ht. 

[s]  M.  Victor  Foucher,  Observations  sur  le  Code 
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sarlont  qu'elle  en  délonrne  les  peuples  et  qu'elle 
deYÎent ,  dan;  le  vrai  sens  de  ce  mot,  exemplaire. 

Mais  ce  ne  sont  pas  là  les  seules  propriétés 
que  les  peines  doivent  posséder.  Il  faut  encore 
qn'eUes  soient  personnelles  :  le  châtiment  ne 
doit  frapper  que  l'auteur  du  crime.  Trop  soif^ 
Tent  il  blesse  indirectement  la  famille  du  cou- 
pable; l'amende  la  plus  légère  diminue  son 
revenu;  l'emprisonnement  peut  être  sa  ruine. 
Le  devoir  du  législateur  est  de  restreindre  ces 
effets  indirects  dans  les  limites  les  plus  étroites, 
par  le  ehoix  de  ses  peines  :  Divisibles,  c'est- 
à-dire  susceptibles  de  plus  ou  de  moins  soit 
en  intensité,  soit  en  durée.  Les  nuances  de  la 
culpabilité  sont  infinies;  il  faut  que  la  peine, 
sonple  et  variée,  puisse  grandir  et  sepropor- 
tk>nner  avec  elle.  Les  peines  indivisibles  ne 
peuvent  correspondre  aux  différens  degrés  de 
réchelle  des  délits;  elles  sont  excessives  ou 
inefficaces.  Egales  et  certaines  :  la  peine  doit 
emporter  la  privation  d'un  bien  ;  mais  ce  bien 
devrait  avoir  la  même  valeur  à  l'égard  de  tous. 
Cependant ,  l'inégalité  et  l'incertitude  sont  in- 
hérentai  à  la  plupart  des  applications  pénales. 
Existe-t-il  deux  prévenus  qui  soient  placés  dans 
les  mtaes  circonstances,  dont  l'ame,  empreinte 
de  la  même  sensibilité,  soit  au  même  degré  ac- 
cessible à  la  honte ,  aux  regrets ,  à  la  souffran- 
ce ?  La  même  peine  les  frappe  inégalement  ; 
le  mal  qui  effleure  l'un  pénètre  l'autre  au  cœur. 
Cest  à  la  loi  à  ^pnner  des  degrés  à  ses  peines, 
au  juge  à  les  graduer  d'après  la  sensibilité  qu'il 
rencontre  dans  l'agent.  Enfin  réparables  :  la 
justice  humaine  n'est  point  infaillible  ;  les  pei- 
nes dont  elle  dispose  ne  devraient  donc  point 
être  irréparables.  Mais  l'objection  tirée  de  cette 
qualité  des  peines  ne  s'applique  complètement 
qu'à  la  peine  de  mort. 

Tels  sont  les  différens  caractères  que  les  pei- 
■es  doivent  plus  on  moins  réfléchir  pour  rem- 
fHr  leur  mission  de  justice  et  de  conservation. 
Cette  énnmération,  dont  nous  avons  emprunté 
la  forme  analytique  à  Bentham ,  n'est  point  un 
travail  superflu.  Comment ,  en  effet ,  porter  un 
jugement  sur  les  peines  sans  bien  connaître  d'a- 
bord les  qualités  qu'elles  doivent  posséder?  Com- 
it  se  déterminer  dans  leur  choix,  sansrai- 
clairés  et  distinctes?  Il  reste  encore  à 
dans  quelle  proportion  les  peines  doi- 
vent être  infligées. 


Tous  les4;riminalistes  répètent  cette  maxime 
de  la  loi  romaine  :  Pœna  débet  commerisu" 
rari  delicto  [i]  ;  mais  il  faut  avouer  avec  Ben-  ' 
tham  [2]  que  renfermée  dans  des  termes  aussi 
généraux,  elle  est  plus  édifiante  qu'utile.  Il  fau- 
drait expliquer  quelle  est  cette  proportion  de  la 
peine  avec  le  délit ,  et  d'après  quelle  règle  à  tel 
délit  on  doit  appliquer  telle  mesure  de  la  peine. 
Le  même  publiciste  pose  en  principe ,  que  le  mal 
de  la  peine  doit  surpasser  le  profit  du  délit,  et  de 
là,  il  déduit  comme  des  corollaires  :  que  si  l'acte 
fait  supposer  une  habitude ,  la  peine  doit  être 
assez  forte  pour  atteindre  les  actes  même  pré- 
sumés du  délinquant  ;  que  plus  un  délit  est  nui- 
sible ,  plus  on  peut  hasarder  une  peine  rigou- 
reuse pour  la  chance  de  le  prévenir ,  etc. 

Mais  d'après  quelle  base  déterminer  le  profit 
d'un  délit?  D'après  quels  rapports  établir  une 
peine  supérieure  à  ce  profit?  Ce  système  qui  tend 
à  réduire  à  un  calcul  matériel  lai  science  de  la 
législation ,  ne  repose  lui-ihême  que  sur  des 
données  plus  ou  moins  vagues  et  insaisissables. 
N'est-il  pas  à  craindre  ensuite  que  pour  com- 
battre, comme  l'eut  dit  Bentham,  l'espérance 
du  profit  par  la  crainte  de  la  perte ,  le  législa- 
teur n'entre  dans  la  voie  dangereuse  de  l'exagé- 
ration des  peines?  Les  premières  conséquences 
que  le  publiciste  fait  découler  de  son  principe, 
ne  sont-elles  pas  elles-mêmes  la  preuvede  cette 
tendance  irrésistible  ? 

Nous  retrouvons  dans  les  autres  systèmes  la 
même  difficulté  d'application.  La  peine  doit , 
suivant  M.  Rossi ,  se  proportionner  à  la  nature 
du  devoir  violé  et  à  la  moralité  de  l'agent  ;  mais 
comment  apprécier  avec  exactitude  dans  chaque 
prévenu  ces  deux  élémens?  «c  Le  rapport  de  la 
peine  avec  le  délit,  répond  ce  publiciste,  est  une 
vérité  d'intuition;  elle  ne  se  démontre  pas.  C'est 
la  notion  du  bien  et  dn  mal,  du  juste  et  de  l'in- 
juste qui  s'applique  au  fait  de  l'expiation;  c'est 
dans  la  conscience  seule  que  nous  pouvons  en 
trouver  la  juste  application  ;  c'est  elle  qui  doit 
nous  indiquer  la  limite  de  la  peine  morale,  de 
cette  peine  que  la  justice  sociale  ne  doit  jamais 
dépasser  »  [s].  Cette  limite ,  on  ne  peut  le  mé- 
connaître, est  bien  vague  et  bien  incertaine  ; 
comment  nous  assurer  que  les  jngemens  de  la 
conscience  nous  ont  conduits  à  une  appréciation 
vraie?  La  passion,  les  intérêts,  les  préjugés,  ne 
peuvent-ils  à  notre  insu  en  altérer  le  résultat  ? 


[1]  L.  Il,  ff.  de  Pflents.  —  On  lit  également  dans    par  pmna  possit  fla^îtiiê  inveniri  et  condignis 
la  Ui  1 ,  Cod.  Thêod.  de  crim,  peculat.  :  a  Placuit     nef  as  cruciatiAus  expiare,  » 

wnimaêvertendi  esse  cinsuram^  ut        [2]  Théorie  des  peines,  pag.  23  et  M. 

[3]  Traité  de  droit  pénal. 
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Nâmnoins,  on  peut  admettre,  dans  l'absence  oée  ;  on  craignait  de  faire  cette  révision  trop 
d'un  principe  lUus  précis ,  que  ces  jagemens  de  profonde,  d'attaqoer  les  bases  mèipes  du  Code; 
la  conscience  se  révèlent  à  l'égard  de  certains  mais  avenue  voix  ne  s'est  élevée  pour  contre- 
faits, empreintsd'unenaïveté,environnésd'nne  dire  M.  Decaxes,  lorsqu'il  a  dit  à  la  cbambredes 
unanimité ,  qui  les  revêtent  dn  caractère  de  la  pairs  [2]  :  «  C'est  ici  qu'il  y  aurait  lieu  de  traiter 
vérité  même.  Cette  sorte  de  sanction  populaire,  c^tte  grave  question  de  savoir  si  le  Code  a  sa- 
quand  elle  a  pour  objet  l'application  d'une  pei-  gement  fait  d'établir  la  distinction  des  peines 
ne,  doit  servir  de  point  d'appui  an  publiciste  ;  infamantes  et  des  peines  correctionnelles;  si 
c'est  l'expression  formulée  de  la  conscience  hu-  c'est  une  sage  disposition  du  législateur  que 
maine;  c'est  l'axe  sur  lequel  doit  reposer  tout  celle  qui  outrage  les  individus  qu'elle  frappe, 
le  syiçtème  pénal.  C'est  ensuite  par  analogie ,  qui  les  déclare  infâmes  alors  que  l'infamie  n'est 
c'est  par  induction  de  ce  fait  à  d'autres  faits  pas  toiyours  attachée  par  l'opinion  au  crime 
qu'il  pourra  découvrir,  sinon  avec  une  complète  dont  ils  se  sont  renduscoupables ,  surtout  quand 
exactitude,  du  moins  par  approximation,  les  il  s'agit  de  crimes  politiques,  que  Popinion  ne 
limites  de  la  puissance  pénale  à  l'égard  de  cha-  frappe  pas  de  la  réprobation  d'infamie.  Il  eut 
que  délit.  La  pénalité  doit  donc  être  amarée  été  plus  rationd  de  faire  disparaître  cette  dis- 
sur  la  gravité  intrinsèque  dadélit,mais  elle  doit  tînction  de  peines  infamantes  et  de  peines  non 
l'être  à  la  fois  sur  l'impulsion  criminelle  qui  infamantes,  distinction  que  la  loi  fait  vaine- 
l>orte  à  le  commettre  ;  car ,  le  nombre  des  délits  ment ,  puisque  l'opinion'  publique  ne  la  sanc- 
révèle  la  force  du  péril  social  et  de  la  résistance  tionne  pas  toiyours;  et  qu'en  politique  les  ac- 
qu'il  convient  d'y  apposer.  Mais  cette  gradation  tiens  changent  de  nature ,  suivant  les  époques 
ne  doit  jamais  être  établie  de  manière  à  ce  que  et  les  gouvernemens ,  et  que  telle  action  répu- 
le  châtiment  paraisse  à  la  conscience,  dispro^  tée  crime  sous  tel  régime  attire  des  récpmpen- 
portionné  avec  le  fait  punissable.  C'est  à  ces  ses  sous  le  gouvernement  suivant.  » 
règles,  trop  vagues  peut  être  encore,  que  se  ré-  H.  Rossi ,  dont  nous  aimons  à  rappeler  les 
duisent  toutes  les  théories  sur  la  mesure  des  vues  élevées,  a  dit  également  :  «  En  songeant 
peines.  aux  moyens  de  punition  qu'on  appelle  peines 
Nous  allons  faire  l'application  de  ces  princi-  infamantes,  la  première  idée  qui  se  présente 
pes^énéraux,  à  l'examen  successif  de  chacune  à  l'esprit,  est  de  demander  :  Existe- 1- il  telle 
des  pénalités  du  Code.  chose  qu'une  peine  infamante?  [s]  En  effet ,  la 
•  La  premièredisposition  que  nous  rencontrons  conscience  publique  comprend  et  juge  l'immo- 
dans  ce  Code,  est  la  distinction  des  peines  afflic-  ralité  des  actions,  et  elle  apprécie  mieux  que 
tives  et  infamantes,  des  peines  simplement  in-  la  justice  pénale  leur  valeur  relative,  les 
famantes,  et  des  peines  correctionnelles.  Cette  nuances  qui  doivent  leur  faire  encourir  l'éloge 
distinction  a  été  l'objet  de  graves  reproches.  on  le  blâme.  Or ,  de  deux  choses  l'une  :  ou  To- 
Elle  fut  contestée  dès  la  discussion  du  Code  pinion  pnblique,  flexible  à  l'impulsion  de  la 
pénal  au  Conseil  d'état.  On  lit,  en  effet,  dans  les  loi ,  déclarera  avec  elle  infâme  l'auteur  de  ces 
procès-verbaux  de  cette  discussion [1],  que  l'un  actes;  ou,  comme  il  est  arrivé  maintes  fois, 
des  conseillers  (M.  Regnaud)  proposait  de  se  surtout  en  matière  politique,  le  peuple  entou- 
bomeràénumérer  les  peines, «toute  peine, a^ou-  rera  de  ses  hommages  celui  que  le  juge  a  noté 
tait-il,étant  infamanteen  matière  criminelle.  »  d'infamie,  et  voilera  sa  flétrissure  par  des  con^ 
Cette  proposition  fut  repou^ée  par  M.  Régnier,  ronnes.  Bans  le  premier  cas ,  le  législateur  fait 
qui  soutenait  qu'il  n'y  a  de  peines  nifamantes-  une  chose  immorale  et  dangereuse,  en  aggra- 
que  celles  auxquelles  la  loi  donne  ce  caractère,  vaut  la  mesure  du  blâme  qui  est  due  aux  actes 
M.  Corvetto  et  M.  Berlier  répliquèrent  que  l'o-  qu'il  punit,  en  troublant  par  l'influence  qu'il 
pinion  peut  n'être  pas  toujours  d'accord  avec  exerce  les  notions  vraies  et  instinctives  de  la 
la  loi  sur  ce  point  et  que  la  distiction  était  au  conscience  publique.  Bans  la  seconde  hypo- 
moins  inutile;  mais  elle  fut  néanmoins  main-  thèse,  il  fait  un  acte  inutile  qui  n'est  propre 
tenue  sur  l'observation  de  M.  Merlin,  que  la  qu'à  décrier  la  loi  elle-même,  et  à  jeter  le 
constitution  n'attachait  qu'aux  seules  peines  mépris  sur  ses  dispositions, 
infamantes  la  privation  des  droits  politiques.  Si  les  peines ,  même  simplement  correction- 
La  révision  du  Code  en  1832  ne  l'a  point  effh-  nclles ,  sont  méritées ,  ne  sont  -elles  pas  aux 


[1]  Séance  du  4  oct.  1808 ,  procès -verbaux,  Lo-         [2]  Code  pénal  progreaaif,  p.  aa. 
eré.,  tom.  15,  édît.  Tarlîcr.  [8]  Traité  du  droit  pénal. 
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SI 


yevx  da  psbiic  et  des  juges  ées  peines  mUr  pent  subsister  que  de  son  tinTail ,  et  iqne  la 

mantes?  A  la  Térité ,  il  y  a  dÎTers  degrés  dans  défiance  et  le  mépris  générai  lai  ôteot  cette 

rinfomic.  Mats  ces  degrés  ne  sont  susceptibles  ressource,  il  n'en  a  pas  d'antres  que  de  ae 

d'auemie  appréciation  rigoureuse  ;  ils  varient  faire  mendiant  ou  voleur  [2].  n 

soÎTant  les  idées  que  chacun  se  fait  de  la  ma*  Les  peines  infamantes  ne  renferment  point , 

raiité  des  personnes  ou  de  la  nature  des  de-  du   reste^  les  principales  propriétés  que  les 

Toirs  sociaux,  suivant  des  sentimens  moraux  peines  doivent,  en  général,   posséder  pour 

qni  ne  se  laissent  point  gouverner  au  gré  de  atteindre  leur   but.   Elles  sont   immorales 

la  loi  positive,  u  Tontes  les  peines,  a  dit  M.  puisqu'elles  élevait  un  obstacle  à  peu  près  in- 

Qiarles  Comte,  quand  elles  ne  privent  pas  de  vincible  à  la  reforme  du  condamné; indivUi- 

la  vie,  sont  afflictives  et  correctionnelles,  et  blés ,  puisi^u'elles  ne  permettent  pas  d^  distri- 

fontes  les  actions  qui  méritent  châtiment  sont  bner  le  blâme  sairant  le  degré  et  les  noances 

plus  on  moins  infamantes  [i].  n  de  la  criminalité  ;  inégales ,  puisque ,  légères 

Remarquons,  au  reste,  qne  cette  distinc-  pour  les  uns,  pour  les  antres  elles  sont  acca- 

tion  entre  les  peines  a  un  effet  bizarre ,  c'est  blantes  ;  irréparables  enfin ,  puisqu'elles  em- 

de  faire  rejeter  l'infamie  sur  la  forme  do  juge-  preignent  le  condamné  d'une  indéld>ile  flétris- 

ment,  sur  l'application  9e  la  pénalité,  et  non  sure.  A  la  vérité,  elles  sont  exemplaires, 

sir  l'action  elle-même;  c'est  de  la  faire  dé-  mais  le  législateur  doit- il  acheter  cet  effet 

pendre  ,  non  du  fait  intrinsèque  du  crime  ,  aux  dépens  de  la  morale  et  de  l'hnmanité? 

mais  da  fait  extérieur  de  la  peine.  Cependant  Nous  poserons  donc ,  comme  une  première 

la  honte  est  dans  le  délit  ;  elle  ne  peut  être  règle ,  qu'il  ne  doit  point  exister  de  peines  in- 

aOleurs.  Le  législateur  ne  pent  s'en  rendre  dis-  famantes  proprement  dites,  qu'en  général  les 


pensatenr  officieL 

Enfin ,  la  peine  infamante  perpétuelle  de  sa 
nature,  brise  violemment  tous  les  liens  qui 
massaient  le  condamné  à  la  société  ;  elle  le  se- 


peines  afflictives  doivent  être  correctionelles, 
en  un  mot,  que  la  loi  doit  se  borner  à  dresser 
l'échelle  de  ses  peines  ,  à  en  faire  l'énuméra- 
tion,en  laissant  à  l'opinion  publique  la  mission 


pare  de  cette  société  par  une  barrière  insur-    de  distribuer  ^infamie  sur  les  actions  qu'elle 


BODtafole.  Quel  espoir  peut  néurrir  encore  ce- 
lai qui  a  été  exposé  snr  la  place  publique ,  an 
■épris  et  à  la  dérision  de  ses  concitoyens? 
L'm  des  résultats  les  plus  funestes,  est  de  dé- 
traire  dans  le  condamné  tonte  espérance  de 
réfonnation.   u  L'infamie ,  a  dit  Bentham , 


punit  Cette  règle  est  devenue  élémentaire. 

Au  premier  degré  de  l'échelle  pénale,  nous 
trouvons  la  peine  de  mort. 

Les  longues  discussions  que  l'emploi  de  cette 
peine  a  soulevées  ne  sont  ignorées  de  personne. 
Il  n'entre  point  dans  le  plan  de  cet  ouvrage  de 


qaand  elle  est  portée  à  un  haut  degré ,  loin  de  reprendre  une  controverse  à  peu  près  épuisée,  et 

servir  à  la  correction  de  l'individu,  le  force,  de  reproduire  des  argumentations  tant  de  fois 

ponr  ainsi  dire,  à  persévérer  dans  la  carrière  reproduites  [3].  Une  tâche  nouvelle  nous  est 

di  crime,  Cest  un  effet  presque  naturel  de  la  inoposée  :  c'estdeconstater  l'état  de  cette  haute 

manière  dont  il  est  envisagé  par  la  société.  Sa  question  ;  c'est  de  la  présenter  telle  que  la  scien- 

réputation  est  perdue;  il  ne  trouve  plusdecon-  ce,  l'opinion  publique  et  la  législation  l'ont 

ftâce  ni  de  bienveillance;  il  n'a  rien  à  espérer  faite  ;  en  un  mot,  de  dévoiler  les  circonstances 

des  bomBMS,  et  par  conséquent  rien  à  en  actuelles  dans  lesquelles  elle  se  produit. 

craiadlre  :  son  état  ne  saurait  empirer.  S'il  ne  La  question  a  souvent  changé  de  face.  Beccaria 


[il  GiMindératîons   sur  le  pouvoir  judiciaire, 

pafxaa. 

[a]  Théorie  des  peines  tom.  J ,  pa{^.  127.  —  Et 
IL  liYingston ,  Report  on  theplan  of  a  pénal  code, 

U]  V<fff€»  des  délits  et  des  peines  par  Beccaria, 
rlMf.  16;  Coflinient«iire  du  Traité  des  délits  et 
«les  peines ,  par  Voltaire  ^  Principes  des  lois  de 
Hably  ;  les  Lois  pénales  ,  tom.  f* ,  2«  partie,  par 
H.  de  Pastoret  ;  Théorie  des  lois  criminelles ,  par 
Brûaot^Wanrille;  Dtsaertatioo  sar  la  peine  de 
,  par  H.  Nicolas  Pioel  ;  le  Rapport  de  LèpcU 


letîer  Saint-Fargeaii  sur  le  Code  pénal  de  1701  ; 
Théorie  ^t%  peines  de  Bentham  ;  Théorie  du  Code 
de  1810,  par  Bi.  Target  ;  de  la  peine  de  mort  en 
matière  politique,  parlf  .Guizot  ;4ii  Sy&tème  pénal, 
par  M.  Charles  Lacas;  le  Rapport  an  sénat  de  la 
Louisiane,  par  M.  Rdw.  Uvingston  ;  le  Traité  du 
droit  pénal  '  de  M.  Rossi  ;  M.  Faucher,  Tempe  de 
1830  ;  M.  Unis ,  de  la  Conservation  de  la  peine 
de  mort  ;  les  Discussions  des  chambres,  Code  péiinl 
progressif,  pag.  70,  etc.,  etc.;  de  la  Peine  de  mort 
par  Ducpétiaux,  Brux.,  1827. 


n 
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qni^  le  premier,  la  souleya,  avait  nié  le  droit  à  admettre  la  peine  de  mort,  n'ont  point  été 

de  la  société  de  mettre  Tan  de  ses  membres  à  troublés  de  son  appareil  et  de  son  exécution? 

mort,  parce  qu'à  ses  yeiix  la  société  avait  un  Ce  fait  inébranlable  a  résisté  à  toutes  les  tem- 

contratpour  principe^  or,  disait-il,  quel  est  pétes  politiques,  à  toutes  les  transformations 

celui  qui  aurait  voulu  céder  à  autrui  le  droit  de  sociales.  Il  a  suivi  les  peuples  dans  leurs  mi- 

lui  ôter  la  vie?  Comment  supposer  que  dans  le  grations;  tous  les  cultes  Font  reconnu  sans  le 

sacrifice  que  chacun  a  fait  de  la  plus  petite  por-  combattre;  les  progrès  de  rintelligence ,  le 

tiondelibertéqu'ilaitpualiéner,  il  ait  compris  développement  moral  de  Thumanité  ne  Tout 

le  plus  grand  des  biens  [i]?  Nous  avons  vu  pré-  point  détruit.  La  peine  de  mort  n'a  jamais  été 

cédemment  que  cette  hypothèse  était  chiméri-  abolie  au  sein  d'un  peuple  d'une  manière  com- 

que;m2(is  en  l'admettant  même,  les  déductions  plète  et  permanente.  Comment  donc,  en  pré- 

qucBeccaria  en  tire  n'étaient  point  irrésistibles,  sence  de  l'histoire,  accuser  la  société  d'assa»- 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  la  réponse  de  sinats  juridiques?  Comment  flétrir  la  peine 

Rousseau  qui  a  prétendu  que  les  malfaiteursde-  comme  illégitime,  lorsqu'on  ne  fait  entendre 

vaient  être  mis  à  mort  par  le  droit  de  la  guerre,  ni  le  cri  de  la  conscience,  ni  le  frémissement 

parce  qu'ils  s'étaient  déclarés  les  ennemis  de  la  de  la  réprobation  publique? 
société  par  leurs  forfaits  [2].  Cet  écrivain  a  pris       La  doctrine  de  l'illégitimité  à  été  à  peu  près 

le  soin  de  se  réfuter  lui  même  lorsqu'il  a  dit:  abandonnée ,  mais  ses  partisans  sont  entrés 

«On  n'a  le  droit  de  tuer  l'ennemi  que  quand  on  dans  une  autre  voie  d'argumentation^  ils  ont 

ne  peut  le  faire  esclave  [3].»  Mais  Filangieri  avait  soutenu  que  la  peine  de  mort,  fût -elle  dans 

répondu ,  avec  plus  de  sagacité ,  que  tous  les  le  droit  de  la  société ,  devait  être  abolie,  parce 

hommes  ayant  dans  l'état  dénature  le  droit  de  que,  quelle  que  fut  son  efficacité,  elle  avait 

punir  la  violation  des  lois  naturelles,  et  d'ôtér  cessé  d'être  nécessaire.  Suivons-les  sur  ce  nou- 

par  conséquent  la  vie  an  transgresseur,  ce  droit  ves^u  terrain. 

avait  été  transmis  à  la  société  elle-même  et  dé-       »  Que  demandons-nous,  s'écrie  M.  Living- 

posé  entre  les  mains  du  pouvoir  social  [4].  ston  ?  que  vous  abandonniez  une  expérience  im- 

La  discussion  s'est  transportée  sur  un  autre  perturbablement  suivie  depuis  cinq  ou  six  mille 

terrain.  On  a  dit  :1a  peine  de  mort  est  illégitime:  ans,  modifiée  de  toutes  les  manière  et  sous 

l'homme  a  un  droit  personnel  à  l'existence,  etce  toutes  les  formes  qu'a  pu  inventer  le  génie  de 

droit  est  inviolable.  la  cruauté  dans  tous  les  igeSj  et  qui  a  toujours 

Deuxargumens  principaux  ont  été  opposés  à  manqué  son  effet.  Vous  avez  fait  votre  essai  : 

cette  théorie  il  a  été  accompagné  d'une  dévastation  incal- 

La  justice  sociale  est  un  devoir,  et  la  peine  culable  de  l'espèce  humaine,  d'une  dégrada- 

en  est  un  élément,  un  moyen  nécessaire,  et  par  tion  affligeante  de  l'entendement  humain  ;  il  a 

conséquent  légitime.  La  peine  est  une  souffhin-  été  trouvé  souvent  fatal  à  rinnocence,  fré-* 

ce,  la  privation  d'un  bien.  Tout  bien  peut  offrir  quemment  favorable  aux  criminels  ,  toujours 

matière  de  pénalité.  Le  bien  qu'enlève  la  peine  impuissant  pour  réprimer  le  crime.  Vous  avez 

capitale  est  lavie  corporelle.  Quelssont  donc  les  à  votre  gré  et  sans  obstacle  poursuivi  l'œuvre 

motifs  particuliers  qui  rendraient  illégitime  en  de  la  destruction ,  toujours  témoins  de  la  pro- 

soi  ce  moyen  de  punition?  «En  supposant,  sgoute  gression   des  crimes  et   toujours  supposant 

M.  Rossi  [5],  que  la  mort  d'un  homme  coupable  qu'une  progression  de  sévérité  était  le  seul 

d'assassinat  soit  le  seul  moyen  d'atteindre  le  but  moyen  de  les  réprimer.  Mais  comment  sefait- 

que  le  devoir  impose  à  la  justice  sociale,  com-  il  que  n'apercevant,  malgré  tout,  nul  relâche 


ment  affirmer  que  le  bien  de  l'existence  ne  pourra 
êtreenlevé  à  l'assassin?  » 

En  second  lieu,  si  l'homme  avait  à  l'exis- 
tence un  droit  personnel  qui  fût  inviolable, 
comnient  concili  cr  cette  théorie  absolue  avec 
l'unanime  assentiment  des  peuples,  qui,  dans 
tous  les  siècles^  à  toutes  les  époques,  soit  de 


dans  la  répétition ,  nulle  diminution  dans  le 
nombre  des  crimes ,  il  ne  vous  &oit  pas  venu 
une  seule  fois  dans  l'esprit  que  la  douceur  pour- 
rait réussir  peut-être,  oii  avait  échoué  la  sévé- 
rité [6].  » 

Sans  vouloir  affaiblir  l'effet  de  ces  éloquentes 
paroles,  nous  nous  permettrons  quelques  expli- 


civilisation,  soit  de  barbarie,  n'ont  point  hésité    cations.  Sans  doute  on  peut  soutenir  avec  fon- 


(1]  Traité  des  délits  et  des  peines,  cb.  16. 
ts]  Contrat  social  liv.  a,ch.5. 
[3]  Ihid.  liv.  1 ,  ch.  4. 


[4]  Liv.  a,  pag.  11 ,  ch.  5. 

[5]  Traité  du  droit  pénal. 

[6j  Introductory  report  on  a  pénal  Code. p.  97* 
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àemmt,  en  s'éUijant  des  témoignages  de  l'his-*  incertaine.  Elle  est  indivisible:  maximum  im- 

toire,  qne  là  oà  les  supplices  les  plas  eruelsont  muable^  elle  s'applique  à  des  crimes  variés  et 

existé,  les  crimes  les  plus  atroces  se  sont  mani-  distincts  les  uns  des  autres;  elle  confond  toutes 

festés.  Car  , ainsi  que  le  remarque Bentliam,  les  lesnuances,  toutes  les  gradationsdn  crimedans 

malfaiteurs  s'endurcissent  à  la  pensée  du  sort  une  même  punition.  EnQn,  elle  est  irr^pam^/e. 

qui  les  menace,  et  leurs  actes  les  plus  effroya-  «  Ici,  dit  M.  Rossi,  viennent  échouer  tous  les  rai- 

Mes  de  barbarie  ne  sont  alors  que  des  représail-  sonnemens  de  ceux  qui  osent  encore  l'appliquer 

les.  Mais  peut-on  attribuer  à  la  seule  peine  de  à  un  grand  nombre  de  crimes,  aux  crimes  diffi- 

mort  une  progression  dans  les  crimes ,  progrès-  ciles  à  constater  [2].  »  Et  M.  de  Pastorçt  s'écrie  ; 

tion  qui,  du  reste,  pourrait  être  fort  conslestée.  «  Ai-je  besoin  de  rappeler  la  faillibilité  de  l'bom- 

Cette assertion  serait  sans  doute  hasardée.  En  me, Tinoertitude  des  preuves,  les  erreurs  des 

général,  les  délits  n'ont  point  varié  à  raison  jugemens?  La  justice  peut  retrouver  le  coupa- 

des  peines ,  mais  à  raison  des  mœurs  et  des  ble  fugitif ,  elle  ne  retrouve  pas  l'innocei^t 


temps.  Nous  ne  savons  si  la  suppression  de  la 
peinede  mort  les  rendrait  plus  nombreux  ou  plus 
terribles,  et  nous  attendons  avec  un  vif  intérêt 
le  fruit  des  essais  que  M.  Livingston  va  tenter  à 


égorgé  [3].  » 

N'est-il  pas  déjà  permis  de  conclure,  sans  en- 
trer dans  de  plus  longs  développemens  que  si  la 
peine  de  mort  peut  entraîner,  en  cas  d'erreur. 


la  Louisiane.  Mais  il  nous  est  difficile  d'admettre  de  déplorables  effets,  que  si  cette  peine  est  dé- 

que  Tapplication  de  cette  peine  soit  comme  une  fectueuse,  sous  d'autres  rapports  ,  du  moins, 

semenee  féconde  de  crimes,  et  que  de  l'échafaud  son  efficacité  répressive  ne  doit  pas  être  mise 

même  descendent  les  attentats  qui  l'ont  fait  en  doute.  Arrivons  au  dernier  point  de  cette 


dresser. 

Noos  ne  pouvons  non  plus  adopter  cette  opi- 
nion dn  mémepubliciste,  que  la  peine  de  mort 
est  méprisée  des  criminels.  C'était  aussi  Topi- 
niondelepelletier  de  Saint-Fargean ,  lorsqu'il 
disait  dans  son  rapport  à  l'assemblée  consti- 
tuante :  ce  Les  grands  criminels  ont  toujours  de 


grave  controverse;  la  question  va  prendre 
une  face  nouvelle  ;  ce  n'e^t  plus  la  puissance  ni 
la  légitimité  de  la  peine  que  l'on  conteste, 
c'est  sa  nécessité. 

On  reconnaît  que  la  société  est  soumise  aux 
idées  de  chaque  époque;  les  vérités  sociales  ne 
lui  arrivent  qu'uneà  une,  et  sa  conscience  est  en 


comman  avec  les  plus  vertueux  des  hommes,  les  sûreté  tant  qu'elle  se  conforme  à  l'idée  uni  ver- 
héros  même,  le  mépris  de  la  mort  fi).  »  Les  faits  sellement  admise.  Ainsi ,  tant  que  la  nécessité  de 
isolés  que  Ton  cite  à  l'appui  de  cette  assertion ,  la  peipe  de  mort  sera  son  dogme ,  elle  pourra  ap- 
noBS  touchent  peu;  cette  peine  est  la  plusredou-  pliquer  cette  peine,  sans  blesser  les  lois  de  la 
téeet  elle  doit  l'être;  c'est  une  loi  de  la  nature  morale.  Mais  cette  nécessité  peut  se  modiûer 
humaine.  Toutefois ,  on  doit  remarquer  que  avec  les  temps  ^  avec  les  peuples  ;  il  est  évident 
toute  puissante,  lorsque  l'intérêt  est  le  seul  mo-  qu'elle  n'est  pas  la  même  aux  époques  de  barba- 
bile  do  crime,  son  pouvoir  s'affaiblit  quand  ce  rie  et  aux  époques  de  civilisation ,  chez  les  na- 
crime  est  le  fruit  des  passions  ,  et  qu'il  devient  tions  éclairées  et  chez  celles  qui  sont  encore 
plus  faible  encore,  quand  ce  sont  des  idées  qui  dans  les  ténèbres  de  l'igorance;  enfin  ,  dans  les 
ont  mis  les  armes  à  la  main ,  comme  en  matière  pays  puissans  et  populeux,  et  dans  ceux  dont 
poUtiqoe.  les  frontières  forment  un  cercle,  de  quelques 

Elle  ad'autres  avantages  :  elle  ôte  le  pouvoir  lieues. 

de  nuire  ;  elle  est  analogue  au  délit  dans  le  Or,  c'est  une  règle  qui  n'est  plus  contestée  par 

casd'assassinat  ;  enfin  elle  est  exemplaire  par  personne,  que  la  peine  de  mort  est  un  moyen  de 

son  formidable  appareil  et  l'impression  qu'elle  justice  extrême ,  dangereux ,  dont  on  ne  peut 

laiasedansles  espriu.  Mais  à  côté  de  ces  avanta-  faire  usage  qu'avec  la  plus  grande  reserve  et  seu^ 


gcs,  on  peut  lui  reprocher  d'être  inégale ,  in- 
dii^isible  et  irréparable  ;  elle  est  inégale  :  ex- 
ccasire  pour  les  uns,  pour  d'autres  elle  est  pres- 
que nnile;  et  c'est  à  mesure  qu'elle  sévit  sur  la 
classe  la  plus  dépravée  et  la  plus  redoutable  des 
■al£aiteiirs,  que  son  action  est  souvent  faible  et 


lement  en  cas  de  véritable  nécessité  [4].  C'était 
aussi  l'opinion  de  Montesquieu ,  qui  la  considé- 
rait comme  le  remède  de  la  société  malade,  et  la 
voulait  réserver .  aux  seuls  attentats  contre  la 
vie  [5].  L'abbé  de  Mably ,  Tun  des  plus  zélés  dé- 
fenseurs de  cette  peine ,  disait  également  :  u  II  n'y 


[1]  Ifooitenr  de  1701,  o«  152,  pag.  680. 

[1]  Traité  de  droit  pénal. 

[z]  Des  lois  pénal&stoin.l**', impartie. 

CIAWIAU.    T.    I. 


[4]  M.  Rossi,  Droit  pénal. 

[5]  Esprit  des  loi%  îiv.  12,  cb.  4. 
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a  qne  àenx  coapables  qoî  méritent  la  mort  :  Pat-  eompromise  parla  sappressioB  ëe  Péchafead. 

sassin  et  eeloi  qui  trahit  aa  patrie  [i].  »  Résumons  ces  di?erses  considérations.  La 

Cela  posé,  on  s'est  demandé  s'il  est  bien  cer-  peine  de  mort  n'est  point  elle-même  une  peine 
tain  que ,  dans  Pétat  actuel  de  la  société ,  ao  illégitime  ;  elle  est  dans  le  droit  de  la  société , 
degré  de  civilisation  où  elle  est  paryenne,  la  pei-*  mais  ce  droit  est  soumis  dans  son  exercice  à 
ne  capitale  soit  indispensable  à  son  existence, à  deux  conditions  :  son  efficacité  et  son  actuelle 
sa  sécurité  :  s'il  est  bien  constaté  que  ce  soit  en-  nécessité.  L'efficacité  de  la  peine  de  mort,  à  Pé- 
core là,  suivant  l'expression  de  M.  de  Maistre ,  le  gard  d'une  certaine  classe  de  crimes,  ceux  dont 
pivot  sur  lequel  elle  se  meut  ;  s'il  est  prouvé  que,  le  motif  est  dans  Pintérét  et  quelquefois  même 
dénuée  de  cette  arme  terrible,  elle  deviendrait  la  dans  la  passion,  est  incontestable;  mais  alors 
proie  d'attentats  plus  violens  ,  de  crimes  plus  même  son  application  peut  exciter  de  terribles 
atroces:  enfin,  si  les  peines  ne  peuvent  pas  sans  regrets.  Enfin,  sa  nécessité  actuelle  est  vive- 
danger  devenir  moins  sévères  lorsque  les  mœurs  ment  attaquée,  et  il  faut  avouer  que  des  faits 
s'adoucissent ,  et  que  l'aisance  générale  y  rend  graves,  des  circonstances  nouvelles  prêtent  à 
les  hommes  plus  sensibles.  ces  attaques  une  force  grandissante.  Le  doute 

Placée  à  j^  termes,  la  question  tombe  dans  le  s'est  emparé  de  beaucoup  d'esprits  ;  mais  le  lé- 
domaine  du  fait.  Lepubliciste  doit  en  chercher  gislatenr,  avant  d'accorder  la  suppression  dal- 
la solutiim  dans  l'étude  approfondie  des  faits^  nitive,  doit  attendre  qu'elle  puisse  s^allieravec 
raora^,  dans  Panalysedes  intérêts,  des  passions  la  sécurité  de  tous  ;  qu'elle  soit  adoptée  par  les 
on  des  idées  qui  produisent  les  crimes  capitaux;  mœurs  ;  il  ne  peut  pas  devancer  la  société  :  il  ne 
dans  ces  solennelles  enquêtes  chaque  jour  ouver-  peut  que  la  suivre, 
tes  devant  les  cours  d'assises  ;  dans  ce  sentiment  .  Reprenons  maintenant  la  législation, 
intime  du  public,  expression  delà  conscience  de  Lors  de  la  discussion  du  Code  pénal  de  1701 , 
tous,  qui  juge  les  actions  criminelles  et  leur  as-  plusieurs  orateurs  réclamèrent  avec  chalenr  Pa* 
signedespeinesanaloguesjenfin,  dans  les  effets  bolitionde  la  peine  de  mort:  l'opinion  con- 
des  chàtimens  eux-mêmes  sur  les  condamnés,  traire  prévalut;  cependant  cette  discussion  dut 
Les  utiles  travaux  de  la  Statistique  criminelle ,  laisser  quelques  traces,  car ,  nous  tronvons  pen 
d'une  si  heureuse  création ,'  et  continués  avec  d'années  après  nne  loi  ainsi  conçue  :  n  A  dater 
tant  de  talent  au  ministère  de  la  justice ,  donne-  du  jour  de  la  publication  de  la  paix  générale , 
ront,  dans  quelques  années ,  un  point  d'appui  la  peine  de  mort  sera  abolie  dans  la  république 
nouveau,  une  base  plus  solide  à  cette  discussion  :  française  [4].  » 


les  huit  années  de  cette  Statistique ,  publiées 
jusqu'ici,  révèlent  déjà  une  tendance  visible  à 
restreindre  l'emploi  de  la  peine  capitale,  même 
à  l'égard  des  crimes  les  plus  horribles  [2];  et,  d'un 
antre  côté,  le  nombre  de  ces  crimes  n'a  point 
augmenté  à  raison  de  cet  adoucissement  des 
chàtimens  [3].  Ces  deux  faits  également  graves , 


La  paix  arriva,  mais  la  promesse  resta  vaine  : 
nne  loi  nouvelle  du  8  nivôse  an  10  déclara  que, 
«  la  peine  de  mort  continuerait  d'être  appliquée 
dans  les  cas  déterminés  par  les  lois ,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  eût  été  autrement  ordonné.  » 

Les  procès-verbaux  des  délibérations  du  con- 
seil d'état  qui  préparèrent  le  Code  pénal,  ne  font 


l^n  comme  expression  de  la  conscience  publi-  mention  d'aucune  discussion  à  ce  sujet.  M.  Tar- 
que,  l'autre  de  l'état  de  la  moralité,  ne  reposent  get  fut  seulement  chargé  d'en  établir  le  princi- 
point  encore  sur  une  assez  longue  expérience  ;  pe  :  «  La  peine  de  mort  est-elle  légitime?  Est- 
il  faut  que  des  années  les  reproduisent  dans  la  elle  nécessaire?  Ces  deux  questions  n'en  font 
même  proportion ,  pour  que  le  publiciste  soit  qu'une.  Sans  nécessité  cette  peine  ne  serait  pas 
fondé  à'en  inférer  que  la  société  peut  se  désar-  légitime,  et  si  elle  est  nécessaire,  la  légitimité 
mer  sans  péril  ;  et  que  sa  sûreté  ne  sera  pas  en  est  incontestable....  La  peine  de  mort  en  at- 


[1]  Principes  des  lois.  liv.  3,  ch.  4. 

[2]  Si  l'on  prend  pour  exemple  l'assassinat ,  on 
trouve  en  1825, 244  accusés,  81  condamnés  à  oKirt, 
01  à  d'antres  peines;  en  1826,  812  accusés,  88 
à  mort,  100  à  d'autres  peines;  en  1828,  251  accu- 
sés, 56  à  mort,  08  à  d'autres  peines  ;  en  1820,  227 
ar.nift^c  .  52  À  mort.  fiO  À  d'aiif  rt>s  oeil 


en  1832,  831  accusés ,  48  à  mort ,  152  à  d'autres 
peines. 

[s]  En  1828,863  accusés  condamnés  pooratsas* 
sinat,  infanticide,  meurtre,  empoisonnement;  ra 
1820,  350;  en  1830,  322;  en  1881,  823;  en  1882, 
430.  Ce  dernier  chiiïre  s'explique  par  les  circon- 
stances atténuantes  dont  l'admission  a  diminué  le 
nombre  des  acquittemeos. 

[4]  loi  du  4  brumaire  an  4,  aK.  1. 
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lendant  des  temps  plus  hesreiix  est  encore  në^  a  été  conçu  dans  la  pensée  qn'une  abolition  to- 

eessaire;  et  si  elle  l'est ,  loin  de  blesser  Phuma-  taie  et  immédiate  n'est  pas  praticable.  Il  est 

manité,  elle  la  sert ,  en  conservant  la  vie  à  tous  des  cas  où  les  crimes  sont  à  la  fois  si  atroces  et 

ceux  que  le  scélérat  aurait  immolés  encore,  à  si  dangereux ,  que  de  très  grands  obstacles  s'é- 

plusioirs  de  ceux  qui  seraient  tombés  victimes  lèveraient  dans  la  plupart  des  esprit  contre 

de  forfaits  semblables  [i].u  Ce  jurisconsulte  avait  l'adoucissement  de  la  peine  qui  les  frappe.  Gon- 

cependant  posé  quelques  limites  à  son  appliea-  servée  pour  des  cas  qui  demeureront  très  rares , 

tîon;  mais  elles  furent  reculées  dans  la  discus-  maintenue  dans  la  législation  comme  un  époii- 

siM,  et  cette  peine  fat  même  prodignée  à  des  dé-  vantail  pour  le  crime ,  la  peine  de  mort  pourra 

lits  d'un  ordre  secondaire;  le  remède  naquit  de  peut-être  disparaître  plus  tard^  lorsque  sa  sup- 

Texcès  même  du  mal.  La  répugnance  des  jurés  à  pression  sera  devenue  en  barmonie  avec  les 

eavoyer  à  l'écbafaud  des  accusés  qui  ne  leur  mœurs  publiques.  Le  projet  de  loi  a  pour  objet 

sonblaient  pas  mériter  une  telle  peine,  fonda  la  de  rendre  beaucoup  plus  rare  le  recours  à  cette 

doctrine  de  l'omnipotence,  doctrine  pernicieuse  dernière  et  lamentable  ressource  de  la  société 

au  fond,  mais  qui  se  produira  avec  une  nouvelle  contre  le  crime  [21. 

force  tontes  les  fois  que  les  lois  répressives  Le  rapporteur  de  la  commission  de  la  cbam* 

cesseront  d'être  en  harmonie  avec  l'opinion  bre  des  députés  est  allé  plus  loin  [3j.  :  «  Votre 

pnbliqoe.  La  tbéorie  des  ciri^onstances  atté-  commission  n'a  point  soulevé  la  question  de  la 

oaantes  n'a  fait  à  peu  près  qn'oiregistrer  cette  légitimité  de  cette  peine,  question  redoutable 

doctrine  et  lui  donner  an  cours  légal.  Avant  qui  trouble  la  conscience  et  embarrasse  la  rai- 

d'exaflûner  ses  résultats,  n'omettons  pas  un  fait  son  ;  mais  que  résout ,  contre  les  doutes  de  la 

important  qui  peut  d<mner  lien  à  de  sérieases  philosophie  et  les  scrupules  de  l'humanité^  la 

réflexions.  pratique  de  tant  de  peuples  et  de  tant  de  siè- 

L'abolition  de  la  peine  de  mort  fut  demandée  des  !  Votre  commission  s'est  associée  de  tous 

^Mlqaes  mois  après  la  révolution  4e  1880 ,  par  ses  vœnx  anx  efforts  philanthropiques  qui  ponr- 

on  dépaté.  Cette  proposition ,  à  laquelle  la  pré-  suivent  Tabolition  de  cette  peine.  Mais  l'intérêt 

nmtkm  qui  planait  sur  la  tête  des  ministres  de  même  de  cette  cause  sacrée  que  le  mauvais  suc- 

Qiarles  X ,  donnait ,  à  la  vérité ,  un  intérêt  de  ces  d'une  tentative  hasardée  pourrait  compro- 

drconstamre,  accneillie  avec  enthousiasme,  fut  mettre;  l'intérêt  de  la  société  qu'on  ne  peut 

adoptée ,  séance  tenante ,  è  l'unanimité.  [*]  Le  désarmer  de  sa  protection  la  plus  efficace ,  sans 

roi,  anqœl  elle  fut  immédiatement  portée,  la  lui  en  avoir  assuré  une  autre  non  moins  éner- 

reçot  avec  la  même  faveur;  néanmoins  elle  gique,  quoique  moins  sanglante;  l'état  du  pajs 

nVet  ancnne  snite.  La  réforme  de  1832  ne  s'en  et  des  opinions ,  sur  lequel  la  magistrature  rend 

est  sowenue  que  poar  s'en  écarter....  im  témoignage  unanime,  tout  nous  a  déterminés 

Le  garde  des  sceaux  s'exprhnait  en  ces  ter-  à  penser  qu'une  abolition  graduelle  était  seule 
mes,  en  présentant  cette  dernière  loi  :  «  Ton-  raisonnable  et  possible.  Et  nous  avons  cru 
tes  les  fois  qne  l'on  s'occupe  de  législation  pé-  marcher  assez  avant  dans  cette  voie  par  Tad- 
■aie,  la  qu^^on  de  l'abolition  de  la  peine  de  mission  des  circonstances  atténuantes....  » 
mort  est  la  première  et  la  pins  hante  qui  s'offre  Ces  observations  ne  sembleraient- elles  pas 
à  la  pessée.  Récyonée  par  des  puMicistes  et  des  indiquer  que  déjà,  dans  l'esprit  du  législateur, 
piriloaophes,  sollicitée  dans  une  occasion  mal-  l'abolition  de  la  peine  de  mort  est ,  sinon  une 
henieufcaent  trop  mémorable  par  la  chambre  pensée  arrêtée ,  au  moins  un  but  lointain  en- 
qoi  vous  a  précédée ,  mise  en  pratique  dans  quel-  core ,  mais  vers  lequel  il  marche  ?  Il  la  maln- 
qoes  pays,  l'abolition  de  la  peine  de  mort  est  tient  dans  des  cas  plus  rares ,  mais  comme  un 
«I  àts  vœox  les  pins  ardens  de  beaucoup  d'à-  ^uvantail ,  mais  en  émettant  le  voeu  d'une 
de  rhnmanité ,  qui  sont  divisés  cependant  prochaine  abolition.  Il  conserve  debout  la  mê- 
les moyens  de  la  satisfaire.  Le  projet  de  loi  nace  et  semble  promettre  ses  efforts  pour  qu'elle 


^  -1 


(I]  OlbferraiMms  préliiuiBaires,  Locré ,  t.  15,  éd.  mélioration  sociale.  La  chambre  a  pris  le  projet 

Tarlier.  en  considération,  mais  a  cru,  avant  de  se  décider 

[^  Vme  proposition  tendante  à  l'abolition  de  la  sur  cette  grave  question,  devoir  prendre  l'avis  des 

pcÎMe  de  toori  a  été  faite  à  la  chambre  des  repré-  cours  et  tribunaux. 
Matais  par  on  de  ses  membres  les  plus  distin-        [%]  Code  pénal  progressif,  pag.  70. 
gués,  IL  B-  de  Broockere ,  qn'^m  voit  toujours  fbid,fu^.  81. 

«■■presse  à  seconder  les  idées  de  progrès  et  d'à- 
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ne  soit  pas  saivie  d'effets.  C'est ,  enfin ,  dans  lesquelles  palpite  tont  l'avenir  soeial  ?  Ne  se 

rintérét  même  de  cette  cause  sacrée  qu'il  re-  laisseront -ils  jamais  dominer  par  des  prëjn- 

doute  une  tentative  hasardée  -,  il  n'attend  pour  gés ,  ou  des  lumières  fausses  et  incomplètes  ? 

l'exécuter  qu'une  seule  chose ,  c'est  que  l'ex-  Ne  peut-^on  pas  craindre  que  la  peine  de  mort 

përience  ait  éprouvé  un  autre  système  pénal,  ne  reste  dans  la  loi  comme  une  arme  abandon- 

C'est  cette  pensée  du  législaleur ,  pensée  d'in-  née  qui  ne  retrouvera  son  tranchant  que  dans 

certitude  et  de  doute,  qui  a  formulé  la  tbéo-  les  temps  de  haines  et  de  passions?  N'est-ce 

rie  des  circonstances  atténuantes.  pas  enfin  trop  compter  sur  les  hommes  que  de 

Cette  théorie  a  des  effets  très  graves  dans  son  leur  livrer  ^es  peines  faibles  ou  terribles ,  hu- 

^pplicationà  la  peine  de  mort.  Le  droit  attri-  maines  ou  sanglantes,  suivant  le  caprice  de 

hué  au  jury  de  déclarer ,  dans  tous  les  cas ,  les  leur  volonté  ? 

ciroonstances  atténuantes,  et  le  résultat  de       Les  peines  doivent  être  égales  pour  tous;  or, 

cette  déclaration  qui  est  d'abaisser  nécessaire-  cette  égalité  ne  subsiste  plus  lorsque  le  choix 

weift  ia  peine  d'un  degré ,  revêt  en  réalité  ce  en  est  déféré  au  tribunal  mobile  de  douze  hom- 

jury  d'un  pouvoir  immense  :  celui  de  laisser  mes  pris  an  hasard  dans  la  foule  et  qui  y  ren- 


subsister  ou  d'abolir  à  son  gré  la  peine  capitale. 
Ainsi,  la  loi  abdique  sa  puissance;  le  législateur 
se  dépouille  du  droit  de  résoudre  cette  haute 
question  sociale.  C'est  au  tribunal  de  douze 
jurés  que  cette  grande  cause  de  la  politique  et 


trent  après  leur  jugement,  sans  laisser  de  traces 
après  eux.,  sans  être  enchaînés  par  une  respon- 
sabilité quelconque ,  sans  lier  leurs  successeurs 
par  leurs  décisions.  C'est  méconnaître  les  limi- 
tes de  la  mission  naturelle  du  jury ,  que  de 


de  la  philosophie  vient  se  plaider.  Selon  leur  donner  à  sa  décision  des  effets  si  graves ,  que 
conviction  du  moment,  ils  vont  effacer  la  peine  d'en  faire  dépendre  une  véritable  question  de 
ou  la  maintenir.  Le  législateur  l'a  inscrite  dans    législation  ;  car ,  il  ne  s'agit  pas  d'opter  entre 


la  loi ,  et  reste  inerte  devant  l'application;  c'est 
entre  les  mains  des  citoyens  eux-mêmes  qu'il 
dépose  le  glaive  du  bourreau. 

Un  tel  système  peut  séduire  au  premier  coup 
d'œil  ;  une  question  s'élève ,  grave ,  terrible  ; 
elle  préoccupe  les  esprits ,  le  législateur  s'ab- 
stient ;  il  en  abandonne  la  solution  aux  simples 
citoyens  qui  tour  à  tour  sont  appelés  aux  fonc- 
tions de  jurés.  Il  leur  dit  :  «  Ecartez  la  peine 
de  mort  si  vous  la  croyez  illégitime  ou  inutile. 
Si  vous  la  croyez  indispensable  et  légitime, 
laissez  appliquer  la  loi.  »  Ainsi ,  c'est  une  vé- 
ritable enquête,  une  enquête  solennelle  sur 
4'^tat  de  l'opinion  publique  relativement  à  cette 
question.  La  Statistique  en  proclamera  les  ré- 
sultats. 

Mais  cette  transaction  entre  le  fait  et  le  droit, 
entre  la  théorie  et  l'application ,  est-elle  sans 
ineonvéniens  ?  Le  pouvoir  exorbitant  que  le 


deux  peines  de  la  même  nature ,  plus  ou  moins 
rigoureuses,  mais  de  choisir  entre  la  détention 
et  la  mort ,  entre  deux  peines  qu'un  abtme  sé- 
pare. Le  même  fait ,  commis  avec  les  mêmes 
circonstances ,  sera  puni ,  dans  tel  ressort ,  de 
la  peine  des  travaux  forcés  seulement ,  dans  tel 
autre ,  de  la  peine  de  mort. 

Sans  doute ,  ces  conséquences  qui  accusent  la 
théorie  de  la  loi ,  ne  doivent  point  avoir  dans 
la  pratique  toute  la  gravité  qu'on  pourrait  en 
attendre.  Les  jurés  ont  plus  de  tendance  à  em- 
preindre leurs  décisions  d'humanité  que  de  ri- 
gueur ,  et  s'ils  doivent  abuser  de  la  puissante 
faculté  qui  leur  est  donnée,il  est  permis  de  croire 
que  ce  sera  plutôt  pour  affaiblir  les  peines  que 
pour  les  aggraver.  Déjà  plusieurs  de  leurs  ver- 
dicts ont  révélé  une  opinion  assez  générale  pour 
l'abolition  de  la  peine  capitale  ;  et  cette  doc- 
trine s'est  manifestée  avec  éclat  lorsqu'il  s'agia- 


législateur  abdique ,  lombera-^t-il  toujours  en-  sait  même  de  sévir  contre  des  crimes  atroces  [i]. 
tre  des  mains  habiles?  Les  jurés  sont-ils  assez  Onpcutentrouverlesmotifssoitdansladouceur 
haut  placés  pour  juger  des  questions  sous    de  nos  moeurs ,  soit  dans  cette  idée  qu'une  ci- 


[i]  D*aprc5  le5  relevé?  de  la  &laliitiqiie  crimi- 
nelle, il  y  a  eu  sur  un  nombre  a  peu  près  identique 
d'accusations  capitales ,  en  1826  ^  t34  condamnés 
à  mort,  156  en  1826,  100  en  1827,  114  en  1828, 
89  en  1820, 02  en  1830, 105  en  183t,00en  18S2.— 
Kn  1833.  ce  nombre  n'a  pascxcé.Ié  40.  Les  neuf  pre- 
miers mois  de  1884  donnent  un  résultat  plus  fai- 
ble encore.  Nous  devons  ajouter  ici  que  lo  pouvoir 
lui-même  intervient  fréquemment  pour  conunuer 


la  peine  :  aussi  en  1825  ,  sur  134  condamnations 
contradictoires,  111  exécutions  ont  en  Heu;  en 

1826,  sur  156  condamnations,  111  exécutions;  en 

1827,  76  sur  100  ;  en  1828,  75  sur  114;  en  1820, 
60  sur  80  ;  en  1830,  38  sur  02;  en  1831 ,  25  sur 
105;  en  1832,  41  sur  90.  Rn  1833,  le  nombre  des 
exécutions  n'a  pas  excédé  20  ;  en  1834,  il  n'attein- 
dra probablement  pat  ce  chiffre. 
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nUsation  plus  grande ,  une  aisance  pins  gêné-  Nous  passons  aux  peines  perpétuelles, 

raie,  rendent  les  hommes  pins  sensibles  à  des  L'assemblée  constituante  avait  proscrit  les 

peines  moins  graves ,  soit  enfin  dans  les  idées  peines  per|)étnelles;  elle  les  regardait  comme 

libérales  qui  peu  à  peu  ont  conquis  toutes  les  plus  terribles  que  la  mort  même  qu'elle  conser- 

elasses  de  la  société.  vait  dans  la  loi.  La  pdne  de  24  années  de  fers 

La  peine  de  mort ,  telle  que  la  loi  l'a  faite ,  était  la  pluslVorte  du  Code  pénal  du  28  septembre 

ponrra  donc,  lorsqu'elle  sera  appliquée ,  être  1791 ,  après  la  peine  de  mort.  Ce  système  de  ré- 

entachée  d'inégalité ,  parce  qnela  distribution  pression  fut  attaqué  en  1810": 

de  cette  peine  aux  mêmes  faits,  n'a  point  de  «  L'assemblée  constituante,  disait  H.  Target,. 

règle  fixe.  par  un  sentiment  d'humanité  digne  de  respect , 

Tels  sont  les  termes  dans  lesquels  se  résume  sans  doute,  mais  dont  la  sagesse  n'a  pas  éiê 
ceite  grande  question.  Nous  avons  dû  nous  bor-  prouvée  par  l'expérience,  avait  posé  en  règle 
ner  à  dessiner  rapidement  les  traits  principaux  que  nulle  peine  ne  serait  perpétuelle.  Tous  lés- 
ée cet  iibmense  débat  :  on  voit  qu'il  se  réduit  à  criminels  qui  n'étaient  pas  frappés  de  mort 
une  question  de  fait,  disons  plus,  à  une  ques-  avaient  en  perpective  un  terme  fixe  qui,  pour 
tien  de  temps  et  d'opportunité.  L'opinion  de  les  âmes  profondément  dépravées,  annuUe  pr  s- 
Beoearia  toigours  combattue,  toujours  vivante ,  qu'entièrement  l'effet  de  la  peine.  U  fout  que  les 
a  été  comme  un  germe  que  les  années  ont  dé-  actions  qui,  dans  Tordre  des  crimes,  suivent 
veloppé  :  érigée  en  loi  à  la  Louisiane ,  déjà  immédiatement  ceux  auxquels  la  mort  est  in- 
pnissante  dans  d'antres  états,  un  jour  peut-  fligée,  ne  laissent  point  de  délivrance  à  prévoir: 
èlre  elle  dominera  nos  codes;  et  nos  législateurs,  sans  cela  les  gradations  ne  seraient  point  obser- 
an  lieu  de  la  combattre ,  se  bornent  à  en  sgour-  vées,  l'échelle  des  peines  ne  serait  plus  corres- 
■cr  l'application.  pondante  à  celle  des  crimes.,  et  la  proportion 

Le  légi^teur  a  supprimé  la  mutilation  qui  serait  rompue [»].» 

précédait,  dans  le  code  de  1810,  la  mort  du  Ces  argumens  ont  été  à  peu  près  reproduits 

j^mmàét:  il  a  proclamé  que  ce  supplice  était  en  1832,  par  le  rapporteur  de  la  chambre  des 

me  jnntik  barbarie.  Pourquoi  donc  a-t-il  con-  députés,  lors  de  la  discussion  de  laloimodifica- 

servé  cette  étrange  disposition  qui  prescrit  de  tive  du  code  pénal  : 

coBdnire  le  condamné  pour  parricide,  sur  le  «  La  perpétuité  des  peines,  a-t-il  dit,  re- 
lien de  l'exécution ,  en  chemise ,  nu-pieds  et  la  tranche  du  monde  un* être  incorrigible;  elle 
lête  couverte  d'un  voile  noir  ?  Pourquoi  le  lais-  épargne  à  ses  semblables  et  i  lui-même  les  nou- 
•er  exposé  sur  l'échafand ,  en  attendant  la  mort ,  veaux  forfaits  auxquels  d'indestructibles  habi- 
peadant  que  l'huissier  fait  la  lecture  de  l'arrêt  tudes  l'avaient  en  quelque  sorte  prédestiné.  Elle 
de  condamnation?  Cette  disposition ,  quoique  rassure  la  société  en  dissipant  l'alarme  que  le 
modifiée,  est  encore  une  barbarie,  u  Le  prin-  crime  avait  causée  ,et  en  prévenant  celle  que  le 
cipe  éternellement  vrai  de  la  gradation  des  retour  du  criminel  ferait  naître.  Les  peines  per- 
pefines ,  disait  à  ce  SQJet  M.  Berlier  au  conseil  .  pétuelles  ont  aussi  un  puissant  effet  d'intimi- 
é^tat  [1] ,  ne  saurait  s'étendre  à  différencier  dation  :  elles  sont  une  imitation  de  l'éternité 
et  à  graduer  le  mode  d'infliger  la  peine  de  des  supplices,  et  Pidée  de  l'éternité  des suppli- 
morl  ;  la  jnstice  qui  établit  des  punitions,  et  ces  saisit  fortement  les  imaginations*  Elles  se- 
la  justice  sociale  qui  vent  des  exemples,  sont  éga-  ront  la  transition  entre  la  peine  de  mort  et  les 
icBcnt  satisfaites  quand  le  coupable  meurt  [2].  m  peines  temporaires.  Retranchez-les ,  et  l'échelle 
N'est-ce  donc  pas  une  aggravation  de  supplice  pénale  présentera  un  intervalle  immense,  sans 
que  cette  translation  en  chemise ,  ces  pieds  correq)ondance  avec  l'échelle  des  crimes.  Com- 
nu* ,  ce  voile  noir  sait  la  tête  ?  Faut-il  encore  bien  de  crimes ,  en  effet ,  pour4esquels  la  peine 
prolonger  l'agonie  de  la  victime  pendant  l'inu-  de  mort  est  trop  sévère  et  les  peines  temporaires 
tHe  lecture  de  l'arrêt  de  condamnation  !  On  trop  indulgentes  !  Moins  inquiétantes  pour  le 
veut  inspirer  de  l'horreur,  on  inspire  de  la  jury  qu'une  peine  irréparable,  plus  effrayantes 
pitié:  un  tel  spectacle  outrage  l'humanité  et  pour  les  coupables  qu'une  peine  dont  ils  espè- 
révolte  les  spectateurs.  rent  voir  la  fin ,  les  peines  perpétuelles  ont  une 


[I]  Loeré,  tom.  15,  édit.  Tarlicr.  il  dit  :  En  la  justice  même,  tout  ce  qui  est  au-delà 

[i^  Viiitmmm  smpplicimm  êsse   mortem   solam     ^e  la  mort  me  semble  cruauté. 


imterpretmm»r  ,  dbait  la  loi  romaine,- texte  qui         [s]  Observations  dé  M.  Target, Loc ré,  t.  15,  éd. 
smblr  avoir  été  paraphrasé  par  Monlaigite  quand     Tarlicr. 
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eflicacitë  préventive  qai  leur  est  propre,  et  qui  dont  les  efforts  s'épron  vent  en  eemomeat^cxèr- 

doit  être  conservée  [ij.  »  cera  bien  difficilement  son  action  bienfaisante 

Notre  opinion  est  également  que  le  principe  sur  ces  bomme  que  l'habitude  du  crime  a  endnr- 
de  la  perpétuité  des  peines  doit  être  maintenu,  cis  et  qui  ont  brisé  les  derniers  liens  qui  les 
mais  en  le  modifiant  toutefois  dans  son  applica-  attachaient  à  la  société.  Contre  *ces  hommes 
tion ,  de  manière  à  ce  qu'il  ne  détrfise  pas  en-  incorrigibles,  quels  seraient  les  moyens  de  dé- 
tièrement  l'un  des  effets  les  plus  tutélaires  de  fense  de  la  société,  si  elfe  devait  nécessaire- 
la  peine ,  l'amendement  du  coupable.  ment  et  sans  examen  faire  tomber  les  portes  de 

On  a  surtout  reproché  aux  peines  perpétuel-  leurs  prisons  après  un  certain  laps  de  temps  ? 

les  d'achever  la  démoralisation  du  condamné.  La  perpétuité  doit  donc  être  réservée  pour  les 

C'est  l'espoir ,  a-t-on  dit,  de  reprendre  une  place  crimes  qui  arrachent  à  la  société  un  cri  d'effVoi , 

honorable  dans  la  société  qui  le  soutient  dans  lorsque  Texécntion  capitale  ne  leur  est  pas  în- 

les  effbrts  qu'il  fait  pour  changer  ses  habitudes  fligée ,  et  pour  les  condieimnés  en  récidive ,  eon- 

et  corriger  ses  penchans.  Eprouvera-t-il  le  be-  tre  lesquels  les  premiers  peines  sont  reconnues 

soin  d'une  réconciliation  avec  lui-même ,  si  la  impuissantes. 

loi  le  déclare  irréconciliable  avec  la  société?  Au  reste,  nous  retrouvons  ce  principe  dans 

N'est-ce  pas  détruire  le  repentir  dans  son  germe  les  lois  de  toutes  les  nations.  Il  sert  de  base 

et  la  réhabilitation  morale  dans  son  plus  puis-  aux  codes  criminels  de  l'Autriche  et  du  Brésil, 

sant  mobile  ?                                                 .  deux  codes  qui  se  distinguent  par  la  douceur 

A  cette  objection,  plusieurs  réponses.  Nous  de  leurs  peines  et  leurs  dispositions  pleines  d'hu* 
avons  vu  que  l'application  de  la  peine  de  mort  manité.  La  législation  anglaise  ne  l'a  jamais  ré- 
tendait par  une  pente  marquée  à  devenir  plus  pudié.  M.  Scipion  Bexon  l'admet  dans  son  code 
rare  :  le  pouvoir  social  rétrécit  lui-même  les  de  la  sûreté  publique.  Beccaria  disait  :  m  L'es- 
limites  dans  lesquelles  cette  peine  est  resserrée,  davage  perpétuel  substitué  à  la  peine  de  mort, 
et  dans  les  cas  où  elle  est  encore  prononcée ,  il  a  toute  la  rigueur  qu'il  faut  pour  éloigner  dn 
hésite  devant  une  exécution  capitale ,  et  inter-  crime  l'esprit  le  plus  déterminé  [4].  »  Enfin , 
vient  souvent  avec  la  grâce  [2].  Dans  une  telle  M.  Livingston,  lui-même,  n'hésite  pas  à  le  faire 
situation ,  la  perpétuité  des  peines  est  une  né-  entrer  dans  son  code  pénal  de  la  Louisiane  [s]. 
cessité  !  Ces!  l'atténuation  de  la  peine  de  mort  ;  Cependant ,  et  c'est  l'objection  qui  sert  à  la 
c'est  la  peine  qui  seule  peut  en  justifier  et  en  repousser,  cette  perpétuité  de  la  peine  est  an 
favoriser  l'abolition.  «  Car  on  serait  placé ,  a  dit  oli^tacle  presque  insurmontable  à  la  correction 
tin  criminaliste  que  nous  aurons  occasion  de  du  coupable.  Il  faut  donc  à  ce  mal  très  grave 
citer  plus  ^i'une  fois ,  entre  deux  maux  inévita-  tacher  d'apporter  quelques  remèdes.  Le  premier 
blés ,  celui  de  ne  pas  opposer  aux  crimes  un  serait  de  n'appliquer  les  peines  perpétuelles 
frein  assez  puissant  en  leur  appliquant  des  pei-  qu'avec  la  plus  grande  réserve  et  seulement  aux 
nés  inférieures  à  leurs  dangers  et  à  leurs  maux,  criminels  dont  on  ne  peut  espérer  une  véritable 
ou  celui  d'excéder  l'intensité  dont  ils  ont  be-  régénération.  Mais,  ensuite,  ne  pourrai t-ondépo- 
soin,  par  une  application  criminelle  et  plus  ser  entre  les  mains  du  captif  lui-même,  le  moyen 
fréquente  de  la  peine  de  mort  [3].  n  d'adoucir  la  rigueur  de  la  peine,  l'espoir  depou^ 

Ensuite ,  le  but  principal  de  toute  peine  est  voir  la  convertir  lui-même  en  une  peine  tempo- 

de  prévenir  les  crimes,  et  la  perpétuité  des  pei-  raire  par  sa  conduite,  son  activité  laborieuse, 

nés  qui ,  ainsi  que  l'a  remarqué  M.  Dumon,  sa  réformation? 

saisit  fortement  l'imagination ,  a  éminemment  La  commission  du  corps  législatif  appelée  à 

<e  caractère.  Il  est  des  crimes  qui  jettent  une  délibérer  sur  le  projet  du  Code  pénal ,  avait  eu 

telle  épouvante  dans  la  société ,  que  la  crainte  cotte  pensée  :  elle  demandait  qu'il  fût  igeuté 

d'un  châtiment  sans  fin  peut  seule  l'en  prései*-  une  disposition  qui  autorisât  le  gouvernement 

ver ,  et  cette  éternité  du  châtiment  semble  seule  à  remettre  le  reste  de  la  peine  aux  condamnés 

aussi  répondre  au  besoin  d'expiation  que  res-  à  periiétuité  qui  se  seraient  conduits  d'une ma- 

sent  la  conscience  sociale.  Et  puis,  il  ne  faut  nière  satisfaisante,  a  Lebij^t  de  cette  disposition 

pas  perdre  de  vue  que  le  système  pénitentiaire  est  moral ,  disait  la  commission ,  et  ne  détruit 


[i]  Code  pénal  progressif,  pag.  87.  [4]  Des  délits  et  des  peines,  pag.  114. 

[3]  V.  auprà^  pag.  36.  [5]  Le  paragraphe  8  de  l'art.  85  qni  éniimtTc 

[3]  Scipion  Bexon,  Code  de  la  sûreté  publique,  les  pemes,  porte:  Impriionmeut  ai  km-d  Inhour 

in-fol ,  introduction  Ivij.  for  life. 
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pbmt  le  principe  de  la  p^péloitë.  Celle-ci  éta*  quité  [e] ,  pour  apprécier  la  conversion  des  dé- 
Mie  dans  le  projet  décode,  ouvre  an  condamné  tenus ,  leur  retour  à  Thonnételé ,  pottr  juger 
une  carrière  à  Textremité  de  laquelle  il  ne  voit  des  épreuves  auxquelles  leur  conduite  serait 
qoe  la  cessai  ioo  de  son  existence  ;  dans  cet  état  soumise  [*].  L'examen  de  cette  question  nous  fe- 
et  sans  espoir ,~  il  n'a  point  d'intérêt  à  se  bien  rait  sortir  des  limites  de  notre  plan.  Il  nous  a 
conduire  et  à  devenir  meilleur  ;  il  peut  se  11-  «ufTi  d'indiquer  une  borne  légitime  à  la  peine 
vrer  à  des  excès  ou  à  des  crimes  envers  ses  gar-  perpétuelle,  l'amendement  sincère  du  condamnée 
dîoai,  ses  compagnons  et  même  des  citoyens  ;  Toutefois,  il  est  important  d'ajouter  que  cette 
on  ne  le  contiendra  que  par  une  inflexible  se-  réforme  même ,  fût-elle  bieq  constatée ,  ne  sé- 
vérité qui  peut  même  être  souvent  en  (ISfaut  à  rait  pas  toujours  une  raison  de  mettre  immédia- 
son  égard.  Si ,  au  contraire ,  une  lueur  d'es-  tement  le  condamné  en  liberté;  il  est  nécessaire 
pérance  se  faisait  entrevoir  pour  lui ,  elle  of-  qu'il  ait  subi  une  partie  notable  de  sa  peine.  Car 
frirait  une  espèce  de  garantie  de  sa  conduite ,  ce  n'est  pas  assez  qu'il  se  repente,  il  faut  que  son 
ea  l'engageant  à  cbercher  à  se  rendre  digne  d'un  erime  soi  t  réparé  ;  la  peine  est  un  moyen  d'exem- 
adoucissement  [i].  »  pie  et  d'instruction,  ea  même  tempsqu'un  moyen 

Le  CoaseO  d'état  n'admit  pas  celte  proposi-*  de  réforme.  Il  faut  que  le  pouvoir,  avant  de  la 

tloa ,  attendu  que  le  recours  à  la  clémence  dn  briser,  non  seulement  ait  acquis  la  certitude  de 

prince  est  onvert  dans  tons  les  temps  aux  con-  la  réforme  du  coupable,  mais  soit  encore  con^ 

damnés.  Le  législateur  de  1832  a  suivi  les  mêmes  vaincu  que  la  société  a  obtenu  une  réparation 

erremens:t(Danslescassi  rares^aditM.Dumon,  snffisante. 

on  l'amenderaent  peut  avoir  lien ,  l'espérance       Le  code  pénal  compte  deux  sortes  de  peines 

ée  la  grâce,  toiyonrs  possible ,  toujours  pro-  perpétuelles  :  tes  travaux  forcés  à  perpétuité  et 

daine,  luira  aux  yeux  du  condamné  comme  la  déportation.  Mais  la  loi  a  commué  ces  denx 

bien  plus  secourable  qu'une  liberté  trop  éloi-  peines  dans  leur  exécution  :  la  première,  en  une 

gaée  [1].  »  M.  de  Bastard  a  répété  dans  son  rap*  réclusion  perpétuelle,  à  l'égard  des  femmes  seu- 

port  à  la  chambre  des  pairs  :  «  La  perpétuité  des  lement  ;  la  seconde,  en  une  détention  également 

peines  peut  se  changer,  par  l'amendement  du  perpétuelle ,  à  l'égard  de  tous  les  condamnés. 
conpaMe ,  en  un  châtiment  temporaire.*..  C'est       La  peine  des  travaux  forcés  se  trouve  définie 

là  on  le  droit  de  grâce  est  libre  de  s'exercer  par  l'art.  15  du  Code  pénal,  ainsi  conçu  :  «  Les 

dans  tonte  son  étendue  [s].  »  hommes  condamnés  aux  travaux .  forcés  seront 

Mais  ici  la  difficulté  se  complique  :  Doit-on  employés  aux  travaux  les  plus  pénibles  ;  ils  trat* 
laisser  au  droit  de  grâce  une  telle  puissance  7  neront  à  leurs  pieds  un  boulet ,  ou  seront  atta- 
Qndqnes  publicistes  ont  contesté  à  ce  droit  Vn-*  chés  deux  à  deux  avec  une  chaîne ,  lorsque  la 
tiliié  de  son  intervention  [4].  M.  Liyingston  en  nature  du  travail  auquel  ils  seront  employés  le 
restreint  seulement  les  limites  :  a  Le  pouvoir  de  permettra.  »  Cette  peine  a  été  l'objet  des  criti-^ 
pardonner  ne  doit  être  exercé  que  dans  les  cas  qu^  les  plus  vives  :  «  Il  n'y  a  qu'une  voix  ea 
é^innoeence  découverte  après  la  condamnation ,  France ,  a  dit  M.  Charles  Lucas ,  sur  le  système 
on  de  réforme  sincère  et  complète  [s],  »  Mais  désastreux,  des  bagnes,  dans  les  conseils  géné- 
ce  demi^  cas,  queiies  garanties  contre  rauxdesdépartemens,  dans  les  chambres,  dans 
déeision  intempestive  on  arbitraire?  quels  le^ gouvernement,  enfin  dans  la  nation  tout  en^ 
■oye»  de  constater  là  régénération  du  con*  Cière  [?].  »  Nous  n'avons  pas  sur  ce  point  une 
damné ,  de  rassurer  la  société  sur  l'abolition  de  opinion  aussi  absolue  :  la  peine  des  travaux  for- 
la  peine  qu'elle  avait  prononcée  dans  l'intérêt  ces  a  des  vices  très  graves,  mais  elle  possède 
de  sn  sdreté?  M.  Charles  Lucas  a  proposé  d'in-  aussi  quelques  avantages  qu'on  ne  doit  pas  con« 
ftitoer  nn  pouvoir  disciplinaire ,  une  cour  d*é^  tester. 


[1]  Procè»-verbatti  du  eoaMÎl  d'état ,  Locré ,  [s]  Ce  système  of  pénal  Law  ;  tntrodnctory  tille, 

loiii.  Ift,  édit.Tkriier.  pag.  «60. 

[il  Code  pénal  progressif,  pag.  86.        "  [s]  Du  système  pénal,  pag.  a05. 

[s]  Code  pénal  progressif,  pag.  87.  [*]  Voyt%  on  arrêté  belge  da  13  juillet  18S1, 

[4]  Beeearia,  des  délits  et  des  peines  ;  Bentham,  relatif  à  rekcfcice  du  droit  de  grâce,  â  l'égard 

Tliéorie  des  peines  ;  M,  Bavoux,  Leçons  sur  le  Code  des  détenus  dans  les  grandes  prisons;  l'art,  l^' 

pénal;  il.  Boorgnon  de  Laire.  Essai  sur  le  Code  porte  :  la  bonne  conduite  des  prisonniers  pourra 

pag.  S7.  donner  lieu  à  réduire  la  durée  de  leur  détention. 

[7l  1827.  Du  système  pénal,  pajj.  389. 
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La  statistique  criminelle  a  dissipé  quelques  des  communications  qn'ilsétablissent  entre  eux. 
préjugés  que  les  esprits  les  plus  éclairés  avaient  Mais  cette  peine  est  essentiellement  exem- 
admis  trop  aveuglément.  A  peine  pensait-on  qu'il  plaire  :  c'est  là  son  plus  grand  avantage.  Elle 
pût  sortir  des  bagnes  quelques  condamnés  qui  intimide,  elle  inspire  l'effroi;  l'opinion  pnbli- 
ne  fussent  avides  de  se  jeter  de  nouveau  dans  la  que  y  trouve  une  expiation  suffisante  des  plus 
voie  du  crime  ;  les  forçats  libérés  étaient  consi-  grands  crimes.  «  Elle  off^e  sans  cesse,  ajoute 
dérés  en  masse  et  sans  distinction  comme  des  M.  Scipion  Bexon,  l'exemple  des  maux  attachés 
brigands  ;  la  société  les  rejetait  de  son  sein  avec  au  crime  par  le  spectacle  répété  des  chaînes,  des 
terreur.  Ces  alarmes  étaient  exagérées.  Il  est  fatigi^  et  des  signes  honteux  de  la  servitude 
aujourd'hui  établi  par  des  relevés  authentiques  des  coupables  [%].  »  Peut-être  est-ce  la  seule 
que  le  plus  grand  nombre  des  condamnés  qui  peine  qui  pût  rassurer  la  société ,  si  la  peine  de 
tombent  en  récidive  n'appar l  ient  pas  aux  libérés  mort  devait  un  jour  être  supprimée, 
des  bagnes  :  il  résulte ,  en  etfet ,  des  comptes  de  II  serait ,  d'ailleurs ,  possible  de  corriger  ses 
la  justice  criminelle  qu'en  1828 ,  sur  100  libé-  inconvéniens  les  plus  graves.  Déjà  l'ordonnanee 
rés ,  27  seulement  sont  tombés  en  récidive  ;  en  'du  20  août  1828,  en  séparant  les  condamnés  d'a- 
1829,  25;  en  1830,  80;  en  1831,  31;  enfin,  en  près  la  durée  de  leurs  peines,  a  été  un  pas  im- 
1832, 38.  La  proportion  des  récidives,  parmi  les  mense  dans  cette  voie  progressive.  De  nouvelle» 
condamnés  à  la  réclusion  qui  sortent  des  maisons  classifications ,  basées  sur  la  nature  des  infrac- 
eentrales ,  est  un  peu  plus  élevée  ;  elle  est  de  31  tions ,  quelques  améliorations  introduites  dans 
sur  100  en  1828  ;  28  en  1829  ;  30  en  1830  ;  32  en  l'ordre  de  discipline  intérieure  et  la  peine,  pour 
1831,  et  39  en  1832.  On  doit  remarquer  encore  raient  dépouiller  les  bagnes  de  son  effet  démo- 
que la  plupart  des  crimes  commis  par  les  libérés  rallsateur.  Mais  en  la  cons^vant,  il  faudrait  en 
des  bagnes  sont  d'une  nature  moins*  grave  que  limiter  l'emploi  ;  le  code  pénal  Fa  prodiguée 
leurs  premiers  crimes,  et  surtout  sont  moins  aux  attentats  les  plus  divers,  aux  crime»  contre 
graves  que  ceux  qui  sont  commis  par  les  libérés  les  personnes  et  contre  les  propriétés ,  à  des  in- 
des  maisons  centrales  :  ces  crimes  s'adressent  fractions  qui  ne  révèlent  qu'une  immoralité  fort 
plutôt  aux  propriétés  qu'aux  personnes.  Peut-  douteuse  :  c'est  la  base  de  ses  pénalités;  il  y  con- 
étre  doit-on  attribuer  ces  résultats  moins  au  ré-  fond  tous  les  faits  sans  avoir  assez  d'égard  à  leur 
gime  des  bagnes  qu'au  caractère  des  infractions  plus  ou  moins  de  gravité ,  quelles  que  soient  les 
qui  généralement  y  sont  punies  :  ces  infractions  circonstances  caractéristiques  qui  peuvent  mo- 
supposent  souvent  plus  de  fougue  et  d'audace  difier  leur  nature.  Ainsi  employée,  cette  peine, 
que  de  véritable  corruption.  au  lieu  d'être  exemplaire ,  est  devenue  barbare  ; 

Cela  posé ,  la  peine  des  travaux  forcés  doit  en  la  voyant  appliquer  à  un  gardien  qui  a  laissé 

être  examinée  en  elle-même  et  abstraction  faite  échapper  un  prisonnier,  aux  bigames ,  etc.,  l'o- 

deseffetsquelquepeufantastiquesqu'onluiavait  pinion  publique  s'est  émue  de  pitié  et  a  accusé 

prêtés.  Elle  a  deux  vices  principaux  :  elle  est  la  loi.  Le  législateur  doit  la  réserver  pour  les 

inégale  ;  car  comment  en  appliquant  les  con-  crimes  qui  demandent  une  solennelle  expiation, 

damnés,  aux  travaux  les  plus  pénibles  mesurer  Devenue  plus  rare ,  elle  acquerra  une  puissance 

la  force  des  individus?  Comment  distinguer  la  de  prévention  plus  grande,  et  les  criminelsdont 

faiblesse  simulée  ?  u  Si  le  poids  de  la  chaîne,  dit  les  attentats  ont  troublé  à  un  moindre  degré 

H.  Livingston,  est  déterminé  par  la  loi ,  le  fai-  l'ordre  jsocial ,  seront  soumis  à  l'action  plus 

ble  succombera  sous  le  fardeau  que  le  fort  por-  efficace  d'un  système  pénitentiaire  mieux  ap- 

tera  sans  peine.  Si  ce  point  est  laissé  à  la.discré-  pliqué. 

lion  du  geôlier ,  c'est  une  source  intarissable  La  déportation  est  la  seconde  peine  perpé- 

d'extorsions  et  de  tyrannies  subalternes  [i].»  Elle  tuelle. 

n'est  pas  réformatrice  :  u  Dans  les  travaux  pu-  Cette  peine  a  préoccupé  vivement  les  esprits, 

blics ,  a  observé  Benlham ,  l'infamie  de  la  pu-  Ses  partisans  vantent  son  efficacité  préventive, 

blicité  tend  plus  à  dépraver  les  individus  que  qui  met  la  population  métropolitaine  à  l'abri 

l'habitude  du  travail  ne  tend  à  les  réformer  [2].»  des  entreprises  et  de  la  contagion  morale  des 

On  doit  ajouter  que  si  les  travaux  en  plein  air  condamnés.  Ils  lui  attribuent  aussi  la  vertu  de 

favorisent  l'état  physique  des  condamnés,  ils  faciliter  l'amendement  des  coupables,  en  leur 

ont  pour  effet  de  les  corrompre  par  la  facilité  ouvrant  une  carrière  nouvelle  sous  un  autre  ciel, 


[i]  Report  on  the.plan  of  a  pénal  Code ,  p.  60.        Ls]  Code  de  la  sûreté  publique,  introduct. 
[3]  Théorie  des  peines,  pa^.  190. 


DES  PEINES  EN  GÉNÉRAL  ET  BU  SYSTÈME  PENAL,  ETC.  41 

et  àé  changer  à  la  feis ,  leur  pays ,  leurs  habitih  dépntës  à  conserter  dans  \t  Code  ce  mot  de  dé- 

des  et  leur  cœur.  portation  [s]  ;  car  pourquoi  tromper  le  con* 

Ses  adrersaîres  lui  reprochent  d'être  peu  efii-  damné  par  Tillusion  d'une  peine  qu'il  ne  doit 

cace  et  peu  exemplaire.  La  question  a  été  exami-  point  subir  ?  et  qu'importait  à  la  question  gé~ 

'née  sous  toutes  ses  faces  [i]  :  il  nous  serait  facile  nérale  de  la  déportation ,  l'application  excep- 

d'en  résumer  les  principaux  argumens ,  si  cette  ^nnelle  de  cette  peine  à  quelques  délits  spé- 

discussion  ne  nous  semblait  pas  parfaitement  ciaux?  La  seule  question  que  l'on  dût  discuter 

oiseuse.  La  déportation  ne  pourrait  présenter  était  de  savoir^sî  la  déportation  était  appropriée 

quelques  avantages,  qu'autant  qu'elle  serait  ^ux  crimes  politiques  qu'elle  réprimait,  et  cette 

appliquée  aux  individus  que  la  misère  ou  la  per-  question  n'a  pas  même  été  effleurée  dans  la  dis- 

Yersité  a  portés  au  crime;  à  cette  population  cussion. 

qui  remplit  les  bagnes ,  et  surtout  auxcondam-  Si  l'on  considère  cette  peine  comme  un  simple 

nés  à  temps.  Mais  alors,  c'est  un  autre  système  exil  dans  un  lieu  spécial,  cet  exil  ne  serait  point 

pénal  qu'il  faut  substituer  tout  entier  au  sys-  une  peine  sufiisante  pour  les  délits  politiques, 

tène  actuel.  Dans  notre  Gode,  la  déportation  puisqu'elle  ne  mettrait  point  la  société  à  l'abri 

n'est  point  une  peine  générale  qui  embrasse  tous  de  la  fuite  des  coupables  et  de  leur  retour  dans 

les  délits  d'une  certaine  gravité  ;  c'est  une  peine  sonsein  ;  si,  au  eontraire,  onla  considère  comme 

q^éciâle ,  réservée  à  un  petit  nombre  de  délits  une  peine  réprimante,  efldcace  et  propre  à  pré- 

d'âne  même  nature  :  aux  délits  politiques:  parer  la  réforme  des  criminels  les  plus  endur- 

ce  Les  crimes  d'État  qui  ne  sortent  pas  d'une  cis ,  si  on  l'accompagne  d'une  surveillance  et 
atroee ,  disait  M.  Target  [2] ,  mais  de  faus-  d'un  régime  sévères ,  elle  ne  convient  point  en- 
idées  politiques ,  de  l'esprit  de  parti ,  d'une  core  à  ces  délits.  Nous  ne  partageons  donc  pas 
mal  entendue,  seront  efficacement  ré-  l'opinion  de  HL  Charles  Lucas ,  qui  propose  de 
primés  par  un  châtiment  sévère  et  sans  terme ,  déporter  à  Cayenne  ceux  qui  auraient  porté  at- 
fui  ravit  au  condamné  pour  jamais ,  honneurs ,  teinte  à  la  liberté  de  la  presse  et  à  la  liberté  des 
forUrae,  jouissances,  relations,  existence  civile  cultes  [4].  Restreinte  dans  des  limites  aussi  étroi- 
et  patrie.  »  Ainsi ,  les  rédacteurs  du  Code  pénal  tes ,  l'utilité  de  cette  mesure  est  plus  que  cou- 
■'avaient  point  eu  l'idée  d'introduire  dans  nos  testable.  Sous  des  apparences  humaines ,  elle 
lois  la  transportation  anglaise,  qui  correspond  à  cache  une  grande  sévérité  :  Texil  et  la  déporta- 
la  réclusion  et  aux  travaux  forcés  de  ce  Code  ;  tion  doivent  être  réservés  à  de  grands  crimes , 
c'était  one  relégation ,  non  dans  une  colonie  car  rien  n'est  plus  sensible  au  cœur  de  l'homme, 
pénale ,  mais  dans  une  colonie  ordinaire ,  qu'ils  que  Téloignement  de  la  famille  et  de  la  patrie. 
avalait  voolu  établir,  et  cette  peine  ne  s'appli-  Nous  concevons  la  déportation  appliquée  aux 
^Bait  qu'à  des  crimes  qui  ne  supposent  point  crimes  les  plus  graves ,  aux  hommes  les  plus 
cette  perversité  profonde  et  incorrigible  qui  dépravés,  parce  qu'elle  délivre  la  société  de  la 
alarme  la  société.  présence  de  ces  coupables  incorrigibles  ;  mais 

La  déportation  n'a  jamais  été  exécutée,  faute  cette  peine  nous  parait  bizarrement  choisie 

d'un  lieu  ou  elle  pût  être  convenablement  su-  quand  elle  ne  s'applique  qu'à  quelques  infrac- 

bie  :  n  on  Is  commuait  arbritrairement  dans  la  tions  spéciales ,  qui  ne  révèlent  aucune  immora- 

pratique  en  une  détention  dans  un  lieu  spécial,  lité  intrinsèque. 

Cest  pour  faire  cesser  cette  irrégularité  que  le  Nous  avons  déjà  vu  que  le  gouvernement  avait 

gouvernement  proposait,  en  1832,  desubstituer  proposé  de  supprimer  la  déportation. 

la  peine  qui  s'exécutait  réellement  à  celle  qui  La  Chambre  des  députés  a  paru  craindre  que 

n'avait  qu'une  exîHence  nominale.  On  a  droit  cette  abolition  pure  et  simple  ne  préjugeât, 
ée  s'étonner  de  l'instance  que  mirent  quelques-  contre  la  création  future  d'une  colonie  pénale 


(I)  Voyage t  aux  Terre»  australes ,  par  Péron  \  [2]  Observations  vat  le  projet  do  Code ,  Locré , 

dMerratioiBs  ftar  la  déportation ,  par  M.  de  Barbé-  tom.  16 ,  édit.  Tarlîcr. 

■arbois;  lliëorte  des  peines  ,  par  Bentham  ;  His-  H  Elle  est  sapprimée  dans  le  projet  de  Code 

laire  des  colonies  pénales,  par  M.  de  Blosseville  f  pénal  belge  comme  devenant  impraticable  danè 

Appendice  an  système  pénitentiaire,  par  MM.  de  un  pays  sans  colonies. 

Beaooicuit  et  de  Tocqncville  ;  du  Système  pénal,  [zj.Vo^eT  les  Discours  de  MM.Delpon,  Chairct- 

pw  diarles  Lacas ,  et  Discussion  de  la  loi  du  23  Durieu  ^  Odillon  Barrot  et  Mérilhou  ;  Code  p^nul 

avril  isaa  ;  Code  pénal  progressif,  pag.  06  et  suiv.  progressif,  pag.  101 . 

[4]  Du  système  pénal. 
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I^nçaise ,  le  grand  pN^léme  social  qui  laisse  nne  simple  dédaction  de  ce  prfttcipe  qne  Vm^ 

à  examiner  cette  sorte  d'établissement.  Elle  a  stitution  de  la  noavelle  peine  de  la  déten^ 

voulu  conserver  une  question  qui  n'était  nul-  tionà  temps  et  à  toujours.  Une  dernière  consi- 

lement  enjeu;  elle  a  maintenu  cette  peine  dération  Tient  encoreàrappuidecette  opinion, 

dans  la  loi ,  mais  sans  en  étendre  ses  étroites  C'est  surtout  à  l'égard  des  crimes  politiques 

limites ,  et  en  lui  substituant  dans  l'exécution  qne  plusieurs  publicistes  éloqnens  ont  solli-^ 

celle  de  la  détention.  cité  l'abolition  de  la  peine  de  mort]  [a].  Or,  la 

Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  17  du  Code  pé*  seule  voie  de  l'obtenir  serait  de  présenter  une 

nal  est,  en  effet, ainsi  conçu  :  «  Tant  qn'il  n'aura  peine  qui  assurât  la  sécurité  entière  de  la  so- 

»  pas  été  établi  un  lieu  de  déportation le  ciété.  Une  peine  temporaire  n'aurait  pas  cet 

»  condamné  subira  à  perpétuité  la  peine  de  la  effet;  car  le  parti  politique  qui  la  pronon- 

u  détention.  »  Cette  substitution  d'une  déten-  cerait  ne  serait  pas  satisfait  de  l'impuissance 

tion  perpétuelle  à  la  déportation  a  soulevé  momentanée  du  conspirateur  qu'il  redouterait, 

d'énergiques  réclamations ,  qui  se  fondaient  Nous  reviendrons  tout  à  Theiiire  à  l'examen  de 

toutefois  uniquement  sur  ce  qne  la  première  la  peine  de  la  détention ,  considérée  en  ell^^ 

de  ces  peines  semblait  plus  dure  que  l'autre  [i].  même  et  non  plus  comme  l'exécution  de  la  dé* 

A  cette  objection  de  fait  qui  ne  pouvait  trouver  portation. 

déraison décisivedesolution,lerapporteur  delà  Les  peines  temporaires  que  le  Code  pénal  a 

commission  répondait:  «Le  but  principal  qne  le  qualifiées  afilictives  et  infamantes,  sont  an 

législateur  doit  se  proposer,  c'est  la  sécurité  nombreàtiroïs:  Les  travaux  forcés  à  iempt, 

de  la  société.  La  détention  i)erpétuelle  assure  /a  détention  et  la  réclusion.  Nous  nous  soBh 

cette  sécurité.  Sans  doute^  la  perpétuité  de  la  mes  expliqués  sur  la  première  de  ces  peines 

peine  n'est  pas  toujours  nécessaire.  Les  circon-  quand  elle  est  perpétuelle;  nos  réflexions  s'ap* 

stances  qui  changent,  les  occasions  qui  fjiient,  pliquent  parfaitement  an  cas  où  elle  est  pro* 

les  passions  qui  s'affaiblissent,  les  partis  qui  noncée  entre  le  minimum  de  cinq  et  le  maximum 

se  dissolvent ,  l'ordre  politique  qui  s'affermit,  de  vingt  ans.  Il  nous  reste  donc  à  parler  de  ia 

tout  concourt  à  dimmuer  l'importance  d'un  détention  et  de  ia  réclusion. 

condamné  et  le  danger  de  sa  liberté.  Mais  si  tel  Quoique  la  réclusion  soit  placée  la  dernière 

est  l'effet  probable  du  temps ,  cet  effet  n'est  dans  l'ordre  des  peines ,  à  raison  de  ce  que  son 

pas  nécessaire;  il  peut  ne  pas  se  réaliser,  maximum  est  limité  à  dix  ans,  elle  est  plus 

Les  annales  d'un  pays  voisin  ne  nous  offrent-  sévère  que  la  détention  temporaire ,  soit  par  le 

elles  pas  l'exemple  de  conspirations  hérédi*  mode  de  son  exécution ,  soit  par  les  peines  ac* 

taires  qui  ont  occupé  et  agité  des  siècles  en*  cessoires  dont  elle  peut  être  accompagnée.  La 

tiers?....  D'ailleurs,  ce  n'est  pas  seulement  réclusion  est  à  nos  yeux  ,  la  base  princi- 

par  la  répression  immédiate  du  crime ,  par  pale  d'un  bon  système  pénal  ;  c'est  la  peine 

l'impuissance  temporaire  ou  perpétuelle  à  la-  des  sociétés  civilisées.  Il  importe  peu  que  le 

quelfê  elles  réduisent  le  coupable,  que  les  pei-  législateur  l'appelle  réclusion  ,  détention  ou 

nés  agissent  et  protègent  la  société  ;  elles  la  emprisonnement.  Sa  première  qualité  est  d'étro 

protègent  surtout  par  le  salutaire  effroi  qu'el-  éminemment  correctionnelle,  parce  qu'elle 

les  inspirent.  La  crainte  d'une  détention  per-  peut  être  combinée  avec  le   travail ,  parce 

pétuelle  peut  refroidir  ou  décourager  des  ima-  qu'on  peut  lui  imprimer  une  tendance  morale, 

ginations  ardentes,  qu'une  détention  temporaire  Le  système  pénitentiaire  n'est  qu'un  mode 

n'effraierait  pas.  »  On  sgontait  encore  un  motif  d'application  de  cette  peine, 

puisé  dans  l'esprit  du  Code  pénal.  Dans  le  sys-  La  réclusion  ou  emprisonnement  (car  ces 

tème  de  ce  Code,  les  peines  se  divisent  en  tem-  4eux  peines  sont  absolument  identiques  ) ,  con** 

poraires  ou  perpétuelles  :  en  matière  politique,  siste  à  enfermer  le  coupable  dans  une  mai- 

il  y  a  le  bannissement  à  temps  et  la  déporta-  son  de  détention  et  à  l'employer  à  l'un  des 

tion  à  perpétuité;  en  matière  ordinaire,  il  y  a  travaux  établis  dans  cette  maison  (art.  21  et 

pour  les  hommes  les  travaux  forcés  temporaires  40 ,  Code  pénal  ).  Les  avantages  de  cette  peine 

et  perpétuels,  pour  les  femmes ,  la  réclusion  à  sont  faciles  à  apprécier.  Elle  est  divisible,  car 

temps  et  la  réclusion  k  perpétuité.  C'était  dono  on  peut  en  DMNiifler  i  volonté  l'intensité  et  la 


[1]  Voyec  les  Discours  de  SIM.  Roger,  de  Vati->        [a]  De  la  Peine  de  mort  eu  matière  politique 
roesnil,  Sal verte  et  de  Laborde.  Code  pénal  pro-    par  M.Giiisot. 

f^ressif,  |)a{;.  103  a  t00« 
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dorée.  Elle  est  appréciable^  car  tous  les  peut  être  de  régénérer  radicalement  les  con- 

hommes  sont  sensibles  à  la  perte  de  leur  H-  damnés,  de  les  retétir  d'une  pureté  primitive, 

berté.  Peut-être  est -elle  défectueuse  sous  le  d'en  faire  d'honnêtes  gens  dans  l'entière  accep- 

rapport  de  l'égalité,  car  l'emprisonnement  tion  de  ce  mot.  Quelques-uns  peuvent  sans 

n'impose   pas  à  tous  les  hommes  la  même  doute  arriver  à  ce  degré  ;  on  doit  même  en  cob- 

perte  de  fortune  et  de  jouissances  :  mais  en  server  l'espoir  ;  mais  il  serait  chimérique  de 

confiant  aux  tribunaux  une  certaine  mesure  l'attendre  du  plus  grand  nombre,  et  il  suffirait, 

de  pouvoir  discrétionnaire ,  ces  inégalités  peu-  pour  détruire  cette  idée ,  de  jeter  un  regard 

vent  être  prévenues.  Elle  est  instructive  et  sur  les  élémens  dont  se  compose  la  population 

exemplaire.  Elle  enlève  au  condamné  tous  des  prisons. 

les  moyens  de  nuire;  enfin,  elle  est  la  seule       Toutefois  ,  il  ne  faut  pas  méconnaître  les 

peliw  qui  se  prête  à  des  essais  d'amendement  bienfaits  réels  de  cette  institution,  parce  qu'on 

moral  [^].  lui  dénie  des  effets  presqu'impossibles.  Son 

Est-il  nécessaire  d'agonter  que  ce  dernier  ré-  but  est  d'empêcher  les  récidives,  et  ce  but,  s'il 

saltat  serait  vainement  recherché  dans  l'appli-  était  complètement  atteint,  serait  encore  pour 

cation  actaelle  de  cette  peine?  Les  récidives  la  société  un  immense  avantage.  Indépendant 

daas  lesquelles  tombent  annuellement  plus  dn  ment  des  principes  de  moralité  qu'on  doit 

tiers  des  condamnés  qui  sortent  des  maisons  s'efforcer  d'inculquer  au  condamné,  la  mission 

centrales,  n'accusent  que  trop  hautement  le  principale  du  régime  pénitentiaire  est.de  lui 

mode  de  cette  application  ;  mais  nous  n'avons  imprimer  des  habitudes  d'ordre  et  de  travail , 

point  à  signaler  ici  les  vices  de  nos  prisons;  de  l'éclairer  sur  ses  véritables  intérêts ,  de  lut 

des  hommes  éclairés  et  courageux  en  prépa-  foire  comprendre  et  suivre  les  règles  de  cette 

reat  la  réforme  ;  nos  vœux  les  suivent  dans  honnêteté  relative ,  qui  consiste  à  s'abstenir 

leurs  travaux.  Le  seul  fait  qu'il  importe  de  de  ce  que  la  loi  défend  de  faire.  Réduit  k  ces 

rappeler, c'^t  que  la  peine  de  la  réclusion  ou  simples  proportions,  le  problème  cesse  d'être 

de  l'emprisonnement,  flexible  dans  son  exéco-  insoluble,  les  moyens  d'exécution,  devenus 

tfoo,  offhmt  des  degrés  pour  la  variété  des  presque  matériels,  sont  plus  faciles  à  mettre 

crimes,  peut  seule  permettre  l'application  d'un  en  œuvre,  et  l'œil  en  suit,  pour  ainsi  dire,  les  ^ 

système  pénitentiaire.  C'est  donc  le  lieu  d'exa-  effets  pendant  la  durée  de  la  détention.  LaYé-  ' 

■ner,  en  peu  de  mots,  le  but  et  les  espérances  génération  morale  n'est  plus  qu'une  consé- 

4e  ce  système.  qnence  et  non  le  but  unique. 

Les  prisons  pénitentiaires  sont  encore  non-       Il  n'est  passans  intérêt  de  jeter  sur  les  moyens 

vdies  en  Europe;  il  n'y  a  même  que  trente  un> rapide  coup-d'œil. 

environ  qu'elles  ont  été  créées  aux  Etats-       La  première  règle  de  tout  système  péniten- 

La  diversité  des  procédés  qui  y  ont  été  tiaire,  est  la  séparation  des  criminels  dans  les 

appliqués  successivement ,  quelques  essais  in-  prisons.  L'expérience  n'a  que  trop  appris  que 

froctiiettxont  suscité  des  adversaires  à  ces  éta-  la  communication  de  ces  hommes,  entre  eux, 

Missemens.  Les  uns  ont  pensé  que  la  régénéra*  rend  impossible  toute  réforme  moraleet  devient 

tioB  des  condamnés  n'était  qu'un  rêve  brillant  même  nécessairement  la  source  d'une  affireuse 

d'une  crédule  philanthropie  ;  d'autres,  prompts  corruption.  En  effet ,'  les  détenus  les  plus  con- 

i  se  bercer  d'illusions ,  après  avoir  exagéré  les  sommés  dans  le  crime  initient  les  plus  timides 

effets  de  ce  système,  l'ont  dédaigné  dès  qu'ils  à  leur  funeste  science,  ébranlent  leurs  irréso^ 

ant  vu  qu'il  ne  pouvait  réaliser  leurs  folles  lutions,  les  font  rougir  d'un  remords  et  leur 

espérasees.  On  a  craint  enfin  que  la  douceur  du  impriment  dans  l'ame  la  lèpre  de  la  corruption, 

r^ime  pénitentiaire  n'exerçât  pas  une  répres*  La  prison  devient  une  école  de  crime  et  de 

«on  suffisante,  et  que  les  condamnés  ne  vins*  démoralisation.  Les  classifications  des  condam* 

•cat  à  |rouver  trop  d'agrément  dans  les  pri-  nés,  basées  sur  la  nature  des  crimes,  ont  été 

soas.  reconnues  impuissantes  pour  remédier  au  mal  : 

La  question  avait  été  mal  comprise.  Le  but  l'isolement  est  devenu  le  principe  et  la  base  du 

ék  système  pénitentiaire  n'a  jamais  été  et  ne  système.  Son  premier  avantage,  celui  qu'on  ne 


\*]  Von  peat  voir  dans  le  recueil  à^t  arrêtés,  aux  soins  de  M.  Soudain  de  Niderwerth,  admÎDÎ.<tra- 

réflrmcns  ri  instructions  pour  les  prisons  de  la  teiirdcs  prisons,  dont  on  ne  peut  assez  louer  le  zMe 

Belfiqae,  Bruxelles,  1833^  les  efforts  faits  par  le  gou-  éclairé  dans  les  fonctions  importantes  qu'il  remplit 

TcroeiBCBt  pour  atteindre  ce  bat.  Ce  recueil  est  du  si  honorablement  et  auxquelles  il  s'éUiit  dévoué. 
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peut  contester,  est  qne  les  condamnés  ne  de-  tnre  [4].  Quoi  quMl  en  soit,  il  nous  paraît  incon- 
viennent pas  danslesprisons,  pires  qu'ils  étaient  testable  qne  la  société  doit  employer  tous  les 
en  y  entrant.  moyens  de  corriger  le  coupable.  Or ,  nn  travail 
Le  travail  est  là  seconde  règle  de  l'inslitu-  régulier  contribue  à  effacer  les  mauvaises  habi- 
tioB.  Son  but  est,  d'abord,  d'arracher  les  dé-  tudes ,  donne  à  l'existence  du  condamné  nn  but 
tenus  aux  vices  qu'engendre  l'oisiveté;  ensuite  utile  et  moral,  réveille  dans  son  ame  des  idées 
de  leur  donner  des  habitudes  d'ordre  et  de  tra-  d'ordre ,  le  réhabilite  à  ses  propres  yeux ,  et  en 
vail  qui  les  suivent,  lorsqu'ils  redeviennent  li-  lui  assurant  un  pécule  à  sa  sortie,  et  une  pro- 
pres. On  a  agité  la  question  de  savoir  si  la  so-  fession  dans  la  société,  lui  donne  des  forcescon- 
ciété  avait  le  droit  de  contraindre  les  détenus  tre  ses  propres  penchans  et  lui  ôte  jusqu'à  l'oc- 
au  travail.  Benjamin-Constant  l'a  nié  :  «  Une  casion  du  crime. 

maxime  qui  me  semble  incontestable,  a-t-il  Aux  Etats-Unis,  jusqu'à  présent,  deux  modes 
dit,  et  sans  laquelle  l'esclavage  aboli  par  la  re-  d'exécution  paraissent  diviser  les  esprits  :  l'un 
ligionet  les  progrès  deslumières,  serait  chaque  et  l'autre  sont  appliqués  dans  les  pénitentairs 
jour  à  la  veille  de  renaître ,  c'est  que  l'homme  d'Aubum  et  de  Philadelphie.  Ces  deux  systèmes 
ne  pent  aliéner  sa  personne  et  ses  facultés,  que  reposent  également  snr  l'isolement  et  le  travail, 
pour  un  tempslimité  et  par  un  acte  de  sa  volonté  mais  ils  diffèrent  dans  l'exécution.  «  Dans  l'an- 
fropre  :  si  l'usage  qu'il  en  fait  est  nuisible  ,  clenne  prison  d'Aubum,  disent  MM.  de  Bean- 
dtez-lul  en  l'usage  ;  si  le  mal  dont  il  est  l'auteur  mont  et  de  Tocquevilhs  [s] ,  on  a  essayé  l'isole- 
est  tel  que  la  sûreté  publique  exige  qu'il  en  ment  sans  travail,  et  les  détenus  qui  ne  sont  pas 
soit  privé  pour  jamais,  condamnez-le  à  mort,  devenus  fous  ou  qui  ne  sont  pas  morts  de  dé- 
Mais  tourner  ses  facultés  à  votre  profit,  c'est  sespoir,  ne  sont  rentrés  dûis  la  société  qne 
revenir  aux  époques  les  plus  grossières,  c'est  pour  y  commettre  de  nouveaux  crimes.  »  Les 
consacrer  la  servitude,  c'est  dégrader  la  con-  fondateurs  de  la  nouvelle  maison  d'Auburnont 
dltion  humaine  [1].  »  L'erreur  de  ce  raisonne-  employé  une  voie  différente  :  lesdétenusnesont 
ment  a  été  parfaitement  démontrée.  Le  travail  renfermés  dans  leurs  cellules  que  pendant  la 
dans  les  prisons  n'a  rien  de  commun  avec  l'es-  nuit.  Durant  le  jonr ,  ils  travaillent  ensemble 
clavage;  on  n'attente  pas  aux  droits  de  l'homme  dans  des  ateliers  communs ,  mais  ils  sont  assn- 
en  exigeant  qu'il  répare  le  dommage  qu'il  a  jétis  à  la  loi  d'un  silence  rigoureux  qui  les  isole 
causé ,  et  si  l'on  admet  que  la  société  a  le  droit  les  uiis  des  autres  et  prévient  tonte  liaison  entre 
de  séquestrer  celui  de  ses  membres  qui  a  fait  eux.  A  Philadelphie ,  au  contraire ,  chaque  pri- 
abns  de  sa  liberté ,  il  faut  qu'elle  ait  le  moyen  sonnier  est  renfermé  dans  une  cellule  particn- 
de  le  corriger,  s'il  est  possible  [2].  La  question  lière  le  jour  comme  la  nuit ,  mais  le  travail  les 
deviendrait  plus  délicate  s'il  s'agissait  de  savoir  occupe,  les  soutient  et  les  console  :  ils  y  trou- 
ai l'on  peut  infliger  des  châtimens  corporels  au  vent  un  appni  actuel ,  une  espérance  pour  l'ave- 
eondamné  qui  refuse  de  se  soumettre  à  l'obliga-  nir.  De  nombreux  avantages  paraissent  résulter 
tiondu  travail.  Nous  ne  faisons  toutefois  aucune  de  ce  dernier  système  :  néanmoins ,  le  mode  de 
difficulté  de  l'admettre;  non  que  nous  pensions  la  maison  d'Aubum  paraît  jusqu'ici  réunir  le 
qu'on  doive ,  comme  aux  Etats-Unis ,  employer  plus  de  suffrages.  C'est  celui  qui  a  été  adopté 
le  fouet  contre  les  condamnés  rebelles  [3]  :  cette  dans  la  maison  disciplinaire  de  Genève.  * 
peine  Ignominieuse,  que  nos  moeurs  repousse-  Nous  n'entrerons  pas  plus  loin  dans  l'analyse 
raient  d'ailleurs,  nous  parait  plus  propre  à  flé-  du  but  et  des  effets  présumés  de  cette  instltu- 
trir  le  détenu  qu'à  le  relever  à  ses  propres  yeux.  tion.  Il  serait  en  dehors  de  notre  plan  d'exami- 
M.  Edward  Livingston  propose  de  substituer  à  ner  les  divers  systèmes  proposés  pour  son  exé- 
la  peine  du  fouet ,  comme  châtiment  discipli-  cution  par  des  publicistes  célèbres  [s].  Nousnons 
naire,  l'emprisonnement  solitaire  de  jour  et  de  bornerons  à  dire  que  de  récentes  expériences 
nnll,  sans  travail ,  et  avec  réduction  de  nourri-  tendent  à  acclimater  en  France  cette  grande  et 


(1)  GommenUire  «ir  l'ouvrage  de  Filangiéri,  8«        [3]  Du  système  pénitentiaire  aux  Etats-Unis,  par 

part.,  chap.  12,  et  Lettre  de  Benjamin  -Constant  à  MM.  de  Beanmont  et  Tocqneville,  p.  84. 
M.  Taillandier,  rapportée  dans  l'Introduction  qui        [4I  Introductory  report  to  Ihe  Code  of  reform 

précède  le  rapport  de  H.  Livingston ,  au  sénat  de  and  prison  discipline, 
la  Louisiane.  [5]  Du  système  pénitentiaire  aux  Étals-Unis. 

[2]  M.  Charles  Lucas,  du  Système  pénal,  p.  265,        [e]  Voyez  Bcntbam, Théorie  des  peines,  chap.  12. 

et  M.  Taillandier,  loo.  ciL^  pag.  2.  —  Traité  de  législation,  article  Panopiique.  —  M. 
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bienfaisante  pensée,  etqae  qoelcpiessaceèsdëjà  tielles,  qai  sont  la  solitude  ,  l'obsenrité  et  la 

obtenus  permettent  d'en  espérer  de  véritables  diète.  «  Leur  mérite ,  dit-ii ,  est  dans  leur  ten- 

ponr  Tarenir.  dance  à  réformer  les  dispositions  vicieuses  du 

Une  dernière  observation  sur  ce  sujet  parti-  délinquant.  »  Le  code  pénal  d'Autriche  a  adop- 

cnlier.  Peut-être  les  partisans  du  systèqie  péni-  té  ces  mesures  ,  mais  comme  moyens  d'aggra- 

tentiaire  se  sont-ils  trop  exclusivement  préoc-  vation  de  la  peine  et  non  d'unendement  mo- 

cnpésde  la  partie  matérielle  de  cetteinstitution:  rai  des  condamnés.  H.  Edward  Livingston  a 

rinstruction  morale  et  religieuse  en  doit  être  donné  également  trois  degrés  à  l'emprisonne- 

la  base  nécessaire.  L'influence  de  la  religion  est  ment  :  la  simple  détention  ,  l'emprisonnne- 

le  pins  puissant  auxiliaire  des  efforts  du  pou-  ment  avec  travail  forcé ,  le  confinement  soli- 

voir  pour  la  réforme  des  détenus.  Elle  seule  peut  taire  [2].  «  Il  n'y  a  pas  d'offense ,  dit-il ,  quel- 

aehever  ce  que  la  société  commence  et  prépare  :  que  légère  qu'elle  soit ,  qui  ne  trouve  dans  ces 

elle  seule ,  en  mettant  son  sceau  à  cette  réforme,  trois  degrés  une  correction  proportionnée  à  sa 

peut  la  rendre  efficace  et  durable.  C'est  ainsi  que  gravité ,  ni  de  crime  si  atroce  qui  ne  sort  effica- 

la  nécessité  du  travail  qui  dompte  le  penchant  cément  puni  par  l'accumulation  et  le  concours 

dn  condamné  à  l'oisiveté,  la  loi  du  silence  qui  des  difféiens  degrés.  Lorsqu'à  ces  peines  on 

le  foit  réfléchir ,  l'isolement  qui  le  place  en  face  igoute  les  règles  qui  sont  établies  dans  certains 

de  son  crime  et  de  sa  peine ,  l'instruction  rell-  cas ,  relativement  à  la  nourriture  et  aux  antres 

gieuse  qui  le  console  en  4'éclairant ,  enfin,  l'ha-  nécessités  de  la  vie ,  pendant  le  temps  de  la  pu- 

bitnde  de  l'obéissance  et  jusqu'à  la  régularité  oition,  on  trouvera  que  ce  genre  de  châtiment 

d'one  vie  uniforme ,  concourront  à  produire  sur  possède  au  plus  haut  degré  la  qualité  essentielle 

son  esprit  une  impression  profonde  et  régéné-  de  se  proportionner  à  tous  les  délits  et  à  cha- 

ratrice.  Cette  impression  peut  le  laver  de  la  ta-  cun  des  délinquans.  » 

che  de  son  crime,  l'imprégner  de  sentimens  M.  Charles  Lucas  a  emprunté  aux  prisons 

Bttiiveanx,  lui  rendre  sa  pureté  primitive,  et  américaines,  cet  emploi  du  solitary  confine- 

alors  la  société  devra  s'applaudir  de  ses  efforts;  meni  qu'il  combine  avec  la  réclusion  :  de  même 

mais  alors  même  qu'elle  n'aurait  pour  effet  que  que  M.  Livingston,  c'est  par  l'application  de 

de  loi  imprimer  l'pbéissance  aux  lois,  en  lui  cette  mesure  aggravante  de  l'emprisonnne- 

dtant  le  désir  et  l'intérêt  de  les  violer ,  cet  effet  ment ,  qu'il  a  proposé  de  remplacer  la  peine  de 

serait  encore  asset  beau ,  assez  fécond,  ponr  as-  mort.  En  1791 ,  le  comité  de  législation  et  de 

snrer  an  système  pénitentiaire  le  concours  et  constitution  avait  émis  la  même  pensée.  Celle 

les  travaux  de  tous  les  amis  éclairés  del'hu-  peine  est  tellement  rigoureuse,  qu'on  â  re- 

nanité.  connu  en  Pensylvanie  ,   l'impossibilité  de  la 

Cest  comme  moyen  de  produire  ces  effets ,  faire  subir  sans  intervalles  dans  toute  sa  durée  : 

que  la  peine  de  la  réclusion  possède  une  supé-  les  inspecteurs  des  prisons  ont  le  pouvoir  d'en 

riorité  évidente  sur  toutes  les  autres  mesures  répartir  la  durée  à  leur  choix  «pourvu,  dit 

répressives.  M.  Livingston  en  a  fait  la  base  de  M.  de  Larochefaucaud-Iiancourt ,  que  la  por- 

son  code.  M.  Charles  Lucas  la  propose  comme  le  tion  ordonnée  par  la  sentence  ait  lieu  dans  le 

fondement  de  tout  son  système  de  répression  ;  cours  du  temps  de  la  détention  [3].  » 

aâbà ,  Bentham  ne  reconnaît  qu'à  cette  peine  les  Ainsi  la  peine  de  la  réclusion  ou  emprisonr- 

qnaOtés  nombreuses  qu'il  exige  des  mesures  pé-  nement,  peut  être  variée  et  dans  sa  durée  et 

■aies  [1].  dans  son  mode  d'exécution  ;  temporaire  ou 

Ausnrplns,  ces  trois  publicistes  établissent  perpétuelle,  suivant  la  gravité  du  délit,  elle 

dans  le  mode  d'exécution  de  la  réclusion  dif-  se  combine  avec  le  travail  ;  s'aggrave  de  la  so- 

fércns  degrés  :  Bentham  propose  dans  sa  panop-  litude  et  même  de  l'obscurité  et  du  changement 

tiqne  de  l'aggraver  de  trois  mesures  péniten-  de  nourriture ,  suivant  les  exigences  de  l'ordre 


ti,  sur  la  liaison  de  Genève,  Droit  pénal.  —  par  Charles  Lacas.  —  Théorie  des  peines  et  trait*s 

V.  livingston,  Code  of  reform  aud  prison  disci-  de  législation  par  Bentham. 

pliae.~M.CXocas,dnSystèmc  pénal  et  du  Système  [2]  a  Simple  imprisonment  ;  imprisonmcnt   at 

pémtentfaire.  —  Vojfts  aussi  les  savantes  Disser-  hard  labour  ;  solitary  confinement  during  certain 

îaùon*  de  if.  Mitterroaier,  dans  la  Bepue  éirmh-  intervais  of  time  of  the  imprisonment. 

fére  de  législation.  [3]  Des  prisons  de  Philadelphie,  par  an  £uro- 

[I]  Report  on  the  plan  of  a  pénal  Code,  bj  £d-  péen. 
«ard  Uringston ,  pag.  30.  —  Dn  système  pénal, 
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ou  les  besoins  de  la  réforme  morale  dn  con-r  m  Cest,  a  dît  le  rapportear  de  la  ehambre  des 

damné  ;  elle  se  plie  à  tons  les  genres  de  crimi-  députés ,  une  peine  spéciale  réservée  à  des  cri- 

nalité  :  légère  pour  les  délits  légers ,  grave  et  mes  spéciaux ,  et  qui  ne  peut  pas  phis  être  con- 

terrible  pour  les  crimes  atroces.  Elle  procure  parée  aux  autres  peines  que  les  crimes  politi- 

à  la  société  l'expiation  de  Toffense  et  lui  pro-  ques  ne  peuvent  être  comparés  aux  antres  cri- 

met  la  régénération  du  coupable  ;  elle  ne  laisse  mes  [s].  » 

aucune  erreur  irréparable.  C'est  donc  à  cette  Nous  terminerons  ce  chapitre  par  un  rappro- 
|)eine  que  l'ordre  social  semble  devoir  deman-  chement  des  systèmes  répressifs  qui  sont  cou- 
der le  plus  souvent  lesgaranties  dont  il  a  besoin,  sidérés  comme  les  moins  défectueux. 

La  détention,  peine  nouvellement  introduite  Le  code  pénal  d'Autriche  ne  prononce  que  deux 
dans  nos  lois,  n'est  qu'une  variété  de  la  réclu*  peines  :  la  mort  et  la  détention  du  coupable  dans 
sion  :  elle  n'en  diffère  que  par  le  mode  d'exécu-  une  prison  ;  mais  cette  dernière  peine  se  divise 
tion.  <(  Quiconque,  porte  l'art.  20  du  Code  pé-  en  trois  degrés;  la  prison  est  simple,  dure  et 
nal,  aura  été  condamné  à  la  détention,  sera  très  dure,  suivant  le  degré  de  la  culpabilité; 
renfermé  dans  l'une  des  forteresses  situées  sur  elle  peut  encore  être  aggravée  par  le  travail 
le  territoire  continental  dn  royaumef  qui  an-  public,  par  l'exposition  au  carcan,  pdr  des 
ront  été  déterminées  par  une  ordonnance  du  coups  de  bâton  et  de  verge  et  par  le  jeûne.  Dans 
roi,  rendue  dans  la  forme  des  réglemens  d'ad-  tous  les  cas,  à  la  peine  de  la  prison  est  jointe 
ministration  publique.  Il  communiquera  avec  Tobligation  du  travail, 
les  personnes  placées  dans  Tintérieur  du  lien  et  Les  pénalités  du  code  dn  Brésil  sont  plus  va- 
la  détention  ou  avec  celles  dn  dehors,  confor-  riées  :  après  la  peine  de  mort,  viennent  les  ga- 
rnement aux  réglemens  depolice  établis  par  une  1ères ,  la  prison  aux  travaux ,  la  prison  simple, 
ordonnance  du  roi.  —  La  détention  ne  peut  être  le  bannissement,  la  déportation ,  l'exil  local , 
prononcée  pour  moins  de  cinq  ans ,  ni  pour  plus  ente  l'amende  proportionnelle ,  réglée  selon  ce 
de  vingt  ans,  sauf  les  cas  pi^vus  par  l'article  que  les  condamnés  peuvent  retirer  chaque  jour 
33  [i].  »  Ainsi ,  les  condamnés  ne  peuvent  être  de  leurs  biens. 

assigétis  à  aucun  travail,  et  les  communications.  Les  peines  de  la  loi  anglaise  se  réduisent  à 

soit  entre  eux ,  soit  avec  leur  famille  et  leurs  un  petit  nombre  :  la  peine  de  mort,  la  transpor- 

amis  sont  formellement  autorisées.  Le  législa-  tation  à  Botany-bay  ,  remprisonnement  avec 

teur  a  voulu  adoucir  la  peine;  toutes  les  me-  ou  sans  travail,  (with  or  without  hard  labour), 

sures ,  telles  que  le  travail  ou  la  solitude ,  qui  le  pilori ,  le  fouet  et  les  amendes  [4]. 

pouvaient  l'aggraver ,  en  ont  été  bannies  :  elle  Enfin  le  système  pénal  du  code  de  la  Louisiane 

se  borne  à  la  simple  privation  de  la  liberté.  se  résume  dans  ces  termes  :  amendes  pécuniai- 

La  détention  est  destinée  à  réprimer  les  at-  res,  destitutions  d'office,  simple  emprisonne- 
tentats  politiques.  «  Cette  peine,  disait  M.  Tail-  mait,  privation  temporaire  des  droits  civils , 
landier,  lors  de  la  discussion  de  la  loi ,  portera  privation  permanente  des  droits  civils ,  empri- 
'  aux  âges  futurs  la  preuve  du  haut  degré  de  ci-  sonnement  aux  travaux  de  force  à  temps  ou  à 
vilisation  aucluel  notre  patrie  est  arrivée  [a].  »  vie ,  enfin  réchtston  solitaire  durant  des  pério- 
Et ,  en  effet ,  elle  manquait  à  nos  lois  ;  elle  ré-  des  fixées  par  la  sentence, 
vêle  un  esprit  de  mansuétude  et  d'humanité  qui  En  examinant  ces  divers  systèmes  répressifs , 
honorelelégislateur.Les  délits  que  la  détention  ensuivant  leurs  applications,  il  serait,  facile 
est  destinée  à  punir,  supposent  moins  de  per-  d'établir  que  l'échelle  pénale  de  notre  code  est 
versité  que  d'audace ,  moins  de  corruption  dans  moins  défectueuse  encore  que  celle  des  autres 
le  coeur  que  d'inquiétude  dans  l'esprit,  en  un  codes,  celui  delà  Louisiane  excepté.  Mais  ce 
mot,  moins  de  vices  que  dépassions.  L'amé-  dernier  code,  qui  supprime  la  peine  de  mort 
liration  morale  a  beaucoup  moins  à  faire .  Le  et  s'adapte  entièrement  au  système  péniten- 
temps  et  la  réclusion  suffisent;  le  but  que  le  tiaire,  attend  encore  la  sanction  de  l'expérience, 
législateur  se  propose,  c'est  la  sécurité  de  la  En  matière  pénale ,  le  législateur  lîe  doit  s'a- 
société,  et  la  détention  l'assure.  Il  est  donc  vancer  qu'avec  une  sage  réserve  dans  la  car- 
inutile  de  l'aggraver  soit  par  le  régime  humt-  rière  des  innovations;  on  ne  doit  pas  légère- 
liant  ,  soit  par  les  travaux  pénibles  des  prisons,  ment  désarmer  la  loi.  Nous  pensons  donc ,  et 


[1}  Le  cas  de  raptore  de  ban  par  un  condamné        [a]  Code  pénal  progressif,  pag.  100. 
an  bannissemeni.  [4]  Siramiary  of  the  entmoal  law,  by  Henry  Stc- 

[2]  Code  pénal  progressif,  pag.  114.  pben,  1894,  pag.  320. 
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t'€flt  i  eda  qoe  se  résiuBent  nos  observations ,  confondre  la  réclusion  avec  rempirisoiyiement 

1^  le  système  pénal  do  code,  sans  être  l>ou-  laborieux,  élargir  cette  peine  pour  y  compren-* 

leverséy  eonune  l'ont  proposé  quelques  publi-  dre  la  plupart  des  crimes  contre  la  propriété, 

cistes,   pourrait  être  utilement  modifié.  En  enfin  assigner  au  régime  des  prisons  un  but 

maintenant  la  peine  de  mort,  avec  quelques  sa-  pénitentiaire.  A  ces  simples  termes,  semblent 

ges  restrictions,  en  maintenant  les  peines  per-  se  réduire  les  réformes  les  plus  urgentes,  et  la 

pétnelles,  cesdeux  premiers  degrés  de  Téchelle ,  société  doit  les  accueillir  sans  ef&oi ,  car  elle 

il  faudrait  détruire  la  distinction  qui  sépare  y  trouve  de  nouvelles  garanties  pour  l'avenir 

les  poines  aOlicUveS)  infamantes  et  non  infa-  et  elle  conserve  toutes  celles  qu'elle  possédait 

mantes,  resserrer  l'emploi  des  travaux  forcés,  déjà. 


CHAPITRE  V. 

m  PBntBS  niFABlA.TfT18. — ^DU  BAKlf  ISSEMEITT ,  DE  LA  DÉGHADATION  CIVIQUE  ET  DE  L'EXPOSITIOTT 

PUBLIQUE.  —  ART.  22,  32 ,  83,  34  ET  35  DU  CODE  PÊTf  AL. 


Noos  avons  parlé  dans  le  chapitre  qui  pré^  une  peine  générale  applicable  à  des  crimes  d'un 

cède  de  cette  distinction  capitale  que  le  Gode  ordre  différent ,  ou  comme  une  mesure  spéciale 

a  reprûe  de  notre  ancien  droit  criminel,  et  réservée  à  descrimes  d'une  nature  particulière 

qiù  consiste  à  séparer  parmi  les  peines  celles  et  identique. 

qn  sont  infamantes  et  celles  qui  ne  sont  pas  Beccaria  propose  d'appliquer  le  bannissemait 

infanuBtet.  U  nous  semble  parfaitement  inu-  aux  cas  les  plus  divers  :  il  semble  qu'il  ait  voulu 

tite  d'insister  sur  ce  siyet  [i].  en  faire  une  peine  universelle  pour  tous  les  dé- 

Le  Code,  depuis  la  suppression*du  carcan,  [^]  lits.  i<  Celui  qui  trouble  la  tranquillité  publi- 

■e  compte  plus  que  deux  peines  exclusivement  que ,  dit-il ,  qui  n'obéit  4K>int  aux  lois ,  qui 

inCamaates  :  le  bannissement  et  la  dégrcb-  viole  les  conditions  sous  lesquelles  les  hom- 

daiion  civique.  Sais  6n  doit  igouter  Vex-  mes  se  soutiennent  et  se  défendent  mutuelle- 

position  publique  ^qfod ,  abolie  comme  peine  ment  ^  celui-là  doit  être  exclu,  de  la  société , 

priacipale  sous  le  nom  de  carcan,  a  été  cou-  c'est-à-dire,  banni  [3].»  On  retrouve  dans  cette 

serrée  comme  peine  accessoire  avec  les  mêmes  Idée  une  influence  vivante  encore  des  républi- 

caraelères  et  k»  mêmes  effets.  L'examen  de  ces  ques  anciennes  :  l'exil  était  la  peine  la  plus 

trois  peines  fait  l'objet  de  ce  chapitre.  commune  des  citoyens  de  la  Grèce  et  de  Rome. 

Le  bannissement  est  défini  par  les  art.  82  Les  Romains  en  distinguaient  trois  espèces  :  le 

et  81 4n  Code  pénal  [a]  :  c'est  l'expulsion  du  premier  laissait  à  l'exilé  le  choix  de  tous  les 

laaMM''  te  territoire.  On  peut  considérer  lieux  moins  un  seul  ;  le  second  le  fixait  dans 

cette  peine  sous  deux  points  de  vue ,  comme  un  lieu  à  l'exclusion  de  tout;  le  troisième  le 


[1}  SêÊprè.  pag.  1  et  toiv.  peine»  rentre  sur  le  territoire  du  royaume,  il  sera^ 

n  La  projet  de  Code  pénal  belge  l'a  également  sur  la  seole  preuve  de  son  identité,  condamné  à 

pprtmé.  la  détention  pour  nn  temps  an  moins  égal  à  celui 

[2]  Art.  88  :  Quiconque  aura  été  condamné  au  qui  restait  à  courir  jusqu'à  l'expiration  du  banms- 

asaitnt  sera  tfaatporté ,  par  ordre  du  gou-  ment ,  et  qui  ne  pourra  excéder  le  double  de  t*c 

▼emcaient ,  hors  du  territoire  da  royaume.  —  i«  temps.  (D'après  le  Code  de  1810,  enrore  en  rigueur 

dorée  ém  bannîaeeineol  sera  au  moins  de  cinq  an-  en  Belgique,  il  encourt  la  déportation.) 

^  db  «n  plna»  M  Des  déliU  et  de»  peines,  ehap.  17. 
Art.  88  :  Si  le  banni ,  avant  l'expiration  de  la 
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jetait  dans  les  fers  d'une  Ile,  m  vinculum  tains  crimes  politiques  qui,  ne  supposant  pas 

insulœ.  toujours  un  dernier  degré  de  perversité ,  ne 

Considéré  sous  un  point  de  vue  général ,  le  doivent  pas  être  punis  des  peines  réservées  aux 
bannissement  a  été  parfaitement  défini  par  hommes  profondément  corrompus.»  M.  d'Hau- 
M.  Fastoret  :  l'action  de  s'envoyer  de  peuple  bersaert  ajoutait  devant  le  corps  législatif  : 
à  peuple  récume  de  la  société.  «  L'universalité  «  le  bannissement  avait  été  aboli  par  Tassem- 
de  ceUe  peine ,  sgoutecepubliciste,  démontre  blée  constituante;  il  faut  convenir  qu'appliqué 
bien  chez  toutes  les  nations ,  1  égoisnfe  de  la  comme  il  l'était  alors  aux  délits  de  toute  na- 
loi.  Au  lieu  de  nous  regarder  comme  une  im-  ture,  cette  suppression  était  politique  et  sage;  le 
mense  famille ,  nous  rejetons  sans  pitié  sur  les  bannissement  à  cette  époque  était  un  échange 
peuples  voisins  un  mal  redouté....  Quand  le  dé  malfaiteurs  entre  les  gouvememens  ;  aussi 
délit  tient  moins  à  la  demeure  du  coupable  qu'à  n'est-il  rétabli  par  le  projet  que  pour  les  cri- 
ses inclinations  ou  à  sa  misère ,  il  ne  trouve  mes  politiques  ;  ainsi  modifiée ,  cette  peine  de- 
dans son  éloignement  ni  correction ,  ni  res-  vient  sans  inconvénient.  Un  homme ,  en  effet , 
source  [i].  n  peut  être  mauvais  citoyen  dans  un  pays ,  et  ne 

Il  est  certain  que  le  bannissement ,  fût-il  l'être  pas  dans  un  autre  ;  la  présence  d'un  con- 
nu remède  efficace ,  est  peu  en  harmonie  avec  pable  d'un  délit  politique ,  n'a  ordinairement 
la  justice  et  les  procédés  que  les  nations  se  qu'un  danger  local,  et  qui  peut  disparaître  dans 
doivent  entre  elles.  Le  coupable,  chassé  d'un  legouvernementsouslequelsefixelebanni[2].)> 
pays,  doit  nécessairement  se  réfugier  dans  un  M.  Rossi  [s]  et  M.  Charles  Lucas  [4] ,  s'accor- 
autre  ;  et  partout  où  il  porte  ses  pas ,  ses  in-  dent  aussi  à  considérer  le  bannissement  comme 
clinations  perverses  le  suivent  ;  il  amène  le  approprié  aux  délits  de  cette  nature  :  il  perd 
fléau  de  sa  corruption.  Si  le  crime  qu'il  a  com-  alors,  suivant  les  publicistes ,  ce  qu'il  a  de  mal- 
mis  a  rendu  sa  présence  dangereuse  dans  sa  pa-  faisant  et  de  dangereux  quand  on  l'applique  à 
trie,  comment  deviendrait-elle  inoffensive  dans  une  grande  masse  d'hommes  coupables  de  cri- 
la  contrée  qu'il  a  choisie  pour  asile  ?  Y  trou-  mes  divers  ;  il  est  en  même  temps  suffisant  pour 
vera-t-il  des  ressources  plus  abondantes  pour  le  but  de  la  justice  sociale  [s]. 
prévenir  sa  rechute?  Quelque  distance  placée  H.  Livingstffn  ne  partage  pas  cette  opinion  : 
entre  le  lieu  du  crime  et  le  criminel ,  àura-t-elle  u  même  appliqué  aux  crimes  d'état .  dit-il ,  ee 
pour  effet  d'amender  tout-à-coup  ses  penchans  mode  de  châtiment  est  dangereux ,  car  un  fac- 
vicieux  ?  Chaque  nation ,  d'ailleurs,  aurait  le  tieux  trouve  souvent  au  dehors  des  moyens  de 
droit  de  se  plaindre  d'une  loi  qui  fait  de  son  nuire  plus  efficaces ,  et  plus  redoutables  que 
territoire  un  repaire  des  bandits  de  ses  voisins  ;  ceux  que  lui  eût  fournis  sa  patrie  [s].  » 
chaque  nation  aurait  le  droit  de  leur  refuser  Nous  ajouterons  que  la  convenance  de  cette 
l'entrée  de  son  territoire  ;  et  dès  lors  quçlle  se-  peine  pouvait  n'être  point  contestée  à  une  épo- 
rait  une  peine  qui  ne  pourrait  être  infligée  qu'a-  que  où  le  bannissement  retranchait  complète- 
vec  le  consentement  d'un  peuple  étranger ,  et  ment  le  banni  de  sa  patrie.  Mais  dans  nos  états 
qu'il  serait  nécessaire  de  commuer  sans  cesse  modernes,  où  la  facilité  des  correspondances, 
en  une  autre  peine  d'une  autre  nature  et  d'une  fait ,  pour  ainsi  dire;  vivre  l'exilé  au  milieu  de 
gravité  différente  ?                    '  son  pays ,  où  la  rivalité  des  nations  et  la  soli- 

Ces  considérations  ont  été  suffisantes  pour  darité  des  partis  offrent  partout  à  l'exilé  des 
dérober  à  l'application  de  cette  peine  les  crimes  amis  et  des  auxiliaires,  le  bannissement  est  quel- 
communs;  aussi  de  nos  jours,  n'est-elle  infligée  quefois,  en  matière  politique,  une  peine  très 
que  rarement  et  pour  des  crimes  politiques,  peu  préventive  :  il  renvoie  le  condamné  à  ses 
C'était  là  l'intention  des  rédacteurs  du  Code  qui  complices  [7], 
la  rétablirent.  Ensuite ,  on  doit  remarquer  que  cette  peine 

M.  Treilhard  s'exprimait  ainsi  :  «  Nous  avons  n'est  nullement  exemplaire,  puisque  le  mal 

rétabli  la  peine  de  la  relégation  ou  du  bannisse-  que  souliVe  le  banni  est  entièrement  perdu  pour 

ment;  elle  nous  a  paru  convenable  pour  cer^  l'exemple;  et  qu'elle  est  essentiellement  iné- 


[I]  Lois  pénales,  tom.  1, 2«  part.,  pkQ.  It^.  [s]  On  peut  citer  pour  exemples  les  lois  du  12 

[3]  Traité  dn  droit  pénal  de  Rossi.  '    janv.  1810  et  10  avril  1893. 

[3j  Locré|  tom.  15  ,  édit.  Tarlier.  [e]  Report  on  the  plan  of  a  pénal  Code  ^  p.  SO. 

[4]  Du  Système  pénal,  liv.  8.  [7]  Rapport  de  M.  Dumon,  Code  pénal  progressif, 

pag.  16a. 
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§ale  poisqn'à  l'égard  de  certains  hommes ,  elle  tère  politique  :  la  falsifieation  d'one  feaiUe  de 

peut  être  absolument  nulle,  tandis  que  pour  route  et  le  fait  de  recevoir  des  frais  de  route 

d'autres,  ses  rigueurs  sont  telles  qji'ils  lui  pré-  avec  cette  feuille  falsifiée,  constituent  un  délit 

féreraient  la  mort.  En  appliquant  cette  peine,  commun  dont  on  recherche  yainement  Tanalo- 

le  législateur  ignore  donc  le  degré  de  sévérité  gie  avec  cette  peine. 

qu'il  déploie ,  il  ne  connaît  pas  le  mal  qu'il  in-  L'art.  33  du  Gode  prévoit  le  cas  où  le  banni  a 

flige  ;  il  sait  seulement  que  ce  mal ,  quel  qu'il  rompu  son  ban ,  avant  l'expiration  de  la  peine, 

soit ,  sera  perdu  pour  l'instruction  de  ceux  qui  «  Il  sera ,  porte  cet  article ,  sur  la  seule  preuve 

poumùoit  imiter  le  condamné.  de  son  identité,  condamné  à  la  détention  pour 

U  peut  donc  sembler  étrange  qu'une  peine  un  temps  au  moins  égal  à  celui  qui  restait  à  cou- 
aussi  défectueuse  ait  été  maintenue  dans  l'é-  rir ,  jusqu'à  l'expiration  du  bannissement,  et 
cbelle  pénale^  lors  de  la  révision  de  1832  ;  mais  qui  ne  pourra  excéder  le  double  de  ce  temps.  » 
les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  conserver  la  dé-  L'ancien  article  portait  la  peine  de  la  déporta- 
portation ,  militaient  pour  le  bannissement ,  et  tion.  Or ,  comme  le  mode  actuel  d'exécution  de 
puis,  l'on  n'était  pas  d'accord  sur  la  peine  qui  cette  peine  est  la  détention  à  perpétuité ,  on  a 
pouvait  remplacer  cellerci.  La  commission  de  dà  lui  substituer  la  détention  à  temps,  peine 
la  chambre  des  députés  n'a  osé  proposer  que  assurément  suffisante  pour  punir  la  simple  in- 
«dans  quatre  cas ,  la  substitution  de  la  détention  fraction  du  ban.  Mais  il  est  à  remarquer  que  ce 
an  bannissement ,  et  cette  substitution,  forte-  n'est  point  la  détention  de  cinq  à  vingt  ans  por- 
ment  combattue ,  parce  qu'elle  constituait  une  tée  par  la  loi,  que  cet  article  a  prononcée  :  c'est 
véritable  aggravation  des  pénalités  du  code ,  une  peine  d'une  nature  exceptionnelle  et  parti- 
n'a  été  adoptée  qu'à  l'égard  des  art.  78 ,  81  et  entière,  dont  la  durée  essentiellement  variable 
82;  elle  a  été  rejetée  de  l'art.  124,  qui  punit  peut  s'abaisser  jusqu'à  un  seul  jour  et  se  pro- 
la  coalition  des  fonctionnaires  contre  les  or-  longer  jusqu'à  vingt  ans. 
dres  dn  gouvernement  [i].  Le  motif  qui  l'a  fait  V infraction  du  ban  n'est  point  un  délit  mo- 
adopt^dans  les  premiers  articles  cités  est  même  rai  ;  c'est  une  contravention  purement  malériel- 
toot  spécial  :  ces  articles  supposent  et  punis-  le  :  le  seul  fait  de  la  présence  du  condamné  sur 
êtni  les  correspondances  avec  l'étranger  dans  leterritoirela  consomme^  aussi  l'art.  33  dispose- 
le  bat  de  lui  livrer  les  plans  de  nos  fortifications  t-il  que  la  peine  doit  être  appliquée  sur  la  seule 
et  de  nos  places  fortes.  Or  on  a  pensé  que  pu-  preuve  de  l'identité.  Il  suit,  de  là,  que  la 
mir  dn  bannissement  le  français  qui  trahit  la  procédure  est  celle  que  déterminent  les  art.-5i 8 
n-anee  pour  l'étranger ,  ce  n'est  autre  chose  et  519  du  Code  d'instruction  criminelle.  La  Cour 
que  loi  donner  les  moyens  d'aller  toucher  le  d'assises  qui  a  prononcé  la  première  condamna- 
prix  de  sa  trahison;  c'est  l'atteindre  d'une  peine  tion  est  donc  seule  compétente  pour  connaître 
illttsoîre.  Cest  donc  la  spécialité  du  délit  qui  a  de  cette  contravention ,  et  elle  doit  prononcer 
•eale  déterminé  la  modification  de  la  peine.  sans  assistance  de  jurés ,  car  il  n'y  a  point  ici  de 

Btns  tous  les  autres  cas  prévus  par  le  Code  [2],  faiu  à  apprécier ,  d'intention  à  débattre.  Quelle 
,1a  peine  du  bannissement  a  été  maintenue,  i^  serait  la  mission  des  jurés?  Tout  le  procès  se 
parcourant  les  infractions  qui  en  restent  frap-  résume  dans  la  reconnaissance  du  fait  matériel 
pées,  on  ea  trouve  quelquesmnes  qui  n'auraient  de  l'identité  et  dans  l'application  de  la  peine. 
jamais  dû  figurer  dans  l'énumération  des  déliU;  Or,  les  art.  519  et  365  du  Code  d'instructibn  cri- 
telles  sont  la  coalition  des  fonctionnaires  pour  minelle  réservent  aux  juges  de  la  Cour  cettedou- 
s'opposeranxordresdugouvemement(art.  124),  ble attribution.  Mais  on  doit  remarquer  que, 
ci  la  correspondance  sans  ant6risati<^n  d'un  mi-  d'après  les  termes  mêmes  de  l'art.  33  du  code 
nistrednculteaveclaCourdeRome(art.208)[*].  pénal,  cette  poursuite  ne  saurait  être  formali- 
II  es  est  d'autres,  telles  que  la  censure  du  gou-  sée  par  contumace  :  il  faut  que  le  banni  ait  été 
veraeiBent  dans  htn  instructions  pastorales ,  la  repris ,  qu'il  soit  présent  aux  débats  et  que  son 
provocation  à  lui  désobéir  par  un  ministre  dn  identité  soit  matériellement  constatée  pour  que 
cslte  (art.  202  et  204) ,  qui  sont  punies  trop  se-  la  détention  puisse  l'atteindre.  La  Cour  de  cas- 
vèresent  par  le  bannissement.  Enfin ,  les  délits  sation  a  reconnu  ce  principe  dans  ses  arrêts  [3]. 
prévtts  par  lesart.  156  et  158  n'ont  aucun  carac-  La  dégradation  civique  est  la  seconde  peine 


[i]  Code  pénal  progrettif,  pag.  152.  [^J  Vofe»  l'art.  16  de  la  Constitution  belge. 

[2]  Vox€%  letart.84,85,  108, 110,  115,124,        [3]  Arr.  6  mars  1817. 
156,  158,  a02,  204  et  a08. 

anwsAV.  T.  I.  4. 
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infamâniè  ;  let  art.  34  et  S6  du  code  dëcriTait  let  des  ung ,  rintérèt  grate  oa  toochant  des  antrei. 

peines  et  les  incapacité  dont  elle  se  compose  [i].  Les  pins  bel  les  fonctions  dn  citoyen  ne  doivent 

Elle  est  prononcée  dans  certains  cas  comme  pas  être  confiées  à  l'hoaune  qni  Tient  de  porter 

peine  principale;  mais  elle  est  l'accessoire  né-  atteinte  anx  principes  et  anx  Tertns  sans  les- 

cessaire  des  travaux  forcés  à  temps ,  de  la  déten-  qnels  l'exercice  en  devient  dangerenx.  »  Nous 

tion ,  de  la  réclusion  on  dn  bannissement  (art.  28  reprendrons  tout  à  l'henre  ces  diverses  considë- 

God.  pén.).  Les  peines  perpétuelles  emportent  rations, 

la  mort  civile.  Le  législateur  de  1832  a  aggravé  cette  peine , 

La  dégradation  civique  ne  se  manifeste  par  et  en  même  temps  a  multiplié  les  cas  de  son  ap- 
ancun  acte  extérieur ,  elle  prend  sa  source  dans  plication.  Les  incapacités  ont  été  étendues  an 
le  jugement  même  de  condamnation  :  c'est  le  droit  de  faire  partie  de  la  garde  nationale ,  à  ce* 
prononcé  de  ce  jugement  qui  la  constate.  Il  n'en  lui  de  tenir  école.  EUe  peut  être  accompagnée 
était  pas  ainsi  sous  l'empire  du  Godé^  pénal  de  d'une  peine  d'emprisonnement  dont  le  maximum 
1791 .  L'art.  31  de  ce  Gode  (f^  part. ,  tit.  i)  dis-  est  de  cinq  ans.  Et  c'est  ainsi  modifiée  qu'elle  a 
posait  que  le  coupable  qni  aurait  été  condamné  été  substituée  à  la  peine  principale  du  carcan. 
à  la  peine  de  la  dégradation  civique ,  serait  con- 
duit sur  la  place  publique  du  lieu  on  siégeait  le  Gette  peine  peut  être,  sons  plusieurs  rapporta, 
tribunal  qui  l'avait  prononcée,  et  que  là,  le  l'objet  de  justes  critiques.  Ses  principaux  vicear 
greffier hiiadresseraitcesmots:MYotrepaysvons  sont  d'être  perpétuelle  comme  toutes  les  peines 
a  trouvé  convaincu  d'une  action  infâme;  la  loi  infamantes ,  et  de  n'avoir  aucune  analogie  avec 
et  le  tribtinal  vous  dégradent  de  la  qualité  de  la  plupart  des  délits  qu'elle  est  destinée  à  répri- 
citoyen  français.  »  TBier.  En  effet,  les  incapacités  qu'elle  entraîne 

Lors  de  la  discussion  dn  Gode  pénal  de  1810 ,  sont  si  nombreuses  et  si  variées ,  qu'il  est  près- 
quelques  objections  furent  émises  an  sein  du  que  impossible  qu'elles  s'appliquent  avec  la 
conseil  d'État  contre  cette  peine.  Gambacérès  même  raison  à  la  même  personne,  au  même  dé- 
proposait de  la  retrancher ,  parce  que ,  établie  lit.  Ainsi ,  on  conçoit  que  l'on  punisse  de  la  pri- 
comme  peine  accessoire,  elle  semblait  contra-  vation  des  droits  politiques  le  citoyen  qni  a  fal- 
rier  la  maxime  non  dis  in  idem.  M.  Bérenger  sifié  les  billets  d'un  scrutin ,  de  la  destitution 
«goûtait  que  les  interdictions  qu'elle  créait  de-  d'une  tutelle  celui  qui  a  été  condamné  pour  vol 
viendraient  des  exemptions  au  lieu  d'être  des  ou  pour  corruption  de  mineur,  de  la  perte  de 
peines  [2].  Mais  il  fut  répondu  par  N.  Treilhard  son  titre  le  juge  dont  la  faveur  ou  la  haine  a 
que  la  peine  la  plus  convenable  qu'on  pût  infli-  dicté  le  jugement,  de  la  privation  dn  droit  de 
ger  à  celui  qui  avait  troublé  la  paix  et  commis  port  d'armes  celui  qni  en  a  fait  un  fnneste  usa- 
quelque  délit  dans  une  assemblée  politique  était  ge ,  etc.  ;  mais  la  réunion  de  ces  diverses  inca- 
de  lui  en  interdire  l'entrée  [s].  L'exposé  des  mor-  pacités  sur  une  seule  tête,  à  raison  d'nn  seul 
tifs  du  Gode  sgouta  :  «  Il  est  des  délits  qui  pré-  fait,  est  une  mesure  le  plus  souvent  irrationnel- 
sentent  avec  l'exercice  de  ces  droits  une  alliance  le ,  quelquefois  dérisoire.  On  peut  s'en  convain- 
ofTensante  et  que  repoussent  le  noble  caractère  cre  en  parcourant  les  articles  du  Gode  qui  la 


[i]  Art.  ae  :  La  dégradation  civique  consiste,  armées  françaises,  de  tenir  école,  on  d'enseigner 

1«  dans  la  destitution  et  l'exclusion  des  condam-  et  d'être  employé  dans  aucun  établissement  d'in* 

nés  de  toutes  fonctions,  emplois,  ou  offices  publics;  structîon,  à  titre  de  professeur,  mattre  on  sorveil- 

2»  dans  la  prÎTation  du  droit  de  vote,  d'élection,  lant.   (  Voye*  Â  l'appendice  l'art.  34  du  Code 

d'éligibilité ,  et  en  général  de  tous  les  droits  civi-  pénal  de  1810  qni  correspond  Â  celui-ci), 
qncs  et  politiques,  et  du  droit  de  porter  aucune  dé^        Art.  36  :  Toutes  les  fois  que  la  dégradation  oivi- 

coration  ;  8»  dans  l'incapacité  d'être  juré,  expert,  que  sera  prononcée  coname  peine  capitale ,  elle 

d'être  employé  comme  témoin  dans  des  actes,  et  pourra  être  accompagnée  d'un  emprisonnement 

de  déposer  en  justice  autrement  que  pour  y  don-  dont  la  durée,  fixée  par  l'arrêt  de  condanmation, 

ner  de  simples  renseignemens  ;  4»  dans  l'incapa-  n'excédera  pas  cinq  ans.  —  Sî  le  coupable  est  un 

cité  de  faire  partie  d'aucun  conseil  de  famille,  et  étranger  ou  un  français  ayant  perdu  la  qualité  de 

d'être  tuteur,  curateur,  subrogé- tuteur  ou  cou-  citoyen,  la  peine  de  remprisonnement  devra  ton- 

seil  judiciaire,  si  ce  n'est  de  ses  propres  enfans  et  jours  être  prononcée.  (Article  nouveau), 
sur  l'avis  conforme  de  la  famille  ;  6«  dans  la  pri-        [2]  Procès- verbaux  du  conseil  d'État,  séance  du 

vation  du  droit  de  port  d'armes,  du  droit  de  faire  8  oct.  1808.Locré,  1. 15,  édit.  Tartier. 
partie  de  la  garde  nationale  .  de  servir  dans  les        [3]  Locré,  1. 15,  édit.  Tarlier. 
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preaofteent  [i.}  Oà  est  l'analogie  entre  la  prifa^  pose  point  me  une  fiction ,  n'est  donc  qne  hi 

tion  des  droits  de  famille  et  le  fait  d'un  préfet  reconnaissance  d'un  fait  reconnu ,  incontesté, 

ou  d'nn  magistrat  qui  se  sera  immiscé  dans  un  Mais  la  loi  proclame  une  indignité  et  non  une 

pouvoir  étranger  à  ses  attributions  (art.  1 27  et  exemption  ;  elle  doit  donc  s'arrêter ,  dès  qu'il  y 

130)?  Quels  rapports  trouver  entre  le  droit  de  a  possibilité  que  la  charge  soit  exercée  sans 

chasse,  le  droit  de  servir  dans  l'armée  ou  celui  détriment  pour  la  famille, 

de  tenir  école,  et  le  fait  d'un  fonctionnaire  qui ,  L'une  des  incapacités  les  plus  bizarres  que  la 

decoacert  avec  plusieurs  autres,  adonné  sa  dé-  loiaitcrééesestcellededéposeren  justiccNotre 

mission  (art.  126) ,  ou  qui  n'a  pas  obtempéré  aux  ancien  Droit  déclarait  également  reprochables 

premières  réquisitions  d'un  citoyen,  qui  lui  dé-  les  personnes  notées  d'infamie ,  et  en  général 

nonçait  une  détention  illégale  (art.  119)?  les  repris  de  justice  [s]  :  c'est  dans  la  loi  ro- 

Arrêtons-nous  à  quelques-unes  de  ces  inca-  maine  que  cette  disposition  avait  été  puisée  [4}. 

pacités.  On  a  dit  pour  la  soutenir  :  un  homme  flétri  pour 

La  première,  la  privation  des  droits  politi-  un  faux ,  pour  un  parjure,  peut-il  être  admis  à 

ques,  mérite  particulièrement  de  fixer  l'atten-  l'honneur  detémoigner?peut-ilmériteraucune 

tion.  A  mesure  qne  nos  institutions  se  dévelop-  créance?  la  réprobation  qui  repousse  un  pareil 

pent,  qne  le  principe  électoral  reçoit  une  plus  témoin  n'est-elle  pas  universelle  ? 

large  application ,  qne  les  droits  politiques  des  Nous  répondrons  que  plus  ce  témoignage  est 

dtoyens  deviennent  plus  nombreux,  la  jouis-  suspect ,  moins  il  est  dangereux  ;  qu'il  suffit  que 

sance  de  ces  droits  acquerra  plus  d'importance,  les  juges  connaissent  la  moralité  de  ce  témoin 

et  cette  peine  prendra  un  caractère  particulier  et  la  circonstance  qui  le  rend  moins  digne  de 

de  gravité.  D  suit  de  cette  observation  qu'elle  foi  ;  qu'il  n'est  pas  à  craindre  que ,  poursuivi 

pent  être  employée  avec  efficacité  vis-à-vis  de  d'an  pareil  reproche ,  il  obtienne  trop  de  con- 

certains  délits ,  à  l'égard  d'une  certaine  classe  de  fiance  ;  qu'il  ne  faudra  rien  moins  que  la  dépo- 

pcTsonnes.  Mais  c'est  une  peine  qui  ne  peut  être  sition  la  plus  claire ,  la  plus  soutenue ,  la  plus 

employée  qu'avec  une  grande  réserve  et  beau-  liée,  pour  entraîner  une  conviction  combattu^ 

coflp  de  prudence.  Car  les  droits  politiques  par  cette  sorte  de  contre-témoignag%que  le  ca- 

s'exercent  au  profit  d'autrui  ;  les  dissentions  ci-  ractère  du  témoin  apporte  lui-même, 

viles  ponrraient  s'en  servir  dans  un  but  person-  Cependant  M.  Camot  a  été  plus  loin  que  la  loi  : 

ne! ,  et  le  pouvoir  judiciaire  en  faire  un  moyen  il  a  pensé  qne  les  condamnés ,  déclarés  incapa- 

de  réaction  sur  l'ordre  politique.  blés  de  déposer  en  justice ,  ne  devraient  pas  y 

M.  Rossi  refuse  de  voir  dans  les  droits  civils  être  appelés,  même  pour  y  donner  des  rensei- 

on  de  famille,  matière  de  pénalité  [2],  «  On  par-  gnemens.  «  Que  peuvent  être ,  dit  cet  auteur, 

le,  ëit-il ,  des  droits  dont  on  interdit  l'exercice,  les  renseignemens  qu'ils  donnent ,  si  ce  n'est  un 

n  serait  plnsexact  de  parler  d'obligations  dont  véritable  témoignage  qu'ils  portent?  Ce  sont 

on  interdit  raccomplissement,  de  services  qu'on  même  des  témoins  plus  dangereux  que  tous  les 

empêche  de  rendre ,  et  cela  dans  le  but  de  punir  antres ,  puisqu'ils  doivent  déposer  sans  presta- 

cdnî  snr  lequel  ces  charges  devraient  peser.  »  tion  de  serment  priéalable.  On  dit ,  à  la  vérité , 

Cette  observation,  qui  ne  fait  que  reproduire  qu'ils  peuvent  devenir  des  témoins  nécessaires; 

eellede  H.  Bérenger  au  conseil  d'État,  est  spé-  mais  peut-on  mettre  en  considération  un  cas 

dense ,  mais  il  nous  semble  qu'elle  a  moins  pour  aussi  rare,  avec  l'admission  de  pareils  gensdans 

effet  d'inculper  la  nature  de  la  peine  que  l'ap-  le  sanctuaire  de  la  justice  [§]  ?  » 

plication  maladroite  qui  en  a  été  faite  à  quel-  Comment  le  sanctuaire  de  la  justice  serait-il 

qnes  espèces.  On  reconnaît  que  celui  qui  a  été  profané  par  ce  témoignage ,  s'il  est  un  moyen 

condamné  pour  faux ,  pour  vol,  doit  être  con-  d'arriver  à  la  connaissance  de  la  vérité?  Sup- 

nkàiri  comme  incapable  de  gérer  une  tutelle,  posez  qu'un  homme  flétri  par  la  justice  ait  seul 

on  de  faire  partie  d'un  conseil  de  famille.  L'in-  été  témoin  d'un  crime ,  (audra-t-il ,  pour  ne  pas 

capndték^e,  limitée  anxeas  oà  elle  ne  re-  admettre  sa  déposition,  protéger  ce  crime  de 


[I]  Art.  111, 114, 110,  lai,  120, 197,  130, 107 ,  damnatus  erit.  Liv.  3,  $  6,  (T.  de  Test.  --  Quidam 

ins,  160.  propter  labricom  concîlii  soi ,  alii  Ter6  proptcr 

[3]  tVaité  do  droit  pénal.  notam  etinfamîam  vitœ  suse,  admitteudi  non  sont 

[l]  Mttjnri  de  Voaglans,  pag.  787.  ad  testimonii  fidem.  Liv.  8,  (T.  de  Test. 

[4]  Lege  Juliâ  de  vi  cavetnr  ne  hAe  lege  renm  [B]  Comment,  du  Code  pén. ,  tom.  I,  pag.  00. 
letliaMoiam  dicere   liceret  qni  pnblieo  judieio 
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rimpnnité  ?  «  Il  y  a  on  mode  de  pnniUon ,  dit  armes  à  feu  [*].  L'art.  34  du  Code  pénal  confirme 

Bentham,  où  pour  faire  une  ëgratignnre  au  cou-  évidemment  ce  principe ,  puisqu'il  en  résulte 

pable,  on  passe  une  épëe  au  travers  du  corps  que  la  privation  du  droit  de  port  d'armes  est  une 

d'an  innocent  :  je  veux  parler  de  cette  peine  in-  peine  qui  ne  peut  être  appliquée  que  par  les  tri- 

famante  qui  çend  inadmissible  à  témoigner  [i].  »  bunaux  et  pour  un  délit  défini  par  la  loi.  Ainsi , 

La  seule  raison  de  rejeter  un  témoin  est  dans  la  d'après  la  législation ,  le  port  d'armes  est  on 

crainte  qu'inspire  sa  véracité.  Mais  s'il  n'a  pas  droit  civil  qui  appartient  à  tous  les  citoyens,  et 

d'intérêt  à  mentir,  pourquoi  cèlerai t-il  la  vé-  l'action  de  la  police  ne  peut  s'exercer  que  sur  les 

rite  ?  s'il  ment ,  son  mensonge  même  sera  peut-  armes  prohibées ,  dont  la  nature  justifie  des 

être  un  moyen  d'arriver  au  vrai.  précautions  particulières. 

Au  reste ,  la  Cour  de  cassation  parait  avoir  Le  droit  de  port  d'armes  étant  un  droit  com- 
ète dominée  par  ces  réflexions  quand  elle  a  dé-  mun  des  citoyen ,  la  privation  de  ce  droit  peut  à 
cidé  que  l'audition ,  avec  prestation  de  serment  juste  titre  Caire  l'élément  d'une  peine ,  et  il  est 
et  en  qualité  de  témoin ,  d'un  individu  flétri  par  certains  cas  où  cette  incapacité  peut  être  appli- 
une  condamnation  infamante,  ne  pouvait  entrai-  qnée  avec  fruit,  par  exemple,  aux  délits  de  voies 
Jier  la  nullité  des  débats;  ce  n'est,  d'après  la  de  fait  et  de  violences  exercées  sur  les  person- 
juridiction  de  cette  Cour,  que  lorsque  leminis-  nés.  Mais  il  est  visible  que  cette  peine  n'offre 
.  tère  public  ou  l'accusé  s'oppose  à  l'audition  aucune  analogie  avec  le  plus  grand  nombre 
avec  serment,  que  sa  prestation  est  prohibée;  des  délits  que  la  loi  a  punis  delà  dégradation 
ainsi  l'incapacité  de  la  loi  ne  fait  plus  qu'armer  civique. 

ies  parties  de  la  faculté  de  repousser  le  témoi-  L'art.  34  mentionne  encore  trois  incapacités, 

gnage;  elle  ne  le  rejette  point  d'une  manière  La  première  est  de  faire  partie  de  la  garde  na-. 

absolue  [2].  tionale  ;  cette  exclusion  résultait  déjà  en  partie 

Parmi  les  droits  énumérés  dans  l'article  34,  de  l'article  13  de  la  loi  du  22  mars  IB31,  ainsi 

'se  trouve  celui  de  port  d'armes.  Le  droit  de  port  conçu  :  «  Sont  exclus  de  la  garde  nationale  [**"] , 

4'armes  est  naturel  à  l'homme.  Les  Français  en  !<>  les  condamnés  à  des  peines  afflicti  ves  ou  inCa- 

jouirent  pendant  des  siècles.  Une  loi  du  18  juil-  mantes  ;  2<'  les  condamnés  en  police  correction- 

let  1716,  dans  le  but  de  réprimer  la  contrebande  nelle  pour  vol ,  escroquerie ,  pour  banqueroute 

à  main  armée,  défendit  de  portgr.des  armes,  simple,  abus  de  confiance,  pour  soustraction 

inais  les  gentilshommes ,  les  gens  vivant  no-  commise  par  des  dépositaires  publics,  et  pour 

blement  (ce  qui  comprenait  lespropriéfaires,  attentat  aux  mœurs.  »  Il  faut  ajouter  mainte- 

les  professions' libérales ,  les  bourgeois  des  nant  à  cette  liste  d'exclusions ,  depuis  la  révi- 

vUles*tX  les  officiers  de  justice  roj^a/e)  furent  g  ion  du  Code  pénal ,  tous  les  individus  qui  sont 

formellement  exceptés  de  la  défense ,  et  le  port  condamnés  à  la  dégradation  civique ,  quelle  que 

d'armes  leur  demeura  permis  [s].  Les  décrets  du  soit  la  nature  du  fait  qui  a  motivé  cette  peine. 

4  août  1789,  en  abolissant  les  privilèges,  eurent  L'incapacité  de  servir  dans  lesarmées  françai- 

nécessairement  pour  effet  de  rendre  à  tous  les  ses  remonte  au  Code  de  I810.  H.  Treilhard  la 

Français  les  droits  que  l'ancienne  législation  proposa  «  pour  honorer  le  service  militaire.  » 

réservait  à  une  classe  privilégiée.  Aussi  un  dé-  On  la  trouve  reproduite  dans  l'art.  2  de  la  loi  do 

eretdu  20  août  1789  n'interdit  le  port  d'armes  21  mars  1832,  sur  le  recrutement  de  l'armée  : 

^in'anx  gens  sans  aveu  et  aux  vagabonds ,  et  l'ar-  u  Sont  exclus  du  service  militaire ,  V  les  indi vi- 

ticle  isdelaloidu  30  avril  1790  constate  le  droit  dus  qui  ont  été  condamnés  à  une  peine  affllictive 

qui  appartient  à  tout  propriétaire  d'avoir  des  00  infamante;  2<>  ceux  condamnés  à  une  peine 


[1]  Théorie  des  peines,  pag.  140.  décret  do  4  mai  1812.  Bepnis  ce  décret  le  port 

[3]  Arr.  cass.  I8110V.  1810  et  ad  janv.  1835.  (Sî-  d'armes  sans  permis,  doit  être  joint  au  fait  de 

rey,  26, 1, 813).  chasse  pour  être  défendu.  Br.  cass.  10  fév.  1816  ; 

[3]  On  trouve  des  dispositions  identi((nes  dans  J  de  Br.,  1816,  1, 182  ;  Dalloz,  3,  p.  7  et  22. 

les  ordonnances  des  28  déc.  1356, 12  mars  1478,  [^]  Un  arrêté  du  13  nov.  1830,  non  publié,  exclut 

26  nov.   1487,  25  nov.  1757  ,  août  1561 ,  4  dec.  do  service  de  la  garde  civique  ceux  qui  ont  été 

1670.  Voj-t9  ces  lois  à  leur  date  dans  le  Recueil  condamnés  à  des  peines  afilictives  ou  infamantes, 

êee  anciennes  lois  françaises  de  MM.  Decrusy  les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  déclarés  tels  par 

et  Isambert.  jugement.  La  loi  du  31  déc.  1830,  art.  7  ,  porte  les 

[*]  Les  défenses  prononcées  par  les  anciennes  mêmes  dispositions  et  énumère  les  individus  qui 

lois  contre  le  port  d*armes  ont  été  abolies  par  le  doivent  être  considérés  comme  repris  de  justice. 
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correctionnelle  de  deax  ans  d'emprisonnement  l'assimiler  à  rinterdiction  des  droits  civiques 

et  an-dessus ,  et  qui  en  outre  ont  été  placés  par  autorisée  par  rarticle  42,  afin  que  le  juge  pût  la 

'  le  Jugement  de  condamnation  sous  la  surveil-  décomposer  dans  ses  élémens  et  distribuer  cha- 

lance  de  la  haute  police  et  interdits  des  droits  cun  d'eux  entre  les  délits ,  de  manière  à  conser- 

civiques ,  civils  et  de  famille.  «  Il  semble  suivre  ver  le  rapport  intime  qui  doit  exister  entre  la 

de  cette  dernière  disposition  que  la  double  con-  nature  du  fait  puni  et  la  nature  de  la  peine.  C'est 

dition  de  deux  années  d'emprisonnement  et  de  ainsi  que  M.  Livingston  a  su ,  dans  son  code  y  se 

l'interdiction  des  droits  civils  est  exigée  pour  servir  de  cette  peine  et  en  éviter  les  inconvé- 

qne  l'exclusion  soit  prononcée  ;  le  Code  pénal  niens.  Il  se  contente  d'énumérer  les  droits  poli- 

accorde ,  au  contraire ,  cet  effet  à  la  seule  pri-  tiques  et  civils  dont  il  autorise  la  suspension  ou 

vation  de  ces  droits.  l'interdiction,  et  c'est  ensuite  en  incriminant 

Enfin ,  la  privation  du  droit  de  tenir  école  ou  les  actions ,  qu'il  attache  à  la  perpétration  de 

d'enseigner,  est  d'institution  nouvelle  :  elle  a  chacune  d'elles ,  l'incapacité  qui  lui  corres- 

été  établie ,  de  même  que  l'incapacité  de  faire  pond.  Les  droits  d'être  expert ,  de  porter  témoi- 

parlie  de  la  garde  nationale ,  par  la  loi  de  révi-  gnage,  de  tenir  école,  ne  sont  point  compris 

sion  du  28  avril  1832  -,  et  elle  a  été  confirmée  par  dans  cette  classification  [i]. 

l'art.  5de  la  loi  du  28 juin  1833,  sur  l'instruction  L'art.  35  du  nouveau  Code  pénal  disi>ose  que 

primaire,  qui  porte  :  «  Sont  incapables  de  te-  la  dégradation  civique,  lorsqu'elle  est  proHon- 

nir  école,  l"*  les  condamnés  à  des  peines  afïlictives  cée  comme  peine  principale ,  peut  être  «  accom- 

on  infamantes  ;  2''  les  condamnés  pour  vol,  escro-  pagnée  d'un  emprisonnement  dont  la  durée,  fixée 

qnerie ,  banqueroute ,  abus  de  confiance  ou  at-  par  l'arrêt  de  condamnation,  n'excédera  pas  cinq 

tentats  aux  mœurs ,  et  les  individus  qui  auront  ans.  »  Cette  peine  a  cela  d'étrange,  qu'elle  est  à  la 

été  prirés  par  jugement  de  tout  ou  partie  des  fois  facultative  et  qu'elle  n'a  pas  de  minimum; 

droitsde  famille  mentionnés  aux  $$  5  et  6  de  l'ar-  de  sorte  que  le  jpge  a  le  double  choix  de  l'ap- 

tkle  42 du  Code  pénal.  »  pliqner  ou  de  la  répudier,  et  de  l'abaisser,  s'il 

Ces  trois  dernières  incapacités  donnent  lieu  à  le  veut,  jusqu'au  taux  des  peinesde  police.  Ainsi, 

cette  même  observation,  que  chacune  d'elles,  tout  est  vague  dans  la  peine  de  la  dégradation  ; 

prise  isolément ,  pouvait  être  appliquée  avec  ses  limites  sont  indécises ,  sa  portée  inconnue , 

«accès  à  certains  délits,  à  des  infractions  dis-  et  même  en  la  fortifiant  d'une  peine  accessoire 

UncteSy  mais  qu'il  est  au  moins  étrange  de  dé-  corporelle ,  le  législateur  a  abandonné  au  juge 

chirer  an  fonctionnaire  qui  s'est  rendu  coupa-  la  faculté  de  la  fixer  lui-même. 

Me,  soit  de  démission  donnée  de  concert  avec  Le  rapporteur  de  la  Chambre  des  députés  a 

ses  collègues ,  soit  de  résistance  aux  ordres  du  expliqué  le  but  de  cette  disposition  :  «  Cet  em- 

gooTemement ,  soit  d'empiétement  sur  un  pou-  prisonnement  facultatif,  a-t-il  dit,  a  pour  objet 

Toir  parallèle ,  incapable  de  tenir  école ,  de  de-  d'atteindre  les  coupables  trop  peu  punis  par  les 

▼eoir  soldat  on  de  monter  la  garde.  incapacités.  La  dégradation  et  l'exclusion  de 

£d  résumé,  si  l'on  considère  la  dégradation  tous  emplois  publics  sont  une  peine  très  grave 

civique  comme  peine  principale,  si  on  la  juge  dans  certaines  positions;  mais  ce  n'est  qu'une 

MT  la  diversité  des  faits  auxquels  le  Code  Fin-  peine  nominale  dans  des  situations  moins  éle- 

flige,  il  est  difficile  de  justifier  l'application  vées.  L'emprisonnement   accessoire   frappera. 

sûBoltanée  de  ses  multiples  incapacités  à  des  dé-  ceux  que  la  peine  principale  de  la  dégradation 

lits  d'an  ordre  secondaire,  et  dont  quelques-uns  civique  n'aurait  pas  frappés  [2].  »  Ce  motif,  qui 

rérèlent  plus  d'imprudence  que  d'immoralité,  nous  parait  fort  juste ,  ne  doit  pas  être  perdu  de 

Brisée  dans  son  ensemble,  divisée  dans  ses  effets,  vue  dans  l'application. 

elle  répondrait  peut-être  à  la  nature  de  répres-  L'article  ajoute  :  «  Si  le  coupable  est  un  étran- 

SHHiqoe  plusieurs  exigent;  mais  appliquée  dans  ger  ou  un  français  ayant  perdu  la  qualité  de 

sa  complexe  unité,  imposée  avec  toutes  ses  in-  citoyen,  la  peine  de  l'emprisonnement  devra 

eapacités  à  chacun  de  ces  faits,  quelles  que  toujours  être  prononcée.  »  La  raison  de  cette 

soient  sa  natnre  et  son  immoralité ,  quels  que  exception  est  qu'à  l'égard  des  étrangers  et  des 

ioieBl  son  caractère  et  la  tendance  qu'il  révèle ,  français  qui  ont  perdu  cette  qualité ,  la  peine  de 

cette  peine  nous  parait  défectueuse.  Il  eût  fallu  la  dégradation  civique  n'aurait  aucune  applica- 


' —    9 

tt]  Code  of  crimes  and  pniiishincnts,  art.  03,  04.    le  droit  de  tenir  école  à  un  citoyen  condamné  pour 
—  On  conçoit  cependant  la  nécessité  d^iolerdire    attentat  à  la  morale. 

[2]  Code  pcnal  progressif,  pa{r.  lOO. 
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lion.  La  peine  accessoire  de  remprisonnemeiit  gnears  haoU  jostteiers.  Le  Code  pénal  de  1791 
devient  donc  la  peine  principale ,  et  il  faut  dès-  supprima  le  pilori  et  conserva  le  carcan.  Il  créa 
lors  qu'elle  soit  impérative  et  obligatoire.  Mais  en  même  temps  l'exposition  publique ,  qui  n'est 
Il  résulte  de  là  qu'un  citoyen  pourra  subirla  que  la  même  peine  aflVanchie  du  poteau  où  le 
peine  de  l'emprisonnement,  et  dans  tous  les  cas,  condamné  est  attaché  et  de  l'isolement  où  le 
celle  de  la  dégradation  civique  ,  c'est-à-dire  carcan  l'expose.  Cette  peine  devint  l'accessoire 
une  peine  infamante ,  tandis  que  dans  le  même  des  fers,  de  la  réclusion,  de  la  gêne  et  de  la  dé- 
cas  ,  un  étranger  ne  subira  que  la  seule  peine  de  tention.  En  ISIO ,  l'exposition  fut  supprimée  et 
l'emprisonnement.  Pour  remédier  à  cette  iné-  le  carcan  maintenu  :  $<  Le  carcan,  disait  l'exposé 
galité ,  un  député ,  M.  Gaillard  Kerbertin ,  avait  des  motifs ,  isole  le  condamné ,  il  le  laisse  seul 
demandé  de  remplacer,  à  l'égard  de  l'étranger,  avec  son  crime ,  exposé  à  toutes  les  atteintes  de 
la  peine  de  la  dégradation  par  celle  du  bannisse-  la  honte ,  principal  ressort  de  cette  peine...  On 
ment.  Mais  il  fut  répondu  que  bannir  un  élran-  en  a  rendu,  ajoutait  l'orateur  du  gouvernement, 
ger,  c'était  uniquement  le  renvoyer  dans  sa  pa-  l'application  plus  fréquente ,  parce  qu'on  a  re- 
trie ,  et  l'amendement  fut  rejeté  [i].  connu  son  efficacité.  » 

Nous  arrivons  à  la  peine  accessoire,  mais  in-       En  effet,  cette  peine  remplissait  une  place 

famante ,  de  l'exposition  publique.  immense  dans  le  système  pénal  de  cette  époque  : 

L'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  28  avril  1832  le  Code  en  avait  usé  avec  prodigalité.  Elle 

s'exprimait  en  ces  termes  :  u  La  peine  du  carcan  frappait  avec  une  brutalité  aveugle ,  et  sans 

l>eul  souvent  avoir  de  fâcheux  effets ,  soit  à  l'é-  distinction  d'âge  ni  de  sexe ,  de  faute  première 

gard  du  condamné  qui  la  subit,  soit  à  l'égard  du  ni  de  récidive  ;  elle  était  la  même  pour  celui 

public  à  qui  l'on  donne  le  condamné  en  specta-  qui  avait  été  coupable  de  violence  ou  d'en- 

cle.  Elle  est ,  il  est  vrai ,  fort  exemplaire  et  fort  tratnement  passionné,  et  pour  celui  qui  avait 

redoutée  des  condamnés  ;  souvent  il  n'existe  vieilli  dans  l'habitude  du  crime.  Le  Code  l'at- 

aucun  moyen  plus  efficace  de  donner  au  châti-  tachait  par  un  lien  indissoluble,  non  seulement 

ment  la  même  publicité  qu'au  crime ,  et  de  ren-  à  la  peine  perpétuelle  des  travaux  forcés ,  mais 

dre  préventive  et  sensible  i>our  tous  l'action  ré-  aux  travaux  forcés  à  temps  et  à  la  réclusion, 

pressive  de  la  justice.  Mais  à  ces  avantages,  cette  Or  en  réfléchissant  que  les  peines  d'une  gravité 

peine  joint  de  graves  inconvéniens  :  elle  dégrade  si  différente  s'appliquent  à  des  délits  que  leur 

le  condamné  à  ses  propres  yeux  ;  il  peut,  avant  péril  et  leur  moralité  séparent  d'an  immense 

l'exposition,  avoir  conservé  quelques sentimens  intervalle,  on  devait  s'étonner  de  les  voir  ia- 

de  pudeur;  il  les  perd  lorsqu'il  a  été  contraint  flexiblemeat   suivies  d'une  peine  invariable, 

d'affronter  les  huées  de  la  populace;  et  le  senti-  dont  le  supplice  grandit  seulement  à  mesure 

ment  de  son  infamie  lui  été  la  possibité,  comme  que  la  culpabilité  descend  et  s'affaiblit, 
le  désir,  de  regagner  l'eslime  de  ses  concitoyens.       Un  tel  système  appelait  les  regards  du  l^is- 

Quant  au  public ,  cette  peine  qui  l'effiraie  peut  lateur.  Le  premier  travail  de  la  révision  a  été 

aussi  le  dépraver  ;  elle  éteint  en  lui  les  senti-  de  supprimer  complètement  la  peine  du  carcan 

mens  de  bienveillance  et  de  pitié;  elle  le  fami-  comme  peine  principale  :  nous  venons  de  voir 

liarise  avec  la  vue  de  l'infamie  [2].  »  que  la  dégradation  civique  l'a  remplacée.  Con- 

Qui  n'eiit,  après  ces  énergiques  paroles,  pensé  servée  seulement  dans  les  cas  d'accession  à  une 

que  le  projet  renfermerait  la  suppression  d'une  autre  peine,  elle  a  été  réduite  à  l'exposition 

peine  aussi  terrible?  Il  se  bornait  cependant  à  publique,  reprise  à  cet  effet  du  Code  de  1791. 

en  modiOer  la  forme  matérielle  et  à  en  restrein-  Après  cette  modification  matérielle,  il  s'agis- 

dre  l'application  dans  des  limites  plus  étroites,  sait  de  combiner  un  nouveau  système  d'ap- 

Après  avoir  dévoilé  la  plaie ,  il  reculait  devant  plication. 

le  remède.  11  faut  connaître  la  face  nouvelle  que       On  voulait  d'abord ,  au  lieu  d'attacher  cette 

cette  demi-mesure  législative  a  imprimée  à  la  peine  à  certaines  peines ,  ne  l'adjoindre  qu'à 

question.  certains  crimes  et  ne  la  rendre  accessoire  né- 

L'exposition  publique,  exécutée  sons  des  for-  cessaire  'que  de/ ceux  qui  supposent  le  plus, 

mes  diverses ,  remonte  à  des  temps  éloignés.  On  d'infamie.  Cette  classification  ne  fut  point 

trouvedans  nos  plus  vieilles  coutumes,  la  men-  adoptée  :  on  opposa  que  les  inconvéniens  et 

tion  des  droits  de  carcan  et  de  pilori  comme  les  avantages  de  l'exposition  tiennent  à  des 

faisant  partie  des  droits  appartenant  aux  sei-  circonstances  locales  et  personnelles;  et  qu'elle 


[Il  Code  pénal  projfrcssif,  paj;.  160.  [2]  Code  pénal  progressif,  pag.  155. 
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peat,  tn^iqnëe  an  même  crime,  ici  produire  son  exéeBtion.  C'e«t  dans  ce  Qrgtème  noweau 
une  impression  profonde  et  solennelie,  et  ià  qu'elledoit  être  examinée.  (Art. 22,  Gode  pénal, 
n'être  qu'un  spectacle  inutile  et  dès  lors  bar-  Les  Inconvéniens  de  cette  peine,sesmauvaisef- 
bàre.  On  proposa  ensuite  de  la  réserver  pour  fetssur  le  condamnéqu'elle  flétrit  pour  toujours, 
les  peines  les  plus  graves,  et  d'en  affran-  surlepublicqu'^lleendurcit  et  quelle  déprave 
chir  celle  de  la  réclusion.  Mais  quelques  es-  parunspecUcle  d'infamie,  ont  été  retracésavec 
prits  s'effrayèrent  de  cette  restriction;  ils  énergie  dans  l'exposé  des  motifs  par  le  garde-des- 
pensèrent  que  la  réclasion  isolée  serait  in-  sceaux ,  dont  nous  avons  reproduit  les  paroles, 
suffisante  à  l'égard  des  vols  domestiques  et  On  peutencore  reprocher  à  l'exposition  publique 
àes  vols  commis,  soit  dans  les  auberges,  soit  son  immorale  inégalité  qui^  agissant  en  sens  in- 
dans les  ateliers,  soit  dans  les  fabriques.  On  verse  de  la  corruption  du  condamné,  effleure  à 
s'arréta,alors,  dans  le  projet,  à  déclarer  la  peine  peine  un  scélérat  incapable  de  honte,  et  écrase 
de  l'exposition  purement  facultative  ;  il  fallait  un  malheureux  susceptible  de  repentir.  On  peut 
que  cette  peine  fût  formellement  ordonnée  par  la  lui  reprocher  d'être  la  moins  personnelle  de 
Cour  d'assises:  la  dispense  résultait  du  silence  toutes  les  peines,  puisqu'elle  atteint  et  accable 
de  l'arrêt  :  le  droit  commun  était  la  suppression,  par  sa  publicité  même  une  famille  tout  entière. 

La  Chambre  des  députés  conserva  ce  système  Elle  dessèche  dans  l'ame  du  condamné  le 

de  peine  facultative,  mais  elle  pensa  que  Ja  ré-  germe  de  l'amendement  moral.  Quel  espoir 

daction  du  projet  mettrait  trop  d'obstacles  i  reste-Wl  à  celui  qui  a  été  signalé  sur  une  place 

l'application  de  la  peine  ;  elle  créa  la  nécessité  publique,  au  mépris  et  à  l'horreur  de  ses  sem- 

d'nne  dispense  de  la  part  de  la  Cour  d'assises,  blables  ?  U  est  l'objet  d'un  anathème  irrévo- 

L'exposition  redevint  le  droit  commun ,  la  dis-  cable  :  si  la  peine  ne  reproduisait  pas  cet  effet , 

pense  une  exception  qui  devait  être  pronon-  son  but  serait  manqué.  Ses  concitoyens  peu- 

cée.C'était  un  premier  pas  qui  s'éloignait  de  l'es-  vent  le  plaindre  encore,  mais  la  société  lui  est 

pritdlumianité  qu'on  remarquaitdansle  projet,  fermée;  il  n'a  rien  à  espérer  des  hommes,  et  rien 

La  Chambre  des  pairs  alla  plus  loin  :  elle  à  en  craindre.  Si  la  défiance  et  le  mépris  gé- 
IriMva  i  cette  faculté  illimitée  des  inconvé-  nérallui  ùtent  jusqu'à  la  ressource  du  travail, 
Bjens  graves.  Elle  craignit  que  les  magistrats  il  n'a  plus  de  ressources  que  dans  le  crime  : 
n'enaseat  pas  toujours  la  f^rce  morale  néces-  c'est  la  loi  qui  l'y  précipite. 
taire  pour  infliger  une  peme  dont  l'effet  est  Enfin,  l'exposition  est  une  peine  indivisible; 
quelquefois  si  terrible,  et  ne  reculassent  de-  elle  n'a  point  de  degrés  pour  les  crimes  dis- 
vaat  les  conséquences  de  leur  arrêt.  Elle  pensa  tîocts  qu'elle  flétrit  ;  elle  est  matériellement 
qae  si  lelégislateur  peut,  dans  un  grand  nombre  la  même  pour  tous.  Elle  est  irréfragable  :  si 
de  cas,  fixer  avec  justice  l'application  de  cette  l'innocence  du  condamné  vient  à  éclater ,  com- 
peiae,  il  n'en  doit  pas  laisser  peser  la  responsa-  ment  e£Eacer  l'infamie  que  la  place  publique  a 
bOitésur  les  magistrats.  Et  ce  fut  d'après  ces  imprimée  à  son  front? 
principes  qu'il  proposa  de  rendre  l'exposition  Quels  sont  donc  les  motifs  qui  ont  déterminé 
nécessaire  à  l'égard  des  condamnés  aux  travaux  sa  conservation?  M.  Dumon  lésa  déduits  dans 
ioreës  k  perpétuité  et  des  condamnés  en  état  son  rapport  :  a  Cette  peine  a  une  grande  effîca- 
de  récidive,  et  facultative  seulement  à  l'égard  cité  répressive;  die  est  exemplaire  comme  la 
des  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps  et  à  peine  de  mort ,  et  n'a  pas,  comme  cette  peine  » 
la  réciBsioA  [il  Cette  distinction  est  devenue  le  triste  dénouement  qui  détruit ,  par  la  pitié, 
définitive  dans  la  loi.  Ainsi,  l'exposition  est  en-  tous  les  effets  de  l'exemple.  Elle  donne  à  la 
eore  le  droit  commun;  elle  est  encore  l'accès-  sanction  pénale  la  plus  imposante  publicité,  et 
ioire  obligé  d'une  peine ,  celle  des  travaux  elle  est  surtout  très  redoutée.  » 
forcés  à  perpétuité;  d'une  classe  de  criminels ,  On  ne  peut  nier,  en  effet,  l'exemplarité  de 
les  condamnés  en  récidive;  enfin,  et  d'après  l'ar-  l'exposition.  Mais  cette  qualité  ne  peut  à  elle 
tide  165  du  Code  pénal,  d'une  classe  de  crimes,  seule  faire  disparaître  les  nombreuses  défectuo- 
Ica  crimes  de  faux.  A  l'égard,  même  des  con-  sites  que  nous  venons  de  signaler.  «  Elle  est 
dauésaux  peines  des  travaux  forcés  à  temps  exemplaire,  épouvantable,  s'écrie  M.  Rossi; 
et  à  la  réclusion,  la  dispense  n'est  pas  de  plein  elle  ne  l'est  que  trop  ;  mais  cette  qualité  peut- 
droit,  il  faut  qu'elle  soit  écrite  dans  l'arrêt:  elle  racheter  l'immoralité  de  ce  moyen  dépu- 
te silence  de  cet  arrêt  soumet  le  condamné  à  nition,  son  illégitimité  intrinsèque  [2].  »  ?  L'ex- 


[ij  Code  p^oal  progressif,  pag.  tS8  et  suiv.  [2]  Tores  Traité  de  droit  pénal 
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pesé  des  motifs  Ta  déclaré  :  «  Cette  peine  qui  répression,  s'éloignent  du  principe  londamen- 

efiOraie  le  public  peut  aussi  le  dépraver  ;  elle  tal  de  la  législation  criminelle  qui  sépare  le 

éteint  en  lui  les  sentimens  de  bienveillance  et  fait  et  le  droit.  La  cour  d'assises  doit  sans 

de  pitié ,  et  le  familiarise  avec  la  vue  de  l'infa-  doute  être  armée  du  pouvoir  d'appliquer  dans 

mie.  »  Doit-on  acheter  si  cher  une  si  désas-  une  juste  mesure  les  peines  de  la  loi  aux  faits 

treuse  exemplarité  ?  déclarés  constans  par  le  jury.  Mais  si  elle  est 

Elle  intimide  les  coupables  ;  mais  elle  les  dé-  investie  du  droit  de  prononcer  ou  de  ne  pas 

grade  et  ferme  leur  retour  à  la  vertu.  Et  puis,  prononcer  telle  peine  à  la  même  déclaration 

la  terreur  est  sans  doute  l'un  des  effets  que  du  jury,  il  faut  admettre  qu'elle  devra  appré- 

l'on  doit  obtenir  en  punissant  ;  mais  mainte-  cler,  rejuger  les  faits ,  par  conséquent  entrer 

tenir  une  peine  qui  n'a  que  ce  seul  effet,  c'est  dans  le  domaine  du  fait,  empiéter  sur  les  attri- 

embrasser  le  seul  principe  deVutile,  abstrac-  butions  du  jury.  Ensuiteon  a  exprimé  la  crainte 

tion  faite  de  toute  justice  morale,  que  le  juge  ne  fût  exposé  à  des  soupçons  de 

On  peut  concevoir  cependant  que  le  législa-  partialité  et  à  des  reproches  d'injustice  ;  que 
teur  ait  hésité  à  désarmer  le  pouvoir  social  ses  intentions  fussent  dénaturées ,  ses  préfé- 
d'un  instrument  de  répression  efficace  et  puis-  renées  calomniées  ;  qu'on  pût  imputer  à  des 
sant.  Hais  il  eût  été  du  moins  plus  fidèle  aux  considérations  de  fortune  ou  de  famille  la  dis- 
principes qu'il  rappelait,  aux  faits  qu'il  énon-  pense-  de  l'exposition  publique  accordée  au  re- 
çait,  s'il  en  eût  restreint  l'application  aux  seuls  pentir  ou  ou  malheur.  Mais  il  existe  un  péril 
condamnés  à  perpétuité.  Ceux-là  sont  considé-  plus  grave,  c'est  une  inégale  distribution  de 
rés  par  la  loi  comme  perdus  pour  la  société  qui  la  justice.  Les  coupables  du  même  crime  n'au- 
les  rejette  à  jamais  :  elle  peut  donc  les  couvrir  ront  pas  à  supporter  les  mêmes  peines.  Et  la 
d'infamie  sans  un  péril  trop  imminent ,  puis-  loi  n'impose  aucune  règle  au  juge  :  elle  le  livre 
qu'elle  ne  doit  plus  les  recevoir  dans  son  sein,  à  lui-même  ,  à  sa  conscience ,  à  ses  opinions. 
Mais  n'est-ce  pas  une  déplorable  contradiction  Que  dans  le  ressort  de  telle  cour,  l'exposition 
que  d'attacher  une  indélébile  flétrissure  à  des  soit  regardée  par  lui  comme  une  peine  afHi- 
hommes  qui  après  dix  ans,  six  ans,  cinq  ans,  géante  et  itfutile ,  tous  les  accusés  qu'il  peut 
vont  reprendre  rang  et  place  dans  la  société  ?  en  affranchir  ne  la  subiront  pas.  Ensuite ,  ce 
d'unir  une  peine  perpétuelle  avec  une  peine  système  facultatif  admis,  nous  eussions  pré- 
temporaire ?  d'infliger  à  un  criminel  quelques  féré  que  la  cour  d'assises  fiit  tenue  d'ordonner 
années  de  prison  pour  qu'il  redevienne  honnête  la  peine  plutôt  que  d'en  dispenser  ;  que  son 
homme,  et  de  le  déclarer  en  même  temps  et  à  silence  contint  une  exemption  plutôt  qu'une 
toujours  infâme ,  de  sorte  que  son  repentir  exécution  ;  que  le  droit  commun  fût  l'affhin- 
même  ne  puisse  effacer  son  crime?  chissement,  l'exception,  la  prononciation  de  la 

Nous  avons  vu  les  changemens  que  la  rédac-  peine.  Le  juge  qui  prononce  une  dispense  ac- 
tion du  projetde  loi  a  successivement  éprouvés,  corde  une  faveur,  et  il  ne  doit  point  être  le 
Le  principe ,  quoique  resserré  dans  des  termes  dispensateur  de  privilèges  ;  son  silence  au  con-* 
plus  étroits,  est  resté  le  même  :  c'est  la  faculté  traire,  n'aurait  point  fait  naître  la  même  inter- 
laissée au  juge  d'infliger  la  peine  ou  de  lare-  prétation.  Enfin,  il  est  plus  naturel  de  s'abs- 
tirer.  Peut-être  cette  investigation  du  juge  tenir  de  prononcer  une  peine  que  de  motiver 
est-elle  fondée  sur  une  fausse  appréciation  des  une  dispense  de  cette  peine.  La  dernière  rédac- 
limites  des  pouvoirs.  Les  peines  facultatives,  tion  de  l'art.  22  du  Code  pénal  a  multiplié  les 
outre  qu'elle  laissent  trop  d'arbitraire  dans  la  expositions. 
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Les  peines  qoe  nous  nommons  accessoires  mains  dont  les  décisions  sonldevennes  les  lois 

•ont  des  îneapaeités  résultant  de  certains  chà-  de  Tunivers,  se  sont  parfois  égarés  dans  des  fie- 

timens,  plutôt  qoe  des  peines  proprement  dites  :  tions  où  respire  la  subtilité  de  Técole  plus  que 

dles  consistent  dans  la  privation  de  différens  la  sagesse  du  législateur.  On  connaît  les  rigou- 

droîts  dont  jouissent  les  membres  de  la  cité;  reuses  déductions  qu'ib  avaient  tirées  de  cette 

cette  privation  a  plus  ou  moins  d'étendue  dans  maxime  :  mors  cwilis  œquiparatur  natu- 

l'application  £fe  la  mort  civUe,  des  interdio'  m/î[i].  L'ancien  droit  français  continua  reli-* 

iùms  de  droits  et  de  la  surveillance  de  la  gieusement  cette  douloureuse  fiction  ;  toutefois 

hauie police.  la  mort  civile  ne  fut  plus  que  l'accessoire  de 

La  privation  des   droits  civils  est  une  certaines  peines  :  la  condamnation  à  mort  par 

•owce  féconde  de  pénalités  qui,  maniées  avec  contumace,  et  les  peines perpétuellesdesgalèrcs, 

habileté  et  appropriées  au  caractère  de  chaque  du  bannissement,  et  de  la  détention  en  maison 

dâit,  peuvent  souvent  être  efficaces.  de  force  l'entraînèrent  seules  à  leur  suite  [2]. 

Le  Gode  pàial  a  donné  à  cette  peine  plusieort  Enfin  le  Gode  dé  I79i  l'avait  supprimée  [s];  mais 
éegrés.  L'interdiction  légale  n'impose  au  con-  les  lois  révolutionnaires  la  reprirent  an  milieu 
daamé  qn'nne  seule  incapacité  :  il  ne  peut  ad-  des  débris  de  l'ancienne  législation  pour  l'appli- 
miobtrer  ses  biens.  L'interdiction  des  droits  qner  aux  émigrés  [4];  et  les  rédacteurs  du  Gode 
civils  peat  s'étendre  à  plusieurs  de  cesdroits  sni-  civil,  imbus  des  vieilles  maximes  du  droit,  la  rê- 
vait ù  nature  et  la  gravité  du  délit.  La  dégra-  placèrent  dans  nos  lois ,  malgré  l'àiergique  op- 
datioB  civique  entralQe  mtensemble  d'incapaci-  position  du  tribunat  (  *'\. 
tés  fs'dle  fidt  peser  simultanément  sur  lamème  Nous  nedevons  point  nous  arrêter ,  soit  à  re- 
file. Ente  laBMTt  civile  est  la  privation  la  plus  produire  les  opinions  des  divers  publicistes  sur 
aba^neécs  droits  civils.  la  mort  civile  [5];  soit  à  rappeler,  comme  l'ont 

La  mort  civile  est  un  déplorable  legs  que  no-  liiit  quelques  auteurs,  les  nationsétrangères  qui 

tre  légldatioB  a  recueilli  dans  le  vaste  héritage  l'ont  efi^cée  de  leurs  codes  [s]:  les  lecteurs  ver- 

dnftiMt  de  Jnstinien.  Les  jurisconsultes  ro-  ront  plus  loin  que  jugée  parle  législateur  lui- 


{I]  L.  relegati  ff.  de  parais.—  V.  FarioacliM,  aboli  la  mort  civile.  Le  même  artiele  porte  qu'elle 

gwiH  crim.,  1. 1,  qonst.  34,  n»  40.  oe  peot  être  réUblie. 

(2]  Ord.  de  1070,  tit.  17,  art.  20  ;  ord.  de  1747 ,  [6]  MM.  Rosii  ;  Livingston^  Report  an  aplam  of 

tit.1,  art.  34.  —  Mozart  de  Voaglant,  pag.  75;  pénal  Codes  Taillandier,  voyez  Code  pénal  pro- 

j««Me;p.80.  gressif,  p.  lia;Scipion  JBeion,  introd. ,  $  S6; 

[s]  Art.  1 ,  a  et  a  du  tit.  IV  do  Code  du  86  sept.  Mittermaier ,  etc. 

—  •  oct.  1 70 1 .  [6]  F.  les  Codes  de  la  Louisiane,  de  la  Bavière ^  du 

[4]  L.  S8  mars  1 70a,  tit.  I,  sect.  1,  art.  1 .  Brésil,  d'Haïti,  etc. 

n  La  CoostitoUoB  belge,  dans  son  art.  13,  a 
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mtoe,  son  abolition  n'est  plus  qu'une  question  représentation  n'eft  pas  admise ,  l'incapacité 

dedateet  d'opportunité.  Nous  n'avons  pointnon  4ont  le  condamné  est  frappé,  dépouille  ses  en* 

plus  à  nous  occuper  des  questions  purement  civi-  fans  et  transporte  à  d'autres  familles  l'héritage 

les  que  l'application  de  cette  peine  à  soulevées  :  qu'il  aurait  recueilli  et  que  ses  enfans  auraient 

ces  questions,  qui  prennent  leur  source  dans  les  retrouvé  dans  sa  succession, 

dispositions  du  Code  civil ,  sont  étrangères  au  a  Ces  raisons  eussent  détenùiné  votre  corn- 

droit  pénal.  Notre  tâche ,  quoique  resserrée  mission  à  vous  proposer  l'abolition  de  la  mort 

dans  ces  limites,  est  encore  assez  étendue.  civile ,  si  cette  abolition  n'eât  entraîné  après 

L'art.  28  du  Code  civil  dispose  que  la  ec»-  elle  des  conséquences  nombreuses  sur  la  plu- 
damnation  à  la  mort  naturelle  emporte  la  mort  part  desquelles  il  n'appartient  guère  à  une  loi 
civile,  et  l'article  suivant  ^oute  que  u  les  autres  pénale  de  statuer.  Affranchi  de  la  mort  civUe , 
peines  afflictives  perpétuelles  n'emportant  la  le  condamné  tombera  sous  l'interdiction  que  le 
mort  civile  qu'autant  que  la  loi  y  aura  attaché  Code  pénal  prononce  ;  mais  les  incapacités  qui 
cet  effet»  Le  Code  pénal  avait  donc  à  déterminer  résultent  de  cette  interdiction  sont-elles  suffi- 
quelles  peines  perpétuelles  entraînerait  cette  santés  ?  l'autorité  paternelle ,  l'autorité  mari- 
terrible  incapacité  :  son  art.  18  déclare  qu'elle  taie,  peuvent  -  elles  s'exercer  du  fond  d'un 
est  la  conséquence  nécessaire  des  travaux  forcés  bagne  avec  quelque  fruit  ?  Le  droit  de  donner 
à  perpétuité  et  de  la  déportation.  ou  de  recevoir  peut-il  être  laissé  à  celui  qui 

Lorsque  la  réforme  de  ce  Code  fut  agitée ,  un  n'exercerait  souvent  ce  droit  que  sous  les  in- 
vK  dissentiment  se  manifesta  sur  cette  questioif .  spirations  dn  crime  ou  comme  un  bàiéùce  d'in- 
Le  projet  préparatoire  qui  fut  communiqué  aux  famie?  Les  biens  dont  la  propriété  est  rendue 
cours  royales,  avait  supprimé  la  mort  civile  ;  le  au  condamné  seront  des  biens  d'interdit ,  c'est- 
plus  grand  nombre  des  cours,  et  notamment  la  à-dire  frappés  d'indisponibilité ,  et  soumis  è 
cour  royale  de  Paris ,  approuvèrent  cette  sup-  tous  les  embarras  d'une  administration  lé- 
pression  ,  quelques  unes  la  combaUirent  :  la  gale.  Sa  femme  et  ses  enfans  n'auront  aucun 
peine  fût  maintenue  dans  le  projet  définitif.  U  droit  sur  ces  biens ,  et  périront  peut-^e  de 
est  impossible  de  ne  pas  placer  ici  les  lucides  misère  au  sein  de  cette  fortune  dont  personne 
explications  que  le  rapporteur  de  la  chambre  ne  pourra  jouir  [ij.  U  y  ades  contrats  que  rompt 
des  députés  donnaà  cet  égard  :  elles  révèlent  à  la  mort  civile ,  quels  seront  sur  ces  contrats  et 
la  fois  la  pensée  du  pouvoir  et  les  obstacles  qui  sur  les  droits  des  tiers,  les  effets  de  son  abo- 
en  firent  ajourner  la  réalisation.  lition  ? 

ce  La  mort  civile ,  disait  I.  Dnmon ,  est  une  «  Il  est  évident  que  la  loi  qui  supprimera  la 

fiction  ;  est-il  digne  de  la  gravité  du  législateur  nort  civile  y  devra  statuer ,  par  des  règles  nou- 

de  fonder  une  peine  sur  une  fiction  ?  Quelle  n'est  vdles,  sur  l'eut  du  eondanmé ,  sur  la  possession 

pas  d'ailleurs  l'in^^té  de  cette  peine  qui ,  de  ses  biens  et  sur  les  droiu  des  tiers.  Tout  en 

pour  qudqnes  condamnés,  équivaut  à  la  mort  déclinant  ce  travail  comme  étranger  à  celui 

même  ;  qui,  pour  d'autres ,  n'qoute  i  leur  état  dont  vous  l'avez  chargée ,  votre  commission 

ni  privation,  ni  infamie?  jû  mort  civile  dissout  appelle  spécialement ,  sur  cette  matière ,  l'at- 

le  mariage  ;  elle  rompt  de  vive  force  un  lien  que  tention  du  gouvernement  [s].  » 

les  parties  ne  voudraient  pas  rompre  ;  elle  donne  Ces  considérations  entraînèrent  le  vote  de  la 

à  k  fidélité  les  effets  du  concubinage,  elle  pros-  Chambre  des  députés  qui  repoussa  successive- 

crit  la  vertu.  La  mort  civile  ouvre  de  plein  droit  ment  la  proposition  de  M.  Taillandier ,  qui  avait 

la  succession  du  condamné  ;  qu'importe  qu'il  mé-  pour  objet  l'abolition  immédiate  de  la  mort  ei- 

ritesa  grâce  ou  qu'il  l'obtienne?  il  rentre  dans  vile ,  et  un  amendement  de  M.  Charamanle  qui 

la  société  sans  fortune  comme  sans  famille.  £a  restreignait  la  dissolution  du  mariage  nu  seul 

casde  condamnation  par  contumace ,  les  effets  cas  ou  le  conjoint  eût  consenti  à  ce  qu'il  fût 

accomplis  au  bout  de  cinq  ans ,  deviennent  irré-  dissous  [s]. 

vocables  :  un  nouveau  jugement,  une  déclara-  La  Chambre  des  pairs  suivit  cetexemi^e,  et 

tion  d'innocence  ne  sont  plus  qu'une  dérisoire  manifesta  les  mêmes  vœux.  «  Nous  n'avons  pas 

et  stérile  réparation.  La  déshérence  qui  attri-  cru ,  disait  M.  deBastard,  devoir  nous  occuper 

bue  à  rÊtat  les  biens  acquis  par  le  condamné ,  de  la  mort  civile ,  mais  votre  commission  ap- 

faitrevivrelacoi^scation;  etdanslescasoùla  pelle  l'attention  du  gouvernement  sur  cette 


[i]  CeUe  proposition  est  inexacte    V..  infrâ  ,         [2]  Code  pénal  progressif,  pag.  11 1 . 
pag.  58.  [a]  Code  pénal  progrettif.  pag.  lia  é  116. 
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partie  de  la  Inflation  qei  demanâe  non  une  actes  de  commerce ,  des  spéculations  indas- 
abolition  complète ,  mais  des  modifications  im-  trielles?  une  incapacité  légale  doit  nécessaire- 
portantes.  »  M.  Decazes  émit  une  opinion  plas  mait  enchaîner  $es  actes.  Mais  quels  doivent 
tranchée  dans  la  discussion  :  après  avoir  qualifié  être  la  nature  et  les  limites  de  cette  incapacité? 
la  mort  civile  de  peine  monstrueuse ,  il  ajouta  Nous  pensons  qu'elle  devrait ,  autant  que  pos- 
qu'il  ne  s'abstenait  d'en  voter  la  suppression  sible,  être  purement  civile;  qu'il  ne  faudrait  pas 
que  parce  qu'il  avait  reçu  l'assurance  que  le  lui  imprimer  un  caractère  pénal ,  en  faire  une 
gonvemement  était  dans  l'intention  de  proposer  peine  nouvelle,  accessoire  de  le  peine  princi- 
UBc  mesure  législative  à  cet  égard.  M.  le  garde  pale  :  son  but  unique  doit  être  de  régler  les 
des  sceaux  Barthe  confirma  publiquement  cette  effets  civils  delà  peine  perpétuelle.  Les  juriscon- 
assarance  :  «  Il  y  a  nécessité ,  dit~il ,  de  modifier  suites  ont  joué  sur  les  mots  quand  ils  ont  refusé 
la  l^islation  sur  la  mort  civile,  mais  la  com-  d'appeler  la  mort  civile  une  peine ,  i^arce  qu'elle 
mission  a  parfaitement  senti  comme  le  gouver-  n'était  que  la  conséquence  d'une  autre  peine. 
Bernent  que  ce  n'était  pas  à  l'occasion  d'une  loi  Elle  frappe  souvent  le  condamné  plus  que  cette 
sur  le  Code  p^ial  qu'il  fallait  porter  atteinte  peine  principale  elle4nème  ;  elle  le  frappe  dans 
aux  dîspoûtîons  du  Code  civil.  Dans  une  session  ses  propriétés  dont  elle  le  dépouille  ;  dans  sa  fa- 
prodiaine ,  une  loi  sera  présentée  aax  Cham-  mille  dont  elle  brise  les  liens  ;  dans  ses  droits, 
bres  sur  cette  grave  question  [i]«  »  dans  ses  devoirs  qu'elle  détruit. 

NoBS  avons  dû  recueillir  ces  vœux  et  ces  pro-  N'oublions  pas  aussi  que  les  peines  perpétuel- 

mesaes  :  à  cdté  d'une  loi  vicieuse,  nous  ainrâis  les  elles-mêmes  doivent  laisser  entrevoir  anx 

à  placer  l'espérance  de  sa  réforme.  La  mort  ci-  condamnés  une  salutaire  espérance,  une  étoile 

vile  reste  inscrite  dans  la  législation ,  mais  lointaine.  La  grâce  promet  à  la  régénération 

flétrie  par  le  législateur  lui-même  ;  son  aboli-  du  coupable ,  à  ses  regrets ,  à  sa  bonne  conduite, 

lion  était  sollki tée ,  elle  est  devenue  nécessaire  ;  le  terme  de  ses  maux  :  elle  introduit  dans  la  per- 

c'était  une  question  indécise  OM^ore ,  la  discus-  pétuité  même  un  germe  pénitentiaire.  Le  légis- 

ùùtk  Ta  marie  et  l'a  résolue.  Au  reste ,  nous  pen-  lateur  doit  donc  avoir  devant  les  yeux  cette  in- 

ioiis  comme  le  législateur  de  1832 ,  qu'une  tell  e  tervention  possible  de  la  grâce  :  il  ne  doit  pas 

aappresaion  ne  pouvait  s'opérer  accidentelle-  imprimer  à  ses  peines ,  même  perpétuelles,  des 

BKBt:  ses  conséquences  étaient  trop  graves,  effets  irrévocables.  Les  incapacités  sont  l'âc- 

aOes  atteignaient  trop  d'intérêts,  pour  qu'on  cessoire  du  châtiment;  elles  doivent  en  suivre 

pét  les  régler  par  voie  d'amendement.  le  sort,  vivre  ou  s'éteindre  comme  lui. 

Le  Code  civil ,  en  énumérant  les  incapacités  M.  Taillandier ,  à  la  Chambre  des  députés , 

qoe  cette  fiction  entraîne ,  a  trop  souvent  con-  et  à  la  Chambre  des  pairs ,  M.  Decazes  [2] ,  ont 

iMidn  les  droits  civils  et  les  droits  naturels  :  il  émis  l'opinion  que  les  incapacités  prononcées 

pouvait  retrancher  la  jouissance  des  premiers  par  les  art.  28  et  29  du  Code  pénal ,  à  l'égard 

anx  condamnés  qu'mie  peine  perpétuelle  a  frap-  des  condamnés  à  temps,  étaient  pleinement 

pés,  mais  il  ne  pouvait  toucher  aux  droits  na-  suffisantes  pour  les  condamnés  à  perpétuité, 

tards.  Il  a  donc  outrepassé  son  pouvoir  ;  dans  Ces  incapacités  ont  un  double  caractère.  Les 

«ne  sorte  d'entraînement  de  logique,  il  a  suivi  mues  prennent  leur  source  dans  la  dégradation 

les  traces  des  jurisconsultes  romains  enpous-  civique,  les  autres  dans  l'interdiction  légale. 

MBt  ji»<pi'è  des  conséquences  extrêmes  la  fic^  Les  premières  n'auraient  que  peu  d'effet  pen- 

tioB  qn'il  avait  adoptée;  et  il  a  brisé  des  liens  dant  l'exécution  de  la  peine  perpétuelle  ;  les 

sacrés,  méconnu  d'impérissables  droits.  C  est  là  droits  dont  elles  suspendent  l'exercice  se  tron- 

snrt4Nit  ce  que  la  loi  doit  se  hâter  de  faire  dis-  vent  presque  nécessairement  suspendus  pen- 

piraltre.  dant  cette  exécution  ;  mais  elles  «joutent  à  l'im- 

On  d<Ht  reconnaître  en  même  temps  que  les  possibilité  physique  une  impossibilité  légale  ; 

oaadamnés  à  perpétuité  ne  peuvent  conserver  elles  empêchent  le  condamné  de  faire  par  une 

la  jonssance  de  leurs  droits  civils  ou  continner  voie  indirecte  ce  qu'il  ne  peut  faire  directe^ 

la  gestion  de  leurs  biens.  Comment ,  en  eff^t ,  ment  :  sous  ce  premier  rapport ,  il  est  utile  de 

que  du  fond  d'un  bagne,  ou  d'une  for-  les  prononcer.  Ensuite ,  dans  les  cas  de  grâce , 

qui  s'est  à  jamais  refermée  sur  lui ,  un  la  position  du  condamné  à  perpétuité  ne  doit 

puiasedisposer  de  sa  fortune ,  exer-  pas  être  plus  favorable  que  celle  du  condamné 

ocr  son  antarité  civile ,  contracter ,  faire  des  à  temps.  Les  incapacités  quisurventcelni-ddans 


fi]  Code  pénal  progressifs  paj;.  Id3.  [3]  Code  pénal  pro^ssif,  pag.  113  et  las. 
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la  société ,  après  sa  libération,  doivent  le  saisir  dans  la  discussion  de  1832 ,  la  question  de  sa- 
également;  il  ne  doit  pas  recouvrer  de  plein  Yoir,silapeinenottvelle  delà  détention perpé- 
droit  des  facultés  que  son  crime  l'a  rendu  in-  tuelle ,  qui  remplace  la  déportation  dans  son 
digne  d'exercer  :  ces  incapacités  remplaceraient  exécution ,  devait  également  l'entraîner, 
à  son  égard  les  déchéances  dont  la  mort  civile  M.  de  Yatimesnil  avait  proposé  un  amende- 
le  frappe  aujourd'hui.  ment  ainsi  conçu  :  «  L'art.  29  du  Gode  pénal 

L'interdiction  légale  prescrite  par  l'art.  29  sera  appliqué  au  condamné  à  la  détention  per- 
du Gode  pénal ,  a  pour  unique  effet  d'enlever  pétuelle ,  pendant  la  durée  de  la  peine.  »  On 
au  condamné  à  temps  l'administration  de  ses  disait  à  l'appui  :  cette  peine  est  d'institution 
biens  pour  la  transporter  aux  mains  d'un  tu-  nouvelle  ;  or  puisqu'on  proclame  hautement  les 
teur;  cette  simple  disposition  suffirait-elle  à  désastreux  effets  de  la  mort  civile,  on  doit  sinon 
la  gestion  des  intérêts  des  condapinés  perpé-  la  proscrire ,  parce  que  ce  serait  modifier  indi- 
l>étuels  ?  En  nous  reportant  an  Code  civil  qui  rectement  un  code  qui  n'est  pas  en  délibéra- 
en  règle  les  effets ,  ne  trouverons-nous  aucune  tion ,  du  moins  s'abstenir  de  la  prononcer  dans 
difficulté  dans  son  application  ?  La  loi  a-t-elle  ce  cas  nouveau.  Le  Gode  civil  laissant  la  faculté 
suffisamment  protégé  les  droits  de  la  femiqê  et  de  l'adjoindre  aux  peines  perpétuelles,  ou  de 
des  enfans ,  prévu  les  besoins  de  la  famille ,  peu-  l'en  détacher ,  il  serait  étrange ,  lorsque  Ja  sup- 
dant  la  durée  d'une  peine  qui  se  mesure  sur  la  pression  n'en  est  qu'ajournée ,  de  lui  donner 
vie  du  condamné  ?  Les  biens  resterontHls  dans  des  racines  et  de  l'implanter  pins  profondément 
nne  complète  immobilité  ?  La'  famille  ne  doit-  dans  la  législation ,  en  l'attachant  à  une  peine 
elle  pas  dans  ce  cas ,  sans  jouir  d'un  droit  de  nouvelle. 

propriété ,  exercer  cependant  plus  de  droits  On  a  répondu  que  la  détention  perpétuelle 
qu'un  simple  tuteur  ?  Il  nous  parait  qu'en  sup-  n'est  qu'un  mode  d'exécution  de  la  déportation  ; 
primant  les  droits  civils ,  il  serait  indispen-  qu'elle  doit  donc  emporter  les  mêmes  incapa- 
sable  de  régler  par  des  dispositions  nouvelles  cités,  que  toutes  les  peines  perpétuelles  doivent 
les  effets  de  l'interdiction  qui  devrait  en  pren-  être  accompagnées  de  la  privation  de  certains 
dre  la  place  ;  que  les  dispositions  actuelles  de  droits  civils ,  et  que  la  loi  n'ayant  prononcé 
la  loi ,  établies  pour  les  condamnés  à  temps  seu-  d'autres  incapacités  à  l'égard  des  condamnés  à 
lement,  seraient  incomplètes,  qu'elles  devraient  perpétuité  que  celles  qui  prennent  leur  source 
être  modifiées  en  vue  de  la  perpétuité  de  la  dans  la  mort  civile,  il  était  nécessaire  de  main- 
peine.  Mais ,  en  principe ,  cette  mesure  de  l'in-  tenir  provisoirement  cette  peine ,  jusqu'à  ce 
terdiction  légale  nous  paraîtrait  parfaitement  que  le  législateur  se  fût  occupé  de  formuler  l'in- 
appropriée aux  peines  de  cette  nature  :  elle  dte  terdiction  qui  pourra  la  remplacer.  Ces  consi- 
au  condamné  la  faculté  d'abuser  de  ses  biens  ;  dérations  ont  prévalu  ,  et  l'amendement  a  été 
elle  lui  impose  des  privations  qui  ne  sont  que  la  rejeté  [i]. 

conséquence  nécessaire  du  châtiment  ;  elle  peut  Aucune  discussion  sérieuse  ne  s'est  élevée  sur 

cesser  avec  ce  châtiment  même ,  si  la  grâce  vient  l'application  à  la  détention  perpétuelle  du  2«  $ 

en  interrompre  le  cours  ;  enfin  elle  constitue  de  l'art.  18  du  Code  pénal,  ainsi  conçu  :  u  Néan- 

une  incapacité  réelle,  personnelle  et  qui  n'a  rien  moins  le  gouvernement  pourra  accorder  au 

d'immoral  en  elle-même.  condamné  à  la  déportation  l'exercice  des  droits 

Ainsi  la  loi ,  en  se  hâtant  d'effacer  une  fiction  civils  ou  de  quelques-uns  de  ces  droits.  »  Cette 

qui  n'est  propre  qu'à  égarer  ses  décisions,  doit  disposition  pent  toutefois  soulever  de  graves 

néanmoins  laisser  peser  sur  la  tête  des  condam-  difficultés. 

Bés  une  interdiction  à  peu  près  complète  des  Le  Gode  pénal  de  1810  ne  l'avait  admise  qu'en 

droits  politiques  et  des  droits  civils.  Et  cette  faveur  du  déporté,  et  seulement  dans  le  lien  de 

interdiction  pent  contenir  deux  classes  distinc-  la  déportation.  Resserrée  dans  ces  termes,  cette 

tes  d'incapacités  :  les  unes  qui ,  suivant  le  sort  exception  se  justifiait.  Le  condamné  qui  a  été 

de  la  peine,  tomberaient  nécessairement  avec  privé  des  droits  ci  vils  dans  son  pays,  peut  en 

elle  par  l'effet  de  la  grâce  ;  telle  serait  la  tutelle  acquérir  de  nouveaux  dans  la  nouvelle  patrie 

du  condamné  ;  les  autres  qui  continueraient  de  que  la  peine  lui  a  donnée  -,  il  peut  s'y  marier , 

s'attacher  à  ce  condamné  jusqu'à  sa  réhabilia-  il  peut  y  posséder;  la  faculté  de  lui  rendre 

tion,  ielles  que  les  déchéances  qui  constituent  l'exercice  des  droits  civils  pouvait  donc  avoir 

la  dégradation  civique.  àes  effets  utiles.  «  Le  déporté ,  disait  M.  Treil- 

Nous  avons  vu  que  le  Code  pénal  n'attache  la    

mort  civile  qu'aux  peines  des  travaux  forcés  à 

perpétuité.et  de  la  déportation.  Delà  s'est  élevée  [i]  Code  pénal  progressif,  pag.  ne  et  lai. 
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hard ,  dans  l'exposé  des  motifs ,  sera  provoqué  elle-même  ne  peat  en  rdeter  le  condamné  [i]  ; 

à  mériter  par  une  conduite  sage  et  laborieuse ,  et  la  réhabilitation  ne  les  (ait  cesser  que  pour 

de  récupérer  la  ?ie  civile  et  d'acquérir  l'état  de  l'avenir  [2j. 

colon  ;  ce  sera  l'encourager  à  devenir  meilleur ,  A  la  vérité ,  le  gouvernement  peut  exercer  la 

et  ce  ressort  ne  sera  pas  moins  utile  au  bien  de  faculté  que  lui  attribue  le  Code ,  avant  la  mise 

la  colonie  qui  est  intéressée  à  compter  des  ci-  à  exécution  de  la  peine,  avant  que  les  incapt- 

toyens  plutôt  que  des  captifs,  et  à  les  fixer  dans  cités  n'aient  été  acquises ,  qu'elles  ne  soient  ir- 

son  sein  par  l'attrait  de  la  propriété  et  les  liens  révocables.  Mais  comment  concevoir  qu'une 

de  la  vie  civile.  »  De  ces  paroles  il  résulte  évi-  faculté  aussi  extraordinaire  puisse  être  sérieu- 

demment  que  l'intention  du  législateur  n'était  sèment  exercée  ?  U  dépendrait  donc  do  gouver^ 

point  de  relever  des  droits  anéantis  par  la  mort  nement  d'ouvrir  ou  de  fermer  une  succession , 

civile ,  mais  seulement  de  permettre  au  déporté  de  continuer  ou  de  dissoudre  un  mariage ,  de 

d'exercer  des  droits  nouveaux  dans  la  société  confirmer  ou  de  suspendre  les  droits  d'une 

où  il  se  trouvait  transporté.  Les  droits  acquis  épouse  ou  d'un  père?  Nous  ne  pouvonsadmettre 

étaient  respectés  ;  les  liens  que  la  mort  civile  une  telle  puissance  :  les  droits  des  familles ,  les 

avait  brisés  n'étaient  pas  renoués  :  l'incapacité  droits  des  tiers  échappent  au  pouvoir  d'une  dé- 

ne  cessait  que  pour  l'avenir  ;  elle  continuait  cisiongracieuse.  Si  telle  était,  d'ailleurs,  l'in- 

de  peser  sur  le  passé.  tention  de  la  loi ,  si  la  mort  civile  paraissait 

Est-ce  bien  dans  ce  sens  que  le  législateur  de  trop  rigoureuse  pour  la  classe  des  condamnés 

1832  a  compris  la  même  disposition*?  Peut-être  auxquels  s'applique  la  détention  perpétuelle, 

n'en  a-t-il  point  mesuré  toute  la  portée.  U  n'y  n'eût-il  pas  été  plus  rationnel  d'accueillir  l'a- 

a  va  qu'une  exception  favorable  aux  déportés ,  mendement  qui  proposait  de  séparer  ces  deux 

et  comme  la  détention  perpétuelle  était  substi-  peines  ?  n'eût-il  pas  été  plus  facile  de  restrein- 

taée  à  la  déportation ,  il  n'a  pas  voulu ,  plus  dre  à  quelques  incapacités  nett^ement  définies 

rigoureux  que  le  Code  de  ISIO ,  priver  cette  l'interdiction  qui  devait  pçser  sur  les  détenus 

classe  de  condamnés  dn  même  bienfait.  Mais  le  à  perpétuité  ? 

motif  n'existait  plus  :  le  déporté  rendu  à  la  so-  Nous  sommes  donc  amenés  à  penser  que  le  V  % 
détéj  quoique  dans  un  autre  hémisphère,  avait  de  l'art.  18  doit  conserver  encore  le  sens  que 
besoin  de  jouir  des  droits  civils ,  pour  jouer  un  lui  attribuait  le  législateur  de  1810,  que  la  fa- 
rôle  actif  dans  cette  société.  Qu'importe ,  au  culte  que  ce  paragraphe  confère  au  gouveme- 
coBiraîre ,  au  détenu ,  à  jamais  séparé  de  la  vie  ment  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  droits  civils  à 
sociale ,  d'acquérir  des  droits  nouveaux  qu'il  ne  venir ,  et  non  à  ceux  que  la  mort  civile  a  brisés  ; 
poorrait  exercer  ?  en  un  mot ,  qu'elle  a  pour  but  non  de  suspendre 

Serait-ce  donc  qu'on  aurait  voulu  restreins  ou  de  limiter  les  effets  de  la  mort  civile,  au  mo- 
ire les  effets  de  la  mort  civile  elle-même,  et  ment  où  elle  est  encourue ,  mais  de  rendre  au 
permettre  au  gouvernement  de  la  désarmer  dans  condamné  l'exercice  de  ses  droits  civils  pour 
eertaiiu  cas  de  ses  conséquences  les  plus  odieu-  l'avenir ,  lorsque  la  grâce  vient  mettre  un  ter- 
ses  ?  Si  tel  est  le  sens  du  $  2  de  l'article  1 8 ,  des  me  à  la  peine  afflictive  et  le  restituer  à  lasociété. 
oèfjeetioiis  très  fortes  s'élèveraient  pour  le  com-  Apre»  la  mort  civile ,  se  présente ,  parmi  les 
battre.  Les  incapacités  légales  qui  constituent  peines  privatives  de  certains  droits,  la  dégra- 
la  mort  civile  sont  encourues  du  jour  de  l'exé-  dation  civique  et  l'interdiction  des  droits  civi- 
cntioB  de  la  peine  :  c'est  ce  jour  même  que  la  ques ,  civils  et  de  famille.  La  première  de  ces 
snccession  du  condamné  s'est  ouverte ,  que  son  peines ,  constituant  dans  certains  cas  une  peine 
mariage  s'est  dissous ,  qu'il  a  cessé  de  vivre  aux  principale,  et  le  Code  l'ayant  mise  au  nombre  des 
yeox  de  la  loi  civile.  Ces  incapacités  ouvrent  peines  infamantes ,  nous  avons  dû  l'examiner 
dès  lort  des  droits ,  soit  au  profit  de  la  société,  dans  notre  chapitre  Y ,  et  nous  n'y  reviendrons 
soit  an  profit  des  tiers.  Comment  admettre  que  pas  [a]. 

le  gouvernement  puisse  avoir  la  puissance  de  L'interdiction  des  droits  civiques,  civils  et  de 

rcBvcrser  ces  droits ,  de  renou^er  les  liens  du  famille  est  la  suspension  partielle  de  certains 

mariage,  de  deshériter  des  ayant-droits  !  Lor»-  droits  que  l'art.  42  du  Code  pénal  énumère  [4]. 

que  les  incapacités  sont  encourues ,  la  grâce  Elle  diàère  de  la  dégradation  civique,  l'^en  ce 


[l]  Avis  des  comités  da  conseil  d'Etat ,  du  31        [i]  Vojez  suprâ,  pag.  60. 
déc.  188a,  approuvé  le  8  jaov.  1888.  [4]  Art.  48.  «  Les  tribaoaax jugeant  correction- 

[3]  Art.  sâa  du  C  d*inst.  orim.  Bellement,  pourront,  dans  certains  cas,  interdire, 
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que  cette  démise  peine  est  infamtiite  et  peut  les  coidamnés  anx  travam  ferc^  à  tesps ,  à  la 

ètreprononcéecomme  peine  principale,  tafidis  détention  temporaire  et  àlaréclnaion;  il  leur 

que  l'interdiction  n'est  qu'une  peine  acccMOire  enlève  l'administration  de  leurs  biens;  il  les 

et  correctionnelle,  ^  en  ce  que  les  incapacités  place  en  état  d'interdiction  légale  [i]. 

quela  dégradation  entraîne,  quoiqu'elles  soient  Cette  incapacité  que  la  loi  a  résenrée  an 

àf)eu  près  calquées  sur  celles  de  l'interdiction ,  peines  les  plus  graves^  se  prolonge  et  s'éteint 

sont  cependant  plus  étendues  et  plus  complètes  ;  avec  elles.  C'est  une  conséquence  presque  né- 

3^  en  ce  que  ces  incapacités  forment  dans  la  pre-  cessaire  des  peines  d'une  longue  durée  et  des 

mière  de  ces  peines  un  ensemble  compact  et  in-  peines  perpétuelles.  Il  ne  fout  pas  qu'un  con- 

divisible,  tandis  qu'elles  se  divisent  au  contraire  damné  puisse  disposer  de  ses  revenus  et  de  ses 

dans  la  seconde,  et  peuvent  ainsi  s'approprier  biens  quand  il  subit  un  châtiment  sévère;  il  ne 

an  caractère  particulier  de  chaque  délit.  faut  pas  qu'il  ait  les  moyens  d'acheter  à  prix 

Cette  dernière  différence  est  ce  qui  distingue  d'or  une  évasion,  ou  que  par  des  profusions 
surtout  l'interdiction  de  la 'dégradation.  Nous  scandaleuses,  il  fasse  d'un  séjour  d'humiliation 
avons  remarqué,  en  parlant  de  cette  peine,  et  de  deuil  un  théâtre  de  joie  et  de  scandale, 
combien  était  défectueuse  cette  application  si-  On  a  reproché  à  l'interdiction  légale  d'avoir 
multanée  d'une  foule  d'incapacités  dont  quel-  manqué  de  prévoyance  pour  la  famille  du  con- 
ques unes  sont  nécessairement  étrangères  au  damné.  En  s'attachant,  en  effet,  aux  termes  des 
délit  qu'on  veut  atteindre.  La  sage  disposition  articles  30  et  31  du  Code  pénal,  on  pourrait  en 
de  l'art.  42  du  Code  pénal  permet  un  emploi  induire  quela  loi  a  voulu  réserver  à  l'hiterdit  la 
plus  judicieux  de  ces  peines,  dont  il  se  borne  totalité  des  revenus,  puisqu'elle  prescrit  autu- 
à  donner  l'énumération  :  Le  juge  peut  y  puiser  tenr  de  lui  en  rendre  compte  à  la  fin  de  l'in terdie- 
lM>ur  chaque  espèce,  et  choisir  celle  qui  luisem-*  tion.  Les  intérêts  et  les  revenus  devraient  donc 
ble  la  plus  propre  à  réprimer  le  vice  qu'il  veut  s'accumuler  et  se  réunir  au  principal;  aucune 
punir.  portion  n'en  pourraitfètre  distraite,  même  pour 

Du  reste,  comme  les  déchéances  prononcées  secours  à  la  famille.  A  l'appui  de  cette  inter- 

par  l'art.  42,  ont  été  textuellement  transpor-  prétation,  on  a  invoqué  l'art.  ^75  du  Code 

fées  dans  l'art.  84  qui  détnit  les  effets  de  la  dé-  d'inst.  crim.  qui  dispose ,  en  faveur  dé  la  famille 

gradation  civique,  nous  ne  reviendrons  point  des  contumax;  que  «durant  le  séquestre,  il  peut 

sur  ces  diverses  incapacités  que  nous  avonsdéjà  être  accordé  des  secours  à  la  femme,  aux  en- 

appréciées.  Nous  aurons  seulement  occasion ,  fans ,  au  père  ou  mère  de  l'accusé ,  s'ils  sont 

dans  le  coursdecet  ouvrage,  d'examiner  si  cette  dans  le  b^in.  »  D'où  l'on  déduisait  cette  con- 

interdiction  qui ,  aux  termes  de  l'art.  45 ,  ne  séquence ,  que  la  même  disposition  n'ayant  pas 

peut  être  prononcée  par  les  tribunaux  que  lors-  été  reproduite  à  l'égard  de  la  Camille  des  con- 

qu'elle  a  été  ordonnée  par  une  disposition  par-  damnés  contradictoires ,  elle  n'avait  droit  i 

ticulière  de  la  loi,  a  toujours  été  appliquée  aucun  aliment,  à  aucun  secours  sur  la  fortune 

avec  discernement.  de  ces  condamnés.  C'est  pour  obvier  à  cet  in- 

Le  Code  pénal  ajoute  à  ces  incapacités  une  eonvénient  que  M.  Emm.  Poulie  proposa ,  dans 

incapacité  nouvelle  qu'il  a  rendue  spéciale  pour  les  discussions  relatives  à  la  révision  du  Code 
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en  tout  on  en  partie,  l'exercice  des  droits  civiques,  ou  de  la  réclusîoni  sera,  de  plus,  pendant  la  durée 

civils  et  de  famille  suivans  :  1^  de  vote  etd'élec-  àé  sa  peine,  en  état  d'interdiction  légale;  il  lui 

tion; do  d'éligibilité;  3^ d'être  appelé  on  nommé  sera  nonuné  un  tnteur  et  un  subrogé  tuteur poiu- 

aux  fonctions  de  juré  ou  autres  fonctions  publi*  gérer  et  administrer  ses  biecs ,  dans  les  formes 

ques  ,  ou  aux  emplois    de    l'administration   on  prescrites  pour  les  nominations  des  tuteurs  et  su- 

d'exercer  ces  fonctions  ou  emplois  ;  4*  du  port  brogés-tutenrs  aux  interdits.  (  Vojrez  â  l'appendice 

d'armes  ;  6**  de  vole  et  de  suffrage  dans  les  déli-  l'article  correspondant  du  Code  de  1810. 

bérations  de  famille  ;  6(>  d'être  tuteur^  curateur,  Art.  30.  Les  biens  du  condamné  lui  seront  re* 

si  ce  n'est  de  ses  enfans  et  sur  l'avis  seulement  rois  après  qu'il  aura  subi  sa  peine,  et  le  tuteur  lui 

de  la  famille;  7*  d'être  expert  ou  employé  comme  rendra  compte  de  son  administration.  (Même  ob- 

témoin  dans  les  actes  ;  &*  de  témoignage  en  jus-  servation.) 

tice  autrement  que  pour  y  faire  de  simples  décla-  Art.  31.  Pendant  la  durée  de  sa  peine,  il  ne 

rations.  pourra  lui  être  remis  aucune  somme ,  aucune  pro- 

[1]  Art.  29.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  vision,  aucune  portion  de  ses  revenus. 

peine  des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  détention 
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pëMl ,  im  article  addHionnel  ainsi  conçu  :  «Le  sennes  les  allmens  sont  dus.  C'est  ainsi  qne  le 

tntenr  pourra  faire  remise  à  la  famille  du  con-  Code  pénal  de  1791  limitaitce  droit  à  lafemme, 

damné  d'une  partie  de  ses  revenus,  à  titre  de  aux  enfons,  au  père  et  à  la  mère.  Mais  la  solu- 

secoors,  en  vertu  d'une  délibération  du  con-  tion  de  cette  difficulté  parait  se  trouver  dans 

seil  de  famille,  laquelle  sera  liomolognée  par  les  art.  203,  205,  206 et 207  du  Code  civil.  Là 

le  tribunal  de  f  instance  du  domicile  du  con-  sont  les  règles  communes  qui  doivent  s'étendre 

damné  [i].  »  Cet  article,  qui  n'était  que  la  re*  à'^outes  les  questions  de  cette  nature.  C'est 

production  d'une  disposition  du  Code  pénal  de  donc  avec  raison  que  cette  proposition  ne  fut 

1791  [2],  fut  repoussé  parce  qu'il  parut  inutile,  point  accueiUie  [3]. 

En  effet,  d'après  l'art  29  du  Code  pénal,  le  An  reste  l'interdiction ,  telle  que  le  Code  ci- 

coadanméest  entièrement  assimilé  à  l'interdit,  vil  l'a  établie,  se  trouve  modifiée  par  l'art  81 

aicequi  concerne  l'administration  de  ses  biens,  du  Code  pénal,  qui  défend  de  remettre  aux 

Or  le  Code  civil  a  tracé  les  règles  d'après  les-  condamnés,  pendant  la  durée  de  la  peine,  au- 

qnelles  les  biens  d'un  interdit  doivent  être  ad-  cune  somme,  aucune  provision ,  aucune,  portion 

ministres.  Si  la  famille  du  condamné  se  trouve  de  leurs  revenus.  C'est  là  ce  qui  imprime  à  cette 

dans  le  besoin ,  elle  doit  s'adresser  au  tuteur ,  interdiction  un  caractère  spécial ,  ce  qui  la  sé- 

et  elle  en  reçoit  les  secours  qui  lui  sont  né-  pare  du  droit  commun, 

eessaires ,  avec   l'autorisation  du  conseil  de  Cette  mesure  a  paru  trop  absolue  à  quelques 

famille.  Cette  faculté ,  reconnue  par  la  loi  ci-  esprits.  On  lit  dans  les  discussions  du  conseil 

vile,  semble  suffire  aux  familles  dont  l'un  des  d'État,  que  M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'An- 

membresest  frappé  d'une  condamnation  tem*  gely)  en  avait  demandé  la  suppression,  parce 

poralre.  que ,  disait-il ,  la  prohibition  était  trop  rigou- 

L'objection  tirée  de  l'art.  475  du  Code  d'in-  reuse,  et  qu'elle  serait  sans  cesse  éludée.  M.  Re» 

stTBCtîon  criminelle  n'est  pas  fondée.  En  effet,  don  proposait  de  laisser  à  l'administration  la 

la  loi  n'a  pas  appliqué  le  même  mode  d'admi-  faculté  de  remettre  des  secours  aux  condam- 

ûtratÂon  aux  biens  des  condamnés  par  con-  n^  dans  la  proporticm  de  leurs  besoins.  Mais 

tBouce  ou  contradictoirement.  Ceux-ci  sont  M.  Treilhard  et  M.  Berlier  firent  écarter  cette 

r^gis  c^mune  biens  d'interdit;  ceux-là  comme  proposition,  en  soutenant  qu'on  introduirait 

biens  d'absent  (art.  471  C.  d'inst.  cr.).  Les  un  privilège  scandaleux  en  faveur  descrimi- 

premiers  sont  administrés  par  un  tuteur  sous  nels  riches ,  et  une  inégalité  choquante  entre 

la  surveillance  d'un  conseil  de  famille  :  les  au-  divers  hommes  qui  doivent  subir  la  même 

tret  passent  dans  les  mains  de  l'administration  peine  [4]. 

des  domaines,  qui  leur  applique  les  règles  ad-  M.  Camot  a  reproduit  l'opinion- émise  par 

■mûstraiives.  Il  fallait  donc,  dans  ce  dernier  MMr  Regnaud  et  Redon,  ce  N'y  avait^  donc, 

cas,  créer  une  disposition  formelle  en  faveur  dit  ce  criminaliste,  aucun  âioyen  à  prendre 

ée  la  famille:  tel  a  été  l'objet  de  l'art.  475.  pour  ailier  les  principes  de  l'humanité  avec  ceux 

Mais  elle  était  moins  nécessaire  dans  le  cas  d'une  rigoureuse  justice?  Tons  les  intérêts  n'au- 

d'interdiction ,  puisque  les  biens  ne  sortaient  raient-ils  pas  été  ménagés ,  si  le  Code  avait  au- 

pas  des  mains  de  cette  famille ,  et  le  Code  pénal  torisé  le  conseil  de  famille  à  fixer  le  montant 

a  pn  sans  danger  s'en  référer  aux  règles  du  droit  des  sommes  que  le  curateur  aurait  dû  remettre 

cooramn.  Ce  ne  serait  qu'en  étendant  ces  règles  entre  les  mains  des  administrateurs  des  pri- 

à  nn  cas  non  prévu  par  le  Code  civil ,  à  celui  sons,  pour  subvenir  aux  plus  pressans  besoins 

d'uM  peine  perpétuelle ,  qu'elles  deviendraient  du  condamné  ?  Les  individus  qui  se  sont  rendus 

insnffisantes.  coupables  de  crimes,  ne  méritent  sans  doute 

M.  Gaillard-Kerbertin  avait  proposé,  dans  la  aucune  faveur  ;  mais  peut-on  regarder  comme 

discussion ,  de  définir  l'expression  trop  une  simple  faveur,  de  subvenir  aux  besoins  que 

de  ftuniiie ,  de  déterminer  à  quelles  per-  réclame  l'humanité  [s}  ?  » 


[i]  Code  péfud  progrewif,  p«g.  149.  sa  femme,  à  tes  enfant ,  à  ton  père  ou  à  sa  mère , 

[a]  Art.  5  du  lit.  IV  du  Codé  pénal,  da  36  sept,  t'ilt  tont  dans  le  besoin.  » 

~  •  od.  1791  :  c  Pendant  la  dorée  de  sa  peine ,  il  [s]  Code  pénal  progressif,  pag.  150. 

•epoorra  loi  être  remis  (an  condamné)  ancune  [a]  Procès-verbanx  du  conseil  d'Etat,  séance 

pMlion  de  set  revenus,  mais  il  pourra  être  prélevé  dn  6  oct.  1S08.  Locré,!.  16 ,  éd.  Tarlier. 

snr  set  biens  les  sommet  néeetsairet  poor  élever  [s]  Comment,  du  Code  pén.,tom.  I,  pag.  106. 

et  deler  §e9  enfant,  on  peor  fournir  deé  aliment  à 
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Nous  ne  partageons  pas  Topinion  de  ce  sa-  snr  le  ooopable  à  la  suite  da  châtiment,  sem- 

▼ant  magistrat,  et  sa  dernière  considération  blable  à  la  plupart  des  incapacités  que  nous 

nous  touche  peu  ;  en  effet,  si  les  individus  qui  Tenons  de  passer  en  revue, 

se  sont  rendus  coupables  ne  méritent  aucnne  Nous  ne  contesterons  point  à  la  société  le 

fayeur,  ils  doivent  être  soumis  au  régime  qui  droit  de  prendre  des  mesures  de  précaution  i 

pèse  sur  tous  les  condamnés,  parce  qu'on  ne  l'isard  des  hommes  dont  elle  a  de  justes  motifs 

doit  pas  présumer  que  ce  régime  puisse  blesser  de  suspecter  la  conduite.  Et  quelle  dénonciation 

les  règles  de  l'humanité.  plus  pressante  que  celle  qui  résulte  d'un  arrêt 

Du  reste,  les  effets  de  l'interdiction  légale  de  condamnation?  un  premier  crime,  bien 
établie  par  l'article  29  du  Code  pénal,  ne  se  qu'expié,nesubsiste-t-il  pas  encore  comme  une 
rapportent  qu'à  V administration  des  biens,  menace  jetée  à  l'ordre  social?  La  société  doit 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé ,  par  la  Cour  royale  donc  veiller  sur  ces  hommes ,  elle  doit  les  cou- 
de Rouen,  que  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  le  naître  et  suivre  leurs  pas  ;  cette  surveillance 
condamné  disposât  de  ses  biens  par  testament  [i],  est  une  mesure  de  sûreté,  ,une  garantie  prise 
et  par  la  cour  de  cassation ,  qu'il  pouvait  por-  dans  un  intérêt  général.  La  difficulté  ne  corn- 
ter  plainte  devant  les  tribunaux ,  à  raison  d'un  mence  qu'au  mode  d'exécution, 
délit  dont  il  avait  ressenti  un  préjudice  [2].  Le  Toutefois  on  doit  remarquer  que  le  Code  pé- 
Code  pénal  n'a  point ,  en  effet ,  reproduit  cette  nal  a  peut-^tre  été  prodigue  de  cette  mesure  ;il 
disposition  du  Code  de  1791,  que  «le  condamné  n'a  point  hésité  à  l'attacher  à  des  délits  qui 
ne  peut,  pendant  la  durée  de  sa  peine,  exercer  n'offraient  que  peu  de  périls,  à  la  faire  peser 
par  lui-même  aucun  droit  civil  »  ;  et  on  doit  en  sur  des  condamnés  dont  le  caractère  ne  devait 
conclure  que  tous  les  droits  qui  ne  lui  ont  pas  point  inspirer  d'inquiétude.  Ainsi  l'art.  401 
été  expressément  enlevés,  lui  sont  conservés,  permet  de  l'adjoindre  à  la  peine  d'emprisonne- 
Néanmoins,  la  Cour  de  cassation  a  reconnu ,  en  ment,  dans  tons  les  vols,  quelques  minimes 
même  temps ,  qu'il  était  incapable  d'aliéner ,  qu'ils  soient ,  et  l'art.  58  en  fait  la  conséquence 
pendant  l'exécution  de  la  peine  [3]  :  ce  contrat,  nécessaire  de  la  récidive  dans  le  cas  même  de 
quoiqu'il  appartienne  au  droit  des  gens  plus  simple  délit  U  suit  de  là  que  le  prévenu  d'un 
qu'au  droit  civil ,  pourrait  n'être  entre  ses  mains  larcin ,  que  l'individu  qui  s'est  trouvé  deux  fois 
qu'un  moyen  détourné  d'échapper  aux  prohibi-  mêlé  dans  une  rixe ,  y  sont  assujétis ,  et  cette 
tions  dont  il  est  frappé.  précaution  sociale,  juste  à  l'égard  des  grands 

La  dernière  peine  accessoire  et  privative  d'un  crimmels ,  devient  tyrannique  vis-à-vis  de  ces 

droit,  celui  de  libre  locomotion,  est  la  sur-  simples délinquans,  parce  qu'elle  est  presque 

çeillance  de  la  haute  police  [*]•  toi^ours  inutile.  Cambacérès  voulait  qu'elle  ne 

Cettemesnrequi  succède  à  la  peine,  qui  saisit  pAt  être  prononcée  que  par  les  cours  d^assi- 

le  condamné  au  moment  même  où  son  châtiment  ses  [s];  et  la  commission  du  corps  législatif, 

s'achève  «  est  une  disposition  particulière  à  la  appelée  à  participer  à  la  rédaction  dn  Code 

loi  firançaise.  Les  Codes  des  autres  nations  l'ont  pénal,  émettait  le  vœu  que  ce  moyen  ne  fAt 

repoussée,  soit  qu'ils  aient  considéré  le  crime  employé  qu'avec  circonspection  4ans  les  ma- 

comme  entièrement  eflEicé  par  l'exécution  de  la  tières  correctionnelles  [s]. 

peine,  soit  que  la  surveillance  leur  ait  paru  con-  Le  Code  pénal  de  1791  n'avait  point  institué 

stituer  une  seconde  punition  imposée  au  même  de  surveillance;  on  en  trouve  les  premières 

fait  [4];  mais  cette  surveillance  n'est  point,  à  traces  dans  un  décret  du  19  ventêsean  13,  qui' 

proprement  parler ,  une  peine  :  c'est  la  priva-  dispose  que  les  forçats  libérés  seront  tenus  de 

tlon  d'un  droit,  c'est  une  incapacité  qui  pèse  déclarer  dans  quelle  commune  ils  veulent  éta- 


[ll  Ait.  28  déc.  1822,  Sîr.  23,2, 170. 

[2]  Arr.  6  no?..1817,  Bull,  oîî,^  d«  108. 

[s]  Arr.  25  janv.  1826 ,  Sir.  26, 1,  346. 

n  La  haute  police  et  toutes  tes  attributiout 
sont  abolief  :  en  conséquence  les  articles  44 ,  46, 
46 ,  47 ,  48 .  40  et  60  du  Code  pénal  sont  abrogés. 
Lt%  indÎTÎdns  y  soumis  en  sont  relevés.  (  Arrêté 
du  gouv.  prov.  dn  22  octobre  1830).  Mais  voyes 
l'appendice. 

[4]  L'art.  62  du  Code  du  Brésil  institue  la  peine 


de  l'exil  local,  mais  comme  peine  principale  ;  et 
Tart.  6  du  Code  prussien  prescrit  une  mesure  plus 
rigoureuse  que  la  surveillance,  en  disposant  que 
a  les  délinquans  qui  peuvent  devenir  dangereux 
à  la  société,  ne  doivent  pas,  encore  qu'ils  aient 
subi  leur  peine,  être  remis  en  liberté,  avant  d'a- 
voir prouvé  comment  ils  peuvent  vivre  par  quel- 
que moyen  honnête.  1» 

[6]  Locré,  1 16,  édit.  Tarlier. 

Es]  Locré,  1. 16,  édlt.  Tarlier. 
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biir  lew  résiitence,  et  qu'arrivés  dans  cette  Peiiger  on  de  le  refuser,  allais,  dit  à  ee  sujet 

eommune,  ils  y  seront  mis  sous  la  surreillance  M.  Camot ,  est -il  bien  exact  de  prétendre 

de  l'autorité  locale.  Un  second  décret  du  17  que  le  cautionnement  ne  soit  pas  dans  l'intérêt 

juillet  1806  imprima  plus  de  vigueur  à  ces  me-  du  condamné,  lorsque  c'est  le  seul  moyen  qui 

sures.  La  capitale,  les  résidences  impériales,  lui  soit  olTert  d'éviter  l'exil  ou  l'emprisonne- 

les  places  de  guerre  et  les  frontières ,  furent  ment  [2]  ?  » 

interdites  aux  libérés;  le  ministre  de  la  police  Ainsi  l'esprit  de  la  loi  avait  été  méconnu. Le 

eut  la  faculté  de  les  déplacer  des  lieux  qu'ils  cautionnement  n'était  plus  un  droit ,  mais  une 

habitaient,  de  leur  prescrire  un  lieu  de  rési-  faculté;  l'exception  était  devenue  la  règle,  et 

dence;  enûn,  ils  ne  purent  changer  de  domi-  le  pouvoir  de  iîxer  aux  condamnés  libérés  le 

eile  sans  autorisation.  Mais  ces  dispositions  ne  lieu  de  leur  résidence,  était  considéré  comme 

s'appliquaient  encore  qu'aux  forqaU  libérés,  le  droit  commun.  La  peine  des  malheureux  qui 

Le  Gode  [^nal  introduisit  un  nouveau  sys-  croyaient,  en  secouant  leurs  fers,  avoir  expié 
tème,  moins  rigoureux  sans  doute ,  mais  aussi  leurs  fautes,  se  trouvait  perpétuée,  et  leur  li- 
Boins  restreint  dans  son  application.  Le  eau-  berté  n'était  qu'une  détention  moins  étroite. 
lioiinenient  en  était  le  principe  fondamental  :  Le  mode  de  cette  surveillance  élevait  d'ail- 
lés condanmés  étaient  soumis,  à  l'expiration  de  leurs  des  obstacles  presque  insurmontables  à 
leur  peine ,  à  l'obligation  de  fournir  une  eau-  l'amendement  des  criminels.  Les  mesures  pri- 
tioD  de  bonne  conduite ,  et  cette  caution  ad-  ses  par  la  police  pour  ^'assurer  que  le  libéré 
mise,  ils  recouvraient  une  liberté  franche  de  occupait  réellement  la  résidence  qui  lui  avait 
toute  entrave.  Ce  n'était  \iu'en  cas  d'impossi-  été  assignée,  donnaient  au  fait  de  la  condam- 
bilité  onde  refus  de  leur  part  de  fournir  cette  nation  une  publicité  inévitable.  Surveillé  par 
eantioB,  que  les  liens  d'une  surveillance  cou-  des  agens  subalternes,  signalé  à  la  défiance  des 
tiauelleencbatnaientleur  existence:  ils  étaient  maîtres,  à  la  jalousieet  aumépris  desouvriers, 
alors  à  la  disposition  du  gouvernement ,  qui  suspect  de  tous  les  crimes  commis  dans  le  lieu 
poofait  leur  prescrire  soit  leur  éloignement  qu'il  habitait,  le  libéré  ne  trouvait  pas  de  tra- 
d'ofl  certain  lieu,  soit  leur  résidence  obligée  vail  ;  l'impossibilité  de  gagner  honnêtement  son 
dans  un  lieu  déterminé.  Leur  désobéissance  pain,  étouffait  en  lui  toute  résolution  d'une  vie 
était  punie  d'un  emprisonnement  qui,  dans  la  meilleure ,  et  la  misère  le  rejetait  bientôt  dans 
plupart  des  cas,  n'avait  point  de  terme.  le  crime  et  dans  les  bagnes,  [a]. 

Ce  système  des  art.  44 ,  45  et  46  du  Code  pé-  Le  cautionnement  eût  évité  la  plupart  de  ces 

nal  de  I810,  quelque  rigoureux  qu'il  fût,  re-  inconvéniens.  Mais  un  petit  nombre  de  cou- 

posait  sur  un  principe  humain  et  généreux,  damnés  seulement  en  profitaient;  la  plupart 

celui  du  cautionnement.  Mais  les  interpréta-  ignoraient  ce  bénéfice  de  la  loi,  et  i'administra- 

Uons  des  d^rets  impériaux  vinrent  en  res-  tion  ne  le  leur  faisait  point  connaître  [4].  En- 

treindre  te  bienfait  :  un  avis  du  conseil  d'État,  suite,  le  vice  de  ce  cautionnement  était  d'être 

approuvé  le  30  septembre  1812,  déclara,  mal-  déterminé  long-temps  à  l'avance  dans  l'arrêt 

gré  l'opinion  contraire  du  ministre  de  la  po-  de  condamnation.  Comment  cependant  prévoir 

lice  [1] ,  qu'en  cas  d'omission,  dans  l'arrêt  de  à  cette  époque  quelle  serait  la  conduite  du  cou- 

CQfldàflination ,  du  taux  du  cautionnement,  les  damné  et  quelles  garanties  il  serait  nécessaire 

condamnés  n'avaient  aucune  action  pour   la  de  lui  demander  à  la  sortie  de  sa  prison?  Peu 

faire  réparer ,  et  que  ce  droit  n'apjKArtenait  importait  sa  conduite  pendant  la  durée  de  la 

qu'au  ministère  public  et  aux  parties  civiles,  peine  ;  peu  importait  qu'il  s'amendât  ou  qu'il 

Un  autre  avis  du  4  août  I812  décidait  en  même  persévérât  dans  le  crime  :  lasociété  n'avait  point 

tanps ,  qu'alors  même  que  le  cautionnement  de  garantie  contre  des  vices  devenus  plus  me- 

élait  ixé  et  que  le  condamné  offrait  de  le  réa-  naçans ,  point  de  récompenses  pour  le  condamné 

User,  le  gouvernement  pouvait  ne  pasl'accep-  régénéré.  En  Angleterre,  le  jury  exige  égale- 

tcr ,  attendu  que  ce  cautionnement  étant  établi  ment  des  recognizances  de  bonne  conduite , 

■Ml  dmt  l'intérêt  de  l'accusé ,  mais  dans  celui  mais  au  moment  du  trouble  même  et  enleprcP 

da  gouvernement,  il  dépendait  de  celui-ci  de  portionnant  exactement  à  U  gravité  de  l'alarme 


[1]  Rapport  du  duc  de  Rovigo  et  Projet  de  dé-  avril    1832  ;  Code  péoal  progressif  ,  pag.   163. 

ctet  ;  Lscré,  t.  15,  édit.  Tàrlier.  [4]  Rapport  de  la  commîation  ;  Code  pénal  pro* 

[s]  GofiHBeiit.  dn  Code  peu.  gressif,  pag.  163. 
M  y«y^*  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  28 

caAPTBAV.  T.  I.  ^* 
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on  du  daager  [i].  Peut-être  le  paterne  4ea  eau*  «  Ainsi  (  et  nous  timoas  à  oqirQBUr'  ici  lee 
tionaemens  poarrait-il  se  coordonner  avec  un  termes  d'une  instruction  administrative  qui  ré- 
Code  disciplinaire  des  prisons ,  et  devenir,  pen-  sume parfaitement  l'esprit  de  la  loi  )  les  condam- 
dant  la  durée  de  la  peine ,  l'espérance  des  con-  nés  doivent  être  dispensés  à  l'avenir  de  toutes 
damnés  et  un  puissant  moitié  de  bonne  con*  cesmesuresde  police  qui,  en  donnant  au  fait  une 
duite  [2].  inévitable  publicité,  les  frappaient  d'une  sorte 

La  loi  du  28  avril  i83aacomplètement  changé  de  réprobation  universelle  et  les  mettaient  dans 

ce  mode  de  surveillance,  et  nous  n'bésitons  l!impossibilité  d'amender  leur  conduite.  Us  ne 

pas  à  dire  que  le  système  qu'elle  a  introduit,  seront  donc  plus  assHJétisà  se  représenter  à  des 

est,  parmi  les  améliorations  de  cette  loi,  une  époques,  comme  on  leur  en  avait  imposé  l'obii- 

de  celles  qui,  dans  la  pratique ,  doivent  produire  gation  dans  certaines  villes.  Il  faut  qu'ils  soient 

les  meilleurs  et  les  plus  salutaires  résultats.  totgours  connus  de  l'administration,  mais  qu'ils 

Les  résidences  obligées,  les  détentions  admi*  restent  inconnus  du  public  [s].» 
nistratives  ont  cessé.  Le  droit  de  surveillance  Néanmoins,  il  est  nécessaire  de  préciser  avec 
n'est  plus  qu'un  simple  droit  de  défense  :  ses  soin  les  droits  de  l'administration  et  ceux  des 
e.ffets  sont  restreints  à  l'interdiction  des  lieux  condamnés.  La  loi  définit  le  droit  de  défense^ 
où  la.  présence  du  libéré  pourrait  être  dang^  celui  de  déterminer  certains  lieux  dans  les- 
reuse.  Partout  ailleurs,  liberté  pleine  et  entière;  quel  il  sera  interdit  au  condamné  de  paraître, 
partout  ailleurs,  le  libéré  est  confondu  dans  Be  là  d'abord  il  suit  que  ce  droit  n'est  que  fa- 
la  classe  commune  des  citoyens  ;  aucune  mesure  eultatif  :  c'est  un  pouvoir  confié  à  l'autorité  dans 
préventive  ne  peut  être  prise  à  son  égard,  ne  l'intérêt  de  la  sûreté  publique.  Si  le  libéré  donne 
doit  révéler  sa  position.  «  L'effet  du  renvoi  sous  des  garanties  de  moralité  et  de  bonne  conduite , 
la  surveillance  de  la  haute  police,  porte  l'ar-  ce  serait  un  abus  de  ce  pouvoir  que  de  se  servir 
ticle  44,  sera  de  donner  au  gouvernement  le  d/s  cette  faculté,  puisque  la  sûreté  publique  ne 
droit  de  déterminer  certains  lieux  dans  lesquels  serait  point  menacée  par  sa  résidence  dans  un 
il  sera  interdit  au  condamné  de  paraître  après  lieu  quelconque, 
qu'il  aura  subi  sa  peine.  U  fout  définir  encore  ce  qu'on  doit  entendre 

Cependant  la  police  administrative  doit  sui-  par  certains  ii^ux.  Il  est  évident  que  ce  serait 

vre  ses  pas ,  quoique  silencieusement  ;  sans  ma-  méconnaître  l'esprit  de  la  loi  que  d'interdire,  par 

nifester  de  craintes,  elle  doit  veiller  sur  ses  exemple,  au  condamné  tous  les  départemens 

démarches ,  elle  doit  connaître  ses  déplacemens  hors  un  seul  ;  ce  serait  alors  une  résidence  obli- 

et  sa  résidence.  C'est  pour  atteindre  ce  but  gée.  Quel  est  le  but  de  l'interdiction?  c'est  d'é- 

qne  le  même  article  igoate  que  «  en  outre  le  carter  le  meurtrier  des  lieux  habités  par  la  vic- 

œndanmé  devra  déclarer ,  avant  sa  mise  en  li-  time  ou  sa  famille ,  c'est  d'éloigner  le  coupable 

herté ,  le  lieu  oii  il  veut  fiser  sa  résidence  ;  il  du  théâtre  de  son  premier  crime ,  c'est  de  rasso- 

recevra  une  feuille  de  route ,  réglant  l'itinéraire  rer  les  témoins,  les  jurés,  la  partie  plaignante 

dont  il  ne  pourra  s'écarter ,  et  la  durée  de  son  des  actes  de  sa  vengeance ,  c'est  enfin  de  purger 

séjour  dans  chaque  lieu  de  passage.  U  sera  tenu  les  grandes  villes  de  la  présence  d'une  multitude 

de  se  présenter,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  libérés  qui  vieuAent  s'y  perdre  dans  la  foule , 

de  son  arrivée ,  devant  le  maire  de  la  commune  ;  etdontlesassociationsredoutablesfeviennentun 

il  ne  pourra  changer  de  résidence  sans  avoir  juste  sigetd'effroi  pour  la  tranquillité  publique, 

indiqué ,  trois  jours  à  l'avance ,  à  ce  fonction-  La  raison  de  la  loi  justifie,  dans  ces  diverses  hy- 

naire ,  le  lieu  on  il  se  propose  d'aller  habiter,  polhèses,  l'application  de  cette  sorte  de  banni»- 

et  sans  avoir  reçn  de  lui  ime  nouvelle  feuille  sèment.  Cependant  nous  croyons  qu'il  ne  faut 

de  route  ».  Toutes  ces  formalités  n'ont  qu'un  poiat  faire  une  règle  générale  de  l'éloignemeat 

seul  objet ,  c'est  de  faire  connaître  à  l'autorité  du  condamné  du  lieu  où  il  a  commis  son  crime, 

les  lieux  où  le  libéré  réside;  c'est  delanettre  Cette  mesure  devrait  être  réservée  pour  les  cas 

à  même  d'observer  ses  mouvemens.  Mais  dles  de  meurtre,  de  violences  exercées ,  de  voies  de 

se  réduisent  à  une  simple  déclaration  :  le  cou-  faitgraves,  pour  tous  les  cas  enfia  oii  la  présence 

damné  n'a  besoin  ni  de  permissioa  ni  d'anto*  4u  condamné  peut  répandre  une  impression  de 

risation  pour  se  déplacer.  terreur,  où  son  caractère  peut  faire  naître  des 


Jl^ 


(1]  Recognisancet  to  keep  the  pcaot  and  for        [2]  Rapport  de  U  cosanûstion  de  la  Chambra 
{*ood  behayiour.  —  Henry  Stcphen ,  SomoMury  of    des  députés.  Code  pcaâl  progresaif,  pag.  lOS. 
tlic  criminai  Law,  pag.  218  et  MO.  [sj  Cire,  du  min.  de  T intérieur,  du  18  juil,  1833. 
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îAqoiétiMlessorsacoiidnUe,  ou  de  précédentes 
liaisons  paraîtraient  im  obstacle  invincible  à  son 
amendement.  Car  il  faut  songer  que  ce  n'est  le 
pltts  souvent  que  dans  ces  lieux,  qui  sont  ordi- 
nairement ceux  de  son  domicile,  qu'il  retroo-* 
▼era  nne  famille ,  des  amis,  des  ressourees  ;  qne 
c'est  là  qu'est  sa  patrie*^  que  l'en  éloigner  sans 
nécessité ,  ce  serait  lui  imposer  légèrement  la 
peine  de  l'exilaprèseelledes  cachots  ou  des  fers. 

On  ponrrait  cependant  invoquer  à  l'appui 
d'nne  telle  interprétation,  l'art.  635  du  Code 
d'instmction  criminelle,  qui  déclare  en  effet  que 
le  condamné  pour  crime  qui  a  prescrit  sa  peine 
«  ne  pourra  résider  dans  le  département  où  de- 
menreraient  soit  celui  sur  lequel  ou  contre  la 
propriété  duquel  le  crime  aurait  été  commis , 
soit  ses  héritiers  directs.  »  Maiscettedisposttion, 
qui  a  peut-être  été  le  germe  de  l'interdiction 
locale ,  est  évidemment  exceptionnelle.  La  loi  a 
dA  déployer  plus  de  sévérité  pour  le  condamné 
qnî  a  prescrit  sa  iieine  que  pour  celui  qui  l'a  exé- 
cutée. Celui-ci  présente  à  la  société  des  garanties 
que  l'autre  ne  saurait  ofiHrir.  De  là,  la  différence 
qni  se  fait  remarqnerdans  les  deux  dispositions; 
Ù  l'ÎBlerdietion  locale  n'est  que  focultative ,  ici 
elle  est  nécessaire. 

Le  même  article  igoute  encore  :«  Le  gouveme- 
■Mot  pourra  asNgner  au  condamné  le  lien  de 
son  domicile.  »  Or ,  cette  disposition  ne  fait 
qn'altester  davantage  la  position  spéciale  du 
condamné  qui  a  échappé  à  la  peine  par  la  pres- 
crîplion  :  la  loi  a  cm  nécessaire  de  l'environner 
de  précautions  partie nlières  ;  et  ces  mesures  qui 
Fassiraiiaient  aux  forçats  libérés  sous  l'empire 
dn  Code  de  1810,  ont  survécu  pour  lui  seul  aux 
améliorations  que  la  condamnation  des  antres 
condamnés  a  éprouvées. 

Les  lieux  qni  peuvent  êtrefrappés  d'interdic- 
tion sont  donc ,  en  général ,  d'abord  les  lieux 
témoins  du  crime ,  ensuite  la  capitale  et  les 
grandes  villes,  oè  les  condamnés  libérés  trouvent 
trop  de  facilités  d'échapper  à  la  surveillance 
qui  doit  les  environner;  les  villes  on  sont  éta- 
blies les  maisonsde  détention  ou  les  bagnes,  afin 
qu'Os  n'établissent  aucuns  liens  criminels  dans 
rîBtérieur  de  ces  étaUissemens;  enfin  les  pla- 
ces de  guerre,  à  l'égard  des  condamnés  politi- 
ques et  dans  les  temps  de  guerre  :  nous  avons  vu 
que  le  décret  du  17  juillet  1806  renfermait  une 
disposition  précise  à  ce  stqet. 

Est-il  nécessaire  de  répéter  que  ce  droit  de  dé- 
fense, même  resserré  dans  ses  limites,  n'est  en- 
core qu'une  faculté  pour  Fadmmistration  ;  et 
que  toute  application  de  cette  mesure  évident 
HHut  inutile,  serait  par  là  même  injuste?  donc, 
M  r^dministration  a  exercé  cette  foculté  vis-à- 


vis  d'un  condamné,  et  que  les  motifs  qui  l'a- 
vaient fait  établir  aient  cessé  d'exister ,  elle  ne 
doit  point  hésiter  à  la  modifier,  à  la  révoquer. 
C'est  une  récompense  accordée  à  la  bonne  con- 
duite du  libéré;  et  ces  améliorations  successives 
sont  dans  l'esprit  de  la  loi. 

Quelques  difficultés  peuvent  s'élever  à  l'égard 
des  changemens  de  résidence  que  les  libérés 
sont  libres  d'effectuer.  La  seule  formalité  à  la- 
quelle la  loi  les  assujétit  dans  ce  cas ,  est  une 
double  déclaration  ,  l'une  au  maire  de  la  com- 
mune qu'ils  quittent,  et  trois  jours  avant  leur 
départ,  l'autre  au  maire  de  la  conmiune  ou  ils 
viennent  s'établir.  Cette  formalité  est  pleine- 
ment remplie,  dans  le  premier  cas ,  par  la  de- 
mande d'une  feuille  de  route ,  avec  l'indication 
du  lieu  où  ils  veulent  aller ,  et ,  dans  le  deuxiè- 
me, par  la  remise  de  cette  feuille.  Le  refus  du 
maire  de  délivrer  la  feuille  de  route,  serait-il  un 
obstacle  an  changement  de  résidence  ?  En  droit, 
cet  obstacle  serait  nul,  car  le  condamné ,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  remarqué ,  n'est  point 
tenu  de  demander  une  permission,  mais  de  faire 
une  déclaration.  La  feuille  de  route  ne  diffère 
point  du  passeport  :  si  la  loi  ne  s'est  pas  servie 
de  ce  dernier  terme,  c'est  pour  placer  les  libérés 
dans  une  position  distincte  des  autres  citoyens , 
c'est  comme  moyen  de  surveillance.  Mais ,  en 
fait,  comme  il  courrait  le  risque  d'être  arrêté 
comme  vagabond ,  anx  termes  des  lois  des  28 
mars  1792  et  28  vendémiaire  an  6,  il  devrait  se 
pourvoir  administrativement  comme  en  cas  de 
refus  de  passeport.  Au  surplus,  il  est  probable 
que  les  instmctiotts  émanées  du  ministère  de  l'in- 
térieur préviendront  des  refus  de  cette  nature. 

La  déclaration  elle-même  de  changement 
dt  résidence  ne  doit  être  exigée  qu'en  cas  d'é- 
loignement  prolongé  de  la  commune.  Le  lé- 
gislateur a  voulu  laisser  aux  libérés  une  sorte 
de  tolérance  qui  leur  permit  de  vaquer  à  leurs 
affaires,  et  de  cherclMr  des  travaux  dans  les  en- 
virons de  leur  résidence.  «  L'art.  44  ne  veut  pas 
dire,  déclarait  M.  ^  Bastsord  à  la  chambre  des 
pairs^  que  les  condamnés  ne  pourront  aller  d'une 
commune  dans  une  autre  pour  chercher  du  tra- 
vail. Ces  excursions,  qui  peuvent  durer  deux  ou 
trois  jours ,  ne  constituât  pas  un  changement 
de  résidence  [i].»  Mais  le  garde  des  sceaux  fou- 
lait :  Dans  l'application  de  la  législation,  quel- 
que précises  que  soient  les  expressions  dont  on 
se  sert,  il  y  a  toujours  quelque  chose  qui  est 
abandonné  à  la  conscience  de  l'administration.  Il 
est  certain  qu'un  individu  ,  qui  aurait  fixé  sa  ré- 


[1}  Code  pénal  prof^rctsif,  pag.li8. 
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sidence  à  Paris  et  qui  irait  passer  quelques  jours  cette  faenlté  à  la  mise  en  surveillance  [a].»  Mais 

à  Anteuil,  ne  serait  pas  dans  le  cas  d'un  indi-  il  nous  paraît  que  cet  arrêt,  en  se  renfermant 

vidu  qui  veut  changer  de  résidence [i].  »  Ainsi,  trop  étroitement  dans  le  texte  de  l'art.  58,  a 

lorsque  lelibéré  s'absente  momentanément  pour  méconnu  le  véritable  esprit  du  nouveau  Gode 

ses  affaires,  pour  les  travaux  de  son  commerce  pénal.  Les  dernières  expressions  de  l'art.  463  , 

ou  de  son  industrie,  il  n'est  tenu  de  faire  aucune  en  étendant  l'effet  de  cette  disposition ,  même 

déclaration,  car  il  ne  change  pas  de  résidence^  aux  cas  de  récidive  et  en  permettant  ainsi  de  tem- 

il  ne  se  propose  pas  d'aller  habiter  un  autre  pérer  les  peines  rigoureuses  de  l'art.  58,  révèlent 

Heu,  l'intention  du  législateur  de  les  graduer  sur  la 

Tellessont  les  règles  qui  s'appliquent  à  la  sur-  moralité  réelle  du  condamné,  en  faisant  de  son 

veillance.  Cette  mesure,  à  la  fois  répressive  et  état  de  récidive  une  complète  abstraction.  Corn- 

préventive,  suit,  mais  avec  un  degré  différent  ment  donc  supposer  qu'il  ait  voulu  laisser  snb- 

d'intensité,  les  différentes  peines.  Les  condam-  sister  inébranlable  une  peine  qui  ne  serait  que 

nés  aux  travaux  forcés  àtemps,  à  la  détention  et  la  conséquence  de  cet  état?  On  objecte  que  la 

à  la  réclusion,  y  sont  placés  de  plein  droit,  après  faculté  d'atténuation  ne  s'étend  qu'àremprison- 

qu'ils  ont  subi  leur  peine,  et  pendant  toute  la  nementet  à  l'amende.  Mais  les  juges  peuvent 

vie(  art.  47  du  C.  p.  ).  Les  condamnés  au  ban-  faire  descendre  ces  peines  jusqu'au  taux  de  cel- 

nissement  n'y  sont  assujétis  que  pendant  un  les  de  simple  police  :  la  Cour  de  cassation ,  fidèle 

temps  égal  à  la  durée  de  leur  peine  (  art.  48  ).  à  son  système ,  jugera-t-elle  qu'une  peine  de  15 

Les  condamnés  pour  crimes  qui  intéressent  la  francs  d'amende  devra  nécessairement  être  ac- 

sâreté  de  l'Etat  doivent  également  y  être  soumis  compagnée  de  cinq  ans  de  surveillance?  et  ton- 

(  art.  49  ).  Mais,  hormis  ces  trois  cas,  la  snrveil-  tefois  n'est-il  pas  de  l'essence  des  peines  de  po- 

lance  ne  peut  être  prononcée  qu'en  vertu  d'une  lice  de  n'être  jamais  suivies  de  la  surveillance? 

disposition  particulière  de  la  loi  (  art.  50  ).  De  il  nous  semble  donc  que  cette  peine  accessoire 

e^s  dispositions  il  résultequela  surveillance  ne  doitsuivrelesortdela  peine  principale,etquela 

peut  jamais  être  attacjiée  à  une  peine  perpétuel-  faculté  d'atténuer  ou  de  faire  disparaître  celle- 

le.  Eèen  effet ,  que  servirait-elle  lorsque  le  con-  ci,  suppose  le  pouvoir  de  dispenser  de  la  première, 

damné  est  à  jamais  privé  de  sa  liberté?  aussi  la  La  Cour  de  cassation  a  également  décidé  que 

Cour  de  cassations  a-t-elle  annulé  par  un  arrêt  le  terme  de  cinq  ans  est  un  minimum  dont  les 

du  13  septembre  1834  [2],  la  disposition  de  l'ar-  juges  ne  peuvent  abréger  la  durée  [4].  On  ne 

rêt  d'une  Cour  d'assises  qui   l'avait  attachée  trouve,  en  effet ,  dans  le  Code ,  aucun  texte  qui 

à  la  peine  des  travaux-  forcés  à  perpétuité ,  en  autorise  cette  atténuation.  Et  cependant  il  est 

proclamant  cette  disposition  erronée ,  inutile  et  difficile  de  croire  qu'elle  soit  contraire  au  voeu 

dérisoire.  Cependant  la  peine  perpétuelle  peut  du  législateur,  lorsqu'on  se  rapporte  aux  lois 

être  abrégée  par  la  grâce;  or ,  le  condamné  à  du  10  avril  et  du  24  mai  1834,  sur  les  assoccia- 

perpétuité  gracié ,  sera-t-il  affranchi  de  cette  tions  et  les  détenteurs  d'armes ,  lois  qui  ne  sont 

mesure?  L'affirmative  est  évidente,  à  moins  qu'une  partie  séparée  de  ce  Code,  et  qui  permet- 

que  la  grâce  n'ait  elle-même  commué  la  peine  tent  de  prononcer  la  surveillance  depuis  un  mois 

principale  en  celle  de  la  surveillance.  jusqu'àdeuxans.Etpourquoi,eneffet,cette|>einc 

Plusieurs  questions  se  sont  élevées.  On  a  de-  demeurerait-elle  seule  inflexible  dans  sa  durée, 

mandé  siies  tribunaux  pouvaient,  en  vertu  de  tandis  que  les  autres  peines  s'assouplissent  sui- 

Tart.  463  du  Code  pénal,  dispenser  de  cette  peine  vaut  les  degrés  si  variables  de  la  culpabilité  des 

le  prévenu  dans  les  cas  on  le  C<^e  l'attache  néces-  prévenus  ?  Les  i  nquiéludes  que  leur  conduite  fu- 

sairement  à  la  peine  principale,  comme  dans  les  ture  peut  faire  naître,  les  périls  qu'elle  peut susci- 

cas  de  récidive  correctionnelle  ?  La  cour  de  cas-  ter,  sont-ils  donc  toujours  les  mêmes?  Pourquoi 

sation  a  refusé  de  leur  reconnaître  cette  faculté  :  la  peine  resterait-elle  uniforme  et  sans  degrés  ? 

«  attendu  que  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  ^  La  rédaction  assez  bizarre  des  articles  47, 48, 

463 ,  qui  autorise  les  tribunaux  correctionnels  *  49  et  50  peut  suggérer  quelques  incertitudes, 

à  réduire ,  même  en  cas  de  récidive,  les  peines  Aux  termes  des  articles  47  et  48,  la  surveillance 

de  l'emprisonnement  et  de  l'amende,  n'étend  pas  voïi  de  plein  droit  les  peines  des  travaux  for- 


[1]  Code  pénal  progressif,  pag.  17il.  1833,  pag.  80,  et  Arr.  Colmar,  8  sept.  1833.  -* 

[2]  Joumiil    du    droit    criminel,    1834^   page  /itV.f  1834,  pagv  89. 

268.  [4]  Arr.  do  7  août  1834  ;  Jonrn.  du  droit  crini.» 

[s]  Arr.  du  8  mars  1833  *,  Journf.  du  droit  cnin.,  1834,  pag.  341. 
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c^  à  temps,  de  la  détention,  de  la  réclusion  et  cède  immédiatement,  et  qui  limite,  en  tfSéi, 
dn  bannissement,  c'est-à-dire  qu'elle  doit  être  la  durée  de  la  surveillance  à  la  durée  du  ban- 
appliquée  lors  même  que  l'arrêt  de  condamnation  nissement  sous  la  même  surveillance.  Il 
nerapas  prononcée.  D'aprèsParticle  50,  au  con-  faut  donc  remonter  à  l'article  47,  qui  pro- 
traire, elle  ne  peut  être  attachée  aux  peines  cor-  nonce  la  surveillance  de  la  haute  police  à  vie. 
rectionnelles  qu'en  vertn,  non  seulement  d'un  A  la  vérité,  l'article  intermédiaire  48  formule 
texte  positifde  la  loi,  mais  encore  d'une  dispo-  une  exception,  une  limite;  mais  dès  qu'elle 
sition  formelle  du  jugement.  Or,  entre  ces  deux  n'est  pas  répétée  dans  celui  qui  le  suit,  on 
articles  si  différons,  se  trouve  l'article  49  qui  ne  peut  l'y  suppléer  [3]. 
dispose  simplement  que  «  les  condamnés  pour  Enfin ,  la  mise  en  surveillance  échappe  à 
crimesou  délits  qui  intéressent  la  sûreté  in  té-  la  prescription.  En  effet,  qu'elle  soit  tempo- 
rienreott  extérieure  de  l'État  [i],  devront  être  raire,  son  exécution  est  indépendante  des  mesu- 
ren/voyés  sous  la  même  surveillance,  m  Dans  res  facultatives  attribuées  par  la  loi  à  Tau- 
ce  dernier  cas,  la  surveillance  est-elle  de  plein  torité  administrative  :  la  suspension  de  ces 
droit  ?  Est-il  nécessaire  qu'elle  soit  formulée  mesures  ne  peut  donc  constituer  un  droit  en 
dansl'arFèt?  Cette  omission  en  entratnerait-elle  faveur  du  condamné  :  la  peine  est  continue, 
l'annulation?  et  par  conséquent  imprescriptible.  Elle  n'a 

Il  est  Inutile  de  faire  observer  que  la  sur-  d'autre  terme  que  celui  marqué  par  le  juge- 

veiUance  est  de  plein  droit ,  toutes  les  fois  que  ment  ou  par  la  loi  [4]. 

l'attentat  politique  est  puni  de  l'une  des  peines  II  est  impossible  de  passer  sous  silence  plu- 

afflictives  auxquelles  elle  est  nécessairement  sieurs  questions  transitoires,  mais  d'un  intérêt 

attachée.  Mais  dans  les  autres  cas ,  il  est  in-  actuel ,  que  les  variations  de  la  législation  ont 

dispensable   qu'elle  soit  prononcée,  car  les  soulevées.  La  première  est  relative  aux  con- 

peines  de  droit  ne  peuvent  être  étendues  au-  damnés  aux  fers  qui,  antérieurement  au  Code 

delà  des  termes  précis  de  la  loi  pénale.  Les  pénal,  ont  été  soumis  à  une  surveillance  locale, 

cours  d'assises  doivent  donc  l'exprimer  lors-  en  vertu  des  décrets  du  9  ventôse  an  13  et  17 

qoe  le  crime  ou  le  délit  rentre  dans  la  dis-  juillet  I8O6.  Ils  ont  pu,  sous  le  régime  de  l'an- 

position  de  l'article  49;  l'omission  de  cette  eien  art.  44  du  Code  pénal,  réclamer  le  béné- 

dlsposition  dans  l'arrêt  constituerait  même  un  fice  du  cautionnement ,  d'après  ce  principe 

droit  acquis  au  condamné,  si'cet'^irrêt  n'é-  consacré  par  l'art.  6  du  décret  du.2a  juillet  1 8 10, 

tait  pas  attaqué  en  temps  utile  ;  car  un  pour-  qne  ceux  qui  sont  atteints  par  la  loi  anté- 

voi  fondé  sur  cette  omission  le  ferait  néces-  rieure  doivent  jouir  du  bénéfice  de  la  loi  posté- 

sairement  annuler  sur  ce  chef.  Ainsi,  on  peut  rieure  qui  modifie  et  adoucit  la  première.  D'à- 

remarquer  cette  différence  entre  la  surveillance  près  la  même  règle ,  ils  doivent  encore ,  s'ils 

de  droit  et  celle  que  prescrit  l'article  49  ;  que^  n'ont  pas  fourni  ce  cautionnement ,  recevoir 

dans  le  premier  cas,  elle  existe  indépendam-  l'application  de  la  nouvelle  loi.  Les  précautions 

■ent  de  la  condamnation,  et  que,  dans  le  formuléesparcetteloisufllsent  à  la  protection 

dernier,  les  juges  sont  tenus  de  la  prononcer  ;  de  l'ordre  social  :  il  serait  donc  trop  rigoureux 

Mats  qne  s'ils  l'omettent,  et  que  cette  omis-  de  se  servir  à  l'égard  de  quelques  condamnés, 

tioB  soit  couverte  par  la  chose  jugée ,  elle  d'anciennes  armes  qne  le  législateur  lui-même 

profite  an  condamné.  La  même  solution  s'ap-  a  jugées  inutiles. 

pUqnerait  à  Ions  les  cas  où  la  loi  a  rendu  I9  SMr-  Une  difficulté  plus  grave  se  présente  à  Fé- 

vetllanee,  l'accessoire  obligé  de  certains  délits,  gard  des  individus  condamnés  sous  le  Code  pé- 

M.  Carnot  pense  que  cette  mesure,  dans  le  nal  de  laio,  soit  qu'ils  aient  déjà  subi  leur 

cai  de  l'article  49,  ne  doit  avoir  d'autre  du-  peine,  soit  qu'ils  l'exécutent  encore.  Quels  doi- 

rée  que  celle  de  la  peine  principale  [2].   Il  yent  être  leurs  droits ,  leur  position  légale , 

fiMide  cette  opinion  sur  ces  termes,  sous  la  leurs  obligations?  Ces  condamnés  peuvent  être 

mUme  surveillance,  qui  semblent  assimiler  partagés  en  deux  classes:  ceux  qui  ont  fourni 

cette  peine  à  celle  de  l'article  48,  qui  pré-  un  cautionnement,  et  cenx  qui  ne  présentent 


[t]  Cet  crimef  et  délits  font  la  matière  du  ch.  1,  prévus  par  la  loi  dn  24  mai  1834,  laquelle  rend  la 

tjl.  I,  dn  liv.  III  do  Code  pénal.  surveillance  facultative  et  limitée.  Voje^  Joum. 

[S].  GNiunent.  sur  l'art.  40  du  Code  pénal.  du  droit  crim.,  1834,  pag.  170. 

[s]  Cette  solution  rencontre  toutefois  une  eiccp-  [4]  F.  Arr.  cass.,  31  janv.  1834;  Journ.  di*  droit 

tion  k  l'égard  des  délits  contre  la  sûreté  de  TEtat  crimin.,  p.  1/MI. 
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aggraverait  au  contraire  leur  position,  puis-  ftitions  les  plus  odieuses  du  Gode;  c'était  une 

que  par  l'effet  du  cautionnement  ils  sont  li-  peine  souvent  très  grave ,  quelquefois  perpé- 

bres  de  toute  entrave  ;  il  y  aurait  alors  effet  tuclle,  prononcée  sans  jugement ,  sans  que  le 

rétroactif.  Il  en  est  de  même  pour  tous  ceux  prévenu  pût  se  défendre ,  sans  aucune  garan- 

qui  n'ont  pas  encore  achevé  de  subir  leurs  tie  quelconque.  Les!  principes  ont  été  réublis 

l>eines,  et  dont  le  jugement  a  fixé  le  molii-  par  la  loi  du  28  avril  1832;  à  l'arbitraire  a 

tant  du  cautionnement  ;  enfin  pour  tous  les  été  substitué  le  droit  commun  :  la  peine  de  la 

condamnés  actuellement  libérés  qui  demande-  désobéissance  ne  peut  plus ,  aux  termes  du 

raient  à  jouir  de  cette  faculté  du  cautionne-  nouvel  art.  46  du  Code  pénal ,  être  prononcée 

ment  ;  car  à  l'égard  de  tous ,  c'est  un  droit  que  par  les  tribunaux  correctionnels,  et  cette 

acquis,  et  la  loi  postérieure  étant  dans  ce  peine  est  limitée  à  cinq  ans. 
cas  plus  rigoureuse,  on  ne  pourrait  leur  en       On  doit  rechercher  quel  est  le  caractère  de 

faire  l'applicatioit  ^^^  désobéisslince ,  si  elle  constitue  un  délit . 

Mais  quant  ani  condamnés  qui  n'ont  pn  ou  bïéa  une  simple  contravention  matérielle, 

fournir  ctntioQ  et  qui  ont  maintenant  une  H  est  évident  que  la  rupture  du  ban  n'est 

résidence  obligée ,  quant  à  ceux  qui ,  au  fur  point  un  délit  moral ,  qu'elle  ne  révèle  point 

et  à  mesure  qu'ils  achèveront  de  subir  des  cou-  dans  le  délinquant  une  perversité  plus  grande, 

damnationsaujourd'hui  prononcées,ne  réclame*  db  agent  plus  dangereux.  Elle  existe,  indépen- 

ront  pascette  faculté ,  il  est  évidentque  les  dis-  damment  de  toute  intention  criminelle,  par  le 

positions  de  la  loi  nouvelle  les  atteignent  et  les  seul  fait  de  l'infraction  aux  règles  prescrites 

soumettent  à  leur  empire ,  d'après  le  principe  par  l'art.  44.  La  désobéissance  à  la  loi  morale 

d'humanité  et  de  raison  que  nous  avons  rappelé,  constitue  seule  le  délit;  la  déobéissance  aux«- 

Telles  sont,  an  surplus,  les  règles  que  les  formalités  imposées  par  les  lois  de  police  ne 

comités  de  législation  et  de  justice  adminis-  constitue  qu'une  contravention, 
trative  du  conseil  d'État  ont  consacrées  dans       A  la  vérité ,  l'art.  40  a  fixé  les  limites  du 

.  un  avis  du  7  novembre  1832,  portant  :  «  Qu'il  maximum  de  la  peine  à  cinq  ansd'emprison- 

est  convenable  que  le  gouyemement,  usant  nement ,  et  n'a  point  déterminé  de  mmimum. 

de  la  faculté  que  lui  confère  l'art.  44,  et  di*  Mais  cette  latitude  a  été  motivée  sur  ce  que 

rigé  par  les  motif»  qui  l'ont  porté  à  provo-  les  infractions  auxquelles  la  surveillance  peut 

quer  les  modifications  qu'a  reçues  cet  arti-  donner  lieu  sont  extrém^nent   diverses  par 

cle,  par  la  loi  du  28  avril  1832,  substitue  leur  importance  et  par  leur  danger.  C'est  an 

lui-même  le  simple  éloignement  de  certains  juge  seul  qu'il  peut  appartenir  d'en  apprécier 

lieux  ,  à  la  résidence  obligée  dans  un  lien  la  valeur  et  de  les  réprimer,  par  l'application 

déterminé ,  ponr  les  individus  déjà  condam-  soit  d'une  peine  correctionnelle ,  soit  d'une 

nés...  que  les  condamnés  qui  avaient  déjà  peine  de  simple  police.  L'infraction  la  plus 

fourni  caution ,   conservent  le  bénéfice  qui  grave  que  le  condamné  puisse  commettre,  est 

leur  était  acquis  par  cet  article,  et  ne  puis-  de  se  présenter  dans  les  lieux  qui  lui  sont 

sent  être  soumis  aux  nouvelles  mesures  près-  interdits  ;  les  autres,  consistant  dans  des  for- 

crites  par  cette  loi;  enfin  que  la  faculté  de  malités  négligées,  peuvent  sans  trop  d'inconvé- 

fournir  caution   reste   acquise  à  tous  ceux  niens,  n'entraîner  que  des  peines  légères, 
qni  avaient  été  condamnés  par  arrêts  on  jn-       Du  principe  qui  vient  d'être  posé,  il  résulte 

gemens,  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  que  l'infraction  du  ban  commise  par  un  con- 

jugée,  antérieurement  à  la  loi  du  28  avril  damné  ne  peut  donner  lieu  à  l'application  des 

1832,  soit  que  la  mise  en  survdllance  n'ait  peines  aggravantes  de  la  récidive.  En  effet, 

pas  encore  commencé  pour  enx ,  soit  qu'ils  cette  aggravation  a  sa  base  dans  la  présomp- 

se  trouvent  déjà  placés  en  surveillance,  faute  tîon  de  l'immoralité  plus  grave  de  l'agent  :  ello 

d'avoir  usé  de  cette  faculté.  »  elle  ne  peut  donc  s'appliquer  qu'à  un  fait  mo- 

Il  reste  à  parler  de  la  sanction  pénale  que  rai,  à  un  deuxième  délit.  Cette  opinion  a  été 

la  loi  a  donnée  à  ces  diverses  mesures.  L'an*  consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour  royale  de 

clen   art.  45  du  Code  pénal  portait  qu'en  Grenoble  du  u  décembre  188^  [i]. 
cas  de  désobéissance ,  le  gouvernement  aurait 
le  droit  de  faire  arrêter  et  détenir  le  con- 
damné, durant  un   intervalle  de  temps  qui        [i]  Joarn.  du  droit  crim.,  1834,  pay.  Oi. 
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An  reste,  l'infraction  du  ban  ne  peut  être  leur  ban  qne  postérieurement  à  la  publication 
pnnie  qu'autant  qu'elle  a  été  constatée  par  un  de  cette  loi ,  doivent ,  confornyément  au  non- 
acte  précis.  Ainsi,  il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  vel  art.  45  du  Gode  pénal,  être  renvoyés  par- 
allégué  que  le  prévenu  ne  pouvait  paraître  devant  les  tribunaux  correctionels  pour  y  être 
dans  les  lieux  où  il  a  été  saisi  ;  il  faut  que  condamnés  à  la  peine  indiquée  dans  cet  article, 
l'interdiction  dont  il  était  atteint  résulte  d'un  Nous  partageons  complètement  cette  opi- 
acte  formel,  ainsi  que  la  déclaration  de  rési-  nion.  L'état  de  surveillance  est  une  consé- 
dence  qu'il  avait  faite.  quence  d'une  condamnation  antérieure  ;  mais 

En  effet ,  cette  interdiction ,  cette  déclara-  la  désobéissance  aux  règles  qui  établissent  cet 
tion  de  résidence,  sont  les  élémens  de  l'infrac-  état  est  un  fait  étranger  à  la  condamnation  , 
tion ,  et  il  serait  insolite  de  condamner  un  et  qui  n'en  dérive  nullement  :  c'est  un  délit 
hklividu  pour  contravention  à  un  ordre  ou  à  nouveau  qui ,  conformément  an  principe  gé- 
nn  commandement ,  sans  lui  représenter  l'or-  néral,  ne  peut  être  atteint  qne  par  les  lois  en 
dre  enfreint ,  sans  lui  prouver  qu'il  en  a  en  vigueur,  an  moment  où  il  est  commis.  L'arti- 
^nnaissance.  Ces  règles  de  droit  conunun  ont  cle  abrogé  a  donc  cessé  d'être  applicable  même 
d^à  reçn  la  sanction  d'un  arrêt  de  la  cour  aux  condamnés  dont  la  surveillance  est  anté- 
royale  de  Colmar,  du  3  juillet  1833  [i]  ;  et  c'est^  Heure  à  l'abrogation, 
dès  lors,  un  devoir  pour' les  magistrats  du  Nous  terminerons  ce  chapitre  par  une  ob- 
ministère  public,  lorsqu'ils  ont  à'  poursuivre  servation  qui  s'applique  à  tontes  les  interdic- 
des  infractions  de  cette  nature ,  de  réclamer  tions  de  droits  qui  s'y  trouvent  traitées  : 
des  autorités  administratives  sous  la  surveil-  c'est  que  ces  incapacités ,  quelles  qu'elles 
lance  desquelles  les  prévenus  se  trouvaient  soient ,  cessent  à  la  fois  à  la  réhabilita- 
places,  toutes  les  informations  propres!  éclair  lion  du  condamné.  «  La  réhabilitation ,  porte 
Tcr  la  justice.  l'art.  688  du  Code  d'instruction  criminelle  » 

Une  dernière  question  s'est  élevée  sur  l'ef-  fsit  cesser  pour  l'avenir ,  dans  la  personne  du 
fet  rétroactif  de  l'art.  45  :  les  tribunaux  cor-  condamné,  tontes  les  incapacités  qui  résul- 
rectionnels  sont -ils  compétens  pour  connat-  taient  de  la  condamnation.  »  Ainsi,  cette 
tre  des  infhictions  dont  les  individus  condam-  heureuse  institution  laisse  entrevoir  aux  yeux 
nés  et  soumis  à  la  surveillance  avant  sa  pro-  du  condamné  un  terme  à  la  perpétuité!  de  ces 
mulgation ,  se  rendraient  coupables?  Les  cours  privations  souvent  si  pénibles^ 
royales  de  Paris  et  de  Grenoble,  par  deux  II  est  à  regretter  peut-être  que  cette  fa- 
arrêts  dei  80  octobre  1832  et  il  décembre  culte  de  la  réhabilitation,  à  laquelle  notre 
1838  [3],  ont  adopté  une  solution  affirmative;  dernière  loi  pénale  a  apporté  de  notables  amé- 
et  ravis  du  conseil  d'État,  que  nous  avons  déjà  liorations,  et  qui  pouvait  exercer  une  si  forte 
cité,  décide  également:  «qne  les  individus  déjà  influence  sur  ramendement  moral  des  con- 
cendamnés ,  lorsque  mis  en  surveillance  avant  damnés,  soit  encore  entrave  par  trop  de  for- 
te loi  dn  28  avril  1832,  ils  n'auraient  violé  mes  et  de  solennités. 


[I]  Jonm.  du  droit  crim.,  1888,  pag.  808  et        [s]  Joum.  du  droit  criminel,  1888,  pay.  808 1  et 
t888,pa|f.  81.  1888,pag.0t. 
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Les  condamnations  pécuniaires  comprennent  tion ,  a  des  effets  utiles ,  et  conyient  parfaite- 

l'amende ,  les  restitutions  civiles  et  les  ment  à  une  certaine  classe  de  délits.  Elle  est 

frais.  Nous  allons  successivement  parcourir  divisible  presque  à  rinûni  :  elle  descend  jus- 

les  règles  différentes  qui  s'appliquent  à  cha-  qu'aux  degrés  les  plus  infimes  de  Péchelle  pé- 

cune  de  ces  matières.  nale ,  et  peut  se  trouver  en  rapport  avec  les 

al    n    pj       y/  P^"*  légers.  Elle  est  réparable  :  Il  ne  s'agit 

^  i.  jje  i  Amenae,  ^^^  ^,^^  effectuer  le  remboursement.  Enfin , 

En  France ,  cette  peine  parait  avoir  pris  u  il  n'est  point  de  peine ,  dit  Benthara ,  qu'on 

son  origine,  moins  dans  les  lois  romaines  que  puisse  asseoir  avec  plus  A' égalité ,  ni  mieux 

dans  les  anciennes  compositions  des  Francs  et  proportionner  à  la  fortune  des  délinquans  [4].  » 

des  Germains.  Ces  compositions ,  communes  En  effet ,  tout  le  mal  produit  par  cette  peine  se 

aux  peuples  Imrbares,  et  qu'on  retrouve  avec  réduit  à  une  simple  privation,  à  la  perte  de 

étonnement  de  notre  temps  dans   les  lois  telle  somme.  Or ,  privez  deux  délinquans  dn 

d'une  nation  civilisée ,  celles  de  la  Chine  [\\  ra-  dixième ,  dn  vingtième  de  leur  fortune  re^ee- 

chetaient  à  prix  d'argent  les  crimes  les  plus  tive;  que  l'amende  consiste,  non  dans  la  même 

graves,  qui  étaient  ainsi  amendablès  à  vo-  somme  i^ominale ,  mais  dans  une  somme  égale- 

lonté;  mais  cet  argent  n'était  pas  entière-  ment  proportionnelle  à  leur  capital,  la  priva- 

ment  pour  l'offensé  :  une  partie  appartenait  tion  sera  la  même ,  l'égalité  de  la  peine  sera 

au  roi  ou  au  leude  sur  les  terres  duquel  se  complète. 

rendait  la  justice  [i].  Or,  quand  les  composi-  Mais,  dans  cette  matière  surtout ,  il  y  a  loin 
Uons  furent  abolies  [s] ,  cette  portion ,  à  la-  de  la  théorie  à  l'application  :  cette  égalité  re- 
quelle le  nom  à*amende  resta ,  fut  mainte-  lative  des  amendes  est  l'un  des  problèmes  les 
nue  «  principalement ,  dit  Mnyart  de  Y ouglans ,  plus  difficiles  de  la  législation  pénale.  Tous  les 
pour  indemniser  le  roi  et  les  seigneurs  des  Godes  ont  eu  pour  but  de  la  rendre  ;  mais 
frais  qu'ils  sont  obligés  de  faire  pour  la  pour-  leurs  dispositions  sont  insuffisantes,  soit  parce 
suite  des  criminels  [4]  »  qu'elles  sont  trop  vagues,  soit  parce  qu'elles 

L'amende ,  graduée  dans  une  juste  propor-  laissent  trop  de  part  à  l'arbitraire. 


[i]  Ta-tsing-leu-lée ,  ou  Code  pénal  de  la  Cht-  [s]  On  en  voit  encore  des  vestiges  au  xvi*  siècle, 

ne ,  traduit  du  chinois  par  Staunton,  18ia,  t.  l«r,  Voyez  Ord.  S  mars  1366.  Decrusy  et  Isasibert , 

pag.  11.  t.  IV,  p.  821. 

[2]  Vojrex  Loîseau,  Traité  des  offices,  1. 1,  cha-  [4]  Lois  crim.,,  p.  84. 

pitre  XIV,  n*>  86  et  suiv.  —  Pastoret,  Lois  pénales ,  [5]  Théorie  des  peines,  pag.  340. 
2«  part.  ch.  VIII. 
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Le  droit  romain  posait  des  règles  pleines  d'hn*  '  ol»ligera  les  coupables  an  paiement  d'une  somme 

manité:  les  amendes  excessives  étaient  nulles  de  pécuniaire  qui  sera;  toujours  réglée  selon  ce 

plein  droit  :  muleta  immoderata  et  excès--  que  les  condamnés  peuvent  retir,er  chaque  jour 

siça ,  ipso  jure  nuila  est  [i].  Le  juge  pouvaiten  du  revenu  de  leurs  biens ,  emplois  ou  indusU'ie.i» 

diminuer  le  taux  et  même  en  faire  la  remise  :  ju^  Si  ce  principe  peut  se  traduire  dans  une  appli- 

€Ux  mulctamvel  minuere,  vel  etiam  remit-  cation  fidèle ,  la  question  de  la  mesure  des  amenr 

iere  valet  [s].  Les  pauvres  en  étaient  exempts  :  des  peut  être  considérée  comme  résolue  ;  car , 

potest  remitti  ex  causa  paupertatis  [s],  £t  avec  une  telle,  règle ,  l'amende  cesserait  d'être 

4aBS  ce  dernier  cas,  la  peine  pécuniaire  ne  pou-  illusoire  pour  le  riche  et  accablante  pour  le 

vait  être  convertie  en  peine  corporelle  [4].  Enfin  pauvre  :  elle  pèserait  du  même  poids  sur  too* 

cette  peine  n'emportait  jamais  d'infamie  par  tes  les  classes  de  la  société. 

elleHDême  [s].  Mais  le  juge  aura-t-il  les  moyens  de  calculer 

Cette  dernière  règle  n'était  point,  suivie  dans  avec  justesse  les  revenus  de  chaque  délinquant? 

notre  ancienne  législation  :  lesamendes  étaient  Gomment  réunira-t-il  les  élémens  de  ce  calcul, 

incarnantes  toutes  les  fois  qu'elles  étaient  pro-  lorsque  ceux-ci  seront  intéressés  à  les  lui  celer? 

Boneées  sur  une  procédure  extraordinaire  [a].  S'il  tombe  dans  quelque  erreur ,  si  son  calcul 

Du  reste ,  presque  toujours  accessoires  à  d'au-  est  inexact ,  l'inégalité  de  la  peine  ne  devient- 

tres  peines ,  les  amendes  étaient  en  général  on  elle  pas  aussitôt  manifeste?  La  base  est  juste , 

fixes  ou  arbitraires  :  dans  ce  dernier  cas ,  le  mais  ne  suffit  pas  ;  il  aurait  fallu  y  joindre  les 

jBge  pouvait  en  mesurer  la  quotité  suivant  les  moyens  d'en  faire  une  exacte  application, 

circonstances,  la  nature  du  crime,  et,  comme  Arrivons  à  notre  légblation. 

Ti^oBte  Jousse  l!]^  suivant  la  qualité  de  Le  code  rural  du  28  septembre  1791  et  le  code 

Faceusé.  des  délits  et  des  peines  du  3  Inrumaire  an  4 , 

Cet  abandon  des  amendes  à  l'arbitraire  du  avaient  pris  pour  base  de  l'amende  la  valeur  de 

Jnge  se  retrouve  dans  plusieurs  législations  la  journée  de  travail.  Cette  disposition  aurait 

Bodemes.  Le  Code  pénal  d'Autriche  reproduit  eu  quelque  analogie  avec  le  code  du  Brésil ,  si 

flovvent  cette  simple  formule  :  Amende  pro-  le  taux  de  l'amende  y  avait  été  calculé  sur  le 

poriionnée  aux  moyens  du  coupable.  La  prix  de  la  journée  de  chaque  délinquant.  Mais 

grande  Charte  d'Angleterre  (art.  25,  26, 27 et  la  loi  n'avait  pas  été  jusque-là  :  elle  s'était 

28)  proclame  «  que  la  peine  pécuniaire  doit  bornée  à  évaluer  le  taux  de  la  journée  de  tra- 

ètre  proportionnée  aux  facultés  et  à  la  situation  vail  dans  chaque  localité,  et  ce  taux  moyen 

da  coupable,  qu'elle  ne  doit  jamais  être  assex  était  ensuite  doublé,  quadruplé ,  suivant  le  ca- 

lorte  pour  obliger  un  fermier  d'abandonner  son  ractère  du  délit ,  et  abstraction  faite  de  la  for- 

diamp ,  un  marchand  de  cesser  son  trafic ,  et  un  tune  du  délinquant. 

labonrear  de  vendre  ses  instrumens  de  culture.  M  Le  Code  pénal  a  changé  cette  sorte  d'unité, 

Ce  principe  est  le  seul  qui  régisse  les  amendes  base  des  amendes ,  sans  changer  le  système  de 

dans  la  législation  anglaise  :  elle  s'est  abste-  leur  pondération.  Sa  théorie,  simple  et  claire, 

n«e  d'en  déterminer  le  taux.  Le  Code  prussien  a  été  d'établir  des  amendes  uniformes  à  l'égard 

exempte  tout-à-fait  des  amendes  les  classes  les  de  tous  les  prévenus ,  et  dont  le  taux  fût  en 

pins  pauvres  de  la  société  (art.  86) ,  il  les  con^  proportion  avec  la  gravité  des  dâits.  «  Le  projet, 

Tertit  en  travaux  correctionnels  ou  en  déten-  disait  l'exposé  des  motifsdu  Code,  laisseau  juge 

lioii  ;  la  détention  est  calculée  à  raison  de  huit  une  certaine  latitude  pour  fixer  la  quotité  de 

jours  par  cinq  écus  d'amende  (art.  88).  l'amende  correctionnelle  :  les  circonstances  qui 

Le  législateur  du  Brésil  a  adopté  un  autre  atténuent  ou  qui  augmentent  un  délit  ne  peu- 

sjuèmt  ;  l'art.  05  de  son  Code  pose  un  principe  vent  être  toutes  prévues  par  la  loi  ;  il  faut  donc 

général  ainsi  conçu  :  «  La  peine  de  l'amende  accorder  au  juge  le  moyen  de  proportionner 


[i]  Fkriiiacîas,    de  delictit  et   pœnis,  qiistt.  qncstîoii   et  la  résout  négativement.  Tîraqaeaa 

XYtii,  »*80.  adopte  cette  solution  :  Propter  inopiam  solvendi 

[s]  ikid. ,  n*  55.  nuiletam  non  fit  niatatio  ipsîus  roulctsD  in  corpvs.» 

[s]  FarÎDaeîiis,  dedelictis  et  paBais,qtMest.  XVIII.  (Loc.  suprà  cit.) 
îiraîîpBeaa  dit  également  :  «  Blitios  est  agendum        [5]  Non  mulcia,  sed  cansa,  infamiam  irrogat.  L. 

tmm  paoperîbas  qnàm  eam  divîtibos  «  eom  agitnr  4,  $  4,  ff.  de  bis  qai  not.  inf. 
de  pana  peconiarià.  »  (De  Pœnis  temp.,  157).  [6]  Ord.  de  1670,  tit.  25. 

[4]  Fariaaeîas,  loc.  cit.,  n*  57,  discute  ceUe        [7]  Jost.  crim.,  t.  l,pag.  55. 
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Tamende  à  la  Cnite.  »  Ainsi  la  loi  gradue  celte  kjage.  Larloi  i^a  point  de  règlttaseei  préeisês, 

peine ,  elle  l'élève  on  l'abaisse  sai?ant  le  degré  de  distinctions  assez  nwltipliées  pour  tons  les 

moral  de  rinfraction ,  mais  non  snnrant  la  po^  cas ,  pour  tontes  les  circonstances  ;  elle  doit  né- 

sition  sociale  do  délinquant  ;  elle  ne  fait  ancune  cessairement  se  confier  à  la  sagesse  des  magis- 

acception  de  personnes;  c'est  l'application  ri-  trats  pour  faire  la  part  des  temps,  àes  condi- 

gooreuse  du  principe  de  l'égalité  detant  la  loi  ^  tiens ,  des  ressources  pécuniaires.  Son  principe 

mais  ce  principe  conduit  directement  à  l'iné-  doit  être  de  leur  laisser  une  grande  latitude 

galité  dans  la  distribution  du  châtiment ,  puis-  dans  l'application  de  l'amende ,  en  les  avertis- 

que  le  riche  se  joue  de  la  même  amende  qui  sant  toutefois  qu'ils  doivent  tenir  compte,  non 

va  consommer  la  ruine  du  panvre.  seulement  de  la  gravité  de  l'infraction ,  mais 

On  a  cherché  à  pallier  ce  vice  en  élargissant  aussi  des  circonstances  individuelles  où  se  tron- 

les  limites  danslesqaelies  l'amende  était  circons-  vent  les  déiinquans.  C'est  en  partageant  cette 

crite ,  en  agrandissant  les  pouvoirs  du  juge ,  en  idée  qne  M.  Charles  Lucas  a  proposé  de  n'éta- 

effkçant,  pour  ainsi  dire,  le  mmimum de  cette  blir  qu'un  maximum  pour  les  amendes,  en 

peine.  Mais  ce  remède  n'a  point  été  entière-  donnant  au3i  juges  la  faculté  de  les  abaisser 

ment  efficace  d'abord  parce  que  le  maximum  indéfiniment  [s]. 

des  amendes  est  toqjours  illusoire  pour  les  plus  Ainsi ,  dans  ce  système ,  la  loi  déléguerait  an 

ricbes ,  ensuite  parce  que  la  loi  n'a  point  fait  de  juge  le  soin  d'appliquer  le  principe  de  l'égale 

la  fortune  du  délinquant  une  circonstance  ag-  répartition  des  amendq^ ,  mais  elle  le  guiderait 

gravante  ou  atténuante  de  cette  peine.  D'ail^  dans  cette  difficile  opération  en  fixant  les  élé- 

leurs ,  la  faculté  presque  illimitée  d'atténuation  mens  de  son  calcul  :  ces  élémens  sont  d'une dou- 

qne  l'art.  463  du  Code  pénal  a  créée ,  ne  s'ap-  ble  nature  et  se  puisent  soit  dans  le  degré  de  gra* 

pliqne  qu'aux  amendes  prononcées  par  ce  Code  ^  vite  du  délit,  soit  dans  la  position  sociale  du  dé^ 

et  cependant  c'est  surtout  dans  les  législations  linquant.  Notre  Code  pénal  aurait  complètement 

spéciales  qne  cette  peine,  plus  fréquemment  em-  suivi  cette  voie  s'il  avait  permis  au  juge  de  Caire 

ployée ,  devient  rigoureuse  par  le  taux  élevé  entrer  ce  dernier  élément  en  ligne  de  compte 

auquel  on  l'a  souvent  fixée.  dans  la  computation  de  l'amende.  Ce  n'eût  été  » 

Néanmoins,  le  système  du  Code  incomplet  au  surplus, qu'appliquer  une  anci^ne maxime 

seulement ,  nous  parait  fondé  sur  une  idée  saine  rappelée  par  Tiraqueau  :  «  mitius  est  agen-- 

de  pratique.  Toute  la  théorie  de  la  matière  se  dumcumpauperibusquamcùmdivitibuê, 

réduit  à  poser  en  principe  qne  l'amende  doit  être  oum  agitur  de  pœnâpecuniarià  [él,  » 

fNToportionnée  à  la  fortune  des  déiinquans.  Mais  Mais  s'il  suffit ,  en  général ,  de  fixer  le  maxi- 

comment  arriver  à  établir  cette  proportion?  miim  des  amendes,  cette  fixation  présente  quel- 

Filangieri  [i]  et  Bentham  [2]  ont  proposé  de  la  ques  difficultés.  A  quelles  limites  doit  -  elle 

fixer  en  déterminant  non  la  quotité  de  la  somme,  s'arrêter  ?  «  Ce  maximum ,  a  dit  M.  Charlea 

mais  la  portion  de  la  fortune  du  prévenu  qui  lui  Lucas,  doit  être  tel  que  l'application  n'en  soit 

serait  enlevée  par  la  peine  :  ainsi  tel  délit  serait  pas  illusoire  pour  les  citoyens  les  plus  riches.  » 

puni  de  la  privation  du  cmquième ,  du  dixième,  £t  il  est  certain ,  en  effet ,  que  l'exacte  appli* 

du  vingtième  des  biens  du  coupable.  Mais  ce  cation  du  principe  de  l'égalité  cesserait  d'avoir 


principe ,  d'où  semble  découler  une  rigoureuse  lien ,  si  les  fortunes  élevées  pouvaient  se  jouer 

égalité,  peut  être  défectueux  dans  l'applica-  de  cette  limite.  Mais,  d'une  autre  part,  on  ne 

cation.  Car  si  vous  enlevex  le  dixième  de  sa  for-  doit  pas  perdre  de  vue  qu'en  élargissant  le  cer- 

tune  au  possesseur  d'un  million ,  cette  peine  ne  cle  des  amendes ,  on  accroît  en  proportion  la 

lui  sera  point  aussi  onéreuse  qu'à  celui  dont  mesure  de  puissimce  dont  le  juge  est  investi, 

mille  ou  dix  mille  francs  composent  tout  l'avoir.  M.  Levingston  a  posé  en  principe ,  dans  l'art. 

Nousavotts  parlé  plus  hant  dn  danger  des  invea*  00  du  code  de  la  Louisiane ,  que  l'amende  ne 

tigations  nécesaires  pour  constater  les  revenus  peut  dans  aucun  cas  excéder  la  quatrième  par- 

ou  les  biens  des  déiinquans.  tic  de  la  fortune  du  condamné  :  c'est  là  le  maxi- 

Il  nous  parait  donc  que  la  distribution  des  mum  de  eeUe  peine.  Le  législateur  du  Brésil 

amendes,  proportionnellement  à  la  position  so-  a  été  moins  loin  :  l'amende,  dans  son  code, 

ciakdes  prévenus ,  ne  peut  être  opérée  qoe  par  n'atteint  que  les  revenus  du  délinquant.  Cette 


[1]  Liv.  3,  p.  Z,  et  M.  Pastoret,  a«  part.,  ehap.  8 .        [s]  Da  systène  pémO,  p«g.  a04. 
f  t  «•  part.,  chap.  10,  J  S.  [4]  ]>e  p4jnns  tamperaudis  ant  p 

[2]  Théorie  des  peinas,  pag.  340. 
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éernière  règle  est  peoMtre  plos  fonforme  m  pour  «anse  de  ikBit ,  les  coars  firoeèdenmt  à  la 

ivrincipc  fondamental  de  cette  matière.  L'amen-  commutation  de  la  peine  pécuniaire  en  peine 

de ,  en  eflfet ,  rencontre  des  limites  dans  sa  pro-  corporelle  [5].  »  Un  grand  nombre  d'arr^ 

pre  nature  ;  si  elle  atteint  le  capital ,  ce  n'est  ayaient  confirmé  cette  règle  [e]  ;  mais  elle  ne 

plnsnne  amende,  mais  une  confiscation  par*  s'étendait  pas  aux  amendes  légères-,  et  les  juges 

tîeUe.  Poser  la  borne  entre  l'amende  et  la  con-  inférieurs  n'avaient  pas  le  droit  de  l'appliquer, 

flscation,  est,  on  l'avoue,  une  tâche  difficile.  Cette  disposition  s'est  maintenue  dans  quel- 

«  Il  est  impossible ,  a  dit  M.  Rossi  [1] ,  de.l'ex-  ques  législations  étrangères  :  l'art.  89  du  code 

primer  par  un  chiffire.  Elle  dépend  d'abord  de  prussien  autorise  la  commutation  de  l'amende 

la  riclK«se  nationale  et  de  la  distribution  de  en  emprisonnement  :  une  amende  de  cinq  ^s 

cette  richesse.  Elle  dépend  ensuite  de  l'état  in-  équivaut  à  huit  jours  de  détention.  Le  projet 

dividuel  de  l'accusé  sons  le  rapport  de  la  for-  du  code  pénal  de  la  Louisiane  consacre  la  même 

tune.  »  Ce  publiciste  pense  en  conséquence  que  faculté  :  son  art.  90  pose  la  base  d'un  jour  d'em- 

le  législateur  doit  se  contenter  d'une  limite  prtsonnement  pour  deux  dollars.  Biais  notre 

iiscréclonnaire ,  établie  par  l'évaluation  de  la  Droit  nouveau  a  répudié  cette  conversion  ;  l'a- 

moyenne  des  fortunes.  Il  suit  de  là  que  le  maxi-  mende  est  prononcée  même  contre  les  insol? a- 

mum  des  amendes  serait  essentiellement  va*  blés  [?].  Seulement  le  mode  d'exécution  de  cette 

riable  suivant  les  progrès  delà  richesse  générale  peine  ,  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps , 

de  la  nation.  opère  alors  de  fait  une  sorte  de  commutation; 

Les  réflexions  qui  précèdent,  an  surplus,  ne  après  un  laps  de  détention,  le  condamné  re- 

dotvent  point  s'appliquer  aux  faibles  amendes  couvre  une  liberté  définitive  [s].  Nousexamine- 

que  la  loi  inflige  aux  simples  contraventions,  rons,  dans  le  chapitre  suivant,  le  caractère  et 

A  l'égard  de  ces  infractions ,  l'amende  est  moins  les  effets  de  ce  moyen  d'exécution, 

nae  peine  qu'un  avertissement  :  son  but  est  d'é-  Après  avoir  rappelé  les  principes  théoriques 

veUkr  Tattention  des  citoyens  sur  la  nécessité  que  le  Code  a  suivis ,  nous  passons  à  l'inter- 

de  se  conformer  avec  exactitude  aux  règles  de  prétation  de  ses  textes,  trop  peu  explicites  en 

police.  L'amende  peut  donc  rester  légère,  même  cette  matière. 

en  atteignant  les  citoyens  les  plus  riches;  il  .  La  première  règle  que  nous  y  puisons,  celle 

saflit  qu'elle  les  ait  avertis  de  l'infractionqu'ils  qui  domine  la  matière,  est  que  l'amende  est 

ont  commise;  sa  mission  est  remplie.  une  véritable  peine.  Les  art.  9,  il  et  464  du 

Mais  raroende  peut  tomber  sur  des  délinqnans  Code  consacrent  formellement  et  successif  ement 

insolvaMes  :  glissera-t-elle  sur  eux  sans  lesef»  cette  règle;  elle  est  féconde  en  conséquences, 

ievrer ?  L^usage  de  convertir  alors  la  peine  pé-  Il  en  résulte ,  d'abord ,  que  l'amende  ne  peut 

cmiaire  en  une  peine  corporelle  parait  remon-  atteindre  que  les  prévenus  déclarés  coupables 

ter  jusqu'à  la  loi  romaine  [2].  Cependant  Fari-  des  délits  ;  car  tonte  peine  est  essentiellemeat 

ncins ,  après  avoir  rappelé  la  maxime  :  quod  personnelle.  Ainsi  la  responsabilité  civile,  telle 

mon  habefu  in  bonis ,  luat  in  corpus ,  con-  qu'elle  est  établie  par  l'art.  1884  du  code  civil , 

teste  an  juge  le  pouvoir  de  commuer  arbitrai-  ne  comprend  que  les  dommages-intérêts,  elle 

reoMBt  l'amende  en  emprisonnement  [s]  ;  et  Ti-  ne  s'étend  pas  aux  amendes.  Cette  évidente  dé- 

raqneav  pense  que  cette  maxime  ne  s'appliquait  doction  du  caractère  pénal  de  l'amende  a  été 

pas  aax  amendes  [4].  Mais  dans  notre  ancien  fréquemmentconsacrée  par  la  jurisprudence  [s]. 

droit ,  les  cours  souveraines  avaient  ce  pouvoir  s  II  n'est  pas  inutile  de  citer  quelques-unes  de  ses 

■ne  ordonnance  de  Henri  II ,  du  mois  de  mars  applications  :  c'est  ainsi  qu'elle  a  déclaré  que  la 

IS49,  portait  que  K  si,  après  le  temps  de  six  responsabilité  civile  ne  devait  point  compren- 

■ois ,  les  priionniers  ne  peuvent  payer  l'amende  dre  les  amendes,  en  maiière  de  déHto  ruraux  [10], 


[1]  Traité  dn  droit  pénal. 

\i\  liOf  1,  a  ^neraKter  (F.  de  pœntt  ;  et  L.  fin.  (F. 
dtÎBJai  vecando. 

[s]  De  del.  et  pœn.,  qmeiit.  18,  n<>  57. 

[4]  De  poBtt.  iemp.  aut  remit.,  pag.  187* 

[s]  Oeoimsy  et  iBamberC,  tom.  XIII,  pag.  lia. 

[s]  Papna»  liv.  10,  Ut  <n^Z  et  8;  Rebufle,  sur 
ledit  de  Hcttri  11$  JoiKse,  tom  il,  pag. 658. 

[7]  Arr.  cass.,8  nov.  1826. 


[8]  Loi  dn  5  oct.  1798 ,  art.  58  ;  Cod.  pén.  ;  loi  du 
17  avr.  1888,  art.  48;  818,  Cod.  forett. 

[a]  Arr.  cass.,  18plnv«  an  10;14jaBV.  1819;  9 
juin  1888.  (Joum.  criaa*,  1888, pag.  8è0);  Dalloi, 
1,460 

[10]  Arr.  oass.,  86  fëv.  1880;  8  août  et  4  lept. 
1888  ;  81  avr.  et  15  déc«  1887  ;  Liège,  ZO  fév.  1884; 
J.  de  Belg^  1884,  pag.  310  ;  Dalloi,  t.  81,  p.  880, 
n»  81  ;  Sirey,  80,  850. 
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de  loteries  tenoes  stns  aalorisation  [i] ,  d'hi-  rarrit  an  décès  même  dQdëliiiqaaitt,anx  termes 
fractionsanx  rëglemenssar  la  direction  des  Yoi-  de  l'art.  2  dn  code  d'instraction  criminelle  ;  or 
tares  [2],  de  contraventions  commises  par  les  poorrait-on  continuer  une  poursuite  correction- 
préposés  des  messageries  [s].  nelle  contre  les  béritiersdu  prévenu  décédé  avant 

Toutefois  cette  règle  a  reçu  une  dérogation  le  terme  de  cette  poursuite?  La  Cour  de  cassation, 
dans  quelques  matières  spéciales.  Mais  cette  elle-même,  a  répondu  négativement  à  cette  ques- 
exception  n'existant  qu'en  vertu  de  la  loi  qui  tion  en  statuant  sur  un  délit  dédouanes  :['^'^]uAt- 
Ta  formulée,  doit  être  strictement  resserrée  tenduqu'enmatièredecontravention  aux  lois  fis- 
dans  ses  termes.  Il  est  donc  nécessaire  de  par  cales,  comme  dans  toutes  les  autres  matières ,  les 
courir  les  exemples  qu'en  offre  la  législation,  amendesontun  caractèrej[^al;qu'dlessontper- 

Nous  en  trouvons  un  premier  dans  les  lois  sonnelies^  que  l'action  s'en  éteint  donc  par  le  dé- 
de  douanes.  L'art.  20  du  titre  13  de  la  loi  du  ces  du  contrevenant ,  lorsqu'il  a  lieu  avant  que  la 
6-22  aoât  1701  est  ainsi  conçu  :  <c  Les  proprié-  condamnation  ait  été  prononcée  ;  que  si  l'admi- 
f aires  des  marchandises^  seront  responsables  nistration  a  le  droit  de  poursuivre  cette  peine , 
civilement  du  fait  de  leurs  facteurs ,  agens,  ser-  c'est  qu'elle  en  a  reçu  l'attribution  de  la  loi  ;  que 
▼iteurs  et  domestiques ,  en  ce  qui  concerne  les  cette  attribution  est  fondée  sur  ce  que  les  amen- 
droits,  confiscations,  amendes  et  dépens.  »  des  font  partie  des  intérêtsfiscaux  qui  sont  con- 
Ainsi  les  propriétaires  des  objets  introduits  fiés  â  sa  surveillance;  mais  que  son  action,  en 
en  contrebande  sont  tenus  dn  paiement  des  cette  partie,  n'en  est  pas  moins  soumise  aux  rè- 
amendes  encourues  par  leurs  préposés  ;  la  peine  gles  qui  concernent  les  actions  publiques  [5].  » 
les  frappe  en  même  temps  que  les  prévenus  \  La  contradiction  de  cet  arrêt  avec  ceux  qui 
elle  cesse  d'être  personnelle^  c'est  une  excep-  ont  été  cités  précédemment  est  évidente,  puis- 
tion  évidente  au  droit  commun.  Mais  on  doit  que  d'une  part-,  la  Gourde  cassation  imprimée 
remarquer,  d'abord,  qu'il  ne  s'agit  point  ici  l'amende  lecaractère  d'une  simple  réparation  ci- 
de  cette  responsabilité  civile  qui  prend  sa  source  vUe,  et  d'une  autre,  celui  d'une  peine.  Cette  don- 
dans  une  dépendance  nécessaire  d'npe  part ,  et  ble  solution  atteste  assez  que  la  loi  a  été  mécon- 
de  l'autre,  dans  une  surveillance  obligée,  et  nue.  A  nos  yeux  l'amende,  en  matière  fiscale, 
qui  dès  lors  s'applique  à  tous  les  pères ,  mat-  ne  cesse  jamais  d'être  une  peine  ;  seulement ,  et 
très  et  commettans  :  les  propriétaires  des  mar-  par  une  dérogation  formelle  au  principe  des  pei- 
ehandisesy  sont  seuls  assnjétis.  C'est  que  cette  nés,  elle  n'est  point  strictement  personnelle  : 
condamnation  dérive  moins  d'une  véritable  res-  elle  atteint  outre  le  prévenu  déclaré  coupable, 
ponsabilité,  que  d'une  présomption  légale  que  la  les  personnes  que  la  loi  présume  ses  complices  : 
fitinde  aeulien  par  leurs  ordres  ou  de  leur  con-  telestledonblecaractèredecetteamende.L'État 
lentement  :  c'est  une  sorte  de  complicité  que  la  trouve  la  réparation  du  préjudice  que  la  fraude 
loi  suppose  et  punit  indirectement  [*].  lui  a  causé  dans  le  paiement  des  droits  et  la  con- 

Nous  ne  partageons  donc  point  l'opinion  émbe  fiscation  des  marchandises  et  des  objets  de  trans- 

par  la  Cour  de  cassation  qu'en  cette  matière  l'a-  port  :  l'amende  a  une  mission  pénale  ;  elle  flétrit 

mende  cesse  d'être  une  peine,  et  qu'il  fant  la  con-  la  désobéissance  aux  lois  ;  elle  punit  la  fraude, 
sidérer  simplement  comme  une  réparation  civile       La  législation  des  contributions  indirectes  a 

dn  dommage  causé  à  l'État  par  la  fraude  [4].  L'a-  consacré  la  même  exception  :  l'article  35  de  la 

mende  n'est  point  une  réparation  civile  puisque  loi  du  l^' germinal  an  13  est  une  reproduction 

si  lespropriétaires  des  marchandises  en  sont  res-  fidèle  de  la  loi  du  6  août  1791 .  Les  mêmes  hési- 

ponsables,  cette  responsabilité,  aux  termes  de  la  tations  se  font  aussi  remarquer  dans  la  juris- 

îoi  fiscale  elle-même,  n'atteint  ni  les  pères  et  mè-  prudence  qui  en  a  fait  l'application.  Ainsi,  un 

res,nilesmattresetcommettans.Ellen'apointce  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  déclare  que  i'a- 

caractère ,  puisque  l'action  en  réparation  civile  mende,  en  cette  matière ,  est  une  peine  soumise 


[1]  Arr.  cats.,aOBov.  1831.  [4j  Arr.  cast.,  6  juin  1811. 17  déc  1831, et  11 

[2]  Ait.  cass.,  18  oct.  1837.  oct.  1834.  (Sirey,  1834, 1,  708 ,  et  «oy.  l'arrêt  de 

[s]  Arr.  caM.,  18  nov.  1835;  J.  de  Br.,  1836, 3,  Bruxelles, qui  vient  d'être  cité.) 

415;  J.  du  10«s.,  1836, 1, 107.  [**]  Même  décision  de  là  cour  de  Bmielles,  en 

n  La  responsabilité  civile  des  maîtres  en  fait  date  du  37  fév.  1833;  J.  de  Br.,  1834,3, 449. 

de  contraventions  commises  par  leurs  domestiques  [6]  Arr.  cass.,  38  mess,  an  8.  (Sirey.  1811 ,  1 , 

en  matière  d'octroi,  s'étend  jusqu'à  l'amende.  Br.,  300.)  Odéc.  1813.  (Dalloi,  t.  1,  p«  456.) 

33  nov.  1835.  ;  J.  de  Belg.,  1835,  p.  431. 
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à  tontes  les  règles  générales  relatiyes  aux  pei-  maîtres,  etc. ,  sont  complices  des  délits  corn- 

nés  [i]  ;  on  second  arrêt  confirme  cette  décision ,  mis  par  leurs  subordonnés ,  il  est  un  moyen 

et  en  tire  la  déduction  que  les  jugemens  qui  bien  simple  de  leur  faire  supporter  l'amende  ; 

prononcent  cette  amende  sont  exécutoires  par  il  ne  s'agit  que  de  les  traduire  en  justice  pour 

la  vole  de  la  contrainte  par  corps,  encore  bien  cause  de  complicité  [4].  »  Le  même  principe 

qu'ils  ne  l'aient  pas  prescrite  [2]  ;  enfin ,  un  troi-  domine  le  code  de  la  pèche  fluviale  du  15  avril 

sième ,  renversant  cette  jurisprudence ,  pose  en  1829  (art.  74). 

principe  que  l'amende  ne  doit  être  considérée  De  la  règle  qui  attribue  à  l'amende  qn  carac- 
que  comme  une  réparation  civile  du  dommage  tère  pénal,  il  découle  encore,  ainsi  qu'on  l'a 
causé  [s].  Or,  comment  admettre  que,  dans  la  vu,  que  si  le  condamné  est  décédé  avant  que  le 
même  matière,  l'amende  puisse  tantôt  prendre  jugement  ait  acquis  la  force  de  la  chose  jug^, 
le  caractère  d'une  peine  pour  justifier  l'emploi  l'amende  est  éteinte  par  ce  décès  [5].  C'est  l'ap- 
de  la  contrainte  par  corps,  tantôt  d'une  répa-  plicalion  de  l'art.  2  du  code  d'instruction  cri- 
ration,  pour  motiver  la  responsabilité  civile  ?  minelle  portant  que  l'action  publique  pour  l'ap- 
II  faut  donc  appliquer  à  cette  matière  comme  à  plication  de  la  peine  s'éteint  par  la  mort  du 
celle  des  douanes  la  doctrine  que  nous  avons  prévenu.  Mais  si  le  jugement,  au  contraire ,  est 
énoncée.  Et,  au  surplus,  nous  ferons  remar-  devenu  inattaquable  avant  le  décès ,  la  question 
qner,  en  terminant  sur  ce  point ,  que  l'arrêt  du  de  savoir  s'il  doit  être  exécuté ,  si  le  paiement 
1 1  octobre  1834  a  fait  peser  la  responsabilité  de  de  l'amende  peut  être  poursuivi  sur  ses  héri- 
l'amende,  non  pas  sur  le  propriétaire  des  mar-  tiers,  soulève  de  graves  difficultés, 
cliandises ,  comme  l'art.  35  de  la  loi  du  l^ger-  Car  l'amende  étant  une  peine ,  il  est  de  l'es- 
minai  an  13  autorise  à  le  faire ,  mais  sur  le  père  sence  des  peines  de  ne  point  passer  aux  héri- 
d'nn  enfant  mineur  :  c'est  une  nouvelle  dé-  tiers.  Elle  diffère  de  la  condamnation  civile  en 
viation  des  règles  légales  qn'il  importait  de  ce  que  celle-ci  est  la  réparation  d'nn  dommage 
signaler.  causé ,  tandis  que  l'amende  est  la  réparation 
Telles  sont  les  seules  dérogations  que  la  loi  d'nn  devoir  violé  :  les  héritiers  sont  responsa- 
ajt  faites  à  la  règle  générale  qui  régit  les  amen-  blés  des  dommages  faits  par  leur  auteur;  ils 
des.  L'ordonnance  de  1669  (lit.  19,  art.  13),  ne  le  sont  pas  de  la  violation  qu'il  a  commise 
déclarait  les  pères  et  maîtres  civilement  respon-  de  ses  devoirs  moraux.  Et  puis,  pourquoi  dis- 
sables des  condamnations  rendues,  en  ma-  tinguerait-on  entre  les  peines  corporelles  et  les 
,  tière  forestière ,  et  la  jurisprudence  avait  en-  peines  pécuniaires?  Pourquoi  lorsque  les  pré- 
tendu cet  article  en  ce  sens  que  la  responsabilité  mières  tombent  avec  le  décès  du  condamné ,  les 
s'étendait  même  aux  amendes ,  lorsqu'il  s'agis-  autres  resteraient-elles  debout  pour  frapper  ses 
sait  de  délits  c<«imisdans  les  bois  de  l'État  ['^j.  représentans?  Ne  sont-elles  pas  soumises  an 
L'article  206  du  code  forestier  a  réformé  cette  même  principe  ?  Cette  distinction  n'est-elle  pas 
Interprétation ,  en  déclarant  que  cette  respon-  effacée  par  le  2*  paragraphe  de  l'art.  2  du  code 
sabiiité  ne  s'étendrait  qu'aux  restitutions,  dom-  d'instruction  criminelle ,  qui  ne  laisse  subsister 
nu^es-intérêtset  frais.  «L'amende,  disait  le  rap-  contre  les  représentans  que  l'action  civile  en 
portenr,  M.  Favard  dcLanglade,  est  une  véritable  réparation  du  dommage  ? 
peiae;  elle  ne  saurait  donc  atteindre  celui  qui  Mais  ces  motifs,  quoique  spécieux,  ne  suffi- 
se s'est  pas  rendu  coupable;  elle  ne  peut  frapper  sent  point.  Car ,  aux  termes  de  ce  m^e  art.  2 , 
que  le  délinquant  \  c'est  lui  qu'il  faut  atteindre  l'action  pour  l'application  de  la  peine  s'éteint 
ëirectcnent  :  l'Etat  a  la  voie  de  la  contrainte  par  le  décès  du  prévenu  ;  mais  si  la  condamna- 
par  corps  pour  le  contraindre  au  paiement  de  lion  est  devenue  définitive  avant  ce  décès,  ce 
Pameade  ,  et  ce  genre  de  punition  est  bien  n'est  plus  une  simpleaction  qui  demeure,  c'est 
ptes  mile  à  la  société  que  l'effet  d'une  res-  un  droit  acquis.  Si  ce  droit  ne  peut  s'exercer, 
poMttlHlité  civile.  Si  du  reste  les  pères,  mères,  par  la  nature  même  des  choses,  à  l'égard  des 


[1]  Arr.  csss.,  0  dée.  1813^  Dalsoi ,  1. 1,  p.  460.        [4]  Code  forestier  expliqué,  par  Cbauveao  Adol* 
[2]  Arr.caîs.,  Ufér.  1832.  (Sircy ,  1832, 1 ,  83;    phe,  sar  Part.  206. 


do  droit  crim. ,  1834,  pag.  314).  [5J  Joiiue,  tom.  I^  pag.  72  ;  arr.  cats.,  28  nK^sn. 

[a]  Arr. eMs.  11  oct.  1834.(Sirey,  1834, 1.  708 ;  an  8et0  déc.  1813.  (D«lloz,  t.  l,p.  436 ;Sir.  1814, 

Jyn.  dn  droit  crim.,  1834,  pag.  314).  1^  04*)  Boiirgiiîgiioii,MaDiiel  d'instroet.  crim.,  sur 

n  ^0yM  J.  de  Belg.,  1836,  p.  383,  et  Ballos,  l'art. 3; J.deBr.,  1834,3, 440. 
t.  13,  p.  433. 
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peiAtt  corporetles,  il  en  doit  être  antremént  3«5  doit  s'ap^iqoer  tux  ameftdes  proiiMie^ft 
poar  les  peines  pécuniaires,  parce  que  la  con-  par  le  Code  pàiâl  :  c'est  la  consécration  for- 
damnation  à  Tamende  est  dcTenue  une  dette  au  melle  de  iH>tre  opinion.  Mais  la  restrictioii 
profit  de  l'Etat ,  du  moment  où  le  jugement  qui  posée  par  l'arrêt  est-elle  fondée  ? 
l'a  prononcée  est  devenu  irréfragable.  Or ,  les  Le  principe  qui  veut  que  les  peines  ne  se  cu- 
biens  du  débiteur  étant,  aux  termes  de  l'art,  nuilent  pas,  hors  le  cas  de  récidive,  est  uu 
2093  du  code  civil,  le  gage  commun  de  ses  principe  général  de  droit  criminel,  qui  domine 
créanciers,  ces  biens  ont  éléaffectésàcettedette,  tontes  les  branchesde  la  législation ,  parce  qu'il 
et  c'est  avec  cette  charge  qu'ils  sont  passés  aux  se  fonde  sur  une  raison  d'équité  qui  se  repro- 
Iiéritiers.  Au  surplus ,  cette  solution  est  puisée  duit  à  l'égard  de  tous  les  délinquans  :  c'est  qu'il 
dans  l'esprit  même  du  Code  pénal.  En  effet,  on  est  iignste  et  à  la  fois  inutile  de  faire  peser  ^u- 
lit  dans  les  procès-verbaux  du  Conseil  d'Etat ,  sieurs  peines  sur  un  prévenu ,  pour  des  infrac- 
que  cette  question  fut  soulevée  dans  les  discns-  tions  commises  avant  qu'il  n'ait  reçu  le  solennel 
sions  qui  préparèrent  le  code  d'instruction  cri-  avertissement  d'une  première  condamnation, 
mindle  :  u  M.  de  Cessac  demande  si  l'héritier  Or,  ce  motif  s'élève  aussi  haut  dans  les  matières 
est  affranchi  du  paiement  de  l'amende  et  des  ^[lécialM  que  dans  les  autres  matières.  La  loi  ne 
autres  condamnations  pécnniaires.  MM.  Camba-  doit  pas  imputer  au  délinquant  les  lenteurs  de 
cérès et  Trdlhard  répoudirent  qne l'art.  2  n'é-  la  justice,  qui  lui  ont  permis  de  commettre 
ietnt  que  l'action  pulMique.  M.  Merlin  distingua  une  nouvelle  contravention  qu'il  n'eut  pas  com- 
entre  le  cas  ou  l'amende  est  prononcée  et  celui  Bûse  peut  être  si  la  répression  eût  été  plujs 
où  elle  ne  l'est  pas  :  «  Bans  le  premier  cas,  dit-il,  prompte.  Au  reste ,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  cité 
la  condamnation  doit  avoir  ses  effets  ;  dans  le  plus  haut ,  il  s'agissait  de  l'application  de  la 
deuxième,  la  mort  dn  prévenu  le  faisant  ré-  loi  du  16  ventôse  an  13,  relative  à  l'indemnité 
IHiter  innocent,  empêche  qu'aucune  peine,  même  è  payer  aux  maîtres  de  poste ,  et  la  Cour  de  casn 
pécuniaire,  puisse  lui  être  appliquée.  ï>  M.  Cim-  satjon  a  surtout  motivé  sa  décision  sur  ce  que 
bacères  dit  qne  c'étaient  là  les  vrais  princii)es  :  l'esprit  de  cette  loi  serait  de  cumuler  les  amen- 
«  L'explication  de  M.  Merlin,  ajouta-t-il,  étant  des  d'après  le  nombre  des  contraventions.  On 
consignée  dans  le  procès -verbal ,  lèvera  les  peut  donc  induire  de  cet  arrêt  luK-même  que, 
doutes  ^  fixera  le  sens  de  l'article.  Il  sera  bien  dans  les  matières  spéciales ,  le  principe  de  l'art, 
entendu  que  le  jugmnent  qui  prononce  l'amende,  365  doit  être  appliqué  aux  amendes ,  à  moins 
recevra  son  exécution ,  nonobstant  la  mort  du  qu'il  ne  soit  exclu  par  les  dispositions  de  ces 
condamné  [1].  »  l*]  lois  exceptionnelles. 

Nous  déduirons  encore  de  notre  règle  un  U  est  nécessaire  d'igonter  que  la  prohibition 

troisième  corollaire  ;  c'est  que  les  amendes ,  du  cumul  des  peines  ne  s'étend  pas  au  cumul  de 

étant  de  véritables  peines,  ne  peuvent  indéfi-  l'amende  avec  l'emprisonnaient,  toutes  les  fois 

iiiment  se  cumuler  entre  elles.  C'est  l'applica-  qne  l'amende  est  considérée  par  la  loi  comme 

tion  de  l'art.  365  du  Code  d'instruction  crimi-  peine  accessoire  de  la  peine  corporelle  [s]  ;  mais 

nelle,  qui  porte  que  «  en  cas  de  conviction  de  il  devrait  sans  donteen  être  autrement  n  l'a- 

plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine  lapins  forte  mende  avait  été  appliquée  à  l'un  des  délits 

s<»*a  seule  prononcée.  »  Or,  cette  règle  est  gêné-  comme  peine  principale  :  la  peine  d'emprisen- 

rale,  elle  s'applique  à  toutes  les  peines.  Corn-  nement,  comme  la  plus  forte,  devrait  seule 

ment  pourrait-ra  justifier  vis-à-vis  des  amendes  être  subie. 

une  exceptioii  que  k|  loi  n'a  nulle  part  autori-  Une  seconde  rèi^e  est  que  l'amende  doit  être 

sée?  La  Cour  ée  cassation  n'a  point  fait  cette  individnelle ,  c'est-à-dire,  infligée  à  chacun 

exception;  elle  a  seulement dédaré  a  que  l'art,  des  auteurs  du  même  fait.  11  est  évident ,  en 

366  n'est  point  applicable  aux  amendes  et  peà-  effet ,  que  dans  la  perpétration  d'un  fait  pnni 

nés  pécnniaires  portées  par  des  lots  relatives  par  la  lot,  il  y  a  autant  de  contraventioiœ qu'il 

;iux  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées  par  le  y  a  de  contrevenans;  l'infraction  n'est  pas  seu- 

Code  pénal  [2}.  »  Et  de  cette  décision,  il  ré-  lementdansle  fait  matériel,  maisdansia  vio- 

sulte,  d'abord ,  implicitement  quece  même  art.  lotion  de  la  défense  de  la  loi.  Et ,  d'ailleurs,  si 


[1]  Proeèft-verbaux  ditcoMeil  d'Etat ,  scaace du  [%]  Arr.  en*.,  il  oct.  18a7.  (Sirey,  18Ô8, 1,  66.) 

31  mai  1834;  Ucré,  tom.  16,  édtl.  Tarlier.  [3]  Arr.  cass.,  I3dé€.  186».  (  Sirey,  186*,  1,  81 1  ; 

[*1  Mais  voy,  en  seiu  coatratrc  ,  Bortial ,  H«  Jooni.  du  dfmlerii».,  1866,  paff.  6C6.  ) 
part.,tit.  6,  $  1.,  édil.  de  la  Soc.  Typogr. 
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BBe  «Mode  «Biqae  étiH  âiUrâniée  entre  im  ém  Code  pëoal  :  c'est  ta  solidarité  de  l^anieBde 

grand  nombre  de  délinquans,  il  se  trouverait  entre  tous  les  individus  condamnés  pour  un 

que  la  disposition  répressive  de  la  loi  n'aurait  même  crime  ou  pour  un  même  délit  La 

plus  d'effet ,  et  que  son  vœu ,  qui  a  été  d'infliger  première  conséquence  de  cette  règle  est  que  lé 

une  certaine  mesure  de  la  peine  à  chaque  per-  lien  de  cette  solidarité  n'existe  qu'autant  que 

sonne  convaincue  du  délit ,  ne  serait  pas  rempli,  les  prévenus  ont  été  condamnés  pour  le  même 

Ce  principe  a  reçu  à  diverses  reprises  la  sanc-  fiaiL  \*]  Ainsi ,  il  ne  suffit  pas  y  pour  que  cette 

lion  de  la  jurisprudence  [i%  solidarité  puisse  être  invoquée,  que  las  pré- 

Toatefois ,  deux  exceptions  doivent  y  être  venus  aient  été  condamnés  pour  diiférens  faits 
ëlablies  :  La  première  a  lieu  lorsque  le  législa-  compris  dans  la  même  plainte  ou  dans  le  même 
icor  a  mesuré  le  taux  de  l'amende  à  raison  de  acte  d'accusation;  il  faut  qu'ils  aient  concouru 
la  quotité  du  dommage  causé.  C'est  ainsi  que  la  au  même  délit  [4].  Mais  il  n'est  pas  nécessaire 
Conr  de  cassation  a  décidé  que  l'amende  portée  qu'ils  aient  été  condamnés  aux  mêmes  pei- 
ner l'art.  144  du  Code  forestier ,  pour  l'enlè-  nés  :  ainsi  la  Cour  de  cassation  a  pu  jnger, 
vement  de  certaines  matières  dans  les  forêts,  d'après  le  texte  de  la  loi,  que  deux  prévenus 
devait  être  unique  pour  chaque  enlèvement,  condamnés ,  l'un  à  200  francs,  l'autre  à  400  fr. 
quel  que  fût  le  nombre  des  délinquans,  parce  é'araende ,  éuient  tenus  solidairement  du  paie- 
que  cette  amende  est  calculée,  non  à  raison  du  ment  de  ces  amendes ,  parce  qu'ils  avaient  com- 
nombre  des  personnes  qui  ont  pris  part  à  la  mis  le  délit  ensonble ,  au  même  lieu ,  dans  le 
contravention ,  mais  à  raison  du  mode  d'enlè*-  même  temps ,  envers  les  mêmes  personnes ,  et 
vement  des  matières  (2].  Nous  trouverons  un  que  dès  lors  il  existait  entre  eux  une  commu- 
autre  exemple  de  cette  exception  dans  l'art,  nion  de  fait  et  d'intention  qui  justifiait  la  soli- 
164  du  Code  péaaL  darité  [s].  La  Cour  de  cassation  a  également 

La  deuxième  exception  est  celle  où  les  préve-  ^ugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  délit  ait 

ans  qui  ont  commis  le  délit,  forment,  réunis  été  commis  par  suite  d'un  concert  réfléchi  et 

entre  eux,  nne^ociété  collective,  nnêtremo-  ^  prémédité  entre  les  prévenus  [s].  Cependant  dans 

rai.  Ainsi,  une  société  commerciale  peut  en-  ce  cas,  la  complicité  n'existe  pas;  ce  sont  des 

courir  une  condamnation  à  l'amende  par  suite  actes  isolés  qui  ont  concouru  accidentellement 

de  la  responsabilité  du  fait  de  l'un  de  ses  agens;  à  un  même  bit ,  et  dès  lors  il  est  douteux  que 

naiscettecondamaationne  frai^  que  sur  l'être  la  loi  ait  voulu  lier  par  une  commune  respon- 

coUeetif  et  non  sur  chacun  des  associés  indivi--  sabilité  des  prévenus  qui  sont  étrangers  les  uns 

daellenient,  lorsque  la  contravention  est  pu-  aux  autres. 

aiisable  d'aae  amende  :  le  juge  ne  peut  donc  La  solidarité  établie  par  l'art.  60  est  de  plein 

ea  pranoBcer  qÉ'une ,  alors  même  que  plu-  droit  :  elle  doit  être  appliquée  aux  prévins , 

sicars  associés  ont  été  mis  m  cause  individuel-  encore  bien  que  le  jugement  ait  omis  d'en  faire 

leaicBt  U]»  men)îan  [7] ,  mais  cette  obligation  accessoire  ne 

Oaa  troisiène  règle  est  écrite  dans  l'art.  00  peut  être  étendue  au-ddè  des  termes  précis  de 


(Il  Arr.  CAM.,  aa  avril  Iftia»  7  janv.  et  ai  ocl.  «c«l  et  même  délit  des  coups  réciproques  ^  et  par 

1814, 18  cet.  lS92i  7déc.  ISaO^Sirey^  1810^  l,aaO;  sui^c  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  ^condamnation  soli- 

DaUM,t.Up.4a6;Br.eaai.iafévr.l8ad)B«iU.d6  daire  quant  aux  frab.  firux.,  26  nov.  1831;  J.  du 

ca».  1800, 180.  .  19«  s  ,  1832,  p.  364. 

t^  Arr.  cast.^Oao«t  isao.  £»  matière  de  rébellion  par  une  réunioa  de 

M  Avr.  caas. ,  0  aonl  1820.  (Sirey,  1820, 1, 304;  troU  individus  et  plus,  ectU  réuaion  est  considé* 

i^iiiMl  dn  dcott  criin.  ^  1820.  pag.  2 1 0.)  rée  comme  uojndividu  moral,  une  masse  colieeli ve 

n  Celai  qui  a  payé  la  totalité  de  l'amende  et  agissant  par  un  ou  plusieurs  de  $es  membres^  et  il 

des  frais  de  procédure  auxquels  il  a  été  condamné  en  résulte  pour  chacun  des  membres  qui  la  com- 

wlidairemeat  avec  des  complices^  n'est  point  su-  posent,  la  responsabilité  des  faits  coastiUilifs  de 

bro^é  ao  droit  du  fisc^ca  ce  seas  qu'il  puisst,  ea  la  rébellion  opérée  par  la  réunion.  Liège  ^  10  juin 

verta  d»  jagemcnt  de  condamnation,  agir  par  voie  1828  ;  J.  du  10«  s.,  1832,  p.  170. 
de  canMaandcmcot  contre  les  antres  condamnés»        [4]  Arr.  cass.,  3  fév.  1814, 24nov.  1820. 
ca  reeovrreiBeot   de  leur  part  dans  les  mêmes        [s]  Arr.  cass.  3nov.  1827.($irey,  1828,  1,104.) 
firai«  al  Muondt.  Br«,  4auii  1821  ;J.  de  6r.,  1821.        [s]  Arr. eass.,  2 mars  l8i4.a>dilox, t.  18,  p.3l2^ 

I,t74.  $ir.  1814,1»  224.) 

Oft  ae   pcal  enviaagec  coomb»  eoaslituaat  un        [7lÀrr.ca8s.,26aoûtl813.— Camot,snrPart.66. 
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U  loi  [i].  Ainsi  vainement  Toudrait-on  TiniF»-  citions  d'objets  ^rtieoliers ,  prodolts  on  in- 

quer  dans  les  matières  de  police  ;  car  Tart.  M  strnmens  du  délit ,  ne  sont  point  comprises  dans 

ne  parle  que  des  condamnés  pour  crimes  on  pour  cette  abolition.  Consacrée  par  la  jurisprudence, 

délits.  Différent  en  cela  de  la  loi  du  22  juillet  cette  distinction  est  aujourd'hui  hors  de  contes- 

1791  (  tit.  II ,  art.  42) ,  le  Code  pénal  a  gardé  tation ,  puisque  des  lois  nouvelles,  postérien- 

le  silence  à  l'égard  de  la  solidarité  des  amen-  res  i  la  Charte  ,  ont  établi  des  conûcaUont 

des  encourues  pour  contraventions ,  et  les  ju-  partielles  [s]. 

ges  ne  pourraient  la  suppléer.  [*]  Ainsi  encore ,  Cette  espèce  de  confiscation  devait  naturelle- 

si  plusieurs  prévenus  d'un  même  délit  n'ont  pas  ment  prendre  place  parmi  les  condamnations 

été  condamnés  par  un  même  Jugement^  la  pécuniaires,  car  elle  se  résout  en  une  perte,  en 

solidarité  ne  pourrait  leur  être  appliquée.  Car  une  privation  plus  ou  moins  grave  d'une  valeur 

l'art.  66  suppose  évidemment  une  poursuite  quelconque.  Hais  de  même  que  l'amende,  elle  a 

simultanée,  et  il  serait  impossible  d'admettre  le  caractère  d'une  peine  :  l'art,  il  du  Code  pénal 

que  la  condition  d'un  condamné  pût  être  ag-  le  lui  imprime  formellement  ;  et  ce  caractère 

gravée  après  son  jugement ,  par  la  condamna-  répressif  doit  être  considéré  comme  une  règle 

tion  postérieure  de  ses  complices  [ij.  de  solution  dans  les  questions  qui  peuvent  se 

U  nous  reste  une  dernière  règle  à  poser  en  présenter, 
cette  matière  :  lorsque  la  loi  a  omis  de  fixer  la  C'est  en  vertu  de  ce  principe  que  la  confisca- 
quotité  de  l'amende ,  le  juge  ne  doit  appliquer  tion  des  objets  saisis  ne  peut  être  prononcée  que 
qu'une  amende  de  police.  Cette  règle  introduite  lorsqu'elle  est  autorisée  par  un  texte  formel 
par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation ,  de  la  loi.  Ainsi ,  la  Cour  de  cassation  a  annulé 
doit  être  adoptée;  car  les  amendes  arbitraires  avec  raison  celle  qu'un  jugement  avait  prononcée 
sontbanniesdenotrelégislation,etdèslors,dans  de  divers  instrumens  qui  avaient  servi  à  conf- 
ie doute,  il  y  a  lieu  de  réduire  l'amende  indéter-  mettre  un  délit  de  maraudage  [s]  :  aucune  dis- 
minée  au  taux  de  la  plus  faible  des  amendes,  position  de  la  loi  n'ordonnait  cette  confiscation, 
celle  de  simple  police.  Ce  principe  qui  repose  C'est  par  suite  du  même  principe  qu'on  doit 
sur  l'interprétation  toujours  favorable  que  doi-  décider  que  les  juges  ne  peuvent  convertir  la 
vent  recevoir  les  lois  pénales,  a  été  appliqué  confiscation  de  l'objet  du  délit,  en  une  confis^ 
par  l'art.  35  de  la  loi  du  19  ventôse  an  il,  qui  cation  de  sa  valeur  ;  car  la  confiscation  est  une 
punit  l'exercice  illicite  de  la  médecine  é*une  peine  particulière  dont  ib  ne  peuvent  altérer 
amende  pécuniaire  envers  les  hospices.lOL  la  nature;  elle  se  résume,  à  la  vérité,  en  une 
Cour  de  cassation  a  reconnu  que  cette  amende  perte  pécuniaire ,  mais  elle  a  pour  but  de  frap- 
îllimitée  ne  pouvait  être  prononcée  que  dans  les  per  un  objet  déterminé ,  l'instrument  ou  le  fruit 
limites  des  amendes  de  simple  police  [s].  du  délit  ;  et  ce  but  ne  serait  point  atteint  si  l'in- 

Ici  s'arrêtent  nos  observations  générales  sur  culpé  était  admis  à  en  offrir  le  prix  [?].  Tonte- 
la  peine  de  l'amende  :  nous  examinerons  les  fois,  dans  quelques  matières  spéciales,  1^  tri- 
questions  particulières  qui  se  rattachent  à  quel-  bunaux  ont  la  faculté ,  lorsque  l'objet  du  délit 
ques  applications  de  cette  peine  dans  notre  ne  peut  être  représenté,  de  condamner  le  pré- 
code, en  nous  occupant  des  articles  qui  les  ren-  venu  au  paiement  de  sa  valeur  présumée  :  on 
ferment.  trouve  un  exemple  de  cette  disposition  excep- 
tionnelle dans  l'article  45  du  Code  forestier,  et 
§  II.  —  De  la  confiscation  spéciale.  dans  le  décret  du  4  mai  1812,  sur  le  port  d'ar- 
mes de  chasse  [**], 

La  confiscation  est  abolie  par  la  Charte  [4].  Enfin,  c'est  encore  parapplicationdelamème 

Mais  la  Charte  n'a  entendu  parler  quedecon-  r^le  qu'un  prévenu,  renvoyé  des  fins  de  la 

fiscation  générale  de  tons  les  biens  :  les  confis-  plainte,  ne  peut  i  la  fois  être  condamné  i  U 


[1]  Ait.  laoa  du  Code  civil.  [4]  Art.  66  de  U  Charte  de  1814, 67  de  U  Charte 

[^  Vojrez  dans  ce  sens  Br.  catt.  10  îév,  1866;  de  1860  ;  Constit.  B.,art.  12. 

Bull.  186.  [5]  Lois  des  17  déc.  1814,  art  16  ;  68  avril  1816, 

[1]  Vo/^e»  CamOt,  rar  l'art.  66.  et   Boargni-  art.61;  16  avr.l818;66avr.  1887,et  4iiian  1861. 

gnon ,  ikiiL  [e]  Arr.  cass..  21  avr.  1826.  (Bull.  oiï..  ii*80.) 

[s]  Arr.  cass.,  6  nov.  1861.  (Journal  dn  droit  (?]  Vojre»^  dans  ce  sens,  arrêt  de  la  Cour  de 

crim.,  1861,  pag.  664.)  —  28  août  1862.  (/il.,  186»,  caat.  du  26  mai  1826,  rapp.au  Bull,  off.,  1822,n»7. 

pag.  246.)  C^}  V.  Cependaut  J.  de  Belg.,  1866,  p.  66. 
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conflscttioB  des  objets  saisis;  car  il  implique  pier  :  ce  délit  a  blessé  la  conscience  publique 

contradiction  qu'un  piévenu  soit  acquitté  et  que  lancine  a  pour  mission  de  rassurer;  mais 

frappé  en  même  temps  d'une  peine  :  la  con-  il  a  pu  léser  en  même  temps  des  intérêts  privés, 

flscation  ne  peut  être  prononcée  qu'à  la  suite  et  le  préjudice  causé  doit  être  réparé  :  c'est 

d'une  déclaration  de  culpabilité  [i].  Toutefois ,  l'application  exacte  du  principe  d'éternelle  jus- 

ici  encore^  nous  rencontrons  dans  les  lois  spé-  tice  qu'ont  recueilli  les  articles  1382  et  1383  du 

ciales  une  exception  à  notre  principe  :  l'ar-  Code  civil  ;  l'article  10  du  Code  pénal  en  fait  la 

ticle  23  du  titre  10  de  la  loi  du  22  août  1791 ,  réserve  expresse. 

prononce  la  confiscation  des  marchandises  pro-  Cet  article  proclame ,  en  effet ,  que  a  la  con- 
hibées  à  l'entrée ,  dans  le  cas  même  où  la  nullité  damnation  aux  peines  établies  par  la  loi  est  tou- 
du  procès-verbal  ne  permet  pas  de  constater  le  jours  prononcée  sans  préjudice  des  restitutions 
délit.  L'art.  109  de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  sur  et  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  dus  aux 
la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent ,  pro-  parties.  »  Ainsi ,  la  loi  conserve  aux  personnes 
nonce  également ,  dans  tous  les  c^s ,  la  confisca-  qu'un  délit  a  lésées  le  droit  d'obtenir  la  répara- 
tion des  ouvrages  marqués  de  faux  poinçons,  tion  de  ce  dommage. 

D'après  les  termes  de  l'art,  il  du  Code  pénal  :  On  ne  doit  pas  confondre  les  restitutions  et 
«  La  confiscation  spéciale,  soit  du  corps  du  dé-  les  dommages-intérêts  [a].  Les  premières  ont 
lit,  quand  la  propriété  en  appartient  au  con-  pour  objet  les  choses  mêmes  dont  le  plaignant 
damné ,  soit  des  choses  produites  par  le  délit ,  a  été  dépouillé  ;  les  autres  sont  la  réparation  du 
soit  de  celles  qui  ont  servi  ou  qui  ont  été  desti-  préjudice  qu'il  a  souffert.  Les  demandes  for- 
nées  à  le  commettre,  est  une  peine  commune  mées  par  ce  plaignant  pour  atteindre  ce  double 
anx  matières  criminelles  et  correctionnel-  but ,  sont  donc  indépendantes  l'une  et  l'autre  ; 
tes,  »  Or,  ces  termes  donnentiien  à  deux  obser-  elles  peuvent  être  exercées  soit  isolément ,  soit 
Talions  :  la  première,  c'est  que  la  restriction  simultanément  :  la  loi  les  distingue  sans  cesse 
qui  semble  résulter  de  cet  a  rticle ,  à  l'égard  des  dans  ses  textes  (  art.  10,  51  et  172,  Code  pénal , 
vatièrcs  de  simple  police,  n'est  pas  exacte  ,  et  366,  Code  d'instruction  criminelle).  Ainsi, 
paisqne  les  art.  464  et  470  ont  étendu  à  ces  ma-  ce  ne  serait  point  une  fin  de  non-recevoir  ab- 
tjères  la  confiscation  spéciale.  La  deuxième  a  solue,  pour  la  partie  qui  demande  la  restitution 
poor  objet  de  faire  remarquer  que  ces  mots  li-  des  choses  qui  lui  ont  été  volées ,  que  d'avoir 
mÊU.Uh:  quand  la  propriété  en  appartient  déjà  obtenu  des  dommages- intérêts  pour  ce 
aie  condamné,  ne  se  réfèrent  qu'au  corps  du  même  vol  ;  car  ce  délit  peut  avoir  entraîné  des 
ëéUt  ;  d'où  il  suit  que  les  tribunaux  pourraient  dommages  autres  que  la  valeur  des  objets  volés. 
proBoneér  la  confiscation  des  objets  qui  sont  le  Dans  la  plupart  des  cas,  ces  objets  ont  au 
prodnit  on  qui  ont  été  les  instrumens  de  ce  dé-  procès  le  caractère  de  pièces  de  conviction, 
lit,  alors  même  qu'ils  n'appartiendraient  pas  au  Leur  restitution  ne  peut  alors  être  ordonnée 
caBdanné  [2].  qu'à  la  fin  de  ce  procès;  cependant,  au  cas  de 
Nova  BOUS  arrêtons  à  ces  règles  générales  :  contumace  de  l'un  des  accusés,  l'article  474  du 
les  diverses  applications  de  cette  peine ,  faites  Cod.  d'inst.  crim.  permet  à  la  Cour  d'assises  d'en 
par  le  Code ,  seront  examinées  avec  les  disposi-  faire  la  remise  aux  propriétaires,  mais  à  charge 
fions  qui  les  prononcent.  Quant  aux  applica-  de  les  représenter,  s'il  y  a  lieu.  Cette  remise 
tiens  pins  nombreuses,  que  les  matières  fiscales  ne  peut  être  faite  par  simple  ordonnance  du 
en  ont  faites ,  nous  ne  pourrions  nous  en  occu-  président  :  l'art.  366  du  même  Code  a  réservé 
pcr  taos  sortir  des  limites  de  notre  ouvrage.  ce  droit  à  la  Cour  d'assises  [4].  Ainsi ,  lorsque 

cette  Cour  a  omis  de  l'ordonner  par  l'arrêt  qui 

i  m.  —  Des  Restitutions  civiles  et  a  statué  sur  l'accusation ,  il  est  indispensable 

dommages-intéréts.  qu'un  nouvel  arrêt  intervienne  sur  la  requête  de 

la  partie,  pour  vider  cet  incident. 

Lorsqu'un  délit  a  été  commis ,  l'application  La  rédaction  un  peu  confuse  de  l'ancien  arti- 

d'ne  peine  ne  suflfit  pas  toujours  pour  l'ex-  cle  51  du  Code  pénal,  avait  fait  naître  quelques 


[i]  Ajt.  cass.  16  mars  1828.  (Bull.  ofT.,  n*  78.)  ges-intéréts  elles  n^paratioDs  civiles  :  les  uns  sont 

(}]  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Ta  ainsi  la  réparation  d'an  préjadicc  péoiioiaire,  les  autres 

déesdé  pour  Doe  arme  de  chaste.  (Journal  de  droit  d'an    tort  matérirl  eu  n  oral  cau^é  par  un  délit 

crioL,,  an  18)5.)  Vcjr.  Jousse,  lom.  I,  n*»  188 

[t]  Les  anciens  auteurs  distinguent  les  domma-        [4]  Arr.  cass.,  f  jnill.  1820.  (Dalloz,!.  7, p. 233.) 

ClA9VaA1J,  T.  I.  6. 
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difAcolUs  ;  It  révision  de  1882  l«t  a  Ciit  dispft-  dëtrnire  eette  fausse  délicatesse  qai ,  en  faisant 

rattre  [i}.  Une  première  modifil^tion  a  en  ponr  toujours-  renoncer  à  V'indemnité,  en  privait 

objet  d'effacer  le  minimum  des  indemnités  dues  ceux  auxquels  l'état  de  leur  fortune  la  rendait 

à  la  partie  lésée.  Telle  avait  été  même  la  seule  nécessaire  [2].  » 

pensée  du  projet  de  loi  dont  l'article  1 1  portait  :  Ces  observations  révèlent  complètement  l'es- 
«  Quand  il  j  aura  lieu  à  restitution ,  la  Cour  otf  prit  du  législateur  de  I810  ;  la  rédaction  de  Tar- 
ie tribunal  appréciera  s'il  est  dû  une  indemnité  ticle  51  avait  un  double  but  :  d'avertir  k  juge 
et  en  déterminera  la  quotité,  sans  avoir  égard  que  les  restitutions  n'étaient  pas  un  obstacle  aux 
au  minimum  fixé  par  l'art.  01  du  Code  pénal.  »  dommages-intérêts  ^  et  d'abolir  l'ancien  nsage 
La  loi  a  rempli  cet  objet  en  se  bornant  à  retran-  d'appliquer  aux  pauvres  ou  aux  hospices  les  in- 
cher  de  cet  article  ces  mots  :  sans  qu'elles  (les  éemnités  allouées.  Cette  dernière  règle  ne  pon- 
màemmtés)  puissent  jamais  être  au-dessous  Yait  offrir  aucune  difficulté  dans  l'application , 
du  quart  des  restitutions,  et  la  jurisprudence  s'est  bornée  à  la  sanctionner 

Une  autre  modification ,  non  moins  impor-  plusieurs  fois  [s]. 
tante,  fut  proposée  par  la  commission  de  la  Mais  la  fixation  des  donmiages-intérétsn'é- 
chambre  des  députés.  Il  résultait  du  texte  de  tait  pas  aussi  facile  :  cette  condamnation,  qaoi- 
l'article  51  que,  toutes  les  fois  qu'il  y  avait  que  essentiellement  civile,  pèse  souvent  d'un 
Ijeu  à  restitution ,  le  coupable  devait  être  cou-  poids  plus  accablant  sur  la  tête  du  condamné 
danmé  à  des  indenuiités.  Cette  condamnation ,  que  la  peine  elle-même.  La  loi ,  en  attribuant  à 
qui  pouvait  paraître  alors  nécessaire,  est  deve-  la  juridiction  criminelle  le  droit  de  régler  les 
nue  facultative ,  d'après  l'amendement  portant  :  dommages-intérêtsdes  parties,  devait  peut-être^ 
«  Le  coupable  pc^irra  être  condamné  envers  la  comme  elle  l'a  fait  dans  quelques  cas  exception- 
partie  lésée ,  si  elle  le  requiert.  »  nels  (  arL  1 17,  234 ,  Code  pénal  ) ,  tracer  des  li- 

Au  surplus,  cette  interprétation  avait  déjà  été  mîtes  à  cette  attribution.  L'ancien  art.  51^  en 

admise  par  le  conseil  d'ttat,  dans  les  discus-  déterminant  le  taux  du  minimum  de  ces  indem- 

sions  préparatoires  du  Code.  £n  effet,  M.  Merlin  nités,  laissait  apercevoir,  quoique  assez  con- 

ayant  remarqué  que  cet  article  semblait  resr-  fusément,  quel  devait  être  leur  maximum.  Le 

treindre  les  dommges-intérêts  an  cas  où  il  y  a  législateur  de  1832  a  effaoé  cette  dernière  borne  ; 

restitution,  M.  Treiihard  répondit  que  la  section  il  en  a  laissé  la  détermination  à  la  Justice 

dont  il  éuit  le  commissaire,  n'avait  pas  entendu^  de  la  Cour  ou  du  iribunoL  Ainsi ,  le  pouvoir 

en  le  rédigeant ,  affaiblir  le  principe  d'après  le-  des  juges  demeure  en  général  illimité  dans  la 

quel  les  dommages-  intérêts  sont  dus  à  toute  distribution  des  réparations  civiles  ;  l'apprécia- 

personne  lésée  par  un  crime.  c(  Si ,  igouta-t-il ,  tion  des  dommages  éprouvés  et  de  la  c^nopensa- 

elle  a  parlé  plus  particulièrement  de  la  resti-  tion  qu'ils  peuvent  obtenir ,  leur  appartient 

tution ,  c'est  qu'elle  a  craint  que  les  juges  ne  souverainement  ;  c'est  i  eux  de  peser  les  consi- 

crussent  que  la  réparation  devait  se  borner  là,  dérations  sociales,  la  condition  et  la  fortune 

et  qu'il  ne  leur  était  pas  permis  d'adjuger  d'an-  des  parties,  la  gravité  de  ja  faute  commise  et 

très  indemnités;  l;i  dernière  disposition  de  l'ar-  du  préjudice  éprouvé  :  la  loi  les  érige  en  arbi- 

ticle  s'applique  donc  à  tous  les  cas  on  il  y  a  lien  très ,  et  elle  s'en  rapporte  à  leurs  lumières  et  à 

à  des  dommages-intérêts.  Elle  a  pour  objet  de  leur  conscience  [*]. 


[1]  Ancien  article  :  «  Quand  il  y  aura  liea  à  res- 
titution, le  coupable  sera  condamné,  en  outre^  en- 
vers la  partie,  à  des  indemnités  dont  la  détermi- 
nation est  laissée  à  la  justice  de  la  Cour  ou  du 
tribunal,  lorsque  la  loi  ne  les  aura  pas  réglées, 
sans  qu'elles  poissent  jamais  être  au-dessous  du 
quart  des  restitutions,  et  sans  que  la  Omit  00  le 
tribunal  puisse,  du  consentement  même  de  la  par- 
tie^ en  prononcer  l'application  à  une  cause  quel- 
conque. » 

IfotHfelle  rédmoHûn  :  «  Quand  il  y  aura  lieu  à 
restitution,  le  coupable  pourra  éh-e  condamné, 
<n  outre,  envers  la  partie  lésée,  si  elle  le  refuieri, 
à  des  indemnités  dont  la  détermination  est  laissée 


à  la  justice  de  la  Cour  on  du  tribunal,  lorsque  la 
loi  ne  les  aura  pas  réglées  ^  sans  que  la  Cour  ou  le 
tribunal  puisse,  du  consentement  mène  de  ladite 
partie  4  en  prononcer  l'applieation  à  une  œuvre 
quelconque.  » 

[ij  Procès-veH>anx  du  conseil  d'État,  séance  du 
86  juillet  1800;  Locré,  ton.  16,  éd.  Tarlier. 

[sj  Arr.  cass.,  7  déc.  1821  ; 86  fév.  1830.  (Sirey, 
1830, 1, 837;  Journal  du  droit  criro.,  1830,  p.  176.) 

[*]  Le  principe  de  l'art.  1383  du  Code  civil  sur 
la  réparation  des  dommages  causés,  n'empêcbe  pas 
le  juge  d'en  restreindre  l'application ,  lorsque  la 
partie  lésée  n'est  pas  à  l'abri  de  tout  reproche  et 
qu'elle  a  ellc-4aêroe  provoqué  par  sa  conduite  le 
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TiMitefeis,  il  est,  dans  cette  matière  elle-  trelni;<ï'estlefaitdecesponr$Hites,lefàitdu 

Diéaie,  quelques  principes  qui  dérivent  de  la  ministèrepubUcqniaTaittroublësonexistencf  ; 

nature  néme  des  choses,  et  que  le  juge ,  quelle  or^  ce  fait  u'ëtait-il  pas  îDdëpendant  de  la  yo- 

qn'iUimitée  que  soit  sa  puissance,  ne  pourrait  lontë  de  l'accnsë?  pouvait-il  en  être  responsa- 

nécoenaltre.  Toute  espèce  de  préjudice  ne  donne  ble  ?  Le  plaignant  rentrait  dans  la  classe  de  toi» 

pas  indistinctement  lieu  à  des  dommages-inté-  les  prévenus  qui  sont  trouvés  innocens ,  et  aux- 

rèts  :  ilCaut  que  ce  préjudice  soit  la  conséquence  quels  il  serait  juste ,  peut-être ,  d'accorder  une 

directe  et  imoukliate  du  délit ,  qu'il  soit  actuel,  indemnité  ;  mais  cette  indemnité  ne  peut  être 

enfin  quil  dérive  du  fiait  même  de  la  prévention,  mise  à  la  charge  des  condamnés  qui  ne  doivent 

Il  est  important  de  développer  cette  règle.  supporter  que  les  conséquences  directes  de  leur 

Le  Code  du  s  brumaire  an  4  Tavait  précisée  crinïe.  Nous  ne  pouvons  donc  partager  la  doc- 
avec  justesse  dans  son  art.  94,  ainsi  conçu  :  trine  de  la  Cour  de  cassation  qui ,  dans  cett« 
«  Pour  être  admis  à  rendre  plainte ,  il  faut  avoir  espèce ,  a  reconnu  au  ]^aignant  le  droit  de  s# 
i  la  fois  un  iniérét  direct  et  un  droit  formé  constituer  partie  civile  [2]. 
de  constater  le  délit  lorsqu'il  existe ,  et  d'en  Toutefois ,  il  est  évident  que  ce  serait  mal  8a\ 
poursuivre  la  réparation  contre  le  délinquant.»  sir  la  règle  que  nous  avons  posée  que  d'exiger 
M.  Legraverend  adopte  cette  définition  et  la  que  Vintérét  qui  fait  la  base  de  l'action  civile 
jostiie:  ce  iinint^rd/cfir^/;^,  dit-il,  parce  que  fât  toujours  matériel  et  appréciable.  Un 
c'est  là  le  caractère  distinctif  de  la  plainte,  et  homme  peut  être  blessé  dans  ses  affectiom 
qu'on  ne  peut  se  porter  accusateur  à  raison  d'un  comme  dans  Sa  fortune,  dans  sa  réputation 
crime  on  d'un  délit,  si  l'on  n'a  à  sa  punition  comme  dans  ses  propriétés.  Son  action  est  légi- 
qn'nn  intérêt  éloigné  et  indirect  n  ;  un  droit  time  dès  que  le  préjudice  qu'il  à  souffert  est  in- 
formée  IMirce  qu'il  ne  suffit  pas  que  le  délit  on  contestable;  et  si  les  dommages-intérêts  qu'il 
le  crime  puisse  un  jour  vous  être  nuisible  pour  réclame  ne  peuvent  être  le  prix  d'un  mal ,  quel- 
que vous  soyez  admis  à  rendre  plainte  :  il  faut  qnefois  inappréciable ,  ils  deviennent  au  moins 
encorequele  préjudice  soit  réel ,  actuel ,  et  que  une  sorte  de  compensation  de  ses  souffrances, 
dèsee  moment  vous  en  ressentiez  les  effets  [1].  m  et  une  peine  infligée  au  coupable. 
Ce  principe,  quoiqu'il  n'ait  point  été  i)Osé  par  On  conçoit  que  cette  action  nedoit  point  alors 
le  Code  d'instruction  criminelle  avec  autant  de  être  admise  avec  trop  de  facilité;  car  le  con- 
préetûon  que  par  celui  des  délits  et  des  peines^  cours  d'une  partie  civile  aux  débats  aggrave  la 
•e  trouve  toutefois  implicitement  consacré  par  position  de  l'accusé  qui  se  trouve  en  face  de 
ses  art.  1  et  03 ,  qui  ne  reconnaissent  qu'à  ceux  deux  adversaires,  et  qui  doit  lutter  non  seu- 
qni  ont  été  lésés ,  le  droit  d'en  rendre  plainte  et  lement  contre  l'imp'artiale  sévérité  du  minis- 
et  d'en  demander  la  réparation.  tère  public ,  mais  contre  les  attaques  avides  et 

Qnelqnesexemples  le  feront  mieux  saisir.  Un  passionnées  d'un  accusateur  privé.  C'est  cette 
crime  ayant  été  commis,  des  poursuites  fu«  grave  considération  qui  doit  écarter  des  débats 
rent  nal  à  propos  dirigées  contre  une  personne  toute  partie  qui  n'allègue  pas  un  dommage  in- 
qai  n'en  élait  pas  l'auteur  ;  plus  tard ,  le  vrai  contestable ,  résultat  immédiat  du  crime.  Nous 
eoniMible  ayant  été  traduit  devant  les  assises ,  devons  ajouter  que  l'application  de  ce  principe 
le  premier  prévenu  se  porta  partie  civile ,  et  est  complètement  abandonnée  à  la  sagesse  et 
forma  unedemande  endommages-intérêts;  cette  aux  lumières  des  Cours  d'assises  et  des  tribu- 
prétention  était-elle  fondée?  nous  n'hésitons  naux  correctionnels.  La  Cour  de  cassation  per- 
pas  à  répondre  négativement.  Le  dommage  que  siste  à  juger ,  en  effet ,  qu'il  appartient  sonve- 
le  plaignant  avait  éprouvé  ne  provenait  point  rainement  à  ces  juridictions  d'apprécier  si  une 
dircetenent  du  crime  lui-même  ;  il  n'en  éuit  partie  civile  a  intérêt  ou  non  à  intervenir ,  et 
point  le  résnlut.  La  perpétration  de  ce  cVime  que  le  défaut  de  cet  intérêt  ne  vkie  pas  la  prô- 
ne lui  avait  causé  aucun  préjudice.  Ce  préjudice  cédure  criminelle  à  laquelle  elle  a  concouru  [s]. 
né  des  poursuites  légèrement  dirigées  con-  Le  préjudice  doit  prendre  sa  source  dans  un 


fût  qu'il  s'agit  de  réparer.  Bnix.,  18déc.  1834;         [1]  1  «gîsl.  crim.,  totn.  f^passtm. 

J.deBel^.^  1835,  p.  33.  [a]  Arr.  cass.,  17  jnil.  1833.  (Joamal  du  dro»t 

[^  Le  père  a  qualité  pour  te  eenstitoer  partie  erim.,  art.  010. 
civile  dans  une  poursuite  intentée  pour  calomnies        [s]  Arr.  cass.,  4  mars  1830et  10  juîl.  f833.  (Si- 

érigées  rentre  sa  fille.  Liéffe,  cast.  34  mai  1833;  rey,1833,  1^400.) 
Rcc.  de  Lié^e,  t.  3,  p.  308. 
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délit  pour  qae  la  jnridîction  criminelle  paisse 
Tapprécier.  Cestpar  ce  motif  quelajurisproi- 
dence  a  saccessivement  reconnu  que  le  refus 
d'un  créancier  de  donner  quittance  d'une  somme 
qu'il  a  reçue  ;iiue  le  fait  de  retenir  les  présens 
denocescaprèslaruptnred'un  projet  de  mariage, 
enûn  que  le  détournement  momentané  d'une 
somme  confiée  à  un  mandataire,  lorsque  ce  man- 
dataire n'a  pas  été  mis  en  demeure  de  la  resti- 
tuer ,  ne  peuvent  motiver  l'action  civile  devant 
les  tribunaux  de  répression,  parce  ,que  ces 
faits  ne  constituent  en  eux-mêmes  aucun  dé- 
lit [1]. 

De  là  on  peut  induire,  comme  un  corollaire, 
que  si  le  fait  d'où  dérive  le  dommage  est  dif- 
férent de  celui  qui  constitue  le  délit,  l'action 
civile  ne  i>eut  concourir  avec  l'action  publique. 
Nous  citerons  un  exemple  remarquable  de  cette 
maxime.  L'habitude  d'usure  que  la  loi  a  rangée 
parmi  les  délits,  est  un  fait  moral  et  complexe 
qui  ne  peut  résulter  que  de  l'ensemble  de  plu- 
sieurs faits  particuliers.  Or,  ces  faits  parti- 
culiers, élémens  du  délit ,  n'en  ont  point  eux- 
mêmes  le  caractère  lorsqu'ils  sont  considérés 
isolément.  Les  tribunaux  correctionnels  qui  ne 
peuvent  connaître  des  réparations  civiles  que 
lorsqu'ils  y  statuent  accessoirement  à  un  délit , 
sont  donc  sans  attribution  pour  prononcer  sur 
la  réparation  civile  à  laquelle  un  de  ces  faits 
particuliers  peut  donner  lieu  ;  et  comme  ce  n'est 
cependant  que  par  des  faits  particuliers  qu'il 
peut  y  avoir  eu  dommage  ou  préjudice,  il  faut 
conclure  que  la  partie  lésée  ne  peut ,  dans  tous 
le&  cas,  porter  son  action  que  devant  les  tri- 
bunaux civils  [2]. 

De  ce  principe ,  on  serait  encore  amené  par 
une  déduction  rigoureuse  à  établir  que ,  lors- 
que sur  une  poursuite  criminelle  le  prévenu  est 
déclaré  non  coupable ,  ou  que  le  fait  est  dé- 


pouillé de  toute  sa  criminalité,  la  juridiction 
criminelle  ne  doit  plus  s'ouvrir  aux  réclama- 
tions de  la  partie  civile,  car  l'exercice  de  l'ac- 
tion civile  devant  cette  juridiction  est  essen- 
tiellement subordonné  à  l'exercice  de  l'action 
publique  ;  l'intérêt  de  l'ordre  social  est  son  ob- 
jet principal ,  les  intérêts  privés  ne  sont  pour 
elle  qu'un  o^jet  accidentel  et  accessoire.  Bès 
lors  si  la  ppnrsnite  s'évanouit ,  l'actipn  civile 
qui  s'appuyait  sur  elle,  devenue  principale ,  doit 
retourner  à  ses  juges  naturels.  Cette  consé- 
quence est  tellement  exacte  que ,  dans  la  discus- 
sion du  projet  de  Code  d'instruction  criminelle , 
elle  fut  l'objet  d'une  proposition  de  M.  Berlier , 
qui  fit  observer  que  la  demande  en  dommages- 
intérêts  devait  nécessairement,  après  l'acquitte- 
ment prononcé ,  être  la  matière  d'une  instante 
nouvelle  devant  les  tribunaux  civils.  Mais  cet 
amendement  fut  repoussé  d'après  l'observation 
de  MM.  Cambacérès  etTreilhard,  «que  les  ju- 
ges criminels  ayant  sons  les  yeux  l'aflfoire  toute 
entière ,  il  était  plus  simple  de  la  leur  laisser 
juger  en  entier,  que  d'en  renvoyer  une  partie 
devant  un  tribunal  civil  [s}.  » 

Le  droit  d'obtenir  ces  réparations  ne  se  puise 
plus  alors  dans  un  délit,  mais  dans  une  faute, 
dans  un  quasi-délit  commis  par  l'accusé.  Il  faut 
donc  qu'on  puisse,  même  après  l'acquittement , 
lui  imputer  cette  faute ,  pour  qu'il  ait  à  sup- 
porter la  condamnation  ['^'^]4Ainsi  la  défense  de 
soi-même  ,.autorisée  par  la  loi  positive  comme 
par  laioi  naturelle ,  exclut  tout  crime  et  délit  -, 
elle  exclut  également  toute  faute.  Il  ne  peut 
donc  en  résulter  une  action  en  dommages-inté- 
rêts en  faveur  de  celui  qui  l'a  rendue  néces- 
saire par  son  agression ,  à  moins  que  les  bornes 
de  cette  défense  n'aient  été  excédées ,  et  dans  ce 
cas,  ils  seraient  dus  seulement  pro  ratione 
excessûs  [4]. 


[1]  Arr.ciss.,  7  therm.  an  8;  17  juill.  1820,10 
jaiiT.  1820,  20  août  1800;  Sirey,  1820, 1, 21 1,  849. 

[ij  Arr.  cass.,  3  fév.  1809.  Dalloi,  t. 28,  p.  24.  [*] 

[*]  Celui  qui  prétend  avoir  été  lésé  par  des  faits 
particuliers  d'usure,  est  recevable  à  se  porter  par- 
tie civile  sur  l'action  dirigée  par  le  ministère  public, 
du  chef  d'habitude  d'usure,  surtout  si  ces  mémct 
faits  suffisent  seuls  et  par  eux-mêmes  pour  consti- 
tuer le  délit  d'habitude  d'usure.  Rr.  17  fév.  1825, 
18  nov.  182A  ;  J.  do  Br.,  26,  2, 351  ;  1827,  1,  401  ; 
J.  du  I9«  s.,  25,  8«,  p.  251  ;  Balioz,  t.  28,  p.  15. 

|3]  Procès- verbaux  du  conseil  d'Etat;  Locré, 
tûoi.  15,  édit.  Tarlier. 

[**]  Dans  le  cas  même  011  un  individu  accusé 
■d'iuunicide  a  été  acquitté  comme  l'ayant  commis 


involontairement  par  suite  de  son  état  de  dé- 
mence, il  peut  y  avoir  lieu  à  adjuger  des  domma- 
ges-intérêts  à  la  partie  lésée  ,  par  le  fait,  s'il  est 
établi  que  l'homicide  a  eu  lieu  au  moyen  d*une 
arme  à  feu  dont  le  port  est  prohibé  ,  un  pis- 
tolet de  poche  par  exemple,  et  que  ton  acquisitiou 
a  eu  lieu  à  une  époque  où  l'aliénation  mentale 
n'existait  pas;  dans  ce  cas,  il  y  a  une  faute  qui 
donne  ouverture  à  la  responsabilité  établie  par 
l'art.  1382  du  Code  civil.  I^ége,  10  janv.  1835;  J. 
de  Belg.,  1 835,  p.  302;  DaIloi,t.  14,  p.  300  ;  Merlin, 
Rép.,  \o  Qmasi-delit^  n*  12. 

[4]  JouMe,  tom.  I,pag,  128;  Merlin,  Rép.,  v»  Bé" 
paration  civile;  Carnot,  sur  l'art.  358  Cod.  d'iosi 
crim  ;  arr.  cass.,19  déc  1817. 
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EafiD ,  le  droit  d'aceorder  les  réparations  ci-  charge  de  Taccusë  quand  il  n'était  pas  insolvable, 
viles ,  est ,  dans  tous  les  cas,  restreint  à  celles  Cette  règle  générale  recevait  une  exeeption 
qui  peuvent  être  dues  k  raison  du  fait  de  Taccu-  dans  le  cas  où  il  y  avait  partie  civile  au  procès  ; 
sation.  La  Cour  de  cassation  a  posé  elle-même  cette  partie  était  tenue  de  supporter  tous  les 
cette  barrière ,  en  déclarant  que  :  -u  Ce  droit  frais,  à  l'exception  de  ceux  de  nourriture  des 
qui  constitue  une  attribution  dérogatoire  au  détenus,  et  même  d'en  faire  l'avance  ;  quelque 
droit  commun,  d'après  lequel  les  tribunaux  ci-  fût  l'événement  du  procès,  elle  n'avait  de  re- 
vils sont  seuls  compétens  pour  statuer  sur  les  cours  que  contre  le  condamné  [2]. 
intérêts  civils ,  ne  peut  être  étendu  à  d'autres  L'assemblée  constituante  maintint  le  prin- 
faits  [1].  »  Ainsi,  aucune  indemnité  ne  pour-  cipe  de  l'ordonnance  de  1670  :  l'art,  l"""  de  la  loi 
rait  être  allouée  à  la  partie  plaignante  à  raison  du  27  septembre  1790  mit  à  la  charge  du  trésor 
d'un  fait  qui  n'aurait  pas  été  compris  dans  la  public ,  les  frais  des  poursuites^criminelles  fai- 
plainte  on  dans  l'acte  d'accusation  -,  quelque  fut  tes  à  la  requête  des  procureurs  du  roi  ou  d'of- 
le  dommage  qu'elle  eût  éprouvé  de  ce  fait.  fice,  et  ce  principe,  d'abord  temporaire,  puis- 

Nous  n'avons  point  le  dessein  de  pénétrer  confirmé  par  la  loi  du  20  nivôse  an  6  et  par 
plus  avant  dans  cette  matière  que  la  jurispru-  l'arrêté  du  gouvernement  du  6  messidor  an  6, 
deaee  a  trop  souvrat  embarra^e  par  des  so-  continua  d'être  en  vigueur  jusqu'à  la  promul- 
lotions  inconciliables  :  elle  n'appartient  point  gation  de  la  loi  du  l&  germinal  an  7. 
à  cet  ouvrage.  Il  nous  a  sufli  d'indiquer  les  Cette  dernière  loi  introduisit  dans,  la  légis- 
élémens  principaux  de  la  peine  accessoire  des  lation  une  règle  nouvelle ,  mai&  qu'elle  a  con- 
dommages-int^^ts,  quels  caractères  doit  offrir  servée  ;  elle  déclara  que  tout  jugement ,  per- 
le préjudice  causé  pour  en  motiver  l'applica-  tant  condamnation  à  une  peine  quelconque , 
tion,  à  quelles  limites  enfin  le  juge  doit  arrêter  prononcerait  en  même  temps  contre  le  con- 
les  prétentions  souvent  irréfléchies  des  parties  damné,  au  profit  de  l'Etat,  le  remboursement 
lésées.  Nous  aurons  fréquemment  dans  le  cours  des  frais  de  la  procédure.  M.  de  Dahnas  [3]  a 
de  ce  livre  l'occasion  d'appliquer  ces  règles.  rappelé,  dans  son  traité  des  frais  de  justice, 

les  vives  contradictions  que  cette  loi  éprouva 

§  IV.  Des  la  condamnation  aujc  frais:.  au  conseil  des  Anciens  :  M.  de  Malleville ,  rap- 
porteur de  la  commission ,  en  proposa  le  rejet. 

Les  art.  52  et  5&  du  Code  pénal ,  en  établissant  Le  désir  de  soulager  le  trésor  d'une  charge  pe- 
la solidarité  des  frais  entre  les  condamnés  et  le  santé  fut  le  principal  motif  de  son  adoption  ;  et 
mode  de  leur  recouvrement,  ont  supposé  comme  ce  mot  if  amena  la  loi  du  5  pluviêse.an  13,  qui  re- 
on  principe  préexistant,  que  les  individus  dé-  prit  à  l'ancien  droit  la  disposition  qui  étendait 
clarés  coupables  d'un  crime ,  d^ln  délit  ou  d'une  aux  parties  civiles  la  responsabilité  des  frais* 
centraveation ,  doivent  supporter  Les  frais  aux-  Ces  deux  règles  ont  été  consacrées  par  nos 
qnels  la  poursuite  a  donné  lieu  :  ce  principe  se  Codes  :  aux  termes  des  art.  162, 176,  194,  211 
trouvait,  en  effet,  écrit  danalesart.  162,  194'  '  et  368  du  Cod.  d'inst«.  crim. ,  tout  jugement 
et  368  du  Code  d'instruction  criminelle.  Nous  de  condamnation  doit  assqjétir  le  condamné  au 
aUoBS  examiner  les  règles  qui  dominent  et  ré-  remboursement  des  frais ,  et  la  partie  civile , 
gitaent  cette  condamnation.  lorsqu'elle  succombe  dans  sa  poursuite ,  doit 

Soas  l'empire  de  l'ordonnance  de  1670 ,  les  supporter  la  même  peine. 
aeensés  n'étaient  i>oint  condamnés  aux  frais       Avant  d'arriver  à  l'interprétation  que  ces 

(  tit.  25 ,  art  17  ).  Lorsque  la  poursuite  était  dispositions  ont  reçue  des^  tribunaux ,  arrêtons- 

dirigée  d'office  et  à  la  requête  du  ministère  nous  un  moment  à  examiner  la  raison  qui  les 

pttUk,  les  frais,  en  étaient  supportés  soit  par  a  dictées. 

le  rm ,  dana  ses  domaines ,  soit  par  les  sei-       Le  principe  qui  met  Hs  frais  des  poursuites 

gaears  dans  lenra  justices.  Mais  les  amendes  à  la  charge  des  condamnés  a  été  contesté  par 

et  les  coniscations  étaient  destinée»  à  cou-  des  espriu  très  judicieux.  Ils  regardent  que 

vrir  cctdâMursés.  La  preuve  des  faits  justifica-  la  justice  est  une  dette  de  l'Etat ,  et  que  c'est 

tifo  resuit,  d'ailleurs ,  dans  tous  les  cas,  k  la  k  l'Eut  à  en  payer  les  frais;  telle  est  la  pen- 


[1]  Arr.  c&ft.,  4  007,  18a  1.  Sîrey,  1832, 1,  272.         [3]  Des  frais  de  justice  en  matière  criminelle, 

[X)  Joime,  t.  il,  pag.  303  et  838  ;  Bacqiiet,  Traité     Inirod.  XXll. 
dr*  Droits  de  justice,  rh.  7,  n®  23  ;  Rousseau  de 
la  Combe,  pag.  226  et  243  ' 
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fiée  qai  s'était  manifestée  dans  la  loi  da  27  or,  pemrqnoicneKméreriSnnqoi  est  cookie 
aepteml>re  1790.  £t  puis,  les  coupables  sont  éelafsmte  qni  les  a  néeessités  ,  pour  tes  faire 
déjà  frappés  d'ane  peine  que  la  loi  a  propor-  peser  sur  tons  les  membres  de  la  société ,  qui 
lionnée  à  la  gravité  du  délit,  est-il  juste  de  leur  n'ont  pris  aucune  part#à  ceUe  faute  ? 
faire  supporter  une  peine  additicmnelle ,  qui  dé^  Mais ,  de  là  même ,  il  résulte  que  cette  res- 
truit  l'harmonie  de  la  première  punition,  et  ponsabllité  doit  être  circonscrite  dans  d'étroites 
qui ,  variable  à  Tinfini ,  suivant  les  divers  be-  limites.  Toutes  les  dépenses  qui  cessent  d'être 
soins  de  la  procédure ,  échappe  à  la  fixation  du  la  conséquence  immédiate  et  nécessaire  du  fait 
jnge ,  et  tombe ,  accablante  ou  l^re,  sur  des  poursuivi ,  qui  ne  sont  pas  indispensables  à  la 
prévenus  dont  la  culpabilité  est  la  même  ?  Enfin  vérification  de  ce  fait ,  ne  pourraient  avec  jus- 
tes frais  d'une  information  judiciaire  ne  sont  tice  être  mises  à  la  charge  du  condamné, 
point,  comme  les  dommages-intérêts ,  la  con*  Cette  conséquence  est  trop  évidente  pour  qu'on 
séquence  immédiate  et  directe  du  fait  de  l'ac-  doive  s'y  arrêter.  C'est  ainsi  que  les  frais  frus- 
cusé;  ils  prennent  leur  source,  non  dans  le  tratoires,  tels  que  les  assignations  de  témoins 
délit ,  mais  dans  la  poursuite ,  dans  l'action  inutiles ,  les  expertises  dont  la  nécessité  n'est 
exercée  par  la  société  pour  la  répression  ;  l'ac-^  pas  rigoureusement  démontrée  ,  ne  devraient 
eusé  doit-il  supporter  la  conséquence  éés  for-  pas  être  recouvrés  sur  l'accusé  qui  a  succombé, 
mes  plus  ou  moins  onéreuses,  plus  ou  moins  parce  que  ces  frais  ne  sont  pas  la  conséquenee 
prolongées  de  cette  action?  iH^essaire  du  fait  qu'il  a  eommis.  C'est  ainsi 
Ces  considérations,  quelque  spécieuses  qn'el-  encore  qu'il  est  trop  rigoureux  de  lui  faire  sup- 
les  soient,  ne  nous  paraissent  point  suffisantes  porter  les  frais  d'une  double  procédure,  lors- 
pour  rejeter ,  en  principe ,  une  telle  condam-  que  la  première  n'a  dû  son  annulation  qu'à  l'o- 
nation.  En  effet ,  commettre  un  délit ,  c'est  co»-  mission  on  à  la  violation  d'une  forme ,  et  que 
tracter  avec  la  société;  c'est  s'imposer  Tobli-  «ette  violation  est  le  fait  des  juges  et  non  de 
gation  de  la  r^ration  exigée  par  la  loi ,  car  cet  accusé. 

toute  transgression  des  lois  entraine  l'obliga-  Au  reste ,  si  la  société  se  reconnaît  le  droit 
tion  d'une  réparation  ;  c'est  là  la  sanction ,  la  de  demander  une  indemnité  pour  les  frais  des 
condition  même  de  l'ordre  social  :  or ,  cette  poursuites,  à  celui  de  ses  membres  qui  a  don- 
réparation  ne  consiste  pas  seulement  dans  une  né  lieu  à  ces  poursuites  par  son  délit ,  elle  doit 
application  publique  et  solennelle  de  la  peine  ;  reconnaître  à  l'accusé ,  dont  l'innocence  est 
elle  ne  serait  pas  complète  si  elle  ne  compre-  proclamée,  le  droit  non  moins  évident  d'en  exi- 
nait  pas  tontes  les  suites  du  délit.  Ainsi ,  les  ger  une  lui-même.  Ëtquelledette  plus  Intime 
dommages-intérêts  sont  la  compensation  di  que  celle  d'une  indemnité  pour  cet  homme  .que 
mal  privé  qu'il  a  causé;  ainsi  le  rembourse-  lasociétéahumilié  sous  une  accusation  fausse; 
ment  des  frais  est  la  réparation  du  dommage  qu'elle  a  (ait  asseoir  sur  le  banc  descrimînds  ; 
l)rodttit  par  les  poursuites.  Or ,  ces  poursuites  qu'elle  a  flétri  de  ses  soupçons;  qu'elle  a  arraché 
ne  sont  point  un  fait  étranger  au  prévenu  et  à  ses  affaires,  à  sa  profession,  à  sa  fomille,  pour 
ëent  il  ne  doive  pas  répondre  ;  car  elles  sont  M  donner  des  fers;  quelle  réparation  ^l«s  sa- 
la conséquence  sodale  du  (lût  qu'il  a  commis ,  crée  que  celle  d'une  si  terrible  injustice  !  qui 
l'exécution  du  contrat  qu'il  a  passé  avec  la  so-  oserait  dire  que  cette  réputation  polluée  par  le 
ciété  :  il  doit  donc  en  supporter  les  frais  s'il  seul  souffle  de  raccusation ,  que  ces  inquiétu- 
succombe  dans  ces  poursuites.  On  objecte  que  ^es,  ces  soucis  dévorans  qu'die  entrahM  avec 
la  justice  est  une  dette  de  TËUt  ;  mais  ne  faut^  elle ,  ne  réclamast  ancun  dédommagement  ? 
il  pas  faire  ici  une  distinction  ?  l'Ëtat  supporte  Nous  ne  prétendons  point  assurément  que  tout 
toutes  les  dépenses  qui  tiennent  à  l'institution  acquittement  dût  être  suivi  d'une  indemnité  ; 
générale  des  tribunaux.  Mais  celles  qui  n'ont  les  juges,  investis  à  cet  égard  d'un  bicnfeisant 
pour  but  que  d'arriver  à  la  vérificatioa  d'un  pouvoir,  devraient  en  circonscrire  l'exercice 
fait ,  tdles  que  les  indemnités  attribuées  aux  an  cas  ou  l'accusation  aurait  été  injustement 
témoins  ou  aux  experts,  peuvent  «ans  injustice  intentée,  où  elle  aurait  fait  éprouver  un  pré- 
peser sur  son  auteur  ;  car  elles  se  ratuchent  Judice  (pielconque  à  l'accusé,  car  cette  pour- 
immédiatement  à  ce  fait ,  elles  y  ont  puisé  leur  suite  serait  alors  le  fait  de  la  société  et  non  de 
source,  elles  n'ont  existé  que  par  suite  de  sa  l'accusé,  et  il  serait  juste  qu'elle  supportât 
perpétration ,  elles  constituent  un  Téritable  comme  celui-ci ,  la  responsabilité  du  dommage 
dommage  civil  que  le  coupable  doit  réparer,  qu'elle  aurait  causé.  Cependant  le  législateur, 
Et  pais,  il  faut  que  ces  frais  tombent  en  dé-  sans  nier  la  sainteté  decetudette,  n'aura  long- 
finitive  à  la  charge  de  l'accusé  ou  de  la  société  ;  temps  encore  qu'un  regard  d'indifférence  pour 
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les  nombreux  aeensÀ  qui  ttenneitt  anooelle-  ment  ieanes  des  frais^  et  c'est  pour  Biainteair 

ment  sorte  banc  des  e<Mipid[)les,  entendre,  afirès  une  responsabilité  aussi  exorbitante  qu'illë- 

de  longs  jours  d'angoisses,  un  verdict  d'ac-  gale,  que  la  Gourde  cassation  dut  déclarer  que 

quittenent;  car  cette  réparation  serait  une  ce  décret  avait  ^rt^£fe /o/[i].  Mais  en  admet- 

etiarge ,  modique  à  la  vérité ,  mais  nouvelle ,  à  tant  cette  force  légi^ative  d'un  simple  décret , 

igooter  à  la  cbarge  d^à  si  lourde  des  ,firais  de  il  faut  admettre  en  même  t^nps  que  la  nouvelle 

justice.  promulgation  du  Code  d'instruction  criminelle 

La  condition  des  parties  civiles  a  également  a  dû  avoir  à  son  tour  pour  effet  nécessaire  d'an- 

été  trouvée  trop  onéreuse  par  quelques  publi-  nibiler  Part.  167  du  décret ,  comme  étant  con- 

cistes;  ils  ont  vu  dans  la  condamnation  aux  traire  à  ses  dispositions.  Toutefois,  cette  abro- 

frais  qu'elle  peut  encourir ,  une  entrave  au  gation  implicite  a  été  contestée, 

droit  de  plainte  que  la  loi  ouvre  à  toutes  les  On  s'est  fondé  sur  les  deux  paragraphes  que 

personnes  lésées  par  un  crime  on  un  délit.  Ce-  la  loi  du  28  avril  1832  aigoutésàl'art.  868.  En 

pendant  si  la  partie  civile  ne  doit  supporter  le  effet ,  cet  article  ne  contenait  que  cette  seule 

fordean  des  frais  de  la  procédure  que  lorsqu'elle  règle  :  «  l'accusé  ou  la  partie  civile  qui  succombe- 

a  succombé  Ans  la  poursuite  qu'dle  avait  ra,sera  condamné  aux  frais  enversl'état  et  envers 

exercée ,  nous  ne  trouvons  dans  cette  respon-  l'autre  partie.  »  Et  le  législateur  l'a  fait  suivre 

sabilité  aocnne  injustice  réelle.  C'est  la  stricte  de  cette  double  disposition  :  u  Dans  les  affaires 

appltcation  de  cette  règle  du  droit  qui  met  les  soumises  au  jury,  la  partie  civile  qui  n'aura  pas 

dépens  à  la  charge  de  la  partie  qui  perd  son  succombé  ne  sera  jamais  tenue  des  frais.  Dans 

procès.  Et  peut-être ,  d'ailleurs,  est-Q  sain-  le  cas  ou  elle  en  aura  consigné,  en  exécution 

taire  d'imposer  un  firein  a  des  poursuites  lé-  du  décret  du  18  juin  1811 ,  ils  lui  seront  resti- 

gèrea  ,  à  des  imputations  inconsidérées  ,  de  tués.  »  Or,  on  a  inféré  de  ces  mots  :  clans  les 

Caire  supporter  une  sorte  de  peine  à  l'accusa-  affaires  soumises  au  jury  que  la  loi  a  voulu 

leur  privé  dont  la  plainte ,  quoique  pure  d'in-  laisser  subsister  la  responsabilité  des  frais  sur 

icntion calomnieuse,  est  néanmoins  dénuée  de  la  partie  civile  qm  ne  suiccombepas  dansles 

londement.  Mais  il  est  évident  que  cette  con-  afi^res  qui  ne  sont  pas  soumises  au  jury ,  et 

damnation  dépasserait  les  limites  du  juste,  si  de  ceux-ci  :  en  exécution  du  décret  du  18 

la  partie  civile  était  reconnue  fondée  dans  sa  juin  18U ,  que  son  intention  a  été  de  prêter 

fdaittte;  car  de  quoi  la  punirait -on?  est-ce  force  et  vie  aux  dispositions  de  ce  décret  ré- 

tf'nne  poursuite  légitime?  est-ce  du  pr^udice  putées  Ulules, 

qu'elle  a  souffert?  On  doit  remarquer,  d'abord,  que  l'art.  157 

Reportons-nons  maintenant  aux  dispositi<ms  du  décret  n'est  pas  seulement  contraire  à  l'art. 

4e  la  loL  368  ;  mais  qu?il  contrarie  paiement  les  art. 

Nous  avons  vu  que  les  art.  162,  19&  et  968  162  et  104,  relatifs  aux  matières  correction- 

dn  Gode  d'instruction  criminelle ,  ont  établi  nelles  et  de  police.  L'illégalité  qui  frappait 

ceauM  droit  commun  que  le  prévenu,  l'accusé  cette  disposition  vis-à-vis  de  l'art.  368,  l'at- 

cl  la  pnrtie  civile  qui  succombent  doivent  être  teint  aussi  à  l'égard  des  autres.  Dans  les  ma- 

anx  firais.Ufout  en  inférer ,  eomme  tîères  correctionnelles  et  de  police ,  pas  plus 

leonséqnence  naturelle,  que  les  frais  cessent  que  dans  les  matières  criminelles,  la  partie  ci- 

d'étreàla  charge  des  prévenus,  des  accusés  ou  vile  ne  peut  être  condamnée  aux  frais  quand 

des  parties  civiles ,  lorsqu'Ut  n'ont  pas  sue-  elle  ne  succombe  pas;  le  même  principe  domine 

eomèé  dans  la  poursuite  qu'ils  ont  exercée  ou  toutes  les  juridictions  ;  le  Code  en  fait  la  règle 

dont  as  oniété  l'objet.  Cependant  cette  consé-  de  toutes  les  procédures. 

qnencen'est  adbnise  par  la  jurisprudence  qu'avec  On  se  réfugie  dans  les  termes  du  2«  $  de  l'art. 

de  certaines  restrictions ,  surtout  k  l'égard  des  368  qui  dispense  la  partie  civile  de  la  responsa- 

purties  civiles.  biltté  des  fhiis,  lorsque ,  dans  les  affaires  sou- 

Le  décret  impérial  du  18  juin  181 1 ,  portant  mnes  au  jury  ^  elle  n'a  pas  succombé.  Mais  quel 

sur  les  frais  de  justice,  avait  mé*  est  l'effet  die  cette  disposition?  C'est  unique- 

lu  les  textes  du  Gode,  en  disponmt  dansson  nent  de  déduire  du  l*'  $  sa  conséquence  nàîcs- 

artide  107  que  les  parties  civiles ,  soU  qu'elles  saire,  conséquence,  d'ailleurs  évidente,  et  qu'on 

SÊsecombeni  4}u  non,  seraient  personnelle-  edtpumêmesedipenserd'exprimer.  Peut-on  voir 


[I]  Arr.  cassais  mai  1813,27  mai  1810,  7jiiili.     1829,  1,306:1^30,  1,  llO^DalloK,  t.  18, p. 303. 
maO,  29  janT.  31  jnill.  et  la  nov.  1829,  etc  Sin-y, 
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dans  ces  expressions  qnélqnes  restrictions  à  Té-  promulgnant  Part.  162  qui  ne  permet  de  cofl^ 
garddes  affaires  correctionnelles  ou  de  police?  damner  anx  frais ,  en  matière  de  police,  qne  la 
Cette  restriction  a  t-elle  été  exprimée  quelque  partie  qui  succombe ,  en  promulgnant  l'art.  104 
part  ?  la  trou  ve-t-on  dans  les  motifs  de  la  loi ,  qui  répète  la  même  règle  dans  les  matières  cor- 
dans  les  discussions  des  chambres?  rectionnelles.  D  avait  donc  déjà  cessé  d'exister 

Le  texte  et  les  discussions  sont  également  en  ces  matières  quand  Fart.  368  a  étendu  cette 
muets.  Les  deux  nouveaux  paragraphes  de  l'art,  abrogation  aux  matières  criminelles. 
868  ont  été  introduits  par  la  commission  de  la  Faut-il  voir  dans  le  S*"  $  de  cet  article  une  tanc- 
chambres  des  pairs ,  dans  le  dessein  hautement  tion  donnée  à  toutes  les  dispositions  du  décret 
proclamé  de  réformer  l'art.  157  du  décret  :  «  On  auxquelles  ce  même  article  ne  déroge  pas  ?  Ce  $ 
a  demandé,  disait  M.  de  Bastard,  que  cUihs  n'a  en  qu'un  seul  but,  c'est  d'attribuer  une  force 
tous  les  cas  on  une  partie  civile  n'a  pas  suc-  légaleàl'art.  loodudééret  du  I8jnin  1811  ,coii- 
Gombé ,  elle  ne  pût  jamais  être  passible  des  frais  cernant  les  consignations  préalables  des  frais, 
qu'elle  aurait  avancés  ;car  vous  savez  que  toute  On  saiten effet qnecetarticle, de mèmequerart. 
partie  civile  est'obligée  d'avancer  les  frais ,  lor»-  157 ,  avait  empiété  sur  le  pouvoir  législatif ,  en 
que  c'est  à  sa  requête  que  l'on  poursuit  un  indi-  mettant  à  l'exercice  du  droit  de  titer  en  justice, 
vidu  qu'elle  prétend  avoir  commis  un  crime  à  consacré  par  l'art.  182  du  Code,  la  condition 
son  préj  udice.  Si  la  partie  civile  gagne  son  pro-  d'une  consignation  qui  n'était  pas  dans  la  loi.  Un 
ces ,  c'est-à-dire ,  si  l'individu  accusé  de  crime  grand  nombre  de  tribunaux  avaient  refusé  d'ap- 
est  condamné,  cet  individu,  s'il  est  solvable,  pliquer  cette  disposition  ;  de  là  la  nécessité  de 
paie  tous  les  frais.  Mais  il  avait  été  établi  par  la  la  légaliser  en  sanctionnant  les  consignations 
jurisprudence  que  la  partie  civile  était  tenue  faites  en  exécution  de  cet  article;  et  quoique 
de  payer  ces  frais  à  l'État ,  si  la  partie  condam-  cette  sorte  de  sanction  puisse  ne  pas  être  trouvée 
née  n'était  pas  solvable  C'est  cet  état  de  choses  à  sa  place  dans  l'art.  368  qui  ne  s'occupe  que  des 
qu'ona  proposé  de  changer  :  on  a  demandé  que  matières  criminelles ,  puisque  la  consignation 
jamais  la  partie  civile  qui  n'a  pas  succombé  ne  n'a  jamais  eu  lieu  dans  ces  matières ,  tel  est  ce- 
fût  tenue  des  frais  II  a  fallu  de  plus  régler  quel-  pendant  le  seul  sens ,  le  but  unique  du  paragra- 
que  chose  sur  les  frais  avancés  par  la  partie  ci-  phe  3de  cet  article. 

vile ,  et  par  une  disposition  spéciale  il  a  été  dit  Enfin,  comment  justifier  une  distinctiop  entre 

que  les  frais  lui  seraient  restitués  [i].  »  les  affaires  correctionnelles  et  les  affaire  cri- 

Ainsi  le  législateur  part  d'une  règle  générale  ;  minelles  ?  si  la  responsabilité  de  la  partie  civile 

il  vent  l'appliquera  tous  les  cas;  c'est  une  jnris-  est  iiguste  dans  celles-ci  quand  elle  succombe , 

prudence  illégale  qu'il  abolit  ;  il  rétablit  le  droit  comment  deviendrait-elle  juste  dans  les  autres? 

commun.  Or ,  quel  est  ce  droit  commun  ?  C'est  Dans  l'un  comme  l'autre  cas ,  cette  responsable 

la  dispense  des  frais  pour  tous  les  cas  où  la  par  -  lité  est  la  peine  d'une  plainte  légère ,  d'une  ac- 

tie  n'a  pas  succombé.  Pour  soustraire  les  parties  tion  imprudente  ;  or  lorsqu'elle  n'a  à  se  reprO- 

eiviles  en  matière  correctionnelle  et  de  police  ,  cher  aucune  faute  ,  lorsqu'elle  «  poursuivi  à 

au  bienfait  de  ce  droit  commun ,  il  eût  fallu  une  juste  titre ,  lorsque  celui  qu'elle  poursuivait  a 

disposition  formelle,  une  exception  positive;  et  été  condamné,  cpmment ,  même  en  matière 

on  ne  la  trouve  nulle  prrt.  correctionnelle ,  lui  faire  supporter  les  frais  dé 

Il  faudrait  admettre  que  l'art.  157  du  décret  la  poursuite  ?  quel  prétexte  invoquer  pour  les 

continuerait  à  frapper  d'impuissance  les  art.  162  mettre  à  sa  charge?  Doit-on  kt  punir  par  sa 

et  194  du  Code  d'instruction  criminelle ,  tandis  mine  d'avoir'rendu  un  service  à  la  société  en 

qu'il  est  lui-même  annulé  par  rart..368;  abrogé  amenant  la  condamnation  d'un  coupable  ?  la 

pour  les  matières  soumises  au  jury ,  il  serait  en  société  d'ailleurs  n'y  gagnerait  point  :  «  D  est 

vigueur  encore  pour  les  matières  correctionnel-  hors  de  doute  ,  a  dit  M.  de  Dalmas,  que  cette 

les  et  de  police.  Mais  le  législateur  n'a  laissé  nul-  responsabilité  trop  étendue  de  la  partie  civile , 

les  traces  d'une  telle  distinction  ;  nulle  part  il  devait  détourner  de  prendre  cette  qualité ,  et 

n'a  réservé  cette  moitié  d'un  article  abrogé.  En  qu'ainsi  les  auteurs  du  règlement  avaient  agi 

supposant  (  ce  que  nous  sommes  loin  d'admettre)  contre  le  but  qu'ils  se  proposaient  et  qui  était 

que  cet  article  ait  joui  d'une  force  légale  avant  de  diminuer  les  frais  à  la  charge  de  l'État;  car. 

la  nouvelle  promulgation  du  Code  d'instruction  en  écartant  les  parties  par  les  conditions  trop 

criminelle,  le  législateur  la  lui  a  enlevée  en  onéreuses  qu'on  leur  imposait,  il  est  évident 

qu'on  rendrait  plus  considérable  le  nombre  des 

procès  d'office ,  c'est-à-dire  ceux  dont  les  frais 

[i]  Code  pénal  pro^pressif,  pag.  61.  sont  dans  tous  les  cas  supportés  par  le  trésor, 
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sauf  le  r«eow8  si  ineerttin  contre  les  con-  ce  fait  portalt*îl  prt^odîce  i  la  sèeiété  entière 

damés  [i].  »  on  seulement  à  des  intérêts  prîTés  ?  Dans  le  pre- 

Nous  pensons  donc  qae  la  partie  civile  qui  ne  mier  cas ,  il  y  avait  délit ,  et ,  anx  termes  de  la 

«ifCcom^ejMMdoitjoairdabénéÛeeconsacrépar  loi,  Faccnsé  devait  répondre  des  frais.  Dans  la 

rart.368,8oitdanslesafl)iiressonmisesaujaryy  deuxième  hypothèse  ,  les  parties  l<^ées  pou- 

soit  dans  celles  qui  sont  portées  devant  les  tri*  valent  seules  se  pourvoir  par  la  voie  civile.  Or , 

hounx  correctionnels.  Cette  opinion ,  au  reste,  lorsqu'un  accusé  est  absous ,  toutes  traces  d'un 

parait  avoir  réuni  l'assentiment  de  deux  au-  délit  disparaissent  ,  car  il  n'y  a  délit  légal 

teinrs,  dont  le  premier  surtout  doit  faire  auto-  qu'autant  que  le  fait  est  punissable.  L'accusa- 

rite  dans  cette  matière ,  M.  de  Dalmas  [s],  el  tion  n'est  pas  fondée  puisqu'elle  demandait  une 

M.  Camot[s].  C'est  donc  une  règle  fondamen-  condamnation  et  qu'elle  snccombe.  Or,  comme 

taie,  tant  à  régarddes  prévenus  ou  accusés  qu'à  les  frais  sont  la  conséquence  du  fait  de  cette 

r^rd  des  parties  civiles,  que  la  responsabilité  poursuite  légèrement  exercée  et  non  de  l?ae- 

des  frais  ne  doit  peser  que  sur  les  parties  qui  ont  cusé ,  ils  ne  doivent  pas  retomber  sur  celui-ci. 

•nccombé  ,  soit  dans  les  poursuites  exercées  «Que  ce  soit,  a  dit  M.  Camot,  par  voie  d'ae- 

contre  elles<soit  dans  celles  qu'elles  exerçaient  quittement,  ^'absolution  ou  de  renvoi,  que 

elles-m'èmes.  Cette  règle  va  di^venir  féconde  le  prévenu  ou  l'accusé  gagne  s^  cause  ,  il  ne 

dus  ses  applications.  peut  être  condamné  au  remboursement  des  frais 

Sa  première  conséquence  est  que  l'accusé  on  avancés  par  le  trésor  public ,  attendu  que ,  de 

le  prévenn  ne  peut  encourir  une  condamnation  quelque  manière  que  le  jugement  ait  été  prô- 

anx  frais  que  dans  le  cas  d'une  condamnation  nonce,  il  en  résulte  que  l'accusé  ou  le  prévenu 

principale  à  une  peine.  Car,  quand  un  accusé  ne  s'était  pas  rendu  coupable  d'un  délit  pimû- 

soccombe-t-il  ?  Il  ne  succombe  que  lorsqu'il  est  table^  et  que  ce  n'est  que  à^^éWi^punissables 

condamné  sur  un  chef  d'accusation  ,  lorsqu'il  dont  il  peut  être  fait  des  poursuites  en  matière 

encourt  une  peine  quelconque.  Et  c'est  là  aussi  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police  »  [sj 

le  véritable  sens  de  l'art.  368 ,  car  il  faut  rap-  Cette  opinion  se  trouve  aujourd'hui  en  par- 

procber  cet  article  des  art.  162  et  194  qui  ne  tie  confirmée  par  la  dernière  jurisprudence  de 

sont  que  la  reproduction  du  même  principe  ;  la  Cour  de  cassation ,  qui  reconnaît  anx  cours 

or,  du  sens  de  l'art.  194,  il  résulte  formelle-  d'assises  la  faculté  de  décharger  l'accusé  de  la 

ment  que  la  condamnation  aux  frais  ne  peut  condamnation  anx  frais  [?]  ;  mais  la  Cour  de 

être  prononcée  qu'accessoirement  à  un  juge-  cassation  veut  en  même  temps  qu'elles  exami- 

menide  condamnation  rendu  contre  le  pré-  nent  si  l'accusé  n'a  pas  occasionné  par  son  fait 

vean.  Cependant  la  jurisprudence  a  varié  dans  les  frais  de  la  procédure ,  et ,  dans  ce  cas ,  die 

l'iapplicatlon  de  ce  principe.  les  met  à  sa  charge ,  à  titre  de  dommages4nté- 

Ainsi,  la  Courdecassation,  après  avoir  long-  rets.  [*]  Nous  ne  pouvons  admettre  cette  dis- 
temps  jugé  que  l'accusé  qui  est  absous,  soit  tinction.  Le  principe  est  absolu  :  l'accusé  a  suc- 
pnrce  qn'il  est  en  démence ,  soit  parce  que  le  combé  ou  n'a  pas  succombé  dans  la  poursuite 
fait  ne  constitue  ni  crime  ni  délit,  ne  peut  de-  dirigée  contre  lui  ;  les  frais  doivent  être  pro- 
venir passiMe  des  frais  [4],  avait  adopté  une  nonces  accessoirement  à  une  condamnation  prin- 
opinion  contraire ,  ai  se  fondant  sur  ce  que,  di-  dpalc ,  où  ils  ne  doivent i>as  l'être.  U  n'est  pas 
ses  arrêts ,  cet  accusé  était  convaincu  d'un  complètement  exact  de  les  assbniler  aux  dom- 
préjudiciable  qui  avait  dû  provoquer  mages-intéréts.  Les  frais,  ainsi  qu'on  l'a  déjà 
contre  lui  des  poursuites  judiciaires  [s].  Il  y  remarqué ,  ne  sont  pas  la  conséquence  immé- 
avait  dans  cet  argument  une  évidente  confusion:  diate  du  fait  poursuivi ,  mais  bien  de  la  pour- 


[i]  Det  frais  de  justice  en  matière  erimiDelle,  [ej  Comment.  duCod.  pén.,  tom.  I,  pag.  04. 

tes,  [7]  Ait.  cass.,  16  et  tZ  éée.  ISSl,  4janv.  ISSa. 

(1)  iàid^  pag.  387  et  388.  Sîrey,  1832,  1,  332. 

[s]  Sappl^ent  au  Commentaire  da  Cod.  d'inst.  [*]  Il  safHt  qne  celui  qni  a  été  trouvé  chassant, 


1834,  pag.  109.  sans  justifier  d'un  port  d'armes,  en  fasse  ultérieu- 

14]  Afr.  eais.,  18  mess,  an  10 ,  18  germ.  et  17  rement  la  production  poor  qu'il  soit  acquitté  et 

vcaft  a«  13,  14  déc.  1800.  Dallos,  1. 1,  p.  106.  déchargé  de  tous  frais, Gand,  16 mars  1836.  h  de 

(s]  Arr.  cass«,  9  déc  1830,  3  juin  1831.  Sirey,  B.  1836.  Le  pourfoi  conlre  cet  arrêt  a  été  rejeté 

1830, 1,  306;  1831,  1, 336, 638  et  766  et  3«  part,  par  la  Cour  de  cassation  le  30  mai  1836 ,  Bull. 

p.  611.  decass.  1836,  p.  333. 
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suite  elleHnèflie.  Qae  si  l'accusé  enoeurt  ane 
peine  et  que  la  poursaite  soit  aissi  reeo«M« 
fondée ,  on  peut  lui  faire  supporter  le  préjudice 
causé  à  TEtat  par  cette  poursuite.  Mais  quand 
il  a  triomphé  de  l'accusation ,  cette  sorte  de  fic- 
tion ne  peut  plus  être  invoquée  ;  car  c'est  à  tort 
que  la  poursuite  a  été  dans  ce  cas  exercée;  le 
fait  de  cette  poursuite  ne  peut  lui  être  imputé  ; 
il  ne  l'a  point  provocpiée,  il  n'en  est  point  res- 
ponsable. 

Une  autre  question,  non  moins  grave  et  non 
moins  controversée,  est  de  savoir  si  le  prévenu 
de  moins  de  16  ans ,  qui  a  été  déclaré  coupable , 
et  acquitté  comme  ayant  agi  sans  discernement, 
doit  être  tenu  des  frais.  La  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  n'a  point  cessé  d'ètreafAr- 
mative  sur  cette  question  [t].  Elle  repose  sur 
cet  unique  motif,  que  le  mineur ,  alors  même 
qu'il  est  acquitté  à  raison  de  son  âge,  a  donné  lien 
à  la  poursuite,  €ledit  loeum  inquirendi,  puis- 
que  le  fait  est  reconnu  constant.  Les  juges ,  en 
déclarant  que  l'enfant  a  agi  sans  discernement , 
excluent  nécessairement  l'intention  criminelle; 
car  comment  concevoir  cette  intention,  si  l'ac- 
cusé n'a  pas  eu  l'intelligence  de  son  action  ? 
Cette  déclaration  équivaut  à  un  plein  et  entier 
acquittement  ;  elle  exempte  de  la  peiné ,  elle 
eflhce  le  crime.  Objectera-t-on  que  les  juges 
peuvent  prononcer  la  détention  dans  une  mai- 
son de  correction?  Hais  la  Cour  de  cassation  a 
rec<HnHi  elle-même  qne  cette  détention  n'était 
lias  une  peine,  et  n'avait  d'autre  caractère  que 
cdui  d'une  correction  domestique  ;  et  ce  qui  le 
proure  jusqu'à  l'évidence  ,  c'est  que  la  loi' a 
mis  au  choix  des  juges ,  de  rendre  Penfant  à  sa 
fmille,  DU  de  le  renfermer  dans  une  maison  de 
correction  :  d'<iu  il  suit,  que  cette  dernière  me- 
sure ne  doit  être  prise ,  d»»  l'e^Nrit  de  la  loi  pé- 
nale, que  dans  le  cas  où  la  famille  n'oflf^  au- 
cune garantie  pour  l'amendement  du  jeune  pré- 
venu. En  définitive,  est-il  possible  de  soutenir 
qne  ce  prévenu  a  succombé ,  lorsqu'il  est  non 
pas  seulement  absous  ,  mais  selon  les  termes 
formels  de  l'art.  66  du  God.  peu.  pleinement  ac- 
quitté ?  Gomment  concilier  cet  acquittement 
avec  les  termes  de  l'art.  368  God.  insi  crim.  ?  f*] 

Lorsque  le  prévenu  poursuivi  pour  un  délit, 
n'a  été  reconnu  coupable  par  le  tribunal  correc- 
tionnel que  d'une  simple  contravention ,  est-il 


tenu  de  tous  les  frais  de  l'instasce  ?  quelques 
tribunaux  avaient  pensé  que  la  condamnation 
lux  frais  ne  devait  comprendre  dans  ce  cas  que 
ceux  de  ces  frais  qui  se  rattachent  à  la  contra- 
vention. La  Conr  de  cassation  a  pensé  que  cette 
distinction  étaitcontraire  à  l'esprit  de  l'art.  194, 
et  que  son  application  serait  d'ailleurs  le  plus 
souvent  impossible  ,  parce  qu'<m  ne  pourrait 
discerner  le  point  précis  de  la  procédure  ou 
des  faits  matériels ,  originairement  poursuivis 
comme  délits,  se  seraient  transformés  dans  l'es- 
prit des  juges  en  simple  contravodtion  [2].  En 
stricte  équité,  cette  jurisprudence  pourrait  être 
critiquée;  car  il  n'est  pas  juste  de  rendre  l'au- 
teur d'une  contra  vent  ion'passible  des  frais  d'une 
poursuite  correctionnelle  par-  cela  seul  que  le 
lait  a  été  mal  .qualifié  dans  la  plainte.  Mais  la 
disposition  absolue  des  art.  162  et  194,  et  la 
difficulté  pratique  de  tracer  une  ligne  de  sépa- 
ration an  milieu  des  frais  de  la  procédure ,  doi- 
vent ûûre  adopter  le  système  de  la  Gour  de  cas- 
sation. La  responsabilité  des  frais  est  Intimée 
par  la  condamnation  intervenue,  encore  bien 
qu'elle  n'ait  amené  que  des  peines  moindres  que 
celles  qui  étaient  annoncées  par  le  titre  pri- 
mitif de  la  poursuite.  La  même  solution  s'àppK- 
que  aux  poursuites  pour  crimes  qui  n'onleu  pour 
résultat  que  la  constatation  de  simples  délits. 

Quelques  tribunaux  sont  dans  l'usage  lors- 
que, statuant  sur  l'appel  d'un  prévenu,  ils  ordon- 
nent la  réassignation  des  témoins  entendus  en 
première  instance ,  de  mettre  les  frais  de  la  ci- 
tation à  la  charge  de  ce  prévenu.  La  Gour  de  cas- 
sation avait  blâmé  cette  mesure  Illégale  par 
arrêt  du  30  novembre  1832  [a] ,  en  déclarant 
«  que  ces  frais  doivent  nécessairement  être  mis 
i  la  chai^  de  la  partie  qui  succombera  en  défi- 
nitive »  ;  mais  un  autre  arrêt  du  ao  janvier 
1835 M,  en  rejetant  un  pourvoi  formé  contre 
un  jugement  qui  avait  adopté  ce  même  mode,  a 
paru  déroger  À  ce  principe.  Toutefois  le  véri- 
table motif  du  r^et  est  que  le  jugement  n'a- 
vait porté  aucun  préjudice  ai|  prévenu ,  parce 
qu'ayant  été  condamné  en  définitive ,  tous  les 
•frais  du  procès  retombaient  nécessairement  sur 
lui  ;  l'excès  de  pouvoir  n'en  est  pas  moins  ma- 
nifeste. Un  tribunal  peut  accorder  ou  refuser  en 
appel  l'audition  de  témoins  à  décharge,  mais  il 
ne  peut  subordonner  cette  audition  à  une  cou- 


[i]  Arr.  casi.,  26  fév.  1808,  6  aoét  1813,  10  mai 
1815, 27 mars  1828, 20  avr.  1825,  42  fév.  t«tO,  4 
janv.  1832.  Dalloz,t.  l,p.  t07,t.  18, p.  802;  ^krfiv^ 
1832,1,232.  ^ 

[*]  Voy\  dans  1c  sens  de  notre  auteur,  lui  arrêt 


de  k  Gour  de  Liège  du  1 1  jaîUel  1825  ;  J.  du  18« 
8.,  1^26,3,148;  I>alloi,t.  10,  p. 200. 

(1]  Arr.  cas*.,  25  avr.  1833.  Sirey,  1833,  1 ,  588 

fil  Sirey,  1833,1,408. 

[4]  Journ  du  droit  crim.,  1835,  p.  30. 
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éHioB  ottéreese,  car  eeU6  cdiiditi^n  peut  «n* 
iniTar  la  ééfease.  L'art.  321  da  Gode  d'inst. 
crnn.  ne  fait  d'aiilears  supporter  aux  accusés  > 
4|ae  les  citations  des  témoins  à  décharge  faites 
à  lov  reqaète;  et  si  les  autres  citations  de* 
talent  être  atancées  par  le  prévenu ,  il  en  résul- 
terait que  même ,  en  ne  succombant  pas  dans 
sa  poursuite ,  il  se  trouverait  supporter  des 
frais ,  ce  qui  serait  contraire  i  la  règle  que  nous 
avons  posée. 

Celte  règle  a  été  appliquée  avec  justesse  par 
la  Cour  de  cassation  aux  frais  del'appel.Si  l'appel 
formé  à  minimà  par  le  ministère  public  seul  a 
été  rejeté ,  le  prévenu  Ae  doit  pas  en  supporter 
les  frais^  car  il  a  obtenu  gain  de  cause  dans 
cette  seconde  poursuite  [i];mais  s'il  a  lui-même 
interjeté  appel,  les  frais  sont  à  sa  charge,  soit 
qnt  son  sort  ait  été  aggravé  sur  cet  appel ,  soit 
que  la  peine  ait  été  diminuée  ;  car,  malgré  cette 
modération  de  la  peine,  la  condaimiation  dont 
il  provoquait  la  réforme  a  été  confirmée  [s]. 

Notre  principe  reçoit  toutefois  une  exception 
qulaété  formule  dans  le  Gode.  L'art.  478  G.  inst. 
erim.  dispose  que  le  cootumax  qui ,  après  s'èue 
représenté,  obtiendra  son  renvoi  de  l'aecusation , 
sera  toujours  condamné  aux  frais  occasionnés 
par  te  contumace.  L'art.  187  du  même  Gode 
laisse  également  à  la  charge  du  prévenu  con- 
damné par  défeut  et  qui  forme  opposition ,  les 
frais  de  rexpédition  et  de  la  signification  du 
Jngemcnt  par  défaut  et  de  ropposilion  ;  mais , 
tett  Tune  et  l'autre  hypothèse  ces  frais  cou- 
iiei»0Bt  «ne  sortede  pénalité  dont  la  loi  a  voulu 
frapper  celui  qui  se  dérobe  par  la  fuite  à  la  jus» 
tiee.  La  Cour  de  cassation  a  étendu  cette  res^ 
poBsnbilIté  à  l'accusé  qui  se  représente  avant 
même  qu'A  ait  été  procédé  au  jugem^t  de  la 
contouMiee  [s]. 

La  partie  ci  vile  re^rapplicatîon  de  ta  mêuN 
règle  dans  des  espèces  qui  sont  fort  délicates. 
Aaeiue  incertitude  ne  peut  exister  quand  l'ac^ 
cnsé  ou  k  prévenu  est  dédarécoupable  ou  quand 
il  est  acquitté.  Dans  le  premier  cas,  elle  n'est 
jamais  tenue  d'aucuns  frais,  dans  l'autre,  ils 
soBtàsa  charge.  S'il  est  absous,  soit  pour  cause 
de  démence ,  soit  parée  que  le  fait  ne  constitue 
m  crime  ni  délit,  la  partie  crrile  succombent- 
die  ?  cette  question  eÎAt  présenté  quelque  difli* 
culte  sons  l'ancienne  question  de  la  Gour  de 


cassation  qnteonstdtfrait  l'accuséërê^JOiM  comme 
ayant  succombé.  Mais  puisqu'il  est  aujourd'hui 
reconnu  que  l'accusé  n'est  réputé  succont- 
derque  lorsqu'il esll'objet  d'une  condamnation, 
il  en  résulte  naturellement  que  c'est  alors  la' 
partie  poursuivante,  la  partie  civile  qui  suc- 
combe. On  peut  objecter,  à  la  vérité ,  que  la 
poursuite  était  fondée,  puisque  le  fait  dont  elle 
se  plaignait  est  vrai  et  constaté.  La  réponse  est 
qu'elle  doit  s'imputer  d'avoir  mal  apprécié  la 
position  morale  du  prévenu  ou  la  criminalité 
du  fait. 

Toutefois,  la  question  devient  plus  délicate  si 
la  partie  civile  a  obtenu  des  restitutions  ou  des 
dommages-intérêts,  tandis  que  l'accusé  a  étéab- 
sousou  même  acquitté.  On  peut  trouver  une  sorte 
•de  corrélation  entre  le  renvoi  de  celui-ci  et  ta 
condamnation  aux  frais  de  la  partie;  il  semble 
que  dès  que  le  premier  n'a  pas  succombé  dans  ta 
poursuite,  cette  partie  devrait  nécessairement 
^tre  considérée  comme  ayant  succombé  elle- 
même,  puisque  l'action  publique  qu'elle  a  pro- 
voquée a  été  anéantie.  Si  l'on  se  reporte  aux  ter- 
me» de  l'art.  868  qui  déctere  que  la  partie  civile 
qui  n'aura  pas  succombé,  ne  sera  jamais  ten  ue  des 
frais  ;  si  l'on  remarque  que  tout  procès  criminel 
dans  lequel  une  partie  civile  est  jointe,  renferme 
deux  actions  distinctes,  l'action  publique  et  l'ac- 
tion civile,  indépendantes  l'une  de  l'autre,  et  que 
cette  dernière  action  n'a  d'autre  but  que  la  répa- 
ration dTile  du  dommage,  on  en  jconclnera  smu 
doute  que  ta  partie  qui  a  obtenu  cetteréparation, 
qui  a  atteint  la  seule  fin  qu'elle  se  proposait,  qui, 
en  un  mot,  a  gagné  son  procès,  ne  peut  être  ré- 
putéeavoirsoccombé ,  condition  nécesaairepoiir 
encourir  ta  charge  des  frais. 

La  solution  serait«elle  dilTérente  si  l'accusé 
avait  encouru  une  peine,  et  si  la  partieclTile  avait 
à  la  fols  succombé  dans  son  action  privée?  Nous 
pensons  que  ta  partie  crvilene  devrait  pas  être 
tenue  des  fi^is.  A  ta  vérité,  elle  a  succombé  damr 
iesintérêtscivils,maisraclioupQbliqueatriom* 
phé  ;  il  y  a  eu  condamnation.  Dès  lors,  on  ne  peut 
dire  que  la  partie  civile  ait  induit  l'Etat  en  frais 
frustratoires,  puisque  l'intérêt  de  ta  société  ap- 
pelait la  répression  du  d^it.  il  serait  trop  ri- 
goureux de  rendre  le  plaignant  responsable  des 
frais ,  lorsque  le  fait  qu'il  dénonçait  constituait 
un  délit,  et  quetaptaintea  servi  à  le  faire  punir. 


[1]  Air.  emn^tZ  u«rv.  1828  et  10  îéw.  lUSa.  Sirey, 
18^0,  1,  sa?. 

[2]  Ait.  cast.,  l5oct  1830,  3  septembre  1831. 
le  préveiifi  qui ,  en  appel ,  a  conclu  à  être  de- 
rhargé  de  toute  condamnation,  doit,  bien  qu'il  ob- 


tienne une  diminution  de  poinc ,  être  condamné 
aux  frais  de  l'appel.  Br.,  cas5.  21  juin  1827;  J.  do 
Br.,  1887,  l,8a4;  Oaîlo»,  l.  18,  p.  200. 
[3j  Arr.  cass.,2  déc.  18  0,  Sirey,  1831,  1,  17. 
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THÉORIE  DU  CODE  PÉNAL.  CHAP.  VIL  $  IV. 


Nous  ne  (ifonsseroiis  pas  plos  avant  ces  hyp<H  auteurs  et  complices  du  même  fait,  ce  qui 
thèses  :  les  solutions  qui  précèdent  senriraicnt  pourrait  atteindre  les  auteurs  et  complices  des 
d'ailleurs  à  résoudre  celles  qui  pourraient  se  pré-  simples  contratentions  ;  mais  si  l'on  ne  recon- 
scnter.  Il  nous  reste  à  faire  observer  que ,  aux  natt  à  ce  décret  d'autre  force  que  celle  d'un  ré- 
termes de  l'art.  158  du  décret  du  18  juin  181 1 ,  glement,  il  faut  se  reporter ,  pour  interpréter 
sont  assimilées  aux  parties  civiles,  toute  admi-  cette  disposition,  à  l'art.  55  du  God.  pén.  dont 
nistrationpublique,dans  les  procès  suivis  même  elle  avait  pour  objet  d'assurer  l'exécution  et 
d'office  et  dans  son  intérêt  ;  les  communes  et  les .  restreindre  la  solidarité,  comme  cet  article  l'a 
établissemens  publics,  dans  les  procès  instruits  fait,  aux  frais  qui  résultent  des  crimes  ou  des 
également  même  d'office,  mais  seulement  pour  délits  [*]. 

crimes  ou  délits  commis  contre  leurs  propriétés.  Les  règles  que  nous  avons  exposées  sur  la  so- 

La  Cour  de  cassation  a  toutefois  restreint  la  lidarité  des  amendes,  s'appliqôrnt  à  celle  des 

responsabilité  que  cette  disposition  prononce  autres  condamnations  pécuniaires  ;  il  est  donc 

aux  cas  où  l'administration  a  un  intérêt  ma-  inutile  de  les  reproduire.  Il  suffira  d'igouter  que 

tériel  et  pécuniaire  ,  et  on  elle  a  été  pré-  le  lien  de  la  solidarité  qui  est  la  garantie  du  fisc 

sente  ou  appelée   au  procès  [i].  Mais  cette  ne  fait  pas  obstacle  à  la  répartition  de  ces  con- 

restriction  puisée  dans  les  règles  du  droit  com-  damnations  entre  les  condamnés,  suivant  ledé- 

mun,  est   évidemment  contraire  aux  règles  gré  de  leur  culpabilité  [4],  et  que  cette  solidarité 

exceptionnelles  que  le  décret  a  posées  et  qui  ne  doit  pas  s'étendre  aux  frais  des  débats  posté- 

n'excédaient  nullement  les  limites  du  pouvoir  rieurs  à  la  condamnation,  et  occasionnés  par  le 

réglementaire  [2].                                          «  jugement  des  accusés  non  présens  aux  premiers 

Les  frais  que  la  loi  a  mis  à  la  charge  des  con-  débats  [s]. 


damnés  ou  des  partiesciviles,  et  qui  peuvent  être 
recouvrés  contre  eux,  se  composent  des  frais  de 
transport  des  prévenus  et  des  procédures,  des 
frais  d'extradition,  des  honoraires  et  vacations 
des  experts  et  médecins,  des  indemnités  allouées 


Tout  jugement  de  condamnation,  qu'il  soiten 
premier  ou  en  dernier  ressort,  doit  infliger  au 
condamné  le  remboursement  des  frais  de  la  pror 
c^ure  ;  mais  cette  disposition  du  jugement  ne 
peut,  comme  toutes  les  autres,  recevoir  d'exé- 


aux  témoins ,  des  frais  de  garde  de  scellé  et  de  eution  qu'autant  qu'il  est  devenu  définitif  ["^"^J. 
mise  en  fourrière,  des  droits  d'expédition  et  Ainsi,  le  décès  du  condamné  avant  que  la  Cour 
autres  alloués  aux  greffiers,  des  salaires  des  de  cassation  ait  statué  sur  son  pourvoi,  la  fait 
huissiers,  des  frais  de  transport  des  officiers  de  tomber  de  plein  droit  [s].  La  raison  en  est  que  le 
justice  sur  le  lieu  du  crime ,  ainsi  que  de  ceux  remboursement  des  frais  est  une  conséquence 
de  voyage  et  de  séjour  auxquels  l'instruction  .nécessaire  et  indivisible  des  autres  condamna- 
donne  lieu;  enfin  de  toutes  les  dépenses  extraor-  tions  prononcées  contre  le  prévenu.  Mais  si  le 
dinaires  qu'une  procédure  peut  entraîner,  pour  jugement  avaitacquis  force  de  chose  jugée  avant 
arriver  à  la  découverte  de  la  vérité  [3].  le  décès,  l'impossibilité  d'exécuter  les  peines 
Le  principe  de  la  solidarité  s'applique  aux  principales  ne  serait  pas  un  obstacle  au  rem-^ 
frais  comme  aux  amendes,  aux  restitutions  et  boursement  des  frais  contre  les  héritiers.  Carie 
auxdoramages-intérêts.  Tous  les  auteurs  et  rom-  remboursement  devient  une  véritable  dette  pé- 
plices  du  même  crime  ou  délit  sont  tenus  soli--  cuniaire,  au  moment  on  la  condamnation  est  de- 
dairement  de  leur  paiement.  L'art.  156  du  dé-  venue  définitive  ;  et  dès  lors,  elle  passe  aux  héH- 
cret  du  I8juiii^l8ll  étend  ce  lien  civil  aux  tiers  comme  unecharge  de  la  succession. 


*  [1]  Arr.  casi.  10  mars  18S0.  Sirej,  1880, 1, 260. 

[2]  Voye*  à  cet  égard  M.  de  Dalmas,  des  Frais  de 
justice,  pag.  400. 

[s]  Art.  2, 136  et  157  du  décret  du  18  juin  1811. 
—Voy.  le  traité  des  frais  de  justice  de  M.  Daloias^ 
pag.  8  et  suiv. 

n  Voyez  en  ce  sens,  Br.  cass.  10  fév.  1886; 
Bull,  de  cass.,  1886,  p.  186. 

[4]  Arr.,Ljon,5janv.  l8dl.Sircy,  1886,  S,  46. 

[5]  Décîs.  du  garde-dcs-sceaux  du  89  août  1886f 
rapp.  par  M.  de  Dalmas,  p.  377. 


[s]  Bécis.  du  garde-des-sceanx  du  18  mai  1888, 
rapp.  par  M.  de  Dalmas,  p.  880. 

[**]  Voy,  dans  ce  sens  un  arrêt  de  la  Gourde 
Liège  du  16  déc.  1884  ;  J.  de  Br.,  1 889, 8, 438  :  Re c. 
de  liège,  t.  9,  p.  469. 

Col  arrêt  décide  que  lorsque  le  prévenu,  con- 
damné en  première  instance,  décède  pendant  Tin- 
slance  d'appel,  l'action  publique  est  éteinte,  mêine 
en  ce  qui  concerne  les  frais  de  poursuites. 


DE  L'EXÉCUTION  DES  PEINES  AFFLICTIVES  ET  INFAMANTES.       M 
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L'exécotion  des  peines  a  fait  naître  de  graves  subissaient  le  supplieede  larooe.  Enfin  lesaatres 
etncmbreosesquestions:  nous  les  avons  réunies,  erimescapitauxs'exécutaientsoitparlapotence, 
quoiqu'elles  s'appliquent  à  des  ordres  de  péna-  soit  par  la  décollation,  suivant  que  les  eoupables 
Utés  différens,  dans  un  même  chapitre ,  parce  étaient  roturiers  on  nobles.  «En crimes  quimë- 
qu'elles  doivent  trouver  leur  solution  dans  des  ritent  la  mort,  le  vilain  sera  pendu,  le  noble  dé- 
règles générales  qui  s'étendent  à  toutes  les  pei-  capité  [i].» 

■es.  Néanmoins,  pour  répandre  plus  de  clarté  L'assemblée  constituante  ne  voulut  pas  atten- 

dans  notre  travail,  nous  diviserons  ce  chapitre  dre  la  promulgation  de  son  Code  pénal,  pour 

en  trois  paragraphes,  qui  seront  successivement  déclarer,  par  une  loi  du  28  septembre  1791,  que 

consacrés  à  l'exécution  des  peines  afilictives  ou  la  peine  de  mort  ne  serait  plus  que  la  simple 

incarnantes,  de  la  peine  d'emprisonnement  et  des  privation  de  la  vie.  «Je  ne  connais  pas,  a  dit 

condamiiations  pécuniaires.  M.  Lupin  [2] ,  de  plus  belle  loi,  si  ce  n'est  celle 

qui  abolirait  la  peine  de  mort.  »  L'art.  2  du  Gode 

{ 1^.  De  V exécution  des  peines  afflictives  ei  pénal  du  25  septembre  -  6  octobre  179 1 ,  repro- 

infamantes,  duisait  ce  principe;  l'art.  3  fixa  le  mode  d'exé- 
cution :  tous  les  condamnés  à  mort  durent  avoir 
Nonsne  parlerons  que  trèssuccinctement  du  la  tète  tranchée.  L'instruction  annexée  à  la  loi 
■ode  même  d'application  de  ces  peines.  du  25  mars  1792  détermina  le  mode  de  décapita- 
La  peine  de  mort  avait ,  dans  notre  ancienne  tion  :  le  problème  qu'elle  se  proposait  de  résou- 
l^islation ,  ses  degrés  divers  de  cruauté  suivant  dre  était  que  la  peine  de  mort  fût  la  moins 
la  natere  des  crimes.  Le  crime  de  lèze-msgesté  ^uloureuse possible  dans  son  exécution.  * 
était  psoi  de  l'écartellement  ;  la  peine  du  feu  L'article  12  du  Code  pénal  qui  porte  que 
était  réservéee  aux  parricides,  aux  sacrilèges,  «  tout  condamné  à  mort  aura  la  tète  tran- 
a«x  ineendiaircs  ;  les  meurtriers,  les  assassins  chée  »  n'a  donc  fait  que  confirmer  le  principe 


ni  Luytel,  liv.  6,  lit.  2,  max.  26.  [2]  Lois  criminelle»,  pag.  40. 
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de  l'assemblée  constitiiaiite.  Ancnne  disons-  tien  avait  écrit,  ao  lieo  des  derniers  termes  de 

sion  ne  s'éleva  à  ce  sujet  dans  les  délibéra-  cet  amendement ,  sans  cérémonie;  mais  son 

tions  du  conseil  d'État  qui  préparèrent  le  Gode  auteur  fit  remarquer  qu'on  pourrait  induire  de 

pénal.  ces  termes  la  défense  de  faire  dire  des  prières 

Mais  l'art.  13  qui ,  suivant  l'expression  de  sur  le  corps  des  condamnés ,  et  pour  prévenir 

M. Treilhard, apportait  une  légère  dérogation  cette  interprétation ,  il  proposa  les  mots  sans 

à  ce  principe ,  institua  quelque  cbose  de  plus  appareil  [s]  ;  ainsi  c'est  la  pompe  des  funérail- 

que  la  mort  simple,  la  mutilation  du  poing  à  les,  c'est  le  scandale  de  l'appareil  que  la  loi  a 

l'égard  Au  parricide.  Le  projet  du  Gode  pénal  voulu  prévenir^et non  lescérémonies religieuses; 

avait  même  étendu  cette  mutilation  barbare  aux  le  refus  de  délivrer  le  corps  à  la  famille  sous 

condamnés  ^ovlt  conjiigicide,  fratricide,  em-  prétexte  qu'elle  veut  le  présenter  à  l'église,  ne 

poisonnement,  incendie,  meurtre  exécuté  serait  donc  pas  fondé ,  à  moins  que  cette  céré- 

avec  tortures  [i].  Mais  M.  Berlier  ayant  fait  monie  elle-même  ne  dût  offHr  une  inconvenante 

observer  que  la  mort  simple  était  un  supplice  solennité. 

sufiisaut  pour  tous  les  crimes,  cette  aggravation       L'examen  de  la  législation  relative  aux  exé- 

fut  limitée  an  parricide,  «  attendu  qu'il  était  entions  capitales,  nous  suggère  nne  réflexion  : 

dans  les  convenances  que  le  crime  le  plus  atroce  c'est  que  la  loi ,  soit  omission ,  soit  qu'elle  l'ait 

fût  puni  d'une  peine  plus  grave  que  les  autres  j)  jugé  inutile  n'a  appelé  aucune  espèce  de  sur-^ 

La  loi  du  28  avril  1832  a  répondue  uncrid'bn-  veiliance  sur  ces  exécutions.  Elle  convoque  à 

manité,  en  effaçant  enfin  du  Gode  la  mutilation;  la  vérité  la  gendarmerie  et  deux  officiers  de 

mais  elle  a  conservé  un  barbare  et  inutile  appa-  justice,  le  gretlier  et  l'exécuteur  ;  mais  le  gref- 

reil  qui  prolonge  et  redouble  l'agonie  du  sup-  fier  est  uniquement  chargé  de  constater  par  un 

plicié  sans  rien  igonter  à  l'exemplarité  de  la  procès- verballe  fait  matériel  de  l'exécution  [4]  ; 

peine  [2].  l'exécuteur  n'a  aucun  caractère  pour  lever  les 

L'art.  1 4  dispose  que  «  les  corps  des  suppliciés  obstacles,  pour  ordonner  les  mesures  qui  peuvent 

seront  délivrés  à  leurs  familles,  si  elles  les  récla-  naître  des  circonstances  ;  enfin  la  gendarmerie 

ment,  à  la  charge  par  elles  de  les  faire  inhumer  n'est  tenue  que  de  prêter  main-forte  aux 

sans  aucun  appareil.»  L'article  primitif  ne  por-  officiers  de  justice  [5].  Dans  un  cas  spécial, 

tait  que  ces  mots  :  «  Les  corps  des  suppliciés  se-  l'art.  13  du  Gode  pénal  appelle  nn  huissier,  mais 

ront  délivrés  à  leurs  familles  si  elles  les  récla-  seulement  pour  donner  lecture  de  l'arrêt  de  con- 

ment.  >>  Gette  disposition  fut  attaquée  dans  le  damnation  sur  l'échafaud  ;  enfin  l'art.  377  du 

sein  du  conseil  d'État.  On  soutint  que  l'homme  God.  d'inst.  crim.  n'ordonne  le  transport  de  l'un 

retranché  de  la  société  f^r  une  condamnation  des  juges  que  dans  le  cas  on  le  condamné  vent 

capitale  n'avait  plus  de  famille;  qu'il  fallait,  faire  une  déclaration,  et  seulement  pour  la  recc- 

d'ailleurs,  se  garder  d'affaiblir  la  terreur  que  le  voir.  Gependant  l'humanité  et  la  sûreté  pnMique 

supplice  avait  jetée  dans  les  esprits  ;  enfin  qu'on  font  un  devoir  de  surveiller  les  exécutions;  des 

devait  craindre  de  scandaleuses  funérailles  celé-  scènes  déplorables,  plusieurs  fois  renouvelées, 

brées  à  eôté  du  supplice,  dans  l'intention  d'ac-  attestent  combien  la  présence  d'un  officier  de 

cuser  la  justice  et  de  réhabiliter  le  condamné,  justice  y  serait  nécessaire.  Si  les  convenances 

Lespremiersmotifsétaientdénuésdefondement:  peuvent  paraître  s'opposer  à  ce  qu'un  magis- 

c(  Si  les  familles ,  dit  M.  Trellhard ,  veulent  ren-  trat  soit  chargé  de  cette  pénible  mission ,  il  faut 

dre  les  derniers  devoirs  à  leur  parent ,  pourquoi  faire  porter  la  responsabilité  sur  un  antre  offi- 

le  leur  refuser?  Est-ce  donc  sur  un  cadavre  que  cier,  sur  un  commissaire  de  police  ou  sur  un 

la  loi  doit  se  venger  ?  »  M.  Gambacérès  répondit  huissier  ;  mais  on  ne  doit  pas  laisser  le  condamné 

à  la  dernière  objection  en  proposant  d'ajouter  à  la  discrétion  de  l'exécuteur;  on  ne  doit  pas 

àla  charge  de  les  faire  inhumer  sans  aucune  laisser  peser  sur  cet  officier  subalterne  les  ob- 

espècede  solennité,  La  commission  de  rédac-  stades  qu'il  peut  éprouver  dans  l'exercice  de  ses 


'  [1]  Loeré,  t.  15,  éd.  Tarlier.  de  l'arrêt  de  condamnation,  et  il  sera  iimnédiate- 

[3]   Art.  13  :  <c  Le  coupable  condamné  à  mort  ment  exécuté  à  mort.  » 
pour  parricide  sera  conduit  sur  le  lien  de  Tcxé-        [3]  Procès-verbaui  du  conseil  d'Etat,  séance  du 

cation   en  chemise,   no -pieds  et   la  tête   cou-  8  oct.  1808;  lx>cré  tom.  19  >  éd.  Tarlier. 
verte  d'un  voile  noir.  Il  sera  exposé  sur  l'échafaud        [4]  Art.  378,  Cod.  d'inst.  crim.,  et  ffft,  décret 

pendant  qu'un  huissier  fera  au  peuple  lecture  de  du  18  juin  1811. 

[5]  Art.  69,  ord.  du  SO  cet.  18t0. 
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faBcUens.  n  y  a  Itesne  dans  la  loi,  et  il  est  iir«^   à  être  exécutée ,  parée  qae  le  Code  pànl  ne  Ta 

gent  de  la  remplir.  point  e&pressëment  abrogée  [s] ,  et  M.  Bourgui- 

L'art.  17  prévoit  le  cas  on  nne  femme  con-  gnon  se  range  à  cette  opinion  en  se  fondant  sur 

damnée  se  trouve  enceinte:  y  Si  une  femme  ce  que  le  retard  de  l'exposition  prolongerait  il<^ 

condamnée  à  mort  se  déclare^et  s'il  est  vérifié  légalement  la  durée  de  la  peine  [e].  Ce  dernier 

qu'elle  est  enceinte ,  elle  ne  subira  sa  peine  motif  ne  pourrait  plus  être  invoqué ,  puisque  ^ 

qu'après  sa  délivrance.  »  Celte disposition^em-  depuis  la  révision  du  Code  pénal ,  la  durée  des 

pmntée  à  l'art.  13  du  tit.  25  de  Tord,  de  1670,  peines  temporaires  a  cessé  de  prendre  son  point 

ne  fait  d'ailleurs  qu'appliquer  la  maxime:  non  de  départ  dans  l'exposition,  liais,  indépendam- 

debetcalamitas matris  einocerequi inven-  ment  de  cette  considération ,  comment  préten- 

tri  est  [i].  L'ord.  de  1670  prescrivait  la  vérifica-  dre  que  cette  loi  qui  se  rattache  an  système  pé- 

tion  dans  le  cas  même  où  la  femme  condamnée  nal,  a  pu  traverser  un  Code  qui  a  réédifié  ce 

n'avait  fait  aucune  déclaration,  si  elle  parais-  système  sans  la  sanctionner  ?  le  Code  pénal  ne 

sait  enceinte.  Quoique  cette  disposition  n'ait  renferme-t-il  pas  un  ordre  complet  de  pénalités? 

pas  été  reproduite  dans  l'art.  27,  nous  pensons  n'a~t-il  pas  réglé  l'exposition  cqmme  lapeinede 

avec  M.  Camot  [2],  qu'elle  devrait  encore  être  mort?  comment  admettre,  en  dehors  de  ses  dispo- 

iW^i^née  ;  car  elle  se  trouve,  sinon  dans  le  texte,  «tiens ,  des  dispenses  et  des  exceptions  qui  lui 

au  moins  dans  l'esprit  sainement  entendu  de  cet  sont  étrangères  [7]  ? 

article.  Aucune  condamnation  ne  peut,  aux  termes  de 

La  loi  du  23  germinal  an  3  avait  étendu  cette  l'art.  25 ,  être  exécutée  les  jours  de  fêtes  natio- 

excepUon.  Elle  portait  u  qu'aucune  femme  pré-  nales  ou  religieuses,  ni  les  dimanches.  Nous  ne 

venne  de  crime  emportant  la  peine  de  mort  ne  ferons  qu'une  seule  observation  sur  cet  article, 

pourrait  être  mise  en  jugement  qu'il  n'eût  été  c'est  qu'il  crée  une  exceptioi^évidente  à  l'art  375 
vérifié  qa'elle  n'était  pas  enceinte.  »  Nous  ne    du  Cod.  d'inst.  crim.  qui  prescrit  l'exécution 

savrioiisici  partager  l'opinion  émise  par  M.  Car-  dans  les  24  heures  de  la  réception  de  l'arrêt 
not  «ir  la  force  actuelle  de  cette  loi  [s].  L'art.  27  .  de  rejet ,  ou  de  l'expiration  des  délais  du  ponr- 

en  statsant  sur  la  position  particulière  de  la  voi.  La  même  exception  n'existait  pas  dans  l'an- 

fenne  enceinte,  en  a  limité  les  effets  à  l'exécu-  <Hen  droit  :  les  jugemens  étaient  exécutés  le  jour 

tioB  de  la  peine  de  mort ,  et  le  Code  d'instruc-  même  où  ils  étaient  prononcés  [s]. 

tion  criminelle  n'a  point  autorisé  d'exception  Le  lieu  des  exécutions  criminelles  a  varié  avec 


principe  qui  veut  que  les  accusés  soient  mis  les  diverses  l^slations  qui  se  sont  succédées. 

jugement  aussitôt  que  l'affaire  est  en  état  [4j.  L'ordonnance  de  1670  (tit.  26 ,  art.  16  )  voulait 
Cest  au  président  des  assises  à  renvoyer  ee^te  que  les  condamnés  fussent  renvoyés  sur  les 
affkireàune  autre  session  s'il  juge  quelaposi-  lieux ,  s'il  n'était  autrement  ordonné  par  les 
tien  de  l'accnsée  ne  lui  permet  pas  de  supporter  cours ,  par  des  considérations  particulières.  Le 
les  débats.  Code  pénal  de  1791  (  tit.  1 ,  art.  5  )  prescrivait, 
Une  autre  loi  du  31  août  1792  était  ainsi  cou-  au  contraire ,  que  l'exécution  se  fît  dans  la 
^:  «  hts  femmes  condamnées  à  la  peine  du  place  publique  de  la  ville  oà  le  juré d'a^^u- 
carcan  et  qui  seront  trouvées  enceintes  au  sation  avait  été  convoqué ,  c'est-à-dire'  du 
■omest  de  leur  condamnation  ,  ne  subiront  chef-lieu  d'arrondissement.  Le  Code  du  3  bru- 
point  eette  peine,  et  ne  seront  point  exposées  mairean  4  modifia  encore  cette  législation  :rexc- 
aa  pMit  ;  mais  elles  garderont  prison  pendant  cution  dut  se  faire ,  aux  termes  de  son  art.  445, 

mois,  à  compter  du  jour  de  leur  jugement,  sur  une  des  places  publiques  de  la  commune 


qn  sera  imprimé ,  affiché  et  attaché  à  i|n  poteau  oit  le  tribunal  criminel  tenait  ses  séances , 
planté  à  cet  effet  sur  la  place  publique.  »  M.  c'est-à-dire  du  chef-lieu  du  département. 
Camot  pense  encore  que  cette  loi  doit  continuer    «C'était-là,  disait  le  rapporteur  du  projet  de 


[1]  L.  5,  ff .  de  stato  bominum.  et  L  prœgnantîs,  [7]  najinaf^e  (sur  l'art.  148  de  la  Coutame  de  Ffor- 

ff.  dtfpcents.  mandie),  enseigne  encore  qo'on  doit  éviter  do 

[2]  Comment,  do  Code  pénal,  tom.  V^^  pag.  06.  prononcer  le  jugement  de  condamnation  àla  femme 

[3]  Ihià,^  pag.  97.  qui'  est  enceinte.  Ces  diverses  exceptions  respirent 

[4]  Arr.  cass.  7  nov.  1811.  Sîrey,  1816, 1,  81.  Tlmmanité;  mais  Tinterprétation  ne  peut  8*ap- 

[s]  Cod.  d'iosl.  crim. ,  sur  Tart.  375 ,  obs.  1 1  ;  et  payer  qoe  sur  le  texte  de  la  loi. 

Cad.  péa.,  sur  Tart.  Si,  c^.  4.  [s]  Ord.  de  1670,  tit.  85,  art.  81 
[a]  Joriap.  det  Codes  crim.,  ton.  III5  p.  86. 
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Gode  pénal  au  Corps  législatif,  une  des  fautes  eux-mêmes  le  lieu  de  l'exéeution.  Or ,  s^ils  n'ont 

les  plus  graves  de  la  législation  actuelle;  en  effet,  pas  usé  de  cette  faculté,  il  est  évident  qu'on  ren- 

c'est  dans  les  lieux  qui  ont  été  témoins  du  crime,  tre  sous  l'empire  du  droit  commun ,  et  que  cette 

c'est  sur  les  personnes  qui  se  sont  entretenues  exécution  doit  demeurer  au  chef-lieu  de  la 

de  ses  détails  et  qui  ont  connu  le  coupable ,  que  Cour  d'assises. 

l'impression  produite  par  l'exécution  est  plus  L'art.  26  ne  délègue  aux  juges  que  le  pon- 

profonde....  »  voir  de  désigner  le  lieu  de  l'exécution,  c'est- 

L'art.  26  y  dans  le  projet  du  Code,  était  ainsi  à-dire  la  ville  ,  le  bourg  ou  le  village  oà  la 

conçu  :  «L'exécution  se  fera  sur  l'une  des  places  peine  sesa  subie;  ils  n'ont  pointa  déterminer 

publiques  de  la  ville  cheMieu  de  l'arrondisse-  la  place  publique  de  ce  lieu  où  l'exécution 

ment  communal  dans  lequel  le  crime  aura  été  sera  faite.  Ce  choix  n'appartient  qu'à  l'autorité 

commis.  Néamoins  le  procureur-général  pourra,  administrative  à  laquelle  compète  tout  ce  qui 

suivant  les  circonstances,  ordonner  que  l'exé-  regarde  la  police  de  la  voie  publique,  mais  elle 

cution  de  tel  îarrét,  ou  même  les  exécutions  doit  cependant  se  concerter  à  cet  égard  avec  le 

crimineUesen  général,  se  feront  dans  un  autre  ministère  public.  C'est  ainsi  qu'un  arrêté  du 

lieu  qui  sera  déterminé.  »  On  fit  observer  avec  préfet  de  la  Seine ,  du  20  janvier  1882 ,  a  trans- 


raison ,  dans  le  sein  du  conseil  d'Etat,  que  cette 
disposition  attribuait  au  procureur  général  un 
pouvoir  qui  ne  doit  appartenir  qu'aux  juges. 
M.  Berlier  proposa  de  maintenir  comme  une  règle 
que  l'exécution  serait  faite  dans  le  lieu  même  du 
crime.  Sans  contester  cette  règle,  Napoléon 
émit  l'avis  de  laisser  ces  détails  à  la  sagesse  des 
juges  ,  et  de  là  l'art.  26  qui  porte  que  «  l'exé- 


porté  le  lieu  des  exécutions  de  la  place  de 
Grève  à  l'extrémité  du  faubourg  Saint-Jacques. 
Il  est  essentiel  que  ce  lieu  soit  une  place  pu- 
blique; tel  est  le  voeu  de  l'art.  26,  et  cette 
publicité  est  une  garantie  contre  des  exécutions 
clandestines,  en  même  temps  qu'elle  assure  à 
la  peine  l'accomplissement  de  sa  mission  [2]. 
La  loi  du  22  germinal  an  4  autorise  le  mi- 


cution  se  fera  sur  l'une  des  places  publiques  du  nistère  public  à  requérir  les  ouvriers  de  faire  les 
lien  qui  sera  indiqué  par  l'arrêt  de  condam-  travaux  nécessaires  pour  l'exécution  des  juge- 
nation  [1].»  Mais  il  est  évident  que  ce  lieu  ne  mens,àlachargedeleurenfairecompterleprix; 
peut  être-que  celui  du  jugement,  ou  une  des  et  le  refus  de  ces  ouvriers  est  puni  pourla  pre- 
communes  de  l'arrondissement  où  le  crime  a  mière  fois  d'une  peine  de  simple  police,  et,  en  cas 
été  commis.  de  récidive ,  d'un  emprisonnement  desixà  trente 
En  quel  lien  procéderait-on  à  l'exécution,  si  jours  [s].  L'art.  114,  du  décret  du  18  juin  I8II 
cette  désignatioa  avait  été  omise  dans  l'arrêt?  prescrit  que  cette  loi  continuera  d'être  exécutée. 


il  est  visible,  d'abord,  que  cette  omission  ne 
pourrait  être  suppléée  par  le  ministère  public, 
car  l'art.  376  du  Cod.  d'inst.  crim.  ne  lui  confère 
d'antre  pouvoir  que  celui  de  faire  exécuter  la 


Cependant  quelques  jurisconsultes  ont  pensé 
que  sa  dispositipn  pénale  se  trouvait  remplacée 
par  le  S  12  de  l'art.  475  du  Code  pénal,  qui 
prononce  une  amende  contre  les  personnes  qui , 


condamnation.  On  doit  remarquer  que  le  droit  le  pouvant,  auront  refusé  ou  négligé  de  faire 

oonunun,  au  moment  de  la  rédaction  du  Code  les  travaux  dans  les  cas...  à' exécution  judi-- 

pénal,  était  l'exécution  au  cheMieu  du  dépar-  ciaire  [4].  Nous  ne  partageons  par  cet  avis, 

tement.  Le  législateur,  trouvant  cette  mesure  L'article  475  ne  s'applique  qu'au  cas  où  des  cir- 

trop  absolue,  donna  aux  juges  la  faculté  d'y  constances  accidentelles  et  imprévues  rendent 

déroger  suivant  les  circonstances,  et  de  fixer  tout-à-coup  nécessaire  l'assistance  et  lef  secours 


[1]  Locré,  tom.  16,  éd.  Tari  1er. 

[2]  Un  décret  de  la  convention  du  16  août  1703, 
contenait  une  ciccption  à  ce  principe  à  Tégard  des 
pays  occupés  par  l'ennemi  :  les  jugemens  crimi- 
nels pouvaient  y  être  exécutés  dans  tous  les  lieux 
où  le  tribunal  tenait  ses  séances  ;  cette  exception 
était  le  résultat  de  la  force  majeure^  seule  excuse 
qui  peut  la  justifier. 

[3]  L.  22germ.  an  4.  —  Art.  1.  Les  commissaires 
du  directoire  exécutif  requerront  les  ouvriers,  cha- 
cun à  leur  tour,  de  faire  les  travaux  nécessaires 


pour  l'exécution  des  jugemens,  à  la  charge  de  leur 
en  faire  compter  le  prix  ordinaire.  -^  Art.  2.  Tout 
ouvrier  qui  refuserait  de  déférer  à  la  réquisitiou 
desdits  commissaires,  sera  condamné ,  la  première 
fois,  par  voie  de  simple  police,  à  un  emprisonne- 
ment de  trois  jours  ;  en  cas  de  récidive,  il  sera  con- 
damné, par  voie  de  police  correctionnelle,  i  un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  d'une 
décade,  ni  excéder  80  jours. 

[4]  Lois  d'inst.  crim.  et  péo.,  par  G«raier-Dii<- 
bourgneuf  et  Chanoine,  tom.  I,  pag.  228. 
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^es  eitoyens;  n  or,  ces  drconstances  n'exis- 
tent point  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  du  22 
germinal  an  4  ;  les  réquisitions  sont  faites  à 
l'avance,  les  travaux  sont  connus  et  précisés. 
Cette  loi,  d'ailleurs,  régit  une  matière  si)é- 
ciale ,  un  cas  particulier  qui  devait  échapper  à 
la  loi  générale  ,  et  l'art,  484  l'a  évidemment 
maintenue.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  de 
Dalmas  [i]  et  de  M.  Carnot  [2].  Il  nous  parait  en 
même  temps  qu'on  doit  strictement  se  renfer- 
mer dans  les  termes  de  cette  loi  tout  exception- 
nelle ,  et  qu'en  conséquence  le  ministère  pu- 
blic ne  pourrait ,  comme  l'a  proposé  M.  Carnot , 
requérir  la  force  publique  de  se  saisir  des  ou- 
vriers ,  et  de  les  contraindre  à  faire  les  (tra- 
vaux ,  ou  même  intenter  contre  eux  une  de- 
mande en  dommages-intérêts  à  raison  des  frais 
frustratoires  que  leur  refus  peut  avoir  entraînés. 

Le  droit  de  requérir  les  ouvriers  n'est  sou- 
mis à  aucune  condition.  Ainsi  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Digne  avait  admis,  en  faveur  de 
ces  ouvriers ,  une  fin  de  non  recevoir  tirée  de  ce 
que  les  réquisitions  n'avaient  été  précédées 
d'ancime  tentative  d'adjudication  publique  des 
travaux.  Ce  jugement  a  été  cassé  par  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  24  janvier  1835  [s]  fondé 
sur  ce  que  le  droit  d'adresser  des  réquisitions 
est  absolu  et  peut  s'exercer  dans  tous  les  cas. 

L'art,  i  i4  du  décret  du  18  juin  181 1  ajoute  que 
o  les  dispositions  de  la  même  loi  (du  22  ger- 
minal an  4)  seront  observées  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  lieu  de  faire  fournir  un  logement  aux 
exécuteurs;  »  ainsi,  d'après  cet  article,  des 
réquisitions  devraient  être  adressées  aux  pro- 
priétaires pour  faire  fournir  un  logement  aux 
exécuteurs,  et  leur  refus  pourrait  être  puni  de 
peines  correctionnelles.  La  Cour  de  cassation 
appelée  à  statuer  sur  un  incident  de  cette  na- 
tare ,  s'est  arrêtée  à  une  fin  de  non  recevoir  et 
s'est  abstenue  de  décider  le  point  de  droit  [4]. 
Créer  un  nouveau  cas  d'application  d'une  loi  pé- 
nale,  n'est-ce  pas  créer  une  véritable  peine  ?  et 
um  simple  décret  peut-il  avoir  cette  puissance  ? 


Les  peines  a£fiietives  ou  inûunantes,  autres 
que  la  peine  de  mort ,  revêtent  également  cer- 
taines formes  d'exécution.  £n  examinant  la 
nature  de  chacune  de  ces  peines  ,  nous  avons 
précédemment  décrit  à  peu  près  ces  formes  [5]. 
Peu  de  choses  restent  à  igouter. 

L'art.  15,  relatifaiix  travaux  forcés,n'a  point 
indiqué  la  nature  des  travaux  auxquels  les  con- 
damnés doivent  être  appliqués  :  il  se  borne  à  dire 
qu'ils  seront  employés  aux  travaux  lesplus  pé- 
nibles. Le  projet  du  Code  avait  été  plus  expli- 
cite. On  y  lisait ,  d'après  le  Code  pénal  de  1791 , 
((  les  hommes  condamnés  aux  travaux  forcés  se- 
ront employés  soit  à  l'extraction  des  mines, 
soit  au  dessèchement  des  marais ,  soit  à  tout  au- 
tre ouvrage  pénible.  »  Le  conseil  d'état  pensa 
que  le  choix  des  travaux  devait  être  laissé  à  la 
sagesse  de  l'administration.  M.  Corvetto  soutint 
toutefois  que  ces  mots  les  plus  pénibles  indi- 
quaient une  sorte  d'acharnement  et  insista  pour 
leur  suppression.  Mais  il  fut  répondu  par  M. 
Treilhard  qu'on  ne  pouvait  se  dispenser  de  qua- 
lifier la  nature  du  travail  auquel  les  condamnés 
devaient  être  appliqués  [e]. 

C'est  par  suite  de  cette  faculté  laissée  à  l'ad- 
ministration que  les  condamnés  aux  travaux  for- 
cés ont  été  employés  à  des  travaux  différens  :  à 
Brest  et  à  Rochefort ,  aux  travaux  de  force  de 
ces  deux  ports  ;  à  Toulon ,  à  des  travaux  d'art ,  à 
des  métiers  qui  ne  les  laissent  pas  sans  ressource 
au  moment  de  leur  libération  [7]  [**]. 

Toutefois  Cambacérès  ajoutait  :  «  Les  peines 
sont  du  domaine  de  la  loi  et  ne  doivent  jamais  dé- 
pendre de  l'administration.  Il  ne  faut  pas  de  dis- 
position vague  qui  permette  à  chaque  adminis- 
trateur de  traiter  les  condamnés  comme  il  lui 
plaît.  Du  moins ,  convient-il  de  lier  les  adminis- 
trations par  quelques  règles ,  et  de  les  circon- 
scriredanscertaineslimites[8]j)Delàladeuxièffle 
partie  de  l'art.  15  portant  :  ils  (les  condamnés) 
traîneront  à  leurs  pieds  un  boulet ,  ou  seront  at- 
tachés deux  à  deux  avec  une  chaîne ,  lorsque  la 
nature  du  travail  auquel  ils  seront  employés  le 


n  ^^-  Br.,  casf.  27  déc.  1831  ;  J.  du  19«  s., 
l8S2^38ff. 

(1]  Des  frais  de  jastîce,  pag.  812. 

[1]  loflr.  ertm.,  tom.  Il,  pag.  299. 

[s]  Voy*  Journal  da  droit  criin. ,  cahier  de  mai 
183S. 

[4]  Air.  26  déc.  1829;  Joiiroal  du  droit  criin. , 
1890,  pag    176. 

[s]  Vojex  s»prà^  p.  39,  42,  45,  48,  50  et  53. 

[•}  tocré,  tom.  15,  éd.  Tarlier. 

dàinrcAO.  T.  I. 


[7]  Rapport  au  roi,  du  min.  de  la  marine,  du  20 
août  1828.  Mon.  du  22  août  1B28. 

l*^]  Les  condamnée  aux  travaux  forcés  sont  ren- 
fermés dans  la  maison  de  force  de  Gand.  (Circul. 
du  ministre  de  la  justice,  du  18  déc.  1832).  Ils  y 
sont  astreints  à  des  travaux  dont  le  salaire  est  en 
partie  appliqué  au  profit  du  trésor  public,  et  en 
partie  à  celui  des  prisonniers  eux*mémes.  Arr. 
organ.  des  prisons,  du  4nov.  1821,  art.  30.  —  Voy, 
ci-après  les  notes  de  Téditeur  belge. 

[8]  Loeré^ibid. 
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permettra.  »  IBais  la  loi  a  omis  de  prescrire  s'ils 
doivent  être  employés  dans  Tintérieur  des  mai- 
sonsde  force  ou  dans  les  ports  et  arsenaux  :  l'art. 
6  du  tit.!*"^  du  Code  pénal  de  1791  autorisait  l'un 
et  l'autre  mode  d'exécution.  Il  nous  parait  qu'au- 
jourd'hui encore ,  l'administration  pourrait  as- 
signer aux  condamnés  de  cette  classe ,  des  tra- 
Taux  d'une  autre  nature  dans  l'intérieur  d'une 


maison  de  force  C*^].  Au  reste,  une  loidn  2  bru- 
maire an  4  a  réglé  la  police  des  chiourmes,  et  l'or- 
donnance du 20 août  1828  a  introduit,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  remarqué ,  d'heureuses  amélio- 
rations dans  le  régime  des  bagnes,  en  séparant 
les  condamnés  d'après  la  durée  delà  peine  qu'ik 
ontàsubir[]]. 
L'art,  edutit.  iduCodedenoi  portait  que 


[*]  De  nombreux  cflorts  ont  clé  faits  en  Belgi- 
qoe  depuis  182t ,  pour  mettre  le  système  des  pri- 
sons en  rapport  avec  les  exigeances  de  rhumanité, 
les  mœurs  du  pays,  et  les  idées  plus  saines  des  cri- 
luinalistcs  sur  le  but  des  peines.  La  sollicitude  du 
gouvernement  s'est  surtout  étendue  à  l'améliora- 
tion morale  et  à  rinstruction  des  prisonniers.  Nous 
sommes  heureux  de  pouvoir  signaler  ce  progrès, 


les  prisons.  Cet  arrêté  est  porté  en  conformité  de 
l'article  31  de  l'arrêté  organique  du  4  novembre 
1821,  qui  statue  que  le  travail  sera  réglé  cbaqim 
année  entre  les  différentes  prisons  de  manière 
à  ce  que  tousces  établissemens  se  secondent  mu- 
tuellement. 

Un  arrêté  du  13  juillet  1832,  contient  des  dis* 
positions  sur  l'exercice  du  droit  de  grâce  à  l'égard 
pour  lequel  la  Belgique,  comme  pour  beaucoup  des  détenus  dans  les  grandes  prisons.  Un  registre 
d'autres,  pourrait  servir  d'exemple  et  de  modèle  de  comptabilité  morale  est  tenu  à  cet  eflet. 
à  des  pays  qui  se  piquent  cependant ,  en  toutes  Un  arrêté  du  28  décembre  1831 ,  approuve  un 
choses,  d'une  civilisation  plus  avancée.  règlement  tris  bien  rédigé,  sur  l'école  dans  la 

Nous  citerons  quelques-unes  des  dispositions  des    maison  de  Vilvorde. 
arrêtés  intervenus  dans  le  but  tout  moral  de  l'a-        Par  un  arrêté  du  7  novembre  1832,  le  ministre 
doucissement  du  sort  des  prisonniers  et  de  leur    de  la  justice  est  autorisé  à  nommer  un  instituteur 
régénération  :  près  de  toute  maison  de  sûreté  civile  et  militaire' 

L'arrêté  organique  des  prisons  du  4  nov.  1831     ou  d'arrêt. 


porte,  article  20  et  suivant  :  Tous  les  condamnés 
à  la  détention  seront  employés,  et  au  besoin  forcés, 
au  service  de  la  maison  dans  laquelle  ils  seront 
détenus. 


Une  instruction  du  23  avril  règle  l'envoi  des 
masses  de  sortie  appartenant  aux  détenus  libérés. 

Une  circulaire  du  27  mai  1835  est  relative  à 
l'établissement  de  bibliothèques  circulantes  à  Tu- 


Fn  outre  les  condamnés  qui  se  trouvent  dans    sage  des  prisonniers. 


les  maisons  de  réclusion  et  de  force  seront  astreints 
à  un  autre  travail. 

Pareillement  il  sera  fourni  aux  militaires  qui  se 
trouvent  dans  les  maisons  de  détention  militaires 
et  aux  condamnés  dans  les  maisons  de  correc- 
tion,  l'occasion  d'exercer  un  semblable  travail, 


Une  circulaire  du  15  juillet  1835,  concerne 
le  placement  des  épargnes  faites  par  les  détenus. 

Un  arrêté  royal  du  4  déc.  1835 autorise  la  nomi- 
nation de  surveillantes  dans  les  maisons  de  sûreté. 

Un  arrêté  du  4  déc.  1835 ,  crée  le  patronage  des 
prisonniers  libérés.  Le  cadre  de  cet   ouvrage  n« 


an  moins  pour  autant  que  les  circonstances  le  per  nous  a  permis  que  d'indiquer  sommairement  les 

mettront.  arrêtés  et  circulaires  principaux  émanés  en  Bel- 

Les  ateliers  dans  les  prisons  sont  particulière-  giquc  sur  cette  grave  matière ,  digne  sous  tant  d^ 
ment  destinés  à  la  fabrication  des  étolTes  et  autres  rapports  de  toute  la  sollicitude  du  gouvernement, 
objets  nécessaires  à  l'usage  des  prisonniers  :  leu^  L'on  a  pu  remarquer  combien,  depuis  1830,  le  gou- 
travail  peut  s'étendre  à  d'autres  objets,  pour  le  verncmcnt  s'est  montré  jaloux  d'entrer  largement 
service  du  gouvernement,  et  doit  en  général,  au-  dans  celte  voie  d'amélioration  sociale.  Honneur 
tant  que  possible,  s'appliquer  à  une  grande  diversité  lui  soit  rendu,  et  surtout  aux  administrateurs  dis- 
d'objets,  tinffués  de  cette  branche  si  importante  de  l'admi- 

On  veillera  particulièrement  à  ne  point  donner  nistration  publique  qui  l'ont  secondé  avec  tant  de 

par  le  débit  des  marchandises  fabriquées  dans  les  zèle  et  de  sagesse  dans  ses  vues  progressives.  Nous 

prisons  de  justes  sujets  de  plaintes  aux  fabricans  renvoyons  nos  lecteurs,  pour  plus  de  détails  à  une 

du  royaume.  —  L'article  33  porte  que  les  prison-  collection  d'arrêtés,  réglemensetinstructions  pour 

niers   qui   connaissent  un  métier   pourront  être  les  prisons  de  la  Belgique ,  dûs  aux  soins  de  Tho- 


autorisés  à  Texercer ,  mais  cette  autorisation  ne 
s*<étend  cependant  pas  ao  métier  de  maréchal , 
de  serrurier  et  de  charpentier.  Voye»  aussi  l'arrêté 
dn  2.1  oft.  1822  réglant  le  travail  à  exéêuterdans 


norable  M.  Soudain  de  Niederwcrth ,  administra- 
teur des  prisons. 

[i]  Voyex  néanmoins  sur  cette  ordonoancft  les 
articles  de  M.  Charles  l^icas.  Globe  du  80  août 
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ks  tniTanx  seraient  exécutés  au  profit  de  ré-  ou  l'antre  sexe,  porte  cet  article ,  condamné  à 
tat  [*j.  Le  Code  pénal  n'a  point  reproduit  cette  la  peine  de  la  réclusion ,  sera  enfermé  dans  une 
disposition,  et  M.  Carnot  parait  conclure  de  cette  maison  de  force  et  employé  à  des  travaux  dont 
omission,  que  les  produits  des  travaux  doivent  1^  produit  pourra  être  en  partie  appliqué  à  son 
être  appliqués  aux  besoins  des  condamnés  [ij.  profit ,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  gouverne- 
Mais  il  sulTît,  pour  établir  l'opinion  contraire,  ment.  »  L'art.  10  de  l'ordonnance  du  2 avril  1817 
de  rapprocher  l'art.  15  des  art.  21  et4l  [**].  Le  porte  également  :  «  Ily  aura  dans  toutes  les  mai- 
premier  de  ces  articles  n'attribue  aux  condam-  sons  centrales  de  détention  des  ateliers  de  tra- 
nésaux  travaux  forcés  aucune  partie  quelconque  ^ail.  »  En  général ,  chaque  condamné  doit  donc 
du  produit  de  leur  travail  ;  l'article  21  laisse  au  avoir  la  faculté ,  autant  que  la  police  de  la  prison 
contraire  au  gouvernement  la  faculté  d'en  attri-  pcwt  le  permettre  de  travailler  à  l'art  qu'il  pro- 
buer  une  partie  au  profil  des  condamnés  à  la  ré-  fesse  habituellement  [***].  Nous  remarquons  ici 
clusiou]  enfln,d'après  l'article  41,  les  condamnés  que  l'art,  il  de  la  même  ordonnance  attribue  aux 
à  Temprisounement  ont  droit  aux  deux  tiers  de  condamnés  les  deux  tiers  du  produit  de  leur  tra- 
ces produits.  Ces  dispositions  diverses  révèlent  vail  :  cette  disposition  nous  parait  contraire  à 
nn  système  unique,  qui' est  la  progression  des  l'esprit  du  Code  pénal  qui,  évidemment,  ainsi 
profits  en  raison  inverse  de  la  gravité  de  la  peine;  qu'on  l'a  dit  plus  haut ,  n'a  pas  voulu  mettre  sur 
sa  conséquence  semble  être  la  privation  totale  la  même  ligne  les  condamnés  à  la  réclusion  et  à 
des  produits  pour  les  condamnés  à  la  peine  la  plus  remprisonnément. 

grave,  à  celle  des  travaux  forcés.  Une  mesure  commune  à  toutes  les  peines  af- 
L'article  21  n'a  point  qualifié  la  nature  des  tra-  flictives  ou  infamantes  est  l'impression  par  ex- 
vaux des  réclusionnaires.  «  TouV  individu  de  l'un  trait  des  arrêts  qui  les  prononcent  [2].  Cette  me- 


IS28.  et  Gazette  des  Tribunaux  des  12  ,  25.  29  dc-  tème  de  récompenses  accordées  aux  détenus  à  titre 

tobre  1828.  de  salaires  et  de  primes  d* encouragement  ^  n'est 

f*]  Les    salaires  et  les  primes  alloués  aux  pri-  propre  qu'à  faire  naître  en  eux  une  fausse  idée  de 

sunoiers  par  l'arrêté  du  4nov.  1821  et  4  fcv.  1828,  leur  position  et  donner  lieu  à dc^raVes  abus.  Ccpen- 

ont  été  supprimés  par  arrêté  du  28  déc.*1835,  et  dant  pour  encourager  dans  les  détenus  Thabitude 

remplacés  par  des  gratifications.  1^  répartition  dc  du  travail ,  et  leur  fournir  l'occasion  d'apprécier 

ces  gratifications  est  réglée  par  cet  arrêté  qui  les  avantages   qui  y  sont  attachés,  et   les  met- 

crt  motivé  sur  ce  que  les  articles  16  et  16  du  Code  tre  à  même  de  se  procurer  di-s  moyeus  d'existence 

pénal,  en  prescrivant  Tcmploi  des  condamnés  aux  ^  l'époque  de  leur  mise  en  liberté,  cet  arrêté  pcr- 

travaux  forcés,  aux  travaux  les  plus  pénibles ,  ne  met  d'allouer  aux  condamnés  détenus  dans  les  mai- 

Irur  réserve  aucune  part  du  produit  de  ces  tra-  «ons  de  force,  de  réclusion,  d«»  détention  et  de 

vaux;  que  Tari.  21  du  même  Code,  en  permettant  correction  des  gratifications  proportionnées  à  lu 

d'attribuer  une  partie  du  produit  de  leur  travail  quantité  et  à  la  nature  du  travail  auquel  ils  sont 

aux  condamnés  à  la  réclusion,  laisse  au  gouverne-  employés. 

Dcmrnt  la  faculté  de  régler  la  distribution  de  cette  [>]  CommenU  du  Cod.  pén.,  tom.  I,  pag.  70. 

part,  et  ne  donne  aucun  droit  à  cet  égard  aux  con-  [**]  Voy,^  pour  la  Belgique,la  note  plus  haut  et 

damnés  ;  que  l'art.  41  du  Code  pénal,  tout  en  ac-  l<^s  arrêtés  y  cités. 

Imni   la  jouissance    immédiate   pendant    leur  [***]  Les  liommes  condamnés  à  la  réclusion  sont 


mprisonnemeot ,  d'une  partie  du  produit  de  leur  dirigés  sur  la  maison  de   Vilvorde.  Il  en  est  de 

tiHTail,  aux  condamnés  ponr  délits  correctionnels,  même  des  femmes  condamnées  à  la  même  peine 

mbordonne  néanmoins  cette  faveur  à  la  condition  cl  anx  travaux  forcés,  mais  elles  y  sont  dans  u^ 

^*A%  auront  mérité  quelques  adoucissemens;  fina-  quartier  séparé. 

qne  le  Code  pénal  ne  contient  aucune  dis-  W  Art.  36  :  a  Tous  arrêts  qui  porteront  la  peine 

spéciale  à  ce  sujet  à  Tégard  des  détenus  de  mort,dcs  travaux  forcés  à  perpétuité  et  à  temps, 

;  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  di»-  la  déportation,  la  détention,  la  réclusion  ,  la  dé- 

qo*il  n'est  aucune  catégorie  de  détenus  gradation  civique  et  le  bannissement,  seront  ini- 

an  travail,  à  qui  la  loi  attribue  le  droit  primés  par  extrait.  — Ils  seront  aflichés  dans  la 

4e  toucber  un  salaire,  le  salaire  étant  le  prix  dd  ville  centrale  du  département,  dans  celle  oùl'ar- 

A  ronvrier  Nbrè^  et  d'ailleurs  l'unique  ressource  rét  aura  été  rendu,  dans  la  commune  où  le  délit 

à  VtààK  de  laquelle  il  pourvoit  à  sa  subsistance ,  aura  été  commis ,  dans  celle  où  se  fera  l'eiécn- 

taiMfis  qne  Its  détenus  reçoivent  la  nonrriinre  et  cutionet  dans  celle  du  domicile  du  condamné  ». 

les  vétemenf  aux  frais  de  l'état;  et  que  le  sys-  Les  extraits  dont  fait  mention  Viirlielc  Zê  au 
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sure ,  bien  quelle  puisse  être  considérée  comme  lieux.  légalement  et  publiquement  désignés  par 

une  forme  de  rexécullon ,  a  cependant  un  véri-  l'administration  pour  leur  exécution  [3].  Quels 

table  caractère  pénal ,  et  elle  diffère  sons  ce  rap-  sont  ces  lieux  ?  La  loi  a  toujours  soigneusement 

port,  de  Tailiche  des  jugemensque  les  tribunaux  séparé  les  maisons  d'arrêt  ou  de  justice,  qui  sont 

correctionnels  et  de  police  ordonnent  dans  cer-  destinées  aux  prévenus  ou  accusés,  et  les  prisons 

tains  cas ,  à  la  demande  de  la  partie  plaignante ,  établies  ponr  l'exécution  des  peines  [4].  Le  Code 

mais  seulement  à  titre  de  réparation  civile  [1].  pénal  a  rangé  dans  cette  dernière  classe  les  mai- 

L'art.  26  de  la  loi  du  26  mai  1819  fait  toutefois  sons  de  correction  pour  les  condamnés  à  la 

exception  à  cet  égard ,  relativement  aux  délits  peine  d'emprisonnement  (  art.  40)  ;  les  maisons 

commis  par  voie  de  publication  ;  mais  dans  ce  de  force ,  pour  les  condamnés  à  la  réclusion, 

cas ,  rimpression  ou  l'affiche  des  arrêts  est  une  ainsi  que  pour  les  femmes  et  les  septuagénaires 

mesure  faculiative  que  les  juges  peuvent  ordon-  condamnés  aux  travaux  forcés  (art.  16, 21  et  72), 

ncr  aux  frais  du  condamné;  ces  arrêts  sont  d'ail-  enfin  les  forteresses  pour  les  condamnés  politi- 

leurs  rendus  publics  par  la  voie  de  Tinsertion  au  ques  (art.  20)  [*]. 

Moniteur.  Mais  cette  classification  n'a  pas  été  exacte- 

Les  arrêts  étaient  d'abord  imprimés  en  entier:  mentconservée[**].L'ordonnanccdu2avril  1817, 

l'arrêté  du  2  pluviôse  an  5  prescrivit  un  mode  de  en  instituant  les  maisons  centrales  de  détention , 

publication  plus  économique  :  on  se  borna  à  en  a  réuni  dans  ces  établissemens  les  maisons  de 

dresser  un  état  sommaire  et  mensuel  ;  et  le  Code  force  et  les  maisons  de  correction ,  ou  du  moins 

pénal  a  sanctionné  cette  mesure  en  prescrivant  y  a  confondu  avec  les  condamnés  à  des  peines 

leur  impressionpar  ^^//iat7.  On  est  aujourd'hui  afUictives  et  infamantes ,  tous  ceux  qu'un  sim- 

dans  l'usage  de  réunir  les  extraits  des  arrêts  pie  emprisonnement  correctionnel  de  plus  d'une 

dans  un  seul  placard  qui  est  affiché  tous  les  tri-  année  a  frappés.  A  la  vérité ,  cette  ordonnance 

mestres  dans  chaque  département.  Les  arrêts  avait  à  la  fois  prescrit  la  séparation  dans  les 

rendus  en  matière  de  presse  doivent  également  maisons  centrales  decesdeux  classes  de  condam  - 

être  afïichés/?arear/mi7,  quoique  l'art.  26  de  la  nés;  mais  cette  division  importante  n'a  nulle 

loi  du  26  mai  1819 ,  ne  se  soit  pas  expliqué  à  cet  part  été  exécutée.  Ainsi  la  seule  classification  , 

égard.  Les  art.  104,  lt)5  et  loodu  décret  du  18  déjà  bien  incomplète,  que  la  loi  pénale  eût  tracée 

juin  1811,  règlent  au  surplus  le  mode  d'impres-  dans  sa  sollicitude  pour  la  régénération  des  con- 

sion  et  d'afïiche  de  ces  extraits  [2},  damnés ,  a  été  renversée. 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  de  l'appli-  Les  peines  doivent  être  snbies  sans  intermp- 

cation  matérielle  de  la  peine  :  il  faut  examiner  tion.  Cette  règle  qui  se  reproduit  dans  tontes  les 

maintenant  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  dispositions  du  Code  n'a  pas  besoin  d'être  déve- 

dans  le  cours  de  son  exécution.  loppée.  Mais  à  compter  de  quel  jour  commen- 

Un  principe  qui  domine  cette  matière  est  que  cent-ellesà  courir  ?  11  est  évident  que  cette  ques- 

les  peines  ne  peuvent  être  subies  que  dans  les  tion  n'a  d'intérêt  qu'à  l'égard  des  peines  tempo- 


Code  pénal,  excepté  dant  le  cas  d'une  condamna-  1*1  L.  16  20  sept.  1701  ;  Cod.  du  3  bntm.  an  4; 

tion  capitale,  ne  seront  plus  imprimés  ni  aillchés,  Cod.  d'inst.  crim.,  art.  603  et  604. 

M  ce  n'est  sur  l'ordre  formel  du  minÎKtre  de  la  [*]  L'arrêté  organique  du  4  nov.  1821,  art.  l*% 

justice.  Décision  du  ministre  de  la  justice  du  14  porte  que  les  prisons  exisUntes  ou  à  établir  pour 

déc.  1815.  peines ,  seront   divisées  en  trois  classes,  savoir: 

r.i  r^..^^.....  ^n..    Di  «,«...  1Q11  oo  «^1  iai9  ^"  maisons  de  correction;  29  maisons  de  réclnsioii 

Uj  ^<?ye»arr. cass.,  »l  mars  1811, 2»  ocl.  1812,  .  .    *.           «                    1     j,                  ••.    . 

.  ««  «„«.  1010  et  de  force  ;  3®  maisons  de  détention  militairr. 

et  2o  mars  1813.  ^        »        .         .1               .     •                   ,, 

Outre  les  pnsons  il  y  aura,  {^  des  maisons  d  ar- 

[î]  Voyez  le  commentaire  de  ces  articles  dans  rét  ;  2«  des  maisons  de  justice  5  3»  des  maisons  pré  - 

le  Traité  des  Frais  de  M.  de  Dalmas ,  pag.  0,  18  votâtes;  4»  des  maisons  de  dépôt.  Art.  2. 

^^^^^*            ^  Une  circulaire  du  18  déc.  1832,  adressée  aux 

[s]  et  Nul  homme,  dans  le  cas  où  sa  détention  procnreurs-généraus  près  desCours  d'appel,  a  pour 

est  autorisée  par  la  loi,  ne  peut  être  conduit  que  objet  de   ramener  à  la  classification  des  con- 

dans  les  lietii  légalement  et  publiquement  dési-  damnés,  telle  que  l'a  prescrit  le   Code   pénal, 

gués  par  l'administration  du  département ,  poor  Elle  invite  ces  magistrats  à  n'envoyer  à  Vilvordc 

servir  de  maison    d'arrêt,   de  maison  de  justice  que  les  réclusionnaices ,  et  a  Gand  les  condamnés 

ou  de  priêon,  »  L.  du  16-20   septembre  1701,  aux  travai^f  forcés.  Voy,,  en  outre,  la  rote  ***  à 

lit.  14,  art.  2.  la  pag.  00. 
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raires.  ATsnt  la  loi  da  28  ami  1832 ,  les  peines  23,  la  peine  doit  commencer  à  courir^  et  comme  la 

des  travaux  forcés  à  temps  et  de  la  réclosion  se  Cour  de  cassation  juge  constamment  que  le.  délai 

comptaient  du  jour  de  l'exposition  ;  mais  ce  po-  de  trois  jours  francs ,  fixé  par  Tar  t.  373  du  Code 

de  de  calcnl  avait  soulevé  de  vives  réclamations  d'instr.  crim.  pour  les  pourvois ,  ne  comprend 

qui  se  fondaient  snr  le  retard  que  cette  exposi-  ni  le  jour  où  l'arrêt  est  prononcé ,  ni  le  dernier 

lion  n'éprouvait  que  trop  souvent;  d'ailleurs,  des  trois  jours  qui  ont  suivi  cette  prononcia- 

cette  peine  accessoire  étant  devenue  facultative,  tion  [2j ,  il  suit  que  l'arrêt  nedevient  irrévocable , 

il  a  fallu  changer  le  point  de  départ  de  la  peine  et  par  conséquent  que  la  durée  de  la  peine  ne  doit 

principale.  L'article  23  a  donc  prescrit  que  :  «  la  compter  qu'à  partir  du  cinquième  jour  de  la  date 

durée  des  peines  temporaires  comptera  du  jour  de  cet  arrêt. 

où  la  condamnation  sera  devenue  irrévocable.  »  Mais  s'il  j  a  eu  pourvoi ,  et  qu'un  arrêt  de  rejet 

Cette  disposition  n'a  fait  que  rappeler  nne  soit  intervenu ,  c'est  évidemment  du  jour  de  la 

proposition  de  la  commission  du  corps  législatif,  prononciation  de  cet  arrêt  que  la  peine  doit  être 

dans  la^discussion  du  Code  pénal  de  1810  :  «  la  comptée ,  puisque  c'est  de  ce  jour  que  l'arrêt  de 

fommlssion  fait  observer  qu'il  peut  arriver  que  condamnation  a  acquis  un  caractère  irrévocable, 

l'exposition  soit  retardée  par  négligence  de  ceux  Faut-il  distinguer  entre  le  pourvoi  de  l'accusé 

qui  doivent  la  faire  exécuter,  ou  par  une  longue  et  celui  du  ministère  public  ?  En  cas  de  rejet  du 

maladie  du  condamné ,  en  sorte  que  la  durée  de  pourvoi  formé  par  ce  dernier  seulement ,  la  peine 

la  peine  se  trouverait  accrue  par  des  circonstan-  doit-elle  remonter  au  jour  où  elle  serait  devenue 

ces  indépendantes  de  lui.  Comme  l'art.  35  con-  irrévocable  si  le  pourvoi  n'avait  pas  eu  lieu  ? 

tientUBedispositiondemèmenaturepourleban-.  Quoique  la  condition  du  condamné  soit  réelle- 

nissement,  il  parait  qu'il  seraità  propos  de  snp-  ment  aggravée  à  la  suite  de  ce  pourvoi  jugé  témé- 

primer  l'art.  23  et  de  le  comprendre  dans  l'art.  36  raire,  il  serai  tdififlcile  de  se  déterminer  pour  Paf- 

qni  serait  rédigéainsi  qu'il  suit  :  «la  durée  de  la  firmative.  Le  ministère  public  n'a  fait,  en  exer- 

peiiie  des  travaux  à  temps ,  de  la  réclusion  et  du  çant  son  recours ,  qu'user  d'un  droit  que  la  loi 

lMuinissement,secompteradu  jouroùl'arrètsera  lui  attribuait,  etce n'est  quelorsque  cette  voie 

derena  irrévocable  [i].  »  Cette  proposition ,  qui  de  recours  estjépuiséeque  l'arrêt  devient  irrévo- 

b;  fot  point  alors  accueillie,  est  passée  textuelle-  cable.  La  règle  est  générale ,  et  l'exception  que 

meot  dans  la  loi  du  28  avril  1832.  l'art.  24  a  consacrée ,  et  que  nous  expliquerons 

Un  arrêt  devient  irrévocable  lorsqu'il  n'existe  tout  à  l'heure ,  ne  fait  que  la  confirmer  dans  le 

plBs  aucun  moyen  légal  d'en  obtenir  la  réforma-  cas  qui  nous  occupe. 

tien  ;  mais  cette  règle  si  claire  peut  donner  lieu  Quelques  magistratsavaient  pensé  que  la  règle 
i  qnelqoes  difficultés  dans  l'application.  Ainsi ,  établie  par  Tart.  23  devait  s'appliquer  aux  indivi- 
lorsqiie  le  condamné  ne  forme  aucun  pourvoi  dus  détenus  à  l'époque  de  sa  promulgation ,  et 
contre  l'arrêt  qui  l'a  frappé ,  de  quel  jour  cet  ar-  dont  la  condamnation  était  antérieure  à  la  loi 
rèt  est-il  empreint  d'un  caractère  d'irrévocabi-  du  28  avril  1832;  ils  se  fondaient  sur  ce  que  le 
lké?est-cedu  jour  même  de  sa  date?  est-ce  du  principe  de  la  non  rétroactivité  des  lois  n'est  éta- 
jonr  de  l'expiration  des  délais  du  pourvoi  ?  On  bl^  que  dans  l'intérêt  des  citoyens ,  et  qu'on  ne 
peat  dire,  pour  la  première  opinion,  que  le  pour-  peut  l'invoquer  quand  il  s'agit  d'une  loi  de  faveur 
fol  n'estqu'une  faculté;  que,  si  le  condamné  a  dontl'application,  même  rétroactive  ne  lèse  au- 
rcBOBcé  à  s'en  rervir ,  l'irrévocabili té  de  l'arrêt  cun  intérêt.  Mais  on  doit  remarquer  que  le  prin- 
doii  remonter  au  jour  où  il  a  été  rendu  ;  qu'on  cipe  qui  permet  de  faire  remonter  à  des  faits  au- 
ne doit  pas  faire  tournera  son  préjudice  un  dé-  térieurs  à  leur  promulgation,  les  lois  pénales 
lai  qni  a  été  mesuré  en  sa  faveur  et  dans  son  in-  plus  douces  que  celles  qu'elles  remplacent ,  ne 
térèt.  Mais  cette  considération  n'est  pas  décisive  :  s'applfque  qu'au  cas  où  les  faits  sont  encore  à  ju- 
rarrét  ne  devient  irrévocable  que  par  l'expira-  gcr  [a].  Or  il  s'agissait  ici  d'arrêts  qui ,  avant  la 
tiofl  des  trois  jours  pendant  lesquels  le  pourvoi  publication  de  la  loi  nouvelle ,  avaient  revêtu  ir- 
peit  être  exercé;  ce  n'est  donc  que  du  jour  où  révocablement  le  caractère  de  la  chose  jugée.  Ce 
ccttefaenlté  est  épuisée,  soit  pour  l'accusé,  soit  ne  pouvait  donc  être  que  par  un  effet  vraiment 
poar  le  ministère  public,  qu'aux  termes  de  l'art,  rétroactif,  qu'on  eût  appliqué  aux  peines  dont 


[i]  Obscrr.  de  la  commission  du  corps  lég[isl.  dn  Br.  cass.  25  mai  1838  :  Bull,  de  cass.  1833,  p. 240; 

ffdée  1800.  î^cré,  t.  15,édît  ïarHor.  Lej)fraverend,t.2.p.434,estd'uneopinioncontrairc. 

[Il  Ait.  7  dcc.  1832,  et  8  nor.  1834.  (Journ.  du  [3]  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  simple  inc- 

droitcmn.,  art.  1033  et  i477.)Sirey,  1833,  1,^59;  sure  de  sûreté,  lelle  que  la  surveillance  dont  Pcié- 
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rexécotion  déjà  commencée ,  on  antre  mode  de  quels  il  a  été  entraîné  ;  rinaction  delajoslicea , 

compaation  que  celui  que  l'ancien  Code  avait  en  quelque  sorte,  atténué  ses  fautes.  £t  puis  la 

établi.  défense  sociale  ne  demande  qu'une  peine  ;  une 

L'exécution  des  peines  n'est  pas  exempte  de  seule  peine  suffit  à  l'expiation  descrimes  commis, 

difficultés  lorsque  plusieurs  condamnations  pè-  les  autresne  seraient  qu'une  inutile  rigueur, 

sent  à  la  fois  sur  le  même  individu.  Car  ces  peines  On  retrouve  des  traces  de  ce  principe  dans  les 

doivent-^lles  successivement  être  subies?  Faut-  législations  étrangères.  C'est  ainsi  que  le  Code 

il ,  au  contraire ,  les  confondre  les  unes  dans  les  pénal  d'Autriche  dispose  (  art.  28  )  que  :  «  si  un 

Autres?  et  dans  quelles  limites  doit  se  consom-  délinquant  est  coupable  de  plusieurs  délits  de 

mer  cette  absorption  ?  différente  espèce ,  on  doit  le  punir  pour  le  délit 

Il  est  avant  tout  évident  que  si  le  fait  qui  a  mo-  qui  entraine  la  peine  la  plus  grave,  en  ayant 
tivé  la  deuxième  peine  a  été  commis  postérieure-  néanmoins  égard  aux  autres  délits.  »  Et  l'art.  57 
ment  à  la  première  condamnation ,  si  en  un  mot  du  Code  prussien  est  ainsi  con^u  :  u  s'il  y  a  cou- 
le condamné  est  en  récidive,  aucune  difficulté  ne  cours  de  plusieurs  peines  alflictives,  il  faut  aug- 
pent  se  présenter  :  les  deux  peines  doivent  se  eu-  menter  ou  prolongercelledu  plus  grave  desdéli  tu 
muler  dans  leur  exécution.  Ce  n'est  donc  que  dans  à  punir.»  Le  Code  du  Brésil,  au  contraire ,  nous 
le  cas  où  l'accusé  a  été  successivemement  mis  en  paraftempreintd'unesingulièredureté,  lorsqu'il 
accusation  et  condamné  pour  des  faits  antérieurs  prescrit  l'exécution  des  diverses  peines  :  «  Tune 
au  premier  arrêt ,  que  le  doute  peut  s'élever  sur  après  l'autre ,  en  commençant  et  en  continuant 
l'existence  légale  de  ces  différentes  peines.  de  la  plus  forte  à  la  moindre  (  art.  61  ).  » 

La  loi  n'a  point  posé  de  règle  générale  :  deux  Le  principe  posé ,  arrivons  à  son  application, 

espèces  seulement  ont  été  prévues  dansles  art.  Nous  n'avons  point  à  nous  occuper  ici  de  l'in- 

365  et  379  du  Code  d'instr.  crim.  ;  le  premier  de  fluence  que  ce  principe  doit  exercer  sur  l'action 

ces  articles  pose  le  cas  où  l'accusé ,  soumis  dans  publique  et  sur  les  poursuites  qui  peuvent  être 

les  mêmes  débats  à  plusieurs  accusations ,  est  dirigées  postérieurement  à  la  première  con- 

déclaré  convaincu  de  plusieurs  crimes,  et  il  dé-  condamnation  [i],  mais  seulement  de  ses  effets 

cide  que  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  pronon-  sur  Texécution  dés  peines  prononcées, 

cée.  Le  deuxième  règle  une  seconde  hypothèse ,  La  Cour  de  cassation  n'a  point  cessé  de  suivre 

celle  où  l'accusé  est  inculpé  dans  le  cours  des  un  système  qui  peut  se  résumer  en  peu  de  mots, 

débats  d'un  nouveau  crime ,  et  il  déclare  qu'il  Si  les  diverses  peines  encourues  par  le  même 

n'y  a  lieu  d'instruire  sur  le  crime  nouvellement  condamné  sont  d'une  nature  différente,  par 

manifesté  qu'autant  qu'il  mérite  une  peine  plus  exemple  cinq  ans  de  travaux  forcés  et  cinq  ans 

grave  que  le  premier.  Mais  de  ces  deux  solu  lions  de  réclusion ,  elle  décide  que  la  plus  forte  de  ces 

particulières  s'élève  ce  principe  général,  dont  peines,  celle  des  travaux  forcés,  doit  seule  être 

elles  ne  sont  que  des  corollaires,  qu'en  subissant  exécutée  [2].  Mais  si  les  deux  peines  sont  de  la 

la  peine  la  plus  forte ,  le  coupable  expie  tous  les  même  nature ,  par  exemple  huit  ans ,  puis  douze 

erimespassiblesd'unepeinede  la  même  nature  ou  ans  detravaux  forcés,  elle  juge,  au  contraire, 

d'une  moindre  gravité  que  celle  qui  lui  est  ap-  qu'elles  doivent  être  subies  cumulativement 

pliquée.  jusqu'à  concurrence  du  maximum  de  la  peine  [a]. 

Cette  règle  se  justifie  par  de  hautes  considé-  Ain$i,danslapremièrehypothèse,  elle  ne  permet 

rations  de  justice  et  d'humanité.  Lorsqu'un  indi-  d'exécuter  que  la  plus  grave  des  peines  pronon- 

vidu  s'est  rendu  coupable  da  plusieurs  crimes  cées;  dans  l'autre,  elle  en  autorise  le  cumul, 

avant  d'avoir  été  l'objet  d'une  poursuite ,  la  jus-  Là  par  la  peine  la  plus  forte,  elle  entend  la 

tice  doit  s'imputer  la  lenteur  ou  l'impuissance  plus  grave  des  peines  encourues,  ici  le  maxi- 

de  son  action  :  si  le  coupable  avait  été  saisi  après  mum  de  la  peine  applicable.    . 

son  premier  crime,  s'il  avait  reçu  le  solennel  A  cette  jurisprudence  peu  satisfaisante,  nous 

avertissement  d'une  première  condamnation,  opposerons  une  théorie  qui  nous  parait  simple 

peut-être  n'eût-il  pas  commis  les  crimes  aux-  et  rationnelle:  c'est  l'application  du  même  prin- 


etilion  est,  d'aillenrii,  purement  facultative  dans  n<»146];  20déc.  1826.  'Bul.  n<»264)  ;  6  avr.  1827. 

le* mnins  de  Tadministration.  Voy.  suprâ,  (Bull. n^TS  ] ;  10  sept.  1828. (Sirjey.|l828,  1,  364 } ; 

L>]  f^oy.^à  cet  égard,  de  rHumaoUé  dans  les  £6  mai  1831.  (Journ.  du  droit  crIm.,  pag.  221.) 

lois  criminelles,  pag.  163.  [3]  Arr.  cas?.,  27  fév.  1824.  (Bull.  n<>  34.)  6  août 

[2]  Arr.ca«!«.,29iuinl82l.(Danox,t.  21.p.221);  1824.  (Bull,  n»  102);  8  oct.  1824;  Dalloz,  t.  22, 

t5oet.  1825.  (Bull,  n»  207)  ;  20  juill.  1826.  (Bull.  p.  222;  Sirey,  1824,1,  890;  1825, 1,81  et  115. 
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ci|>e  à  Fexécution  de  toutes  les  peines,  soit 
qa'dies  différent  ou  se  rapprochent  par  leur 
nature  ;  car,  à  l'égard  de  toutes,  il  est  empreint 
de  la  même  puissance  de  raison.  Qu'importe,  en 
efifet ,  que  les  deux  peines  encourues  parle  même 
condarauë  soient  celles  des  travaux  forcés  et  de 
la  réclusion ,  ou  deux  applications  successives 
de  l'une  de  ces  peines  seulement?  Dans  l'un  et 
Tautrecas,  n'y  a-t-il  pas  deux  peines  distinctes? 
et  le  vœu  de  la  loi  n'est-il  pas  de  n'en  exécuter 
qu'une  seule?  S'il  y  a  cumul  lorsqu'on  réunit 
la  réclusion  aux  travaux  forcés,  comment  ce 
cumul  s'effkcerait-il  lorsqu'on  réunirait  les 
travaux  forcés  aux  travaux  forcés? 

L'erreur  prend  sa  source  dans  l'interprétation 
donnée  aux  mots  la  peine  la  plus  forte  éeVwU 
S65:  Ce  que  la  loi  a  évidemment  entendu ,  selon 
nons ,  c'est  la  plus  forte  des  peines  encourues 
pourles  différens  crimes,  la  plus  forte  comparée 
à  ces  autres  peines,  celle  que  le  crime  le  plus 
grave  a  motivée.  Sans  doute  la  Cour  d'assises 
avait  la  faculté  d'épuiser  le  maximum  de  cette 
peine ,  si  le  coupable  méritait  cette  sévérité;  mais 
si  elle  ne  l'a  pas  fait ,  la  peine  qu'elle  a  mesurée 
doit  seule  être  appliquée ,  parce  que  la  loi  l'a 
Jugée  suffisante  pour  expier  les  différens  crimes; 
et  c'est  contredire  ce  vœu  clairement  manifesté 
que  de  faire  concourir,  par  des  poursuites  pos- 
térieures, les  autres  crimes  à  aggraver  cette 
peine  jusqu'à  l'épuisement  de  son  maximum^ 
soas  prétexte  que  la  peine  la  plus  forte  ;  c'est 
le  maximum  de  la  peine. 

La  conséquence  de  la  doctrine  que  nons  com* 
battons  en  démontre  au  surplus  l'erreur  ;  car 
elle  fait  dépendre  la  cnmulation  des  peines , 
c'est-à-dire  l'aggravation  du  sort  du  condamné, 
ttoa  da  caractère  plus  ou  moins  immoral  des 
crimes,  mais  d'un  fait  qui  lui  est  étranger,  du 
hasard  qui  lui  a  fait  infliger  des  peines  d'une 
■tee  nature.  Ainsi ,  déjà  condamné  à  cinq  ans 
de  réclusion ,  si  l'accusé  encourt  une  deuxième 
fou  cinq  ans  de  la  même  peine ,  ces  deux  peines 
seront  cumulées  dans  leur  exécution,  parce  que 
rénales,  elles  n'excèdent  pas  le  maximum  de 
la  réclusion.  Si ,  au  contraire ,  le  crime  nouvel- 
leœnt  découvert  a  mérité  cinq  ans  de  travaux 
forcés,  il  ne  subira  que  cette  dernière  peine, 
parce  qoe ,  en  vertu  du  principe  de  la  non  cumu- 
bLîkm  des  peines ,  elle  absorbe  la  première  qui 
est  la  moins  grave.  Mais  n'est-il  pas  impossible 
4'ateettre  cette  diversité  de  solution  pour  un 
cas,  cette  justice  à  deux  faces  pour  le 
degré  de  moralité ,  cette  peine  simple  ou 
dMriile,  suivant  que  le  condamné  a  été  atteint 
de  dcox  condamnations  semblables  ou  dissem- 
blables .' 


Il  nous  paraît  donc  que  la  r^le  qui  défend  la 
cumulation  des  peines  doit  recevoir  une  appli* 
cation  uniforme  dans  toutes  les  espèces,  et  que 
par  conséquent  l'accusé,  frappé  de  plusieurs 
condamnations  successives,  à  raison  défaits  an- 
térieurs à  la  première,  nedoit  subir  qu'une  seule 
peine ,  la  plus  grave  de  celles  qu'il  a  encourues 
abstraction  faite  de  leur  nature  et  de  leur  ana- 
logie. Ainsi,  lorsque  cet  accusé  a  été  condamné, 
comme  dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  6  août  1824 , 
d'abord  à  huit  ans ,  ensuite  à  douze  ans  de  tra- 
vaux forcés ,  il  ne  faut  pas ,  comme  le  décide  cet 
arrêt,  grouper  ces  deux  peines  pour  n'en  former 
qu'une  seule  de  vingt  ans,  mais  y  voircequ^elles 
sont,  deux  peines  distinctes,  applicables  à  deux 
crimes  divers ,  et  n'exécuter  que  la  plus  forte, 
celle  de  douze  ans  de  travaux  forcés  ,  attendu , 
comme  la  Cour  de  cassation  l'a  dit  ailleurs  [i], 
que  c(  la  peine  applicable  au  crime  le  plus  grave 
fait  expier  tous  les  autres  crimes.  » 

Toutefois,  il  est  nécessaire  de  réserver  une  ex- 
ception pour  le  cas  où  la  Cour  d'assises  a  for- 
mellement énoncé  l'intention  de  réunir  dans 
l'exécution  deux  peines  de  la  même  nature; 
car,  le  vœu  de  la  loi ,  exprimé  par  les  art.  365 
et  379  du  Cod.  d'inst.  crim. ,  est  que  les  divers 
crimes  soient  réunis  dans  une  même  poursuite, 
afip  que  la  Cour  d'assises  ,  qui  ne  peut  alors 
prononcer  qu'une  seule  peine ,  puisse  la  me- 
surer sur  l'ensemble  de  la  conduite  du  prévenu. 
Or,  si  la  position  de  l'accusé  ne  doit  pas  être 
aggravée  par  des  poursuites  à  dessein  multi- 
pliées ,  il  ne  faut  pas  non  plus  que  la  division , 
quelquefois  indispensable ,  de  ces  poursuites , 
lui  soit  profitable  en  dérobant  à  la  justice  une 
partie  de  sa  moralité.  La  Cour  d'assises  con- 
serve donc ,  lorsque  l'accusé  reparaît  devant 
elle  ,  pour  un  fait  antérieur  au  premier  juge- 
ment ,  la  faculté  d'aggraver  sa  première  peine 
jusqu'au  maximum^  car  elle  avait  ce  droit  sur 
la  première  accusation;  elle  l'aurait  eu,  à  plus 
forte  raison ,  si  les  deux  accusations  avaient 
été  réunies:  elle  ne  peut  donc  en  être  privée 
parce  qu'elles  ont  été  séparées.  Mais  cette  hy- 
pothèse ne  peut  que  rarement  se  présenter, 
puisque  l'accusé ,  déjà  condamné ,  ne  peut  être 
remis  en  jugement  pour  un  fait  antérieur , 
qu'autant  que  ce  fait  serait  passible  d'une 
peine  plus  grave  que  la  première. 

Une  difficulté  sérieuse  est  de  savoir  quelle  est 
l'antorité  compétente  pour  statuer  sur  les  ques- 
tions qui  naissent  dans  le  cours  de  l'exécution 
des  peines.  Ainsi,  deux  arrêts  successifs,  con- 


[1]  Arr.,  20  jiiill.  1827.  (Bti!1.,  ii«  1 40.) 
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tre  lesquels  le  condamné  ne  s'est  pas  pourra ,  Celte  limite  apportée  au  pouvoir  du  miofs- 
lui  infligent  l'un  et  l'antre  six  ans  de  réclusion,  tère  public  ,  a  été  sanctionnée  par  la  Cour  de 
pour  faits  antérieurs  à  la  première  condamna-  cassation  elle-même.  Le  principe  en  est  posé 
t  ion  ;  ainsi  encore ,  nn  autre  condamné  encourt,  atec  une  grande  précision  dans  un  arrêt  du  23  fé- 
liendant  la  durée  de  sa  peine  et  par  récidive,  vrier  1833  [2],  qui  porte  :  u  que  si  le  ministère 
une  autre  peine  plus  forte  que  la  première  ;  public  est  exclusivement  chargé  de  rexécuUon 
enfin  il  s'élève  des  difficultés  à  l'égard  d'un  des  jugemens,  les  questions  qui  s'élèvent  à  Toc- 
troisième  sur  l'époque  de  sa  libération.  A  quelle  casion  de  cette  exécution ,  soit  quant  à  la  près- 
autorité  appartient-il  de  faire  rentrer  cette  cription ,  soit  quant  à  la  remise ,  soit  quant  à 
peine  dans  les  limites  légales  ^  de  fixer  le  jour  l'expiration  de  la  peine  ,  présentent  un  carac- 
oh  celle-là  a  du  commencer,  où  celle-ci  doit  s'a*-  tère  contentieux  qui  devient  l'accessoire  de  l'ac- 
chever  ?  tion  publique ,  et  doivent  suivre  le  sort  de  cette 

La  loi  a  chargé  le  ministère  public  du  soin  de  action  et  être  portées  devant  les  juges  compé- 

faire  exécuter  les  condamnations  (art.  197  et  tens  pour  décider  sur  le  principal.  » 

376  ,  Cod.  d'inst.  crim.)  ;   et  de  cette  attri-  Ainsi  donc ,  tontes  les  fois  que  les  questions 

bution  générale  ,  la  Cour  de  cassation  a  in-  présentent  un  caractère  contentieux  ,  le  pou- 

duit  qu'il  appartenait  aux  magistrats  qui  sont  voir  administratif  dont  est  investi  le  ministère 

investis  de  ces  fonctions,  de  résoudre  les  ques-  public  cesse  ,  et  la  juridiction  dont  émane  la 

tions  qui  s'élèvent  dans  l'exécution  des  peines,  conidamnatton  se  ressaisit  pour  statuer  sur  Tin- 

((  Ce  n'est  point  aux  tribunaux,  porte  un  cident;  dans  les  autres  cas,  le  ministère  public 

arrêt  d j  6  avril  1827 ,  qu'il  appartient  de  pour-  conserve ,  comme  une  conséquence  de  l'obliga- 

voir  à  l'exécution  de  la  condamnation  pro-  tion  de  faire  exécuter  ,  le  pouvoir  de  résoudre 

noncée  ;  la  loi  s'est  reposée ,  quant  à  ce  soin ,  les  incidens  relatifs  à  cette  exécution.  C'est  de 

sur  les  officiers  du  ministère  public ,  et  à  la  cette  distinction  que  découle  la  règle  qui  doit 

charge' par  eux  de  ne  pas  s'écarter  des  dispo-  servir  a  vider  les  difficultés  qui  surgissent  in- 

sitions  de  la  loi.  [i]  »  cessamment  dans  cette  matière. 

Nous  admettons  également  ce  pouvoir,  en 
le  renfermant  toutefois  dans  de  certaines  It-  §  IL  De  l'exécution  des  peines 
mites.  L'exécution  d'un  arrêt ,  tant  qu'elle  ne  correctionnelles.   - 
donne  lieu  à  aucune  contestation ,  est  une  opé- 
ration purement  administrative.  Il  rentre  donc  Nous  ne  parlerons  dans  ce  paragraphe  que 
dans  les  attributions  dn  ministère  public  ,  de  la  peine  d'emprisonnement  :  celle  de  l'a- 
chargé  de  la  surveiller  ,  de  statuer  sur  toutes  mende  se  confond ,  quant  à  son  exécution ,  avec 
les  difficultés  qu'elle   présente.   Ainsi,  nul  les  autres  peines  pécuniaires,  et  nous  renvoyons 
doute  qu'il  ne  puisse  fixer,  soit  l'époque  où  la  en  conséquence  les  questions  qui  s'y  ratuchent 
peine  expire ,  soit  le  mode  de  son  exécution*  au  troisième  paragraphe  de  ce  chapitre. 

Mais  s'il  y  a  réclamation  de  la  part  du  con-  Nous  avons  à  examiner  de  quel  jour  la  peine 

damné ,  si  le  ministère  public  s'écarte  des  dis-  de  l'emprisonnement  commence  à  courir ,  dans 

positions  de  la  loi ,  s'il  s'élève  un  incident  eon-  quelles  maisons  elle  doit  être  subie  ,  et  quelles 

tentieux ,  faut-il  se  borner  à  la  seule  interpré-  sont  les  règles  applicables  aux  incidens  con- 

tation  de  ce  magistrat  ?  Le  ministère  public  tentieux  qui  peuvent  s'élever  dans  le  cours  de 

pourrait-il  donc,  de  sa  seule  autorité,  aggra-  son  exécution. 

ver  la  position  d'un  condamné  par  l'interpré-  On  a  vu  précédemment  qu'un  principe  gé- 
tation  rigoureuse  d'un  arrêt  obscur ,  ou  de  deux  néral  est  que  la  durée  des  peines  temporaires 
condamnations  contradictoires  ?  La  loi  n'a  nulle  compte  du  jour  où  la  condamnation  est  devenue 
l>art  consacré  un  tel  pouvoir ,  une  juridiction  hrévocable  (art.  23  ,  Cod.  peu).  Cependant  ce 
aussi  extraordinaire.  Dès  qu'il  y  a  contestation ,  principe  n'a  point  été  adopté  ,  sans  qiie  de 
la  compétence  du  ministère  public  expice  ;  et  vives  réclamations  n'aient  protesté  contre  l'in- 
c'est  alors  au  seul  pouvoir ,  duquel  émane  l'ar-  justice  de  ne  compter  en  rien  dans  la  durée  de  la 
rêt,  qu'il  appartient  soit  de  l'interpréter,  soit  peine  ,  l'emprisonnement  préalable  qui  son- 
de prononcer  sur  les  incidens  contentieux  que  vent  a  excédé  cette  durée.  «  Le  projet  de  loi,  a 
son  exécution  fait  naître.  dit  M.  Dumon  ,  dans  son  rapport ,  n'a  pu  faire 


[1]  Sîr.  1827,  l,  516.  —  et  arr.  cass.,  20  jiiilL        [2]  Sirey,  1833,  pag.  568,  et  arr.,  Parig,  15  jiiill. 
1827-, Sir.  1827,1,  53a.  1883. 
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eniièreineiit  droit  i  ces  réclamations.  L'empri-  condamnés  qui  ont  formé ,  soit  un  appel ,  soit 
sonnement  préalable  est  on  tribut  que  chacun  un^pourvoi ,  si  la  peine  qu'ils  ont  encourue 
paieà  la  sécurité  de  tons;  l'innocent  qu'une  dé*  n'a  pas  été  réduite  sur  cet  appel  ou  d'après 
tention  préalable  a  frappé  ne  peut  obtenir  au*  révénement  de  ce  pourvoi.  Cette  peine  ne  com- 
cune  réparation.  Traitera-t-on  le  coupable  avec  mence  alors  à  courir  que  du  jour  où  la  con* 
plus  de  faveur  ?  d'ailleurs  ,  l'emprisonnement  damnation  est  devenue  définitive.  Un  amende» 
préalable  diffère  trop  de  la  plupart  des  i)eines,  ment  avait  été  proposé  ,  dans  la  discussion  de 
pour  qu'on  puisse  l'assimiler  avec  elles  et  le  la  loi  du  28  avril  1832  ,  pour  faire  remonter 
précompter  sur  leur  durée.  Quel  rapport  y  a-t-il,  ^dans  tous  les  cas  la  peine  au  jour  du  jugement, 
par  exemple ,  entre  l'emprisonnement  préalable  On  disait  à  l'appui  :  l'appel  ou  le  pourvoi  appar 
et  les  travaux  forcés?  Votre  commission  adhère  tient  au  prévenu  comme  au  ministère  public  v 
donc  au  principe  posé  par  le  projet  de  loi,  que  toutefois  l'article  aura  pour  effet  d'en  gêner 
la  dnrée  des  peines  temporaires  ne  compte  que  l'exereice  en  faisant  craindre  au  prévenu  que  sa 
du  jour  on  la  condamnation  est  devenue  irrévo-  peine  ne  soit  prolongée  par.  l'événement  de  ce 
cable  [i] .  recours.  Il  faut  qu'il  soit  libre  de  ces  préoccupa- 
Mais  ce  dernier  argument  n'avait  aucune  tions,  ou  la  voie  que  lui  ouvre  la  loi  pour  ob- 
foreeàl'égarddusimple emprisonnement.  Aussi  tenir  la  réforme  du  premier  jugement  devien- 
la  loi  a>t-elle  admis  une  exception  relative  à  drait  illusoire.  Cet  amendement  a  été  repoussé  : 
cette  peine.  «  Votre  commission,  continuait  le  le  condamné  ne  peut  se  plaindre,  a-t-on  ré- 
rapporteur  ,  approuve  l'exception  introduite  à  pondu ,  de  ce  qu'un  appel  qu'il  a  pu  empêcher 
1  cgard  des  condamnatio\is  à  l'emprisonnement  vienne  allonger  sa  détention  ;  cet  appel  est  son 
correctionnel ,  qui  courront  du  jour  même  de  la  fait  personnel  :  il  a  dû  en  calculer  les  avantages 
condamnation ,  lorsque  l'appel,  ou  le  pourvoi  cl  les  inconvéniens.  Dailleurs ,  si  l'on  attachait 
qui  en  suspend  l'exécution  ,  n'émane  pas  du  à  l'appel  du  condamné  la  même  faveur  qu'à  ce- 
condanmé.  Elle  vous  propose  d'étendre  cette  ex-  lui  du  ministère  public  ,  il  ne  manquerait  ja- 
ception  même  au  cas  où  le  condamné  se  pourvoit  mais  d'appeler ,  certain  d'avance  que  les  délais 
eo  appel  on  cassation  ,  quand  la  peine  est  ré-  de  cette  instance  seraient  imputés  sur  sa  peine, 
évite  tor  ce  pourvoi.  S'il  est  juste  que  le  con-  et  de  là  une  foule  de  recours  capricieux  qu'on 
damné  ne  souAHre  pas  du  recours  que  le  minis-  doit  éviter. 

1ère  pnblic  exerce  ,  il  est  juste  aussi  qu'il  ne  Le  système  de  la  loi  est,  du  reste,  simple  et 

aenllire  pasdu  recours  qu'il  a  dû  exercer,  et-dont  facile  à  formuler.  Elle  distingue  entre  le  recours 

révénement  démontre  la  justesse.  »  da  ministère  public  et  celui  du  prévenu.  Dans 

De  là  l'art.  24  ainsi  conçu  :  «  néanmoins,  à  le  premier  cas,  quel  que  soit  le  résultat  de  ce 

l'égard  des  condamnations  à  l'emprisonnement,  recours,  la  peine  court  du  jour  de  la  condam- 

pronoRcées  contre  des  individus  en  état  de  dé-  nation.  Dans  le  second ,  an  contraire  ,  c'est  le 

t«ntioa  préalable  ,  la  durée  de  la  peine  )  si  le  résultat  du  recours  qui  fixe  le  point  de  départ 

condamné  ne  s'est  pas  ponrvn  ,  comptera  du  de  la  peine  :  si  ce  résultat  justifie  la  démarche 

JÊur  do  jugement  oo  de  l'arrêt ,  nonobstant  do  condamné ,  si  la  peine  est  réduite ,  elle  re- 

l'«ppel  on  le  pourvoi  du  ministère  public  ,  et  monte  au  jour  de  la  condamnation;  si  le  recours 

qoel  que  soit  le  résultat  de  cet  appel,  on  de  ce  est  jugé  mal  fondé ,  si  la  peine  est  maintenue  ou 

poorvol.  -'Il  en  sera  de  même ,  dans  les  cas  où  aggravée ,  elle  ne  compte  que  du  jour  où  cette 

la  petneanra  été  réduite ,  sur  l'appel  ou  le  pour-  eondamnation  devient  définitive. 

Toi  du  condamné.  »  Un  député  (M.  de  Podenas)  avait  demandé  que 

On  doit  remarquer,  d'abord,  que  le  bénéfice  l'on  prévit  dans  l'art.  24  le  cas  du  i>ourvoi 

de  eet,article,  tout-à-fait  exceptionnel,  ne  s'ap-  comme  celui  de  l'appel ,  en  ajoutant  ces  mots  : 

piiqiie  qu'aux  condamnés  qui  sont  en  état  de  si  le  condamné  n'a  pas  interjeté  appel  ou 

détention  préalable.  Ceux  qui  ont  conservé  iK^^'es/po^pouivK.  Mais  M.  Parant  a  expliqué 

leur  liberté  demeurant  soos  l'empire  du  droit  que  l'intention  de  la  commission  avait  été  de 

comaBB ,  la  loi  n'a  dâ  abréger  les  lenteurs  de  placer  l'appel  et  le  i)ourvoi  sur  la  même  ligne, 

celte  dëténtioB  qu'en  faveur  de  ceux  qui  la  su-  et  que  dans  l'expression  pourvu  ,  elle  avait 

fcisaaiciit  :  la  peine,  à  l'^fard  des  autres,  ne  voulu  comprendre  ces  deux  voies  de  recours  [z]. 

peut  compter  qne  do  jour  de  l'écrou.  Ainsi  Ce  point  est  hors  de  question. 

L'article  est  également  inapplicable   aux  Posons  maintenant  quelques  hypothèses.  Le 


11]  Code  pénal  progressif,  pag  130.  [2]  Code  pénal  pro.'prrssif,  pa(;.  147. 
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ministère  public  appeHe  seul  d'un  jngem^t  fondant  sur  ce  que  le  Gode  pénal  a  établi ,  pour 

qui  condamne  un  prévenu  à  six  mois  d'empri-  l'application  des  peines  de  la  récidive ,  une  dif- 

sonnement ,  et  ce  jugement  est  maintenu  pure-  férence  essentielle  entre  les  condamnés  à  un  an 

ment  et  simplement  par  la  Gour  royale.  Nul  de  prison,  et  les  condamnés  à  p/fa  d'un  an, 

doute  que  la  peine  ne  dût  remonter  an  jour  du  a  séparé  avec  raison  ces  deux  classes  de  con* 

premier  jugement  ;  mais  le  condamné  se  pour-  damnés  [i]  ;  mais ,  malbeureusement ,  elle  ne  les 

voit  contre  l'arrêt  et  son  pourvoi  est  rejeté.  La  a  distinguées  que  pour  les  confondre  avec  d'au- 

peine  comptera-t-elle  du  jour  du  jugement  ou  très  catégories,  nonmoinsdistinctes,  dedétenus. 

de  l'arrêt  ?  Du  jour  de  l'arrêt  seulement ,  car  Les  condamnés  à  moins  d'un  an  subissent 

il  a  perdu  par  ce  pourvoi  le  bénéfice  de  son  pre-  la  plupart  du  temps  leur  peine  dans  les  maisons 

mier  acquiescement.  Supposons,  au  contraire,  d'arrêt  ou  de  justice,  mêlés  avec  les  prévenus 

que  l'arrêt'  ait  été  cassé  ,  et  que  la  peine  soit  ou  les  accusés  ,  malgré  le  vœu  formellement 

réduite  par  les  juges  saisis  par  le  renvoi  de  l'af-  exprimé  par  l'art.  604  du  God.  d'inst.  crim. 

faire.  Gette  peine  devra  courir  encore  du  jour  pour  la  séparation  de  ces  deux  classes  de  dé- 

de  l'arrêt  attaqué,  car  par  ces  mots  de  l'art.  24 ,  ternis  ;  et  les  condamnés  à  plus  d'un  an  sont 

à  compter  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  la  loi  confondus  dans  les  maisons  centrales  de  déten- 

évidemment  a  voulu  parler  du  jugement  ou  de  tion ,  avec  les  condamnés  à  la  réclusion  ou  aux 

l'arrêt  contre  lequel  l'appel  ou  le  pourvoi  a  été  travaux  forcés  [s].  L'organisation  des  maisons 

dirigé.  Supposons  encore  que  la  peine  ait  été  de  correction  ne  serait  pas  seulement  la  stricte 

ag^avée  ou  maintenue,  elle  ne  courrait  que  exécution  du  Code  pénal;  elle  serait  encore  une 

du  jour  de  l'arrêt  qui  le  maintient  ou  Taggrave.  oeuvre  de  morale  et  d'humanité  ;  elle  ferait  la 


Ces  exemples  suffiront  sans  doute,  pour  bien 
faire  saisir  le  système  de  l'art.  24. 

Il  nous  reste  à  remarquer  que  cet  article  parle 
des  condamnations  à  l'emprisonnement , 
sans  distinguer  de  quelle  juridiction  elles  éma- 


gloire  du  ministre  qui  l'entreprendrait.  [**]. 

Ge  classement  n'est  pas  tellement  précis  , 
qu'il  ne  laisse  quelquefois  des  incertitudes  sur 
la  prison  où  les  prévenus  doivent  être  conduits. 
Ainsi ,  on  a  demandé  si  l'individu  que  frappent 


nent.  U  faut  en  conclure  que  la  règle  exception-    deux  condamnations  qui ,  réunies  excèdent  un 


nelle  qu'il  pose  est  applicable  aux  condam- 
nations qui  sont  prononcées  par  les  Gonrs 
d'assises ,  comme  à  celles  que  rendent  les  tribu- 
naux correctionnels.  La  peine  d'emprisonne- 
ment qu'une  Gour  d'assises  inflige  à  un  accusé 
(détenu,  se  compte  donc  du  jour  de  l'arrêt,  s'il  ne 
s'est  pas  pourvu ,  et  en  cas  de  pourvoi  du  jour 
où  ta  condamnation  est  devenue  irrévocable. 
L'art.  40  du  Gode  veut  que  tout  condamné  à 


an  de  prison  ,  doit  être  transféré  dans  une 
maison  centrale.  La  négative  résulte  des  mo^ 
tifs  sur  lesquels  repose  l'ordonnance  du  6  juin 
1830  :  les  condamnés  à  plus  d'un  an  ne  sont 
transférés  dans  les  maisons  centrales  que  parce 
qu'ils  sont  passibles  des  peines  aggravantes  de 
la  récidive,  et  que,  sous  ce  rapport,  ils  for- 
ment une  classe  à  part  parmi  les  condamnés  cor- 
rectionnels. Or ,  deux  ou  plusieurs  condamna- 


la  peine  d'emprisonnement,  soit  renfermé  dans  tiens  successives  ne  produisent  pas  cet  effet, 

nue  maison  de  correction  :  cette  sage  disposi-  encore  bien  qu'elles  excèdent  un  an;  le  con- 

tion,  qui  a  fait  nommer  cette  peine  correction-  damné  qui  les  a  encourues  doit  donc  les  subir 

nelle,  n'est  point  exécutée.  [^]  A  peine  existe-t-  dans  la  prison  départementale.  Mais  il  devrait 

il  dans  quelques  chefs-lieux  de  département  des  sans  doute  en  être  autrement ,  si  le  condamné  à 

maisons  de  correction.  L'administration,  se  trois  ou  six  mois  de  prison  se  trouvait  déjà  dé- 


n  Kn  Belgique,  d'après  l'art. 8  de  l'arrêté  du  20 
«et.  1821,  la  ci-devant  abbaye  de  St -Bernard,  près 
d'Anvers,  a  été  destinée  A  renfermer  les  prisonniers 
des  deux  sexes  condamnés  correctionnel lement  à 
un  emprisonnement  de  6  mois  et  plus,  en  même 
temps  que  les  individus  âgés  de  moins  de  t6  ans, 
condamnés  à  être  renfermés  dans  une  maison  de 
correction,  en  vertu  des  art*  60,  07  et  60  du  Code 
pénaf.  Des  quartiers  entièrement  séparés  et  un  ré- 
gime distinct  leur  sont  réservés.  Par  un  autre 
arrêté  du  7  nov.  1832,  il  a  été  statué  quVn  at- 
tendant l'érection  d'un  pénitentiaire  séparé  pour 


les  détenus  de  toutes  les  catégories,  les  femmes 
condamnées  correctionnellcnicnt  à  6  mois  et  plus 
d'emprisonnement,  seraient  transférées  a  Gand 
dans  la  maison  de  force. 

Un  arrêté  du  2t  avril  l834,autorise  la  détention  & 
Si  .-Bernard  des  militaires  conlamnés  à  une  peine 
correctionnelle  ,  emportant  un  emprisonnement 
de  plus  de  six  mois. 

[1]  Ord.  franc,  du  6  juin  1830. 

[2]  Ord.  franc,  du  2  avril  18t7. 

1^*1  y^ty»  plus  haut  la  note  1*^,  et  p.  08  à  la  note. 
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tenu  par  fuite  d'ntte  antre  eondamnalion  danç  joars  par  faveur ,  et  qae  les  condanuié»  qaiont 

une  maisons  centrale;  car,  il  n'y  aurait  aucun  quelque  fortune  peuvent  seuls  en  profiter,  il 

danger  à  le  laisser  avec  une  classe  de  condamnés  s'ensuit  qu'elles  sont  encore  entachées  d'in- 

i  laquelle  il  appartient  déjà  ;  et  on  éviterait  justice  vis-à-vis  des  autres  détenus, 
ainsi  les  inconvéniens  et  les  dépenses  d'une       Lorsque  la  condamnation  émane  du  tribunal 

translation.  Au  reste ,  on  a  déjà  remarqué  que  d'appel ,  est-ce  dans  la  prison  de  la  résidence 

cette  séparation  est  purement  administrative ,  de  ce  tribunal ,  ou  dans  celle  de  la  résidence 

et  ,  dès  lors  ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  Tad-  des  premiers  juges,  que  la  peine  doit  être  subie? 

ministration  y  déroge.  cette  question  se  résout  par  une  distinction. 

En  général ,  les  jugemens  et  arrêts  qui  pro-  Si  les  juges  d'appel  n'ont  fait  que  confirmer  pu- 
Boncent  des  condamnations  à  moins  d'un  an  rement  et  simplement  le  jugement  de  première 
d'emprisonnement ,  doivent  être  exécutés  dans  instance  ,  c'est  en  définitive  ce  dernier  juge- 
les  lieux  mêmes  où  ils  ont  été  rendus,  ou  dans  ment  qu'il  s'agit  d'exécuter  ,  et  dès  lors  c'est 
la  maison  de  correction  du  département  ,  s'il  aux  lieux  où  il  a  été  rendu  que  la  peine  doit  être 
en  a  été  établi.  Cette  règle  est  une  conséquence  subie.  Si  ce  jugement ,  au  contraire ,  a  été  mo- 
de l'art.  197  du  Cod.  d'inst.  crim. ,  qui  veut  que  difié  dans  quelque  partie  par  les  juges  d'appel , 
les  procureurs  du  roi  puissent  surveiller  cette  la  condamnation  est  le  fait  de  ces  juges' ,  elle 
exécution.  Elle  est  une  conséquence  encore  de  leur  appartient ,  et  c'est  alors  dans  la  prison  de 
l'exemplarité  dont  le  législateur  a  voulu  douer  leur  résidence  que  le  condamné  doit  être  écroué. 
la  peine;  car  ce  but  ne  serait  pas  atteint  si  l'exé-  L'exécution  des  peines  appelle  dans  tous  les 
cntion  n'avait  pas  pour  témoins  les  lieux  mêmes  cas  le  concours  de  l'autorité  judiciaire  et  de  l'au- 
où  le  délit  a  été  commis,  si  ce  délit  n'était  pas  torilé  administrative ,  et  comme  les  limites  de 
expié  sons  les  yeux  qui  l'ont  vu  commettre.  Ce  ces  deux  autorités  en  cette  matière  sont  mal  dé- 
n'est  donc  qu'avec  une  grande  circonspection  et  finies,  il  en  résuit e des  froissemensassez  fréquensl 
pour  les  motifs  les  plus  graves ,  que  l'adminis-  Ces  difficultés  étaient  inconnues  sous  l'ancienne 
tration  ou  le  ministère  public  peut  autoriser  législation,  où  l'administration  des  prisons ap- 
l'exécution  d'une  peine  dans  un  autre  lieu  que  partenait  aux  lieutenans  généraux  des  séné- 
celui  de  la  condanmation  ;  mais  cette  règle  n'est  chaussées  et  bailliages  royaux  etautres  premiers 
exécutée  qu'à  l'égard  des  peines  de  moins  d'un  juges  des  justices  ordinaires ,  chacun  dans  son 
an  :  l'institution  des  maisons  centrales  de  dé-  ressort  [2].  L'assemblée  constituante  en  divisa 
tention,  qui  sont  alimentées  chacune  par  plu-  les  attributions,  et  remit  au  pouvoir  adminis- 
sieurs  départemens,  y  dérobe  les  autres  con-  tratif  l'administration  matérielle  de  cesétablis- 
danmés  [1].  semens,  c'est-à  -dire,  la  direction  de  leur  police, 

Nous  hésitons  à  signaler  ici  un  usage,  que  la  surveillance  de  leur  régime  et  de  leur  salubrité, 
des  considérations  d'humanité  peuvent  justifier  la  fixation  et  le  paiement  de  leurs  dépenses,  à 
quelquefois,  mais  qui  n'en  constitue  pas  moins  eôté  de  ces  attributions,  la  loi  a  réservé  une 
même  alors,  une  infraction  grave  à  la  loi  :  des  attribution ,  pour  ainsi  dire ,  parallèle  à  l'auto- 
condamnés  obtiennent  fréquemment ,  sous  pré-  rite  judiciaire  :  les  présidens  des  assises  et  les 
texte  de  maladie  ,  leur  translation  dans  des  juges  d'instruction  sont  d'abord  investis  d'un 
maisons  particulières  appelées  maisons  de  santé,  droit  d'inspection  et  de  surveillance  sur  l'admi- 
Aucune  disposition  légale  ne  justifie  une  telle  ni^tration  même  des  prisons  (art.  6  il  et  613  du 
mesure.  La  loi  du  4  vendémiaire  an  6 ,  qui  a  Cod.  d'inst.  crim.).  Mais  ce  droit  devient  plus 
prévu  le  cas  de  maladie  des  détenus,  ne  permet  étendu  entre  les  mains  du  minis'ère  public;  la 
leur  translation  que  dans  les  hospices  et  à  la  loi  le  chargé  spécialement  de  donner  tous  les  or- 
charge  qu'il  sera  pourvu  à  leur  garde  (art.  15  dres  nécessaires  pour  l'exécution  des  peines  (art. 
et  16).  Les  maisons  particulières  n'oflVent  an-  107  et  376  du  Cod.  d'inst.  crim).  Or  quelles  sont 
eune  des  garanties  d'un  établissement  public,  les  bornes  légales  de  ce  pouvoir?  Ce  magistrat 
et  il  est  visible  que  la  peine  est  interrompue  doit-il  requérir  seulement  la  translation  des  con- 
peadant  la  résidence  des  condamnés  dans  ces  damnés  dans  les  maisons  destinées  à  l'exécution 
maisons.  Ces  translations  sont  donc  évidemment  de  leurs  peines?  doit-il  l'ordonner  lui-mêmedirec- 
illégales ,  et  si  l'on  igoute  qu'elles  peuvent  être  tement  ?  ne  peut-il  pas  du  moins  faire  écrouer  tel 
accordées  avec  légèreté,  qu'elles  le  sont  tou-  condamné  dans  telle  ou  telle  maison?  est-ce  à  lui, 


[1]  Va;.  $mprà^  p.  00.     *  [3]  Décl.  6  fév.  1763  ;  arr.  30  jiiill.  1678  ;  arr.,  1 

sept.  1717;  arr.  cons.,  10  mars  HCS. 
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cst-ee  à  radminlstration  qu'il  appartient  de  faire  simples  délits  ne  pearent,  qaeiqae  grates  et 

celte  désignation  ?  B^mbreux  qv'ib  soient,  excéder  cette  somoie  de 

Cette  difficullé  ne  peut  guère  se  présenter  à  temps ,  si  le  prévenu  n'est  pas  en  récidive  ;  en- 
l'égard  des  condamnés  à  plus  d'un  an  de  pri^m  ^  suite ,  qui  si  ces  délits  ne  sont  passibles  que  d'un 
puisque  les  ordonnances  des  2  avril  1817  et  6  juin  emprisonnement  inférieure  cinq  ans ,  s'ils  sont 
(830 ,  ont  ûxé  d'une  manière  précise  les  lieux  de  punissables ,  par  exemple ,  de  six  mois ,  d'un  an 
détention  où  cette  peine  doit  être  subie  ;  mais  ou  de  deux  ans  de  prison ,  c'est  cette  dernière 
elle  peut  s'élever  fréquemment  dans  l'exécution  peine ,  maximum  de  la  peine  la  plus  forte ,  qui 
des  peines  inférieures ,  et  l'on  chercherait  vaine^ .  devient  1  invariable  limite  de  la  répression, 
ment  dans  la  législation  une  règle  fixe  pour  la  Mais  resserrée  même  dans  ces  bornes,  cette 
résoudre.  De  ce  silence  on  doit  sans  doute  inférer  doctrine  nous  semble  très  contestable.  Nous  pen- 
que  le  droit  d'ordonner  l'exécution  d'une  peine  sons  que  le  législateur  n'a  voulu ,  dans  l'hypo- 
de  moins  d'un  an,  danstelle  ou  telle  prison,  pent  thèse  des  art.  365  et  370  du  Cod.  d'inst.  crim. , 
être  exercé  concurrement ,  soit  par  le  minis-  n'infligerau  prévenu  qu^une  seule  peine  pour  les 
tère  public,  soit  par  le  préfet.  Il  est  facile  divers  délits  qu'il  a  commis,  et  non  additionner 
d'apercevoir  que  cette  double  action  doit  ame-*  les  peines  dont  il  était  passible  jusqu'au  taux  du 
ner  quelque  confusion  dans  la  pratique.  Une  moari/iw/n  de  la  plus  forte;  que  si  les  juges  peu- 
ligne  plus  nette  devrait  être  tracée  entre  les  vent  épuiser  ce  maximum ,  il  ne  s'ensuit  pas 
deux  pouvoirs.  qu'à  leur  insu ,  et  peut-être  contre  leur  gré ,  on 

Toutefois,  la  compétence  de  l'administration  puisse  accumuler  des  condamnations  isolées; 

cesse  nécessairement  lorsqu'il  s'élève  sur  l'exé-  enfin ,  que  la  condition  du  prévenu  ne  doit  pas 

cution  de  la  peine  quelque  incident  contentieux  j  être  empirée ,  parce  qu'il  a  été  soumis  à  plusieurs 

le  ministère  public  peut  seul  statuer  sur  cet  inei-  accusations,  au  lieu  d'être  une  seule  fois  jugé 

dent ,  sauf  au  condamné  que  cette  solution  con-  Pour  tous  ses  méfaits.  Nous  n'insistons  pas  sur 

cerne ,  à  en  référer ,  s'il  le  juge  convenable ,  aux  ^^  principe  que  nous  avons  développé  précédem- 

juges ,  dont  la  condamnation  est  émanée.  Cette  ment. 

dernière  règle ,  que  nous  avons  établie  au  sujet       Nous  rappellerons  toutefois,  en  nous  appuyant 

de  l'exécution  des  peines  afllictives ,  s'applique  sur  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  que  le  pré- 

entièrement  aux  peines  correctionnelles,  et  c'est  venn  qui  a  encouru  une  condamnation  à  l'empri- 

même  en  cette  matière  que  la  Cour  de  cassation  sonnement  moindre  de  cinq  ans ,  peut  être  néan- 

l'a  consacrée[i].  moinspoursuivipouruHdélit,qu'ilacommisan- 

Une  autre  règle  également  commune  aux  pei-  térieurement  [2] ,  mais  que  lés  juges  ont  alors 
nés  afllictives  et  correctionnelles,  est  celle  qui  la  faculté  ou  d'aggraver  la  peine  jusqu'à  cinq 
prohibe  lacumulationde  ces  peines  :  l'art.  366  du  ans ,  pourvu  que  l'un  desdéiits  soit  passible  de  ce 
Cod.  d'inst.  crim.  porte ,  en  effet  :  «  En  cas  de  maximum ,  ou  de  ne  prononcer  aucune  peine , 
conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits ^  la  peine  en  se  référant  simplement  à  la  première  condam- 
la  plus  forte  sera  seule  prononcée.  »  Il  serait  sans  nation ,  si  cette  première  peine  leur  parait  suffi- 
objet  de  reproduire  la[théorie  qui  a  été  ei^posée  santé  pour  expier  les  deux  délits  [s], 
dans  le  précédent  paragraphe ,  sur  l'application 

de  cet  article  ;  les  mêmes  principes  s'appliquent  §  III.  De  l'exécution  des  condamnations 
dans  toutes  les  hypothèses.  Nous  ajouterons  ce-  pécuniaires. 

pendant  quelques  brèves  observations.  ' 

On  a  vu  que  la  cour  de  cassation  admet  la  eu-       Le  recouvrement  des  condamnations  pécuniai- 

mulation  des  peines  de  la  même  nature  jusqu'à  res  s'opère  par  toutes  les  voies  légales ,  mais  le 

concurrence  du /naorimum,  pour  des  faits  an-  plus  souvent  par  la  voie  de  la  contrainte  par 

térieurs  à  la  première  condamnation.  £t  l'on  corps.  La  nécessité  d'alléger  le  poids  des  frais 

doit  remarquer,  pour  l'application  de  ce  sys-  de  justice,  et  le  besoin  de  prêter  force  à  des 

tème,  que  nous  avons  combattu ,  d'abord  que  le  condamnations  qui  prennent  leur  source  dans 

/n^arîmum  de  la  peine  d'emprisonnement  n'est  un  délit,  ont  fait  maintenir  ce  mode  rigoii- 

(|ue  de  cinq  ans  (art.  40 ,  57  et  58  Cod.  pén.  ) ,  reux  d'exécution  que  l'ordonnance  de  1670  (tit 

doii  il  suit  que  les  diverses  condamnations  pour  13,  article  29)  autorisait  également,  et  que 


[I]  Arr.  cass.,  83  fév.   1833.  (Sirey,  1833,  1,         [3]  Ârr.cass.,  29avr.  1832.(Journ.du  droitcrim. 
658.)  pag.847.) 

[2]  Arr.  cass  ,  8oct.  1824.  (Sirey,  1825,  1,  81.) 
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rattenMëeeonstîtoaiite avait  coiiserTé[t].  L'art,  obtenir  sa  liberté  prorisoire.— Ladnrëede  Fenf* 

S2  du  Code  pénal  n'a  done  fait  que  recueillir  un  prisonnement  sera  réduite  à  six  mois  s'il  s'agit 

principe  préexistant,  lorsqu'il  déclare  que»  l'exé-  d'un  délit ,  sauf,  dans  tous  les  cas ,  à  reprendre 

cntiondes  condamnations  à  l'amende,  aux  res-  la  contrainte  par  corps,  s'il  survient  au  con- 

titntions,  aux  dommages-intérêts  et  aux  frais ,  damné  quelque  moyen  de  solvabilité.  » 

pourra  être  poursuivie  par  la  voie  de  la  contrainte  Ainsi,  la  théorie  du  Code  se  résumait  dans  ces 

par  corps.  »  deux  règles  :  durée  illimitée  de  la  contrainte , 

Mais  si  cette  règle  est  demeurée  invariable  p  gj  la  condamnation  pécuniaire  était  pronon- 

dans  la  législation ,  il  n'en  est  pas  de  même  de  cée  au  profit  d'une  partie  civile  ;  2»  si  cette  con- 

son  application.  Dans  l'ancien  droit  la  contrainte  damnation  était  prononcée  au  profit  de  1  Eut , 

n'avait  de  ternie  que  le  payeinent.  Dans  la  légis-  et  que^  l'insolvabilité  du  condamné  ne  fût  pas 

lation  de  l'assemblée  constituante,  la  contrainte  justifiée  ;  durée  limitée,  soit  à  un  an ,  soit  à  six 

était  également  indéfinie  lorsqu'elle  était  appli-  nois,  suivant  que  la  condamnation  dérivait  d'un 

quée  à  des  condamnations  encourues  pour  cri-  crime  ou  d'un  délit,  lorsque  le  condamné  justi- 

mes  ;  elle  élait  limitée  à  un  mois  si  la  condamna-  fiait  d'une  insolvabilité  absolue.  Le  même  prin- 

tion  avait  eu  pour  objet  un  simple  délit ,  et  que  cipc,  la  même  distinction  se  retrouvent  dans  le» 

le  condamné  fût  insolvable.  art.  467  et  469  du  Code ,  relatifs  aux  matières 

M.  Target, dans l'exposédesprincipesdu Code  de  police.  Il  est  inutile  de  faire  remarquer  la 
pénal ,  avait  dit  :  ce  Toutes  les  fois  que  la  nation  rigueur  de  ces  dispositions, 
est  créancière,  il  convient  que  la  contrainte  ait  La  loi  du  17  avfil  1832  a  eu  pour  mission  de 
un  terme ,  à  partir  de  l'expiration  de  la  peine  les  adoucir ,  en  y  substituant  un  autre  système , 
corporelle  subie  par  le  condamné.  Après  ce  ter-  mais  cette  mission  a-t-elle  été  pleinement  ac- 
mé,  si  l'insolvabilité  est  constante  et  bien  prou-  complie?  Ce  système  est-il  à  l'abri  de  tout  rê- 
vée ,  la  liberté  provisoire  sera  rendue  [2].  »  Ce  proche  ? 

principe  fut  adopté,  mais  le  projet  du  Code  n'a-  La  loi  distingue  les  droits  de  la  partie  civile 

vait  posé  de  terme  à  la  contrainte ,  en  faveur  des  et  ceux  del'Etat.  La  durée  de  la  contrainte,  pour 

insolvables,  qa'après  trois  ans,  il  s'agissait  une  condamnation  prononcée  au  profit  d'une 

d'une  condamnation  résultant  d'un  crime,  et  partie  civile ,  doit  être  fixée  par  le  jugement  , 

après  un  an  lorsqu'elle  dérivaitd'un  délit.  La  dans  les  limites  de  six  mois  à  cinq  ans,  si  elle  est 

commission  du  corps  législatif  trouva  ces  deux  inférieure  à  300  fr.,  dans  celles  d'un  an  à  six  ans 

termes  trop  éloignés  :  «  La  durée  de  l'emprison-  si  la  dette  égale  ou  excède  300  fr.  Dans  l'un  et 

nement  pour  cause  purement  pécuniaire,  à  Té-  l'antre  cas,  le  débiteur  peut  faire  cesser  la  cou- 

gard  d'individus  qui  viennent  de  subir  une  peine,  trainte  en  donnant  caution  :  il  peut  encore, 

est  excessive,  soit  en  elle-même,  soit  en  lacom-  mais  seulement  dans  le  cas  où  la  dette  est  in- 

parantàcequis'estpratiqué  jusqu'ici.  Il  n'y  au-  férieureà  300  fr. ,  obtenir  son  élargissement , 

rait  dans  la  di8{W>sition  du  projet  aucune  pro-  en  justifiant  de  son  insolvabilité ,  et  après  des 

portion  entre  la  durée  de  la  peine  du  crime  on  délais  qui  sont  calculés  sur  le  montant  de  cette 

délit,  et  la  mesure  de  garantie  de  l'acquit  des  dette ( art. 35,  39 et  40.  )  Arrêtons-nous  unn«o- 

condamnations  pécuniaires  ,  et  l'on   ne  peut  ment  sur  ces  premières  dispositions, 

s'empêcher  de  convenir  quesi  le  terme  d'un  mois  La  chambredes  pairs  avait  établi  en  principe, 

exigé  de  ce  moment  est  trop  court ,  ceux  de  dans  un  projet  qui   fut  modifié  depuis  par  la 

troisansetd'nnansont  trop  considérables  [s].»  chambre  des  députés,  que  ces  condamnations 

Ce  fut  d'après  ces  observations  que  la  rédaction  prononcées  en  faveur  de  particuliers  ne  pou- 

de  l'art.  53  fut  modifiée  dans  les  termes  sui-  valent  jamais  entraîner  la  contrainte ,  si  elles 

vans  :  «  Lorsque  des  amendes  et  des  frais  seront  n'excédaient  800  fr.  «  Les  dettes  qui  résultent , 

prononrés  ao  profit  de  l'État,  si,  après  Tex-  disait  lerapporteur,  M.  PorUlis,  des  réparations 

piration  de  la  peine  afltictive  ou  infamante,  accordées  par  les  Cours  d'assises,  les  tribunaux 

Femprifonnement  du  condamné,  pour  l'acquit  correctionnels  ou  de  simple  police  ,  sont  des 

de  ces  eoDdamnatfons  pécuniaires,  a  doré  une  dettes  purement  ciriles.  Or,  les  dettes  civiles 

année  complète,  il  pourra  sur  la  preuve  acquise,  n'entraînent  pas  hi  contrainte  par  corps ,  si  el- 

par  lesToîesdedroit,  de  son  absolue  insolvabilité  les  sont  moindres  de  300  fr.  On  empire  donc  le 


[I]  L  aa  juill.  1701,  lit.  I,art.  M;  lit.  Il, arl.4I .         [2]  Observations  de  M.  Target;  Locré ,  tom.  15, 
—  L.  as  sq>t.  1701,  lit.  Il,  art.  5.  édil.  Tarlier. 

[3]  Locré,  lott.  15,  édtt.  Tarlier.  ' 
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sort  des  condatDnés,  aalien  de  l'ainéliorer,  lors-  qae,  d'aillenrs,  le  deuxième  paragraphe  de  Tart. 

qu'on  les  soumet  à  l'emprisonnement,  quelque  80  dispose  que  le  jugement  de  condamnation 

courte  qu'en  soit  la  durée  pour  le  paiement  de  fixera  la  durée  de  la  contrainte  dans  les  llmlles 

ces  dettes.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  les  soustraire  à  la  de  six  mois  à  cinq  ans. ...  »  Cette  Interprétation 

protection  du  droit  commun.  La  vindicte  publi-  ne  doit  pas  être  adoptée.  L'art.  53  renferme  un 

que,  une  fois  satisfaite,  il  n'y  a  plus  rien  de  pé-  principe  général  qui  s'applique  aussi  bien  aux 

nal  dans  les  dispositions  des  jugemens  que  ren-  condamnations  Intervenues  dans  l'Intérêt  des 

dent  les  tribunaux  de  répression,  quels  qu'ils  particullersquedanscelul  de  l'État.  Il  résulte  de 

soient  [i].  »  l'art.  39  lui-même,  que  l'art.  35  auquel  il  ren- 

Un  seul  motif  a  été  allégué  à  la  chambre  des  ^oie,  doit  être  appliqué  toutes  les  fols  que  l'in- 

députés  contre  cette  proposition  ;  c'est  que  c(  les  solvabilité  du  condamné  a  été  constatée ,  et  en 

dommages-Intérêts  ne  sont  plus  une  dette  pu-  cas  de  contestation ,  jugée  contradictoiremcnt 

rement  civile ,  du  moment  qu'ils  dérivent  d'un  avec  le  créancier.  SI  ce  même  article  dispose , 

crime  ou  d'un  délit  [2].  »  Mais  nous  ne  saurions  dans  son  deuxième  paragraphe,  que  la  durée  de 

concevoir  comment  le  caractère  de  fait  qui  don-  la  contrainte  sera  déterminée  par  le  jugement 

ne  lieu  à  la  réparation,  peut  Influer  sur  la  na-  dans  les  limites  d'un  an  à  cinq  ans,  cette  fixation 

ture  de  cette  réparation.  Que  la  criminalité  du  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  l'emprisonnement 

fait  disparaisse,  que  l'accusé  soit  absous  ouac-  ne  soit  ensuite  réduit  «uivant  l'échelle  propor- 

quitté,  les  dommages-intérêts  qui  pourront  en-  tionnelle  de  l'art  31  :  le  jugement  constitue  le 

core  être  mis  à  sa  charge,  changeront-Ils  de  na-  titre  du  créancier,  mais  le  mode  d'exécution  est 

ture  ?  La  réparation  n'est-elle  pas  la  même  si  la  réglé  par  la  loi. 

partie  civile  l'a  obtenue  d'un  tribunal  civil  ou  Les  condamnations  prononcées  «ti/  profit  de 
d'un  tribunal  de  répression  ?  Ce  n'est  point  parce  l'État  suivent  à  peu  près  les  mêmes  règles.  L'ar- 
que le  fait  constitue  un  délit  que  les  dommages-  ticie  34  de  la  loi  porte  que  les  débiteurs  subiront 
intérêts  sont  dus,  c'est  parce  que  le  demandeur  la  contrainte  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  le 
a  éprouvé  un  dommage,  c'est  en  vertu  de  l'art,  montant  des  condamnations.  Mais  ce  principe 
138'i  du  Code  civil.  Pourquoi  donc  déroger  au  rigoureux  est  tempéré  V  par  le  droit  que  le  de- 
droit  commun,  qui  ne  permet  jamais  la  con-  biteur  a  dans  tous  les  cas  de  fournir  caution  ; 
trainte  pour  une  somme  inférieure  à  300  fr.?  2°  par  la  faculté  qui  lui  est  donnée  de  justifier 
quelle  raison  plausible  alléguer  pour  en  aug-  de  son  insolvabilité  ,  lorsqtie  la  dette  est  Infé^ 
menter  la  rigueur?  Les  réparations  qu'un  tri-  rieure  à  300  fr.;  ^  par  la  limite  apportée  à  la  du- 
bunal  civil  motive  sur  le  dol  ou  la  fraude,  mé-  rée  de  cette  détention,  dans  le  cas  même  où  Tin- 
ritent-elles  pi  us  de  faveur  que  celles  qu'une  Cour  solvabilité  n'est  pas  établie  par  l'art.  40  de  la  loi. 
d'assises  accorde ,  souvent  même  en  acquittant  La  faculté  de  donner  caution  résulte  de  l'art, 
le  prévenu,  et  qui  prennent,  en  tous  cas ,  leur  34  lui-même .  Quant  à  l'Insolvabilité ,  le  coi^- 
source  dans  un  fait  dont  la  criminalité  a  été  la-  damné  est  toujours  admis  à  en  faire  la  preuve , 
▼ée  par  la  peine  ?  et  cette  preuve  faite  dans  les  termes  de  la  loi  > 

Nous  avons  dit  que  le  débiteur  pouvait,  lors-  c'est  le  montant  de  la  somme  due  qui  fixe  seul  le 
que  la  dette  était  inférieure  à  300  fr.  ^  obtenir  temps  après  lequel  11  peut  obtenir  sa  libertés 
son  élargissement ,  en  prouvant  son  insolvabi-  D'après  l'art.  35,  Il  jouit  de  ce  droit,  en  prouvant 
llte.  On  avait  douté  cependant,  que  les  disposi-  son  insolvabilité ,  après  quinze  jours  de  déten- 
tions de  l'art.  35  de  la  loi  du  17  avril  1832,  rela-  tion,  lorsque  l'amende  et  les  autres  condamna- 
tives  aux  condamnés  insolvables,  fussent  appli-  tions  pécuniaires  n'excèdent  pas  15  franes; 
cables  à  ceux  qui  ont  été  incarcérés  à  la  requête  après  un  mois ,  lorsqu'elles  n'excèdent  pas  50 
des  particuliers.  Le  tribunal  correctionnel  de  francs;  après  deux  mois,  lorsqu'elles  n'excèdent 
Mont|>ellier  a  même  consacré  ,  par  jugement  du  pas  100  francs  ;  enfin,  après  quatre  mois,  lors- 
22  novembre  1832,  une  solution  négative  :  «  At-  qu'elles  n'excèdent  pas  300  francs, 
tendu  que  l'art.  35  ne  dispose  qu'à  rencontre  La  chambre  des  pairs  avait  proposé  de  ne 
des  débiteurs  de  l'Etat:  que  si  cet  article  est  proportionner  la  durée  de  l'emprisonnement 
mentionné  dans  l'art.  39,  ce  n'est  que  pour  l'in-  qu'à  la  quotité  de  l'amende  seulement  :  «  Nous 
dication  des  cas  dans  lesquels  pent  avoir  lieu  l'é^  avons  jugé,  disait  M.  Portails ,  qu'il  serait  trop 
larglssement  du  débiteur  qui  ne  paie  pas,  et  en  rigoureux  de  cumuler  avec  le  montant  de  Ta- 
même  temps  des  formes  à  suivre  pour  l'obtenir;  mcnde,  d'autres  condamnations  pécuniaires  ac- 


[I]  Monîl.  da  30  dée.  1831;  1r*  piârt.  [s]  Monît.  du  dO  fév.  1882, rappl. 


DE  L'EXECUTION  DES  CONDAMNATIONS  PÉCUNIAIRES.  411 

eessoires  ;  que  le  d^Unqiiant  qui  avait  été  paal  tribunaux  n'aggrarassentla  peinède  l'emi^Moiii- 
n'ëtait  plus  que  malheureux,  et  qu'une  délention  nement.  Mais  ces  objections  ne  sont-elles  p^s 
prolongée,  en  aggravant  sa  misère,  le  frapperait  elles-mêmes  susceptibles  de  controverse?  Qu'im- 
d'nn  funeste  découragement,  sans  avantage  porle  ^  en  effet ,  que  la  durée  de  Temprisonnc- 
pour  le  fisc  et  au  grand  préjudice  de  la  so-  ment  soit  abrogée  comme  peine,  lorsqu'on  la 
ciété[i].  »  Cet  amendemeut  avait  obtenu  l'assen-  prolonge  comme  contrainte?  Le  mal  c'est  la 
timentdu  gouvernement.  La  commission  de  la  prison  qui  prive  la  famille  de  son  chef ,  l'ouvrit  r 
chambre  des  députés  l'a  repoussé  :  «  £n  suppri-  de  son  salaire,  qui  paralyse  son  industrie  et  abat 
mant  du  projet  les  mois  et  autres  condamna-  soname  ;  il  est  indifférent  qu'il  y  soit  détenu 
tions  pécuniaires  y  a  dit  M.  Parant ,  rappor-  comme  condamné  ou  comme  débiteur, 
leur,  la  chambre  des  pairs  a  exclu  les  domma^  La  troisième  exception  à  la  règle  rigoureuse 
^e«-m/^r^/5  de  lasupputation  de  la  somme  sur  de  l'art.  34  est  écrite  dans  l'art.  40,  qui  pose 
laquelle  sera  calculée  la  durée  de  la  contrainte  une  limite  à  la  durée  de  la  contrainte ,  dans  le 
du  condamné  qui  excipera  de  son  insolvabilité,  cas  où  la  somme  excède  300  francs.  Dans  cette 
U  y  aura  donc  dérogation  complète,  au  lieu  dernière  hypothèse,  Tinsolvabilité  dn  débiteur 
d'une  simple  modification,  à  l'art.  53  du  Code  est  une  circonstance  indifférente;  il  n'est  plus 
pénal,  dans  lequel  se  trouvent  les  mots  con--  admis  à  l'établir.  Mais  lorsque  le  terme  fixé  par 
damnations  pécuniaires,  applicables  non  le  jugement  est  arrivé,  il  n'est  pas  nécessaire 
seulement  à  l 'amende  et  aux  frais ,  mais  encore  non  plus  qu'il  justifie  de  cette  insolvabilité  pour 
aux  restitutions  et  aux  dommages-intérêts,  obtenir  sa  liberté.  La  pensée  de  la  loi,  à  cet 
cemme  l'indique  l'art.  52  du  même  Code.  Il  y  au-  égard ,  se  révèle  dans  les  termes  de  l'art.  40  ;  eu 
rait  surtout  un  grand  préjudice  pour  l'État  ;  car  fixant  un  terme  à  la  détention ,  cet  article  n  a 
la  justification  d'insolvabilité  n'est  pas  toujours  point  ajouté  la  condition  que  le  débiteur  devait 
une  raison  pour  croire  que  le  paiement  ne  peut  justifier  de  son  insolvabilité,  avant  de  recouvrer 
avoir  lieu  [2].  »  Ces  motifs  ont  paru  suffisans  sa  liberté  à  l'expiration  du  terme;  les  tribunaux 
pour  rétablir  dans  l'art.  35  les  moU  et  autres  ne  pourraient  suppléer  une  disposition  aussi 
condamnations  pécuniaires,  rigoureuse.  Telle  e§t  aussi  l'opinion  que  M.  l'a- 
La chambre  des  pair»  avait  encore  admis  un  vocat-général  Parant,  rapporteur  de  la  loi  du 
autre  amendement  qui  a  eu  le  même  sort.  Cette  H  avril  1832  à  la  chambre  des  députés,  a  dé- 
disposition additionnelle  à  l'art.  35,  était  ainsi  veloppée  devant  la  Cour  de  cassation  :  «  Si  le 
conçue  :  <c  Toute  fois,  la  détention  prononcée  en  débiteur,  a  dit  ce  magistrat,  ne  peut  s'affranchir 
exécution  du  présent  article,  ne  pourra  être  en  prouvant  son  insolvabilité ,  s'il  doit  subir  la 
ordonnée  pour  un  temps  qui  excéderait  le  dou-  détention  dans  ce  cas  même,  au  moins  il  est 
ble  de  la  durée  de  la  peine  delà  prison,  auquel  le  juste  qu'on  le  remette  en  liberté  à  l'expiration 
débiteur  de  l'amende  aurait  été  condamné  par  le  du  terme  fixé ,  sans  autre  justification  que  celle 
même  jugement.  »  Les  auteurs  de  cet  amende-  de  l'échéance  du  délai.  £n  effet ,  théoriquemenc 
ment  avaient  été  frappés  de  la  situation  d'un  parlant,  la  contrainte  par  corps  est  un  moyeu 
infortuné  réduit  par  son  indigence  à  payer  de  co^citif ,  c'est  une  épreuve  de  solvabilité.  Les 
sa  liberté,  et  subissant  une  prolongation  de  juges  doivent  apprécier,  eu  égard  au  délit,  à 
peine  pour  l'acquittement  d'une  dette.  Il  leur  l'importance  de  la  somme ,  au  caractère  de  l'in* 
avait  semblé  que  l'humanité  et  la  justice  repu-  dividu ,  à  ses  ressources  présumées ,  quel  est  le 
gnaient  également  à  une  telle  compensation.  La  temps  d'épreuve  nécessaire  pour  s'assurer  que 
chambre  des  députés  a  été  déterniinée  par  une  s'il  ne  paie  pas  ,  ee  n'est  pas  par  mauvaise  vo- 
antre  considération;  elle  a  remarqué  que  les  ju-  lonté,  mais  par  impossibilité.  Or,  quand  l'é- 
ges,  dans  l'intérêt  du  travail  et  de  l'industrie ,  preuve  a  été  faite  conformément  au  jugement , 
abrègent  souvent  la  dnréede  l'emprisonnement,  la  mise  en  liberté  en  est  la  conséquence ,  et  Ton 
en  même  temps  qu'ils  aggravent  la  peine  pécu-  ne  pourrait  imposer  encore  au  débiteur  une 
aiaire.  Elle  a  craint  que  la  disposition  proposée  preuve  d'insolvabilité ,  sans  ajouter  à  la  loi  et 
ne  les  détournât  d'uiie  pratique  utile,  et  que ,  sans  s'exposer  à  retomber  dans  les  inconvéniens 
pour  ne  pas  rendre  la  condamnation  illusoire ,  de  l'art.  5  2  Cod.  pén.  ,  qui  permettait  la  con- 
si  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  en  cas  de  trainte  pour  un  temps  illimité ,  à  l'égard  de  leiir 
non  paiement  de  l'amende  était  trop  abrégée,  les  insolvabilité  [3].  » 


[1]  MoDÎt.du  30  déc.  1831.  [S]  Réquisitoire  de  M.  Parant,  arr.c«$.,a4j«nv. 

Ul  Mooit.  du  20  févr..  1832,  suppl.  1836  (  Joum.  du  droit  crim.  pag.  24). 
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Uiunnrêsteà  exarninertine  question  unpor*  Qnd^pas8CBtcecliifflre.Le  système  conlraireest 

tante  sur  laquelle  plusieurs  solutions  ont  été  le  plus  rigoureux  ;  c^r  si ,  d'après  l'art.  39 ,  les 

proposées.  Quelle  doit  être  la  position  du  con-  juges  peuvent  limiter  ladétentionàsixmots, ils 

damné  à  une  somme  moindre  de  800  fr.  qui  ne  pourraient  aussi  la  fixer  à  cinq  ans.  Lorsqu'il 

peut  justifier  de  son  insolvabilité?  Faut-il  lui  s'agit  des  intérêts  de  rétat,la  somme  de  300  fr. 

appliquer  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  39 ,  est  trop  minime  en  raison  de  l'importance  de  la 

qui  permet  d'infliger  une  contrainte  de  six  mois  liberté  individuelle,  pour  qu'on  permette  aux 

à  cinq  ans  aux  débiteurs  d'une  somme  de  moins  tribunaux  de  prononcer  une  aussi  longue  dé- 

dc  300  fr.  due  à  des  particuliers?  Faut-il,  au  con^  tention.  L'épreuve  qui  peut  durer  une  année 

traire ,  dans  le  silence  de  la  loi ,  déeider  qu'il  toute  entière  est  bien  suÂisante.  » 

devra  garder  indéfiniment  prison?  sa  détention  Au  milieu  de  cette  controverse,  la  première 

aura-t-elle  un  terme ,  et  quel  doit  être  ce  terme  ?  pensée  est  d'interroger  les  discussions  législat  i* 

La  Cour  royale  de  Douai  a  décidé  que  le  deu-  ves  qui  ont  élaboré  la  loi.  Maiselles  sont  muettes 
xièmeparagrapbederart.39delaloidui7avril  sur  le  sens  d'une  disposition  dont  la  rédaction 
1832  [i] ,  renferme  une  r^gle  générale  qui  s'ap-  n'y  a  même  laissé  aucunes  traces.  L'art.  39  du 
plique  à  toutes  les  condamnations  inférieure^  à  projet  de  la  chambre  des  pairs  était  suivi  d'un 
300  fr. ,  soit  qu'elles  soient  prononcées  au  profit  deuxième  parrgraphe  ainsi  conçu  :  «  La  durée  de 
derétat,soit  dans  l'intérêt  des  particuliers  [2].  la  détention  desdits  condamnés  (à  la  requéie 
c<A  la  vérité,  agoute  cet  arrêt ,  la  première  dis-  des  particuliers  ),  sera  réglée  conformément 
position  de  l'art.  39  ne  fait  mention  que  des  aux  dispositions  de  l'art.  35.  »  Ce  paragraphe 
condamnés  arrêtésà  la  requête  des  particuliers ,  additionnel  fut  effacé  avec  raison  par  la  chambre 
mais  les  art.  34,  30  et  36,  auxquels  cette  dispo-  des  députés:  «Le  deuxième  paragraphe  de  l'art, 
sition  se  réfère,  concernent  explicitement  les  30,  disait  le  rapporteur,  est  complètement  inu- 
condamnations  pécuniaires  prononcées  au  profit  tile;  en  effet,  du  moment  que  la  chambre  des 
de  l'état  -y  d'oà  il  suit  que  le  paragraphe  final  de  pairs  admet  en  principe  que  la  contrainte  ne 
l'art.  39 ,  peut  s'appliquer  aussi  bien  aux  indi-  sera  pas  exercée  par  la  partie  civile  pour  une 
vidus  condamnés  envers  l'état,  qu'à  ceux  qui  somme  inférieure  à  300  francs,  et  que  pour  ks 
sont  condamnés  dans  l'intérêt  des  particuliers,  sommes  supérieures,  l'art.  40  ren\oie  à  l'art.  7, 
La  Cour  de  cassation  n'a  point  |uirtagé  cette  il  n'y  a  plus  besoin  de  renvoyer  à  l'art.  34,  pour 
opinion;  elle  a  formellement  déclaré  «  que  le  le  règlement  d'un  cas  qui  ne  doit  pas  se  réaliser.» 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  39,  qui  oblige  Mais  aucune  disposition  n'y  fut  substituée ,  et 
les  tribunaux  à  déterminer ,  par  lesjugemensde  l'on  ne  trouve  nul  vestige  du  deuxième  para- 
condamnation ,  la  durée  de  la  contrainte,  n'est  graphe  actuel,  soit  dans  la  discussion  de  la 
relatif  qu'à  l'intérêt  des  particuliers  exclusive-  chambre  des  députés ,  où  le  premier  paragraphe 
ment ,  et  ne  peut  pas  dès  lors  s'appliquer  à  ce  qui  de  l'art  .39lut  seule  voté,  soit  dans  la  délibération 
concerne  l'état  [3].  )>  Mais,  en  écartant  Tappli-  de  la  chambredes  pairs  qui  adopta  purement  et 
cation  de  ce  paragraphe ,  cette  décision  n'a  point  simplement  le  projet  qui  lui  fut  reporté  [i\. 
déterminé  quelle  serait  la  durée  de  la  contrainte  C'est  donc  dans  le  rapprochement  des  textes 

M.  l'avocat-général  Parant,  dans  le  réquisi-  et  dans  l'esprit  général  de  la  loi  qu'il  faut  cher- 

toire  qui  précéda  le  même  arrêt,  proposa  le  terme  cher  une  solution.  Nous  serions  disposés  à  suivre 

d'un  an:  u  S'il  est  vrai,  dit  ce  magistrat,  que  ^opinion  adoptée  par  M.  Parant,  et  à  fixer  le 

pour  la  somme  de  300  fr.  et  au-delà ,  les  limites  terme  d'un  an  à  la  détention.  Ce  terme  ,  plus  en 

de  la  détention  sont  d'un  an  à  dix  ans,  logique-  proportion  avec  la  quotité  delà  somme,  est 

ment  la  détention  pour  une  somme  inférieure  ne  pUis  favorable  au  condamné ,  et  dans  le  silence 

peut  excéder  le  terme  d'une  année.  C'est  la  con-  de  la  loi ,  cette  considération  est  peut-être  dé- 

séqoenceqnidécoulenaturellementdeladistinc-  cisive.  Cependant  il  faut  reconnaître  qu'aucun 

tion  faite  par  la  législation  entre  les  sommes  texte  n'autorise  une  telle  interprétation.  La  loi 

inférieures  à  300  francs ,  et  celles  qui  atteignent  n'a  même  nulle  part  posé  de  teiine  fixe  à  la  dc- 


[i]  Voici  le  Ifxte  de  ce  paragraphe  :  a  La  dorée  [3]  Arr.  cass.  24  jaDvier  189^.  (Jour,  du  droit 

de  la  contrainte  par  corps  sera  déterminée  par  le  criniincr,  pag.  18.) 

jugement  de  condamnatiou  dans  les  limites  de  six  [4]  Voy.  les  31ouitcurs  des  30  déc.  t831. 18  janv. 

mois  à  cinq  ans.  »  20  fév.  «upp.,  6  avr.,  2'  siip|»1.,  et  16  avril  1832. 

[3]  Arr.  26  août  1 8S2.  (Joum.  du  droit  crim.,  pag. 
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tention;  dans  chaque  calorie ,  elle  a  multiplié  profit  de  l'État  s'élèvent  à  300  fr.,  les  arrêts  et 

les  degrés,  afin  qoe  le  jnge  pût  en  proportion-  jugemens  doÎTent déterminer  la  durée  de  la  con- 

ner  la  durée  à  la  qnotité  de  la  dette  et  aux  res-  trainte,  à  peine  de  nullité  [4].  Enfin,  cette  durée 

sources  présumées  du  débiteur.  Ainsi  la  limite  doit  également  être  déterminée  dans  toutes  les 

de  six  mois  à  cinq  ans ,  pour  les  condamnations  condamnations  prononcées  au  profit  d'une  par^ 

inférieures  à  800  fr.,  est  plus  conforme  à  son  tie civile,  qu'elles  soient  inférieures  ou  supé- 

système  général ,  et  s'échelonne  plus  parfaite-  rienres  à  300  fr. 

ment  avec  la  durée  d'un  an  à  dix  ans  pour  les  II  peut  arriver  que  l'arrêt  ne  prononce  qu'une 

condamnations  supérieures.  Enfin,  le  législateur  condamnation  aux  frais,  et  que  ces  frais  ne  soient 

n'a  point  distingué ,  quant  à  la  durée  de  la  con-  pas  toutefois  liquidés  par  cet  arrêt  ;  quelle  doit 

train  te ,  les  condamnations  rendues  dans  un  in-  être  alors  la  décision  des  juges?  Évidemment  ils 

térét  privé  ou  dans  l'intérêt  de  l'état ,  et  nous  ne  sont  pas  tenus  de  déterminer  la  durée  de  la 

ne  voyons  aucun  motif  sérieux  de  faire  cette  contrainte ,  puisqu'ils  n'ont  pas  de  base  légale 

distinction.  D'ailleurs  quand  au-dessus  de  300.  pour  la  fixer.  Le  condamné  doit  alors,  après  la 

francs,  cette  durée  est  la  même  dans  les  deux  liquidation,  présenter  requête  pour  fairesta^uer 

cas,  comment  serait-elle  différente  au-dessous  sur  cette  durée  [s]. 

de  cette  somme?  Il  nous  parait  donc  que  l'in-  Faut-il  comprendre  les  frais  d'exécution  de 
tention  des  rédacteurs  de  la  loi  a  dû  êtred'at-  jugement  dans  la  somme  de  ceux  qui  doivent 
tribner  un  sens  général  au  deuxième  paragra-  servir  à  fixer  la  durée  de  la  détention  ?  Un  juge- 
phe  de  l'art.  39.  Mais  la  rédaction  a  trahi  leur  ment  du  tribunal  correctionnel  de  Montpellier 
pensée;  en  attachant  ce  paragraphe  à  l'art.  39,  ils  du  22  novembre  1832  a  jugé  la  négative.  Mais 
lui  ont  fait  subir  la  domination  de  la  première  une  décision  du  ministre  des  finances ,  du  2  no- 
disposition  de  cet  article;  ils  croyaient  tracer  vembre  1829,  avait  adopté  l'interprétation  con- 
nue règle,  ils  n'ont  écrit  qu'une  exception.  Il  traire  qui  nous  semble  plus  conforme  à  l'esprit 
en  résulte  une  lacune  dans  la  loi ,  lacune  grave  de  la  loi.  Les  art.  798  du  Code  de  pr.  civ.  et  23  de 
et  importante  pour  la  liberté  individuelle,  et  la  loi  du  17  avril  placent  parmi  les  frais  que 
que  la  loi  seule  pourra  combler.  doit  payer  le  débiteur  pour  faire  cesser  la  con- 

La  contrainte  par  corps  a  lieu  d«j>/«me/it>i7  trainte,  ceux  de  l'exécution.  A  la  vérité,  ces 

en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  po-  dispositions  ne  peuvent  être  rigoureusement  in- 

lice  ;  cela  résulte  des  termes  de  l'art.  52  du  Code  voquées  qu'à  l'égard  des  condamnations  émanées 

pénal,  qui  n'a  pas  dit  seulement  que  l'exécution  des  tribunaux  civils.  Mais  on  doit  remarquer 

ponrraitêtre/^ro/iono^^^mais  bien  qu'elle  pour^  P  que  les  frais  postérieurs  au  jugement  sont  à 

rait  éVtt  poursuivie  par  la  voie  de  cette  cou-  la  charge  des  condamnés  comme  ceux  du  jnge- 

trainte.  U  suit  de  là  qu'il  n'est  pas  nécessaire  ment  lui-même  ;  2**  que  l'art.  33  de  la  loi  auto- 

qne  le  jugement  qui  la  prononce  motive  cette  riselacontrainte,  non  seulement  pour  l'exécu- 

condamnation  [1],  et  que  les. juges  peuvent  la  tiondesjugemensetarrêts,enm9tièrecriminelle 

prononcer  en  appel  encore  bien  qu'elle  ne  l'ait  et  correctionnelle,  mais  i>our  l'exécution  des 

pas  été  en  première  instance  [2].  exécutoires.  Or  s'il  fallait  défalquer  du  mon- 

Mais  lorsqu'il  y  a  lieu  de  déterminer  la  durée  tant  des  condamnations  les  fraisde  signification, 
delà  contrainte,  cette  durée  doit  être  fixée  parle  de  commandement  et  decapture^  ne  s'ensuivrait- 
jugement.  La  Cour  de  cassation  a  fait  à  cet  il  pas  que  les  délinquans,  après  avoir  été  détenus 
égard  plusieurs  distinctions.  Si  les  condamna-  pour  le  paiement  de  l'amende  et  des  frais  anté- 
tioQSSont  prononcées  ai/ pre>/{/  de  l'État  j  et  rieurs  au  jugement ,  seraient  exposés  à  unedé- 
qu'elles  ne  s'élèvent  pas  à  300  fr.  la  durée  de  la  tention  nouvelle  pour  les  frais  postérieurs  ? 
contrainte  ne  doit  pas  être  déterminée  [3].  Cette  Toutefois  cette  exécution  rigoureuse  de  la  loi 
solution  est  une  conséquence  de  la  jurisprudence  rendrait,  dans  la  plupart  des  cas,  illusoire  et 
que  nous  avons  examinée  plus  haut ,  et  d'après  vaine  la  disposition  bienfaisante  de  l'art.  35  qui 
laquelle  l'art.  39de  la  loi  n'est  applicable  qu'aux  limite  à  15  jours  la  détention  du  condamné  in- 
condamnations prononcées  en  faveur  des  parti-  solvable,  dont  la  dette  n'excède  pas  15  fr.,  puis- 
cnliers.  SI  les  condamnations  prononcées  au  qu'à  l'exception  des  matières  forestière^,  les 


[1]  Arr.  CMS.,  2\  juin  1835.  Dalloz,  23,1.  1,         [3]  Arr.,  24  janv.  1835.  (Jouro.  du  droit  crim  , 

p.  aa5.  paj]r.  17.)  ~  Arr.  20  mars  1835. 

[i]  Air.  cass.,  14  jnill.  1827;Sîrcy,  1827,  1,530;         [4]  Arr., 20  mars,  2  avr.  et  10  avr.  1835. 
Arr.,  BordMUS,  15  nov.  1828;  Sirey,  1829.  2, 117.         [5]  Mémesarréts. 

CflAOVIiV.  T.  i^  8. 


114  THÉORIE  BU  CODE  PÉNAL  CHAP.  VIII.  §  III. 

frais  d'exécQtion  d«8  Jugeméns  surpassent  près-  le  législateur  ait  eu  en  Tiie,  pour  les  iaselridUes,' 

que  toujours  cette  somme.  de  commuer  la  peine  pécuniaire  en  celle  de 

Le  caractère  de  la  contrainte  par  corps  em-  l'emprisonnement  ;  qu'une  semblable  intention 

ployée  comme  moyen  d'exécution  vis-à-vis  des  devrait  être  formellement  exprimée,  commeelle 

condamnés  insolvables ,  n'a  point  été  nettement  l'était  en  l'art.  5,  tit.  2,  de  la  loi  du  28  septemb. 

défini  par  la  loi.  Quelques  personnes  y  ont  vu  1791,  et  que,  dans  ce  cas,  la  commutation  serait 

une  véritable  peine  corporelle  substituée  à  la  prononcée  par  le  jugemeàt;  que,loilidepronon- 

peine  pécuniaire  ;  d'autres  un  simple  moyen  de  cer  cette  commutation,  la  loi  du  17  avril  ne  cou- 

recouvrement.  Comme  de  l'un  ou  de  l'autre  de  sidère  l'emprisonnement  que  comme  un  moyen 

ces  principes  découlent  des  conséquences  diffé-  de  contrainte,  expression  qu'elle  emploie  ë^ns 

rentes,  il  importe  de  le  fixer.  toutes  les  dispositions  ;  qu'après  l'exercice  de  la 

Le  caractère  pénal  de  cette  mesure  semble  ré-  contrainte,  le  condamné  ne  se  trouve  point  li- 

sulter  de  ce  que  la  justification  de  l'insolvabilité  béré  des  condamnations,  d'où  il  résulte  qu'elles 

ne  suffit  pas  pour  soustraire  à  la  contrainte  par  n'ont  point  été  remplacées  par  l'emprisonne- 

corps  le  condamné,  et  de  ce  qu'il  estassujéti  ment;  que,  si  la  contrainte  ne  peut  être  reprise, 

dans  ce  cas  même  à  un  emprisonnement  gradué  et  si  elle  est  proportionnée  à  l'importance  de  la 

sur  l'importance  des  condamnations  avant  de  dette,on  ne  saurait  en  tirer  aucune  conséquence,    • 

recouvrer  sa  liberté.La.contraintene  peu  t  jamais  les  mêmes  règles  étant  établies  pour  les  créances 

être  reprise  contre  lui  pour  le  paiement  de  l'a-  privées  qui  donnent  lieu  à  la  contrainte  ;  que  la 

mende ,  d'où  l'on  induit  qu'à  son  égard ,  il  y  eu  contrainte  exercée  malgré  la  justification  de 

conversion  de  l'amende  en  emprisonnement,  l^nsolvabilité,  s'explique  par  la  possibilité  de 

Enfin  l'intervention  du  ministère  public  dans  forcer  le  débiteur  à  user  de  ressources  qu'il  au- 

l'exécution  de  la  contrainte,  et  le  désir  mani^  rait  dissimulées,  et  qu'il  peut  encore  posséder 

festé  par  le  législateur  a  de  punir  les  délin-  malgré  une  insolvabilité  apparente  ;  que  l'inté- 

quans  qui  échappent ,  par  la  preuve  de  leur  in-  rêt  public  exige  sans  doute  une  peine  autre  que 

solvabilité,  au  paiement  des  condamnations  pé-  des  condamnations  pécuniaires,  pour  ceux  que 

cuniaires,  en  leur  faisant  subir  une  détention,  »  leur  insolvabilité  met  à  l'abri  de  ces  condamna- 

paraissent  indiquer  l'intention  d'imprimer  à  la  tions,mais  que  cette  mesure  doit  être  légalement 

contrainte  une  mission  (vénale,  de  la  faire  cou-  établie  ;  que  la  substitution  d'une  peine  à  l'autre 

courir  comme  une  peine  au  maintien  de  l'ordre  doitêtreexprimée,avoirétédiscutéeetcalculée, 

public  et  de  la  sûreté  générale.  et  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  on  ne  peut  sup- 

Toutefois ,  ces  diverses  inductions  ne  nous  pléer  à  ses  dispositions  dans  une  matière  aussi 

semblent  point  décisives.  Les  peines  doivent  être  grave.  » 

'exprimées,  elles  ne  se  présument  pas.  Le  Code       De  ce  principe  il  résulte  que  la  contrainte  ne  • 

rural  portait  :  uLa  détention  remplacera  l'a-  doit  être  dirigée  que  dans  l'intérêt  du  recourre- 

mende  à  l'égard  des  insolvables  [i]  ;  »  mais  cette  ment  :  le  receveur  n'est  point  chargé  de  répri- 

commutation  n'a  point  été  reproduite.  Si  la  mer  des  délits,  mais  d'assurer  la  rentrée  des 

preuve  de  l'insolvabilité  ne  suffit  pas  pour  ou-  sommes  dues  au  trésor  ;  il  ne  doit  donc  requérir 

vrir  au  détenu  les  portes  de  sa  prison,  c'est  que  l'exercice  de  la  contrainte  que  lorsqu'elle  peut 

la  loi  a  voulu  soumettre  cette  insolvabilité  à  conduire  au  recouvrement.  En  l'exerçant  contre 

l'épreuve  d'une  certaine  détention.  L'interven-  des  condamnés  notoirement  insolvables ,  non 

tion  du  ministère  public  n'a  qu'un  but,  celui  de  seulement  il  grèverait  le  trésor  des  frais  frus- 

f'Mïiliter  l'arrestation  en  la  dégageant  déformes  tratoires,  mais  il  se  rendrait  arbitre  de  la  peine, 

onéreuses  ;  cette  arrestation  ne  dépend  d'ailleurs  il  s'érigerait  en  juge  dii  délit ,  et ,  en  comnraan  t 

que  du  receveur  de  l'enregistreiçent,  agent  pu-  arbitrairement  l'amende  en  emprisonnement,  il 

rement  fiscal ,  et  dans  les  mains  duquel  la  loi  fausserait  l'esprit  de  la  loi.  A  la  vérité  la  loi  n'a 

n'eût  assurément  pas  remis  l'application  d'une  point  mis  de  limites  positives  au  pouvoir  de  ces 

peine.  La^contrainte  n'est  donc  qu'une  voie  fonctionnaires;  mais  ces  limites  se  trouvent 

d'exécution,  un  moyen  de  recouvrement.  dansl'objetde  leur  mission,  mission  toute  fiscale. 

Ce  principe  a  reçu  une  consécration  remar-       Une  autre  conséquence  du  même  principe  est 

quable  dans  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  15  no-  que  le  détenu,  en  cas  d'insolvabilité  constatée , 

vembre  1832,  au  rapport  de  M.  Vivien,  et  qui  peut  obtenir  sa  liberté,  sur  la  demande  du  rece- 

déclare  :  «  qu'aucune  disposition  n'indique  que  veur  de  l'enregistrement,  avant  l'expiration  du 

^ délai  fixé  par  l'art  35  de  la  loi  du  17  avril  1832. 

En  effet,  dès  que  la  contrainte  a  pour  principal 

[i]  L  28  sept.  —  6  oct.  1791,  iii.2,  ari.  5.  objet  le  recouvrement  de  l'amende,  dès  que  le 
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proyoqner  est  confié  an  reee-  de  contrainte  qne  les  jugemens  portant  des 
venr,  il  est  ineontestablement  le  senl  jnge  de  sa  condamnations  au  profit  de  l'État,  n  II  est  im- 
GonTcnance  et  de  son  utilité.  Les  magistrats  du  possible  de  douter  d'après  ce  texte  que  dans  les 
ministère  public  ne  sont  appelés  qu'à  en  surreil-  condamnations  de  cette  nature,  les  particuliers 
1er  l'emploi  dans  les  limites  des  jugemens  et  de  ne  soient  substitués  aux  receveurs  et  n'exercent 
laloi.  Delors,  le  receTcor  qui  peut  exercer  on  les  mêmes  pouvoirs  ;  car  la  loi  prescrit  que  les 
ne  pas  exereercette  mesure,  suivant  qu'il  le  juge  condamnations  seront,  à  leur  diligence,  non 
utile  ou  frustratoire  pour  le  fisc,  peut ,  à  plus  seulement  signifiées,  mais  exécutées  suivant 
forte  raison,  y  renoncer,  et  abréger  par  consé-  les  mémesformes  que  les  jugemens  rendus  an 
qoenthi  détention  des  débiteurs  incarcérés.  profit  de  PÉtat.  Or,  ces  formes  sont  celles  que 
Les  formesdelacontrainteexercée  pour  l'exé-  l'art.  33  a  tracées  ;  donc  le  particulier  an  profit 
cution  deseondamnations pénales, ont  été  prises  duquel  une  telle  condamnation  a  été  prononcée, 
au  God.  forestier  :  «  Le  lit.  14  de  ce  Code,  a  dit  peut,  dans  le  cas  où  le  condamné  ne  serait  pas 
M.  Portails,  dans  son  rapport ,  a  établi  une  pro-  encore  détenu,  présenter  requête  au  procureur 
céduresimple,  peu  coûteuse, et,  par  conséquent,  du  roi,  après  la  signification  d'un  commande- 
moins  onéreuse  pour  le  débiteur  sur  lequel  les  ment  à  la  partie,  et  le  magistrat,  après  avoir  ve- 
rrais finissent  toujours  par  retomber  :  le  projet  rifié  si  les  formes  légales  ont  été  exécutées,  doit 
de  la  loi  en  généralise  l'nsâge.  »  Un  commande-  statuer.  L^obligation  de  fournir  des  aliroens  im- 
ment  est  faiit  aux  condamnés ,  et,  dnq  jours  posée  à  la  partie  civile  par  le  2«§de  l'art.  38, 
seatement  après  cet  acte^  le  procureur  du  roj,  est  la  seule  différence  qui  distingue  l'exercice 
sur  la  demande  du  receveur,  adresse  les  réquisi-  de  son  droit. 

tioDS  nécessaires  pour  l'arrestation  aux  agens  Nous  croyons  devoir  omettre  un  assez  grand 

de  la  force  publique  (art.  33 ,  loi  17  avril  1832).  ^nombre  de  questions  d'un  intérêt  secondaire 

Nous  ne  ferons  sur  cette  procédure  que  deux  ^que  cette  matière  fait  surgir;  il  nous  a  suffi  de 

observations  :  la  première,  c'est  que  le  droit  du  poser  les  principes  généraux  à  l'aide  desquels 

receveur  de  l'enregistrement  de  requérir  la  elles  seront  facilement  résolues.  Ces  difficultés 

contrainte  n'est  point  un  droit  exclusif;  si  ce  d'ailleurs  n'appartiennent  que  par  une  sorte 

fonctidnnaire  a  seul  été  désigné  par  la  loi,  c'est  d'accession  à  notre  ouvrage.  Nous  terminerons 

que  le  recouvrement  des  amendes  et  des  frais  ce  chapitre  en  faisant  observer  que  la  contrainte 

s'ep^  le  plus  souvent  par  son  ministère,  mais  par  corps ,  exercée  pour  l'exécution  des  con- 

il  ne  BOUS  semble  pas  douteux  que  les  agens  des  damnations  pénales ,  ne  doit  jamais  être  subie 

contribotions  indirectes  et  des  douanes,  par  soit  dans  les  maisons  centrales,  soit  dans  les 

exemple,  ne  jouissent  du  même  pouvoir  à  l'égard  maisons  de  correction.  En  effet ,  l'intention  du 

des  eoadamnatioBS  qui  intéressent  ces  adminis-  législateur  a  toujours  été  de  ne  pas  confondre 

tratioBS.  Une  deuxième  observation  vient  à  l'ap-  les  prévenus  avec  les  condamnés ,  et  à  plus  forte 

pui  de  cette  opinion  :  c'est  que  les  particuliers  raison ,  les  condamnés  avec  les  simples  détenus 

eaxHOiêmes  jouissent  de  ce  mode  3'exécution.  pour  dettes.  C'est  donc  dans  les  maisons  spé- 

L'art.  38  de  la  loi  porte,  en  eff^t,  que  :  «  Les  ciales  pour  dettes  que  les  condamnés  doivent 

arrêtfetjugaoMnscMitenaatdeseondanmations  être  incarcérés,  et  seulement  à  défaut  de  ces 

en  fa^ènf  des  particnliera  pour  réparations  dé  maisons  dans  l'arrondissement ,  dans  la  maison 

crimes,  délits  ou  contraventions  commis  à.  leur  d'arrêt  la  phis  voisine  de  leur  domicile.  L'avis 

préjodice,  seront  à  leurdiligence,9\gm^é%  et  du  conseil  d'ÉUt  du  15  novembre  1832  a  établi 

exécutés  snivant  les  mêmes  formes  et  voies  cette  opinion  en  règle  générale. 
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DE  LA  RBGIDIVB.— MOtIVSDE  l'AGGRAYATIOII  DBS  PEIIO»  Elf  GA8  DE  EtCIDIVE.  —  RAPPEOGME- 
IIENT  DES  LOIS  ROHAIHES,  DE  L'ANGIEH  DROIT  ET  DES  LEGISLATIONS  tTRAHGÀRES.  —  EXAMBIf 
DU  PRITfGIPB  DE  CETTE  AGQRAYATlOTf .  —  SYSTEME  DU  GODE  PÂH AL  DE  1810.  —  MODIFICA- 
TIONS APPORTÉES  PAR  LA  LOI  DU  28  AVRIL  1832. — EXAMEN  DE  CES  NOUVELLES  DISPOSITIONS. — 
DÉDUCTION  DES  RÈGLES  ÉTABLIES  PAR  LE  C^ODE. — NÉCESSITÉ  d'UNE  PREMIÈRE  CONDAMNATION. 
JUSTIFICATION  DE  CETTE  RÈGLE.  —  COMMENT  SE  PROUVE  LA  CONDAMNATION.  —  DANS  QUELS 
CAS  ELLE  PEUT  ÊTRE  OPPOSÉE.  —  EXAMEN  DES  CAS  OU  ELLE  n'EST  PAS  DÉFINITIVE,  OU  ELLE  A 
ÉTÉ  RENDUE  PAR  CONTUMACE,  OU  ELLE  ÉMANE  D'UN  TRIBUNAL  ÉTRANGER,  OU  LA  PREMIÈRE 
PEINE  A  ÉTÉ  COUVERTE  PAR  LA  PRESCRIPTION,  EFFACÉE  PAR  LA  GRACE  OU  l'AMNISTJE, 
SUIVIE  DERÉEABILITATION.  —  RÈGLES  PARTICULIÈRES  A  LA  RÉCIDIVE  CRIMINELLE. — QUELS 
SONT  LES  FAITS  QUI  PEUVENT  LA  CONSTITUER.*— CRIMES  SPÉCIAUX.  —  EFFBTS  DE  LA  DÉCLARA- 
TION DES  CIRCONSTANCES  ATTÉNUANTES. —  RÈGLES  PARTICULIÈRES  A  LA  RÉCIDIVE  CORREC- 
TIONNELLE.— ^APPLICATION DES  PEINES. — ^EFFETS  DES  CIRCONSTANCES  ATTÉNUANTES.— DÉLITS 
SPÉCIAUX.—  DÉUTS  DE  LA  PRESSE. —QUESTIONS  DE  RÉCIDIVE  EN  CETTE  MATIÈRE. 


La  récidive  a  été  considéffëe  en  général  comme 
ane  circonstance  qui  doit  aggraver  la  mesure 
des  châtimens  dont  le  fait  est  passible  en  lui- 
même.  On  a  vndans  la  réitération  du  crime  le 
symptôme  d'une  perversité  pins  active,  l'indice 
d'un  péril  social  plus  imminent.  L'inefficacité 
de  la  première  peine  a  paru  commander  une 
peine  nouvelle  plus  efficace  ;  et  cette  aggra- 
vation qui  ne  peut  se  fonder  sur  la  criminalité 
intrinsèque  de  l'action,  que  cette  circonstance 
ne  saurait  altérer ,  se  puise  dansia  criminalité 
extrinsèque  de  l'agent.  Avant  d'examiner  ce 
principe  d'aggravation  des  peines ,  il  est  néces- 
saire de  rechercher  l'application  qu'il  a  reçue 
dans  les  diverses  législations. 

On  trouve  dans  le  Digeste  et  dans  le  Code  de 
Justinien,  plusieurs  textes  qui  infligent  une  pu- 
nition plus  sévère  à  ceux  qui  sont  retombés  plus 
d'une  fois  dans  le  même  crime  [i].  De  là  cette 


^l]  L.  23  §  3,  (T.  de  Pœnis;  L.  1,  (T.  de  jure 
patronatus;  L.  8^  ff.  §  O^ile  re  militari;  L.  3, 
Cod.  de  épiscop.  audientiâ  ;  L.8,$1^  Cod.  ad  leg. 
jiil.deTÎ. 

[2]  D.  Godefroy  et  Paul  de  Castro  in  1. 8,  Cod.  de 
épiscop  aud.,  Farinacius,  quast.  18,  n«  80. 

1.3]  Binasactuê^  Godefroy  et  Paul  de  Castro,  loe. 


maxime  formulée  par  les  docteurs  :  Consue- 
tudo  delinquendi  ettcireumstantiaaggra- 
vandidelictumet  delinquentem  acriuspu'- 
niendi  [a].  Deux  actes  suffisaient  pour  établir 
l'habitude  [s]  quod  enim  bis  fit  frequentep 
fiericUcitur[é]f  et  la  peine,  dans  cecas,  pouvait 
changer  de  nature  ;  ainsi  le  fait  qui  en  lui-même 
n'était  passible  que  d'une  peine  pécuniaire , 
pouvait  être  puni  ,  s'il  se  renouvelait,  d'une 
peine  corporelle  et  même  capitale,  parce  que, 
dit  la  loi ,  consuetudo  deUnquendi  facii  de- 
licium  y  aiicis  non  capitale ,  capitale  re- 
putari  [s].  Mais  la  deuxième  récidive  était  pu- 
nie avec  plus  de  sévérité  qoe  la  première  :  gra- 
i^ius  multo  puniendus  est  gui  terdeliquit 
quamqui  bis  [s].  Ainsi  le  troisième  vol ,  quelle 
que  fât  la  minimité  de  ces  délits ,  pouvait  en- 
traîner la  peine  de  mortX?]. 
Ces  règles  paraissent  avoir  été  appliquées 


cxX,\bi9  uut  «arptiM,L.  8,  §  1, Cod.adleg.jul.de  ▼!. 

[4]  Farioacius,  qaasst.  18,  n^  10. 

Ift]  L.  1,  Cod.  de  superexact.  L.  omnes.  Cod.  de 
collât.  L.  28,  if.  de  pœnis. 

[6]  Farinacius,qu«st.  18,  n?\9, 

[7j  Pbtest  pro  tribus  fnrtis,  quamyis  iniDÎinis, 
pcuia  mortis  imponî.  Farin.  qusMt.  S3,  n<*  4. 
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dffiis  notre  ancleii  droit,  sans  que  la  loi  ail  eu  be-  milieu  des  citoyens ,  les  incorrigibles  artisans 
soin  de  les  consacrer.  En  effet ,  sous  Tempire  du  crime ,  sans  qu'ils  puissent  éire  utilement 
de  l'ordonnance  de  1670  ,  l'application  des  signalés  [e].  »  De  là  la  loi  du  23  floréal  an  lo  qui 
]>eines  étant  entièrement  abandonnée  an  pou-  remplaça  la  déportation  par  la  flétrissure  à  Té- 
Yoir  discrétionnaire  des  juges  ,  la  récidive  se  gard  de  tous  les  condamnés  en  récidive.  «  Il  im- 
présentait à  leurs  yeux  comme  une  circons-  porte,  disait  un  autre  orateur  (M.  Jaubert), 
Uncc  aggravante  du  crime ,  et  leur  donnait  la  qu'à  tout  instant  leur  identité  puisse  être  cons- 
faculté  d'aggraver  la  peine,  mais  sans  leur  en  im-  latée.  C'est  dans  cet  objet  que  le  projet  substitue 
poser  l'obligation.  Les  axiomes  de  la  loi  ro-  la  flétrissure  de  la  marque  à  la  déportation  [?].  » 
maine  étaient  alors  la  loi  des  arrèu  [i].  Cepen-  Ce  système  simple ,  mais  réellement  draconien , 
dant  quelques  textes  s'étaient  empreinU  de  ces  puisque,  de  même  que  l'assemblée  constituante , 
principes ,  et  il  n'est  pas  exact  de  dire  ,  comme  il  ne  faisait  aucune  distinction  entre  les  coupa- 
l'a  fait  M.  Carnot ,  en  citant  la  Coutume  de  blés,  subsista  jusqu'à  la  promulgation  du  Code 
Bourgogne ,  qui  portait  la  peine  de  mort  contre  pénal. 

le  vol  avec  récidive ,  que  ce  antérieurement  au  Les  diverses  législations  étrangères  se  bor- 

Code  pénal  de  1791 ,.  on  ne  connaissait  que  ce  nent  ,  en  général  ,  à  considérer  la  récidive 

seul  cas  on  la  récidive  fût  punie  d'une  peine  comme  une  circonstance  aggravante  du  second 

supérieure  [2].  »  La  déclaration  du  4  mars  crime.  C'est  ainsi  que  le  Code  du  Brésil ,  qui, 

1724  [s]  infligeait  la  peine  des  galères  à  «  ceux  pour  chaque  crime ,  établit  trois  degrés  de  pu- 

qni ,  après  avoir  été  condamnés  pour  vol  (crime  nition ,  réserve  le  plus  grave  «  lorsque  le  délin- 

passlble  dn  fouet)  étaient  convaincus  de  réci-  quant  est  en  récidived'un  délit  de  même  nature 

dive  en  crime  de  vol ,  et  la  peine  de  mort  à  ceux  (art.  16).  »  Le  Code  pénal  d'Autriche  ordonne 

qui ,  fiprès  avoir  été  condamnés  aux  galères ,  également  l'aggravation  de  la  peine  ,  soit  par 

se  rendaient  coupables  de  récidive  en  crime  mé-  la  durée ,  soit  par  le  travail  public ,  soit  par 

ritant  peine  afflictive.  »  l'exposition  ,  les  coups  de  verge  ou  le  jeune 

L'assemblée  constituante  établit  un  nouveau  «silecoupableadëjàétépuniunefoispoursem- 

système.  La  récidive  ne  modifiait  point  la  peine  blable  délit  (art.  17  ,  37  et  45).  »  Le  Code 

infligée  par  la  loi  au  deuxième  fait  ;  mais  après  prussien  porte  encore  :  «  La  récidive  entraîne 

ravoir  subie  ,  le  condamné  en  récidive  était  toujours  l'augmentation  de  la  peine  établie  par 

irons féré pour  le  reste  de  sa  vie  au  lieu  fixé  la  loi  pour  le  simple  délit  (art.  52),  »  mais  sans 

pour  la  déportation  des  malfaiteurs  [4];  il  que  le  juge  puisse  changer  le  genre  de  peine 

n'y  avait  d'excepWion  à  cette  règle ,  en  matière  qu'elle  détermine  (art.  46).  Le  même  principe 

criminelle,  que  dans  le  seul  cas  où  les  peines  se  retrouve  dans  les  lois  hongroises  [s]  et  dans  les 

infligées  aux  deux  crimes  étaient  la  dégra-  législationsde  la  Suède,  delà  Norvège  et  du  Da- 

dation  civique  ou  le  carcan  :  deux  années  de  dé-  nemarck  [•}.  Enfin  le  projet  de  Code  pénal  de  la 

toitlon  remplaçaient  ces  peines.  A  l'égard  des  Louisiane  augmente  la  peine  infligée  au  délit 

contraventions  et  des  délits ,  la  récidive ,  outre  é^une  moitié  en  sus ,  lorsque  ce  délit  est  com- 

l'aggravation  de  la  peine  ,  avait  pour  effet  de  mis  en  récidive  ;  et  dans  le  cas  d'une  troisième 

renvoyer  devant  la  juridiction  supérieure  ;  ainsi  condamnation ,  il  considère  le  coupable  comme 

les  contraventions  commises  en  récidive  étalent  inhabile  à  l'état  social  et  le  condamne  à  l'em- 

jngées  par  le  tribunal  correctionnel ,  les  délits  prisonnement  anx travaux  de  force  pour  le  reste 

par  les  tribunaux  criminels  [&].  de  sa  vie  [10]. 

La  déportation  ne  fut  point  organisée;  eHe  Ainsi,  la  consécration  du  principe  de  l'ag- 

se résolvait  de  fait  en  détention,  m  Que  résulte-t-  gravation  de  la  peine  an  cas  de  récidive  est  à 

Il  d'an  tel  ordre  de  choses  ?  disait  M.  Berlier  an  peu  près  universelle.  Faut-il  en  inférer  la  légis 

Corps  législatif,  que  le  laps  de  quelques  années  timité  de  ce  principe  ?M.  Carnot  ne  l'a  pas  pen- 

on  des  évasions  trop  communes  replacent  au  se:  «  Peut-on  dire  qu'il  soit  dans  les  princi]>€S 


[I]  Jotttte,  tom.  Il,  p.  601  et  602.  [6  et  7]  Motifs  de  la  loi  du  23  flor.  an  10. 

[3]  Comment,  du  Code  pénal,  tom.  V^  pag.  163.  [s]  Leges  consuetudinem  delinqucndi  et  delicla 

[3]  Decnisy  et  Isambert,  tom.  XXI,  pag.  260.  reiterata  gravias  puniunt.  înstit.  jur.  criro.  Iiuii- 

[4]  Code  pénal  da  26  sept. -6  oct.  1701 ,  tit.  2,  garici  ;  Mathias  Vochetieb,  p.  167. 

art.  1.  [9]  Sommaire  des  législations  des  états  du  nord, 

[5]  L.  16-22  juill.   1791 ,  tit.  1 ,  art.  28;  !..  28  par  Angelot. 

sq>t.-6  oct.  1721,  lit  2;  1^  26  frim.  an  8,  art.  15.  [10]  Code  of  crimes  and  punishmcnls.  art.  62-63. 
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d'une  exacte  justice^  s'écrie  ce  magistrat,  d'ap-  iMMÎtion  sociale,  c'est-à-dire» des  faits  étraog^rs 
cliquer  aux  condamnés  en  récidive  une  pein®  au  délit  et  pris  en  dehors;  pourquoi  donc  la. 
plus  sévère  que  celle  qu'ils  OQt  encourue  par  perversité  de  spn  caractère  et  ses  habitudes 
le  genre  de  crime  dont  ils  se  sont  rendus  cou-  criminelles,  l^alement  constatées,  ne  seraient- 
pables?  S'ils  ont  commis  un  premier  crime,  ils  elles  pas  mises  dans  la  même  balance  ?  Le  va- 
en  ont  éié  punis;  leur  infliger  une  nouvelle  gabondage  et  la  inendiciié  sont  également  étran- 
peine  à  raison  de  ce  crime ,  n'est-ce  pas  ouver-  gers  au  fait  commis  par  le  mendiant  et  le 
tcment  violer  à  leur  égard  le  non  bis  in  idem  vagabond,  et  toutefois ,  daos  eertains  cas,  ces 
qui  fait  Tune  des  bases  de  toute  législation  ?  circonstances  deviennent  un  motif  d'^ggrava- 
D'une  autre  part,  la  peine  du  crime  ne  peut  èlre  tion  de  la  peine. 

aggravée  qu'à  raison  des  circonstances  qui  s'y  Nous  reconnaissons  au  pouvoir  social  le  droit 
rattachent, qui  lui  sont  concomitantes,  et  qui  de  demander  compte  au  délinquant  de  toutes 
en  font  un  tout  indivisible  [i].  »  les  circonstances  qui  peuvent  aggraver  sa  cul- 
Ces  raisonnemens  ne  nous  touchent  point.  Il  pabilité.  Or,  la  récidive  révèle  un  agent  plus 
est  incontestable  qu'en  subissant  la  peine  du  dangereux ,  elle  démontre  l'impuissance  d'une 
premier  crime,  le  délinquant  a  complètement  première  correction,  elle  fait  présumer  l'habi- 
payé  sa  dette,  expié  son  crime;  on  ne  peut  plus  tude  du  crime.  Elle  justifiedoncuiie  aggravation 
lui  en  demander  compte  ;  mais  aussi  n'est-ce  pas  de  la  seconde  peine. 

de  ce  crime  qu'on  lui  demande  compte  :  c'est  du  Toutefois ,  cette  aggravation  cesserait  d'être 

deuxième  crime  seulement.  Ce  nouveau  fait  se  légitime ,  si  son  application  n'était  pa^  res^ 

produit  avec  une  circonstance  qui  aggrave  la  treinie  dans  les  limites  de  la  justice  m<irale. 

culpabilité  du  prévenu.  Pourquoi  le  législateur  Toute  la  théorie  de  la  récidive  consiste  à  les 

n'aurait-il  pas  le  droit  de  prendre  cette  crr-  poser. 

constance  en  considération  pour  mesurer  la  pei-  Si  la  récidive  est  frappée  d'une  peine  plus  sé- 
né? elle  n'appartient  pas  plus  au  premier  fait  vère  que  la  première  faute  ,  c'est  qu'elle  est 
qu'au  second  :  elle  appartient  au  prévenu;  elle  considérée  comme  une  présomption  légale  d'une 
caractérise  sa  moralité.  Or ,  lorsque  cette  mora-  habitude  criminelle  dans  l'agent.  Ainsi,  le  dé- 
lité échappe  si  souvent  aiix  appréciations  de  la  linquant  qui,  déjà  condamné  pour  vol,  copimet 
loi  pénale,  pourquoi  négliger  un  fait  qui  Tin-  un  autre  vol,  est  justement  réputé  plus  coupa- 
dique  et  la  révèle?  u  Le  législateur  a  le  droit,  bleque  la  première  fois.  L'habitude  se  démon- 
a  dit  M.  Il  ossi,  de  faire  entrer  la  récidive  en  ligne  ire  par  l'analogie  des  deux  faits.  Iteratione 
de  compte.  Car,  d'un  côté,  elle  accuse  le  dé-  augetur  çlelictuni,  dit  Gaiefroi.  Mais  cette 
linquant  d'une  grande  perversité  morale  ;  de  habitude  du  délit  est-elle  aussi  manifeste,  si  le 
l'autre,  elle  révèle  à  la  société  un  agent  très  délinquant^  condamné  la  première  fois  pour 
dangereux.  Il  y  a  dans  l'auteiir  de  la  récidive  rébellion ,  est  repris  pour  un  vol  ;  si  déjà  frappé 
une  culpabilité  spéciale,  morale  et  politique  à  à  raison  d'un  faux ,  il  commet  un  attentat  à  la 
la  fois  [2].  »  pudeur  ;  enfin ,  s'il  se  rend  coupable  de  cris  sé- 
Mais  on  insiste:  cette  circonstance  est  étran-  dlcieux  ou  de  diflamation,  après  avoir  été  puni 
gère  au  fait  incriminé  ;  elle  ne  peut  donc  entrer  pour  escroquerie  ou  banqueroute?  Pour  que  la 
dans  le  calcul  de  la  peine.  Sans  nul  doute  le  fait  récidive  soit  une  présomp^on  de  perversité,  il 
demeure  le  même;  le  vol,  l'homicide  ne  chan-  faut  qu'il  y  ait  identité  entre  les  délits  qui  la 
gent  pas  de  nature  parce  qu'ils  sont  commis  en  constituent.  Car,  comment  présumer  Tincor  ri- 
récidive.  Mais  un  crime  a  deux  élémens,  la  ma-  gibililé  du  voleur ,  par  cela  seul  qu'il  s'est  livré 
térialilé  du  fait  et  la  criminalité  de  l'agent.  Le  à  des  actes  de  rébellion  ou  de  violence  ?  du  con- 
premier  est  invariable ,  mais  l'autre  a  de  mul-  damné  politique,  parce  qu'il  se  rend  coupable  de 
tiples  degrés.  C'est  pour  mettre  la  peine  en  rap-  faux  ou  de  vol  ?  comment  faire  concourir  deux 
port  avec  ces  nuances  infinies,  que  la  loi  a'éta-  crimes  d'une  nature  distincte  pour  en  former 
bli  des  châtimens  variables ,  et  a  pris  pour  base  une  habitude  ? 

de  leur  mesure  l'ex isience  de  circonstances  atté-  La  loi  romaine  admettait  cette  restriction  :  La 

nuantes.  Or,  ces  circonstances  sont  le  plus  sou-  récidive  aggravait  la  peine  du  délinquant ,  mais 

vent  les  antécédens  du  prévenu,  sa  bonne  cou-  seulement  si  in  iisdem  sceleribus  perseve- 

duite  antérieure,  son  caractère  honorable,  sa  r&/[3]. Et  Farinacius,  qui  résume  les  opinions 


% 

[1]  Commentaire   du  Code  pénal,  sur  l'article         [2]  Traité  du  droit  pénal,  lom.  111,  pag.  114. 
156  n°  1*'.  [3j  1..  un.  Cod.  de  superexact. 
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des  anciens  joriseonsnltes ,  dit  égal^meot  :  coiu  delà  de  trois  ans  ;  car  si  le  délinquant ,  dit  Fari- 

suetudinis  delinquendi  prœsumptio  tan--  m^dvL^^perdictuintempusbenèetlaudabl" 

tum  in  eodem  vel  simili  génère  mali ,  secùs  liter  vixerit,  cessât  prœsumptio  quod  se-- 

itm</fver9o[i].  LeCodednBrésil  ne  punit éga-  mel  malus,  iterumprœsumitur  malus  [2]. 

lement  la  rëcidîTe  que  à' un  délit  de  même  na-  Cette  règle  avait  passé  dans  l'art.  15  de  la  loi  du 

lure  ;  le  Code  d'Aotriche,  que  dans  le  cas  oà  le  25  frimaire  an  8,  ainsi  conçu  :  «  Il  y  aura  récidi- 

coupable  a  été  puni  pour  un  semblable  dé-  ve  quand  un  délit  aura  élé  commis  par  le  con- 

lit,  La  loi  prussienne  veut  aussi  que  les  juges  damné  dans  les  trois  années  à  compter  du  jour 

aient  égard  à  la  propension  du  coupable  deTexpirationde  lapeine  qu'il  aura  subie.  »  A 

aiuc  délits  de  la  nature  de  celui  qu'ils  pu-  l'égard  ^e&  simples  contraventions,  les  art.  608 

Hissent  (  ar  t%  53  ).  Enfln  dans  le  système  du  Code  du  Code  du  3  brumaire  cl  483  du  C.  pén.  ont  eux- 

de  la  Louisiane,  la  récidive  n'existe  qu'entre  mêmes  limité  l'application  de  la  récidive  au  cas 

des  délits  d^  la  même  nature  (of  tbe  same  oti  les  deux  contraventions  ont  été  commises 

nature).  dans  le  cours  de  la  même  année. 

Assurément  nous  ne  prétendons  pas  que  les  M.  Scipion  Bexon,  dans  son  projet  de  Code  pé- 

deox  faits  doivent  révéler  une  complète  identité  nal,  établit  la  même  distinction,  et  II  ne  doit  y 

pour  que  la  récidive  puisse  exister.  Il  serait  il-  avoir  lieu ,  dit  ce  publiciste,  à  l'application  des 

lusoire  d'admettre ,  avec  le  législateur  de  la  peines  de  la  récidive,  dans  les  cas  de  contraven- 

Louisiane,  que  le  faussaire  qui  commet  un  vol ,  tion,  qu'auUnl  que  les  actions  contraires  aux 

quele  meurtrier  qui  se  rend  coupable  d'un  at-  dispositions  de  la  loi,  auraient  lieu  dans  le  ter- 

tcntjit  à  la  pudeur,  ne  se  trouvent  pas  en  état  de  me  d'une  année.  Hais  à  mesure  que  la  pre- 

récidive  ;  car  la  même  perversité  a  guidé  le  vo-  mière  action  exécutée  est  plus  dangereuse  et 

leur  et  le  faussaire,  la  inême  passion  le  meurtre  annonce  plus  de  perversité  et  de  corruption 

et  l'attentat.  Les  délits  sont  de  la  même  nature  dans  son  auteur,  la  menace  des  peines  delà  réci- 

quand  ils  dérivent  du  même  principe,  quand  ils  divedoit  s'étendre  à  un  temps  plus  long,  et  dans 

prennent  leur  source  dans  le  même  genre  de  lecasdudeuxièmedélitdanslecoursdetroisan- 

fomiption.  Ainsi  la  nature  même  des  choses  a  nées  depuis  le  premier,  il  y  a  lieu  à  l'application 

àïs'vsi  les  infractions  en  délits  contre  les  person-  des  peines  sur  la  récidive.  Les  motifs  deviennent 

0€s ,  délits  contre  les  propriétés ,  délits  politi-  plus  puissans  pour  étendre  davantage  ce  temps 

qnes,  militaires,  spéciaux  ,  etc.  Dans  chacune  quand  il  s'agit  de  la  récidive  pour  crimes  ;  en 

deeesclasseslaréitérationd'undélitdoit  former  général,  ce  temps  n'est  pasdéterminé;  j'aipro^ 

la  récidive  ;  mais  si  les  deux  infractions  n'appar-  posé  de  restreindre  ce  délai  de  la  récidive  pour 

tiennent  pas  à  la  même  classe,  la  récidive  n'existe  crimes  à  cinq  années  depuis  la  condamnation 

plus ,  parce  qu'il  n'y  a  plus  habitude  dans  un  subie  [3].  » 

oiêffle  genre  de  crime.  C'est  à  ces  termes  que  se  £t,en  effet  si  la  perpétration  des  deux  crimes 
résume  noire  pensée.  Cette  distinction  simple  n'a  eu  lieu  qu'à,  des  époques  éloignées,  la  pré- 
et  facile,  en  renfermant  la  présomption  de  la  loi  somption  de  perversité  dont  la  loi  environne  le 
dans  ses  vraies  limites,  satiferait  à  la  justice  mo-  deuxième  crime  s'évanouit.  Comment  supposer 
rak  sansaffaibUrun  utile  principe  de  réprcs-  que  ledélinquantaété  entraîné  dans  uneseconde 
siOB.  *  faute  par  une  habitude  dépravée,  lorsque  de  Ion- 
Une  seconde  restriction  peut  se  fonder  sur  gués  années  d'une  conduite  pure  viennent  dépo- 
rinlervalle,  qui ,  dans  certains  cas  ,  sépare  les  ser  contre  cette  habitude?  et  cette  vie  inlermé- 
deax  crimes  ;  la  loi  doi^-elle  faire  abslraction  de  diaire  ne  doit-elle  pas  lui  être  comptée?  La  so- 
cct  intervalle  ?  Le  second  crime  méri  te-t-il  l'ag-  ciété  doit-elle  se  ressouvenir  encore  d'un  premier 
gravation  de  la  peine  à  quelque  distance  qu'il  crime  que  20  ou  30  ans  d'une  existence  paisible 
soit  placé  du  premier?  ainsi,  relevé  "de  sa  pre-  ont  lavé?  Sa  bonne  conduite  l'a  régénéré:  ce 
mière  faute  par  40  ans  d'une  vie  paisible,  le  dé-  n'est  plus  un  condamné  relaps;  la  loi  ne  doit  lui 
linquant  retombe  dans  le  crime  ;  faut-il  réunir  reprocher  qu'une  seule  faute, 
denx  actions  séparées  par  une  si  longue  carriè-  Toutefois  une  période  de  trois  et  même  de 
re,  pour  en  tirer  la  preuve  de  cette  obstination  cinq  ans,  ne  nous  semblerait  point  suffisante 
eriminelle  que  la  loi  redoute  et  qu'elle  frappe  pour  établir  la  preuve  de  la  complète  cou ver- 
d'one  peine  plus  sévère  ?  Les  anciens  juriscon-  sion  du  coupable.  Peut-être  en  portant  ce  ter- 
suites  ne  faisaient  pas  remonter  la  récidive  au-  me  à  dix  ans,  qui  ne  compteraient  que  du  jour 


[l  et  2]  Qiiîcsl,  23,  u'>20  cl  30.  [3}  Introd.,  §  19. 


120  THÉORIE  DU  GODE  PÉNAL.  CnAP.  IX. 

de  l'expiration  de  la  première  peine,  arrlyeralt-  noneëe  par  la  loi ,  sans  distlnetion  de  la  récidi-* 
on  à  concilier  l'application  du  principe  de  la  ye;niais  elle  a  Toaluqn'après  la  peine  subie,  les 
récidive  avec  la  raison  qui  le  justifie.  condamnés  pour  récidive  fussent  déportés ,  dis- 
Une  troisième  restriction  ,  qui  renfermerait  position  qni  ne  nous  parait  pas  conforme  aux 
implicitement  les  deux  premières,  consisterait  à  règles  d'une  justice  exacte,  puisqu'elle  ne  fait 
faire  cédera  la  preuve  contraire  la  présomption  aucune  différence  entre  celui  dont  le  deuxième 
légale  que  deux  crimes  font  peser  sur  l'accusé,  crime  emporte  la  réclusion  et  celui  dont  le 
à  rendre  l'aggravation  de  la  peine,  non  pasobli-  deuxième  crime  emporte  vingt-quatre  années  de 
gatoire,  mais  facultative  dans  les  mains  du  ju-  fers.  Il  nous  a  paru  convenable  de  chercher  une 
ge.  Ce  système,  s'il  pouvait  être  strictement  ap-  autre  règle  plus  compatible  avec  les  proportions 
pliqué,  aurait  l'avantage  d'éUblirun  rapport  qui  doivent  exister  entre  les  peines  et  les  crimes; 
aussi  exact  que  possible  entre  la  peine  et  la  mo-  elle  se  présente  naturellement  :  c'est  d'appii- 
ralité  du  condamné.  Mais  il  met  la  volonté  du  querau  crime  j  en  cas  de  récidive,  la  peine  im- 
juge  à  la  place  de  celle  de  la  loi ,  l'arbitraire  médiatement  supérieure  à  celle  qui  devrait  être 
des  décisions  humaines  au  lieu  de  la  stabilité  infligée  au  coupable  s'il  était  condamné  pour  la 
des  règles  légales.  C'est  dans  cette  voie  qu'est  première  fois  [i].  n 

entrée ,  bien  que  d'une  manière  restrictive ,  la  Ce  système  de  gradation ,  dont  nous  avons  vu 
loi  du  28  avril  1832.  Nous  y  reviendrons  plus  le  germe  dans  la  loi  romaine ,  ne  fut  pas  admis 
loin.  sans  contestation.  La  commission  du  corps  lé- 
La  mesure  de  l'aggravation  doftt  la  récidive  gislatif  proposa  d'y  substituer  une  sorte  de 
est  passible,  doit  être  circonscrite  elle-même  moyen  terme  entre  la  peine  déjà  encourue  et  la 
dans  des  bornes  assez  étroites.  La  récidive  doit  peine  immédiatement  sfupérieure.  Cette  peine 
entraîner  un  degré  plus  élevé  de  la  même  peine ,  intermédiaire  eût  consisté  en  une  simple  aggra- 
mais  elle  ne  peut  motiver  une  peine  différente  vation  de  la  peine  encourue,  lorsqu'elle  n'était 
et  d'un  degré  supérieur.  La  raison  en  est  simple:  que  temporatre[2].  Cette  proi)osition  qui  se  rap- 
le  fait  à  punir  ne  change  pas  de  nature.  La  cri-  proehait  des  principes  que  nous  venons  d'expo- 
minalité  de  l'agent  est  plus  évidente,  mais  elle  ser,  ne  fut  point  adoptée;  le  conseil  d'Etat 
n'altère  pas  le  caractère  de  l'action  à  laquelle  maintint  une  échelle  d'aggravation  qui  s'élevait 
elle  se  rattache.  La  peine  que  le  législateur  a  symétriquement,  mais  par  degrés  inégaux,  delà 
choisie  dans  l'échelle  des  peines  pour  Tappli-  dégradation  civique  jusqu'à  la  peine  demort,  et 
quer  àcette  infraction,  doit  donc  rester  la  même;  il  n'hésita  point  d'inscrire,  an  dernier  échelon , 
seulement  elle  peut  être  élevée  jusqu'au  nuixi-  cette  peine  terrible  pour  remplacer  celle  des  tra- 
mum.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Rossi.  vaux  forcés  à  perpétuité;  quelque  immense  que 
<c  Comme  la  récidive,  observe  ce  criminaliste  ,  soit  l'abîme  qui  sépare  ces  deux  ehâtimens. 
n'est  qu'une  aggravation  de  culpabilité  dans  la  Auprèsde  ce  système  d'aggravation,  un  autre 
même  espèce  de  crime,  nous  reconnaissons  qu'on  système  se  manisfestait  cependant  dans  les 
ne  devrait  jamais  changer  le  genre  de  la  peine ,  art.  57  et  58.  Ainsi ,  tandis  que  l'art.  56  infli- 
mais  seulement  en  augmenter  le  taux.  »  Ce  geaitàla  récidive  en  matière  criminelle,  une 
principe,  méconnu  par  laloi  romaine,  a  été  suivi  peine  d'un  ordre  supérieur  à  celle  que  méritait 
par  les  législateurs  du  Brésil'etde  la  Louisiane,  le  crime  en  lui-même ,  les  art.  57  et  58  ne  punis- 
L'art.  46  du  Code  prussien  le  proclame  égale-  salent  la  récidive  en  matière  correctionnelle 
ment  dans  les  termes  les  plus  explicites.  que  par  l'aggravation  de  la  peine  encourue. 
Telles  sont  les  limites  dans  lesquelles  l'aggra-  sans  en  altérer  la  nature.  Deux  systèmes  mar^ 
vation  pénale  de  la  récidivité  devrait ,  nous  le  chaient  donc  de  front  dans  le  même  Code  :  celui 
pensons,  être  restreinte,  pour  devenir  en  rap-  de  l'aggravation  de  la  peine  enconrne  et  celui 
port  avec  son  principe  et  son  but.  Notre  inten-  de  la  substitution  à  cette  peine  d'une  peine  su- 
tion  n'est  point  d'insister  davantage  sur  ces  péricnre. 

observations  théoriques.  Nous  y  reviendrons  La  loi  du  28  avril  1832,  en  atténuant  qnel- 

d'ailleurs  dans  le  cours  de  ce  chapitre.  ques  •  uns  des  plus  déplorables  effets  de  ce 

Passons  à  l'examen  du  Code  pénal.  dernier  système,  a  maintenu  et  continué  une 

M.  Treilhard  expliquait  ainsi  la  pensée  du  confusion  qu'il  eût  été  facile  de  faire  dispa- 

Code  de  1810  :  «  L'assemblée  constituante  n'a  raltre.  La  commission  de  la  chambre  des  dépu- 

établi  contre  le  second  crime  que  la  peine  pro-  tés  ne  s'est  point  dissimulé  les  vices  du  nouvel 


[ij  Locré,  loni.  16,  édit.  Tarlier.  [2]  Locré,  lom.  15,édit.  Tarlicr. 
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art.  06  [i].  Le  rapportear  s'exprimait  en  ces  Nous  avons  hit  remarquer  les  nodlieatiOBs 
termes:  «  Voire  commission  a  peu  d'observa-  d^  paragraphes  4  et  6.  Il  en  est  d'antres  en- 
tions à  TOUS  présenter  sur  la  disposition  dn  core.  Ainsi,  dans  l'ancien  article,  le  bannisse- 
projet  qui  concerne  les  récidiTCs.  Le  principe  ment  était  remplacé  par  la  réclusion  ;  or ,  il 
de  l'aggrayation  obligée  de  la  peine  en  cette  n'existait  aucune  analogie  entre  ces  peines  ;  la 
matière ,  eût  rencontré  quelques  objections ,  si  loi  a  substitué ,  avec  raison ,  la  détention  à  la 
l'admission  des  circonstances  atténuantes  ne  réclusion.  Mais,  à  côté  de  ces  heureuses  inno- 
remédiait  aux  injustices  que  ce  principe  peut  valions,  comment  ne  pas  éprouver  quelque  élon- 
quelquefois  entraîner.  Elle  a  trouvé  cependant  nement ,  en  voyant  la  déportation ,  peine  es- 
que,  même  dans  le  système  dn  projet,  le  pas-  sentiellement  politique,  remplacée,  au  cas  de 
sage  de  la  détention  et  aux  travaux  forcés  à  récidive  ,  par  les  travaux  forcés  à  perpétuité , 
temps,  à  la  détention  et  aux  travaux  forcés  à  et  cette  dernière  peine  remplacée  elle-même 
]»erpéittité ,  dépassait  de  beaucoup  l'aggrava-  par  la  peine  de  mort? 
tion  légitime  en  matière  de  récidive,  et  elle  vous  A  la  vérité ,  le  législateur  qui  sentait  le  vice 
propose  de  borner  cette  aggravation  au  maxi-  dn  principe  qu'il  posait,  a  restreint  Tapplica- 
mum  de  la  première  peine  ,en  laissant  toutefois  tion  de  cette  dernière  peine.  Dans  le  Code  pénal 
an  juge  le  droit  de  l'élever  jusqu'au  double.»  de  1810,  il  suffisait,  pour  être  passible  de  la 

L'ancien  système  a  donc  survécu  à  la  révision  peine  capitale ,  d'avoir  commis ,  en  état  de  ré- 

dmisles  trois  premiers  paragraphes  de  l'art.  56  cidive,  un  crime  puni  des  travaux  forcés  per- 

qui  remplacent ,  dans  les  cas  de  récidive ,  la  dé-  pétuels.  Le  nouveau  Gode  jie  prononce  la  peine 

gradation  civique  par  le  bannissement ,  le  ban-  de  mort  que  dans  le  cas  où  le  coupable  a  com- 

nissementpar  la  détention,  la  réclusion  par  les  mis  deux  crimes,  emportant  l'un  et  l'autre  la 

travaux  forc<^.  Mais  la  loi  nouvelle  déroge  pehie  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  Déplus, 

à  ce  système  dans  les  deux  paragraphes  sui  vans,  l'application  du  système  des  circonstances  allé- 

qui  se  lM>ment  à  aggraver  la  peine  applicable  nuantes  vient  encore  circonscrire  le  cercle  où 

au  second  fait,  sans  la  transformer  en  une  an-  cette  peine  peut  être  encourue,  à  raison  de  la 

tre  peine  :  ainsi ,  la  détention  peut  être  élevée  seule  circonstance  de  la  récidive  ;  mais  il  suffit 

jusqu'au  maximum ,  et  ce  maximum  porté  au  que  cette  exécution  soit  possible  dans  un  seul 

double;  il  en  est  de  même  des  travaux  forcés  à  cas;  il  suffît  que  le  principe  soit  inscrit  dans 

temps.  Ce  n'est  là  toutefois  qu'une  exception.  la  loi,  pour  que  nous  nous  fassions  un  devoir 

Car,  la  loi  revient  au  principe  du  Code  de  1810  de4e  combattre. 

dans  le  sixième  paragraphe,  qui  transforme,  Dès  1808,  la  commission  do  Corps  législatif 

au  cas  de  récidive ,  la  peine  de  la  déportation  repoussait  la  peine  de  mort ,  comme  peine  sub- 

en  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  et  dans  stituée  à  celle  des  travaux  forcés  perpétuels , 

leseptlème,  qui  substitue  à  cette  dernière  peine  danslescasde  récidive,  a  Toute  récidive,  disait 

celle  de  mort.  cette  commission ,  doit  sans  doute  aggraver  la 

Ces  dispositions  révèlent  cependant  quelques  seconde  peine;  mais,  autant  qu'il  est  possible , 

améliorations  importantes  dans  l'échellepénale.  on  doit  faire  des  eflTorts  pour  établir  une  gra- 


[i]  Art.66  :  Qaiconqae,  ayant  été eondamné  à  aue  laquelle  [b]  potirra  être  élevée  jusqu'au  double.  — 
prinèaflKctfvcouinfamantc^aura  commis  un  second  Si  le  second  crime  emporte  la  peine  de  la  dépor- 
crime  emportant,  comme  peine  principale,ladégra-  tation.  il  sera  condamnéaux  travaux  forcés  à  per- 
datioD  eîvique,  sera  conda?nné  à  la  peine  du  ban-  pétuité.  Quiconque  ayant  été  condamné  aux  tra- 
nissement. — Si  le  second  crime  emporte  la  peine  dn  vaux  forcés  k  perpétuité,  aura  commis  un  second 
bannissement,  il  sera  condamné  h  la  peine  de  la  crime  emportant  la  même  peine,  serii  condamné  à 
détention. — Si  le  second  crime  emporte  la  peine  la  peine  de  mort.  —  Toutefois,  l'individu  cou- 
de la  réclustOB  ,  il  sera  condamné  à  la  peine  des  damné  par  un  tribunal  militaire  ou  maritime,  ne 
traTaui  forcés  à  temps.  —  Si  le  second  crime  em-  sera,  en  cas  de  crime  on  délit  postérieur ,  passible 
porte  la  peine  de  la  détention ,  il  sera  condamné  des  peines  de  la  récidive  qu'autant  que  la  pre  - 
an  oiaxîmam  de  la  même  peine,  laquelle  [a]  pourra  mière  condamnation  mirait  él*^  prononcée  pour  de^t 
être  élerée  jusqu'au  double.  —  Si  le  second  crime  crimes  ou  délits  punissables  d'après  les  lois  péiia- 
emporte  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  il  les  ordinaires.  i>  Voy,  l'ancien  article  à  l'appen- 
sera  condamné  au  maximum  de  la  même  peine ,  dice. 

J«,  Il  raodraii  /  qnet,  L'rmor  m  i^Tidonlr.  [b\  Même  obHTTalion. 
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dation  preporiionnelle  et  éc|nitaMe[i]*  »  Bepnit  tfavaux  foreés  à  perpéiiiîlé  dans  le  cas  diwt  il 
h  promulgation  du  Gode,'  Topinion  générale  «'agit ,  que  de  trancher  la  tête  pour  un  simple 
n'a  pat  tardé  à  s'élever  contre  cette  énorme  ag-  toI  ,  quoique  en  récidive.  »  M.  Dumon  n'opposa 
(;ratation  de  la  peine,  et  le  garde  des  sceaux,  qu'un  seul  argument  :  »  11  est  facile ,  dit-il ,  de 
M.  Bonrdeau ,  ne  faisait  qu'obéir  à  cette  impul-  démontrer  que  si  cet  amendement  était  admis , 
sion,  lorsqu'il  présentait  le  0  juin  1829  à  la  il  n'y  aurait  plus  de  répression  possible  contre 
Ghambre  des  pairs,  un  projet  de  loi  qui  res^  les  individus  condamnés  aux  travaux  forcés  à 
treîgnait  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  56  du  perpétuité  et  qui  se  seraient  évadés.  Je  sup- 
Gode  pénal ,  aux  seuls  cas  de  meurtre  commis  pose ,  en  effet ,  un  de  ces  hommes  condamnés 
par  un  individu  condamné  à  i)erpélttité[2]  :  a  La  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  et  qui  viendra 
)»rogression  que  le  Gode  pénal  admet  ponr  éta-  par  son  évasion  désoler  la  société  ;  il  pourra 
blir  la  peine,  portent  les  motifs  de  ce  projet,  commettre  tous  les  crimes  impunément  :  il 
s'étend  jusqu'à  la  peine  de  mort,  et  cette  der-  pourra  incendier  les  forêts,  il  pourra  porter 
nière  conséquence  d'un  principe  bon  en  hii-  atteinte  à  la  vie  d'un  homme ,  pourvu  que  ce 
même  nous  a  semblé  trop  rigoureuse.  Tout  le  soit  sans  préméditation ,  et  vous  ne  pouvez  lui 
monde  convient  que  la  peine  de  mort  doit  être  infliger  d'autres  peines  que  de  le  renvoyer  au 
réservée  ponr  les  crimes  les  plus  graves  et  les  bagne  d'où  il  s'est  évadé  [3].  »  Gette  considéra- 
plus  dangereux.  L'art.  56  nous  semble  s'écarter  tion  fit  rejeter  l'amendement, 
-de  ce  principe,  lorsqu'il  applique  cette  peine  Des  doutes  pénibles  s'élèvent  sur  cette  déci- 
par  suite  de  la  récidive  des  bits  que  la  loi  n'a  sion.  La  distance  est  immense  entre  la  peine  de 
pas  jugés  dignes  de  mort  en  eux-mêmes.»  mort  et  la  plus  terrible  des  autres  peines;  il 
L'art.  13  du  projet  préparatoire  de  la  loi  du  n'y  a  entre  elles  aucune  proportion,  et  c'est 
28  avril  1882  iHirtait  :  «  En  aucun  cas,  l'ag-  entièrement  méconnaître  la  nature  de  la  pre- 
gravation  de  peine ,  résultant  de  la  circonstance  mière  que  de  la  considérer  comme  un  degré  or- 
de  la  récidive ,  ne  pourra  donner  lieu  à  l'appli-  dinaire  dans  l'échelle  de^  peines.  £lie  ne  peut 
cation  de  la  peine  de  mort.»  Get  article  dispa-  donc  être  employée  comme  une  peine  aggra- 
rut  du  projet  définitif.  M.  Ghalret-Duriep  le  vante  d'une  autre  peine.  Elle  est  classée  en  de- 
reprodnisit  comme  amendement  dans  la  discus-  hors  et  à  part ,  comme  les  crimes  auxquels  elle 
sion  :  ce  La  peine  de  mort,  disait  ce  député,  est  réservée.  D'ailleurs,  et  nous  l'avons  déjà 
prononcée  contre  un  individu  qui ,  déjà  con-  remarqué ,  la  récidive  atteste  une  perversité 
damné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité ,  com-  plus  profonde  ;  mais  elle  n'altère  point  le  ca- 
rnet nnautre  crime  passible  aussi  de  la  peine  des  ractère  intrinsèque  du  fait  :  un  vol  commis  sur 
travaux  forcés  à  perpétuité,  serait,  par  une  un  grand  chemin  ne  cesse  pasd'être  un  attentat 
conséquence  nécessaire ,  applicable  aux  simples  contre  la  propriété ,  parce  que  l'accusé  s'en  est 
atteintes  contre  la  propriété  privée.  Je  suppose ,  rendu  deux  fois  coupable.  Or  si  la  peine  de  mort 
en  effet,  un  individu  qui  commet  un  vol  snr  un  n'est  pas  la  peine  légitime  du  premier  de  ces 
chemin  public  après  le  coucher  du  soleil  ;  il  est  vols,  comment  le  serait-elle  du  second  ? 
sans  armes ,  il  n'emploie  ni  violences  ni  mena-  On  oppose  cette  seule  objection  :  faut-il  lais- 
ces  pour  commettre  le  vol;  il  est,  d'après  le  ser  impuni  le  condamné  à  une  peine  perpétuelle 
(k>de  pénal ,  condamné  aux  travaux  forcés  à  qui  s'évade  et  qui  commet  un  second  crime  pas- 
perpétuité.  Je  suppose  que  ce  voleur  s'évade  et  siblede  la  même  peine?  ne  pourrait-on  pas  se 
qu'il  récidive ,  il  est  puni  de  la  peine  de  mort,  borner  à  répondre  :  il  ne  fallait  pas  le  laisser 
Gette  peine  est  énorme ,  exorbitante.  Quelle  est  s'évader.  La  première  condition  de  tout  système 
l'objection  qui  se  trouve  dans  les  motifs  de  la  répressif  doit  être  d'empêcher  les  évasions-,  au- 
commission  V  Elle  dit  qu'il  y  a  un  système  d'ag-  eun  système  pénitentiaire  n'est  possible ,  au- 
gravation  de  peines  dans  le  Gode  pénal ,  qui  cnne  régénération  ne  doit  être  attendue  tant 
ne  peut  pas  être  rompu ,  qu'il  faut  suivre  jus-  que  resi)oir  d'échapper  à  la  peine  luira  dans  le 
qu'à  extinction ,  jusqu'à  la  mort.  G'est  ce  prin-  cœur  du  condamné.  Tous  lesefforts  de  l'admi- 
<'ipe  que  je  combats  ;  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  nistralion  doivent  tendre  à  la  destruction  decet 
nécessité  de  le  maintenir;  j'aimerais  mieux  abus;  et  les  exemples  en  deviendront  sans  doute 
l'inconvénient  de  déranger  la  S3miétrie  de  eette  de  plus  en  nlus  rares.  L'objection  n'a  doncquel- 
{gradation ,  l'inconvénient  de  ne  punir  que  des  que  force^ue  dans  une  hypothèse  réellement 


[I]  Locrc,  lom  15,  édil.  Tarlicr.  [jj  Cod.  ytév,  progressif,  paj^.  179  et  180. 

[2]  Moniteur  du  11  juin  1820.  F**  pari. 
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«ceeptioBneUe  ;  et  àms  ce  ^as  même ,  le  con-  natus  et  punitm.  n  Et  il  en  donne  olie  rmon 
4amné  ne  sera-t-il  pas  puni  par  le  seul  fait  de  qui  est  évidente  :  «  aliàssine  tali  punitione. 
sa  réintégration  au  bagne?  A  la  vérité,  lors  reitemndo  delictum  nonpossUdieUncor- 
même  qu'il  n'eikt  pas  commis  un  second  crime ,  rigibilis  [3].  C'est  là ,  en  effet ,  le  vrai  motif  de 
et.sur  la  seule  preuve  de  son  identité ,  il  eût  cette  règle  \  c'est  dans  l'avertissement  qui  ré- 
également  repris  ses  fers.  Mais  de  ce  qu'il  a  suite  d'une  première  eondaronation  que  réside 
jépuise  une  pénalité,  est-ce  un  motif  pour  i'exé-  toute  la  i^itimtté  de  l'aggravation  pénale; 
cuter  à  mort ,  si  son  crime  ne  mérite  pas  intrin-  c'est  cette  condamnation  seule  qui  peut  démon- 
sèqnement  cette  peine?  La  société  n'est-elle  pas  trer  l'inefficacité  de  la  peine  ordinaire.  Et  quelle 
à  l'abri  de  ses  atteintes!  N'est-U  pas  détenu  preuve  aurait-on,  si  cette  condanmationn'exis- 
pour  toute  sa  vie  ?  ne  s'est-il  pas  fermé  la  voie  tait  pas,  que  la  première  peine  eût  été  impûis- 
f^e  grâce?  Est-ce  donc  seulement  pour  empé-  santé  à  le  corriger?  qui  pourrait  dire  que  la 
(  her  uiM  évasion  nouvelle  que  la  loi  le  frappe  justice ,  par  une  action  plus  rapide ,  la  peine , 
de  mort?  Ajoutez,  s'il  le  faut,  à  la  rigueur  de  par  sa  bienfaisante  influence,  n'auraient  pas 
sa  peine;  doublez  (e  poids  de  ses  chaînes  ;  jetez  prévenu  la  rechute  de  l'accusé?  Ce  n'est  que 
le,  comme  le  législateur  de  la  Louisiane,  dans  lorsque  la  justice  a  épuisé  les  moyens  de  cor- 
une  cellule  solitaire ,  ou ,  comme  le  Code  autri-  rection ,  l'avertissement  et  la  discipline  de  ses 
chien,  imposez-lui  des  privations  alimentaires;  peines ,  qu'elle  est  fondée  à  déclarer  le  con- 
mais  réservez  la  peine  de  mort  pour  l'assassinat,  damné  relaps  incorrigible ,  et  à  déployer  contre 
et  ne  l'appliquez  pas  à  l'addition  de  deux  crimes  lui  une  sévérité  pins  grande, 
qui ,  isolés ,  ne  l'eussent  pas  enccurue.  Cette  règle  est  écrite  en  termes  formels  dans 

Nous  signalerons  plus  loin ,  en  développant  le  Code  pénal  :  les  art.  fi6,  57  et  58  ne  punissent 

les  refiles  diverses  que  l'article  56  a  posées ,  les  larécidive  qu'autant  que  le  coupable  a  déjà  été 

dernières  innovations  que  la  révision  a  intro-  candamné  pour  un  crime  ou  pour  un  délit.  Le 

4nltca  danscet  article,  11  importe  d'abord,  pour  fait  d'une  première  condamnation  est  donc  une 

suivre  un  ordre  méthodique ,  de  rappeler  quel-  circonstance  élémentaire  de  la  récidive  légale  : 

qnes  principes  qui  dominent  l'application  de  la  la  perpétration  successive  de  plusieurs  crimes 

peine  aggravante  de  la  r^idive ,  soit  en  matière  ou  délits  ne  suffirait  pas  pour  la  constiiaer. 

criminelle ,  soit  en  matière  correctionnelle.  Par  condamnation  il  faut  entendre  celle 

L'un  de  ces  principes,  est  que  cette  aggra-  qui  résulte  d'un  jugement  ou  arrêt  déilnitif  ; 
vatioD  pénale  ne  peut  être  prononcée  que  dans  car,  tant  qu'une  voie  de  recours  est  ouverte 
kaeoleasoà  le  premier  fait  a  été  précédem-  <)ontre  une  décision  judiciaire,  cette  décision 
ment  réprimé  par  une  condamnation.  Tous  les  ne  {)eut  avoir  un  effet  légal.  Ainsi  on  ne  pour- 
auteurs  ont  répété  cette  règle  :  aucun  n'a  cher-  rait  considérer ,  comme  ayant  été  condamné , 
obë  à  la  jnsti^r,  si  ce  n'est  par  des  arrêts  [1].  l'accusé  dont  la  condamnation  a  été  annulée  et 

C'est  dans  la  loi  romaine  qu'on  en  trouve  hi  que  la  Cour  de  cassation  a  renvoyé  devant  d'au- 

souree.  Callistrate  dit  dans  la  loi  28,  §  3 ,  au  ires  juges  pour  y  subir  un  autre  jugement. 

W^.  de  pœnis  :  «  Quod  si  ita  corabcti  in  iis^  Cependant  cette  règle  peut  soulever  quelques 

demdeprehendantur,exUiopuniendi$int,  difficultés,  lorsque  la  première  condamnation 

nonnànquam  capite  plectendi.  »  Nonob-  a  été  rendue  par  défaut  ou  par  contumace.  Uue 

Staat  ce  texte  ,  quelques  docteurs  ont  douté  distinction  les  résout  d'abord  en  partie  :  si  le 

qu'une  première  condamnation  fût  nécessaire  jugement  par  défaut  n'a  point  été  notifié  au 

pMir  constituer  la  récidive  ;  Gomezius  décide  prévenu ,  et  qu'il  n'ait  point ,  par  conséquent^ 

même  que  l'aggravation  doit  être  appliquée  été  mis  en  demeure  de  le  faire  annuler  [4],  si 

tt  eliam  quando  deprimis  delictis  non  fuit  4'arrêt  par  contumace  n'a  point  puisé  dans  la 

Hee  punitus  neo  condemnatus  [2].  MaisFa-  prescription  la  force  d'un  arrêt  définitif,  et  que 

riRacins  pose,  au  contraire,  en  principe  que  l'aecusé  soit  encore  dans  les  délais  pour  se  re- 

rhabitade  du  mme  ne  peut  faire  aggraver  la  présenter  [5]  ;  en  un  mot ,  si  la  condamnation 

peine,  nitideprimis delictis  faerit  condem-  rendue  en  l'absence  du  prévenu  n'est  point  ir- 


fll  Legraverend ,  Delà  récidive,  p.  181 ,  t.  4  ,        [2]  In  tract.  deDelirt.  c.  5,  tit.  de  Fiirl.,n'  9. 
édil.  Tarlier;  Câraot,siir  l'art.  56;  Bour^iiignou,         [8]  Qnœsl.  18,  n^O. 

loin.  111^  «ur  Tari.  50,  n<>3;  Favard  del^n^ladc,         [4]  Arr.  casf.,  6  mai  1826.  Sircy,  1827,  l,  16(K 
V*  Récidive^  n^  4  ;  Dalloz ,  v<>  Récidive ,  toui.  23 ,         l5]  Arr.  cass. ,  22  vendém.  au  5  ;  Dalioz  ^  t.  83 , 

pa».  204.  p.  297. 
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réroeable ,  le  délit  oo  le  crime  dont  il  se  rend  de  la  G<mr  de  cassation  n'a  jamais  varié  sur  ce 
coapable  n'est  point  commis  en  récidive.  point  [i]  ;  telle  était  aussi  l'opinion  de  Farina- 
Mais  si  le  silence  du  prévenu  on  de  l'accusé  a  cius  :  «  Pœna  augetur  etiam  propter  an- 
maintenu  la  condamnation  provisoire ,  la  solu-  tiqua  delicta  prœscripta  [2].  n 
lion  n'est  point  exempte  de  quelques  doutes  ;  Quelques  doutes  se  sont  élevés  sur  les  effets 
car  le  motif  de  l'aggravation  de  la  peine  est  de  la  rétiaiMlitation,  pour  l'application despei- 
rincorrigibilité  du  prévenu.  Or,  cette  présomp-  nés  de  la  récidive.  M.  Favard  de  Langlade  [3]  a 
tion  de  la  loi  a-t-elle  la  même  force  lorsque  la  même  émis  l'opinion  que  la  condamnation  cesse 
première  condamnation  l'a  fîrappé  en  son  ab-  d'être  un  élément  pour  la  récidive,  après  la 
senee  et  sans  qu'il  ait  pu  se  défendre ,  lorsqu'elle  réhabilitation  du  condamné.  Une  telle  doctrine 
ne  porte  avec  elle  qu'une  preuve  incomplète  de  tombe  devant  le  texte  de  la  loi.  La  réhabilita- 
sa  moralité,  lorsqu'enlln  la  peine,  qui  devait  tionn'abolit  pas  le  crime,  elle  nereffàce  pas, 
le  corriger ,  n'a  point  été  subie?  Les  arrêts  par  elle  ne  le  pardonne  pas.  Son  effet,  unique  est  de 
contumace  et  par  défaut  ne  sont,  au  fond,  relever  le  condamné  pour  l'avenir  des  incapa- 
qu'une  sorte  de  menace  contre  les  prévenus  qui  cités  encourues ,  à  cause  de  sa  bonne  conduite, 
se  dérobent  à  la  justice  ;  si  cette  menace  s'ac-  Le  Gode  pénal  de  1791  avait  donné  à  cette  bien- 
complit  après  de  certains  délais ,  c'est  que  la  faisante  mesure  le  pouvoir  de  faire  cesser  tous 
fuite  de  l'accusé  semble  entraîner  l'aveu  de  sa  les  effets  résultant  de  la  condamnation  ;  mais 
foute.  Mais  cette  fiction  permet-elle  de  consi-  ces  termes  ont  été  retranchés  de  l'art.  638  du 
dérer  comme  complètement  fixée  la  criminalité  God.  d'instruction  criminelle.  Dès  lors  il  est 
de  cette  classe  de  condamnés  ?  et  n'y  a-t-il  pas  évident  que  le-  nouveau  crime  commis  après  la 
quelque  injustice  à  les  assimiler  aux  condamnés  réhabilitation ,  doit  constituer  l'accusé  en  état 
dont  un  débat  contradictoire  a  fixé  avec  préci-  de  récidive.  G'estaussi  dans  ce  sensque  la  Gour 
slon  le  degré  de  culpabilité ,  et  dont  la  peine  a  de  cassation  a  prononcé  [4]. 
essayé  la  réforme?  l'avertissement n'a-t-il  pas  Mais  si  la  loi  est  explicite  et  claire,  est-elie 
été  plus  solennel  pour  ceux-ci,  la  rechute  phis  à  l'abri  de  toute  critique?  L'effet  immédiat  de 
criminelle  ?  ^  la  réhabilitation  est,  pour  nous  servir  des  termes 
'  Ges  réflexions  tendraient  à  prouver  que  le  del'ord.  de  I670(tit.  16,  art.  6) ,  de  remettre 
motif  de  la  loi  ne  s'applique  qu'avec  une  cer-  te  condamné  en  ses  biens  et  bonne  renon^ 
taine  résistance  aux  condamna  par  contumace  mée.  Or  cet  homme  qui  a  repris  sa  place  dans 
et  par  défout ,  dans  le  cas  même  où  la  condam-  ta  société ,  qui  se  trouve  à  la  même  hauteur  que 
nation  est  devenue  définitive.  Mais  il  faut  re*  les  autres  citoyens,  s'il  vient  à  tomber  de  non- 
connaître  que  la  loi  n'a  point  écrit  cette  dis-  veau,  ne  tombe-t-ilpasdnmême  point,  doit-il 
tinction.  Elle  a  rangé  sur  la  même  ligne  tous  être  puni  plus  sévèrement?  Toutes  les  coraidé- 
les  condamnés ,  soit  que  leur  peine  ait  été  su-  rations  théoriques  que  nous  avons  exposées  au 
hie,  soit  qu'ils  se  soient  soustraits  à  son  exé-  commencement  de  ce  chapitre,  se  présentent 
cution,  soit  que  la  condamnation  ait  été  con-  ici  ;  une  distance  immense  sépare  nécessaire- 
tradictoire  ou  par  défaut.  G'est  le  fait  de  cette  ment  les  deux  crimes ,  puisque  la  peine  a  été 
condamnation  et  non  ses  résultats  qu'elle  con-  subie,  puisque  la  réhabilitation  a  été  précédée 
sidère.  En  présence  du  texte  de  l'art.  56 ,  toute  de  longues  épreuves  ;  la  bonne  conduite  du  con- 
dlstinction  est  impossible,  et  il  faut  tenir  en  damné  attestée  par  cette  réhabilitation  même , 
principe  que  le  condamné  par  défaut  ou  par  l'a  régénéré;  la  loi  l'a  replacé  au  rang  des  ci- 
contumace  qui  commet  de  nouveau  un  délit  ou  toyens;  elle  a  voilé  son  crime  ;  c'est  un  homme 
un  crime ,  est  en  récidive ,  si  toutefois  toute  nouveau.  Pourquoi  ce  crime  effacé  resterait-il 
voie  de  recours  est  fermée  et  que  la  condamna-  indélébile  pour  la  récidive  seulement  ? 
tiOn  soit  devenue  irrévocable.  Le  même  principe  s'applique  aux  lettres  de 
La  même  décision  s'applique  naturellement  grâce.  La  grâce  n'abolit  pas  le  crime,  elle  n'ef- 
aucas  où  le  condamné  a  prescrit  sa  première  foce  pas  la  tache  qu'il  avait  imprimée  sur  la 
l>eine  :  la  prescription  couvre  la  peine ,  mais  ne  personne  ;  elle  ne  détruit  point  la  condamna- 
détruit  pas  la  condamnation.  La  jurisprudence  tion ,  seulement  elle  en  modifie  les  effets.  Elle 


[I]  Ait.  cass.,  30  juin  1812;   10  fév.    1880;  4  [2]  Qaest.  83.  n^ld. 

oct.  1821  ;  4  juill.  18a8;Dalio2,  tom.  23,pa{f.  208;'  [3]  Ré|>ert.,  t«  Bécidive^  n«  12. 

Garnot,  loin.  1,  paf^  168;  l^^ravcrcnd,  tom.  IV.  [4]  Arr.  cass.,  6  février  1822.  Dallox,  l.  28, 

pajf.  180,  note  l".  p.  208. 
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m  ùât  done  attom  otetaele  à  la  récidive,  [i].  simi  est  acqaîs  ao  condamoé,  el  il  ne  pourrait 

Cette  solutieo  a  été  proclamée  par  une  ordon-  en  être  prifé  par  une  addition  au  jugement, 

nancedn  14  octobre  1818  portant  :  u  Que  les  Cetterègle  résulte  de  plusieurs  arrêts  antérieurs 

lettres  de  grâce  accordées  pour  le  premier  au  Code  [s]  ;  et  nous  pensons  avec  M.  Camot  [oj 

crime,  encore  qu'elles  aient  fait  la  remise  de  qu'elle  doit  encore  être  suivie  aujourd'hui.  La 

la  peine,  ne  dispensent  pas  de  celle  qui  est  récidive  est  une  circonstance  concomitante  du 

encoume  par  la  récidive  ;  qu'en  effet ,  ces  let-  second  crime  ;  or ,  il  y  a  chose  jugée  sur  toutes 

très  n'ont  ni  éteint  le  premier  crime,  ni  détruit  les  circonstances  qui  se  rattachent  à  ce  fait , 

kl  première  condamnation ,  et  portent  unique-  dès  que  la  condamnation  est  intervenue.  Cepen- 

mentsnr  ses  effets.  »  dant,  si  le  fait  de  la  première  condamnation 

L'auteur  de  l'article  Récidive  du  Répertoire  n'était  connu  que  pendant  l'instance  d^appel , 
de  Favard  de  Langlade  [2]  émet  l'opinion  que  nul  doute  que  l'aggravation  pénale  pourrait 
l'expédition  des  lettres  de  grâce  avant  que  hi  encore  être  appliquée,  puisqu'il  n'y  a  point  en- 
peine  ait  commencé  à  s'exécuter ,  empêche  que  core  de  jugement  acquis  [7]. 
kl  condamnation  serve  d'élément  à  la  récidive.  Le  mode  le  plus  simple  et  le  plus  régulier  de 
*Cettedoctrineestunefausseapplicationderavis  justifier  de  la  condamnation  est  d'en  produire 
du  conseil  d'État  du  8  janvier  1823 ,  qui  décide  un  extrait.  Les  art.  600 ,  601  et  602  du  C.  d'inst. 
que  a  les  lettres  de  grâce  accordées  avant  l'exé^  cr. ,  fournissent  au  ministère  public  les  moyens 
cution  du  jugement,  préviennent  les  incapa-  de  rechercher  les  condamnations  précédemment 
cités  légales  et  rendent  inutile  la  réhabilita-  encourues  par  les  accusés.  Mais  à  défaut  de  cette 
tion.  »  La  grâce  empêche  les  incapacités ,  mais  production ,  comment  doit  se  faire  cette  preu- 
là  s'arrête  son  pouvoir;  eUe  ne  détruit  pas  la  ve  ?  par  tous  les  faits  et  docum^is  qui  peuvent 
condamnation,  et  c'est  le  fait  seul  de  cette  cou-  l'établir,  [*]  Cependant,  il  nous  parait  inexact 
damnation ,  indépendamment  de  son  exécution,  de  dire,  comme  l'a  fait  M.  DaUoz,  que  «  la  preuve 
qni  entraîne  l'application  des  peines  de  la  ré-  de  la  récidive  peut  se  faire  à  l'audience  et 
eidive.  résulter  d'un  aven  du  prévenu  [s].  »  L'aveu  seul 

L'amnistie,  telle  que  la  Cour  de  cassation  l'a  du  prévenu  ne  saurait  former  une  preuve  ju- 

définie  et  sanctionnée,  a  des  effets  plus  étendus  dkiaire ,  et  la  Cour  de  cassation  a  même  jugé 

qne  la  grâce:  «  Elle  porte  arec  elle  l'abolition  que  le  certificat  du  directeur  de  la  maison  de 

itesdélits,  des  poursuites  et  des  condamnations,  détention  où  la  peine  a  été  subie  [9],  que  les 

tellement  que  ces  délits ,  couverts  du  voile  de  àionciations  contenues  au  registre  des  chiour- 

la  loi ,  sont  au  r^ard  des  cours  et  tribunaux ,  mes [io],ne  pouvaientsuppléer la  représentation 

sauf  les  actions  civiles  des  tiers ,  comme  s'ils  de  l'extrait  en  forme  de  l'arrêt  de  condamnation: 

n'ataient  pas  été  commis.»  [s]  Si  l'on  admet  toutes  ces  circonstancesne  sont  que  des  preuves 

cette  doctrine,  sur  laquelle  nons  ne  pourrions  morales  que  le  juge  doit  apprécier ,  sans  être 

noos  expliquer  ici  sans  entrer  dans  l'examen  enchaîné  par  elles. 

des  lois  d'instruction  criminelle ,  il  faut  en  dé-  On  a  demandé  à  qui'appartient  cette  appré- 

dalre  que  la  condamnation  abolie  par  une  am-  ciation  en  matière  criminelle ,  si  c'est  à  la  COur 

nîstie,  ne  peHtservirdebaseàlarécidive[4].  d'assises  ou  au  jury?  La  jurisprudence  a  varié 

L'existence  delà  première  condamnation  doit  à  cet  égard.  [**]  Un  arrêt  du  18  floréal  an  7  [11] 

être  étaMie  par  l'accusation.  Si  elle  reste  igno-  porte  «  que  la  question  sur  la  récidive  doit  être 

rée  pendant  les  débats,  le  bénéfice  de  cette  omis-  proposée  lors  des  débats  comme  circonstance 


[I]  Ait,  eati.,  a  déc.  161 1  ;  g  joill.  18ai.  4  jnill.  de  rart.56.  Le  silence  de  VairrH  de  renvoi  sur  cette 

1628.  D»lloi,  t.  aa,  p.  207.  circonstance  n'emporte  pas  chose  jnf^c  au  profit 

[3]  N*  12.  de  l'accusé.  Br.,  cass.  2  fév.  1882;  Bail,  de  caste, 

[s]  Arr.  tam^  11  join  1825.  Sirey ,  1820, 1, 104.  1823,  p.  40. 

[4]  Arr,  ea4s.,12niess.an4.  Dalloa,t.22,p.207.  [s]  Dalioz,  t.  22,  p.204,n«  1. 

[ft]  Arr.  cass.^  18  flor.  an  7  et  8  fmct.  an  13.  Dal-  [9]  Arr.  cass.,  1 1  sept.  1828.  Sircj,  1828,  1 ,  252. 

lot,  t.  22,  p.  205.  [10]  Arr.  cass. ,  6  aoàt  1820.  (  Journal  du  droit 

[s]  Sur  l'art.  50,  n*  15.  crim.,  1820,  pag.  24).)  Sire j,  1828, 1 ,  262. 

[7]  Arr.  cass.,  8  fév.  1821.  Balloi,  t.  23  ,  p.  206.  [*^J  La  Gourde  cassation  de  Bruxelles  a  décidé  que 

[^  La  circonstance  de  récidive   non  comprise  la  question  de  la  récidive  ne  doit  pas  être  sonmiseau 

dans  Pacte   d*accnsation  et  constatée  senlement  jnry.Arrètdu2fév.  1833.  Bull,  de  cass.  1832,p.  40. 

dans  les  débats,  donne  lieu  à  Tag^ravation  de  peine  [11]  Ballos,  t.  22,  p.  206. 
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aggravante  «  et  répondue  par  le  jnry.  ><  Hais  un  gles  générales  :  v  qd'il  l'y  a  récMTe  qn'aniiaai 

autre  arrêt  du  13  juin  déride  au  contraire ,  que  qu'il  y  a  en  une  première  condanmatioB  devenue 

c'est  la  Cour  seule  qui  doit  faire  cette  appré-  iaattaquablefa^quei'aggraTatioBn'estapi^îea-* 

ciation  :  «  attendu  que  le  fait  de  la  réddive  n'est  ble  qu'autant  que  cette  première  condamnation 

Jamais  une  circonstance  aggravante  du  fait  de  est  régulièrement  prouvée.  Nous  allons  main- 

l'accusalion ,  puisqu'il  en  est  absolument  in-  tenant  recbereher  quelle  doit  être  la  nature  de 

dépendant  ;  qu'il  ne  constitue  pas  non  plus  par  la  condamnation  intervenue.  Mais  ici  nous  som^ 

lui-même  un  délit,  puisqu'il  n'est  qu'un  fait  mes  forcés  de  séparer  les  matières  criminelle  et 

moral  dont  la  loi  dàluit  la  preuve  d'une  per-  correctionnelle,  les  principe»  cessent  d'être 

versité  à  raison  de  laquelle  elle  aggrave  la  peine  identiques. 

du  fait  de  la  nouvelle  accusation;  qu'il  peut  et       L'art.  56 du  Gode  de  isio déclarait  en  état  de 

doit  donc  être  jugé  et  déclaré  par  la  Gour  d'à»-  récidive  tout  aceusédéjà  conéwBunépourcrUne. 

sises  [i].  »  H.  Gamot  a  combattu  cette  doc^  De  ces  termes ,  la  Gourde  cassation  avait pen-* 

trine  ;  il  pense  qu'on  doit  soumettre  la  récidive  dant  long-temps  tiré  les  plus  rigoureuses  dé  juc- 

aujury  comme  tous  les  laits  qui  se  rattachent  à  lions  :  elle  jugeait  queraccuséqulavaitétécon- 

l'accusation  [a].  Nous  ne  partageons  pas  cette  damné  à  raison  d'un  fait  qualifié  crime  par  la  loi,  ' 

opinion.  était  passible  de  Paggravation  pénale ,  encore 

Toutes  les  circonstances  aggravantes  du  fait  bien  qu'à  raison  de  son  âge  ou  de  toute  an* 

de  l'accusation  doivent  sans  doute  être  soumises  tre  circonstance,  la  peine  appliquée  fut  pnre- 

au  jury ,  aux  termes  des  art.  337  et  388  du  Gode  ment  correctionnelle  la].  La  qualification  du  fait 

d'instruction  criminelle.  Mais  la  récidive  n'est  était  la  règle  absolue  :  il  importait  peu  que  cette 

point  une  circonstance  aggravante  ;   quot^  qùaliftoalion  appartint  à  la  législation  spéciale 

que  concomitante  à  ce  fait,  elle  lui  est  étran-  ou  à  la  loi  générale ,  que  la  condamnation  fut 

gère.  £lle  diffère  sous  ce  rapport  des  circons-  émanéed'une  juridiction  exceptionnelle  on  coin- 

tances  de  l'âge ,  de  la  parenté,  des  fonctions,  mune  [4]. 


qui ,  à  l'égard  de  certains  crimes,  forment  dés . 
circonstances  aggravantes.  La  récidive  doit 
et  rOi  considérée  comme  élément  accidentel  de 
la  délibération  pour  l'application  de  la  loi  pé- 
nale, et  cette  délibération  est  exclusivement, 
dans  les  attributions  des  juges  de  la  Gour  d'as- 
sises ;  d'après  les  règles  sur  la  division  des  pou- 
voirs qui  sont  écrites  dans  les  aru  363  et  suivans 
du  Gode  d'instruction  criminelle, 
De  ce  qui  précède,  il  faut  dédaire  deux  rè- 


Les  termes  explicites  du  nouvel  art,  6^  ont 
banni  de  la  jurisprudence  ces  difficultés  :  il  ne 
sufiftt  plus  qu'un  accusé  ait  été  condamné  pour 
crime  ^  pour  se  trouver  en  état  de  récidive  lé- 
gale ;  il  est  nécessaire  qu'il  ait  enèouru  une 
peine affiiclwe  ou  infamante^  Gette  peine  est 
l'élément  indispensable  de  la  récidive  :  tontes 
les  if^  donc,  qu'à  raison  de  l'âge  ou  d'autres 
circonstances  atténuantes ,  l'accusé  d'un  crime 
n'a  enconni  qu'une  peine  correctionnelle ,  le  se- 


[I]  Dalloz,  t.  23,  pw  307. 

[2]  Sur  Tari.  56,  n«  14. 

[3]  Arr.  cass.,  10  avr.  1818.  Dalloz,  t.  23^  p.  301; 
aavr.  1825  ;  13  oct.  1827  *,  18  Janv.  1827  ;  Sircy  , 
1810,  1^  271  ;  1820, 1,  236  {1826, 1, 164  ;  1832,  1, 
432;  Legravcrcnd,  t.  4,  p.  181,  édit.  Tarlier. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cnsjiation  de  Liège  avait 
jagé  la  question  dans  le  même  sens  en  décidant  que 
Tarrélé  du  0  sept.  1814,  t]ui  accorde  aux  magis- 
trats le  pouvoir  d'infliger  en  certains  cas,  des  pei- 
nes moindres  que  celles  comminccs  par  le  Code 
pénal ,  n'a  point  fait  disparaître  la  qualification  de 
crime  pour  les  faits  qui,  par  l'application  de  cette 
disposition  nouvelle  ne  seraient  pas  punis  de  pei- 
nes afllictives  et  infamantes.  Ainsi  une  condam- 
nation à  un  emprisonnement  correctionnels,  et 
pour  un  fait  qualifié  crime  par  la  loi,  n*empéche 
point  qu'il  n'y  ait  récidive  dans  le  sens  de  l'arti- 
cle 56  du  Code  pénal  ;  ici  la  pénalité  ne  peut  ser- 


vir à  la  g têaUfication  criminelle  dn  fait.  Liège, 
cass. ,  8  jnin  1827  ;  Rec.  de  Liège,  i.  7 ,  p.  394, et 
1. 10,  p.  106. 

La  mémo  Conr  s'est  ralliée  depuis  à  la  jarisprii- 
dencede  la  CourdoUruxclles  et  a  décidéqa'il  n'y  a 
pas  récidive,  dans  le  sens  de  l'art.  56du  Code  pénal, 
si  le  premier  fait ,  bien  que  qualifîé  crime  par  la 
loi, a  été  puni,  non  d'une  peine  affliotiveet  infa- 
mante, mais  d'une  peine  correctionnelle  seule- 
ment. Liège,  cass.  5  sept.,  10  dèc.  1828;  J.  B.,  20, 
2,428;J.{lu  I0«  s.,  29,  3,  98;  Br.  cass.,  27  sept. 
1821, et 21  juin  1824; J,  de  Br.,21,  1,  04;  24,  1 , 
146. —  Koy.  une  dissertation  dans  ce  sens,  insérée 
au  Rec.  de  Liège,  t.  10,  p.  410 ,  et  Carnol,  t.  1'% 
p.  272  et  274. 

[4j  Arr.  cass..  3  j^mvier  1824;  28  février  1824; 
26  novembre  1825;  14  avril  1826  ;  Dalloa,  t.  23, 
p.  301;^irey,  1824,  1, 160  et  400  ;  1826,1  ,  106 
et  1827,1,37. 


DE  LA  RÉCIDIVE.— MOTUS  DE  L'AGGRAVATION  DIS  PEINES,  ETC.   U7 

eoiidciteeqii'ttcotiinét«iMnt^>n'entnilBepIii8  peut  eomprometife  ia  aëcnHté  pabljsiiie?  Evi- 

l'fti^gni^aiioii  pëaale.  demment  toutes  les  anciennes  lois  que  la  socié:  c 

Mais  la  disposiiioii  de  l'art.  66  est  restée  gé-  conserve  et  toutes  les  lois  nouvelles  qu'elle  ëta- 

nérale  ;  elle  embrasse  toutes  les  condamnations  blit ,  ces  lois  trouvent  une  sanction  commune , 

précédentes  à  leur  peine  afflictive  ou  infamante,  ou  du  moins  un  compiëmc^nt  de  sanction  dans 

quelles  que  soient  l'époque  où  elles  ont  été  pro-  l'aggravation  des  peines  de  la  récidive.  Qu'arri- 

noneées ,  les  lois  en  vertu  desquelles  elles  ont  verait-il  dans  un  autre  système  ?  c'est  que  lei 

été  infligées,  les  juridiclions  dont  elles  émanent  nouvelles'lois  seraient  aussi  redoutables  que  les 

Ainsi,  elle  s'applique  aux  condamnations  an-  anciennes  pour  les  hommes  qui  n'auraient  ja- 

tërienres  an  Code,  [*]  et  cette  application  ne  mais  failli,  tandis  quelles  léseraient  beaucoup 

doit  point  être  considérée  comme  entachée  de  moins  pour  ceux  qui  auraient  déjà  commis  un 

rétroactivité,  puisque  l'aggravation  ne  porte  ni  crime.  U  suiTit  d'énoncer  une  telle  inégalité; 

sur  la  première  condamnation,  ni  sur  le  pre-  cominent  croire  que  Yd  société,  lorsqu'elle  est 

niier  crime  ;  qu'elle  frappe  seulement  sur  le  se-  obligée  de  recourir  à  de  nouvelles  lois ,  puisse 

eond  crime  commis  sons  l'empire  du  Code ,  et  avoir  l'intention  de  renoncer  aux  précautions 

qu'elle  est  prononcée  à  raison  de  la  perversité,  qu'elle  a  établies  contre  les  hommes  qu'elle  re- 

et  des  habitudes  criminelles  que  suppose  la  ré-  doute  le  plus  ?  Tant  que  cette  intention  n'est 

eidive  [i].  pas  manifestée  par  les  lois  postérieures,  le  prln- 

EUe  s'applique  à  toutes  les  condamnations ,  cipe  de  l'aggravation  ,  qui  forme  le  droit  com- 

encore  bien  qu'il  n'existe  aucun  rapport  d'i-  mun  du  système  pénal,  les  saisit  et  s'y  applique, 

dentité ,  aucune  analogie  soit  entre  les  crimes.  L'art.  56  doit-il  être  écarté  lorsque  le  fait 

commis,  soit  entre  les  peines  encourues  [2].  qui  a  motivé  la  première  condamnation  a  cessé, 

Elle  s'applique  encore  aux  condamnations  in-  lors  de  la  seconde  poursuite,  d'être  classé  parmi 

tervenues  en  vertu  des  lois  pénales  postérien-  les  crimes?  celte  question  a  été  fort  controver- 

resauCodeL^^j.CettedernièredifiâCultéfutsou-  sée.  L'art.  i«''dela  loi  du  23  floréal  an  10  ne 

levée  à  l'occasion  de  la  loi  du'20  avril  1826,  sur  plaçait  en  état  de  récidive  que  les  accusés  qui 

le  sacrilège  ;  phisieurs  Cours  royales  avaient  re-  avaient  été  repris  de  justice  pour  un  crime 

fusé  d'étendre  l'art.  66  aux  dispositions  de  cette  qualifié  tel  par  les  lois  annuellement  subsis- 

loi,  parce  qu'elle  était  postérieure  à  cet  arti-  tantes.  On  a  dit,  pour  continuer  ce  système 

cle ,  et  la  spécialité  de  quelques-unes  de  ses  hi-  sous  le  Code  pénal ,  que  ce  Code  n'avait  voulu 

crimiaations,  surtout  la  sévérité  de  ses  peines  punir  que  la  récidive  des  faits  qui  étaient  cri- 

pouvaioit  justifier  cette  résistance.  L'abrogation  mes  suivant  ses  dispositions  et  non  suivant  une 

de  la  loi  du  20  avril  1826  par  celle  du  1 1  oe-  loi  qui  n'est  plus ,  et  dont  le  législateur  a  prc- 

tobrei830,  ne  permet  plus  de  discuter  cette  clamé,  en  l'abrogeant,  la  sévérité  et  peut-être 

question  particulière  ;  mais  le  principe  doit  Tinjustice  [3].  La  Cour  de  cassation  a  repoussé 

subsister.  cette  doctrine.  Elle  a  posé  en  principe  que ,  lors- 

Les  dispositions  du  Code  relatives  à  la  récidive  qu'il  s'agit  d'appliquer  les  peines  de  la  récidive, 
font  partie  de  ces  principes  généraux  qui  for-  la  criminalité  du  fait  doit  être  appréciée  d'après 
ment  la  base  d'une  législation  criminelle  et  qui  les  lois  en  vigueur  à  l'époque  où  le  crime  a  été 
sont  destinés  à  servir  de  complément  et  de  rè-  jugé  et  nonld'après  les  lois  postérieures  [^'^^j.  Le 
gle,  non  seulement  aux  lois  présentes ,  mais  motifde  cette  jurisprudence  est  qu'il  s'agit  d'un 
aux  lois  à  venir.  Ces  dispositions  ont  pour  objet  fait  irrévocablement  consommé  auquel  les  quali- 
de  protéger  l'ordre  social  et  la  paix  publique  ficationsultérieuresdoiventrester étrangères [4 . 
contre  ceux  qui  ont  déjà  bravé  la  menace  de»  La  nouvelle  rédaction  de  l'art.  56  parait  de- 
lois;  or ,  quelles  sont  les  lois  dont  l'infraction  voir  clore  sans  retour  cette  discussion.  La  rc-- 


(*J  On  peut  appliquer  l'art.  66  an  coupable  dont  [3j  Carnot ,  sur  Tart.  56 ,  u»  0.  —  Ugravercud, 

le  premier  crime  a  été  comniis  sous  Teropire  d'une  tom.  4,  pag.  188. 

loi  qui  ne  prononçait  pas  de  peine  particulière  pour  [*^*]  la  Cour  de  cassation  de  Bruxelles  a,pararrêl 

larëeit]ive.Br.cass.l5nov.1817;J.deBr.,181 7.1,88.  du  22  juin  1833,  jugé  cette  question  dans  le  mOmo 

[I]  Arr.,  20 juin  1812,  et  16  nov.  1815.  Dalioz,  sens.  Bull,  de  cass.,  1833,  p   307;  Legraverend, 

t.  23,  p.  290.  t.  4,  p.  188  ;  Carnet,  sur  Tart.  56, a°  0,  professe  une 

[2]  Arr.,  12  fév.  1813.  Dallos,  t.  23, 209.  doclriue  contraire. 

{**]  Arr.  29  nov.  1828;  Sirey  ,  1829,  1,  288  ;  Le-  [4]  Arr.  cass.,  10  août  1830. 
gravercnd,  t.  4,  p.  188. 
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cîdive  légale,  en  ITet,  n'est  plus  celle  des  indi-  conslitatiTe  dn  crime.  CéUut  donCy  par  saiU 

vidus  déjà  condamnés  pour  crime,  mais  d^à  d'une  erreur  judiciaire,  qu'une  peine  afllietiTe 

condamnés  à  une  peine  afflictive  ou  infa-  et  infamanteavaitétjé  prononcée,  puisque  le  jrol, 

mante;  ainsi,  à  Tidée  complexe  d'un  crime  pré-  dépourvu  de  cette  circonstance  aggraTante,  ne 

cédémment  commis ,  la  loi  a  substitué  le  fait  ma*  constituait  plus  qu'un  simple  délit.  La  Cour  de 

tériel  de  telle  peine  encourue.  Elle  ne  considère  cassation  n'a  point  hésité  dès  lors  à  déclarer 

point  si  le  fait  qui  a  motivé  cette  peine  ne  figure  que  «  lors  du  nouveau  crime  par  lui  commis , 

plus  parmi  les  crimes  ;  le  fait  de  la  peiQe  encou-  le  demandeur  n'était  point  précédemment  cou- 
rue n'en  subsiste  pas  moins ,  et  ce  seul  fait  suf-  y  damné  pour  crime,  ni  par  conséquent  passible 

fit  pour  justifier  l'aggravation.  Telle  est  la  théo-  de  l'agravation  de  la  peine  [2J.  »  11  nous  parait 

rie  du  Code  ;  mais  nous  pensons  que  ce  Code  se  que  les  termes  formels  du  nouveau  Code  ne  per- 

fût  davantage  rapproché  du  principe  de  la  jus-  mettraientpointdesnivreaujourd'huicetteÂiui- 

tice  morale  s'il  eut  autorfsé  cette  exception  à  la  table  décision.  En  effet,  la  Cour  de  cassation 

généralité  de  ses  dispositions.  Car  la  loi  ne  doit  n'aurait  plus  à  s'occuper  de  l'exactitude  de  la 

pas  puisef  une  sévérité  nouvelle  dans  un  fait  qualification  du  premier  crime,  mais  seulement 

qu'elle  déclare  en  même  temps  ou  peu  dange-  à  vérifier  la  nature  de  la  peine  encourue;  et  le 

reux  ou  innocent.  On  a  objecté  que  si  la  loi  abro-  fait  de  son  application,  élément  unique  de  la 

gée  était  sévère ,  l'audace  de  celui  qui  l'avait  récidive,  ne  serait  point  détruit  par  les  vices 

mépriséeélait  plus  grande  [i].Mais  la  culpabilité  de  la  condamnation 

se  mesure  sur  la  gravité  intrinsèque  du  fait.  La  La  disposition  de  l'art.  56  s'applique ,  enfin , 
loi  est  impuissante  i>our  modifier  la  valeur  mo-  aux  condamnations  à  une  peine  afllictive  ou  in- 
raie  des  actions  ;  la  criminalité  de  l'auteur  d'un  famante  prononcées  par  les  tribunaux  militai- 
délit  de  chasse  sera  toujours  la  même ,  soit  que  res  [*],  Mais  une  distinction  long-temps  repous- 
la  peine  soit  correctionnelle  ou  infamante  :  si  le  sée,  pnis  admise  par  la  jurisprudence,  et  qui 
premier  fait  a  été  injustement  élevé  au  rang  des  a  passé  dans  la  loi ,  vient  circonscrire  cette  ap 
crimes,  la  loi  devrait  peut-être  un  dédomage-  plication.  Ce  n'est  qu'autant  que  la  première 
ment  au  condamné,  loin  d'en  faire  un  élément  condamnation  a  été  prononcée  )K>ur  des  faits 
d'une  peine  nouvelle.  communs ,  punissables  d'après  les  lois  pénales 
Une  question  analogue  s'est  présentée  dans  ordinaires,  que  l'aggravation  peut  êtreappli- 
une  espèce  singulière.  Un  accusé  avait  été  con-  quée.  Cette  restriction,  consacrée  par  le  dernier 
damné  pour  vol  qualifié  commis  en  récidive ,  et  paragraphede  l'art.  56,  est  une  importante  amé* 
cette  dernière  circonstance  résultai!  d'un  an-  lioration.  Il  élait  déplorable  de  faire  concourir 
cien  arrêt  qui  lui  avait  appliqué  la'  peine  de  la  à  l'élévation  d'une  peine  des  délits  spéciaux  et 
réclusion  pour  ^un  vol  commis  dans-un  cabaret  des  délits  ordinaires.  Les  condamnations  pronon- 
La  Cour  de  cassation ,  saisie  du  pourvoi ,  recon-  cées  pour  les  faiude  désertion  on  d'insubordina- 
nut  que,  dans  cette  première  procédure,  le  jury  tion  ne  peuvent  plus  servir  de  base  à  la  récidive, 
avait  omis  de  déclarer  que  l'accusé  étaii  reçu  Peut-être  cette  distinction  n'est-elle  passuf- 
dans  le  cabaret  on  le  vol  avait  été  commis,  cir-  fisante  encore;  peut-être  n'aurait-on  pas  dîl 
constance  qui,  avant  la  loi  dn  25  juin  1824,  était  considérer  comme  élémens  de  récidive  des^  con- 


[1]  Dalloz,  t.  23,  p.  aoê. 

[2]  Arr.  cass.,  16  septembre  1830.  Sirey^  1831, 
1.  186 

[*]  Pour  qn'il  y  ait  lieu  a  la  peine  de  la  récidive, 
portée  par  l'art.  66  du  Code  pénal,  il  ne  faut  pas  que 
la  première  condamnation  ait  été  prononcée  sous 
l'empire  et  en  conformité  de  ce  Code,  et  que  la 
peine  afflictive  ou  infamante  prononcée,  soit  au 
nombre  de  celles  qu'il  détermine. 

Il  sulBt  qu'il  y  ait  eu  condamnation  pour  crime, 
dans  quelque  temps  et  par  quelque  tribunal  qu'elle 
ait  été  prononcée. 

Ainsi,  on  peut  condamner  à  la  peine  de  la  réci- 
dive, en  vertu  de  Tarticle  cité,  celui  qui,  après 
avoir  été  condamné  pour  crime  de  désertion  par 


un  conseil  de  guerre,  a  commis  un  vo!  pnnissabtc 
des  travaux  forcés  à  temps.Br.cass.,  S  jnin,  18^8, 
J^  de  Br.,  20,  2,  107;  Merlin,  Rép.,y^  Récidive  , 
n«  12  ;  mais  voy,  Sirey  ,  1827,  1 ,  613,  et  1880 
1,417. 

Trois  arrêts  avaient  déjà  jugé  qu'on  doit  con- 
sidérer comme  étant  dans  le  cas  de  la  récidive , 
l'accnsé  précédemment  condamné  par  un  conseil 
de  guerre  pour  crime  militaire.  Br.  cass.  1^  juin, 
lOjnill.,  12aoAt  18t0;  J.de  Br. ,  1810,  1,  184; 
I«graverend  ,  t.  4,  p.  170  et  cl  188  ;  Dallos,  t.  23, 
p.  206  et  301.  Jugé  également  parla  cour  de  cas- 
sation de  Bruxelles,  par  arrêt  du  4  mars  1836 , 
pour  un  crime  non  militaire.  Il  s'agissait  de  vol. 
Bull,  de  cass.  1836,  p.  136.* 
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tamiiitions  (picBes  qu'elles  fussent ,  émanées  émanée  d'un  tribunal  étranger  [4].  Caries  litei- 

aes  tribunaux  militaires.  Car  le  fait,  objet  de  la  tesdu  territoire  sont  les  limites  de  la  souverai- 

condamnation ,  qu'il  soit  ou  non  puni  de  la  loi  neté^et  ee  serait  donner,  contre  les  principes  du 

pénale  ordinaire ,  n'en  garde  pas  moins  Fem-  droit  public ,  une  exécution  en  France  à  un  ju* 

preinte  de  la  juridiction  exceptionnelle  qui  a  gement  rendu  par  un  tribunal  étranger,  que  de 

fait  l'application  de  la  peine.  Les  garanties  qui  lui  imprimer  une  force  active  pour  Tapplicatiofi 

protègent  l'accusé  devant  le  jury,  les  formes  des  peines  de  la  récidive  [s].»  Les  jugemens  ren«> 

tutélaires  et  lentes  qui  le  conduisent  jusqu'au  dus  es  royaumes  et  souverainetés  étrangères, 

jugement,  ne  l'ont  point  environné.  Les  formes  porte  l'art.  I2l  de  l'ord.  de  1629 ,  pour  quelque 

sommairesdesconseilsdeguerredonnentàleurs  cause  quece soit, n'aurontaucun  effeteuFran- 

jageraens  un  caractère  particulier,  ils  n'ont  pas  ce.  »  Cettedisposition  de  droit  public  n'a  point 

la  même  autorité ,  ils  n'impriment  pas  la  même  étéabrogée  par  les  nouveaux  Codes  [e]. 

infamie.  On  peut  croire  que  l'bonorable  suscep-  Mais  on  ne  doit  point  considérer  comme  éma- 

tibilité  qui  anime  les  corps  militaires  a  pu  in-  nant  d'un  tribunal  étranger ,  la  condamnation 

Iner  snr  leur  décision ,  que  des  considérations  rendue  par  une  Cour  criminelle  faisant  partie  de 

étrangères  à  la  justice  ordinaire  ont  pénétré  la  Franceà  l'époque  où  elle  a  été  rendue,  et déta- 

l'esprit  des  juges  :  tout  jugement  de  conseil  de  cbéedu  territoire  par  suite  des  traités.  La  juris- 

guerre,  alors  même  qu'il  a  pour  objet  un  délit  prudence  a  consacré  ces  diverses  solutions  [7]. 

commun ,  est  encore  un  jugement  de  discipline  Ici  se  termine  l'explication  des  diverses  dispo^ 

militaire.  Et  puis,  les  lois  de  Tarmée  n'admet-  sitions  de  l'art.  56  ;  nous  avons  vu  que  leur  ap" 

lent  pas  la  tbéorie  de  la  récidive  [i],  de  sorte  que  plication  est  subordonnée  à  l'existence  d'une 

si  le  crime  militaire  était  commis  postérieure-  précédente  condamnation,  au  cas  où  cette  con- 

ment  à  la  condamnation  des  juges  ordinaires,  damnation  est  devenue  définitive;  enfin  à  la  pro- 

faccnsé  n'encourrait  aucune  aggravation;  iades-  nonciation  d'une  peine  afilictive  et  infamante, 

tinée  de  cet  accusé  reste  donc  soumise  au  hasard  Nous  croyons  avoir  donné  à  ces  trois  règles  un 

d'une  question  chronologique  :  les  mêmes  cri-  développement  suflQsant.  Quant  aux  pénalités 

mes  seront  punis  d'une  peine  inégale  suivant  la  énumérées  par  l'article,  elles  y  sont  clairement 

juridiction  qui  sera  saisie  du  dernier.  Enfin ,  il  énoncées,  et  il  ne  nous  parait  pas  qu'il  puisse 

peut  paraître  que  les  deux  juridictions  qui  sont  s'élever  de  sérieuses  difficultés  sur  leur  appli«* 

en  présence  dans  ce  débat,  étant  étrangères  l'une  cation. 

i  l'autre,  indépendantes  l'une  de  l'antre,  on  Toutefois, on  doit  rappeler  que  l'art.  341  du 

doit  hésiter  à  confondre  leurs  décisions  pour  en  Code  d'instruction  criminelle  prescrit  la  position 

faire  la  base  commune  d'une  aggravation  de  d'une  question  sur  l'existence  de  circonstances 

peine.  atténuantes,  en  toute  matière  criminelle,  même 

Quoi  qu'il  en  soit ,  la j[>eine  des  fers,  analogue  en  cas  de  récidive  [s].  Cette  importante  inno- 
aux  travaux  forcés,  peut  seule ,  parmi  les  peines  vation  atténue  la  rigueur  apparente  de  l'échelle 
miliuires,  servir  de  base  à  la  récidive  [2].  Celles  d'aggravation,  et  en  corrige  les  effeU.  «  Le  prin- 
des  travaux  publics  et  du  boulet  ne  sont  point  au  eipe  de  l'aggravation  obligée  de  la  peine,  a  dit  le 
nombre  des  peines  afflictives  ou  infamantes ,  et  rapporteur  de  la  chambre  dés  députés,  eût  ren- 
des lors  ne  placent-elles  point  le  condamné  sons  contré  quelques  objections,  si  l'admission  des 
l'application  de  l'art.  56  [s].  circonstances  atténuantes  ne  remédiait  aux  ito- 

L'aggravationqueprononcecetarticlenepeut  jnsticesque  le  principe  peut  quelquefois  entrai- 

être  prononcée ,  si  la  première  condamnation  est  ner.  »  En  effet,  la^  gradation  des  peines,  autre- 


[il  Les  lois  des  30  sept.-19  oct.  1791  ,  12  mai 
1793,  2t  brnm.  an  5  et  15  juill.  1829  sont  mncties 
à  cet  égard.  Vof,  arr.  cass.  23  janv.  1835.  (Bail., 
n*  39).  —  Votf,  cependant  l'art.  2  da  discret  do 
19  oct.  1608,  relatif  à  la  récidive  en  cas  de  dé- 
sertion. 

(21  Arr.  cass.,  12  février  1813;Dalloz,  t.  23, 

p.  899. 

W  Arr.  cas«.,  30  sept.  1825.  (Bnll.  n9  194);  28 
déc.  1826  (Bull,  n»  233.)-  Arr.  contr.,  15  oct.  1813. 
Dallos,  t.  83,  p.  306.  . 

CHAVVKAO.   T.    t. 


[4]  Blerlîn,  quest.  de  droit ,  v»  Jti^emettf  §  14. 
Sirey,  1827,  1,513. 

[5]  Arr.  cass.,  27  nov.  1828.  Sirey,  1829 , 1 ,  16. 

[6]  Arr.  cass.,  6  août  1829.  Sirey,  1829, 1,  347. 

[7]  Arr.  cass.j  19  avr.  1819.  Bull,  civ.,  n»  31.)  — 
La  question  a  élé  décidée  dans  le  même  sens  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  BraicUcs,  du 
1«  mars  1819  ;a.  de  Br. ,  1819,  1, 179. 

[8]  M.  Bourgnon  de  Layre,  dans  son  intéressant 
Kssai  sur  le  Code  pénal ,  paç.  76,  avait  demandé 
Tapplication  de  Tart.  463  à  la  récidive. 
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fois  inflexible ,  s'assouplit  aujourd'hui ,  et  peut  c'est  atec  intention  qae  le  législateur  a  gardé  le 

se  mesurer  au  degré  de  la  culpabilité.  L'aggra-  silence .  «Il  est  évident ,  dit  M.  le  professeur 

vation  était  nécessaire,  elle  n'est  plus  qu'une  Hauss[2],querindiTidu  qui  retombe  d'un  délit 

faculté;  nous  n'hésitons  pas  à  penser  que  c'est  dans  un  crime,  ne  mérite  point  de  subir  une  ag- 

surtout  à  l'égard  des  récidives ,  que  ce  système  gravation  de  peine  et  d'être  mis  sur  une  même 

peut  produire  de  salutaires  effets  ;  car  la  loi  de  ligne  avec  celui  qui ,  après  avoir  été  condamné 

l'aggravation  de  la  peine  s'appuie  sur  la  pré-  pour  crime,  se  rend  coupable  d'un  nouveau  cri- 

«nmotion  d'une  perversité  plus  intense.  Or,  cette  me.  Ensuite  quelques  peines  criminelles ,  telles 

présomption  peut  souvent  s'évanouir  devant  les  que  la  détention  temporaire ,  la  réclusion  et  les 

faits;  la  récidive  n'est  pas  toujours  la  consé-  travaux  forcés  à  temps,  présentent  entre  le  ma*- 

quence  d'une  plus  grande  immoralité  :  elle  peut  ximum  et  le  minimum ,  une  latitude  suffisante 

n'être  due  qu'à  des  causes  accidentelles.  La  loi  pour  proportionner  la  punition  à  la  récidive, 

ne  devait  donc  pas  imposer  au  juge  la  nécessité  Enfin,  un  premier  délit  n'est  pas  sans  doute  un 

d'aggraver  la  peine  dans  tous  les  cas  ;  c'est  à  lui  motif  assez  puissant  pour  aggraver  la  peine  de 

d'apprécier  la  criminalité  de  l'agent  :  c'est  donc  la  détention  perpétuelle  ou  celle  des  travaux 

à  lui  de  peser  si  la  raison  de  l'aggravation  se  forcés  à  perpétuité,  que  le  coupable  a  CBCoarite 

rencontre  ou  non  dans  cet  agent.  par  le  second  crime.  »  Nous  sgouterons  que  la 

Cependant  une  ligne  sépare  toujours  lès  ac-  règle  est  d'ailleurs  générale,   puisqu'un  délit 

•cusés  en  récidive  des  autres  accusés  :  la  déclara-  n'est  point  réputé  commis  en  récidive  parce 

tîonde  l'existence  des  circonstances  atténnan-  qu'il  a  été  précédé  d'une  contravention,  et  la 

tes  n'a  pas  les  mêmes  effets  pour  les  uns  et  les  véritable  raison  en  est  que  l'aggravation  est  ab- 

antres .  A  l'égard  des  accusés  qui  n'ont  pas  en-  sorbée  dans  ce  cas  par  la  peine  plus  grave  encou« 

core  failli,  elle  fait  descendre  la  peine  d'un  et  rue  par  le  deuxième  fait, 

même  de  deux  degrés.  A  l'égard  des  accusés  en  Le  second  cas  d'une  récidive  mixte  est  4ïelui  ou 

récidive,  elle  prévient  seulement  l'aggravation,  le  crime  a  précédé  le  délit:  c'est  l'hypothèse  de 

et  no  laisse  ensuite  au  juge  que  la  faculté  d'à-  l'article  67  [s].  Plusieurs  observations  sont  né- 

baisser  la  peine  d'un  seul  degré  ;  car  l'aggrava-  eessaires  pour  expliquer  cet  article. 

t4on  étant  le  droit  commun ,  s'incorpore  avec  la  On  doit  remarquer,  d'abord ,  qu'il  a  conservé 

peine  simple  ;  et  c'est  sur  cette  peine  aggravée  ces  mots  :  quiconque  ayant  été  condamné 

que  s'exerce  l'effetde  la  déclaration  des  circona^  pour  utt  crime  que  la  loi  du  28  avril  1832  a 

tances  atténuantes.  remplacés  dans  l'art.  56  par  ceux-ci  :  quicon- 

Nons  passons  maintenant  à  la  récidive  appit-  que  ayant  été  condamné  à  une  peine  affik- 

quée  aux  matières  correctionnelles.  tive  ou  infamante.  Or,  de  cette  différence  d'ex< 

Deux  cas  de  récidive  mixte ,  c^est-à-dîre,  for-  pressions,  doi t-K>n  induire  un  sens  différent  dans 

mée  par  le  concours  d'un  crime  et  d'un  délit ,  se  ces  deux  articles  ?  Tandis  que,  dans  l'art.  66 ,  on 

présentent  d'abord  à  notre  examen.  s'attache  pour  reconnaître  l'existence  de  la  ré- 

Le  premier  est  celui  où  un  crime  a  été  commit  ddive,  à  la  nature  de  la  peine  prononcée,  faut- 

par  un  individu  précédemment  condamné  à  une  il,  dans  l'article  67,  continuer  à  la  fonder  sur  la 

peine  correctionnelle.  Le  Code  général  est  muet  qualification  du  premierfait? 

sur  ce  cas  de  récidive  :  les  art.  56  et  57  supposent  Nous  avons  déjà  rappelé  les  motifs  de  la  modi- 

l'Un  et  l'autre  le  cas  d'une  première  condamna-  fication  qu'a  subie  l'art.  56.  La  jurisprudence 

tioB  pour  crime,  et  l'art.  58  le  cas  où  la  récidive  avait  abnsé  deces  mots  condamné  pour  crime  ^ 

est  formée  par  deux  délits  correctionnels.  Le  si-  en  prenant  pour  base  de  la  récidive  tous  les  faits 

lence  de  la  loi  ne  permet  donc  pas  l'aggravation  auxquels  la  loi  avait  donné  cette  qualification, 

de  la  peine  dans  cette  hypothèse  :  elle  ne  cous-  alors  même  que  les  juges  la  leur  avaient  enlevée 

tituepar  une  récidive  légale  ;  les  auteurs  et  la  .  en  ne  leur  appliquant ,  par  suite  d'excuses  on  de 

jurisprudence  sont  d'accord  sur  ce  point  [i];  circonstances  atténuantes,  (|n'une  peine  correct 

mais  ils  s'accordent  aussi  pour  y  voir  une  lacune  tionnelle.  Cette  interprétation  trop  rigonreuse 

dans  la  loi.  Il  nous  parait,  au  contraire ,  que  était,  d'ailleurs,  contraire  au  système  général  du 


[i]Cariiot,  surr«rt.d8,noO:Pavard,voi2^cû^'9e,  [sj  «Art.  67  :  QnîcQnquc  ayant  été  condaiitiié 

n»  13  ;  Legraverend,  tom.  4,  pag[.  180  ;  arr.  cass..  pour  un  crime  aura  commis  un  d«^lil  de  nature  A 

3  oct.  1818  ;  Dalloi,  t.  23,  p.  303.  èlre  puai  correctîonnellement ,  sera  condaniDé  au 

[2]  Obserrations  sur  la  projet  du  Code  pénal  mM$ximum  de  la  peine  portée  parla  loi,  et  celte 

belge,  1836,  tom.  1,  pag.  \9Z,                            •  peine  pourra  être  élevée  jusqu'au  double,  n 


DE  LA  RÉCIDIVE.— lOTIFS  DE  yAGGRAYATION  DE6  PEINES,  ETC.  181 

fade  qoi  fait  dépendre  la  qualification  des  faits  ponille  point  le  meurtre  du  caractère  de  crime , 

punissables  de  lÂ  peine  dont  il  les  punit.  La  ré*  quoique  la  peine  appliquée  soit  celle  derempri- 

Tision  est  yenne  la  rectifier ,  en  expliquant  les  sennement  [3]  ;  enfin  que  la  déclaration  des  cir- 

termes  de  cet  article  ;  elle  a  déclaré  que  ces  mots  constances  atténuantes  ne  modifie  nullement  la 

çomlamné  pour  crime  étaient  équivalens  de  nature  du  fait ,  alors  même  qu'elle  abaisse  la 

condamné  à  une  peine  affliclive  ou  infa-^  peine  jusqu'aux  pénalités  correctionnelles  [4]. 

mante.  Mais  cette  jurisprudence  n'est  pas  elle-même 

A  liai  yérîté,  cette  interprétation  n'a  été  énon-  exempte  de  contradictions.  Car  la  même  Cour 
cée  qu'à  l'égard  de  l'art.  50.  Mais,  dès  qu'elle  a  décidé  qu'un  fait,  bien  que  qualifié  crime  par 
rérèle  l'esprit  de  la  loi,  dès  que  les  deux  espèces  la  loi,  ne  constituait  cependant  qu'un  délit, 
sont  parfaitement  identiques  ,  comment  refuser  lorsque  le  prévenu ,  âgé  de  moins  de  seize  ans» 
de  l'étendre  à  l'art.  57?  Cette  omission  d'une  avait  été  renvoyé  en  police  correctionnelle  [5]; 
révision  trop  hâtive  s'explique  facilement  :  c'est  de  sorte  que,  le  même  fait  passible  de  la  même 
dans  l'art.  56  que  sont  les  principales  règles  de  peine,  revêtirait  tour  à  tour  le  caractère  de 
la  récidive  ;  c'est  là  qu'il  était  le  plus  urgent  de  crime  ou  de  délit ,  suivant  la  juridiction  devant 
porter  la  réforme.  L'art.  57  n'est  qu'une  excep-  laquelle  il  aurait  été  renvoyé.  La  Cour  de  cau- 
tion dont  les  applications  sont  rares  et  dès  lors  sation  a  encore  décidé  que  la  prescription ,  dé- 
d'wie  importance  secondaire.  terminée  pour  Tes  matières  correctionnelles , 

An  surplus,  le  véritable  sens  de  ces  mots  cor-  doit  s'appliquer  au  fait  qualifié  crime  que  la 

damné  pour  crime,  nous  conduiraitau  même  déclaration  du  jury  ne  rend  passible  que  d'une 

résultat  En  effet,  d'après  la  théorie  dn  Code  peine  correctionnelle  [e],  et  le  motif  de  cette 

pénal,  la  qualification  criminelle  du  fait  se  tire  décision  est  que  «  la  déclaration  du  jury ,  in- 

de  la  peine  qui  lui  est  applicable  [1].  Ainsi  l'art  tervenue  après  des  débats  contradictoires ,  fixe 

1**  déclare  d'une  manière  absolue  que  Tinfrac-  seule  d'une  manière  irrévocable  le  véritable 

lion  que  les  lois  punissent  d'une  peine  correc-  caractère  des  faits.  »  D'oili  il  suit  que  le  même 

tioanelle  est  un  délit,  et  que  celle  que  les  lois  fait  serait  considéré  à  la  fois  comme  un  crime 

punissent  d'une  peine  aQlictive  ou  infamante  est  et  comme  un  délit  :  comme  un  crime  pour  l'ap*- 

un  crime.  Mais  là  peine  elle-même  se  détermine  plication  de  l'aggravation  de  la  récidive ,  comme 

d'après  ledegréde  la  culpabilité  ;  car  deux  élé-  on  délit,  pour  l'application  de  la  prescription, 

mens  concourent  à  former  un  crime,  le  fait  ma^  Le  principe  qui  veut  que  l'excuse  on  les  cir- 

lériel  et  l'intention  criminelle.  Or,  si  cette  in-  constances  atténuantes  ne  dépouillent  pas  le 

tcntion  n'a  pas  été  entachée  d'une  perversité  fait  de  son  caractère  de  crime ,  peut  exister, 

profonde,  l'un  des  élémensdu  crime  se  trouve  mais  c'est  seulement  devant  la  chambre  d'ae- 

Bodifié,  et  la  peine  abaissée  proclame  cette  mo-  cnsation ,  parce  que  cette  juridiction  ne  peut 

dification  :  afllictiveou  infamante,  elle  maintient  apprécier  souverainement  les  circonstances  dn 

la  qualiication  originaire  dn  fait  ;  correction-  fait  qui  tendent  à  modifier  son  caractère;  mais 

Belle,  elle  le  transforme  en  un  simple  délit.  devant  la  juridiction  qui  est  investie  dn  droit 

La  Cour  de  cassation  n'a  point  adopté  cette  déjuger  ce  fait,  quelque  soit  son  caractère,  Il 

doctrine  :  elle  s'est  strictement  attachée  à  la  n'y  a  plus  de  motifs  d'adopter  un  principe  qui 

qualification  extérieure  .do  fait  en  faisant  ab-  ne  peut  être  invoqué  qu'en  matière  de  compé- 

stracii<Hidesdiversdegrésdeculpabilitédeson  tence,  et  qui  ne  serait  qu'une  inutile  fiction 

auteur.  C'est  ainsi  qu'elle  a  successivement  jugé  lorsqu'il  s'agit  de  l'apprécier  définitivement 

qu'un  accusé  poursuivi  pour  un  fait  qualifié  cri-  pour  lui  infliger  la  peine, 

me,  est  réputé  condamné  pour  un  crime,  encore  Nous  pensons  donc  que  l'art.  57  ne  doit  être 

biesqu'à  raison  de  son  âge ,  il  n'ait  encoum  appliqué  que  dans  lé  cas  ou  la  première  con^ 

qu'une  peine  correctionnelle  [s]  ;  que  l'excuse  damnation  a  prononcé  une  peine  afflictive  on 

de  la  légitime  défense  admise  par  le  jury,  ne  dé-  infamante.  Nous  trouverons  plus  loin ,  en  nont 


[Il  Voy.  êuprà^  ...  p.  2.  [4]  Ait.  cass.,  27  juin  1833.  (Journal  du  droit 

[a]  Ait.  ca^s.,  18  janv.  1827  ;  10  avril  1828;  27  crim.,  1838.  pagr.  270.) 

jqûi  1828  ;  Sircy ,  1828 ,  1 ,  275  ;  1820  ,  1 ,  42.  —  [s]  Arr.  cas»».  2  octobre  1828.  (  Journal  dn  droit 

lUît  90j\  la  note  de  réditeur  belge  ei  -devant,  crim.,  1820,  pagf.  68  \  0  février  1832.)  Sirey,  1882^ 

p.  12«.  1,  .432. 

[a]  Arr.  casf.,  17  janv.  1833.  (Jonrnal  du  droit  [si  Arr.  cass.,13  janvHst  f  jiiill.  18r0el2f  ntov. 

crim  ,  1833,  pag.  00.)  18ao.Sirry,  1831,  1  ,  134. 
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occupant  de  l*arl.  A8,  des  raisons  nontelles  i  parmi  cenx-là,  ceax  qui  ont  été  frappés  de 

l*appui  de  cette  opinion.  cette  peine  sont  seuls  compris  dans  la  disposi- 

Des  expressions  de  l'art,  57  :  délit  de  nature  tion  de  l'art.  58.  La  raison  en  est  qu'à  Tégârd 

à  être  punicorrectionnellement^  M.  Carnot  des  délits  qui  ont  été  punis  d'une  peine  infé- 

a  conclu  que  le  nouveau  délit  doit  entraîner  la  rieure ,  les  limites  des  peines  correctionnelles 

récidive,  alors  même  que  quelques  circonstan-  sont  assez  larges  pour  y  puiser  un  châtiment 

ces  atténuantes  le  feraient  rentrer  dans  les  ter-  suffisant  en  cas  d'infraction  nouvelle ,  et  le  délit 

mes  de  l'art.  463  [il.  11  n'est  pas  possible,  selon  est  trop  léger  pour  que  son  immoralité  puisse 

nous ,  de  tirer  une  conséquence  aussi  rigoureuse  réfléchir  sur  un  fait  postérieur  et  en  aggraver 

d'une  disposition  aussi  vague.  11  fallait  bien  le  caractère. 

exprimer  que  le  deuxième  fait  devait  être  un  Mais  lorsque  la  loi  demande  au  premier  délit 

délit  correctionnel  pour  que  la  récidive  existât;  nne  certaine  gravité  pour  servir  d'élément  à  la 

et  c'est  là  le  sens  unique  de  ces  expressions.  récidive ,  n'y  a~t-il  pas  quelque  contradiction 

Les  questions  que  présente  l'application  des  à  n'en  exiger  aucune  du  second?  ainsi  le  délit 

peines  aggravantes  de  l'art.  57  se  représente-  le  plus  léger  suffit  pour  former  la  récidive  lors- 

ront  plus  loin  an  sujet  de  l'article  suivant,  qu'il  est  précédé  d'un  délit  plus  grave ,  et  il  n'y 

Toutefois  ces  deux  articles  différent  en  ce  que  entrerait  pas  comme  élément  s'il  avait  été  corn- 

la  peine  de  la  surveillance  prononcée  dans  le  mis  le  premier;  de  sorte  qu'en  renversant  l'ordre 

cas  prévu  par  l'art.  53 ,  ne  l'a  pas  été  dans  celui  chronologique  des  deux  condamnations,  l'ag- 

de  l'art.  57  ;  quelques  auteurs  ont  aperçu  dans  gravation  disparaîtrait.  Ajoutons  toutefois  que 

cette  différence  une  lacune ,  et  M.  Legraverend ,  le  système  des  circonstances  atténuantes  a  cor- 

s'appuyantsnrl'analogie  Incontestable  des  deux  rigé  en  partie  les  vices  de  cette  combinaison, 

hypothèses ,  enseigne  que  la  surveillance  doit  L'aggravation  de  la  peine  n'est  plus  obligée , 

être  appliquée  de  plein  droit  dans  l'une  comme  elle  est  facultative,  elle  peut  se  mesurer  sur  la 

dans  l'autre.  Cette  proposition  est  évidemment  gravité  du  délit. 

erronée  :  une  peine  ne  peut  jamais  être  sup-  Une  seconde  observation  est  que ,  dans  cet 

pléée  par  voie  d'analogie  ;  au  surplus,  M.  Carnot  article,  comme  dans  l'art.  56^  c'est  le  seul  fait 

parait  avoir  expliqué  le  véritable  motif  du  si-  de  la  peine  prononcée ,  abstraction  faite  de  la 

lence  de  la  loi  lorsqu'il  dit  :  u  Si  l'art.  57  n'a  qualification  légale  de  l'action  incriminée ,  qui 

pas  poussé  plus  loin  sa  prévoyance ,  c'est  que  forme  la  base  de  la  récidive.  Cest  la  ligne  tracée 

le  l^islateur  a  supposé  que  le  condamné ,  à  par  cette  peine  qui  sépare ,  dans  la  classe  des 

raison  du  délit  dont  il  s'est  rendu  coupable  par  délits,  ceux  qui  entrent  dans  la  composition  de 

récidive  d'un  crime,  se  trouve  déjà  sous  la  sur-  cette  récidive,  et  ceux- dont  la  répétition  n'en- 

veillance  par  suite  de  sa  première  condamna-  trahie  jamais  d'aggravation  pénale.  Elle  est 

tion  [2].  »  prise  comme  la  mesure  d'un  certain  degré  d'im- 

Il  reste  maintenant  à  parler  de  la  récidive  moralité  ;  il  importe  peu  que  cette  immoralité 

formée  par  la  succession  de  deux  délits  corree-  se  puise  dans  tel  ou  tel  ordre  de  délits, 

tionnels  ;  c'est  la  troisième  espèce  de  récidive  3  Ainsi ,  la  première  règle  posée  par  l'art.  58 

e'est  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  58  [s].  est  que  l'aggravation  de  la  peine  ne  s'étend 

Dans  le  système  de  cet  article ,  deux  élémens  qu'aux  seuls  prévenus  qui  ont  été  précédem- 

d'nne  même  nature ,  mais  d'une  valeur  inégale ,  ment  condamnés  à  un  emprisonnement  de 

constituent  la  récidive.  Le  premier  de  ces  élé-  plus  d'une  année. 

mens  est  une  condamnation  à  un  emprisonne-  V2iT\Me2LiQVA%\  condamnés  correctionnel- 

ment  de  plus  d'un  an.  Ainsi  tons  les  délits  ne  lement.  Cette  dernière  expression  pourrait 

deviennent  pas  indifféremment  la  base  de  l'ag-  être  diversement  entendue  ;  s'applique-t-elle  , 

gravation  pénale;  ceux  qui  sont  passibles  d'un  en  effet ,  aux  condamnés/^ar  voie  correction- 

emprisonnement  de  plus  d'un  an  peuvent  seuls  nelle ,  ou  pour  délit  correctionnel?  C'est 

entrer  dans  la  constitution  de  la  récidive,  et  dans  ce  dernier  sens  qu'elle  doit  être  comprise; 


[i]  Sur  l'art.  57.  n»  1.  damnésaii  maiimiim  de  la  peine  portée  par  la  lui. 

[2]  Comment,  du  Cod.  pén.,  tom.  1'%  sur  Tarti-  et  cette  peine  pourra  élre  élevée  jusqu'au  donblc  : 

cle  57,  n<>  3.  lisseront^  de  plus  mis  sons  la  surveillance  spéciale 

[3]  et  Art  58  :  Les  coupables  condamnés  corree-  du  gouvernement  pendant  an  moins  deux  années 

tionnellement  à  on  emprisonnement  de  pins  d'une  et  ëtx  ans  au  plus.  » 
année,  seront  aussi,  en  cas  de  nouveau  délit,  con- 
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car  il  serait  impossible  d'indaîre  d'une  aussi  emprisonnement  correctionnel.  Au  reste,  ces 
vague  expression ,  que  l'application  de  l'art.  58  peines  exclusivement  militaires  ont  été  réscr- 
doit  être  restreinte  aux  seuls  délits  de  la  com-  vées  pour  des  délits  spéciaux, 
pétence  des  tribunaux  correctionnels.  Telle  est  Les  condamnations  émanées  des  chambres  lé- 
aussi  l'opinion  que  la  Cour  de  cassation  a  con-  gislatives ,  dans  le  cas  où  elles  sont  appelées  à 
sacrée,  lorsqu'elle  a  déclaré  «  que  la  loi ,  eu  connaître  des  offenses  dirigées  contre  elles,  en 
prononçant  une  aggravation  de  peine  en  cas  de  vertu  de  l'article  15  de  la  loi  du  25  mars  1822 , 
récidive,  n'a  point  eu  en  vue  la  compétence  ni  peuvent,  par  le  même  motif,  servir  à  l'appli- 
le  mode  de  procéder  du  tribunal  qui  a  statué  cation  de  l'art.  58 ,  dès  qu'elles  prononcent  un 
la  première  fois ,  mais  qu'elle  n'a  pris  en  con-  emprisonnement  de  plus  d'une  année.  Ce  point 
sidération  que  la  nature  du  délit  en  lui-même^  et  a  été  reconnu  par  la  Cour  de  cassation.  [2]. 
surtout  celle  de  la  peine  dont  il  a  été  puni  [1].  »  Du  reste ,  il  suffit ,  pour  l'existence  de  la  ré- 
Cette  règle  a  plusieurs  corollaires.  Le  pre-  cidive,  que  le  prévenu  ait  précédeinment  en> 
mier  estquela  qualification  légale  du  fait  qui  a  couru  une  condamnation  de  plus  d'une  année 
été  l'objet  de  la  première  condamnation ,  est  d'emprisonnement ,  et  qu'il  se  rende  coupable 
indifférente  dans  la  constitution  de  la  récidive  :  d'un  nouveau  délit  :  l'intervalle  qui  sépare  les 
la  seule  condition  est  que  ce  fait  ait  été  puni  deux  condamnations ,  ni  le  caractère  différent 
d'une  peine  correctionnelle,  et  que  cette  peine  des  deux  délits ,  ni  la  distance  des  lieux  où  ils 
excède  une  année  d'emprisonnement.  Ainsi,  ont  été  commis,  pourvu  qu'ils  l'aient  été  en  Fran- 
lorsque  le  prévenu  d'un  délit  a  été  condamné  ce ,  ne  font  obstacle  à  l'application  de  cette 
précédemment ,  même  pour  un  fait  qualifié  règle  générale  [s]. 

crime  ,  i  plus  d'un  an  d'emprisonnement,  l'ag-  Toutefois ,  la  loi  pénale  admet  quelques  res- 

gravation  de  l'art.  58  doit  lui  être  appliquée,  trictions. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  jurisprudence  Lorsqu'un  fait  qui  suppose  l'état  de  récidive 
de  la  Cour  de  cassation ,  au  contraire ,  conserve  est  puni  par  la  loi  d'une  peine  déterminée,  cette 
an  fait  qualifié  crime  son  caractère  criminel ,  peine  doit  seule  être  appliquée  :  aucune  aggra- 
alors  même  que  le  jury,  soit  en  écartant  les  vation  ne  peut  être  prononcée.  Le  Code  pénal 
circonstances  aggravantes ,  soit  en  admettant  offre  deux  exemples  de  cette  règle  exception- 
^$  excuses ,  l'a  revêtu  du  caractère  d'un  simple  nelle  dans  les  articles  45  et  245.  Le  premier  pré- 
délit. Mais  il  j  a  d'autant  moins  lieu  de  rcve-  voit  l'infraction  du  ban  par  un  condamné  à  la 
nir  sur  cette  discussion  que  l'un  et  l'autre  sys-  surveillance ,  et  le  second  l'évasion  des  détenus 
tème  se  fondent  ici  dans  le  même  résultat ,  puis-  par  bris  de  prison  ou  par  violences.  Or,  ces  deux 
que  les  peines  des  art.  57  et  58  sont  identiques,  infractions  supposent  également  la  récidive , 
Une  deuxième  conséquence  delà  même  règle  puisqu'elles  sont  commises  par  des  individus 
est  que  la  juridiction  dont  la  première  peine  qui  se  trouvent  frappés  decondamnations.  Cette 
est  émanée ,  n'exerce  aucune  influence  sur  l'ap-  circonstance  est  donc  essentielle  au  délit  lui- 
plieation  de  l'article  58.  même ,  dès  lors,  elle  ne  peutaggraver  une  peine 
Ainsi ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  peine  de  qui  a  été  mesurée  à  raison  de  son  existence 
plus  d'un  an  d'emprisonnement  prononcée  par  même  [4]. 

un  tribunal  militaire ,  ne  serve  de  base  à  l'ag-  Une  autre  raison  est  qu'il  s'agit  moins  ici 
gravation  de  la  récidive.  La  seule  condition  est  d'un  délit  moral  que  d'une  contravention  ma- 
que  cette  peine  ait  été  encourue  pour  un  délit  térielle.  La  rupture  du  ban  et  l'évasion  ne  ré- 
commun ;  car  le  deuxième  paragraphe  de  l'art,  vêlent  point  dans  le  délinquant  une  perversité 
^  déclare ,  en  termes  formels ,  qu'il  est  néces-  plus  dangereuse  ;  ce  sont  de  simples  infractions 
saire  «  que  la  première  condamnation  ait  été  à  des  mesures  de  police  et  de  sûreté.  Or,  l'ag- 
prononcée  pour  des  crimes  ou  délits  punissa-  gravation  de  la  peine  se  fonde  sur  uneprésomp- 
bles  d'après  les*lois  pénales  ordinaires.  »  tion  de  l'immoralité  plus  grande  du  condamné. 
Les  peines  des  travaux  publics  et  du  boulet^  Une  deuxième  exception  à  la  disposition  gé- 
encore  bien  qu'elles  ne  soient  ni  alflictives  ni  nérale  de  l'art.  58  a  lieu  lorsqu'une  disposition 
infanantes ,  ne  pourraient  servir  d'élément  à  particnlière  a  prévu  le  cas  de  récidive  d'un  dé- 
l'aggravation  ;  car  l'art.  58  n'a  parlé  que  d'un  Ut  et  a  gradué  la  peine  d'après  cette  circon- 


dl  Arr.  <^ws.,  19  oct.  tSSa.Sirey,  1834, 1,46.  [4]  Arr.  cass.,  22  fév.  1828;  arr.  Grenoble,  11 

[2]  Ajt.  casf .,  19  oct.  1823.  Sirey,  1834, 1, 40.         déc.  1833  \  arr.  Paris,  29  avril  1 836  ;  Sirey,  1828  , 
[i]  Arr.  ca^s  ,  4  oct.  1821. Dallez,  t.  7.  p.  220.  1,  293. 
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stance.  Le  Code  pénal  noos  présente  on  exent-  consacrant  cette  interprétation  t'}*  Im  peines 

pie  de  cette  hypothèse  dans  son  art.  200 ,  ainsi  aggravantes  des  art.  57  et  58  ne  sont  donc  plus 

conçu  :  «  Ei|  cas  de  nouvelles  contraventions ,  que  facultatives  :  les  juges  peuvent  les  réduire 

le  ministre  du  culte  qui  les  aura  commises,  sera  jusqu'au  taux  des  peines  de  simple  police  et 

puni,  savoir:  pour  la  première  récidive,  d'un  même  substituer  l'amende  à  l'emprisonnement, 

emprisonnement  de  2  à  5  ans,  et  pour  la  se-  pourvu  que  le  jugement  constate  l'existence 

coude  de  la-dëtention.  »  Il  est  facile  d'apercé-  des  circonstances  atténuantes  qui  motivent  cette 

voir  que  cet  article  déroge  formellement  aux  réduction.  Cette  déclaration  est  la  condition 

règles  générales  sur  la  récidive.  Nous  remarque-  essentielle  de  l'atténuation  delà  peine, 

rons,  en  passant,  qu'il  offre  un  exemple,  rare  Ce  n'est  donc  que  dans  le  cas  ou  les  juges  ne 

dans  notre  législation,  d'une  aggravation pro-  reconnaissent  pas  de  circonstances  atté.nnan- 

gressive  à  raison  du  nombre  des  récidives.  Le  tes ,  que  ces  deux  articles  deviennent  rigou- 

Code  péual  de  la  Louisiane  est  le  seul  qui  ait  reusement  applicables.  Il  faut  alors  rechercher 

prévu,  par  une  disposition  générale  les  deuxiè-  le  sens  de  la  disposition  qui  exige  la  eondann 

mes  récidives  ;  cette  gradation  était  une  règle  nation  au  maximumde  la  peine  portée  par 

de  l'ancien  droit  :  «  Gravius  muito  punien--  la  loL  Plusieurs  hypothèses  peuvent  se  pré- 

dus  est  qui  ter  deliquit  quàm  qui  bis.  »  senter. 

Enfin  une  troisième  exception  existe ,  dans  Si  la  loi  pénale  ne  porte  qu'une  seule  peine, 

certains  cas ,  à  l'égard  des  délits  purement  aucune  difficulté  ne  peut  exister.  Mais  il  peut 

spéciaux.  Le  dernier  $  de  l'article  56  con«-  arriver  qu'elle  porte  à  la  fois  une  peine  prin- 

sacre  formellement  cette  exception  à  l'égard  eipale  et  d'autres  peines  facultatives;  qu'elle 

des  délits  exclusivement  militaires.  Nous  allons  prononce  ensemble  plusieurs  peines  principa- 

ensuivre  tout  à  l'heure  l'application  en  ce  qui  les;  enfin  qu'elle  offre  à  la  volonté  des  juges 

concerne  les  délits  de  la  presse.  Arrètons-nons,  deux  peines  alternatives.  Dans  ces  trois  espè- 

d'abord ,  au  système  pénal  de  l'art.  58.  ces ,  l'élévation  de  la  peine  au  maximum  peut 

La  récidive  prévue  par  cet  article  n'entraîne  donner  lieu  à  quelques  difficultés, 

point  une  pehue  d'un  autre  ordre  que  celle  que  Le  premier  cas  est  celui  où  la  loi  prononce 

le  second  délit  eût  encourue  sans  cette  circon-  à  la  fois  une  peine  principale  et  des  peines  ar 

stance  ;  l'aggravation  consiste  uniquement  dans  cessoires  facultatives.  L'art.  401  duCodeoff^e 

la  prolongation  de  sa  durée.  L'art.  58 ,  identi-  un  exemple  de  ce  concours  de  pénalités  :  comme 

que  sur  ce  point  avec  l'art.  57 ,  porte  :  «c  Les  peine  principale ,  il  inflige  au  prévenu  de  vol 

coupables  seront  condamnés  au  maximum  de  simple,  l'emprisonnement,  et  il  laisse  au  juge 

la  peine  portée  par  la  loi,  et  cette  peine  pourra  la  faculté  d'y  ajouter  l'amende,  l'interdiction 

être  élevée  jusqu'au  double.  »  Cette  dernière  des  droits  civils  et  la  surveillance.  Plusieurs 

disposition  pourrait  paraître  bien  rigoureuse  tribunaux  avaient  peasé  que  le  maximum  de 

si  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  ne  ces  diverses  peines  devait  concurremment  être 

venait  en  tempérer  la  sévérité.  prononcé  au  cas  de  récidive  :  n  attendu  que  le 

L'application  de  l'art.  463 ,  aux  cas  de  réci-  mot  peine  dont  se  sert  l'art.  58  est  complexe 
dive,  avait  fait  naître  des  doutes  sous  le  Code  dans  sa  signification ,  et  comprend  à  la  fois  ton- 
de 1810.  La  Cour  de  cassation  avait  jugé,  d'à-  tes  les  dispositions  répressives  qui  doivent  être 
bord>  que  cette  application  ne  pouvait  avoir  appliquées  à  l'individu  reconnu  coupable;  que 
lieu[]];  mais  depuis  elle  avait  répudié  cette  la  peine  portée  en  l'art.  401  se  compose  de  qua-* 
jurisprudence  en  s'appuyant  sur  la  généralité  tre  dispositions  différentes;  que  le  législateur, 
de  la  disposition  de  l'art.  463  [2].  La  loi  du  28  en  prononçant  contre  le  coupable  en  état  de 
avril  1832  a  dissipé  toutes  les  incertitudes  en  rédàiyele maximumde  lapeine portée  fmrlt 


£1]  Ait.  cass«,3févr.  18J4.  Merlin,i7ifip.,t.  23,  p<r  le  Code  pénal,  si  les  circonstances  j^ratSMni 

p»  03.  atténuantes,  les  tribunaux  correctîonnftls  sont  ao-» 

[a]  Arr.  cass.,  22  sept.  1820.  (Bourgaignoo^  tome  terisés,  même  en  ems  de  récidive,  à  rédinre  Pem- 

llLpag.  48  ),2  fév.  1827.  Sirey,  1828,1,  73;  BaU  priseonement  même  au-dessous  de  10  Or.;  ils 

lot,t.  22,  p.  217. —La  cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  pourront  ausssi  prononcer  séparément    l'une   ou 

du  !«■' déc.  1832,  a  également  consacré  cette  inter-  l'autre  de  ces  peines,  et  même  substituer    IV 

prétation ;  J.  de  Belg.  1833,  p.  17.  mende  A  Femprisonnement,  sans  qu'en. aucun  cas, 

[s]  «  Dans  tous  les  cas  on  la  peine  de  l'emprî-  elle  puisse  être  au-dessous  des  peines  de  simple 

sonnement  et  celle  de  l'amende  sont  prononcées  police.  » 
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loi  a  Meemiraneol  entendn  que  les  tribnnaiix  Les  tribunaux  consenrent  aa  cas  de  réoidire 

seraient  tenus  de  prononcer  le  maximum  dc^  la  faculté  de  n'appliquer  qu'une  i>eine,  pourYo 

quatre  élëmens  de  répression  mentionnés  en  Tart  qu'ils  relèvent  au  maximum;  s'ils  les  appli^ 

401  [1].  »  quent  à  la  fois,  ils  ne  sont  tenus  d'élever  au 

Cette  doctrine  n'est  point  justifiée  par  le  texte  maximum  que  l'une  d'elles. 

delaloi.L'art.  58  ne  prononce  qnelemaximum  Mais  dans  ces  divers  cas ,  la  peine  de  la  sur- 

de  iapeine  portée  par  la  loi  et  non  de  toutes  teillance  doit  nécessairement  accompagner  les 

lespeines  que  la  loi  a  pu  mettre  à  la  disposition  peines  principales.  Xe  8«  $  de  l'art.  58  porte  en 

du  juge;  et  cet  article  entend  si  peu  cumuler  effet  que  les  condamnés  seront  de  plus  mi» 

nécessairement  ces  peines ,  qu'il  ajoute:  «  Ils  sous  la  surveillance  pendant  au  moins  cinqan- 

(les  condamnés)  seront  DBPLusmii  sous  la  nées,  et  dix  ans  au  plus;  ainsi  cette  peine  est 

surveillance.  »  D'un  autre  côté  l'art.  401  ren-  nécessaire,  et  les  tribunaux  ne  peuvent  en  dis* 

ferme  deux  ordres  de  peines ,  les  unes  princi-  penser  les  coupables.  Toutefois  si  le  jugement 

pales  que  le  juge  est  obligé  de  pronon'cer,  avaitomisdela  prononcer,  elle  ne  pourrait  être 

c'est  l'emprisonnement  et  ,en  certains  cas  l'a-  suppléée ,  car  les  articles  47  et  48  du  Code 

monde,  et  les  peines  accessoires  qu'il  a  la  ont  déterminé  d'une  manière  limitative  les 

faculté  d'appliquer  ob  de  ne  pas  appliquer  :  peines  qui  emportent  la  surveillance  de  plein 

telles  sont  la  surveillance  et  l'interdiction  des  droit.  Le  jugement  pourrait  seulement  être 

droits  civiques.  Or ,  cette  distinction  impor-  déféré  à  la  Cour  de  cassation  à  raison  de  cette 

tante  a-t-elle  été  effacée  par  l'art.  58  ?  ces  der-  omission. 

nières  peines  cessent-elles  d'être  facultatives  Nous  avons  précédemment  examiné  [s]  la 

parce  que  le  prévenu  est  en  état  de  récidive?  question  de  savoir  si  le  prévenu  en  récidive  peut 

U  faudrait  une  disposition  formelle  pour  dé-  être  dispensé  de  la  surveillance;  dans  le  cas  ou 

poniller  les  tribunaux  d'une  latitude  pour  l'ap*  des  circonstances  atténuantes  sont  déclarées.  U 

pUcatîon  de  ces  peines  accessoires,  et  cette  dis-  nous  a  paru  que  cette  peine  accessoire  devait 

position  n'existe  pas  ;  cette  latitude ,  qui  tend  suivre  le  sort  de  la  peine  principale ,  et  que  U 

d'ailleurs  à  alléger  le  sort  des  condamnés,  doit  faculté  d'atténuer  ou  de  faire  disparaître  celle- 

donc  être  conservée.  Telle  est,  au  surplus,  la  ci  suppose  le  pouvoir  de  dispenser  de  la  pre- 

jitrisprndence  invariable  de  la  Cour  de  cassa-  mière.  Cette  opinion  vient  d'être  consacrée , 

tion,  fondée  sur  les  termes  précis  de  l'art.  58  [2]  depuis  l'impression  des  premières  feuilles  de 

On  peut  donc  considérer  comme  une  règle  ce  volume,  par  un  arrêt  de  la  ConrdeColmar 

constante  que  forsque  la  loi  prononce  à  la  qui  déclare  «  que  la  mise  en  surveillance  n'é- 

fois  nne  peine  principale  et  des  peines  accès-  tant  que  l'accessoire  des  peines  d'amende  et 

soires  facultatives,  les  juges  ne  sont  tenus  d'emprisonnement,  les  tribunaux  sont  à  pins 

d'appliquer  le  maximum  que  de  la  peine  prin-  forte  raison  dans  le  cas  de  l'écarter  d'après  les 

cipale.  circonstances  atténuantes  de  l'affaire  [4]  »  Cet 

Le  deuxième  cas  est  celui  où  la  loi  a  prononcé  arrêt  mérite  d'autant  plus  d'être  remarqué  qu'il 

cnmulativement  plusieurs  peines  ;  nous  citerons  déroge  à  la  jurisprudence  précédente  de  lamême 

pour  exemples  lesart.  4i0et  411  du  Code.  Dans  Cour  [5% 

l'espèce  de  ces  articles ,  l'amende  et  l'empri-  Les  règles  que  nous  venons  de  parcourir  ne 

sonnement  sont  des  peines  également  princi-  s'appliquent  pas  sans  quelques  restrictions  anx 

pales  ;  la  récidive  les  élève  donc  à  la  fois  an  délits  de  la  presse  :  la  loi  spéciale  a  dérogé  è 

maximum.  cet  égard  à  la  loi  commune  ;  il  faut  mesurer 

La  troisione  bypotbèse,  enfin,  est  celle  on  l'étendue  et  les  limites  de  cette  dérogation. 

la  loi  prononce  deux  peines ,  mais  en  laissant  Elle  est  toute  entière  dans  l'art.  25  de  la  loi 

anx  tribunaux  la  faculté  de  n'en  appliquer  qu'une  du  17  mai  1819  ,  ainèi  conçu  :  m  En  cas  de  ré- 

scnle.  Telle  est  la  disposition  de  l'art.  311  qui  eidive  des  crimes  et  déliu  prévus  par  la  pré- 

pmrte  que  les  blessures  ou  les  coups  seront  $enie\o\y il pourray avoir lieukV^ggr9iy2it\(m 

punis  d'un  emprisonnement  et  d'une  amende ,  de  peines  prononcées  par  le  cbap.  IV ,  liv.  I  en 

on  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement.  Code  pénal.  » 


[Il  Arr.,ParisaS»ept.l830.Doiiai,24rév.1832.  10  février  18«7  ;  15  février  1829;  19  avril  1882. 

Sirey,  1820 , 2,  877.  —  Voy.  anssi  MerUn,  v»  J?^  [s]  Voy.  Suprè  pag.  08. 

tidim^^n^  12.  W  Arr.  cass.,  22  janv.  1826. 

[2]  Arrêt    de   caf tation  ,    10  septembre  1818;  [5]  Arr.,  Col mar,  8  sept.  1838. 
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On  Ut  dans  les  discossioiis  léglslatiTes  ^i  parasite  ?  car  l'ameiràemeBl  n'en  a  ctangëni  le 

préparent  cette  loi  ,  que  le  projet  portait  :  sens  ni  la  portée  ;  il  n'a  fait  qu'en  rendre  l'ap- 

Hy  aura  lieu  à  l'aggravation.  Quelques  dé-  plication  facultative, 

pûtes  ayanl  réclamé  contre  cette  pénalité  aggra-  C'est  qu'une  pensée  plus  large  se  manifestait 

Yante  appliquée  à  des  délits  aussi  légers  que  le  dans  cet  article  ;  avant  de  songer  à  rendre  les 

sont  ordinairement  les  délits  de  la  presse ,  il  fut  peines  de  la  récidive  facultative ,  le  législateur 

repondu  qu'il  n'y  avait  récidive  légale  ,  aux  avait  voulu  limiter  ces  peines  aux  seuls  cas  d'une 

termes  de  l'art.  58  du  Code  pénal ,  qu'autant  récidive  formée  par  les  délits  de  la  presse  eox- 

que  la  première  condamnation  excédait  une  mêmes.  Il  séparait  ces  délits  des  délits  communs; 

année  d'emprisonnement  ;  et  M.  de  Serre,  pré-  c'était  l'application  dé  ce  principe  que  nous 

voyant  le  cas  où  le  second  délit  serait  faible  avons  rappelé  en  commençant  ce  chapitre ,  et 

comparativement  au  premier ,  proposa  de  ren-  qui  veut  que  les  délit»  qui  concourent  à  l'ag- 

dre  l'aggravation  facultative.  Ces  mots  il  y  gravation  de  la  peine  soient  d'une  nature  idra- 

aura  lieu  y  furent  remplacés  en  conséquence  tiqife.  De  là  les  termes  limitatifs  de  ù  loi  ;  elle 

par  ceux-ci  :  il  pourra  y^  avoir  lieu  [i].  ne  prévoit  qu'un  seul  cas  de  récidive ,  celle  des 

Ainsi ,  la  Cour  d'assises  dispose ,  en  matière  ccimes  et  délits  qu'elle  punit ,  et  si  elle  renvoie 

de  presse ,  des  pénalités  de  la  récidive ,  mais  elle  aux  règles  générales  du  Code ,  c'est  pour  les  ap- 

n'est  pas  tenue  de  les  appliquer.  Cette  dispo-  pliquer  à  la  mesure  des  peines  dans  ce  eas 

sition  facultative ,  innovation  à  l'époque  de  la  unique. 

promulgation  de  cette  loi ,  n'est  plus  aujour-  Et  comment  confondre ,  en  effet ,  les  délits 

d'hui  que  le  droit  commun  lui-même,  depuis  delà  presse,  délits  essentiellement  politiques, 

l'extension  au  cas  de  récidive  du  bénéfice  des  avec  les  délits  commims,  pour  faire  des  uns  et 

circonstances  atténuantes.  Elle  remplace  ,  à  des  autres  la  base  d'une  même  peine  ,  pour  en 

l'égard  des  délits  de  la  presse ,  l'atténuation  tirer  la  présomption  d'une  immoralité  com- 

autorisée  par  l'art.  463 ,  et  que  la  jurisprudence  mune  ?  Les  délits  de  la  presse  ont  une  criml- 

a  écartée  de  ces  délits  [^].                                 .  nalité  qui  leur  est  propre  ;  elle  devient  plus  in- 

Mais  la  Cour  de  cassation  a  pensé  que  cette  tense  quand  le  prévenu  est  en  récidive ,  parce 

faculté  n'existait  que  lorsque  les  délits  suc-  que  cette  récidive  révèle  un  agent  plus  dan- 

cessivement  commis  sont  l'un  et  l'autre  répri-  gereux  dans  l'ordre  politique.  Mais  elle  n'ac- 

més  par  les  lois  spéciales,  et  qu'il  y  a  obligation  quiert  aucune  gravité  d'une  infraction  commise 

d'appeler  l'art.  58  du  Code  pénal,  lorsque  la  dans  un  autre  ordre  de  délits,  parce  que  dans 

première  condamnation  a  été  prononcée  en  cecas,cesdeuxdélitsn'ont  ni  le  mêmebut,nl 

vertu  d'une  disposition  de  ce  Code  [2].  Cette  le  même  péril,  parce  qu'ils  ne  supposent  ni  le 

interprétation,  que  nous  avons  mûrement  pe-  même  degré ,  ni  la  même  nature  de  perversité, 

sée ,  n'a  point  entraîné  notre  conviction  ;  nous  Aussi  la  confusion  de  ces  délits  produit  des 

devons  compte  des  motifs  de  nos  doutes.  résultats  étranges  :  si  le  délit  commun  est  com- 

Rappelons ,  d'abord,  que  le  projet  de  la  loi  mis  en  dernier  lieu ,  la  peine  peut  être  atténuée 

du  17  mai  1819  portait  il  y  aura  lieu ,  à  la  jusqu'aux  extrémités  de  Téchelle  pénale ,  en 

place  de  il  pourra  y  avoir  lieu.  Cependant ,  vertu  de  l'art.  463;  tandis  que  dans  l'ordre  con- 

cette  dernière  expression  fonde  tout  le  système  traire,  si  le  délit  de  la  presse  est  postérieur  au  dé- 

de  la  Cour  de  cassation.  Cet  article ,  à  ses  yeux ,  lit  commun,  la  peine  demeure  inflexible,  fixée  au 

n'a  eu  qu'un  seul  but  :  c'est  de  substituer  la  maximum  de  la  loi.  Étrange  système  qui  punit 

faculté  à  la  nécessité  d'appliquer  les  peines  de  les  mêmes  faits  de  peines  différentes  suivant 

la  récidive  dans  le  seul  cas  où  les  deux  délits  l'ordre  de  leur  date.  Ainsi  les  mêmes  délits  sont 

sont  également  prévus  par  cette  loi.  Mais  ,  réputés  des  délits  communs  lorsqu'ils  doivent 

n'est-ce  pas  placer  la  disposition  entière  dans  supporter  l'aggravation  de  la  récidive ,  et  pour 

une  seule  de  ses  parties  ?  Quel  but  avait  cet  les  faire  concourir  avec  un  autre  délit  et  àes 

art.  25  dans  le  projet  de  loi  ?  n'avait-il  donc  délits  spéciaux,  pour  les  écarter  de  l'application 

ancnn  sens  ?  était-ce  une  disposition  inutile  et  générale  de  l'art.  468. 


[1]  Séance  da  21  avr.  1810.  (Monit.  du  22  )  facultatif  aux  tribunaux  de  ne  pas  prononcer  Tin- 

n  L'art.  15  du  discret  du  20  juillet  1831,  main-  terdiction  des  droits  civiques  que  prononce  l'arti. 

teno  depuis  et  qui  tégiX  en  Belgiquecette  matière,  cle  374  du  Code  pénal,  contre  le  calomniateur, 

porte  que  l'art.  433  du  Code  pénal  est  applicable  [2]  Arr.cass.,  12  sept.  1829;  13  sept.  1832  vSi- 

ai|i  dispositions  de  cette  loi  5  il  ajoute  qu'il  sera  rey,  1830, 1, 308;  1838, 1, 101. 
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Noos  fOBHMft  loîii  de  penser ,  tostefois ,  q«e  gislatkm  de  la  presse.  La  Cour  dtf  Gassatioii  a  re- 
les  lois  de  la  presse  doivent  être  considérées  connu  en  effet,  et  nous  sommes  parfaitement  de 
comme  un  corps  spécial  de  lois  qui  seraient  cet  avis^  que  «la  loi  du  26  mars  1822  n'est  qu'une 
soustraitesàrempiredesrèglescommunes.c(Les  suite,  une  extension  de  la  loi  du  I7mai  1819[2].)> 
délits  de  la  presse  ne  sont  autres  que  les  délits  La  même  règle  doit  donc  s'étendre  à  ses  dispo- 
préYUs  et  définis  par  les  lois  pénales  ordinaires  sitions.  Elle  doit  régir  également  l'art,  le  de 
et  que  la  presse  a  servi  i  commettre  :  la  loi  de  la  la  loi  du  9  juin  1819  portant  :  «  Les  tunendes 
presse  ne  fait  que  recueillir  dans  ces  lois  les  ac-  pourront  être  élevées  au  double ,  et ,  en  cas  de 
tes  déjà  incriminés  auxquels  l'imprimerie  peut  récidive ,  portées  au  quadruple ,  sans  préjU" 
servir  d'instrument  [i].  »  Cette  législation  doit  dice  des  peines  de  la  récidive  portées  par 
donc  être  regardée  comme  un  complément  et  le  Code  pénal.  »  Cette  disposition,  à  la  vérité, 
une  partie  du  droit  commun;  elle  doit  en  refléter  est  impérative  ;  mais  aucun  texte,  aucune  dis- 
les  principes.  cussion  législative  ne  révèle  l'intention  de  déro- 

Mais  11  s'agit  ici ,  non  de  fonder  une  théorie ,  ger  à  la  loi  du  17  mai  1819.  La  loi  du  9  juin  n'a- 

mais  de  restituer  à  un  texte  précis  son  sens  na-  vait  qu'un  but  :  c'était  de  déployer  une  sévérité 

tnrel.  En  général ,  toutes  les  fois  qu'une  loi  par-  plus  grande  à  l'égard  des  délits  commis  par  la 

ticulière  renferme  une  règle,  il  faut  s'y  arrêter;  voie  des  journaux;  mais  cette  intention  s'ac- 

car  cette  règle  est  la  pensée  de  cette  loi ,  et  l'on  complissait  par  l'élévation  des  peines.  Telle  est 

s'en  écarte  dès  qu'on  tente  de  la  ployer  sous  l'em-  aussi  l'opinion  de  l'auteur  éeslois  de  lapresse: 

pire  des  règles  communes.  L'art.  25  a  évidem-  «  Dans  le  doute ,  dit  ce  magistrat ,  je  me  garde- 

ment ,  et  nous  l'avons  prouvé ,  un  sens ,  un  but  rai  bien  de  conclure  de  ce  qu'on  a  voulu  plus  de 

quelconque,  indépendamment  de  la  faculté  qu'il  sévérité,  qu'il  faut  aller  jusqu'à  rendre  obli- 

laisse  aux  juges  dans  Tapplication  des  peines  ag-  gatoires  toutes  les  peines  de  la  récidive.  C'est 

gravantes  ;  or ,  quel  est  ce  but  ?  ce  ne  peut  être  assez  que  les  magistrats  puissent  donner  le  maxi- 

quede  limiter  la  portée  desart.56,  57  et 58  du  mum de lapeinecorporelle, et mêmela doubler; 

Code  pénal,  au  cas  seul  où  les  deux  délits  appar-  qu'ils  puissent  en  outre  doubler  et  quadrupler 

tiennent  aux  lois  de  la  presse.  l'amende.  Je  ne  sépare  pas  le  présent  art.  10  de 

Ensuite,  ce  ne  serait  point  imprimer  à  ces  dé-  la  disposition  de  la  loi  du  17  mai  1819 ,  relative 

lits  on  caractère  spécial  que  de  les  séparer,  en  à  la  récidive ,  et  je  maintiens  que  cet  article  est 

ce  qui  concerne  l'aggravation  de  la  récidive,  purement  facultatif  [a].» 

des  autres  infractions.  Les  délits  communs  dif-  Enfin ,  la  même  règle  se  reproduit  encore  dans 

ferent  entre  eux  soit  par  leur  cause  impulsive ,  l'art.  15  de  la  loi  du  18  juillet  1828 ,  ainsi  conçu  : 

soit  par  leur  but ,  soit  par  la  nature  de  leur  im-  «  En  cas  de  récidive  par  le  même  gérant ,  et 

moralité  ;  et  peut-être  une  loi  pénale  rationnelle  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  58  du  Code  pénal , 

ne  devrait-elle  faire  concourir  à  l'aggravation  indépendamment  de  l'art.  lO  de  la  loi  du  9  juin 

de  la  peine  que  les  délits  de  la  même  nature  >  1819,  les  trïbumnx  pourront ^  suivant  la  gra- 

telle  est  l'opinion  que  nous  avons  nous-même  vite  du  délit,  prononcer  la  suspension  du  jobr- 

exprimée.  Or ,  si  les  délits  commis  par  la  voie  nal.  )>  Ainsi ,  cette  peine  accessoire  est ,  de  même 

de  la  presse  ne  diffèrent  pas  des  délits  communs,  que  les  peines principalesaggravantes,  purement 

quantàleur  criminalité  intrinsèque,  ils  en  difiTè-  facultative. 

rent  parce  qu'ils  sont  généralement  empreints  Mais  il  faut  remarquer  que,  dans  cette  der- 

d'un  caractère  politique,  et  que  dès  lors  leur  nière  loi,' la  spécialité  des  deux  délits  est  visi- 

morallté  varie  et  se  modifie  suivant  les  circon-  blement  exigée  comme  une  condition  de  la  réci- 

stances  politiques ,  l'opinion  et  les  lumières  dive  :  il  faut  que  le  deuxième  délit  ail  été  commis 

des  jurés.  Leur  alliance  avec  un  délit  ordinaire  par  le  même  gérant.  L'aggravation  n'est  donc 

ne  peut  donc  produire  la  même  présomption  de  applicable  qu'à  deux  délits  commis  par  la  voie 

lierversité  que  l'aggrégation  de  deux  délits  com-  du  même  journal. 

nuBS.  La  loi  ajoute  encore  :  «  Dans  le  cas  prévus 

Si  nous  avons  insisté  sur  cette  question ,  c'est  par  l'art.  58  du  Code  pénal ,  »  ce  qui  indique 

qne  la  jurisprudence  parait  s'être  fixée  dans  un  qu'il  est  nécessaire  que  la  première  eondanna- 

scBs  contraire;  c'est  qu'elle  domine,  non  seu-  tion  ait  excédé  une  année  d'emprisonnement, 

lemest  la  loi  du  17  mai  1819,  mais  toute  la  lé-  Cest  là  l'une  de  ces  règles  générales  auxquelles 


[i]  Du  jury  appliqué  aux  délits  de  la  presse,  p.        [2]  Arr.  cass.,  2a  jan?.  1834. 
7  rt  8.  [3]  Lois  de  la  presse,  par  M.  Parant,  pag.  \t4. 
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la  l^tiation  de  la  presse  n'a  point  dér<^ë,  et  le  mot  récidive  U  M  n'a  tobIu  parler  ief  que 

qa'il  était  snperflu  de  rappeler.  d'une  seconde  infraction  delà  même  nature,  et 

Cette  législation  renferme  encore  nne  dlsp<H  non  d'une  récidire  légale.  Une  seconde  excep- 

sition  relative  à  nn  cas  particnlier  de  récidive,  tion  est  que  l'aggravation  consiste  dans  le  même 

I/art.7dela  loi  du  25  mars  1822  punit  Tinfidé-  cas,  non  dans  le  nuutlmum  de  la  peine  de 

lité  et  la  mauvaise  foi  dans  le  compte  que  rendent  l'amende,  la  seule  qui  soit  infligée  à  la  première 

les  journaux  des  séances  des  chambres  et  des  au^  infraction,  mais  dans  deux  peines  nouvelles, 

diences  des  cours  et  tribunaux ,  et  le  deuxième  celles  de  l'emprisonnement  et  de  Tinterdiction. 

paragraphe  ajoute  :  «  En  cas  de  récidive ,  les  Ainsi,  les  juges  conservent ,  même  au  cas  de 

éditeurs  du  journal  seront ,  en  outre ,  condamnés  récidivé,  la  faculté  de  graduer  l'amende  depuis 

à  un  emprisonnement  d'un  mois  à  troisans  ;  dans  le  minimum  jusqu'au  maximum, 

les  mêmes  cas ,  il  pourra  être  interdit ,  pour  nn  Enfin,  la  peine  de  l'emprisonnement  est--elle 

temps  limité  ou  pour  toujours,  aux  propriétaires  obligatoire?  Ce  qui  pourrait  le  faire  croire, 

et  éditeurs  du  journal  condamné,  de  rendre  c'est  que  le  troisième  paragraphe  de  l'art.  7  rend 

compte  des  débats  législatifs  ou  judiciaires.  »  purement  facultative  la  mesure  de  l'intenUc- 

Cette  disposition  soulève  plusieurs  questions,  tion ,  tandis  que  le  deuxièmeparagrapbe  semble 
D'abord,  y  a-t-il  récidive  lorsque  le  journal,  imposer  le  devoir  de  prononcer  l'emprisonne- 
condamné  pour  un  compte  rendu  infidèle  d'un  ment.  Mais  les  mêmes  motifs  que  nous  avons 
débat  législatif,  tombe  dans  le  même  délit  en  exposés  à  l'égard  de  la  loi  du  0  juin  1819  militent 
rapportant  un  iébdit  judiciaire  ?  Nous  ne  fai-  Ici.  La  faculté  d^appliquer  les  peines  aggravan- 
sons  aucun  doute  qu'il  y  ait  lieu,  dans  ce  cas,  à  tes,  admise  par  la  loi  du  17  mai  1819,  embrasse 
l'application  de  la  peine  de  la  récidive,  parce  toutes  les  lois  subséquentes,  et  il  fautse  rappe- 
que  le  délit  est  de  la  même  nature  dans  les  deux  1er  que  l'art.  463  du  Code  pénal  est  inapplicable 
hypothèses,  et  qu'il  consiste,  dans  l'un  et  l'an-  à  l'hypothèse  qui  nous  occupe,  et  que  cette 
tre  cas,  dans  l'infidélité  et  la  mauvaise  foi  d'un  hypothèse  peut  toutefois  renfermer  des  motifs 
compte  rendu.  C'est  cette  mauvaise  foi,  mani-  d'atténuation  ;  on  ne  doit  donc  pas  priver  les 
festée  par  deux  actes  successifs,  que  la  loi  a  jugesd'un  pouvoir  qu'ils  tiennent  d'une  dispo- 
voulu  frapper  d'une  peine  plus  sévère.  Peu  im-;  sition  générale,  et  que  l'art.  7  delà  loi  du  25  mars 
])orte  que  l'une  des  condamnations  émane  d'un  1822  ne  leur  refuse  d'ailleurs  nullement  d'une 
c  orps  politique  :  la  loi  a  momentanément  investi  manière  positive. 

ce  corps  du  pouvoir  judiciaire  ;  ses  jugemens,  Nous  terminerons  ici  nos  observations  snr  la 

rendus  dans  le  cercle  de  sa  compétence,  ont  toute  récidive.  Nous  avons  successivement  exposé  les 

la  force  des  jugemens  émanés  des  tribunaux  or-  règles  générales  de  cette  matière,  et  les  excep- 

«!  inaires  [i].  lions  que  la  loi  a  posées  quelquefois  à  ces  règles. 

Mais,  est-il  nécessaire  que  la  première  con-  Nous  avons  parcouru  le  vaste  champ  des  qnes- 

damnation  excède  un  an  d'emprisonnement  ?  tionsqu'elle  a  fait  naître,  en  rattachant  chaque 

Evidemment  non,  et  sous  ce  rapport, Part.  7 de  solution  à  l'une  de  ces  rè^es.  Quelques  diffi- 

la  loi  du  25  mars  1822  fait  nne  exception  for-  cultes  relatives  à  la  même  matière  se  présente- 

melle  àrarticleâS  de  la  loi  du  I7mai  1819.  Par  ront  encore  dans  le  cours  de  notre  ouvrage;  mais 

elles  avaient  trait  plus  particulièrement  à  d'an- 

"~~~ très  chapitres ,  et  nous  avons  cru  devohr  les  y 

[Il  Voy.  ffiipr^.  pagf.  138.  renvoyer. 
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Le  dérdoppemeiit  des  règles  générales  qtii  droit  pénal  la  pins  élevée  et  la  pins  hérissée  de 
dominent  l'application  des  peines ,  a  fait  l'objet  diflficnUés  ;  c'est  aussi  celle  qni  commande  l'in- 
dn  premier  volume  de  cet  ouvrage.  Après  avoir  térèt  au  plus  haut  degré, 
remonté  aux  principes  fondamentaux  du  Code  Un  crime  a  été  commis  :  la  société  eflnrajée 
pénal,  après  avoir  recherché  le  système  qui  do-  appelle  le  châtiment;  mais  comment  graduer 
mine  ce  Code ,  nous  avons  dû  nous  arrêter  d'à-  ce  châtiment  dans  une  juste  mesure ,  si  la  cri- 
bord  à  l'examen  de  son  échelle  répressive ,  ana-  minalité  a  mille  degrés  divers  d'intensité,  si 
Ijrser  les  degrés  qui  la  composent ,  en  discuter  l'accusé  n'a  fait  que  préparer  le  crime ,  s'il 
l'efficacité,  en  suivre  les  effeu.  Le  mode  d'exé-  s'est  arrêté  après  les  premiers  actes  d'exécu- 
cntion  des  châtiments,  les  règles  auxquelles  tion,  s'il  ne  l'a  pas  consommé  ,  si,  complice 
leur  application  est  soumise ,  le  principe  d'ag-  d'une  action  commise  en  réonion  ,  son  rôle  n'a 
gravation  qu'ib  puisent  dans  une  circonstance  été  que  secondaire ,  sa  participation  indirecte , 
extrmsèqne  an  délit ,  la  récidive ,  formaient  le  si  son  jeune  âge  lui  voilait  l'immoralité  de  son 
complément  nécessaire  de  la  théorie  des  peines,  action ,  si  l'ivresse  troublait  son  intelligence. 

Une  matière  nouvelle  va  se  déroiler  à  nos  enfin  si  la  contrainte  ou  la  démence  paralysait- 

yeox  :  il  s'agit  maintenant  d'apprécier  la  va-  sa  volonté ,  et  lui  était  la  responsabilité  de  ses 

leur  morale  des  actions  punissables,  et  le  degré  actes?  La  loi ,  dont  la  mission  est  de  propor- 

de  responsabilité  qu'elles  doivent  faire  peser  snr  tionner  la  peine  à  la  criminalité ,  doit  prévoir , 

leorsantenrs;  il  faut  discerner  les  diverses  faces,  en  formulant  ses  imputations ,  ebacnne  de  ces 

ks  MUUMCS  multipliées  de  la  criminalité,  son-  circonstances ,  chacune  de  ces  modifications  ; 

der  les  mystères  de  la  volonté  hnmaine ,  tracer  car ,  si  elle  en  négligeait  une  seule ,  la  peine 

la  ligne  qni  sépare  la  pensée  criminelle  dn  crime  qu'elle  appliquerait  ne  serait  jp^m  dans  les  li- 

Ini-meme,  el  mesurer  la  route  parcourue  par  mites  de  la  justice  morale.  C'est  l'appréciation 

ragent  dans  son  exécution  ;  c'est  la  partie  dn  de  ces  nuances  différentes  de  la  culpabilité  que 

CI4IITIAV,  T.  n.  iart,  db  fab». 
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les  eriminalktei  ont  distinguées  sons  les  non»  Ine^  assimiler  la  tentative  au  crime,  et  lai 

de  tentative ,  de  complicité,  des  excuses  appliquer  dans  tous  les  cas  la  même  peine.  On 

iVàge,  de  démence,  etc.  cite  dans  ce  sens  ce  texte  de  la  loi  Comelia  de 

Nous  nous  occuperons ,  dans  ce  chapitre ,  sicariis  :  Qui  hominem  non  occidit ,  sed 

de  la  tentative.  vulneravit  ut  occidat ,  prohomicidio  dam- 

Tant  qu'une  pensée  repose  dans  le  sein  de  nandum  [2].  Mais  il  est  visible  que  des  blés- 
rbomme ,  Dieu  seul  a  le  droit  de  lui  en  deman-  sures  faites  avec  intention  de  tuer  constituent 
der  compte.  Ce  n'est  que  lorsqu'elle  se  produit  plus  qu'une  simple  tentative ,  et  dès-lors  cette 
au  dehors,  lorsqu'elle  se  manifeste  par  des  actes  loi  n'appartient  point  à  notre  matière.  On  cite 
extérieurs  y  qu'elle  tombe  sous  la  juridiction  encore  ce  fragment  d'Ulpien  :  Qui  eà  mente 
humaine.  Cogitationis  pœnam  nemo  pati-  alienum  quid  contrectavit  ut  lucri  faceret, 
tur,  a  dit  Ulpien  [1].  Ainsi  les  résolutions  les  tametsi  mutato  consilio ,  idposteà  domino 
)>lus perverses ,  lesplus  criminels  projets,  res-  reddidit,fur  est\i\\  mais  ici  encore  il  ne 
tent  libres ,  tant  qu'ils  ne  sont  que  des  réso-  s'agit  point  d'une  tentative,  mais  bien  d'un  vol 
Inlions  et  des  projets.  La  loi  voudrait  vaine-  consommé  ;  le  repentir  de  l'agent  ne  peut  dé- 
ment les  atteindre ,  son  action  serait  frappée  truire  le  fait ,  et  cependant  Godefroy  ajoute , 
d'impuissance  ;  ils  échappent  par  leur  nature  comme  un  commentaire  de  ce  texte  :  Sed  si 
même  à  la  répression.  Ce  n'est  qu'à  l'instant  statim  eum  pœniteat,  videtur  absolven- 
où  l'homme  qui  a  conçu  cette  pensée  d'un  crime,  dus  [4].  Toutefois  il  existe  un  texte  plus  expli- 
la  manifeste  par  quelque  acte  extérieur,  que  le  cite  :  Is  qui  cum  telo ,  porte  la  loi  Comelia 
péril  social  commence,  que  la  responsabilité  de  sicariis ,  ambulaverithominis  necandi 
devient  légitime.  causa,  sicut  isqui  hominem  occident,  legis 

Mais  ici  se  présentent  les  plus  hautes  ques-  Comeliœ  de  sicariis  pœnâ  coercetur  [i], 
tions.  A  quel  acte  cette  responsabilité  doit-elle  Voilà  une  assimilation  complète,  non-seule- 
le  saisir?  Suffit-il  qu'il  ait  préparé  l'accom-  ment  d'une  tentative ,  mais  d'un  simple  acte  ex- 
plissement de  son  projet?  Faut-il  qu'il  aitcom-  térieur  au  crime  consommé  :  ce  texte  est  aussi 
mencé  son  exécution?  Et  quand  cette  exécution  formel  qu'il  est  sévère,  il  n'admet  aucun  doute; 
doit-elle  être  réputée  commencée?  Ensuite ,  la  mais  faut-il  y  lire  l'expression  d'une  règle  gé- 
peine  doit-elle,  souple  et  progressive,  le  suivre  nérale?  faut-il  plutôt  n'y  voir  qu'une  exception 
depuis  les  premiers  actes  jusqu'aux  actes  les  nettement  formulée? 
plus  proches  du  crime ,  plus  élevée  à  mesure  Nous  pencherions  pour  cette  dernière  opi- 
qu'il  avance  près  du  but;  ou  doit-elle,  in-  nion.  Eventus  j|76o^e/i£r[6]^  telleest  lar^le 
flexible  et  sans  degrés ,  n'avoir  qu'un  seul  ni-  générale  du  droit  ;  aussi  la  loi  romaine  gradue- 
veau  pour  les  premiers  actes  d'exécution  et  t-elle,  dans  certains  cas,  la  peine  suivant  que 
l>our  les  actes  les  plus  avancés  ;  pour  la  tenta-  le  crime  n'a  été  que  commencé  on  qu'il  a  été 
tive  et  pour  le  crime  consommé  ;  pour  le  crime  accompli  :  Perfecto  flagitio  puniturcapite, 
dont  l'exécution,  bien  que  consommée,  a  été  man-  imperfecto  in  insulam  deportatur  [7] .  Enfin 
qiiée,etpourcelui  qui  a  rassasié  son  auteur  des  un  texte  semble  établir  ce  principe  avec  la 
criminelles  jouissances  qu'il  avait  convoitées  ?  plus  grande  netteté  :  Qui  furti  faciendi  causa 

Telles  sont  les  premières  difficultés  qu'offre  conclave  intravit,  nondùmfurest,quamvis 

cette  matière.  C'est  à  l'histoire  du  droit  pénal  furandicausâ  intravit,  quid  ergd  ?  quà  ac- 

que  nous  demanderons  d'abord  quelques  lumiè-  tione  tenebitur  ?  V tique  injuriarum ,  aut 

res  pour éclaircir  nos  solutions.  de  vi  accusabitur[B].  Cette  distinction  claire 

La  loi  romaine  ne  possède  qu'un  petit  nom-  et  précise  sépare  évidemment  les  actes  d'exé- 

bre  de  textes  sur  la  tentative  des  crimes,  et  ces  cution  qui  constituent  la  tentative,  du  crime 

textes  paraissent  contradictoires  :  il  semble  consommé;  il  semble  donc  qu'on  peut  conclure 

d'abord  qu'elle  ait  voulu ,  par  une  règle  abso-  de  ces  textes  que  les  jurisconsultes  romains 


[1]  II.  IS^D'tf^,  de pmnis.  [7]  L.l^'D'ig.de  extraord. crim, 

[2]  L.  1,  $  divus,  Dig.  md  leg.  Comel.  de  sica^        [s]  L.  21 , }  7,  Dig.  de  furtiê,  Voy.  encore  1. 10, 

riis*                  .  Dig.  de  leg,  Com.  de  falsie;  1. 5,  C.  de  epiêo,  et 

[3]  L.  tÔ^higrde  furiis.  elerf  1.  1  ,Dîg.  de  extr,  crim,  Voy,  aussi  Carmi- 

[4]  D.  Godefroy,  in  L  suprà  oU.  gnani;  t.  2,  p.  806,  et  317  ;  Poggi,  Elem.jur,  erim,, 

[si]  L.  7,Cod.  ad  leg.  Cornet,  de  stcat-iis,  t.  4,  cap.  1,  $  6;  Savigny  ,  Disseri.  inaug.  jurid. 

[•1  I,.  16.  §  8,  Dig.  de  pœnis,  de  coftmrsu  delici. 
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distinguaient ,  en  général ,  pour  en  varier  la 
peine ,  le  crime  consommé  et  le  crimeaccompli, 
et  qu'à  l'égard  de  l'assassinat  seulement  et  des 
crimes  atroces  la  tentative  était  punie  comme 
le  crime  même. 

Telle  est  aussi  l'interprétation  que  les  doc- 
teurs paraissent  en  général  avoir  donnée  à  ces 
lois.  Farinacius ,  après  avoir  insisté  sur  les 
hautes  difficultés  qui  environnent  cette  matière 
par  suite  de  la  diversité  des  textes  et  des  opi- 
nions des  jurisconsultes,  propter  varia  jura 
et  varias  doctrinas ,  esssÀe  toutefois  de  poser 
quelques  principes  [i]. 

Le  premier  est  la  punition  de  la  simple  ten- 
tative i.conatus  punitur  etiam  effectu  non 
sequuto;  mais  la  peine  était  proportionnée  i 
la  gravité  des  actes  accomplis.  Les  docteurs 
distinguent  les  actes  les  plus  éloignés  et  les 
actes  les  plus  voisins  du  crime,  re/^tusactus 
et  proximus.  L'acte  éloigné  n'était  puni  que 
d'un  faible  châtiment,  parce  que  in  actu  re- 
moto poteat  esse  spes  pœnitendi  quœ  non 
est  in  proximo  [2I.  L'acte  prochain  estdéûni 
ultimus  actus  qui  à  delinquente  agendus 
est  ad  criminis  perfectionem.  Dans  les  cri- 
mes atroces,  cette  tentative  était  punie  comme 
le  crime  même  :  De  jure  corhmuni,  dit  Tira- 
qneau,  conatus  proximus  delicto,  œquè 
puniatur  in  atrocioribus ,  ac  si  delictum 
fuissetcorisummatum  [a].  Mais,  daas  les  au- 
tres crimes ,  l'acte  prochain  n'était  frappé  que 
d'une  peine  inférieure;  Farinacius  l'affirme  dans 
les  termes  les  plus  formels  :  IVon  eadempœna 
sed  mitior  et  extraordinaria  imponenda 
etiam  quod  fuerit  deventum  cîd  acium 
proximum,  est  de  mente  omnium  [i].  Et 
cette  règle  avait  été  déjà  établie  par  tiraqueau, 
qui  en  donne  un  juste  motif  îNam  quod  de- 
lictum  attentatum  habeatur  pro  consumr- 
mata  y  non  est  secundàm  rerum  naturam 


atque  veritatem ,  sed  est  ex  flctione  {5], 
Ces  règles  simples ,  dans  lesquelles  se  résu- 
ment d'immenses  controverses ,  formaient  le 
droit  commun  sous  l'ancienne  législation  [n]. 
Ces  crimes  atroces  de  leur  nature,  dont  la  ten- 
tativeétait  puniecomme  le  crime  même,  étaient 
ceux  de  lèse-majesté,  d'assassinat,  de  parricide 
et  d'empoisonnement  ;  dans  les  autres  cas ,  la 
jurisprudence  des  Cours  avait  établi  des  peine:» 
plus  douces  [7].  On  ne  trouve,  au  reste,  que 
deux  textes  dans  cette  législation  qui  s'appli- 
quent à  la  tentative  ;  l'un  est  un  capitulaire  de 
Charlemagne  :  Qui  hominem  voluntariè  oo- 
cidere  voluerit  et  perpetrare  non  pgtuit , 
homicida  tamen  habeatur  [s].  Ce  texte  ne 
fait  que  reproduire  la  disposition  de  la  loi  ro- 
maine relative  à  l'assassinat.  L'autre  texte  «est 
l'article  195  de  l'ordonnance  de  Blois,  qui  dé- 
fend de  donner  aucunes  lettres  d'abolition  «  i 
ceux  qui  à  prix  d'argent  ou  autrement  se  louent 
ou  s'engagent  pour  tuer  ou  outrager ,  ni  à  ceux 
qui  les  auront  loués  ou  induits  pour  le  faire  , 
encore  qu'il  n'y  ait  eu  que  la  seule  machi- 
nationou  attentatet  que  l'effet  nes'ensoit 
ensuivi  »  L'article  4  du  titre  xvi  de  l'ordon- 
nance de  1670  a  reproduit  presque  textuelle- 
ment cette  disposition. 

Le  Code  pénal  de  1791  n'avait  prévu  que  les 
tentatives  d'assassinats  et  d'empoisonnements, 
et  la  peine  était  celle  du  crime  consommé  [9]  -, 
mais  il  faut  remarquer  que  les  deux  crimes 
étaient  du  nombre  des  crimes  énormes  aux- 
quels l'ancienne  législation  appliquait  le  même 
prinçi|>e.  La  loi  du  22  prairial  an  iv  étendit  cette 
règleà  tous  les  crimes;  elle  est  ainsi  conçue: 
«  Toute  tentative  de  crime ,  manifestée  par  des 
»  actes  extérieurs  et  suivie  d'un  commencement 
M  d'exécution,  sera  punie  comme  le  crime  même, 
»  si  elle  n'a  été  suspendue  que  par  des  circon- 
»  stances  fortuites,  indépendantes  de  la  volonté 


[i]  Praxis  et  tktoricœ  crtm,  pars  quarta;  de  fecluée.  —  A  ri.  15.  L*homicide  par  poijon,  quoi- 

kûmicidio, €(iat%i.  124.  que  non  consommé,  sera  puni  de  lapeîue  portée 

[2]  Quaest.  124, n<»|40 :  et  BarbacoW,  lie Mefifif r4  en  l'art.  12,  lorsque  rcmpoîsonnooient  aura  été 

pmttarum,  effectué,  ou  lorsque  le  poison  ai«ra  été  mêlé  avee 

[3]  De  pœm,iemp,aMi.  remiu.^  p.  150.  des  aliments  ou  breuvages  spécialement  destinées 

Ul  Qotsi.  124,  n<*  0.  toit  à  Tnsage  de  la  personne  contre  laquelle  ledit 

[i]  De  pœn»  iemp.  amt.  remitt.,  p.  153.  attentat  aura  été  dirigé,  soit  à  l'usa(|[e  de  toute  une 

[•]  Jousse,  Traité  de  just.  crim.,  t.  3,  p.  538;  famille...  —  Art.  10.  Si,  toutefois  avant  l'empoi- 

Muyartde  Vouglans.  Lois  crini.,  p.  13.  sonncment  effectué,  ou  avant  que  l'empoisonne  • 

[7]  Ihid.  ment  des  aliments  et  breuvages  ait  été  décoii> 

[s]  Capit.  Carol.  Uagn.,  lib.  7.  c.  151.  Tert,  l'empoisonneur  arrêtait  reiécotîon  du  crinu*, 

[9]  Art.  13  (2*  p.,  lit  2).  L'assassinat^  quoique  non  soit  en  supprimant  leidils  aliments  ou  breuvages, 

eoBsonraié,  sera  pimi  de  la  peine  portée  vn  l'art.  11,  soit  en  enîpéchant  qu'on  eu  fasse  usage,  l'aoeiué 

lorsque  l'atlaqnc  à  dessein  de  tuer  aura  été  êf-  sera  acquitté. 


ua  THtOKIS  SU  COOB  PÈHAL.  CUAP.  X. 

• 

»  du  prévenu,  n  On  doit  dlstinguei*  dans  cette  règle  absolue  aucune  modification.  La  question 

loi  la  définition  de  la  tentative  et  la  pénalité  ;  fut  cependant  soulevée  dans  le  sein  delà  com- 

la  définition  est  précise  et  ne  peut  que  donner  mission  de  la  chambre  des  députés,  et  le  rap- 

une  idée  nette  des  actes  nécessaires  )>our  cou-  port  de  cette  commission  la  résout  en  ces  termes  : 

stituer  une  tentative  ;  l'application  absolue  et  «  Qu'importe  que  la  loi  égale  dans  tous  les  cas 

générale  d'une  même  peine  aux  actes  quicom-  la  tentative  à  l'exécution,  quoique,  dans  Vo- 

mencetft  l'exécution ,  et  à  l'exécution  même  du  pinion  commune ,  la  gravité  d'un  crime  se  me- 

crime ,  peut  seule  être  contestée.  sure  en  partie  aux  résultats  qu'il  a  produits , 

Aussi ,  lors  de  la  discussion  du  Code  pénal  si  l'admission  des  circonstances  atténuantes 
de  1810 ,  la  définition  fut  exactement  mainte-  permet  au  jury  de  tenir  compte  à  l'accusé  du 
nue ,  mais  l'inflexibilité  de  la  peine  fut  attaquée  bonheur  qu'il  a  eu  de  ne  pouvoir  commettre  son 
dans  le  sein  du  Conseil  d'état.  On  soutint  que  crime  [4]  ?  »  Ainsi  la  commission  n'a  laissé  le 
les  peines  devaient  être  proportionnées  aux  fau-  principe  debout  que  parce  que  le  système  des 
tes  ;  qu'il  était  iigustede  châtier  celui  qui,  dans  circonstances  atténuantes  donnait  les  moyens 
un  moment  de  passion  ou  d'erreur,  s'est  porté  d'en  corriger  l'application.  £t  c'est  ce  même 
au  crime  et  a  été  arrêté ,  comme  celui  qui  l'a  motif  qui  fit  rejeter  un  amendement  présenté 
effectivement  consommé  ;  que  le  commencement  pendant  la  délibération,  et  qui  portait  que  toute 
d'exécution  devait  sans  doute  être  puni ,  lors-  tentative  serait  punie  de  la  peine  immédia- 
que  son  auteur  ne  s'est  pas  arrêté  volontaire  tentent  inférieure  à  celle  que  l'auteur 
ment,  mais  qu'il  ne  serait  pas  toujours  JHSte  aurait  encourue ,  s'il  eût  consommé  son 
d'infliger  au  coupabieunepeineaussi  sévère  que  crime  [s].  Enfin  le  rapporteur  de  la  chambre 
si  le  crime  avait  été  consommé  [i].  M.  Treilhard  éts  pairs  reproduisit  cette  observation  :  «  Qnel- 
répondait  à  ces  réclamations ,  u  que,  d'après  le  ques  personnes  ont  pensé  que  la  tentative  de 
texte  de  l'article,  la  tentative  de  crime  n'est  crime  ne  devait  être  punie  que  delà  peine  in- 
pas  punie ,  lorsque  l'exécution  a  été  suspendue  férieure  à  celle  appliquée  aux  crimes  mêmes, 
par  la  volonté  de  l'auteur,  que  c'est  tout  ce  Votre  commission  n'a  pas  partagé  cet  avis.  La 
qu'on  peut  accorder  ;  que  la  loi  ne  ferme  pas  le  perversité  est  la  même  dans  les  deux  cas ,  et  les 
chemin  au  repentir.  Que  celui  qui  s'arrête  au  pouvoirs  nouveaux  accordés  aux  jurés  leur  don- 
momen  t  de  commettre  un  crime  ne  soit  pas  puni  :  nent  la  possibilité  d'établir  les  différences  mo- 
la  justice  le  veut,  l'intérêt  de  la  société  l'exige  ;  raies  quiH>ourront  se  rencontrer  entre  le  crime 
car  ce  serait  en  quelque  sorte  pousser  au  crime,  accompli  et  la  simple  tentative.  » 
que  de  réserver  le  même  sort  à  celui  qui  n'a-  Tels  sont  les  monuments  divers  qui  se  ratta- 
chève  pas  et  à  celui  qui  passe  outre.  Mais  quand  chent  à  cette  matière.  Reprenons  maintenant 
l'exécution  n'est  suspendue  que  par  des  circon-  les  différents  principes  qui  viennent  de  passer 
stances  étrangères  à  la  volonté,  le  coupable  a  sous  nos  yeux,  enessayantdediscemerceuxqui 
commis  le  crime  autant  qu'il  lui  est  possible ,  sont  avoués  par  Tcxpérience  et  la  raison, 
et  les  lois,  même  les  plus  anciennes ,  lui  en  ont  Lescrimlnalistesont  distingué  dans  la  tenta- 
fait  porter  la  peine.  »  Le  Conseil  d'état  arrêta,  tive  les  actes  internes,  les  actes  extérieurs  sim- 
d'aprèsces  observations,  que  la  rédaction  de  plemert  préparatoires,  les  actes  d'exécution,  et 
la  loi  du  22  prairial  an  iv  sérail  reproduite  enfin  l'exécntion  elle-même  quand  elle  est  sus- 
dans  le  Code;  toutefois,  M.  Treilhard  ayant  pendue  ou manquée. 

ajouté  qu'il  ne  s'opposait j[)as  à  ce  que ,  dans  les  Les  actes  internes  sont  le  désir ,  la  pensée  ,  la 

crimes  les  moins  graves,  la  tentative  ne  fât  résolution  même  arrêtée  decommettre  un  crime, 

punie  qu'au  minimum,  le  Conseil  d'état  i>osa  Nous  avons  déjà  dit  que  cet  acte  purement  mo- 

en  principe  que  la  tentative  ne  serait  punie  des  rai  n'est  pas  du  ressort  de  la  justice  humaine, 

même  peines  que  le  crime  que  dans  les  cas  dé-  Et  en  effet,  quelque  certaine  que  puisse  être  la 

terminés  par  la  loi  [2].  Mais  cette  décision  ne  volonté  criminelle  ,  un  immense  intervalle  sé- 

fut  appliquée ,  par  la  section  diargée  de  la  ré-  pare  le  moment  oà  elle  se  forme  et  celui  où  elle 

diction,  qu'aux  délits  correctionnels  [s].  s'accomplit;  elle  peut  se  laisser  ébranler  par 

La  loi  du  28  avril  1832  n'a  apporté  à  cette  un  obstacle,  intimider  par  un  péril,  vaincre  par 


[1]  MM.  Cervelto,  Defermon  et  le  côtoie Bénn*        [s]  Voj.  inftà, 
ger,  pfMèi-rerb.  du  Coonw^d'étaft,  féance  du  4  oct.        [4]  Co«le  pénal  progressif,  pag.  70  et  72. 
1808;  Locré^  i  16,  édU.  Tarlier  [»]  Amendemeat  de  BIM.  Pertilet  Larochelaa^ 

[2]  Ikid,  Locré ,  1. 16.  édit.  Tarlirr.  calill^  Code  pénal  prograMif,  p.88» 
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UB  repentir.  La  loi  ne  peut  atteindre  une  réso-  menacent  sa  sâretë  ;  mais  ees  actes  ne  peuvent 

lulion  qui  va  se  rétracter,  un  projet  qui  peut  alors  être  puuis  que  comme  délits  particuliers , 

s'évanouir.  Ce  n'est  que  lorsque  l'exécution  leur  d'après  leur  valeur  intrinsèque  et  abstractioji 

imprime  un  caractère  de  certitude  irrévocable  faitedescrimes  qu'ils  avaient  pour butdeprépa- 

et  de  dommage  réel  qu'elle  peut  proclamer  un  rer.  Ainsi,  et  pour  nous  servir  de  l'exemple  cilé 

erime  et  le  punir.  Et  puis,  les  içoycns  d'action  par  la  loi  romaine ,  l'agent  quia  brisé  une  bar- 

manqueraient  à  la  justice  pour  frapper  la  réso-^  rière  pour  voler,  et  qui  tout-à-coupa  changé  de 

lution  criminelle.  Elle  ne  peut  sonder  les  con-  volonté  ou  a  été  contraint  de  s'éloigner,  peutélre 

sciences  et  incriminer  la  pensée  ;  elle  ne  marche  poursuivi,  mais  seulement  à  raison  de  cet  acte 

qn'ens'appuyant  sur  des  actes  extérieurs.  Com-  de  violence  et  non  pourvoi.  C'est  d'après  celle 

ment  remonter  jusqu'à  la  pensée,  jusqu'à  l'acte  règle  que  les  lois  pénales  ont  incriminé  les  mc^ 

in  terne  ?  Comment  baser  une  condamnation  sur  naces,  le  complot,  le  port  et  la  détention  de  cer- 

des  conjectures?  La  pensée  est  libre,  a  dit  M.  tainesarmes,Iesamasde  poudre  de  guerre,  etc.  : 

Rossi;  elle  échappe  à  l'action  matérielle  de  le  vagabondage,  la  mendicité,  les  maisons  de  jer, 

l'homme  ;  elle  peut  être  criminelle,  elle  ne  sau  *  les  attroupements  peuvent  également  être  con* 

fait  être  enchaînée.  sidérés  comme  de  véritables  actes  préparatoires 

Les  difficultés  ne  commencent  qu'au  moment  de  délits  plus  gravés,  et  cependant  sont  punis 

où  l'auteur  de  la  résolution  criminelle  l'a  mani-  comme  des  délits  sui  generis. 

festëe  par  des  actes  extérieurs.  Les  actes  exté-  ,  Restent  les  actes  d'exécution  ;  ceux-là  seuls 

rieurs  qui  ont  pour  but  la  perpétration  d'un  dé-  révèlent  suffisamment  à  la  justice  rintentlon  de 

lit  ou  sont  simplement  préparatoires,  sont  des  commettre  un  crime ,  ceux-là  seuls  constituent 

actes  d'exécution.  «ne  tentative  punissable  :  en  effet  tout  crime  se 

Les  actes  purement  préparatoires  ont  pour  compose  d'un' ensemble  d'actes  qui  concourent 
objet  de  faciliter  l'accomplissement  de  la  pensée  au  même  but;  or  ce  n'est  que  lorsqu'un  de  ces 
criminelle,  mais  ils  préc€»lent  l'exécution  même  actes  est  accompli  qu'il  y  a  tentative ,  car  la  ten- 
du crime  ;  ils  ne  le  commencent  pa&  :  tel  est  le  tative  est  le  commencement  d'exécution.  Jus- 
fait  démarcher  avec  un  poignard  ou  de  se  mu-  que-là  la  pensée  de  l'agent  est  incertaine ,  elle 
nir  d'une  fausse  clef.  Cet  actes  peuvent  toujours  peut  reculer  devant  l'exécution  ;  mais  si  l'exécu- 
s'expliquer  de  différentes  manières.  Leur  liaison  tion  est  commencée^  cette  présomption  cède  à 
avec  une  résolution  criminelle  n'est  pas  néces-  une  autre  présomption,  c'est  qu'il  l'eût  achevée, 
saire  et  immédiate  ;  ils  peuvent  la  faire  suppo-  si  quelque  cause  accidentelle  ne  l'eût  troublé, 
ser,  ils  ne  la  prouvent  pas.  On  ne  peut  les  ratta-  C'est  sur  cette  dernière  présomption  qu'est 
cher  à  un  délit  déterminé,  qu'à  l'aide  de  présomp*  assise  la  peine;  car,  s'il  y  avait  impossibilité  pour 
Uons  hasardées,  de  fragiles  conjectures  ;  ils  ne  l'agent  de  se  désister ,  d'interrompre  le  crime, 
peuvent  donc  servir  de  base  à  une  pénalité  :  il  y  a  ce  ne  serait  plus  une  simple  tentative ,  mais  un 
trop  de  distance  encore  entre  ces  actes  et  l'action  erime  consommé.  La  possibilité  d'un  désistement 
accomplie,  pour  supposer  que  l'agent  eût  fran-  volontaire  est  de  L'essence  de  la  tentative.  Si  ce 
cbi  cette  distance  sans  s'arrêter ,  et  pour  établir  désistement  a  lieu  par  la  seule  volonté  du  coui>a- 
une  peine  sur  cette  fiction.  Quelques  législateurs  ble,  la  loi  ferme  les  yeux  et  pardonne ,  à  moins 
l'ont  osé  cependant.  Le  Code  prussien  punit  les  que  l'acte  d'exécution  accompli  ne  constitue  en 
préparatifs  du  crime ,  alors  même  qu'ils  ont  kiî-méme  un  délit  suigeneris.  Mais  si  cet  agent 
été  interrompus  par  accident  ;  à  la  vérité  les  li-<  est  surpris  par  un  événement  fortuit  au  milieu 
miles  qui  séparent  les  préparatifs  du  commence-  de  son  crime,  la  loi  ne  peut  connaître  quel  eût 
ment  d'exécution  sont  loin  d'être  toujours  pré->  éléle  mouvement  de  sa  volonté  dans  l'instant  qui 
cises:nousexaminerons  plus  loin  plusieurs  dif*  a  suivi  cet  événement;  peut-être  eût-il  lui- 
ficultés  qui  se  rattachent  à  cette  distinction  ;  même  suspendu  l'exécutloB du  crime,  peut--être 
mais  cesdifficultés  ne  sauraient  mettre  en  doute  la  crainte  ou  le  repentir  l'eussent  arrêté;  mais 
ce  principe ,  que  les  actes  purement  prépara-  il  est  certain  qu'il  avait  résolu  de  commettre  un 
toiresne  peuvent  être  l'objet  de  la  loi  pénale  ,  crime ,  il  est  cerUrin  qu'il  avait  commencé  l'exé- 
parce  qu'ils  sont  une  base  fragile  pour  l'iminita-  cution  :  ces  deux  actes  suffisent  pour  légitimer 
lion  de  la  résolution  criminelle,  parce  qu'il  im-  la  peine,  l'agent  ne  peut  se  couvrir  la  possibilité 
porte  que  l'agent  n'ait  pas  intérêt  à  les  couvrir  d'un  regret  tardif  qui  ne  s'est  point  manifesié. 
d'un  voik  trop  épais ,  parce  qu'enfin  la  loi  doit  Ainsi  deux  caractères  essentiels  indiquent  la 
supposer  le  repolir  et  ne  pas  le  repousser.  tentative  qui  est  punissable  :  le  commencement 

Cependant  la  société  peut  assurément  incri-  d'exécution  du  fait  matériel,  car  jusqu'à  cet  acte 

e«taina  actes  prépararaloires ,  lorsqu'ils  il  n'y  a  point  encore  de  tentative  ;  la  possibilité 
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rend  [i],  Garnot  [2],  M.  Rossi  [3] ,  ont  soutena  On  rencontre  la  même  réflexion  dans  les  ob* 

avec  la  même  conviction  que  la  tentative  du  servations  des  Cours  d'appel  sur  le  projet  du 

crime ,  suspendue  par  un  fait  indépendant  de  la  Code  pénal  de  1810  :   k  Quelque  aggravantes 

volonté  de  son  auteur  ,  ne  doit  être  punie  que  qu'on  puisseimaginer  les circonstancesdu  crime, 

d'une  peine  inférieure  au  crime  consommé  [4}.  la  société  a  moins  à  s'en  plaindre  lorsqu'il  n'y  a 

Des  raisons  puisées  dans  une  saine  apprécia-  point  eu  de  sang  répandu  ,  que  lorsqu'elle  a 

tion  du  fait  de  la  tentative ,  justifient  complète-  perdu ,  par  le  crime  même ,  un  des  membres  qui 

ment  cette  doctrine.  La  tentative  est  suspendue  la  composent.  En  ce  dernier  cas  le  crime  est 

par  un  événement  fortuit  ;  mais  sans  cet  événe-  consommé  ,  il  ne  l'est  point  dans  l'autre;  et 

ment ,  le  crime  aurait-il  été  consommé?  La  loi  quoiqu'on  puisse  dire  qu'il  l'était  dans  la  vo- 
peut  le  supposer,  mais  ce  n'est  qu'une  induction.,  lonté  manifeste  du  coupable  ,  toujours  est-il 

Le  coupable  était  sur  la  route  du  crime ,  mais  il  vrai  que  la  consommation  réelle  du  crime  laisse 

pouvait  s'arrêter.  Pourquoi  penser  qu'un  re-  bien  loin  derrière  elle  toute  l'atrocité  imagi- 

mords  ne  serait  pas  venu  se  placer  devant  ses  pas  nable  des  tentatives  [e].  »  La  loi ,  en  effet ,  a 

lorsqu'il  eût  approché  du  terme ,  lorsqu'il  eût  deux  éléments  pour  graduer  la  peine  :  l'inten- 

aperçn  le  crime  face  h  face  ?  Pourquoi  douter  tion  criminelle  et  l'événement  du  crime ,  c'est-à  • 

de  la  possibilité  du  repentir?  Le  législateur  ne  dire  le  dommage  et  l'alarme  qu'il  produit;  Or 

doit  pas  craindre  d'inscrire  dans  la  loi  l'espoir  ce  dernier  élément  ne  se  rencontre  pas  dans 

d'une  impression  morale  ou  religieuse ,  instan-  les  simples  tentatives,  ou  du  moins  ne  s'y  trouve 

tanée  et  triomphante,  et  cette  seule  pensée  suffi-  qu'à  un  moindre  degré  ;  la  loi  doit  donc  en  tenir 

rait  pour  motiver  l'atténuation  de  la  peine.  compte  au  prévenu.  Son  crime  n'a  produit  au- 

Mais  il  est  de  l'intérêt  même  de  la  société  d'é-  cun  dommage  réel;  il  n'a  pas  obtenu  les  jouis- 
ehelonner  les  châtiments  ;  car  il  est  de  son  in-  sauces  criminelles  qu'il  recherchait  ;  le  péril  so- 
térét  de  prévenir  les  crimes.  Les  châtiments  cial  n'a  été  que  secondaire,  la  répression  doit  donc 
gradués  sont  comme  des  barrières  qui  s'élèvent  être  moins  forte.  La  conscience  publique  elle- 
incessamment  devant  les  pas  du  coupable  :  il  a  même  n'appelle  pas  la  même  expiation  ;  et  de 
franchi  la  première  ,  mais  à  chaque  pas  une  là  tant  de  verdicts  d'acquittement  que  la  loi 
peine  pins  terrible  le  menace  ;  ses  craintes  tou-  eût  évités  en  échelonnant  les  peines ,  et  que  le 
jours  croissantes  peuvent  l'arrêter  et  laisser  jury  n'hésite  pas  à  prononcer  lorsqu'il  entre- 
inachevé  le  crime  qu'il  avait  projeté.  C'est  le  voit  le  terrible  niveau  qui  soumet  au  même 
motif  donné  par  Beccaria  :  il  est  bon  de  réserver  châtiment  la  tentative  et  le  crime  consommé  ! 
une  peine  plus  grande  au  crime  consommé  ,  Au  reste,  ce  principe  d'atténuation  de  la 
pour  laisser  à  cefui  qui  a  commencé  le  crime  quel-  peine  en  faveur  de  la  tentative  a  reçu  la  sanc* 
ques  motifs  qui  le  détournent  de  l'accomplir.  »  tion  presque  unanime  des  peuples  modernes. 

Enfin  le  législateur  doit  prendre  en  considé-  Les  Codes  d'Autriche,  du  Brésil,  de  larépubli- 

ration  l'inexécution  du  crime,  a  Nous  pensons ,  que  de  Bolivia ,  le  posent  en  termes  formels.  Le 

a  dit  M.  Rossi ,  que  le  sens  commun  et  la  cons-  Code  prussien  inflige  à  la  tentative  une  peine 

cience  publique  ont  constamment  tenu  le  même  inférieure  à  la  peine  ordinaire;  et,  si  le  coupable 

langage  i  le  délit  n'a  pas  été  consommé ,  donc  s'est  arrêté  aux  premiers  actes  du  crime ,  «  l'in- 

la  punition  doit  être  moindre.  Il  ne  faut  pas  tentiondoit  êtrepnnie  en  raison  de  la  distance 

foire  monter  également  sur  l'échafaud  l'as-  de  la  tentative  à  la  consommation  entière,  n  La 

sassin  dont  la  victime  gttdans  la  tombe,  et  ce-  loi  hongroise  mesure  également^  le  châtiment 

lui  dont  la  victime  désignée,  grâce  à  Tinter-  sur  la  gravité  des  actes  accomplis  [7].  Les  sta- 

ruptioB  de  la  tentative ,  se  trouve  peut-être  an  tuts  de  l'état  de  New-York  et  le  Code  de  l'état 

nombre  des  spectateurs  de  son  supplice  [s].  »  de  Géorgie  imposent  une  pénalité  graduée  :  si 


[Il  Traité  de  légitl.  crim..  tom.  1,  chap.  2,  [6]  Observations  de  la  Cour  d'appel  de  Rennes, 

p.  140etsuiv.  P- 13  et  14. 

[2]  CommenUire  du  Code  pénal ,  sur  l'article  «,  [l]  Quo  Qgena  mmjus  et  ^ravins  Jus  pro  ob- 

n*  ^  jecto  su<0  lasioni»  poêuii ,  eo  major  dehet  es$e 

[1]  Traité  de  droit  pénal.  pœna.  Quo  major  aderai  prohahilitas  delictum 

[4]  Le  Code  chinois  ,  sect.  260,  dit  que  toute  tonsummandi,  eo  major  débet  esse  pœtta  f  major 

persoane  qui  sera  prisr  essayant  de  voler,  sera  pu-  pœna  conatum  proximum^  quam  conatum  remo^ 

nie  de  cinquante  coup"?  de  bambou.  tum,  seu  delictum  inchoatum,  Vuchetich.  fust, 

l$]  Traité  de  droit  pénal.  jur.  hungar.^  p.  135. 

dArviAV.  T.  I.  10. 
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le  fait  tenlé  est  puni  de  mort ,  la  tentative  est 
punie  de  dix  ans  d'emprisonnement  ;  si  le  fait 
tente  est  passible  d'emprisonnement,  la  moitié 
de  la  peine  doit  être  appliquée  à  la  tentative.  Le 
Gode  projeté  de  la  Louisiane,  qui  a  banni  la  peine 
de  mort  de  la  catégorie  ce  ses  pénalité,  pose  une 
règle  plus  absolue  j  la  moitié  de  la  peine  dont 
est  passible  le  fait  tenté  est  applicable  à  la  ten- 
tative [i].  Enfin,  le  projet  du  Gode  pénal  belge, 
actuellement  soumis  aux  chambres  législatives, 
s'est  écarté  sur  ce  point  de  la  loi  française ,  et 
porte  dans  son  art.  2  :  *  Toute  tentative...  est 
punie  de  la  peine  immédiatement  inférieure  à 
celle  du  crime  consommé  [2].  » 

Nos  lois  sont  donc  les  seules  qui  aient  établi 
et  maintenu  un  nivellement  injuste.  Le  légis- 
lateur a  senti  cette  injustice;  il  a  voulu  en  cor- 
riger les  effets,  et  il  s'est  confié  au  système  des 
circonstances  atténuantes  [3].  Il  nous  semble 
que  c'est  entièrement  détourner  ce  système  de 
son  but  que  de  l'employer  à  rectifier  les  incri- 
minations de  la  loi.  Quel  est  ce  but?  G'est  d'é- 
tablir des  différences  dans  la  punition  des  faits 
qui,  enveloppés  dans  le  Gode  dans  une  même 
incrimination  générique ,  sont  loin  de  présen- 
ter une  valeur  identique ,  soit  dans  la  détermi- 
nation morale  de  l'acte ,  soit  par  les  maux  pri- 
vés qu'ils  produisent,  soit  par  les  dangers  qu'ils 
font  courir  à  l'ordre  social.  Ges  circonstances 
ne  sont  pas  des  accessoires  du  fait  principal  ; 
elles  sont  une  partie  essentielle  de  ce  fait  lui- 
même  ,  elles  déterminent  son  degré  d'immora- 
lité. Un  vol  est  moins  criminel  parce  que  le  cou- 
pable n'a  pas  en  pleine  conscience  de  son  crime , 
parce  qu'il  a  été  séduit,  passionné,  parce  qu'il 
a  fait  des  aveux,  témoigné  du  repentir,  essayé 
une  réparation.  Gomment  détacher  du  fait  prin- 
cipal ces  circonstances  ?  Gomment  les  préciser 
dans  leur  variabilité?  Ge  sont  des  exceptions, 
des  cas  extraordinaires  qui  modifient  la  règle. 

Peut-on  ranger  dans  cette  classe  la  question 
relative  à  la  pénalité  de  la  tentative  ?  Mais  cette 
question  est  une  circonstance  nécessairement 
accessoire  de  toute  tentative  ;  c'est  une  ques- 
tion de  droit,  un  problème  de  la  législation. 
Il  s'agit  de  poser  une  règle  et  non  d'apprécier 
un  fait;  et  le  jury  n'est  juge  que  des  faits,  il 


ne  doit  pas  réformer  les  lois.  Quoi  !  eette  ques- 
tion ,  débattue  depu  is  des  siècles  par  les  crimi- 
nalistes  les  plus  célèbres ,  ce  n'est  pas  le  législa- 
teur, c'est  le  jury  qui  la  tranchera!  Mais  le 
jury  sera-t-il  même  averti  que ,  dans  ce  cas , 
la  non -consommation  constitue  une  circon- 
stance atténuante  du  fait?  Il  est  évident  que  ce 
système  efficace  pour  réparer  l'injuste  mais  né- 
cessaire nivellement  de  toute  loi  pénale ,  est  à  la 
fois  inhabile  à  corriger  les  Vices  et  les  lacunes 
de  cette  loi.  G'est  à  la  loi  elle-même  à  poser  les 
principes,  à  graduer  les  peines,  à  établir  les 
incriminations;  au  jury  à  différencier  les  espè- 
ces qui  viennent  se  grouper  sous  chaque  règle  : 
mais  il  ne  faut  pas  confondre  la  mission  de  l'un 
et  de  l'autre.  Toutes  les  fois  que  la  même  circon- 
stance est  inhérente  aux  faits  d'une  même  classe, 
elle  modifie  ces  faits  dans  leur  essence ,  elle  doit 
faire  l'objet  d'une  règle  générale  ;  le  jury  ne 
procurera  qu'imparfaitement  et  capricieuse- 
ment ce  qu'une  loi  sage  aurait  donné  avec  pru- 
dence et  d'une  manière  durable. 

L'examen  d'une  question  grave  nous  reste  en- 
core. Nous  avons  vu  que  la  tentative  existe  dès 
qu'il  y  a  commencement  d'exécution ,  et  qu'elle 
cesse  dès  que  le  crime  est  consommé.  Entre  ces 
deux  termes  extrêmes  de  l'entreprise  criminelle, 
on  peut  marquer  différentsdegrés  :  c'est  ainsi  que 
la  loi  romaine  avait  puni  de  peines  diverses  l'acte 
éloigné  et  l'acte  prochain  ;  c'est  même  ainsi 
que  la  loi  hongroise  semble  reconnaître  trois  dé- 
lits dans  la  tentative^passibles  de  châtiments  dif- 
férents. Il  est  évident,  en  effet,  q!ie  plus  le  coupa- 
ble approche  de  la  consommation ,  plus  son  crime 
acquiert  de  gravité.  Mais  le  législateur  doit-il 
donc  établir  des  échelons  dans  la  peine  selon  les 
progrès  de  la  tentative  ?  II  ne  doit  indiquer  que 
les  degrés  qu'il  peut  constater  avec  certitude  et 
précision  ;  .les  nuances  intermédiaires  rentrent 
dans  le  domaine  du  jury^  car  eUes  appartiennent 
au  fait  [4]. 

Les  deux  degrés  les  plus  distincts  sont  la 
tentative  et  le  délit  manqué.  Nous  n'avons 
parlé  jusqu'ici  que  de  la  tentative  ;  nous  devons 
examiner  sous  quel  rapport  le  délit  manqué  en 
diffère ,  quelle  place  il  occupe  dans  notre  Gode , 
et  de  quelle  peine,  en  général,  ildoitêtrefrappé. 


[1]  He  shalh  suiTer  one  halî  of  the  punishment 
to  which  he  wonid  bave  been  sentenced  if  he  had 
comprebcnded  the  wholc,  art.  47. 

[2]  Obsenrations  «ur  le  projet  du  Code  pénal 
belge,  par  M.  Uans,  1. 1,  p.  64. 

[8]  Voy.  suprfl^p,  148. 

[4]  Vojr.  cependant  M.  de  Molènes,  De  l'huma- 


nité dans  les  lois  orimiueUe»,  p.  550.  Ce  magis- 
trat pense  que  notre  Code  passe  trop  promptement 
de  l'impouilé  de  Tacte  préparatoire  A  la  sévère  ré- 
pression du  commencement  d'exécution  ;  il  émet 
le  vœu  que  la  peine  ait  plusieurs  degrés,  suivant 
les  progrès  du  crime. 
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ILy  a  délit  manqué  lorsque  l'agent  a  achcYé 
tous  les  actes  qui  avaient  pour  but  d'accom- 
plir une  action  criminelle,  mais  que  cette  action 
n'a  paseui'effet  matériel  qu'ilen  attendait.  Ainsi 
un  individu  décharge  une  arme  à  feu  sur  celui 
qu'il  voulait  tuer,  mais  le  coup  n'atteint  pas 
la  personne ,  ou  cette  personne  blessée  est  sau- 
vée par  les  secours  de  l'art.  Ainsi  encore ,  un 
homme,  pour  procurer  l'avortement  d'une  fem- 
me enceinte,  lui  fait  avaler  un  breuvage, mais 
l'effet  de  ce  breuvage  est  prévenu  par  des  soins. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  il  n'y  a  pas  seulement 
tentative,  car  le  crime  ne  peut  plus  être  volon- 
tairement suspendu  par  la  volonté  de  son  au- 
teur, il  a  achevé  tous  les  actes  d'exécution; 
mais  ce  crime  n'est  pas  consommé,  car  une 
condition  essentielle  du  meurtre  et  de  l'avorte- 
ment, c'est  que  la  mort  ait  été  donnée,  que 
l'avortement  ait  eu  lieu.  Ce  résultat  n'a  pas  suivi 
les  faits  matériels  accomplis  dans  le  dessein  de 
les  produire  :  le  crime  est  manqué. 

Ce  degré  dé  la  criminalité  avait  été  prévu  par 
la  commission  de  législation  du  Corps  législa- 
tif; elle  signalait  dans  ses  observations  du  29 
décembre  1809  une  lacune  dans  le  Code  audit  ar- 
ticle :  <(  Un  individu  a  prémédité  d'en  tuer  un 
autre  ;  il  lui  tire  un  coup  de  pistolet  et  le  man- 
que :  il  y  a  exécution,  mais  l'effet  n'a  pas  lieu. 
Peut-on  le  regarder  comme  compris  dans  l'arti- 
cle 2  du  Co^e  relatif  à  la  tentative  ?  Il  n'y  a 
pas  senlemeot  tentative,  mais  le  fait  a  été  en 
quelque  sorte  consommé,  quoique  le  coup  ait 
manqné  son  effet.  On  conçoit  qu'il  existe  une 
nuance  différente  entre  des  circonstances  qui  ne 
font  que  suspendre  l'exécution  d'une  tentative 
et  celles  qui  la  font  rester  absolument  sans  effet, 
après  un  degré  d'exécution  beaucoup  plus  com- 
plet. U  suit  de  cette  observation  qu'il  faudrait 
mettre  une  addition  à  l'article  2  du  Code  pénal  ; 
cette  addition  consisterait  à  mettre  après  les 
mots  :  si  elle  n'a  été  suspendue ,  ceux-ci  :  ou 
n'a  manqué  son  effet,  [i]  »  Cette  addition  fut 
adoptée  par  le  Conseil  d'état  [2] ,  elle  a  été  main- 
tenue dans  le  Code. 

Ainsi ,  dans  l'esprit  du  législateur ,  la  tenta- 
tive qui  a  manqué  son  effet ,  c'est  le  crime  man- 
qué. U  a  réuni  dans  le  même  article  et  sous 
le  même  nom  deux  actes  essentiellement  dis- 
tincts, et  leur  a  appliqué  la  même  peine.  De 


là  ces  paroles  de  M.  Treîlhard,  que  M.  Rossi  a 
appliquées  à  tort  à  la  simple  tentative  :  «  Le 
coupable  a  commis  le  crime  autant  qu'il  était 
en  lui  de  le  commettre,  il  a  donc  encouru  la 
peine  prononcée  par  la  loi  contre  le  crime.  » 
Et  en  effet ,  s'il  avait  parlé  de  la  véritable  ten-- 
tative,  comment  eût-il  afUrmé  que  l'auteur 
avait  commis  le  crime  autant  qu'il  était  en  lui? 
Si  l'exécution  n'était  que  commencée  ^  n'était- 
il  pas  maître  de  l'interrompre?  M.  Rossi  s'est 
évidemment  mépris  sur  le  sens  de  ces  exprès 
sions  et  même  sur  la  portée  des  termes  de  l'ar- 
ticle 2«  Du  reste,  la  définition  du  Code  est 
inexacte  ;  car  la  tentative  qui  a  manqué  son  effet 
n'est  plus  une  tentative ,  mais  bien  un  crime 
consommé ,  dans  tous  les  cas  où  l'effet  maté- 
riel du  crime  n'est  pas  nécessaire  à  sa  consom- 
mation :  tels  sont  le  faux,  l'incendie ,  l'empoi- 
sonnement. 

C'est  une  opinion  professée  par  plusieurs 
criminalistes ,  que  la  loi  ne  doit  pas  infliger 
les  mêmes  pénalités  au  crime  manqué  dans  son 
effet,  et  au  crime  dont  l'effet  a  été  consommé. 
En  Allemagne,  M.  de  Fenerbach  [3],  Mitter- 
maier  [4] ,  Weber  [5] ,  Bacner  [e]  ;  en  Belgique , 
M.  Haus  [7];  en  France,  enfin,  M.  Rossi  [s],  ont 
successivement  soutenu  cette  opinion  avec  toute 
la  puissance  de  leur  talent. 

Leurs  motifs  peuvent  se  résumer  dans  deux 
argumens  principaux.  L'auteur  du  crime  man- 
qué n'a  pas  produit  le  même  préjudice  matériel 
que  l'auteur  du  crime  consommé.  Cette  diver- 
sité du  résultat  doit  peser  dans  la  balance  de 
la  justice  sociale  en  fixant  la  mesurede  la  peine. 
Le  législateur  doit  avoir  égard  non-seulement 
à  la  criminalité  de  l'intention  révélée  par  le  dé- 
lit ,  mais  aussi  au  mal  qui  résulte  de  ce  délit 
pour  la  société ,  au  dommage  et  à  l'alarme  qu'il 
produit.  A  la  vérité ,  ajoute  M.  Rossi,  si  l'évé- 
nement n'a  pas  suivi  l'action ,  c'est  l'effet  du 
hasard ,  et  le  coupable  en  profite.  Mais  dans  tous 
les  crimes  qui  exigent^  comme  condition  légale 
de  leur  existence,  un  certain  résultat,  le  ha- 
sard exerce  sa  puissance  ;  il  y  a  bonne  ou  mau- 
vaise fortune ,  et  pourquoi  l'auteuç  du  crime 
ne  profiterait-il  pas,  dans  une  certaine  mesure, 
du  bonheur  qui  a  protégé  sa  victime? 

Une  seconde  considération  a  été  produite  dans 
le  même  système.  U  existe ,  a-t-on  dit ,  un  fait 


fi]  Locré,t.  16,  édit.Tar1ier. 
[i]  Procès-verbaax  do  Conseil  d'état,  Locré, 
t.  16,  édit.  Tarlier. 
[s]  Traité  du  droit  pénal. 
[4]  Jonm.  cri  t.  de  légisU,  t.  4 ,  p.  ISl. 


[5]  Archives  du  droit  criminel. 
[6]  Motifs  du  projet  de  Code  pénal  du  Hanovre. 
[7]  Observations  sur  le  projet  du  Code  pénal 
belge,  t.  l,p.  04  à  83. 
[8]  Traité  du  droit  pénal. 
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constant ,  général ,  un  de  ces  faits  de  rbumanité  nés ,  ce  sont  les  nnanees  diterses  dé  Pimmora- 
dont  le  législateur  doit  tenir  compte ,  lors  même  lité  qui  accompagne  chaque  action  criminelle, 
qu'il  ne  saurait  en  trouver  une  explication  suf-  Objecterait-on  que  nous  avons  pensé  qne  la 
usante*,  c'est  que  les  hommesne  confondent  pas  tentative  devait  être  punie  d'une  peine  infé- 
l'auteur  d'un  crime  manqué  avec  l'auteur  d'un  rieure  an  crime  consommé  ?  Biais  une  large  dis- 
crime consommé  ;  c'est  que  le  remords  du  cri-  tance  sépare  la  tentative  et  le  crime  manqué, 
minel  dont  le  crime  est  irréparable  est  plus  cui-  Là ,  le  coupable  est  sur  la  voie  du  crime ,  mais 
sant  ;  la  conscience  de  l'autre  s'apaise  plus  il  n'est  pas  encore  arrivé  jusqu'à  la  consomma- 
faeilement.  Or,  la  loi  i>énale  doit-elle  faire  tion  ;  il  a  la  possibilité  de  se  désister.  Ici,  plus 
abstraction  de  ce  rapport  que  la  conscience  bu-  de  désistement  possible  :  l'agent  n'a  plus  rien 
maine  parait  reconnaître  entre  l'événement  et  à  faire  pour  consommer  son  crime ,  l'action  cri- 
l'immoralité  de  l'agent  ?  L'expiation  ne  doit-  minelle  est  acbevée.  Dans  le  premier  cas ,  un 
elle  pas  se  mesurer  d'après  le  sentiment  intime  ?  moment  de  repentir  pouvait  encore  suspendre 

Reprenons  ces  deux  argumentations.  D'abord,  l'entreprise  et  en  efDatcer  toute  la  criminalité  ; 
il  est  évident,  et  nul  ne  l'a  nié,  que  l'auteur  du  dans  la  seconde  bypothèse,  le  crime  est  indé- 
crime  manqué  dans  son  effet  est  aussi  coupable  lébile.  Yoilà  l'immense  difi'érenee  qui  s'élève 
aux  yeux  de  la  morale  qne  celui  dont  le  crime  entre  ces  deux  crimes.  Si  le  crime  manqué  ne 
a  été  consommé  :  car,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  devait  être  puni  que  d'une  peine  inférieure  au 
l'action  est  également  consommée  dans  l'in-  crime  consommé  dans  ses  effiets,  nne  exacte  jus- 
tention  de  son  auteur;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  tice  exigerait  encore  une  plus  forte  atténuation 
le  repentir  n'a  point  arrêté  ses  pas ,  il  n'a  point  à  l'égard  de  la  simple  tentative ,  et  dans  ce  cas 
bésité  à  l'instant  de  l'exécution,  le  crime  s'est  la  société  serait-elle  suffisamment  garantie? 
accompli  ;  si  l'éYénement  a  trahi  son  exécution.  Au  reste  ,  il  nous  parait  que  la  difi'érenee  que 
c'est  le  simple  efi'et  d'un  hasard.  Or, est-il  vrai  les  criminalistes  ont  signalée  entre  le  crime 
que  la  peine  doive  fléchir  par  cela  seul  que  le  manqué  et  le  crime  consommé ,  apparente  peut- 
plomb  ,  par  exemple ,  a  rencontré  sur  le  cœur  être  dans  la  théorie ,  cesserait  d'être  apprécia- 
de  la  victime  un  obstacle  quelconque ,  un  acier  ble  dans  la  pratique.  En  effet,  la  limite  qui 
protecteur  ,  ou  parce  que  des  secours  ont  ar-  sépare  ces  deux  crimes  est  presque  toujours 
rêté  à  temps  son  sang  et  conservé  sa  vie?  Le  incertaine  et  confuse;  prenons  pour  exemple 
crime  est  le  même  ;  la  différence  du  châtiment  le  meurtre  :  le  erime  n'est  consommé  dans  ses 
doit-elle  se  puiser  uniquement  dans  la  diffé-  effets  que  par  la  mort  de  la  personne  menacée, 
rence  d'un  résultat  qui  a  été  indéi)endant  de  la  Ainsi,  lorsque  cette  personne  ne  succombe  |uis, 
volonté  du  coupable  ?  Nous  avons  éprouvé,  nous  c'est  un  crime  manqué  ;  mais  dans  cette  hypo- 
l'avouerons ,  quelque  étonnementde  rencontrer  thèse  même  que  de  degrés  différens!  11  est  pos- 
une  telle  doctrine  dans  une  école  spiritualiste  sible  que  le  coup  n'ait  pas  porté  ;  que  la  balle 
qui  a  l'habitude  de  prendre  dans  l'immoralité  n'ait  fait  qu'effleurer  la  victime  désignée;  qu'elle 
des  actes  la  base  commune  de  ses  incriminations,  ak  été  atteinte ,  mais  non  mortellement;  qu'elle 

La  question  se  réduit  à  ceci  :  Le  législateur  guérisse  complètement,  ou  qu'elle  reste  privée 
doit-il  proclamer  comme  un  fait  d'excuse  le  ha-  d'un  de  ses  membres  et  condamnée  à  traîner 
sard  qui  a  empêchéle  crime  de  réussir?  IHaisne  une  vie  misérable  tronquée  par  le  crime  :  il  est 
proclamerait-il  pas  par  là  même  une  immoralité?  possible  encore  quelaseule  vue  de  cet  attentat 
Car  il  enseignerait  à  peser  les  actions  d'après  ait  aliéné  sa  raison,  ou  lui  ait  inoculé  quel- 
leur  résultat  matériel,  et  non  d'après  l'inten-  qu'une  de  ces  maladies  névralgiques  plus  cruel- 
tion  criminelle  qui  les  a  dirigées.  Le  dommage  les  que  la  mort  même.  Or,  dans  tant  de  cir- 
causé  par  le  crime  est ,  sans  doute ,  un  élément  constances  diverses ,  la  peine  devra  -  t  -  elle 
de  la  pénalité,  mais  c'est  lorsque  la  qualité  de  ce  également  être  abaissée  d'un  degré ,  parce  qne 
dommage  peut  être  considérée  comme  un  fait  la  mort  n'apasétéactuellement  effectuée?  Mais 
révélateur  de  la  criminalité  de  l'agent.  Il  est  si  vous  voulez  la  graduer  sur  le  résitltat  maté- 
cncore  vrai  de  dire  que  les  hommes  ont  moins  riel ,  ce  résultat  ne  pent-il  pas  mille  fois  varier? 
d'horreur  pour  les  mains  qui  ne  sesontpassouil-  Jusqu'à  quel  point  le  crime  devra-t-il  être  cou- 
lées de  sang  que  pour  celles  qui  s'y  sont  trem-  sommé,  jusqu'à  quel  degré  la  victime  estropiée , 
pées.Maisest-cedoncdanscetteimpressiontoute  pour  motiver  l'application  d'une  peine  infé- 
physique  que  la  loi  doit  puiser  les  règles  de  sa  rieure?  Toutefois  hâtons-nous  d'ajouter  que  le 
repression  ?  Ce  qu'elle  doit  apprécier ,  c'est  la  crime  manqué  ne  doit  pas  nécessairement  ^tre 
criminalité  telle  qu'elle  est  révélée  par  les  faits;  frappé  d'une  peine  égale  au  erime  consommé, 
ce  qui  doit  la  déterminer  à  échelonner  ses  p^i-  Il  est  des  cas  on  la  séparation  de  ces  deux  cri- 
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nés  seraMe  aYouée  par  la  jostice  :  si  le  crime  a  résulter ,  sont  plus  graves  que  <l«')n$  Texemple 

manqué  son  effet  parée  que  le  remords  a  fait  précédent  (de  la  tentative  proprement  dite). 

trembler  la' main  du  coupable,  parce  quel'faé-  L'auteur  ayant  été,  quant  à  Tintention  et  aii 

ftitation  s'est  attachée  à  ses  derniers  actes,  parce  fait  matériel,  aussi  coupable  qu'il  peut  l'être, 

que  son  trouble  Ta  trahi ,  ces  agitations  et  ces  n'a  aucun  droit  à  profiter  du  défaut  d'accom- 

craintes,  qui  décèlent  une  âme  inaccoutumée  au  plissement  de  l'événement.  La  distance  qui  sé- 

crime ,  nous  paraissent  des  circonstances  atté-  pare  son  fait  du  crime  entièrement  consommé , 

nuantes.  Et  n'est-ce  pasàces  tressaillemens,à  ne  peut  être  justement  appréciée  et  définie, 

cette  faiblesse  du  crime,  que  la  victime  a  dA  C'est  à  bon  droit  qu'on  assimile  ces  actes  au 

son  salut?  La  mission  d'apprécier  ces  circon-  crime  lui-même.  » 

stances  et  de 4es  reconnaître  rentre  dans  le  do-  Nous  arrêterons  ici  nos  réflexions  générales 
maine  du  jury  :  car  il  ne  s'agit  plus  ici  de  re-  sur  la  tentative.  Nous  avons,  en  les  résumant , 
mettre  aux  jurés  la  solution  d'un  problème  de  parcouru  le  cercle  des  questions  théoriques  que 
la  législation  pénale;  il  s'agit  d'apprécier  le  fait  la  science  a  soulevées  sur  cette  matière.  Cette 
tel  qu'il  se  traduit  avec  ses  modifications  :  or  discussion  ne  peut  qu'éclairer  les  difficultés  pra- 
le  résultat  du  crime  est  une  deces  circonstan-  tiques  qui  vont  suivre.  Nous  avons  posé  les  prin- 
ces intrinsèques.  Sans  doute  le  jury  peut  encore  cipes  ;  examinons  l'application  qu'ils  ont  reçue, 
tenir  compte  à  l'accusé  du  bonheur  qui  a  pro-  L'art.  2  du  Code  pénal  est  ainsi  conçu  :  «  Toute 
tégé  sa  victime,  du  hasard  qui  a  empêché  l'ac-  »  tentative  de  crime  qui  aura  été  manifestée 
conplissement de  son  forfait;  mais  il  sera  plus  »  par  un  commencement  d'exécution,  si  elle 
particnlièrement  appelé  à  chercher  si  les  causes  »  n'a  été  susi>endue  ou  si  elle  n'a  manqué  son 
de  la  DOtt-eonsommationLpeuvent  être  attribuées  »  efi*et  que  par  des  circonstances  indépendantes 
à  l'irrésolution,  à  l'hésitation  du  coupable, et  »  de  la  volonté  de  son  auteur ,  est  considérée 
il  proclamera,  dans  ce  cas,  des  circonstances  at-  »  comme  le  crime  même.  » 
lénuantes.  Une  règle  d'atténuation  érigée  à  l'a-  Avant  la  révision  du  28  avril  1832,  cet  article 
vanee  et  appliquée  à  tous  les  cas  cesserait  portait  :  «  Toute  tentative  de  crime  qui  aura 
d'être  juste  et  pourrait  devenir  périlleuse  ;  la  »  été  manifestée  par  des  actes  extérieurs  et 
société  conserve  le  moyen  d'être  humaine  sans  »  suivie  d'un  commencement  d'exécution...» 
se  reposer  sur  le  hasard  du  soin  de  prévenir  les  La  suppression  de  ces  mots  n'a  point  été  mo- 
résultats  du  crime.  tivée,  et  les  discussions  sont  restées  muettes  à 
Au  terme  de  cette  discussion ,  nous  ne  devons  cet  égard.  Il  est  certain  que  cette  modification 
pas  omettre  de  rappeler  que  plusieurs  législa-  n'a  eu  pour  but  que  de  corriger  une  rédaction 
tîonsontadopté  la  doctrine  que  nous  avons  corn-  embarrassée,  et  de  faciliter  une  application 
battue.  Le  Code  prussien  (tit.  20 ,  art.  40)  porte  qu'elle  entravait.  Néanmoins  elle  pourrait ,  si 
une  disposition  ainsi  conçue  :  «  Si  le  coupable  elle  était  mal  comprise,  avoir  quelque  danger, 
a  fait  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  consom-  Le  projet  du  Code  de  1810  portait  la  même 
mer  le  délit ,  mais  que  l'efl'et  qui  caractérise  le  rédaction  quel'article  actuel;  M.  Treilhard  avait 
crime  ait  été  détourné  par  un  hasard,  il  encourt  pensé  que  la  manifestation  par  des  actes  exté- 
tt  peine  qui  avoisine  immédiatement  la  peine  rieurs  et  le  commencement  d'exécution  étant 
ordinaire.  »  Les  projets  de  Codede  Bavière  et  de  la  même  chose ,  il  était  inutile  d'employer  ces 
Uanovre  punissent  indistinctement  la  tentative  deux  expressions.  Cette  erreur  fut  relevée  par 
proprement  dite  et  le  délit  manqué  d'une  peine  M.  Cambacérès,  qui  réclama  le  texte  de  la  loi 
inférieure  au  crime  consommé.  Enfin  le  Code  du  22  prairial  an  iv  :  u  Cette  rédaction ,  dit-il , 
pénal  d'Autriche  considère  la  non-consomma-  »  lève  beaucoup  de  doutes  et  de  difficultés  ;  il 
tion  du  crime  comme  une  circonstance  atté-  »  convient  de  la  transporter  dans  le  Code  [i].  i> 
■Hante.  Mais  à  côté  de  ces  législations,  nous  En'  effet ,  si  les  actes  qui  caractérisent  le 
citerons  le  projet  du  Code  belge ,  dont  l'art.  2  commencement  d'exécution  étaient  clairement 
sépare  le  crime  manqué  de  la  tentative ,  et  n'at-  définis,  on  eût  pu,  sans  inconvénient,  retrancher 
ténne  la  peine  qu'à  l'égard  de  celle-ci  :  u  Toute  la  mention  des  actes  extérieurs.  Mais  lorsque  la 
tentative  de  crime,  porte  le  P'  §  de  cet  ar-  tentative  se  compose  d'ua  grand  nombre  de  cir- 
ticle,  consommée  par  des  actes  tels  qu'il  constances ,  il  peut  être  difficile  de  déterminer 
n'est  plus  au  pouvoir  de  son  auteur  d'en  l'instant  précis  oii  se  produit  le  commencement 

arrêter  les  effets ,  est  considérée  comme  le 

crime  même,  »  «  Le  trouble  apporté  k  l'ordre 

social,  a  dit  le  ministre  belge  dans  son  exposé         [i]  Proccs-vcibaui  du  Conseil  d'état,  séance  du 

des  motifs,  le  mal  qui  en  résulte  ou  peut  eu  4oct.  1808-,  Ucré,t.  i5,édii.TarIicr. 
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d'eséeation  :  les  criminalistes  eux-mêmes  s'y  ment  qu'il  ne  suffit  pas  que  la  Cour  d'assises 

méprennent.  «  En  annonçant  aux  jurés,  a  dit  pose  au  jury  les  faits  matériels  pour  en  dé- 

M.  Bourguignon ,  que  la  tentative  doit  être  ma-  duire  ensuite  les  circonstances  caractéri^iques 

nifestée  par  des  actes  extérieurs  et  suivie  de  la  tentative  ;  qu'il  n'appartient  qu'au  jury 

d'un  commencement  d' exécution,  \om\e\\r  d'apprécier  si  les  actes  incriminés  forment  un 

ap[^renez  à  graduer  les  circonstances  et  à  dis-  commencement  d'exécution,  et  qu'en  leur  étant 

tinguer  celles  qui  sont  décisives  et  celles  qui  ce  caractère,  il  enlève  à  la  tentative ,  quels  qne 

ne  le  sont  pas ,  tandis  qu'en  supprimant  la  inen-  soient  les  actes  qui  la  composent ,  toute  sa  crl- 

tion  des  actes  extérieurs,  vousMes  exposez  à  minalité  [5]. 

les  confondre ,  vous  les  privez  d'une  idée  in-  De  là  l'on  peut  induire  que  la  distinction  des 

termédiaire ,  de  Tun  des  élémens  de  la  déûni-  actes  extérieurs  et  d'exécution  revêt  peu  d'im- 

tion ,  et  il  pourra  souvent  leur  arriver  de  pren-  portance  en  droit  ;  mais  elle  en  conserve  une 

dre  pour  un  commencement  d'exécution  extrême  dans  la  pratique,  puisqu'elle  pose  la 

certains  actes  extérieurs  qui  ne  doivent  pas  t>orne  où  VacU  commencé  cesse  d'être  licite , 

avoir  ce  caractère  [1].»  U  est  donc  nécessaire  où  l'accusation  peut  le  poursuivre,  et  la  peine 

plus  que  jamais  de  poser  une  limite  entre  les  le  frapper.  Il  ne  sera  donc  pas  inutile  d'insis- 

actes  extérieurs  et  les  actes  d-'exécution ,  puis-  ter  sur  quelques-uns  des  arrêts  que  nous  ve«- 

que  la  loi  en  effaçant  les  premio^s  parmi  les  nous  de  citer. 

circonstances  élémentaires  de  la  tentative ,  n'a  La  Cour  de  Bordeaux  avait  à  décider  si  un 

point  entendu  les  confondre  dans  les  autres ,  homme  qui  s'était  introduit  dans  une  maison 

et  qu'elle  continue  de  restreindre  l'incrimina-  avec  escalade  et  effraction ,  et  dans  l'intention 

tion  aux  faits  qui  commencent  l'exécution.  de  voler ,  mais  qui  avait  été  découvert  avant 

L'art.  2  pose ,  en  effet ,  ce  principe  que  nous  qu'il  eût  saisi  aucun  objet ,  était  coupable  d'une 

avons  développé  plus  haut ,  qu'il  n'y  a  de  ten-  tentative  légale,  et  elle  déclara  que  ce  fait  n'a- 

tative  punissable  que  celle  qui  se  manifeste  par  vait  pas  un  tel  caractère  :  «  Attendu  que  si 

un  commencement  d'exécution.  Et  il  faut  d'à-  »  l'introduction  violente  forme  l'acte  extérieur 

bord  en  tirer  cette  conséquence,  que  toutes  »qui  manifeste  la. tentative,  aucun  fait  de  la 

les  fois  que  la  tentative  ne  se  révèle  que  par  des  »  cause  ne  présentait  le  commencement  d'exé- 

actes  simplement  préparatoires,  «elle n'existe,  »cution  nécessaire  pouf  qu'elle  soit  assimilée 

suivant  les  expressions  de  la  Cour  de  cassation,  »  au  vol.  »  Cet  arrêt  fut  dénoncée  la  Cour  de 

que  comme  une  intention ,  un  projet  dont  la  cassation.  «  Comment  la  Cour  de  Bordeaux ,  a 

punition  n'appartient  point  à  la  justice  des  hom-  »  dit  le  procureur-général ,  a-t-elle  pu  décider 

mes  [2].  »  Mais  à  quels  élémens ,  dans  quelles  »  que  la  réunion  de  ces  circonstances  ne  con- 

circonstances   reconnaître  le  commencement  »  stituait  pas  un  commencement  d'exécntion  de 

d'exécution  [3]?  La  loi  ne  l'a  point  défini;  elle  »  la  tentative  di)  vol?  Un  acte  qui  précède  im- 

n'a  désigné  ni  les  actes  préparatoires,  ni  les  »  médiatement  la  consommation  du  crime,  est 

actes  d'exécution  ;  elle  en  a  abandonné  l'appré-  »  nécessairement  un  commencement  d'exécu- 

ciation  aux  lumières  des  magistrats  chargés  de  »  tion.  Que  restait-il  à  faire  à  l'accusé  pour  exé- 

prononcer  sur  la  prévention  ou  l'accusation ,  )>  cuter  le  vol?  Rien  autre  chose  qu'à  s'emparer 

et  à  la  consdence  des  jurés;  et  cette  apprécia-  )>des  objets  mobiliers  qui  se  trouvaient  dans 

tion  est  souveraine.  La  jurisprudence ,  un  mo-  »  l'appartement.  S'il  se  fût  emparé  de  ces  ob- 

ment  indécise,  est  aujourd'hui  unanime  sur  <<  jets,  il  aurait  été  coupable  du  vol  consommé, 

cette  première  règle  de  la  matière.  »  Or  les  faits  déclarés  devaient  immédiatement 

Ainsi ,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  l'ar-  »  précéder  le  fait  de  l'appréhension  de  ces  ob- 
rêt  d'une  chambre  d'accusation  qui  attribue  »jets  mobiliers ,  donc  ces  faits  constituent  un 
à  des  faits  le  caractère  d'actes  préparatoires,  »  commencement  d'exécution.  S'ils  n'a  valent  pas 
échappe  à  la  cassation ,  dans  le  cas  même  oiî  »  ce  caractère ,  s'ils  n'étaient  que  des  actes  ex- 
ces  actes  se  rattacheraient  visiblement  à  l'exé-  »  ter  leurs,  il  faudrait  qu'entre  ces  actes  et  le 
cution  elle-même  [4]  ;  et  elle  a  déclaré  égale-  »  vol  consommé ,  on  pût  par  la  pensée  placer 


[1]  Jurisprad.  des  Codes  crim.,  sur  l'art.  2  du  1826,  4  oct.  1827.  Dalloi,  t.27,  p.  l48;Sircy,  1826, 

Code  pén.,  n»  2.  1, 1«7;  1828, 1, 120. 

[2]  Arr.  cass.,  30  mai  1816.  Dalioz,  t.  27,  p.  140.  [4]  Arr.  cass.,  28  sept.  1825  et  4  oct.  1 827.  Si- 

[3]  For.  dans  ce  sens  arr.  cass.,  27  août  1812,  rey,  182(»,  1,  197. 

1 8  mars  181 3, 23  sept.  1826, 28  jiiîll.  1825, 28 juil.  [5]  Arr.  cass.,  18  avril  1834.  Sirey,  1834, 1. 6fi^* 


DE  LA  TENTATIVE.— CONSIDÉRATIONS  PRÉLIMINAIRES,  ETC.      151 

»  nn  Tait  intermédiaire  qui  serait  le  eommen-  viol,  d'un  assassinat?  C'est  d'après  cette  disr- 

»  cément  d'exécution.  »  tinction  que  nous  avons  vu  la  loi  romaine  in- 

Néanmoins  le  pourvoi  a  été  rejeté  :  «  Attendu  criminer  l'escalade  et  l'effraction ,  al>straclion 

)>  qu'en  déterminant  les  circonstances  néces-  faite  du  crime  que  ces  actes  avaient  pour  but  de 

»  saires  pour  caractériser  la  tentative  crimi-  commettre  [3].  M.  Ca^rmignani  refuse  également 

»  nelle,  la  loi  n'a  pas  déterminé  en  même  temps  de  voir  dans  ces  faits  des  actes  d'exécution  [4]. 
»  les  faits  élémentaires  et  constitutifs  de  ces       Mais  /  indépendamment  de  ces  raisons  géné- 

»  circonstances  ;  qu'il  s'ensuit  que  quelque  er^  raies,  nous  ferons  remarquer  avec  M.  Carpoi^], 

n  ronée  que  puisse  être  l'opinion  de  la  Cour  de  que  l'usage  des  fausses  clefs,  l'escalade  et  l'ef- 

w  Bordeaux ,  en  jugeant  que  les  fait  décalrés  ne  fraction  n'ont  été  considérés  par  le  législateur 

»  constituaient  point  de  commencement  d'exé*  que  comme  des  circonstances  aggravantes  des 

i»cution,  elle  n'a  point  commis  de  violation  crimes,  et  qu'il  n'a  puni  ces  actes,  quelque 

>»  expresse  de  la  loi  [i].  »  graves  qu'ils  puissent  être,  qu'autant  qu'ils  se 

Dans  une  seconde  espèce ,  un  individu  avait  rattachent  à  un  crime  tenté  ou  consommé.  Dès 
escaladé  une  palissade  et  brisé  des  châssis  et  lors  ces  circoAstances  ne  peuvent  constituer  par 
des  carreaux  de  vitres  dont  l'effraction  devait  elles-mêmes  une  tentative  punissable.  Elles  re- 
lui procurer  l'entrée  d'une  maison.  Cette  en-  vêlent  une  intention  criminelle  ;  mais  la  loi  ne 
treprise  ne  fut  interrompue  que  par  l'appari-  punit  l'intention  que  lorsqu'elle  accompagne 
tion  des  habitansdela  maison.  Néanmoins,  la  la  [Perpétration  ou  la  tentative  d'un  fait  pu 
Cour  de  Nancy  déclara  n'y  avoir  lieu  à  suivre  nissable ,  et  le  législateur  n'a  pas  aperçu  dans 
par  le  motif  que  la  tentative  n'avait  pas  été  ces  actes  préparatoires  assez  de  péril  pour  en 
suivie  d'un  commencement  d'exécution ,  et  la  faire  l'objet  d'une  pénalité  principale. 
Cour  de  cassation  confirma  cet  arrêt  parles  Cependant,sirescaladeétait  suivie  d'un  acte 
mêmes  motifs  que  dans  l'espèce  précédente  [2].  quelconque  d'exécution,  quelque  léger  qu'il 

Il  est  à  regretter  que  cette  Cour,  enchaînée  fût,  il  est  évident  qu'il  y  aurait  tentative  :  ainsi 
par  la  souveraineté  de  la  décision  des  Cours  ledéplacementd'unobjetjl'ouvertured'unmeu- 
royales ,  n'ait  pu  examiner  si  l'escalade  et  l'ef-  ble  suffiraient,  dans  ce  cas ,  pour  constituer  le 
fraction  doivent  être  considérées  comme  des  crime.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  dé- 
actes purement  préparatoires  t>u  d'exécution,  cidé  [s]  ;  et  cette  solution  démontre ,  en  même 
M.  Rossi ,  adoptant  l'opinion  exprimée  dans  le  temps ,  combien  est  inexacte  cette  proposition 
réquisitoire ,  n'hésite  pas  à  voir  dans  ces  actes  du  réquisitoire  que  nous  avons  cité  plus  haut , 
nn  commencement  d'exécution.  Suivant  ce  ce-  (^n'entre  V escalade  et  le  vol  consommé  la 
lèbre  professeur ,  l'escalade  et  l'effraction  tou-  pensée  ne  peut  concevoir  aucun  fait  inter- 
cheht  de  trop  près  à  l'action  criminelle  pour  médiaire  qui  puisse  être  un  commence- 
qu'on  puisse  les  en  séparer  ;  ces  actes  se  con-  ment  d'exécution. 
fondent  dans  cette  action ,  et  ne  forment  avec  On  voit  par  ces  exemples  que  la  tentative 
elle  qu'un  seul  tout.  Cette  opinion ,  qui  peut  échappe  et  glisse  en  quelque  sorte  entre  deux 
sembler  spécieuse,  ne  nous  a  pas  paru  exacte,  faits  opposés  entre  eux ,  l'acte  préparatoire  qui 
L'escalade,  l'effraction,  de  même  que  l'usage  n'offre  aucun  caractère  de  délit,  et  l'acte  qui 
•^de  fausses  clefs ,  sont  évidemment  en  dehors  de  consomme  le  délit.  Suivant  l'idée  de  M.  Car- 
l'aêtion  criminelle ,  ils  la  précèdent,  ils  la  pré-  mignani,  l'esprit  peut  se  figurer  deux  points 
parent  ;  mais  elle  n'es^  pas  encore  commencée,  marquant  un  espace ,  et  imaginer  la  tentative 
Comment  soutenir  en  effet  que  Pescalade^  par  comme  se  mouvant  pour  les  parcourir  [7]  :  elle 
exemple ,  est  un  commencement  de  vol  ?  Cet  se  manifeste  dans  le  premier  acte  visible  du 
acte  ne  peut-il  pas  avoir  pour  but  la  perpétra-  projet  criminel ,  elle  a  sa  limite  dans  l'accom- 
tion  d'un  tout  autre  crime,  d'un  rapt,  d'un  plissement  de  ce  projet.  Mais  dans  cette  série 


[1]  Ait.  casii.,  sa  sept.  1825.  Sircy,  1820,   1,         [3]  Arr.  cass.,  4  oct.  1827.  Sirey,  1826, 1.  120. 
232,  (*)  et  vojreiB  plus  bas  la  notice  de  l'arrêt  de         [a]  Voy.  suprà  loi  21,  §  7,  Dig.  de  furtis, 
Braxelles  du  31  oct.  1834,  aux' notes.  [4]  Teoria  délie  iegg^i  délia  Fienrezza  sociale, 

(*)  Le  fait  de  celai  qui  est  suq)ris  sur  le  point  t.  2,  p.  834. 
d*oo?rir  un  meuble,  dans  nn  lieu  où  il  s'est  intro-        [5]  Comment,  sur  le  Cod.  pén.,  sur  l'art.  2,nol3. 
nuit  en  faisant  usagée  d'une  clef  égarée,  constitue         [s]  Arr.  cass.,  20. oct.  1813.  Sirey^  1827, 1, 148  ; 

la  tentative  de  vol.  Brux.,  31  oct.  1834;  J.  de  Be%.,  Sirey,  1814 ,  1 .   23. 
183«,  p.  86.  [7]  Lococit,,  p.  320. 
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d'actes  11,  faut  dtetingoer  ceux  qui  constitoent  caractères  de  la  tentative ,  et  a  gardé  le  lUenee 

l'action  criminelle ,  et  ceux  qui  ne  font  que  la  sur  le  commencement  d'exécution,  est  incom- 

précéder  ou  la  suivre.  «  U  y  a  toujours,  a  dit  plète  [s]  ;  et  que  la  déclaration  portant  qu'il  y 

M.  Rossi  [1] ,  un  fait  ou  un  ensemble  de  faits  a  tentative  de  crime ,  mais  que  cette  tentative 

qui  seuls  constituent  le  l>ut  que  l'agent  veut  n'a  pas  réuni  les  caractères  spécifiés  en  l'arti- 

atteindre ,  l'action  criminelle  qu'il  se  propose,  cle  2 ,  ne  présente ,  au  contraire ,  aucune  obscu- 

Tout  ce  qui  précède  ou  suit  cette  action  peut  rite  [i]  :  dans  cette  double  hypothèse  il  n'y  a 

avoir  avec  elle  des  rapports  plus  ou  moins  pas  tentative  légale,  le  crime  s'est  effacé, 
étroits  ;  mais  ce  n'est  pas  là  ce  qui  la  constitue  ;       Depuis  la  loi  modificative ,  et  par  suite  du 

elle  peut  avoir  lieu   sans  ces  prà:édens,  ou  changement  de  rédaction,  il  suffit  que  le  jury 

avec  des  précédens  différens.  »  Il  faut  donc  dé-  déclare  que  la  tentative  a  été  manifestée  par  on 

gager  cette  action  des  actes  qui  ne  sont  pas  commencement  d'exécution,  et  qu'elle  n'a  été 

intimement  liés  avec  elle ,  qui  n'en  forment  pas  suspendue  ou  n'a  manqué  son  effiet  que  par  des 

une  partie  intrinsèque  :  ce  sont  les  actes  pré*  circonstances  indép^dantes  de  la  volonté  de  son 

paratoires  ;  ils  sont  achevés,  et  l'action  n'est  auteur.  Mais  ces  expressions,  qui  énoncent  les 

pas  encore  commencée  :  la  tentative  se  prépare ,  deux  circonstanciés  élémentaires  de  la  tentative 

légalement ,  elle  n'existe  pas  encore.  Elle  prend  punissable ,  le  commencement  d'exécution  et  la 

naissance,  elle  devient  passible  d'une  peine,  suspension  involontaire ,  ne  sauraient  être  ren- 

idrsque  le  premier  des  actes  dont  l'ensemble  placées  par  des  termes  équipoUens.   Dans  les 

compose  le  crime  a  été  commis ,  et  elle  conti-  premiers  temps  qui  suivirent  la  promulgation 

nue ,  sans  distinction  de  degré  de  culpabilité  du  Gode  pénal ,  quelque  incertitude  s'était  ma- 

dans  sa  course ,  jusqu'à  la  perpétration  de  l'acte  nifestée  à  cet  ^rd  dans  la  jurisprudence  de  la 

qui  achève  et  consomme  ce  crime.  L'acte  pré-  Gour  de  cassation  [s] ,  mais  le  principe  est  au- 

paratoire  peut  répandre  quelque  alarme ,  mais  jourd'hui  parfaitement  reconnu.  Et  en  effet,  si 

sans  péril  actuel  ;  la  tentative  met  le  droit  en  des  expressions  équipollentes  étaient  admises, 

péril ,  mais  sans  le  violer  ;  le  crime  consommé  comment  reconnaître  que  ces  expressions  ont 

viole  le  droit  et  blesse  la  sécurité  publique,  identiquement  la  valeur  des  termes  de  la  loi? 

Gette  distinction  simple  nous  semble  résumer  Quelle  interprétation  serait  assez  iniaillible 

les  trois  degrés  qui  séparent  ces  actes.  pour  en  être  assurée?  Et  comment  asseoir  une 

Les  diverses  circonstances  caractéristiques  peine  sur  une  Interprétation?  La  question  doit 

de  la  tentative  doivent  nécessairement  être  ex*  donc  étreposéeaux  jurés  dans  les  termes  mêmes 

primées  tant  dans  l'arrêt  de  renvoi  devant  la  de  la  loi  ;  et  peut-être  est-ce  un  devoir  pour  le 

Gour  d'assises  et  dans  l'acte  d'accusation  que  président  d'appeler  leur  attention  sur  les  cir- 

dansla  déclaration  du  jury.  Il  ne  suffirait  donc  constances  constitutives  du  crime,  et  sur  les 

pas,  pour  l'application  de  la  peine ,  que  la  ten-  nuances  qui  distinguent  ces  circonstances, 
tative  fût  déclarée  constante  ;  il  est  nécessaire       Gependant  les  dispositions  de  l'article  2,  quel- 

qu'il  soit  reconnu  qu'elle  réunit  tous  les  carac-  que  généraux  qu'en  soient  les  termes,  admet- 

tères  déterminés  dans  l'article  2  du  Gode  pénal  :  tent  plusieurs  exceptions  ;  les  unes  sont  fondées 

car ,  nous  le  répétons  encore ,  l'accusé  peut  être  sur  un  texte  du  Gode ,  les  autres  ne  résultent 

déclaré  coupable  d'une  tentative ,  mais  qui ,  qu'implicitement  de  «es  termes.  Ainsi  cet  arti-> 

n'étant  pas  celle  du  Gode  pénal ,  ne  serait  dans  cle  n'est  point  applicable  en  matière  de  complot' 

la  vérité  rien  autre  chose  qu'une  intention,  un  (art.  89  et  90),  de  Caux^art.  182 et  suiv.),  de 

projet  dont  la  répression  n'appartient  point  à  la  corruption  (art.  179 ,  §  2) ,  d'avortement  (art. 

justice  sociale.  La  jurisprudence  n'a  pas  dévié  817,  $  2  et  3) ,  d'attentat  à  la  pudeur  (art.  33i), 

de  cette  règle  [2] ,  et  c'est  en  l'appliquant  que  la  et  de  subornation  de  témoins  (art.  365)  [*],  Nous 

Gour  de  cassation  a  successivement  jugé  que  la  allons  indiquer  succinctement  l'étendue  et  les 

réponse  du  jury  qui  n'a  prononcé  que  sur  deux  limites  de  ces  différentes  exceptions. 


[1]  Traité  de  droit  pénal.  [4]  Arr.  cait^.,  0  juHl.  1820.  Sirey,  1820, 1 ,  303. 

[2]  Arr.  cass.,  26  juill.  1811,  23  mars  1815,  [5]  Arr.  cass.,  22  août  1811,22  janv.  et  Urjuill 

18  avril  1816,  30  mai  1816,  10  juin  1818,  15  1813.  Dallox,  t.27,  p.  141  et  «iiiv. 

avril  1824,  28  juiil.  1826,  23  JHin  1827,    etc.  [*]  Ces  articles,  sauf  le  171^,  ont  été  phis  ou 

Balloz,  t.  27,  p.  140  et  suiv.;  Sirey,  1827,  1 ,  60.  moins  modifiés  par  le  nouveau  Code  irançais  ;  nous 

[3]  Arr.  cass  ,  10  déc.  1818.  Foy.  toutefois  arr.  renvoyons,  pour  le  telle  du  Code  de  1810,  à  l'Ap- 

cas5.,  13janv.  1831.Dalloz,i.27,p.  142.  pcndice. 
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L'arUele  «9  prëYoit  le  comi^t ,  c'est-à-^re  y  aara  eu  exécution  ou  tentative.  Il  est  évi- 

rassoeiatîon  arrêtée  entre  plusieurs  personnes  dent  que  le  législateur  n'a  pu  entendre  que  la 

pour  exécuter  l'attentat  :  ce  crime ,  qui  n'est  tentative  légale ,  et  d'ailleurs  il  l'a  reconnu  lui- 

qu'une  espèce  particulière  de  tentative ,  a  deux  même  :  «  La  manifestation  par  des  actes  exté- 

degrésdistincts.  La  loi  punit,  d'abord,  la  réso-  »  rieurs,  porte  l'exposé  des  motifs  de  la  loi 

lu  tien  d'agir ,  la  simple  volonté ,  indépendaoH  n  modificative,  d'une  résolution  criminelle ,  mais 

ment  de  tous  actes  extérieurs ,  parce  que  cette  »  avant  le  commencement  d'exécution ,  ne  sau- 

volonté ,  cette  résolution  présente  des  dangers  »  rait  être  assimilée  à  l'attentat  lui-même.  » 

pour  la  société,  dès  qu'elle  émane  une  et  défi-  C'est  à  l'attentat ,  c'est-à-dire ,  d'après  le  pro- 

nitivede  plusieurs  personnes  réunies  :  le  pacte  jet  de  la  loi ,  à  V exécution  déjà  commencée, 

d'association  est  en  quelque  sorte  considéré  que  la  peine  capitale  sera  réservée  •  il  suit  de  là 

comme  l'acte  extérieur  ;  la  loi  prévoit  ensuite  que  s'il  y  a  eu  désistement  volontaire ,  ou  si  les 

le  cas  où  cette  résolution  concertée  a  été  actes  commencés  sont  purement  préparatoires, 

suivie  d'unaete  commis  ou  commencé  pour  le  crime  d'attentat  disparaît:  mais  le  complot 

enpréparer  l'exécution.  Il  est  nécessaire  de  peut  subsister  :  cette  interprétation  se  trouve 

distinguer  ici  les  actes  préparatoires  et  les  confirmée  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 

actes  A^ exécution  :  car ,  si  l'acte  commencé  ou  cassation  [i]. 

commis  était  un  acte  d'exécution ,  le  fait  cesse-  Les  crimes  de  faux  offîrent  une  deuxième  ex- 

ràit  d'être  un  complot ,  il  constituerait  un  ception ,  mais  seulement  implicite ,  aux  règles 

a/leii£a/ysi  l'acte  est  purement pr^/Mimtoîre^  de  l'art.  2.  La  fabrication  d'une  monnaie  ou 

le  complot  ne  change  pas  de  caractère ,  seule-  d'une  pièce  fausse  n'est  point  en  elle-même  un 

ment  cet  acte  devient  un  élément  d'aggravation  crime ,  mais  bien  un  moyen  de  le  commettre  par 

de  la  peiiw.  l'usage  de  la  pièce  ou  l'émission  de  la  monnaie  ; 

L'art,  ooprésentelamêmeexception  dans  une  le  crime  réel,  en  effet,  consiste  dans  le  vol, 

espèce  différente.  Il  ne  s'agit  plus  d'une  asso-  l'escrequerie ,  la  tromperie  en  un  mot ,  que  le 

dation,  d'un  contrat  auquel  plusieurs  indivi-  faux  est  destiné  à  accomplir.  La  fabrication 

d«s  ont  adhéré  :  c'est  un  homme  isolé ,  qui  seul  n'est  donc  ,  à  proprement  parler  ,  qu'un  acte 

fonne  un  projet  d'attentat,  qui  arrête  son  exé-  préparatoire  de  ce  vol  ou  de  cette  escroquerie, 

cntion  sans  la  communiquer  à  personne.  Sa  D'où  il  suit  que  la  loi  pénale ,  en  incriminant 

pensée ,  tant  qn'il  ne  l'a  point  manifestée ,  sa  cet  acte  préparatoire ,  en  le  rangeant  parmi  les 

volonté,  quelque  coupable  qu'elle  soit ,  tant  crimes  principaux ,  a  établi  une  dérogation  for- 

qu'elle  demeure  inerte  dans  son  sein ,  est  hors  melle  à  l'article  2 ,  qui  ne  punit  que  le  commen- 

de  la  portée  de  la  loi.  Ce  n'est  donc  point  la  cément  d'exécution  du  crime.  La  facilité  avec 

simple  résolution  que  punit  cet  article ,  c'est  laquelle  le  faussaire  peut  à  tout  moment  faire 

l'acte  extérieur  qui  la  révèle ,  c'est  l'acte  pré-  usage  de  la  pièce  fausse ,  et  le  péril  dont  cet  acte 

panUoire  de  l'exécution  de  l'attentat  ;  et  c'est  préparatoire  menace  incessamment  la  société, 

dans  l'inerimination  de  cet  acte  que  consiste  la  ont  motivé  cette  dérogation  au  droit  commun , 

dérogation  au  droit  commun.  Il  faut  répéter ,  dérogation  que  la  plupart  des  législations  ont 

an  reste,  que  si  l'acte  extérieur  constituait  un  admise,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  dans 

commencement  d'exécution  ,  le  même  article  notre  chapitre  ôfu/au^r. 

cesserait  de  régir  le  fait,  qui  alors  prendrait  La  loi  a  donc  séparé  les  éléments  de  ce  crime, 

le  caractère  d'une  tentative  ,  et  devrait  être  et  elle  en  a  formé  deux  crimes  distincts  :  la  Ca- 

puni  comme  un  attentat.  Le  Code  pénal ,  avant  brication  de  la  pièce  fausse  et  l'usage  de  cette 

sa  révision,  réputait  attentat  tout  acte  exté-  pièce  (art.  132,  147 ,  148  C  P.)  Dès  lors,  et 

rieur  eoflunis  on  consommé  pour  parvenir  à  l'acte  préparatoire  de  la  fabrication  ayant  le 

rexécntion.  Cette  exception  au  principe  de  caractère  d'un  crime  principal ,  la  tentative  de 

Tart.  2  n'existe  plus  :  le  changement  opéré  dans  ce  crime  doit  être  incriminée  lorsqu'elle  réunit 

le  texte  de  l'art.  88  a  eu  pour  but  de  replacer  le  les  éléments  constitutifs  précisés  par  l'art.  2  [2]. 

crime  dans  le  droit  commun ,  en  déclarant  que  Ainsi  la  Cour  de  cassation  a  dû  juger  que  le  fait 

le  fut  ne  eonatituera  l'attentat  qu'autant  qu'il  d'un  individu  qui  se  présente  devant  un  officier 


[t]  Ait,  eats. ,  ta  octobre  1832.  Sltrej,  1892  •  que  la  tentative  volontairement  abandonnée  :  <nQui 

1,730.  falsam  monetmm  percusserunt ,    $ed   id  i&tum 

[2]  La  loi  10,  Dig.  de  leg.  Ccmelimde  fulwis,  formare  noUêerunt,  sufra^iojusiœpœHiteniiœ 

n*esl  pas  coniraire  à  celte  décition  ;  elle  ne  prévoit  i$bsolvmniur.  » 
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public,  sons  de  faux  noms,  ponr  faire  opérer  bomenr  n'est  conpaUe  (jae  d'nn  pri^ct  erimi- 

par  son  ministère  on  faux  par  supposition  de  nel  sans  commencement  d'exécution. 

]»€rsonnes,  dans  un  acte  public,  est  coupable  Telles  sont  lés  exceptions  que  les  règles  de  la 

ti'une  tentative  de  faux ,  lorsque ,  par  une  cir-  tentatiTc reçoivent  dansleCode  pénal.  Nouspa&- 

constance  indépendante  de  sa  volonté,  l'acte  sons  maintenant  à  Texamen  de  quelques  diflflcnl- 

n'a  été  signé  ni  des  parties,  ni  de  l'officier  tés  que  fait  naître  l'application  de  ces  règles, 

public  [i].  La  même  décision  s'appliquerait  à  la  Lorsque  l'accusé  est  renvoyé  devant  la  Cour 

tentative  de  l'usage  de  la  pièce  fausse.  d'assises  comme  coupable  dlun  crime  consommé, 

Les  crimes  de  corruption  ,  d'avortement ,  la  question  de  la  tentative  peut-elle  être  posée  au 

d'attentat  à  la  pudeur ,  forment  encore  des  ex-  jury?  £n  général ,  l'afliroiative  n'admet  aucun 

ceptions  aux  règles  de  la  tentative.  Ainsi  la  doute.  £n  effet ,  la  tentative  d'un  crime  n'est 

corruption   tentée   envers  un   fonctionnaire  qu'unemodificationduerimeméme;  l'accusation 

public  n'est  punissable  d'une  peine  infamante  du  crime  consommé  comprend  donc  nécessaire- 

qu'autant  qu'elle  a  eu  son  efiet'(art.  179).  ment  l'accusation  de  la  tentative  de  ce  crime.  Ce- 

Ainsi  l'avortement  de  la  femme  enceinte  n'est  pendant  cette  solution  peut ,  dans  certains  cas, 

incriminé  par  l'art.  317,  du  moins  à  l'égard  de  n'être  pas  exempte  de  difficultés.  C'est  ainsi  que 

la  femme  elle-même ,  que  dans  le  cas  où  l'avor-  la  question  de  la  tentative  ne  devrait  pas  être 

tement  a  été  consommé.  Enfin,  et  d'après  la  posée  sans  quelque  distinction  à  l'égard  de  l'ac- 

jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  [2],  la  cusé  de  meurtre.  En  effet ,  la  nuance  qui  sépare 

tentative  violente  de  l'attentat  à  la  pudeur  ren-  les  coups  et  blessures  de  la  tentative  de  meurtre 

ferme  en  elle-même  les  circonstances  exigées  ou  d'assassinat  est  difficile  à  saisir.  Il  n'y  a  pas 

par  l'art.  2,  ou  plutôt  existe  légalement  indé-  tentative  de  meurtre,  par  cela  seul  que  les 

pendamment  de  ces  circonstances  H.    Nous  blessures  ont  été  graves,  ou  qu'elles  ont  été  fai- 


aurions  à  examiner  ici  si  cette  jurisprudence 
est  fondée;  nous  aurions  à  examiner  encore  si 
la  tentative  de  l'avortement,  lorsqu'elle  est 
exécutée  par  toute  autre  personne  que  la  femme 
enceinte,  peut  être  poursuivie  criminellement. 


tes  avec  une  arme  meurtrière  :  il  est  nécessaire 
qu'il  y  ait  eu  dessein  de  tuer  [s].  Lal|uestionâela 
tentative  ne  doit  donc  être  posée  que  lorsqu'il 
résulte  des  débats  que  l'attaque  a  été  effectuée 
avec  la  volonté  de  tuer ,  et  elle  doit  renfermer 


Mais  ces  questions ,  qui  ont  divisé  les  plus  ce-  cette  circonstance  :  au  cas  contraire,  la  question 

lèbres  criminalistes  ,  exigent  des  développe-  ne  doit  porter  que  sur  les  blessures.  En  ce  cas, 

ments  qui  seraient  entièrement  étrangers  à  c'est  un  devoir  pour  le  président  des  assises  d'ap- 

la  matière  spéciale  de   la  tentative  ;  nous  peler  l'attention  des  jurés  sur  les  nuances  qui 

renvoyons  donc  leur   examen  à  nos  cbapi-  pourraient  leur  échapper,  si  elles  ne  leur  sont 

très  de  l'avortement  et  des  attentats  à  la  pas  indiquées,  parce  qu'elles  résultent  de  dis- 

puUeur.  positions  qu'ils  peuvent  ignorer. 

La  dernière  exception,  qui  comprend  le  Latentative  de  coups  et  blessures  est  punissa- 
crime.de  subornation  de  témoins,  dérive  du  ble,  toutes  les  fois  que  les  violences  constituent 
texte  même  de  la  loi  ;  et  en  effet,  aux  termes  un  crime.  Ainsi  les  poursuites  pour  simple  ten- 
des art.  361  et  365  du  Code  pénal ,  l'on  ne  peut  tative  de  blessures  seraient  légitimes,  si  cette 
lH)ursuivre  ni  punir  la  tentative  de  subornation,  tentative  s'était  exercée  envers  les  pères  et  mè- 
puisque  la  subornation  n'est  passible  d'une  res  et  autres  ascendants  (art.  314  C.  P.).  Quel- 
l>eine  que  dans  le  cas  où  les  témoins  subornés  ^ues  doutes  s'étaient  manifestés  à  cet  égard , 
ont  déposé  contre  la  vérité.  Le  législateur  a  mais  les  termes  de  l'art.  2  ne  permettent  d'ex- 
pensé  sans  doute  que ,  jusqu'à  la  déposition ,  le  ception  qu'autant  qu'elle  résulte  d'un  texte  for- 
suborneur  peut  arrêter  le  faux  témoin  ;  et  puis,  mel  de  la  loi ,  et  la  Cour  de  cassation  a  confirmé 
si  le  témoin  ne  dépose  pas  faussement ,  le  su-  eette  opinion  [4]. 


[1]  Ait.  casa.,  9  juill.  1807  ;Strey,  1809,  1, 84. 

[2]  Ait.  cass.,  1 4  mai  1813.  et  3  fév.  1821.  Mer- 
lin, Rép.,  y«  Tentative,  $  8;  Favardde  Langlade, 
\»  Tentative,  n^S  ;  Dalloz,  t.  7,  p.  31;  Carnot,- 
De  VInstr,  crim.,  sur  Fart,  337,  n<»  19;  Bourgui- 
gnon, sur  l'art.  2;  I<egraverend ,  t.  1 ,  p.  123. 

[*]  La  déclaration  du  jury  que  l'accusé  est  cou- 
|iiblc  d'ail  cillai  à  la  pudeur  non  cou  sommé,  maïs 


tenté  avec  violence.  suiBt  pour  donner  lieu  h  l'ap- 
plication de  l'art.  331  du  Code  pénal.  Br.  cass.  20 
déc.  1832;  Bull,  de  cass.,  1833,  p.  23. 

[S]  Arr.  cass.,  14  déc.  1820;  Dalloz,  t. 27, p. 248; 
Legraverend ,  t.  3 ,  p.  1 1 1  ;  Bourguignon,  sur  l'art. 
2  du  Code  pén.,  3  ;  mais  vojr,  Sirey,  1828, 1 ,  376; 
Dalloz ,  t.  28  p.  245. 

[4]  Arr.  cass.,  3  fév.  1821  ;  Sirey,  1821, 1, 216. 
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Les  complices  de  la  tentative  doli^tètre  pu-  oà  le  crime  qui  était  l'objet  des  consplra- 

iiisconiineiescompUcesdacriinecoDSommé;cela  leurs  n'aurait  pas  été  commis,  »  D'où  l'on 

résalte  et  deTart.  2  qui  assimile  au  crime  même  aurait  pu  induire  qu'en  règle  générale  il  n'y  a 

la  tentative  qui  se  produit  avec  les  circonstances  complicité  punisable  que  là  où  le  crime  a  été  con-  < 

prévues  par  la  loi ,  et  de  l'art.  60  qui  frappe  les  sommé,  puique  la  loi  a  cru  nécessaire  de  for- 

complices  des  mêmes  peines  que  les  auteurs  prin-  muler  une  exception  pour  des  crimes  spéciaux  ; 

cipaux.  mais  cette  exception  n'est  point  écrite  avec  as- 

De  ce  principe  découle  une  double  conséquence,  sez  de  netteté  pour  qu'on  poisse  en  tirer ,  parla 

Si  la  tentative  n'est  pas  accompagnée  des  circon-  seule  voie  de  l'induction,  une  règle  générale  qui 

stancesquila  constituent,  lecomplice,  quelleque  semble  repousséepar  les  différent  textes  de  l'ar- 

soit  la  part  qu'il  y  ait  prise ,  est  à  l'abri  de  toute  ticle  60  3  les  dernières  expressions  de  cet  article 

peine.  Ainsi  le  mandant  qui  a  chargéun  individu  paraissent  s'appliquer  spécialement  à  la  provo- 

de  commettre  un  crime,  qui  a  manifesté  cette  vo-  cation,  et  il  serait  trop  hasardeux  d'y  puiser 

lonté  par  des  actes  extérieurs,  qui  n'a  rien  fait  un  principe  qoe  le  système  général  du  Code  ne 

pour  en  empêcher  l'exécution,  est  protégé  par  la  parait  pas  admettre.  La  criminalité  de  l'assis- 

loi ,  si  le  mandataire  n'a  pas  agi  ;  car  cette  ten-  tance  aux  actes  préparatoires .  est  subordonnée 

tatjve  n'est  qu'un  projet  tant  qu'elle  n'a  pas  été  au  caractère  déOnitif  de  l'action  princi|>ale-,  elle 

suivie  d'un  commencement  d'exécution.  C'était  disparaît,  si  cette  action  n'a  pas  dépassé  la  li- 

anssi  la  décision  des  docteurs  :  Mandans  ali-  mite  où  elle  devient  un  crime  ;  elle  se  maintient, 

quod  déliclum  non  videtur  puniendus,  si  au  contraire,  si  le  commencement  d'exécution 

illud  non  sequatur  [1].  lui  a  imprimé  ce  caractère  [2]. 

An  contraire ,  si  la  tentative  effectuée  par  Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  l'examen 

l'agent  rénnit  les  caractères  qui  la  rendent  pu-  des  questions  que  cette  matière  a  so.ulevées  ; 

Dissable,  la  peine  atteint  les  complices,  quel-  celles  que  nous  aurons  omises ,  trouveront  une 

que  légère  que  soit  la  part  qu'ils  aient  prise  à  la  facile  solution  dans  les  règles  que  nous  avons 

préparation  du  cri  me,  et  lors  même  qu'ils  n'au-  posées.  Mais  jusqu'ici  nous  n'avons  suivi  l'ap- 

raient  pas  trempé  dans  l'exécution  commencée,  plication  de  ces  règles  qu'aux  seules  tentatives 

Cette  décision  rigoureuse  n'est  que  l'application  du  crime;  il  nous  reste  à  parler  des  tentatives 

ëe  l'article  60  du  Code,  qui  a  voulu  que  l'assis-  de  délits. 

tance  donnée  avec  connaissance  dans  les  faits  On  doit  se  demander  d'abord  si  les  tentatives 

préparatoiresdn  crime  constituât  la  complicité  des  délits  correctionnels  doivent  être  punies  par 

par  elle-même  et  indépendamment  de  tonte  par-  la  loi. 

ticipation  des  complices  au    commencement  En  effet,  l'intérètde  la  société  à  la  répression 

d'exécution  du  fait  principal.  £n  effet,  aux  ter-  de  ces  délits  n'est  évidemment  que  secondaire, 

mes  de  cet  article ,  l'un  des  faits  caractéristi-  et  cet  intérêt  devient  plus  faible  encore  lors- 

^oea  de  la  complicité,  c'est  d'avoir  aidé  on  assisté  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  simple  tentative.  Ce 

avec  connaissance  l'auteur  d'une  action  qualiûée  n'est  plus  un  maLréel  produit  par  le  délit  con- 

crimedans  les  actes  qui  l'ont  préparée;  et  ce  sommé  que  l'on  poursuit;  c'est  un  péril ,  une 

lait  caractérise  la  complicité  dans  les  tentati-  alarme,  qui  ^nt  fort  légers ,  puisqu'ils  se  pro- 

ves  conpiedans  Les  crimes  consonmiés ,  puisque  portionnentà  l'exignité  du  fait.  Kt  puis ,  parmi 

la  tentative  du  crime,  lorsqu'elle  réunit  les  cir-  ces  tentatives,  si  les  unes  échappent  à  la  répres- 

constances  fixées  par  l'article  2,  forme  un  crime  sion  sociale  par  leur  faible  importance,  les  an- 

prineipal.  Or ,  de  même  que  l'intention  de  son  tre  s'y  dérobent  par  la  difficulté  de  déterminer 

aoteoratoigours  été  de  consommer  le  crime,  leurs  caractères  et  d'en  faire  ressortir  la  crimi- 

de  même  aussi  c'est  à  cette  consommation  que  nalité.  a  In  levibus  delictis,  disaient  lesdoc- 

s'est  référée  l'assistance  donnée  dans  les  actes  teurs,  nonpunitur  affectas  seu  conatus^ef- 

préparatoires.  Toutefois,  le  dernier  §  de  l'art,  fectu  non  secuto  [3].  »  En  règle  générale,  la 

60,relatifauxcrimes politiques,  a  prissoind'ex-  tenutive  d'un  simple  délit  ne  doit  donc  faire  la 

primer  que  les  cmnplices  de  ces  crimes  serais  t  matière  d'aucune  poursuite,  soit  à  cause  de  la 

poniftde  peines  spéciales,  u  même  dans  le  cas  difficulté  des  preuves,  soit  à  cause  de  l'exignité 


[1]  Farioacios,  qnsft.  124,  n»  00;  pojr.  aussi  Merlin,  v»  Tentative;  Favard,  eod.  verho fhegrsL" 

Tafibire  lievaillant ,  Sin*y,  t.  a,  a«  part.,  p.  410,  verend,  t.  ! ,  p.  13!  ;  Boargnigrnon ,  t.  8,  p.  6,  «ir 

Himfrâ  le  chapitre  de  la  complieité,  .  ]*art.  2  du  Code  pcoal. 

[i]  Arr.  cass.,  6  féy.:1813  ;  Dalloi,  t.  27,  p-  143  ;         [s]  Farinacius ,  qiiœst.  124 ,  n*  52. 
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do  péril  social  [i  I  ;  et  ce  u'est  qae  dans  quelques  bit  spécial  que  le  législalear  B*a  point  «ssi^ 

casspéciaux  ouce  péril  est  plus  appréciable,  ou  ti^dansTart.  3du  Gode  pénal,  auxrègles  posées 

les  preuves  sont  faciles  ,  que  cette  criminalité  dans  l'art.  2  du  même  Code  [s].  » 

il>eut  être  justifiée.  Telle  est  aussi  la  théorie  que  Hais  il  nous  parait,  comme  l'a  remarqué  M. 

le  Gode  pénal  a  consacrée  ;  son  article  3  est  ainsi  Camot,  que  si  l'art.  8  ne  le  dit  pas  d'une  manié- 

conçu  :  u  Les  tentativesde  délits  nesoniconr  re  formelle,  il  le  suppose  nécessairement.  «  11 

sidérées  comme  délits  que  dans  les  cas  dé^  seraitabsurde,  en  effet ,  dit  ce  magistrat,  d'ima- 

terminésparune  disposition  spéciale  de  la  ginerque  la  tentative  d'un  crime  pourrait  être 

loi,  »                ,  plus  favorisée  que  la  tentative  de  simples  dé- 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  du  Conseil  lits  [4].  »  Il  suffit  d'ailleurs  de  rapprocher  les 

d'état  que  Napoléon,  ayant  demandé  aux  rédac-  art  2  et  3  pour  s'assurer  que  le  dernier  article 

teurs  du  projet  de  Code  les  motifs  de  la  restric-  n'a  eu  qu'un  objet,  c'est  de  restreindre,  à  l'égard 

lion  del'art.  3,  M.  Berlier  répondit  n  qu'il  n'y  a  des  délits  la  règle  que  l'art.  2  étend  à  tous  les 

nulle  parité  entre  la  tentative  d'un  crime  et  celle  crimes;  il  en  resserre  le  cercle,  il  en  limite  l'ap- 

d'un  délit,  ni  surtout  dans  les  actes  qui  caraçté-  plication;  mais  la  règle  reste  la  même  et  cette 

r  isent  le  commencement  d'exécution  en  des  e^  règle  qui  domine  toute  la  législation  pénale,  c'est 

pècessidiff(érentes.  Ainsi  un  homme  est  surpris  qu'il  n'y  a  de  tentative  punissable  qu'autant 

crochetant  la  serrure  d'une  porte  ;  son  but  ulté-  qu'il  y  a  eu  commencement  d'exécution,  qu'au- 

rieur  est  bien  connu  par  ce  seul  fait  :  maiss'il  s'a-  tant  qu'elle  n'a  été  suspendue  que  par  des  cir- 

gitd'une  rixe,  punira-t-OB  celui  qui  aura  levé  la  constances  indépendantes  delà  volonté  de  son 

main  ,  et  dont  des  ti^rs  ont  arrêté  les  coups,  auteur. 

comme  celui  qui  aurait  frappé?La  société  n'a  A  la  vérité,  les  tribunaux  de  police  correction- 
pas  le  même  intérêt  de  réprimer,  et  il  ne  faut  pas  nelle  étant  jugesdu  fait  et  du  droit ,  on  a  pensé 
étendre  indiscrètement  les  peines  [2].  »  qu'il  suffisait  qu'ils  reconnussent  un  prévenu 

M.  Treilhard  a  ajouté  dans  l'exposé  des  mo-  coupable  d'une  tentative  de  délits  et  que  cette 

tifs  :  ((  Cette  diposition  ne  peut  pas  être  si  gêné-  déclaration  proclamait  implicitement  l'existen- 

ralement  adoptée  pour  les  délits ,  parce  que  les  cède  circonstances  constitutives  de  cette  tenta-» 

caractères  n'en  sont  pas  aussi  marqués  que  les  tive[ftl.  Nous  ne  saurions  encore  adopter  cette 

caractères  du  crime  ;  leur  exécution  peut  très-  opinion.  La  tentative  d'un  délit,  dans  le  cas  même 

iiien  avoir  été  préparée  et  commencée  par  des  où  la  loi  l'incrimine,  n'est  punissable  qn'au' 

circonstances  et  des  démarches  qui  en  elles-mê-  tant  qu'elle  est  caractérisée  ;  il  est  donc  né- 

mes  n'ont  rien  de  répréhensible ,  et  dont  l'objet  eessaire  que  le  jugement  qui  applique  la  peine 

n'est  bien  connu  que  lorsque  le  délit  est  consom-  constate   les  caractères  qui  seuls  justifient 

mé;  il  adone  étésage  de  déclarer  que  les  tenta-  cette  application.  Autrement  le  délit  ne  serait 

tives du  délitne seraient  considérées  et  punies  pas  qualifié,  puisqu'on  chercherait  vainement 

comme  le  délit  même,  que  dans  les  cas  particu-  dans  le  jugement  les  circonstances   consti- 

liers  déterminés  par  une  disposition  spéciale  de  tutives  du  fait  que  la  loi  a  voulu  atteindre  et 

la  loi.  »  punir  [6]. 

Quelquesdifficultéssesontélevéessurrappli-  Lesart.  179, 241,245, 388, 400, 401, 405,  414 

cation  de  l'art  3.  La  plus  grave  est  de  savoir  si  et  415  du  Code  pénal,  sont  les  seuls  qui  contien- 

ia  tentative  qu'il  prévoit  ne  peut  être  punie  nent  des  dispositions  particulières  sur  les  tentA- 

qu'autant  qu'elle  est  accompagnée  de  toutes  les  tivesde  délits. 

circonstances  mentionnées  dans  l'article  2.  On  On  a  cependant  voulu  étendre  l'applicatioBde 

cite  pour  la  négative  un  arrêt  de  rejet  de  la  Cour  l'art.  3  à  quelques  autres  dispositions  ;  mais  la 

de  cassation,  portant  :  u  qu'on  ne  peut  invoquer  Cour  de  cassation  a  successivement  jugé ,  V*  que 

les  r^les  générales  du  Gode  pénal  sur  les  cir-  les  coalitions  qui  avaient  pour  but  d'opérer  la 

constances  constitutives  de  la  tentative  de  cri-  hausse  ou  la  baisse  d'une  marchandise  n'étaient 

me,  dans  les  cas  particuliers  on  la  tentative  de  punissables  qu'autant  que  le  délit  avait  été  con- 

délit  est  assimilée  au  délit  même;  que  c'est  un  sommé,  c'est-à-dire  que  la  hausse  ou  la  baisse 


[1]  M.  Rossi,  jTrailé  dn  Droit  pénal.  [s]  Arr.  casu.,  21  cet.  1814, 26  sept.  1828  (Boll. 

[2]  Séance  du  21  fér.  180e,Locré,t.  16,édit.  n»285). 

Tarlîer-  [s]  Voy*  dans  ce  «eus  arr.  Bordeaux  31  janvier 

[j]  Arr.  20  sept.  1828.  18S8,  Lcgraverend ,  t.  !♦',  p.   121  ;  Dallos,  t.  28. 

fi]  Cuntin.  d*i  Code  pénal,  t.  1,  p.  21.  p.  249  .  el  l.  27.  p.  141 . 
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avait  élé  opérée  [i]  ;  a*  q«e  la  tenUtite  do  délit 
4e  eoape  d'herbages  échappe  à  la  répression , 
puisqa'elle n'est  pas  du  nombrede celles  qoîsont 
considérées  comme  le  délit  Ini-méme  [2]. 

Les  dispositions  spéciales  qui  incriminent  la 
tentatîTC  de  divers  délits  ne  fixent  pas  toujours 
avec  précision  les  limites  de  ces  mcriminations. 


Quelques  difficultés  se  présenteront  plus  loin  à 
cet  égard  ;  mais  comme  elle  tiennent  moins  à  la 
nature  de  la  tentative  qu'au  caractère  de  ces  dé- 
lits, et  surtout  au  texte  des  articles  qui  les  ré- 
priment, il  nous  a  paru  plus  convenable  d'en 
renvoyer  l'examen  auxchapitresoù  ces  matières 
sont  traitées. 


CHAPITRE  XI. 


DE-LA  COMPLICITÉ.— EXPOSÉ  GENERAL  ET  DIVISION.— J  I*'.  TUÉORIE  GÉNÉRALE  DE  LA  COM- 
PLICITE. —SYSTÈME  DES  DIVERSES  LEGISLATIONS. — DROIT  ROMAIN.  —DROIT  INTERMÉDIAIRE. 
— LEGISLATION  ÉTRANGÈRE.— PRINCIPES  GÉNÉRAUX. —DISTINCTION  DE  LA  PARTICIPATION 
MATÉRIELLE.  —EXAMEN  DES  DIFFÉRENTES  ESPÈCES  DE  PARTICIPATION.  — PAR  ORDRE  OU  COM- 
MANDEMENT ;  — PAR  BIANDAT  ;  —  PAR  CONSEILS  OU  EXHORTATION  ;  — PAR  AIDE  OU  ASSISTANCE 
DANS  LES  ACTES  PRÉPARATOIRES,  PAR  COOPÉRATION  OU  ASSISTANCE  AUX  ACTES  D'EXÉCUTION  ; 
— PAR  RATIFICATION  OU  APPROBATION; — PAR  SECOURS  DONNÉS  AUX  COUPABLES;  —  PAR 
RECELÉ  OU  PARTAGE  DES  OBJETS  DU  CRIME. — RÉSUMÉ.  —  DISTINCTION  DE  CES  ACTES  EN  PAR- 
TICIPATION .PRINCIPALE  OU  SECONDAIRE. — PÉNALITÉ. — §  II.  SYSTÈME  ET  MOTIFS  DU  CODE 
PÉNAL. — ANALYSE  ET  EXAMEN  DE  SES  DISPOSITIONS. —  DISTINCTION  DES  AUTEURS  ET  DES  COM- 
PLICES.— ^MODESDE  COMPLICITÉ.  —  C«ARACTÈRE  ET  PEINES  DU  RECELÉ. — §  III.  INTERPRÉTATION 
DU  CODE  PÉNAL. — EXAMEN  DES  PRINCIPES  POSÉS  PAR  LA  JURISPRUDENCE.  —  CARACTÈRE  DE  LA 
COMPLICITÉ. — FAITS  DESQUELS  ELLE  RÉSULTE. — NÉCESSITÉ  DE  t'iNTENTION  COUPABLE. — DÉ- 
CLARATION DU  JURY. —  PROVOCATION  ET  INSTRUCTION  POUR  COMMETTRE  LE  CRIME. — MEN- 
TlOir  DU  MODE  d'assistance  ET  DE  LA  CONNAISSANCE. — NÉCESSITÉ  DE  L'EXISTENGE  DU  FAIT 
PRINCIPAL. — TENTATITE  DE  COMPLICITÉ. — EFFETS  DE  L'ACQUITTEMENT  DE  L'AUTEUR  PRIN- 
CIPAL, RELATIVEMENT  AUX  CIRCONSTANCES  AGGRAVANTES  ET  AUX  CIRCONSTANCES  ATTÉ- 
NUANTES. — RECELÉ  DES  PERSONNES.  — RECELÉ  DES  OBJETS  VOLÉS. 


La  théorie  de  la  complicité  est  l'une*  des  ma- 
Uères  les  pins  épineuses  du  droit  pénal,  c'est 
celle  aussi  qui  a  le  plus  vivement  excité  la  médi- 
titioB  ëescriokinalifltes.  Un  problème  immense 
est  encore  à  résoudre  :  c'est  de  graduer  les  peines 
cMtre  les  divers  coupables  qui  ont  participé  à 
nméme  eriaie,  proportionnellement  à  la  part 
qne  chacun  d'eux  a  prise  à  ce  crime  ;  problème 
grave  et  difficile  qui  a  reçu  les  solutions  les  plus 


diverses  dans  les  théories  des  publicistes  et  dans 
les  lois. 

Lorsqu'un  crime  a  été  commis  par  plusieurs 
personnes,  on  conçoit  que  la  participation  de 
chacune  de  ces  personnespeut  n'être  pas  la  même  • 
L'une  a  pu  en  concevoir  la  pensée  et  en  provo- 
quer l'exécution;  l'autre  préparer  cette  exé- 
cution ,  l'autre  l'accomplir ,  l'autre  enfin  déro- 
ber à  la  justice  les  coupables  et  les  vestiges 


[1]  Arr.  cats.,  Z4  décembre  181t,  20  janvier  [2]  Arr.  cass.,  ai  oct.  1824,  et  arr.  Orléans 
18ia^  17  janvier  1818,  l<r  février  1834;Dallos,  21  fév.  1829.  Sircy,  1826,2, 101,  et  1829,2,103; 
t.  27,  p.  148.  ,  Dalles ,  t.  19,  p.  398. 
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du  crime.  En  ne  s'arrétant  même  qu'au  moment  D'ailleurs  le  législateur  ne  petit  atteindre  aux 
de  rexécution ,  il  est  évident  que  les  actes  qui  se  dernières  limites  de  la  justice  absolue.  Mais  il 
réunissent  pour  l'achever  n'ont  pas  tous  la  même  7  a  loin  d'une  classification  trop  nombreuse  à 
valeur  morale ,  ne  révèlent  pas  la  même  perver-  la  simplicité  qui  rassemble  dans  une  même  ca- 
site.  Il  suit  de  cette  observation  que  chacun  des  tégorie  «tes  délits  évidemment  inégaux  et  leur 
actes  de  la  participation  comporte  des  degrés  inflige  la  même  peine  ;  le  devoir  du  législateur 
différens,  des  nuances  distinctes  de  criminalité,  est  d'examiner  si  les  diverses  espèces  de  parti- 
Or,  c'est  une  loi  de  la  responsabilité  humaiue  cipation  présentent  le  même  degré  de  crimi- 
que  chaque  prévenu  ne  soit  puni  qu'à  raison  nalité ,  et  de  soumettre  à  des  pénalités  diffc- 
de  la  part  qu'il  a  prise  au  délit  ;  c'est  une  loi  rentes  celles  dont  le  caractère  distinct  et  bien 
de  la  justice  distributive  que  la  peine  soit  me-  tranché  est  susceptible  d'être  clairement  défini, 
snrée  entre  les  coupables  suivant  la  culpabilité  Pour  exposer  avec  méthode  les  principes  et 
relative  de  chacun  d'eux.  les  difllcuités  de  cette  matière,  nousdiviseronJs 
Mais  comment  apprécier  la  criminalité  de  ce  chapitre  en  trois  paragraphes  :  dans  le  pre- 
chaque  espèce  de  participation  au  délit  ?  Gom-  mier ,  nous  examinerons  les  règles  qui  doivent, 
ment  classer  à  l'avance  dans  les  dispositions  en  général,  s'appliquer  à  la  punition  descom- 
pénales  les  caractères  de  ces  diverses  compli-  plices;  dans  |e  deuxième,  nous  rapprocherons 
cités?  définir  et  les  formes  de  la  participation,  ces  règles  des  textes  du  Gode  pénal  ;  enfin  le 
e  t  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  se  pro-  troisième  paragraphe  renfermera  l'examen  des 
duit,  et  les  modifications  qu'elle  peut  revêtir?  nombreuses  interprétations  que  ces  textes  ont 
mesurer  la  peine  à  chaque  degré  de  partiel-  reçues  de  la  jurisprudence, 
pation?  La  justice  sociale,  arec  son  action  li- 
mitée ,  sa  marche  incertaine ,  a-t-elle  le  pou-  $  I^. 
voir  d'apprécier  et  de  punir  avec  certitude  ces 

nuances  multipliées,  n'a-t-elle  pas  des  bornes  Les  lois  des  différens  peuples  renferment  les 

auxquelles  elle  doit  s'arrêter  ?  dispositions  les  plus  diverses  sur  la  complicité'; 

Il  ne  faut  point  s'étonner  de  ce  que  le  légis-  il  nous  semble  nécessaire  de  jeter ,  avant  toule 

lateur  de  I8IO,  an  lieu  de  pénétrer  dans  les  discussion,  un  rapide coup-d'œil  sur  ces  légis- 

entrailles  de  ces  difficultés,  au  lieu  d'essayer  lations. 

quelques  distinctions  propres  à  les  résoudre ,  se  La  loi  romaine  offre  sur  cette  matière  un  dé- 
soit  déterminé  à  poser  une  règle  absolue,  uni-  dale  presque  inextricable  de  dispositions  que 
forme,  par  laquelle  les  complices  sont  punis,  les  immenses  travaux  des  jurisconsultes  n'ont 
sans  exception ,  de  la  même  peine  que  les  au-  point  complètement  éclaircies;  l'interprétation 
teurs  mêmes  du  délit.  Gette  règle  générale  ,  de  ces  textes  souvent  obscurs ,  contradictoires 
inflexible,  sur  tous  les  individus  qui  ont  parti-  quelquefois ,  a  partagé  les  écoles  et  produit  des 
cipé  à  l'action  criminelle ,  quelle  que  soit  la  part  luttes  parmi  les  commentateurs.  Gependant  un 
de  chacun  d'eux,  que  cette  part  soit  matérielle  principe  qui  domine  la  législation  romaine  , 
ou  morale ,  principale  ou  accessoire ,  légère  ou  c'est  l'assimilation  des  auteurs  principaux  {rei) 
complète,  cette  règle  éludait  toutes  les  dififl-  et  des  complices  {participes  vel  socii);  la 
cultes,  tranchaittoutes  les  questions  dont  cette  même  peine  les  atteint  [1].  La  loi  considère 
matière  est  hérissée;  mais  répond-elle  aux  be-  comme  complices  tous  ceux  qui  ont  assisté  le 
soins  de  la  justice  morale  qui  demande  des  de-  coupable,  ope  et  consilio.  La  définition  de  ces 
grés  dans  les  châtimens  quand  elle  en  aperçoit  dernières  expressions  a  donné  lieu  à  une  inter- 
dans les  crimes?  minable  controverse.  On  les  trouve  appliquées 
Sans  doute ,  la  loi  ne  doit  point  s'égarer  dans  successivement ,  dans  les  fragmens  du  Digeste, 
des  classifications  multipliées  ;  il  y  aurait  péril  à  la  participation  morale  qui  consiste  dans  l'or- 
à  fonder  des  distinctions  sur  des  nuances  mo-  dre ,  la  commission  ou  le  conseil  même  de  com^ 
raies  qu'il  serait  difficile  de  bien  caractériser  mettre  un  crime  [3],  et  à  la  participation  maté- 
dans  la  pratique ,  et  trop  de  subdivisions  nui-  rielle  aux  actes  qui  ont  préparé  ou  accompli 
sent  à  la  clarté  qui  doit  luire  dans  la  loi  pénale,  ce  crime  .[3]  Geux  qui  donnaient  asile  aux  cou- 


[I]  L.  16,  Dig.  ad  /éy.  Comel,  de  sicartia  j  1.7,  [2]  L.  qui  serro,  Dig.  de  furtis;  I.  80,  60  et 

$  6,  Big.   ad  leg.  Pomp,  de  parrioidiî»;  1.  1 ,  62,  ibid.;  l.  4,  Dig.  ad  leg.  AquU. 

Dig.  de  reeept;  I.  t ,  C.  de  kis  qui  latroneê,- 1. 9,  [s]  L.  64,  $  4,  Dig.  de  furtis,- 1. 16, Dig.  ad  ley, 

C.  ad  leg,  Jul,  de  rt  ;  etc.  Com.  de  êioariU  - 
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pables,  OQ  qui  recelaient  le$  objets  vol^,  étaient  loués  ou  induites  pour  ce  faire,  encore  qu'il 

encore  rangés  dans  la  même  classe  [i];  mais  la  n'y  ait  eu  que  la  seule  machination  ou 

sévérité  de  ce  principe  était  tempérée  par  de  attentat ,  et  que  l'effet  n'en  soit  ensuivi. 

nombreuses  exceptions.  Nous  en  rappellerons  Néanmoins   la  jurisprudence    des  parlemens 

quelques  exemples.La loi  4 Dig.a£//^^e/ii^9ui-  modifiait  cette  rigueur,  en  appliquant  les  dis- 

liant  avait  dit  :  Qui  consilium  furti  dédit,  tinctions  établies  par  les  lois  romaines  et  les 

non  tenetur,  nisi  consilium  effectum  ha-  docteurs  [7]. 

huit,  Jnstinien  a  élargi  cette  exception  dans  Le  Code  pénal  de  1791  continua  cette  règle 
les  Institutes  :  Qui  ad  furtum  faciendum  sévère  d'assimilation.  Les  rédacteurs  de  ce  Code 
tantùm  consilium  dédit  atque  hortatus  est,  placèrent  sur  la  même  ligne  et  frappèrent  d'une 
non  tenetur  furti  [2],  Ainsi  le  conseil  est  ab-  peine  uniforme  celui  qui  a  provoqué  le  crime, 
8008 ,  quelqu'en  soit  le  résultat.  Une  excep-  celui  qui  a  procuré  au  coupable  les  instrumens 
tion  semblable  protégeait  celui  qui ,  témoin  dn  ou  les  armes  qui  ont  servi  à  le  commettre,  celui 
crime,  ne  l'avait  pas  empêché  [3],  celui  qui  avait  qui  a  aidé  et  assisté  l'auteur  dans  les  prépara- 
prêté  les  instrumens  du  crime  sans  connaître  tifs  ou  l'exécution ,  enfin  celui  qui  achète  ou 
l'usage  auquel  ils  devaient  être  employés  [4] ,  recèle  sciemment  les  objets  volés  [s].  Cette  dis^ 
celui  qui  avait  favorisé  la  fuite  du  coupable  ,  position  forma  plus  tard  l'art.  80  de  notre  Code 
mais  sans  lui  donner  asile  [5],  etc.  Nous  repren-  pénal. 

drons  plus  loin  celte  règle  et  ces  exceptions  en  Cependant  les  législateurs  étrangers  n'ont 

discutant  les  inter|[»rétations  et  les  décisions  des  point  adopté  un  système  aussi  absolu.  La  loi 

docteurs.  anglaise  admet  plusieurs  distinctions  :  elle  se- 

L'ancien  droit  français  avait  adopté  le  même  pare  d'abord  led  <oopérateurs  en  principaux  et 

principe.  Louis  IX,  dans  ses  Ëlablissemens ,  zccesso\Tes{principais  and€U)cessaries),Lts 

punit  de  la  même  peine  les  complices  et.  les  au-  principaux  eux-mêmes  se  divisent  en  deux  clas- 

leurs  principaux ,  et,  par  une  rigueur  étrange,  ses  :  le  principal  in  the  first  degree  est  l'exé- 

11  inflige  une  peine  plus  grande  aux  femmesqui  cnteiir  du  crime,  le  principal  inthe  secondde- 

font  société  avec  les  criminels  [e].  On  retrouve  grée  est  celui  qui  l'a  aidé  ou  assisté  dansl'exé- 

cette  assimilation  des  complices  et  des  auteurs  cution  (a  person  présent  aiding  and  abet- 

do  crime  dans  une  ordonnance  du  22  décembre  ting).  En  général ,  la  peine  est  la  même  pour 

1477,  qui  soumettait  à  la  même  peine  le  conspi-  les  uns  et  les  autres,  notamment  en  matière  de 

rateur ,  les  agens  qu'il  fait  mouvoir,  et  l'homme  vol ,  de  fausse  monnaie ,  de  faux  ;  cependant  la 

qui ,  instruit  du  complot ,  ne  le  révèle  pas  ;  dans  peinecapitale  n'est  applicable  qu'aux  principaux 

one  ordonnance  de  mars  1815,  qui  inflige  la  au  premier  degré,  elle  se  convertit  en  trans- 

méme  pénalité  aux  délinquans  en  matière  de  portation  à  l'égard  des  autres  [9].  Les  acc^5j<>i- 

ehasse  et  aux  acheteurs  de  gibier  pris  en  délit  ;  res  sont  les  adhérents  qui  n'étaient  pas  présents 

dans  une  troisième  ordonnance  de  décembre  1559,  à  l'exécution.  On  distingue  ceux  qui  ont  prêté 

qui  ponit  comme  complices  et  d'une  peine  égale  leur  concours  avant  00  après  l'exécotion.  Les 

ceux  qui  ont  latité  un  condamné;  enfin  dans  accessoires  avant  le  fait^  c'est-à-dire  ceux 

l'ordonnance  de  1670,  tit.  xvi,  art.  4,  quipro-  qui  l'ont  ordonné,  conseillé  ou  préparé,  sont 

hibeles  lettres  d'abolition  pour  les  duels  et  punis  comme  les  auteurs  principaux,  dans  les 

lesassassinats  tant  aux  principaux  auteurs  cas  de  meurtre ,  de  vol ,  de  faux  ;  dans  les  autres 

qu'à  ceux  qui  les  auraient  assistés ,  ni  à  crimes ,  ils  sont  punis  soit  de  la  transportation , 

ceux  qui,  a  prix  d'argent  ou  autrement^  soit  de  l'emprisonnement  aux  travaux  de  force. 

se  louent  ou  s'engagent  pour  tuer  ou  tra-  Les  accessoires  après  le  fait,  c'est-à-dire  ceux 

quer,  excéder, ni  à  ceux  qui  les  auront  qui,  sachant  qu'on  crime  a  été  commis,  reçoi- 


[1]  I^  1,  Dig.  de  recepi.;  1.  1,  C.  de  his  qui  la-  nant  compagnie  qui  les^  consentissent,  et  ne  em^ 

iromee,  blassent  rien  si  leur  ferait  un  autre  tant  de  peine 

[i]  Instil.  de  oblig.  quœ  ex  délie to  nasc.^  $11.  eus  l'eussent  emblé, 

[1]  L.  169,  Dig.  1^0  fuNis,  '  [7]  Voif,  Muyartde  Vouglans,  p.  10,  et  Joassr, 

[4]  L.  54,  $  4,  Dig.  de  fartis,  t.  1,  p.  17. 

[a]  L.  02 .  Dig.  de  furtis.  [8]  Cod.  pén.,  25  septembre,  0  octobre  1791,  t.  3, 

[0j  Oo  lit  daos  le  §  33  :  Famés  qui  sont  avec  art.  1. 
meeuririers  et  avec  larrons  et  les  consentent ,  si        [9]  Henry  Stephen  ,  Snmmary  of  tfae  crîmiiuil 

M0mt  è  mrdoirf  et  si  aucuns  ou  aucunes  leur  te-  law,  p.  7  à  18  ^  Blackstone ,  p.  t4. 
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vent,  assistent  et  recèlent  leseoiipaUes  ou  les  esf  indirecte  de  la  part  de  celiri  qnl,  par  an 

objets  volés ,  ne  sont  punis  que  d'une  peine  infe'^  mandat ,  des  conseils  ou  des  instructions ,  on  son 

Heure  :  de  la  transportation,  s'il  s'agit  d'un  approbation ,  facilite  le  fait ,  ou  donne  occasion 

meurtre;  d'un  emprisonnementde  deux  ans,  s'il  de  le  commettre,  ou  en  procure  les  moyens, 

s'agit  d'un  vol  [i],  La  loi  pénale  de  l'état  de  Ceux  qui  n'ont  participé  qu'indirectement  au 

New-York  aà  peu  près  conservé  ces  dispositions  ;  crime  sont  punis  d'une  peine  inférieure.  Le  re- 

les  principaux  au  deuxième  degré  et  les  accès-  céié  et  l'assistance  donnés  au  délinquant  sont 

soires  avant  le  fait  sont  punis  comme  les  auteurs  des  délits  distincts  qui  sont  également  frappés 

principaux  au  premier  degré;  les  accessoires  d'une  peine  dififérente;  toutefois  ces  sages  dis* 

après  le  fait  sont  punis  d'un  emprisonnement  tinctions  cessent  d'exister  à  l'égard  des  crimes 

qui  ne  peut  excéder  cinq  ans^  ou  d'une  amende  de  haute  trahison  :  il  suffit  d'avoir  eu  connais- 

qni  ne  peut  excéder  500  dollars  [2].  sance  d'un  tel  crime  pour  être  considéré  comme 

H.  Livingston,  dans  le  projet  du  Code  pénal  de  coauteur  [s]. 
la  Louisiane ,  sépare  les  auteurs  principaux ,  les       Enfin ,  le  Code  prussien  distingue  les  auteurs 

complices  et  les  accessoires  :  il  considère  comme  immédiats  et  les  tLUteuTSsecondaires  :  les  pr'*- 

auteurs  principaux  ceux  qui  ont  pris  une  part  miers  sont  ceux  qui  ont  pris  une  part  immédiate 

active  quelconque  à  la  consommation  du  crime  ;  à  l'exécution  du  crime ,  ceux  qui  se  servent  d'un 

comme  complices,  ceux  qui  ont  donné  l'ordre  ou  autre  pour  le  consommer ,  ceux  qui  font  un  objet 

la  commission  de  le  commettre ,  qui  ont  promis  de  lucre  du  recèlement  des  coupables  ou  de  leur 

leur  concours ,  qui  ont  encouragé  son  exécution  gain  illicite  ;  les  auteurs  secondaires  sont  ceux 

par  leurs  paroles  ou  l'appât  d'une  récompense ,  qui  n'ont  pas  participé  immédiatement  à  l'exé* 

qui  ont  préparé  les  armes  ou  les  instruments  né-  cution ,  ceux  qui ,  sans  convention  préalable , 

cessaires  pour  l'accomplir;  enfin  comme  accès-  ont  prêté  assistance  au  moment  de  cette  exécu- 

soires ,  ceux  qui ,  instruits  de  l'exécution  d'un  tion ,  ceux  qui  ont  donné  des  instructions  ou  des 

crime ,  recèlent  les  coupables  ou  leur  donnent  conseils  pour  le  commettre,  enfin  ceux  qui,  après 

des  secours.  La  même  peine  atteint  les  complices  la  consommation,  en  ont  partagé  les  fruits 

et  les  principaux  coupables.  Les  accessoires  seuls  sciemment  et  volontairement,  mais  sans  con- 

sont  punis  d'une  peine  légère  :  leur  action ,  sui-  vention  préalable  :  ces  derniers  sont  punis  de  la 

vaut  l'expression  de  M.  Livingston ,  si  elle  n'est  peine  immédiatement  inférieure  à  celle  imposée 

pas  absolument  vertueuse,  tient  de  trop  près  à  la  au  crime  [s]. 

vertu  pour  méritre  la  qualification  de  crime;  elle  Nous  ne  suivrons  pas  plus  loin  cet  aperçu  des 
est  exempte  de  toute  peine  lorsqu'elle  est  com-  législations  étrangères  ;  il  doit  suffire  pour  dé- 
mise par  l'époux  ou  les  parents  du  coupable  [3].  montrer  que  tous  les  législateurs  ont  plus  ou 

Le  Code  du  Brésil  sépare  également  les  au-  moins  essayé  à  in  troduire  quelques  différences 

teurs  et  les  complices  :  les  premiers  sont  ceux  entre  les  individus  qui  participent  à  l'exécution 

qui  commettent  les  crimes,  ou  qui  contraignent  d'un  crime.  Remontons  maintenant  aux  règles 

un  autre  à  les  commettre ,  on  le  lui  ordonnent;  élémentairesde  la  matière,  et  tâchons  de  préciser 

les  complices  sont  tous  les  autres  individus  qui  les  distinctions  qu'il  convient  d'adopter  ou  de 

concourent  directement  à  leur  exécution  :  les  rejeter. 

receleurs  sont  considérés  comme  complices.  Les       C'est  une  proposition  que  nous  ne  chercherons 

complices  sont  punis  des  mêmes  peines  que  les  point  à  démontrer,  que  la  culpabilité  de  tous  ceux 

auteurs ,  moins  un  tiers  de  durée  dans  chaque  qni  cooi)èrent  à  un  même  crime  peut  n'être  pas  U 

degré;  la  peine  de  mort  est  commuée  à  leur  égard  même.  Dès  qu'un  crime  est  commis  par  suite  d'un 

en  celle  des  galères  perpétuelles,  et  cette  der-  complot,  d'une  association,  d'un  plan  concerté, 

nière  en  vingt  ans  de  galères  ou  de  prison  [4] .  il  est  évident  que  chacun  des  complices  y  prend 

Nous  retrouvons  encore  la  même  distinction  une  part  plusou  moins  active,  suivant  son  çarac- 
dans  le  Code  pénal  d'Autriche.  La  participation  tère  et  la  nature  du  rôle  qu'il  est  appelé  à  y  rem- 
est  directe  ou  indirecte  :  elle  est  directe  dans  ce-  plir  :  celui-là ,  qui  manifeste  le  plus  d'audace ,  se 
lui  qui  a  provoqué  lecrinie,  ou  qui  a  prêté  à  son  charge  du  poste  le  plus  périlleux;  celui-ci,  qui 
auteur  aide  et  assistance  dans  l'exécution  ;  elle  éprouve  plus  de  repentir  et  d'hésitation ,  se  con- 


[I]  Ihid.  [A]  Code  crim.  du  Brésil ,  art.  4, 5,  6^  34  et  35. 

[2]  Rcvised  slatutes  of  New- York,  tit.  7.  art.  6.  [5]  Cod«  pén.  général  d'Autriche,  art.  6, 6, 105, 

[3]  Code  of  criniet  and  panishments,  arL  69,  B6.  100 ,  110 ,  120,  100. 

66, 68  et  70  ;  report  on  that  Code.  [s]  Code  prussien ,  art.  64  à  84. 


DE  LA  COMPLICITÉ.— EXPOSÉ  GÉNÉRAL  ET  DIVISION,  ETC.         m 


4eBter  ée  TÔBer  à  la  sâreté  de  ses  associés  ;  un  lorsque  le  législateur  prononce  une  même  peine 

autre  est  entraîné  sans  comprendre  la  portée  de  contre  tous  les  coopérateurs  d'un  crime  ?  N'est- 

son  action  ;  un  autre  agit  sous  l'empire  d'une  il  pas  évident  que  Tinjustice  d'une  telle  assimi- 

provocation,  d'nneconlrainte,  un  antre  enfin  a  lation  a  dû  multiplier  les  acquittements,  par 

pa  donner  des  instructions  pour  Fexécution,  rhésitationdesjurés  à  faire  peser  le  niveau  d'une 

mais  sans  y  assister  :  tous  ont  concouru  à'accom-  peine  égale  sur  des  culpabilités  si  différentes  ? 

plir  le  même  crime,  mais  tAis  révèlent  à  l'obser-  Dans  une  juste  mesure  à  l'égard  de  l'un 'des 

vateurattentif  des  nuances  plus  ou  moins  tran-  coupables,  cette  peine  est  énorme  vis-à-vis 

cbées,  des  difTérences  plus  ou  moins  vives  dans  d'un  complice,  et  c'est  l'exagération  des  peines 

le  caractère  de  leur  parsicipation.  qui  conduit  à  l'impunité. 

Nous  avons  déjà  fait  observer  que  le  législa-       Mais  quelles  distinctions ,  quels  degrés  ad- 

leur  n'est  point  astreint  à  apprécier  la  valeur  mettre  dans  la  complicité  ?  Faut-il  séparer, 

morale  de  chacune  de  ces  nuances,  qu'il  ne  comme  l'ont  proposé  quelques  criminalistes , 

doit  point  une  justice  absolue ,  que  les  moyens  et  pour  les  punir  d'une  peine  inégale ,  la  parti- 

dont  il  dispose  sont  incertains  et  limités ,  et  cipation  morale  et  la  participation  matérielle  ? 

que,  dans  le  cercle  même  où  elles  sont  enfer-  Doit-on,  avec  le  législateur  de  la  Louisiane, 

mées ,  ses  preuves  restent  souvent  confuses  et  discerner  les  auteurs  principaux ,  les  complices, 

infructueuses.  La  mission  de  la  loi  doit  se  bor-  et  les  adhérents  après  le  fait  ?  Faut-il ,  comme 

ner  à  remarquer  les  différences  assez  profondes  les  Codes  d'Autriche  et  de  Prusse ,  distinguer 

pour  entraîner  des  peines  d'un  degré  différent  ;  une  participation  directe  ou  indirecte,  immé- 

c'est  aux  juges  qu'il  appartient  ensuite  de  des-  diate  ou  secondaire?  Doit-on  enfin,  comme  la 

cendre  à  une  appréciation  plus  intime,. et  de  loi  anglaise  et  celle  de  New-York  ,  ne  tracer 

distribuer  inégalement ,  soit  entre  les  auteurs  qu'une  seule  distinction  entre  ceux  qui  ont  coo- 

principaux,  soit  entre  les  complices  d'un  même  péré  au  crime  d'une  manière  quelconque  et 

crime ,  la  peine  égale  dont  la  loi  a  di\  les  ceux  qui ,  après  le  crime  commis ,  y  ont  parli- 

frapper.  cipé  par  recelé  ou  autrement  ? 

Il  ne  s'agit  donc  qne  de  tracer  les  degrés  prin-       La  distinction  de  la  participation  morale  et 

cipaux  qui  séparent  les  uns  des  autres  les  au-  matérielle  ne  parait  pas  propre  à  devenir  la  base 

teurs  d'un  crime;  nous  avons  dit  que  la  stricte  d'une  différence  dans  la  pénalité.   Cependant 


justice  réclamait  une  telle  distinction ,  ajoutons 
qu'un  grave  intérêt  social  l'exige. 

<(  Lorsque  plusieurs  hommes ,  a  dit  Beccaria , 
s'nnissent  ponr  affronter  un  péril  commun, 
plus  le  danger  sera  grand,  plus  ils  chercheront 
i  le  rendre  égal  pour  tous.  Si  les  lois  punissent 
plus  sérieusement  les  exécuteurs  du  crime  que 
les  simples  complices,  il  sera  plus  difficile  à 
ceux  qui  méditent  nn  attentat  de  trouver  parmi 
eux  un  homme  qui  veuille  l'exécuter ,  parce  que 
son  risque  sera  plus  grand  en  raison  de  la  diffé- 
rence des  peines  [i].  » 

Et  en  effet ,  les  complices  forment  avec  les 
auteurs  du  délit  une  sorte  d'association.  Con- 
vient-il de  rendre  égales  pour  tous  les  chances 
de  l'entreprise  criminelle  ?  On  dirait ,  dans  ce 
cas,  ainsi  que  l'a  remarqué  M.  Rossi  [2] ,  une  loi 
suggérée  par  des  malfaiteurs.  L'intérêt  de  la 
justice  est  qu'il  y  ait  des  rêles  principaux  et 
des  rôles  secondaires  ;  la  distribution  de  ces 
rôles  sera  moins  facile ,  les  dissensions  des  as- 
sociés plus  fréquentes. 

Et  puis ,  la  répression  est-elle  plus  assurée 


quelques  publicistes  l'ont  proposée  ;  ils  ont 
considéré* la  participation  morale ,  même  la  plus 
directe ,  comme  purement  accessoire  et  secon- 
daire [3]. 

Ils  allèguent  que  Finvenleur  d'un  projet  cri- 
minel ,  qui  ne  veut  pas  l'exécuter  de  ses  propres 
mains,  trouverait  plus  difficilement  un  agent 
pour  cette  exécution ,  si  celui-ci  savait  qu'il  va 
courir  un  danger  plus  grave  que  celui  auquel 
rinstigateur  s'expose.  A  cette  raison  politique, 
ils  ajoutent  que  le  rôle  de  l'agent  qui ,  séduit  _ 
par  de  l'or  ou  des  promesses ,  se  charge  d'exé- 
cuter un  crime ,  suppose  le  plus  souvent  une 
audace  plus  grande ,  une  corruption  plus  éhon- 
tée ,  que  celui  de  l'instigateur  lui-même  qui  peut 
agir  sous  l'empire  des  passions.  A  l'égard  de 
celui-ci,  la  limite  qui  sépare  le  projet  criminel 
du  crime  lui-même  est  incertaine  et  confuse  : 
tout  se  borne  à  la  déclaration  verbale  qu'il  a 
donnée.  L^agent  qui  a  accepté  la  commission  de- 
vient aussi  coupable  pour  cette  seule  adhésion , 
et  cependant  il  n'est  puni  qu'à  raison  de  ses  ac- 
tes d'exécution.  Et  puis ,  il  y  a  loin  de  la  concep- 


[1]  Des  délits  il  di'S  peines,  p.  G6. 
[fi  Trailé  du  droit  pén. 

OlAUVKàO,  T.  I. 


[3]  Carmi^rnnni ,  Tcoi'ia  detlc  \cqq\  ilella  sicu- 
rczza  sociale. 
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llond'one  entreprise  à  6(mexëcntion,  delà  parok  le  caractère  de  partiei^tion  principal  ao  m^ 

à  l'action  :  la  parole  est  imprudente  et  légère;  Tac-  condaire. 

lion  ne  la  sait  qu'à  pas  Icnls,  et  m^ite  avant  On  participe  à  un  crime  par  Vordre  ou  le 

d'éclater.  L'instigateur  et  l'agent  ne  devraient  commandement  de  le  eommettre. 

donc  pas  être  réunis  dans  le  même  châtiment  [i}.  Il  est  évident  que  celui  qui  ordonne  un  crime 

Cette  opinion  pourrait  difficilement  être  doit  être  considéré  comme  auteur  principal  de 
add^tée.Commentétablirunerègleabsolueponr  ce  crime  ,  puisque^  suivant  l'expression  des 
punir,  dans  tonslescas^l'homme  qui  a  conçu  ou  docteurs,  il  en  est  la  cause  prochaine  [t], 
combiné  le  crime,  d'une  peine  inférieure  à  celle  Aussi ,  dans  l'ancien  droit ,  il  était  de  principe 
de  l'agent  qui  l'a  exécuté?  N'est-il  pas  plusieurs  que  l'ordonnateur  et  l'exécuteur  du  même  crime 
*  hypothèses  où  l'instigateur  est  plus  coupable  étaient  punis  de  la  même  i>eine  [3].  Toutefois 
que  ses  complices  ?  Imaginez  un  homme  qui  la  loi  romaine  faisait  une  distinction  :  si  celui 
commande  à  un  enfant  de  s'armer  d^une  torche  qui  donnait  l'ordre  avait  autorité  sur  l'ageni , 
incendiaire^  ou  qui  compte  de  l'or  à  un  meur-  il  était  puni  comme  auteur  ;  s'il  n'avait  aucune 
trier  évadé  d'un  bagne  pour  commettre  un  nôu-  autorité  ',  l'exécuteur  seul  était  atteint.  u4clw 
veau  meurtre;  un  père  (fui  pousse  son  fils  an  legU  Aquiliae  cum  eoestquijussii,  sijtis 
crime;  un  vieillard  qui  excite  les  )>assions  d'un  imperandi  habuit  ;  quod  si  non  habuit , 
jeune  homme ,  et  le  dresse  comme  un  instru-  cum  eo  agendum  est  qui  fecit  [4].  Le  com- 
ment docile  an  forfait  qu'il  médite.  Dans  ces  mandement,  en  effet,  suppose  l'autorité  et  To- 
diverses  hypothèses  ,  la  participation  morale  béissance;  si  cette  autorité  n'existe  pas ,  l'ordre 
domine  le  crime  ;  la  culpabilité  de  l'instigateur  n'a  plus  aucun  poids,  il  cesse  d'être  la  cause  dé- 
est  la  plus  grave.  Or  il  suffit  que  ces  deux  sor-  terminante,  prochaine  du  crime  ;  sa  crimina- 
tes  de  participation  ne  soient  pas ,  dans  tous  les  lité  disparaît  avec  sa  puissance,  ou  du  moins  on 
cas,  séparées  par  la  même  distance;  il  suffît  ne  doit  plus  le  considérer  que  comme  un  mandat 
que  l'une  ou  l'autre  puisse  alternativement  ou  un  conseil. 

être  considérée  comme  la  plus  grave ,  pour  que  L'agent  qui  commet  le  crime  en  exécutant 

cette  distinction  ne  soit  pas  de  nature  à  justifier  Tordre  qu^il  a  reçu,  doit-ilêtre  considéré  comme 

un  degré  particulier  dans  l'échelle  pénale.  coauteur  ?  L'affirmative  est  évidente.  «  Tous 

Il  faut  remonter  à  un  principe  plus  juste  et  délits  sont  personnels  ;  en  crime  il  n'y  a  point 

plus  vrai  :  la  distinction  d'une  participation  de  garant  [5].  »  Ge|>endant  la  loi  romaine  avait 

quelconque*,  principale  et  secondaire.  La  élevé  une  exception  à  cette  maxime  en  faveur 

difficulté  est  dans  la  désignation  des  caractères  des  enfants  et  des  esclaves ,  si  vel  domina)  vel 

de  l'une  et  de  l'autre  participation.  his  qui  vice  dominorum  sunt,  veluti  tuto- 

On  distingue,  en  général,  trois  sortes  de  coo-  riùus  et  curatoribus,  obtemperai^erint  [0]. 

pérationan  crime  :  avant  son  exécution ,  p«/i-  Dans  ce  cas  l'exécuteur  est  regardé  comme  un 

dant  et  après  cette  exécution.  instrument  ;  c'est  la  crainte  ou  l'obéissance  qui 

Avant  l'exécution ,   par  commandement ,  l'ont  fait  agir.  Felle  non  creditur  qui  obse- 

par  mandat ,  par  instigation  ,  provocations  on  quitur  imperio  patris  vel  domini.  Cette  rè- 

conseils,  par  concours  dans  les  actes  prépara-  gle  a  été  suivie  par  le  Code  pénal ,  qui  déclare, 

.  toires  du  crime  ;  dans  son  article  64 ,  qn'il  n'y  a  ni  crime  ni  délit 

Pendant  V exécution,  par  aide  et  assistance  lorsque  le  prévenu  a  été  contraint  par  une  force 

données  à  l'exécntion  ;  à  laquelle  il  n'a  pu  résister.  Nous  renvoyons  le 

Après  l'exécution,  par  approbation ,  se-  développement  de  ce  principe  à  notre  chapitre 

cours  donnés  au  coupable,  partage  ou  recelé  I3,  où  nous  examinerons  la  doctrine  de  l'obéis- 

des  objets  volés.  sance  passive. 

Nous  allons  parcourir  ces  divers  modes  de  On  participe ,  en  deuxième  lieu ,  à  un  crime 

participation,  afin  d'attribuer  à  chacun  d'eux  />arma;iJa/^endonnantdes  instructions  pour 


[1]  Carmignani,  p.  374  à  370.  [8]  Fo/*.  Juliiis  Clanis  ,  quiest.  83;  Farinaeiiis, 

O I  entrn Jait  pjr  catése  prochaine  du   crime,  qiiœst.  135^,  n**  1  \  Coutume  de  Bretag^ne,  art.  625; 

celle  sant  laquelle  le  crime  n'eût  pas  été  comms ;  Ord.  de  Rlois,  art.  195;  Ord.  du  1670,  tit.  10, 

et  par  cause  éloignée,  celle  qui  n'a  exercé  qu'ime  art.  4. 

influence  secondaire  sur  la  perpétration.  Farina-  [4]  L.  37.  Dig.  ad  leg,  AquiL 

cins,   qusst.  130,  ii***  54  cl  55;   Julius  Clams,  [5]  Loisel,  Inst.  coût ,  t.  8,  tit.  1,  max.  8. 

qusst.  00,  n*>*  l«et  2.  [6]  L.  157,  Dig.  de  reg^jmris,                         « 
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\t  c^nmettre,  en  faisant  dés  dons  on  des  pro- 
messes pour  déterminer  Pagent.  Le  mandat 
diffère  de  l'ordre  on  commandement  en  ce  que 
le  mandant  n'a  ancnne  anioritë  sur  le  manda- 
taire; c'est  par  l'appât  d'nne  récompense  qu'il 
provoque  le  crime.  Ce  mode  de  participation 
suppose  deux  agents  parfaitement  libres ,  deux, 
contractants  qui  stipulent  spontanément  une 
convention  criminelle.  Mais  il  est  évident  que 
l'existence  de  cette  convention  doit  être  claire- 
ment établie  pour  que  des  poursuites  puissent 
être  dirigées  contre  le  mandant  ;  car  nous  ne 
supposons  pas,  comme  l'a  fait  M.  Garmignani  [i], 
qiiecelni-ci  puisse  être  inculpé  sur  une  phrase 
imprudente  ou  équivoque.  Il  faut  un  consente- 
ment formel ,  il  faut  plus  qu'un  consentement  : 
le  mandat  est  une  provocation  directe  au  crime  ; 
il  est  nécessaire  que  cette  provocation  soit  éta- 
blie avec  toutes  les  circonstances  qui  ont  pu  la 
rendre  efficace.  Ramenée  à  ces  termes ,  la  parti-' 
eipation  du  mandant  est-elle  moins  criminelle 
que  celle  de  l'ordonnateur  ?  A  nos  yeux  elle  est 
la  même  :  l'un  abuse  de  son  autorité ,  l'autre  se 
sert  de  moyens  corrupteurs  pour  arriver  au 
crime  :  tous  les  deux  en  sont  également  la  cause; 
ils  doivent  être  rangés  parmi  les  auteurs. 

Mais  doivent-ils  subir  la  même  peine  que  les 
exécuteurs?  Nous  avons  reconnu  tout  à  l'heure 
que  la  participation  purement  morale  peut  faire 
primer  en  général  moins  d'audace  et  de  cor- 
ruption qoe  l'exécution  matérielle;  et  que  l'or- 
dre on  la  commission  de  commettre  un  crime 
ne  constitue  en  soi  qu'un  acte  extérieur  qui  se 
confond  même  souvent  avec  le  simple  projet. 
Néanmoins  nous  pensons  que  la  même  responsa 
bilitédoît  peser  sur  le  provocateur  et  l'autenr 
matériel  :  si  l'un  a  exécuté  le  crime,  l'autre  l'a 
conçu,  Fa  médité,  a  fait  naitrela  résolution  de 
rexécnter  ;  il  s'est  servi  de  l'agent  comme  d'un 
instrument  ;  en  lui  donnant  ses  instructions ,  il 
s'est  approprié  ses  actes ,  il  en  est  responsable. 
L'intérêt  social  et  la  justice  exigent  que  tous 
cevx  dont  la  participation  a  été  la  eanse  déter- 
minante dn  crime ,  subissent  la  peine  réservée  à 
ee  crime  par  la  loi  ;  or ,  la  provocation  directe 


par  ordre,  mandat,  dons  on  promesses,  quand 
elle  a  été  suivie  d'cff'et ,  rentre  nécessairement 
dans  celte  catégorie  [2]. 

Toutefois  il  est  évident  que  la  proposition  du 
commettant,  si  elle  n'est  pas  agréée,  nei>eut  con- 
stituer qu'un  acte  préparatoire  qui  n'est  pas  de 
nature  à  faire  l'objet  d'une  disposition  pénale  [3]. 
Si  la  proi>osition  avait  été  agréée ,  e^qu'elle  fût 
ensuite  révoquée,  la  solution  est  moins  facile.  Il 
faut  distinguer  si  l'exécution  du  crimea  été  com- 
mencée, ou  si  elle  ne  l'a  pas  été;  dans  le  dernier 
cas,  aucune  responsabilité  ne  doit  peser  sur  le 
provocateur,  puisque  le  crime  n'existe  pas  en- 
core :  il  n'est  conpable.que  d'une  provocation 
qui  est  restée  sans  effet.  Dans  la  première  hypo- 
thèse, on  doit  distinguer  encore  :  si  le  manda- 
taire a  eu  connaissance  de  la  révocation ,  le  lien 
de  la  complicité  s'est  brisé ,  il  est  réputé  l'unique 
auteur  du  crime  [4};  s'il  ne  l'a  pas  connue,  le 
mandant  demeure  responsable  du  crime  exécuté, 
car  il  en  a  été  la  cause  volontaire  ;  il  doit  s'im- 
puter les  retards  qu'il  a  misa  faire  connaître  son 
changement  de  volonté  [5].  Une  question  plus 
difficile  est  de  savoir  si  le  mandant  est  responsa- 
ble des  faits  du  mandataire ,  lorsque  celui-ci  a 
excédé  les  bornes  dn  mandat.  Ainsi ,  par  exem*- 
ple,  unehomme  a  donné  commission  de  frapper 
une  personne ,  et  les  coups  ont  produit  la  mort^, 
un  autre  a  donné  la  commission  de  commettre 
un  vol  simple ,  et  ce  vol  a  été  exécuté  avec  des 
circonstances  aggravantes .-  l'instigateur  est-il 
tenu  de  toutes  les  conséquences  de  l'action  eri^ 
minelle? 

Jottsse  fs]  et  Mnyart  de  Vouglans  [7]  nele  pen- 
sent pas.  Lorsque  le  mandataire ,  disent  ces  cri^ 
minalistes,  vient  à  excéder  les  bornes  du  mandat, 
comme  si,  par  exemple ,  il  avait  tué  celui  qu'on 
l'avait  seulement  chargé  de  battre ,  il  devrait 
être  puni  avec  plus  de  rigueur  que  le  mandant 
qu'on  peut  dire,  dans  ce  cas,  avoir  moins  procuré 
la  cause  qne  l'occasion  de  l'homicide.  M.  Legra- 
verand  n'admet  pas  cette  distinction,  et  professe 
l'opinion  que  dans  tous  les  cas  le  mandant  est 
responsable  dn  crime  avec  toutes  ses  circonstan- 
ces [s]. 


[1]  Teorîa  délie  leggî  dclla  sicarczza  sociale, 
I.  S,  p.  331. 

[3]  Si  flureêfecerinivelmandaiferiut,  oiàne» 
temekmnimr,  L.  8,  C.  ml  /ey.  Jul.  de  vi pubL  Si 
mlims  feeit,  alius  mandavit,  ambo  tenebuntur, 
Im.  7,  Dig.  dejmris,  etc. 

[3]  FarinaciiiSn  qiiaest.  135,  n^  74;  contra  Me- 
iiocbia](,  de  arbiir.jud,,  casu  360,  n<*44. 

I4]*l>cs  docteurs  pensent  que  dans  ce  C4is  le 


provocatetir  est  passible  d'une  peine  inférienre. 
M enocfiius ,  illic  ;  Farinaciui,  quasst.  132. 
n^  6;Carrerin8,  Pntx,  criminàlis  ,'f\\\msl,  352, 
n*»8!;  Covarruvias,  in  Elément,,  part,  a,  n«  2, 
vers.  • 

[5]  Farinacins,  qniest.  135,  no'183-185. 

[6]  Traite  de  jast.  crini.,  t.  1,  p.  28. 

[7]  Lois  crini.,  p.  14. 

[k]  F.egravcrcnd ,  1. 1 ,  p.  137. 
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Nonsneçroyons  pas  qu'on  paissesërieusement  de  l'antiquité  regar^ient  mène  le  cemettler 

soutenir  qae  le  mandant  est  toujours  et  eompiè-  comme  plus  coupable  que  l'auteur  [4],  La  loi 

tement  responsable  du  fait  du  mandataire;  car,  si  romaine  renferme  sur  ce  point  des  textes  con- 

celui-ci  s'est  entièrement  écarté  du  mandat ,  soit  tradictoires  [s]  ;  les  docteurs  ne  punissaient  le 

dans  le  choix  des  moyens ,  soit  dans  l'objet  du  conseiller  de  la  peine  même  du  crime  que  dans 

crime,  comment  imputer  au  mandant  un  fait  le  cas  où  le  conseil  a?aitétéla  cause  prineipale 

qu'il  n'a  point  vaulu  ?  Il  nous  semble  qu'on  doit  de  ce  crime  [e]. 

reprendre  une  distinction  proposée  par  les  an-  Il  faut  remarquer  d'abord  qu'il  ne  s'agit  ici 
ciens  jurisconsultes  :  si  le  mandant  a  pu  prévoir  que  de  ceux  qui  n'emploient  ni  autorité,  ni  dons, 
l'événement ,  si  cet  événement  était  la  suite  pro-  ni  promesses  pour  exciter  à  commettre  le  crime  : 
bable  de  la  commission  qu'il  donnait  ;  par  exem-  Comilium  dare  videtur  guipersuadet,  im 
pie,  si  cette  commission  avait  pour  objet  de  faire  pellit  algue  instruit  [7].  De  là  cette  distinction 
une  blessure  à  quelqu'un,  et  que  cette  blessure  se  entre  l'ordre  ou  le  mandat  et  le  conseil.  Les  pre- 
trouve  morlelle ,  il  doit  répondre  de  ce  résnlut,  miers  ont  principalement  pour  but  l'intérêt  par- 
il  est  coauteur  du  meurtre  [1].  ticulier  de  celui  qui  les  donne,  tandis  quele  cou- 
Mais  si  c'est  un  nouveau  crime  qu'il  n'avait  seil  n'est  censé  avoir  d'autre  objet  que  l'intérêt 
pas  même  imaginé,  qui  n'était  nullement  la  cou-  de  celui  auquel  il  est  donné  :  ConsUium  respicit 
séquence  naturelle  du  fait  qu'il  avait  voulu  com-  gratiam  et  utHitalenidelinguentis,  nuinda- 
mettre  :  comme  si ,  par  exemple ,  il  avait  chargé  tum  mandantis  [s].  Carmignani  critique  cette 
quelqu'un  d'enlever  une  femme,  et  que  celui-ci  distinction,  parce  qu'il  lui  parait  impossible 
ait  attenté  à  sa  pudeur;  de  séquestrer  une  per-  qu'un  individu  puisse  conseiller  un  crime  sans  y 
sonne ,  et  que  l'exécuteur  ait  soumis  cette  per-  avoir  un  intérêt  grave  et  personnel  [s]  ;  il  assi- 
sonne  à  des  tortures  et  lui  ait  été  la  vie  ;  pour-  mile  en  conséquence  le  conseiller  et  le  mandant, 
rait-on  soutenir  que  le  commettant  peut  deve-  Mais  il  reste  toujours  cette  différence  énorme 
nir  responsable  de  ces  nouveaux  faits ,  qu'il  est  entre  les  deux  agents,  que  le  dernier  se  sert  de 
coupable  de  viol  ou  d'assassinat?  Sa  complicité  moyens  corrupteurs  pour  entraîner  la  coopéra- 
se  borne  évidemment  au  rapt  et  à  la  séquestra-  tion  de  l'exécuteur ,  tandis  que  l'autre  n'emploie 
tion  ;  les  crimes  postérieurs  sont  le  fait  person-  que  la  persuasion  de  sa  parole, 
nel  de  l'agent  et  l'on  ne  pourrait ,  sans  une  fla-  M.  Rossi  [10] ,  embrassant  l'opinion  proposée 
grante  injustice ,  les  lui  attribuer.  par  les  anciens  jurisconsultes  et  répétée  par 
Lés  jurisconsultes  rangent ,  en  général ,  dans  Muyart  de  Youglans  [11],  ne  considère  le  cou- 
la classedes  auteurs  principaux  ceux  qui  servent  seiller  comme  passible  d'une  peine  que  dans  le 
de  médiateursentre  le  mandant  et  le  mandataire ,  cas  où  le  conseil ,  d'ail  leurs  frauduleux  [u] ,  a 
en  favorisant  leur  entrevue  ou  leur  correspon-  éié  la  cause  on  l'une  des  causes  de  l'action  cri- 
dance ,  en  portant  leur  lettres  [2].  Cette  décision  minelle  ;  mais  alors  aussi  il  le  considère  comme 
est  évidemment  trop  rigoureuse.  Si  ces  agents  codéHnquant. 

ont  connu  le  projet  et  y  ont  sciemment  coo-  Nous  pensons  également  que  le  conseil  et  la 

péré,  cette  coopération  n'est  cependant  que  suggestion  qui  n'ont  exercé  qu^une  influence 

secondaire,car  elle  n'a  point  été  la  cause  déter-  secondaire  sur  l'auteur  du  crime  ,  qui  n'ont 

minante  et  prochaine  du  crime.  point  été  l'une  des  causes  déterminantes  de 

On  participe  encore  au  crime  par  le  conseil  on  l'action,  ne  doivont  être  frappés  d'aucune  peine. 

l'exhortation  de  lecommettre.  Grotius  cite  une  Mais  dans  le  cas  même  ou  le  conseil  a  été  suivi 

ancienne  loi  d'Athènes  qui  punit  de  la  même  d'effet,  où  il  a  pu  déterminer  l'action,  l'auteur 

peine  que  l'auteur  celui  qui  avait  conseillé  de  de  ce  conseil  doit-il  être  considéré  comme  au- 

commettre  un  crime  [3]  ;  plusieurs  philosophes  teuf  principal  du  crime  ?  Nous  ne  saurions 


[1]  FQrinacio8,qii8Bst  135,  II»  168;  Juliuâ  Clama,  dec.  26d;Faniiacins,  qiiaest.  120,  u««   letsuiv. 

ustt.  80,  no  6.                                                •  [7]  L.  60 ,  Dig.  de  fartis. 

[2]  Farinacius,  quest.  132,  n»  41,  135,  n?  14;  [s]' Farinaciiis,  quaest.  120,  n»  8. 

Jousse,  1. 1,  p.  26.  [9]  Teorîa  délie  leggi  della  sicuressa  sociale, 

[3]  De  Jure  belli  et  pacis,  t.  2,  p.  112.  t.  2,  p.  386. 

[4]  Arist.  Rhetor.,  lib.  1,  cap.  7,  p.  126.  [10]  Traité  du  Droit  pénal. 

l5j  L.  1,  C.  ei  rector  provinciœ,  et  Instit.  de  [il]  Loii  crim.,  p.  24. 

ollig.  quœ  et  delicto  nasc,,  §11.  [i2j  Consilii  non  fraiidulentis  nulla  est  obligatio. 

[6j  Julius  Clarus,  quaest.  88,  n^*  1  et  2;  Boerius,  1.  47,  Dig.  de  reff.juris. 
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fâdnetlre.  Il  existe  une  notable  différence ,  ne  peut  constituer  un  acte  de  complicité  ;  car 

aux  yeux  de  la  morale ,  entre  celui  qui ,  à  prix  l'inaction  ou  le  silence  n'aide  ni  ne  proToque  la 

d'or,  achète  le  brasd'un  assassin,  ou  l'arme  en  perpétration  d'un  crime.  S'il  y  a  délit,  c'est 

abusant  de  son  autorité ,  et  celui  qui  ne  fait  un  délit  sui  generls.  Tel  est  aussi  le  carac- 

que  suggérer  l'idée  d'un  crime,  ou  qui  y  pousse  tère  que  le  Code  de  IQIO  lui  a?ait  conféré.  Les 

par  ses  discours  l'individu  qui ,  tout  en  en  nonr-  articles  103  et  suivans  de  ce  Code  incriminaient 

rissant  la  pensée,  hésitait  à  le  commettre.  Dans  le  fait  de  non-révélation  ,  mais  comme  un  fait 

les  deux  premiers  cas,  la  puissance  du  provo-  distinct  et  non  comme  un  fait  de  complicité, 

cateur  est  immense  :  seul ,  pour  ainsi  dire ,  il  Mais  ces  articles  ont  été  retranchés  par  la  loi 

commet  le  crime;  l'agent  n'est  qu'un  instru-  du  28  avril  1832,  par  le  motif  qu^  les  pénalités 

ment  entre  ses  mains.  Dans  la  troisième  hy-  qu'ils  portaient  donnaient  à  un  devoir  de  pa- 

pothèse  ,  au  contraire  ,  s'il  suggère,  s'il  ap-*  triotisme  les  apparences  d'une  obligation  de 

lirouve  le  crime ,  il  n'y  précipite  le  coupable  ni  police. 

par  de  corruptrices  promesses  ,  ni  par  l'abus  Quant  à  l'acte  de  n'avoir  pas  empêché  le 
de  son  pouvoir.  Son  impulsion  n'a  point  le  crime,  on  distinguait  dans  le  droit  romain  entre 
même  entraînement  pour  l'exécution  du  crime  ;  celui  qui  avait  pu  l'empêcher  sans  danger  per- 
elle  n'a  point  la  même  graviti  dans  le  fond  de  sonnel ,  et  celui  qui  n'aurait  pu  y  mettre  obs- 
la  conscience.  11  nous  parait  donc  que  Tins-  tacle  sans  courir  ce  danger  ;  le  premier  seul 
tigateur ,  le  conseiller  doivent  être  punis ,  si  les  était  puni  :  Qui  prohibera  potuit ,  tenetur 
conseils  et  les  instigations  ont  été  la  cause  du  si  non  fecit  [e]  ;  nullum  crimen  patitur  is 
crime ,  mais  punis  d'une  peine  inférieure  ;  qu'ils  qui  non  prohibe t ,  cùm  prohibera  non  po- 
doivent  même  ,  dans  ce  cas ,  être  considérés ,  test  [?].  Ces  distinctions  peuvent  avoir  quel- 
non  commme  auteurs  principaux ,  mais  comme  que  valeur  dans  le  for  de  la  conscience ,  mais  le 
auteurs  secondaires.  législateur  ne  peut  élever  au  rang  des  crimes 
Les  criminalistes  distinguent  encore  une  sorte  l'inaction  et  la  négligence  :  l'intention  du  crime 
de  participation  morale  ,  c'est  la  participation  est  un  élément  de  son  existence, 
native  de  celui  qui  a  connu  le  projet  du  Un  mode  de  participation  amnt  le  crime 
crime  et  qui  ne  l'a  pas  empêché  ou  ne  l'a  pas  est  la  participation  qui  se  manifeste  par  aide 
révélé.  Toutefois  ils  n'hésitent  pas  à  recon-  e/a^jÎ5/a/i«^  dans  les  préparatifs.  Les  auteurs 
naître  que  ,  dans  le  for  intérieur  ,  nul  n'est  rangent  dans  cette  catégorie  les  actes  de  ceux 
obligé  de  révéler  ou  de  prévenir  le  crime  qui  qui  prêtent  les  armes ,  le  poison ,  l'échelle ,  les 
se  prépare  [i]  ;  mais  ils  établissent  des  excep-  instruments  nécessaires  pour  commettre  le  cri- 
lions  è  l'égard  des  crimes  de  lèse-majesté,  et  me,  ou  qui  offrent  leur  maison  pour  l'exécu- 
de  ceux  qtii  sont  commis  contre  l'époux  ,  le  tion,ou  qui  indiquent  la  demeure  de  la  victime, 
père,  ou  le  fils  du  prévenu  [2]  ;  quelques-uns  ou  qui  retiennent  la  personne  menacée  jusqu'à 
même  ont  voulu  étendre  cette  exception  au  l'arrivée  de  l'auteur  principal.  Ces  actes  d'as- 
erlme  projeté  contre  un  ami  [3].  Celte  règle  sistance  suffisent ,  sans  nul  doute,  pour  faire 
avait  passé  dans  notre  ancienne  législation  :  réputer  leurs  auteurs  complices;  mais  suffisent- 
Louis  XI  punissait  de  mort  celui  qui  avait  né-  ils  pour  les  faire  considérer  comme  des  auteurs 
gligé  de  révéler  un  complot  [4].  Louis  XIY  ran-  principaux  ?  M.  Rossi  se  prononce  pour  l'affir- 
geaitdans  la  classe  des  complices  les  spect a-  mative  :  il  considère  comme  codélinquants 
tateors  accidentels  d'un  duel  [5].  Cette  incri  •  tons  ceux  qui,  par  un  fait  matériel  quelconque, 
flUnation  se  retrouve  encore  dans  plusieurs  lé-  prêtent  une  aide  pour  l'exécution  du  crime  [s]. 
gislations  modernes  appliquées  aux  matières  po-  Les  anciens  auteurs  étaient  moins  absolus  :  ils 
iftiques.  Elle  se  fonde  sur  une  erreur  évidente,  distinguaient  ceux  dont  l'assistance  avait  été  la 
n  est  visible  ,  en  effet ,  que  la  non -révélation  cm^  prochaine  ou  la  cause  éloignée  du  fait  > 


[1]  JoliaslClanis,  qtiœst.  87,  n^*  l  et  3;  Mcno-  [6]*L.  45,  Di^.  ad  le^em  AtfuUiani, 

cbias,  de  mrbitrar,  Jud.,  cas.  365,  n®  7  ;  Farina-  [7]  !..  100.  Dig.  de  reg.juris. 

rîoSf  qasst.  51^  n^  7.  [s]  Rossî  traité   du  Droit  pénal,  C'était  aussi 

[2]  Bocrius,  déc.  202,  n^  0;  1.  6,  Dig.  ad  leg,  la  décision  de  Gaïus  :  <tQui  ferramenta  $cien9 

Powtp,  de  pmrric,  cemmoda^erii  ad  eficiendum  ostium,  ret  arma^ 

[S]  Parînaeîiiii^qnaest.51,n<^40.  cl  134,  n<*01.  rium    rel  scalam  setens  commodaverit,   furti 

Ul  Ord.  de  déc.  1477.  tenetur.  o  L.  54,  $  4,  Dig.  de  furtis, 

[5]  Ed.  d'août  1070,  art.  17. 
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ei  tes  premiers  seuls  étalent  punis  de  la  même  l^Mnt  coupables,  criminels  an  même  è^ré; 
peine  que  les  autears;  or,  les  actes  d'assistance  que  les  rôles  qui  se  distribuent  dans  ce  drame 
que  nous  venons  d'ënumërer  n'étaient  point  du  crime  ,  exigent  nne  hardiesse  égale ,  une 
regardés  comme  une  cause  actuelle  et  détermi-  même  énergie  ?  La  conscience  n'aperçoit-ellc 
nante  du  crime  [i].  Et,  en  effet,  il  est  évident  pas  quelque  intervalle  entre  le  meurtrier  qni 
que,  sur  le  refus  de  cette  assistance,  les  indi-  trempe  ses  mains  dans  le  sang  ,  et  Pindividn 
vidus  qui  avaient  résolu  le  crime  se  seraient  qui ,  repoussant  cette  horrible  commission ,  se 
procuré  ailleurs  d'autres  armes,  d'antres  échel-  borne  à  une  participation  indirecte  ,  moins 
les,  d'autres  instruments.  Il  semblerait  injuste  peut-être  pour  commettre  le  crime  que  pour 
de  placer  sur  la  même  ligne  le  serrurier  qui  a  veiller  à  la  sûreté  des  hommes  auxquels  le  sort 
fabriqué  les  fausses  clefs  et  le  voleur  qui  en  a  l'a  lié  ?  Ces  hommes ,  soit  par  leur  audace ,  soit 
fait  usage.  Il  y  a  là  deux  degrés  bien  distincts  -  par  leur  corruption ,  menacent-ils  donc  la  so- 
dé criminalité  :  la  justice  doit  mesurer  deux  eiélé  du  même  péril  ?  Ini  doivent-ils  la  même 
peines.  expiation  ? 

Nous  passons  maintenant  aux  actes  d'exécn-  Nous  ne  présentons  point  comme  exemples 
tion.  En  général  les  diverses  législations  s'ac-  d'une  participation  secondaire,  dans  un  sens 
cordent  pour  considérer  comme  coauteurs  tons  absolu,  ces  espèces  citées  par  les  criminalistes 
ceux  qui  ont  coopéré  à  l'exécution  du  crime,  du  complice  qui  fait  le  guet,  qui  garde  les  effets, 
par  un  fait  immédiat  et  direct  121.  M.  Rossi  ne  qni  attend  avec  une  voiture  on  des  chevaux.  Il 
ait  lui-même  aucune  distinction  dans  cette  estévident  que  ces  actes  de  participation  cesse- 
classe  de  complices.  Il  range  dans  la  même  ca-  raient  d'être  secondaires,  s'ils  avaient  été  non 
légorie  celui  qui  retient,  celui  qui  égorge,  celui  choisis,  mais  imposés  par  les  complices,  si  ces 
qui  soutient  l'échelle ,  celui  qui  saisit  l'objet  du  divers  postes  avaient  d'ailleurs  un  péril  égal  aux 
vol,  celui  qui  force  la  serrure,  celui  qni  pénètre  postes  principaux.  Mais  il  sulRt  en  généralqu'un 
dans  la  maison ,  celui  qui,  posté  en  sentinelle,  seul  des  actes  de  la  partlci|)ation  matérielle  à 
surveille  les  approches ,  et  enfin  ceux  qui,  sans  l'action  du  crime  ne  soit  pas  empreint  du  même 
donner  aucun  secours  ,  prêtent  leur  présence  degrédecriminalitéjpourdétruirel'assimilation 
pour  faire  nombre  et  effrayer  :  tous  sont  co-  absolue  de  tous  les  actes  que  les  criminalistes 
auteurs ,  les  nns  d'un  meurtre ,  les  autres  d'un  les  plus  distingués  ont  posée  en  règle.  Aussi 
vol  avec  escalade  et  effraction.  Nous  croyons  nous  n'avons  pas  compris  comment  ces  crlmi- 
cependant,  que  même  parmi  les  exécuteurs  im-  nalistes,  après  avoir  rappelé  celte  observation 
médiats  du  crime,  on  peut  trouver  des  degrés  de  Beccaria,  qui  veut  des  échelons  divers  dans 
différents  d'audace  et  de  corruption  ,  des  nuan-  les  peines,  afin  que  les  complices  ne  soient  pas 
ces  distinct  de  criminalité.  paiement  compromis  et  qu'ils  hésitent  à  se 

C'est  ainsi  que  les  jurisconsultes  ont  succès-  charger  des  premiers  rôles ,  n'aient  ensuite 

sivement  controversé  la  culpabilité,  comme  an-  établi  qu'une  seule  classe  de  coupables,  panni 

tenr  principal,  de  celui  qui  fait  le  gnet  pèn-  tous  ceux  qui,  d'une  manière  quelconque,  ont 

dant  l'exécution  du  crime  m ,  de  celui  qui  garde  coo\yéré  à  l'action  [s] ,  n'est-ce  paè  méconnaître 

les  bardes  ou  les  effets  des  auteurs  dans  le  une  théorie  qu'ils  avalent  eux-mêmes  préco- 

même  temps  ui ,  de  celui  qui  surveille  la  voi-  nisée  ? 

ture  qui  doit  servir  à  la  consommeation  du  rapt.  S'ensuit-il  qu'il  faille  analyser  un  à  nn  tons 

enfin  de  celui  qui  ,  présent  à  l'action  ,  n'y  a  les  actes  de  la  participation  à  l'exécution  du 

prêté  cependant  aucune  assistance  isi.  Us  fai-  crime,  pour  discerner  les  nuances  qui  peuvent 

saient  en  faveur  de  ces  différents  complices  ex-  les  séparer  ?  Une  telle  analyse  serait  impossible, 

ception  à  la  règle  générale ,  et  émettaient  l'avis  et  donnerait  lieu  à  des  erreurs  plus  injustes  que 

qu'une  peine  secondaire  et  même  légère  i)our-  l'injustice  même  du  principe  que  nous  repous- 

rait  suffire  à  la  répression  de  ces  actes.  sons.  Le  législateur  doit  se  borner  à  distinguer. 

Et  comment ,  eh  effet,  penser  que  les  huit  dans  deux  catégories ,  les  actes  de  coopération 

ou  dix  complices  qui  prennent  part  à  un  assas-  et  les  actes  d'assistance ,  en  énumérant  les 

sinat  ou  à  un  vol  à  main  armée,  soient  tons  éga-  caractèresprincipauxde  ces  actes  :  tous  les  faits 


[ij  Kaldiis,  in  I.  1,  C.  De  nili  aggen.^  Farinac.  [sj  Joiisse,  1. 1,  p.  23. 

eiutf ,  qiisBSt.  lao,  no  8  à  63  ;  Jul.  €larus^  qusBst.  9.  [4]  Parinacins^  qiiœst.  130,  n»  01, 30  et  40. 

n«  00.  .  [5]  Mayart  de  Vouj^lanfi,  n^S  ;  Jotisite^  t.  1 ,  p.  24. 

[3]  Voy.  suprà,  p.  64  cf  suiv.  In]  M.  Rossi,  Traité  du  Droit  pcoal. 
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« 

Tkndro^namrelkaieiit  se  grooper  dans  l'one  La  même  règle  s'applique  au  recel  ou  partage 
ei  Taulre  de  ces  classes.  des  objets  volés  :  c'est  ua  fait  nouveau,  un  dé- 
Noos  arrivonsaux  faits  de  complicité  qui  sont  Ut  distinct ,  mais  ce  n'est  pas  un  acte  de  com> 
l)ostérieurs  à  l'exécution  du  crime  :  ces  faits  plicité,  car  la  complicité  suppose  nécessaire- 
consistent  dans  les  secours  ou  l'asile  donnés  aux  ment  une  participation  quelconque  au  crime; 
coupables,  dans  le  recel  des  instruments  ou  des  or  on  ne  peut  participer  à  un  crime  qui  est  con- 
objets  volés,  dans  le  partage  de  ces  objets,  dans  sommé.  Le  recéievr  n'a  qu'un  but ,  c'est  de  tirer 
le  recel  du  cadavre  de  la  victime,  enfin  dans  profit  du  crime;  mais  quand  ce  crime  est  devenu 
l'approbation  ou  ratification  donnée  à  l'ac-  un  fait  accompli ,  comment  le  déclarer  com- 
tion.  pllce  d'un  meurtre  par  cela  seul  qu'au  moment 
Les  secours  donnés  au  coupable,  avec  lacon-  du  recel  il  a  su  que  les  objets  recelés  étaient 
naissance  de  son  crime,  ne  peuvent  être  incul-  le  fruit  de  ce  meurtre  ?  u  Un  homme,  a  dit 
pésparlaloi.Onpeutrépéteraveclaioiromaine:  »  M.  Rossi,  un  homme  puni  comme  complice 
Fiirlum  non  cammittH  qui  fugltivo  iter  »  de  meurtre  parce  qu'il  en  est  informé!  Com- 
momstravit  [i].  Mais  l'asile  qui  lui  est  offert  a^  »  plice  de  meurtre,  parce  que,  dans  sa  cupi- 
un  caractère  différent,  car  il  a  pour  but  de  dé-  »  dite,  il  profite  d'un  crime  qu'il  n'est  plus  en 
r#ber  un  malfaiteur  au  glaive  de  la  justice  so-  »  son  pouvoir  d'empêcher  ni  de  défaire  !  La 
date.  €e  recel  peut-il  constituer  un  acte  de  »  fiction  est  forte,  surtout  lorsqu'on  veut  s'en 
complicité  ?  La  loi  romaine  n'admettrait  aucun  »  servir  pour  envoyer  un  homme  à  l'échafaud.» 
doute  à  cet  égard  :  Eos  gui  secum  aliéné  cri'  Nous  reviendrons  tout  à  l'heure  sur  cette  doc- 
minis  reosoccultandoeunteanwe  associa"  Urine  en  expliquant  les  dispositions  du  Gode 
runt,  par  ipsos  et  reos  pœna  expectat  [2j.  pénal  ;  posons  maintenant  en  principe  que  le 
Or  on  voyait  dans  lexecel  la  présomption  d'une  receleur  d'une  chose  volée  peut  être  un  voleur, 
association  antérieure ,  et  c'est  cette  associa-  mais  ne  peut  être  considéré  comme  un  assassin 
tlon  que  l'on  frappait.  Les  docteurs  pensaient  par  cela  seul  que  le  vol  a  été  accompagné  d'as- 
què  la  peine  devait  être  moindre  si  l'association  sassinat  ;  le  recel  fait  sciemment  doit  donc  être 
n'était  pas  postérieure  à  l'exécution  [3]  ;  mais  la  puni ,  mais  d'une  peine  inférieure  et  comme  un 
participation,  soit  principale,  soit  même  accès-  délit  distinct  du  crime  [4]. 
soire,  suppose  des  actes  qui  précèdent  ou  ac-  Un  dernier  acte  également  réputé,  dans  quel- 
compagnent  l'action  et  qui  en  font  partie.  Sans  ques  législations ,  constitutif  de  la  complicité , 
doute  on  peut  se  rendre  coupable  de  faits  posté-  mais  purement  moral ,  est  l'approbation  don- 
rtears  à  un  fait  consommé  et  qni  s'y  rattachent  née  au  crime.  Les  jurisconsultes  ont  beaucoup 
d'nne  manière  plus  on  moins  directe  ;  mais  ces  disserté  à  ce  sujet  ;  ils  étaient  dominés  par  cet 
faits  ne  constituent  pas  une  participation  à  ce  axiome  de  la  loi  romaine  :  In  maleficio  rati- 
erîne;  et  ne  peuvent  dès  lors  être  punis  comme  habitio  mandata  comparatur;  d'où  l'on  dé- 
des  actes  de  complicité  :  telle  est  aussi  la  théorie  duisait  la  conséquence  que  la  ratification  était 
consacrée  dans  les  art  248  et  359  du  Gode  pénal,  un  acte  de  complicité  comme  l'ordre  et  le  man- 
N.  Livingsfon  n'a  fait  que  suivre  le  Gode  lors-  dat.  Qnelques>^unscependant avaient  limité  l'ap- 
qn'il  n'a  puni  les  receleurs  que  d'une  peine  lé-  plication  de  cette  règle  au  seul  cas  où  le  crime 
gère  dans  son  Gode  de  la  Louisiane,  et  même  avait  été  commis  par  l'ordre  ou  d'après  la  com- 
qoaad  B  a  ajouté  que  celte  infraction,  com-  mission  de  celui  qui  ratifiait  [5];  cette  doctrine, 
mise  à  l'égard  d'un  parent ,  pouvait  être  un  acte  plus  spécieuse  que  solide,  a  été  facilement  com- 
de  vertu.  Une  exception  a  toutefois  été  placée  battue  par  M.  Rossi  [e]  et  M.  Garmignani  [7]. 
par  notre  Gode<à  l'égard  de  ceux  qui  recèlent  La  loi  romaine  ne  s'appliquait  évidemment 
habituellement  \e&  malfaiteurs  (art.  61),  qu'aux  intérêts  civils,  qu'à  l'action  en  dédom- 
mais  c'est  parce  que  cette  habitude  fait  |>ré  magcment  au  profit  de  la  partie  lésée;  mais 
sumcr  une  association  criminelle  antérieure  au  transportée  hors  de  ces  limites ,  la  règle  qu'elle  , 
déliL  pose  serait  d'une  injnsticeévidente.Sansdoute 


[Il  L.  62,  Dig.  i/e  ^r</«.  Tarticle  63,    n»   0;  Rotsi  et   Haiis  ,    page    200. 

[2]  L.  1.  C.  1^  his  qui  iHiroH,  [5]  Farinaciiis,  qiiœst.  23«  ,  uo  43  et  61  :  Julins 

ta]  Paul  de  Castro  et  Baldus,  in  t.  furium ,  §  3  ,  Clams,  qnaest.  87,  n«»  6;  Covarriivias,  in  Elemeutis, 

de  fmriis  ;  Uarthole,  ihid.  ;  Karinnciiis  quasi.  132,  si  furiosus^  part.  2^  $  1,  n<>  6. 
u««  76  ci  tuiv.  ;  Jul.  Clarus,  qiuc&t.  00,  ii»  0.  [6]  liOC^  cit. 

[♦)  ^^J^^  î  diuif  le  m^ue  sens  .  Carnol  ,  sur        [7]  Teoria  delïc  Icçgi  dclla  siciirczia.  L  2.  * 
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• 

la  ratification  potirrait  être  incrimiDée,  si  elle  Genx  qoi  proToqoeiit  an  crine,  mêk  mus 

était  accompagnée  d'une  récompense  accordée  employer  lesdons^  les  promesses  et  les  menaces; 

au  coupable,  si  elle  contenait  la  preuve  d'un  Ceux  qui  ont  préparé  les  armes  et  les  instru- 

ordre  ou  d'un  mandat  précédent  pour  commet-  mens  nécessaires  pofTr  le  commettre,  sans  par- 

tre  le  crime  -,  mais,  considéré  en  soi-même,  cet  ticiper  à  son  exécntion  ; 

acte  ne  peut  constituer  un  acte  de  complicité ,  Ceux  même  qui  participent  à  cette  exécution, 

car  il  est  étranger  et  à  la  résolution  et  à  Texé*-  mais  d'une  manière  indirecte  ou  accessoire. 

eut  ion  du  crime.  L'auteur  de  la  ratification  peut  Enfin  on  devrait  considérer,  non  comme  eom- 

être  taxé  d'immoralité,  mais  on  ne  peut  par  plices,maiscommecoupablesd'nn  fait  nouveau, 

une  fiction  étrange  le  faire  coopérer  aujourd'hui  d'un  crime  distinct  : 

ù  un  fait  consommé  hier.  Enfin  on  peut  approu-  Ceux  qui  donnent  asile  aux  coupables; 

ver  un  fait  irrévocable,  on  peut  en  profiter.  Ceux  qui,  sciemment,  recèlent  on  pcrUgent 

et  toutefois  on  eût  reculé  peut-être  devant  l'i-  les  objets  volé«. 

dée  de  commettre  ce  fait  au  moment  de  son  Ces  distinctions  simples  semblât  suffisantes 

exécution.  L'approbation  ou  la  ratification  ne  pour  constater  les  principales  nuances  de  cri- 

penvent  donc,  dans  aucun  cas,  faire  considérer  minallté  qui  se  trouvent  entre  les  divers  con* 

leir  auteur  comme  complice  du  crime.  pables  d'un  crime.  Les  coauteurs  senls  seraient 

Nous  avons  achevé  de  parcourir  les  princi-  punis  de  la  peine  infligée  par  la  loi  an  crime  ; 

pales  espèces  de  participation  au  crime.  En  ré-^  les  complices  subiraient  la  peine  immédiate- 

sumant  les  considérations  qui  précèdent, nous  ment  inférieure;  enfin  les  adhérens  après  le 

formulerons  le  système  que  nous  avons  essayé  crime,  c'est-à-dire  les  receleurs ,  seraient  pat- 

d'exposer.  sibles  d'une  peine  distincte,  celle  du  vol,  s'il 

Une  justice  rigoureuse  exigerait  que  les  di-  s'agit  du  recel  d'objets  volés.  Ainsi  la  mesure  de 

vers  coopérateurs  d'un  crime  pussent  être  dis-  la  peine  serait  en  rapport  avec  la  gravité  du 

tribués  en  de  nombreuses  classifications,  suivant  crime ,  et  cette  gravité  dépendrait  de  la  cnlpa- 

tontes  les  nuances  qui  modifient  leur  culpabi-  bilité  de  l'agent  et  du  mal  causé  par  le  délit, 

lité;  quelques  criminalistes  ont  essayé  cette  di^  A  la  vérité,  les  différences  qui  se  révéleraient, 

vision,  et  nous  avous  vu  plusieurs  législateurs  soit  parmi  les  coauteurs,  soit  parmi  lescompli- 

former  trois  ou  quatre  catégories  parmi  lesmê-  ces ,  soit  parmi  les  divers  receleurs  d'un  même 

mes  accusés.  Mais  ces  distinctions ,  lorsqu'elles  vol ,  échapperaient  à  cette  distinction  :  la  même 

se  multiplient ,  soit  par  des  définitions  qu'elles  peine  |>èserait  sur  chacune  de  ces  trois  classes 

nécessitent^  soit  par  la  difficulté  de  saisir  les  de  coupables;  mais  cette  injustice  apparente 

différences  qui  les  séparent ,  peuvent  emprein-  disparaîtrait  dans  rexercice  du  système  descir- 

dre  la  loi  de  confusion  et  d'obscurité.  constances  atténuantes.  Ce  système,  admiraUe 

Il  suffirait,  suivant  nous,  de  reconnaître  que  quand  il  se  renferme  dans  la  sphère  qui  appar- 

toute  participation,  qu'elle  soit  antérieure  on  tient  au  jury,  peut  seul  compléter  la  îuatice 

concomitante  au  fait,  morale  ou  matérielle,  est  distribntive  en  égalisant  les  peines  d'après  les 

de  deux  espèces,  principale  et  secondaire,  inégalités  nécessaires  du  crime;  inhabile  à  tra- 

Les  coupables  par  participation  principale  se-  cer  les  grandes  catégories  de  la  criminalilé  , 

raient  les  auteurs  ;  les  coupables  par  partiel-  parce  que  son  exercice  est  capricieux  et  sans 

pation5eco/i^îre,  les  complices.  Les  premiers  règle,  il  sait  merveilleusement,  an  contraire, 

seraient  ceux  qui  auraient  été  la  cause  ou  l'une  discerner  et  saisir  les  nuances  qui  éclatent  dans 

des  causes  du  crime;  les  autres  seraient  ceux  tous  les  criminels  de  la  même  classe,  parce  que 

qui  lui  anraient  prêté  leur  aide  ou  leur  assis-  la  décision  se  puise  alors  dans  le  fait  lui-même, 

lance,  mais  sans  que  leur  concours  en  eût  dé-  et  non  dans  des  motifs  que  le  législateur  peut 

terminé  l'exécution.  seul  comprendre  et  apprécier. 

On  devrait  considérer  comme  auteurs  prind-  Telles  sont  les  règles  qui  doivent  résumer  , 

paux  ou  coauteurs  :  suivant  nous,  la  théorie  delà  complicité.  C'est 

Ceux  qui  donnent  l'ordre  d'exécuter  le  crime  à  l'aidé  de  ces  premiers  principes  que  nous  al- 

àdes  personnes  qui  sont  soumises  àleur  autorité;  Ions  examiner  maintenant  le  sytème  et  les  dis- 

Ceuxqui,  à  l'aide  de  dons,  de  promesses  ou  positions  de  notre  Code  pénal, 
de  menaces ,  provoquent  une  autre  personne  à 

le  commettre;  §  II. 

Eufin  ceux  qui  participent  d'une  manière  di- 
recte et  immédiate  à  son  exécution.  «  Le  Code  pénal  disllngne  les  auteurs  et  les  com- 

oh  devrait  considérer  comme  complices:  plices;  mais  cette  distinction,  purement théo- 
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Hqse ,  pvisqne  les  vns  et  les  antres  sont  confon-  peine  les  antenrs  et  les  compilées ,  sont  énnmé- 

dosdansle  némeehàtîittent,  est  pea  importante  rés  dans  les  art.  63, 67,  100, 102, 107, 108, 114, 

dans  la  pratique.  116,  138, 14  s,  190,  213,  267,  268,  284,  285, 288, 

L'art.  59  est  ainsi  conçu  :  «  Les  complices  293,  415,  438,  et  441  du  Code  pénal, 

d'un  erime  ou  d'un  délit  seront  punis  de  la  L'art.  60  considère  comme  complices  ceux 

même  peine  que  les  cuiteun  mêmes  de  ce  qui ,  par  dons,  promesses,  menaces,  abus  d'au- 

crime  ou  de  ce  délit »  torité  ou  de  pouvoir ,  machinations  ou  artifices 

Tout  le  systèfne  du  Code  est  dans  cet  article  :  coupables  ,  auront  provoqué  à  une  action  qualt^ 

c'est  le  niveau  d'un  même  châtiment  à  l'égard  fiée  crime  ou  délit ,  ou  donné  des  instructions 

de  tous  ceux  qui  ont  coopéré  an  erime,  quelle  pour  la  commettre. 

que  soit  la  part  de  chacun  d'eux ,  et  soit  qu'ils  L'exposé  des  motifs  porte  :  «  A  l'énumération 
aient  provoqué  ce  crime ,  soit  qu'ils  l'aient  exé-  du  Code  de  1791 ,  l'art.  60  du  projet  sgoute  les 
rutë,  soit  qu'ils  se  soient  bornés  à  en  faciliter  abus  d'autorité  et  de  pouvoir,  les  machi- 
rexëcution  ou  à  en  receler  les  produits.  Ce  prin-  nations  et  artifices  coupables ,  dont  les  ef- 
cipe  d'uniformité  ,  qu'aucune  législation  n'a  fête  sont  aussi  dangereux  que  le  concours  per- 
aiteisavec  autant  de  rîgnenr ,  domine  le  Code;  sonnel  des  agents  directs  du  crime.  Le  mot  or^ 
jBaû  telle  est  l'injustioe  de  cette  disposition,  dres,  inséré  dans  la  loi  de  1791,  ne  comprend 
qne  l'interprétation  n'a  pas  craint  dé  lutter  point  suffisamment  les  abus  d'autorité  et  de 
contre  ses  t^*mes ,  pour  leur  imposer  quelques  pouvoir  ;  ceux-ci  peuvent  avoir  lieu  sans  émaner 
distinctions  pleines  d'humanité.  Nous  les  exa-  d'ordres  précis ,  et  être  colorés  sous  des  prétex- 
minerons  tout  à  l'heure  en  parcourant  les  dé-  tes  spécieux  dont  il  est  possible  de  parvenir  à 
cifions  de  la  jurisprudence  ;  bornons-nous  à  découvrir  et  punir  la  connexité  avec  le  crime 
constater  ici  la  règle  générale  et  dominante,  commis.  Il  en  est  de  même  des  machinations  et 
l'application  d'une  peine  égale.  M.  Targetdisait,  artifices  coupables,  trop  indirectement  compris 
en  rénmant  les  principes  du  projet  du  Code:  dans  la  classe  des  faits  par  lesquels  l'exécution 
«  Tous  ceux  qui  ont  participé  au  crime  par  pro-  a  été  préparée  et  facilitée.  Il  est  des  combinai- 
vocation  on  par  complicité ,  méritent  les  mêmes  sons  si  éloignées ,  des  machinations  si  compli- 
petaes  que  les  auteurs  ou  coopérateurs.  Quand  quées ,  l'art  et  l'astuce  ont  tant  de  moyens  de 
la  peine  serait  portée  à  la  plus  grande  rigueur  voiler  leur  action,  que  des  juges  et  des  jurés, 
par  TefiTet  des  circonstances  aggravantes ,  il  quoique  convaincus  de  leur  existence  ,  ne  se 
parait  juste  que  cet  accroissement  de  sévérité  permettraient  pas  de  les  prendre  en  considéra- 
frappe  tous  ceux  qui ,  ayant  préparé ,  aidé  ou  tion  ,  si  la  loi  ne  leur  en  fait  un  devoir  spé- 
favoriaé  le  crime,  se  sont  soumis  à  toutes  les  cial  [3].  » 

chances  des  événements,  et  ont  consenti  à  ton-  Nous  avons  rangé  nous-mêmes  les  provoca- 

tes  ks  suites  du  crime  [1].  »  teurs  parmi  les  auteurs  principaux  du  crime; 

Toutefois  cette  règle ,  quelle  qu'en  soit  l'é-  ce  sont  eux  qui  en  ont  conçu  la  pensée,  ce  sont 

tenène,  a  des  exeeptions;  l'art.  59  en  signale  eux  qui  en  dirigent  l'exécution,  qui  donnent 

Ini-^niême  qnlques-unes ,  en  ajoutant  :  «  Sauf  l'impulsion  criminelle.    Lorsque   cette    im- 

Ics  cas  on  la  loi  en  aurait  disposé  autrement.  »  pulsion  n'est  point  restée  stérile ,  lorsqu'elle 

L'orateur  du  gouvernement  s'exprimait  sur  a  été  assez  puissante  pour  entraîner  la  perpé- 
ce  point  en  ces  termes  :  «  Presque  toutes  les  tration  ,  le  provocateur  doit  être  considéré 
parties  du  Code  pénal  indiquent  des  cas  de  cette  comme  un  agent  immédiat  de  l'action ,  comme 
espèce ,  et  portent  des  dispositions  pénales  dont  un  coauteur.  Cette  classification  du  Code  parait 
les  mmees  et  les«différeiH;es  attestent  qu'il  est  donc  à  l'abri  de  toute  critique.  Toutefois  la  der- 
reeouin  en  principe  que  les  peines  à  infliger  aux  nière  disposition ,  relative  aux  instructions  don- 
rompllees  peuvent  n'être  pas  semblables.  Ces  nées  pour  commettre  le  crime,  a  soulevé  quel- 
exemples  réunis  à  la  disposition  de  l'art.  59  ques  difficultés  que  nous  examinerons  plus  loin, 
suffisent  pour  prouver  que  la  loi  nouvelle  cou-  Le  Code  range  dans  la  même  catégorie  :  ceux 
tient  nne  grande  amélioration  sur  ce  point  [2],  »  qui  auront  procuré  des  armes ,  des  instruments. 

Les  cas  ou  la  loi  n'a  pas  frappé  de  la  même  ou  tout  autre  moyen  qui  aura  servi  à  l'action. 


(1}  Obtenration^  mt  le  projet  du  Code  criminel,        f3]  Expoiié  des  motifs,  par  M.  Kiboud;  Locré, 
par  il.  Target  ;  Locré,  t.  16,  éilit.  Tarifer,  t.  15,  édil.  Tarlier. 

(3j  Eipoté  des  motifs,  par  M.  Riboiid;  Locré, 
1. 15.  rdi  t.  Tarlier 
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sachant  qn'ilsdevaieiit  y  servir.  Or  il  e^  évi-    présent  Code  cmilre  les  auteur»  de  cott|iloi6ou 
dent,  et  nous  l'avons  suffisamnent  établi  pins    de proyoeations  attentatoires  à  la  sûreté  ililé- 


haut,  que  le  fait  de  fournir  les  instruments  du 
crime  ne  peut  constituer  qu'une  complicité  se- 
condaire. Il  est  impossible  de  ne  pas  apercevoir 
•un  degré  bien  trancîté  entre  l'agent  qui  provo- 
que ou  exécute  l'action  criminelle,  et  celni  qui, 
tans  y  participer  personneliement,  fournit  les 
instruments  nécessaires  pour  la  commettre; 
celui-ci  n'est  point  la  cause  immédiate  du  crime, 
il  u'y  coopère  que  d'une  manière  indirecte  :  la 
loi  qui  le  rend  responsable  de  l'action  au  même 
degré  que  les  auteurs  principaux ,  est  donc  in- 
juste ,  puisque ,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  la  par- 
ticipation ne  suppose  pas  la  même  immoralité, 
et  ne  menace  pas  Tordre  social  du  même  péril  ; 


Heure  ou  extérieure  de  l'Ëtat ,  mène  dans  le  cas 
où  le  crime  qui  était  l'objet  des  eonspirateurs 
ou  des  provocateurs  n'aurait  pas  été  commis.  » 
Cette  disposition ,  en  posant  une  exception 
an  droit  commun  ,  établit  implicitement  une 
règle  générale  :  c'est  que  la  provocation  même 
directe  à  un  crime  n'est  incriminée  qu'autant . 
qu'elle  a  été  suivie  d'effet.  L'exception  regarde 
les  matières  politiques  ;  en  ces  matières ,  la  pro- 
vocation est  punie ,  encore  qu'elle  n'ait  produit 
aucun  effet.  Mais ,  alors  même,  le  provocateur 
n'est  point  considéré  comme  complice  ;  c'est 
un  délit  distinct ,  c'est  une  peîae  inférieure. 
Cette  importante  distinction  ,  empruntée  an 


elle  est  impolitique ,  puisqu'en  frappant  tous  les    Code  pénal ,  a  été  reproduite  dans  la  législation 


agents  du  crime,  même  les  plus  secondaires, 
d'une  peine  égale ,  elle  tend  à  multiplier  les  au- 
teurs principaux  ,  c'est-à-dire  les  agenU  les 
f^HS  dangereux  pour  la  société. 

Ces  réflexions  s'appliquent  encore  an  §  sui- 
vant du  même  article ,  qui  classe  également 


de  la  presse  :consaerée  par  les  articles  I  et  2  de 
la  loi  du  17  mai  1819 ,  on  la  retrouve  dans  l'art. 
i^  de  la  loi  du  9  septembre  1836  [i]. 

Le  Coden'a  pas  borné  à  ces  classes  la  eaU^io- 
rie  des  complices.  L'art  61  est  ainsi  conçu  : 
«  Ceux  qui ,  connaissant  la  conduite  ciiniinetle 


parmi  les  complices  :  «ceux  qui  auront,  avec  des  malfaiteurs  exerçant  des  brigandages  ou  des 

connaissance  ,  aidé  ou  assisté  l'auteur  ou  les  violences  contre  la  sâreté  de  l'État ,  la  paix 

auteurs  de  l'action  dans  les  faits  qui  l'auront  imbliqne,  les  personnes  ou  les  propriétés,  leur 

préparéeou  facilitée ,  ou  dans  ceux  qui  l'auront  fournissent  habituellement  logement ,  lieu  de 

consommée.  »  Une  profonde  distance  existe ,  et  retraite  ou  de  réunion  ,  seront  punis  coonne 

nous  l'avons  signalée  plus  haut ,  entre  les  actes  leurs  complices.  » 

qui  pré|>arent  ou  facilitent  l'action  et  ceux  qui  II  est  nécessaire  de  se  reporter  aux  motifs  de 

aident  à  sa  consommation  :  les  premiers  ne  con-  cette  disposition.  «  L'art.  6 1 ,  a  dit  l'orateur  du 

sliluentqu'uneparticipationiudireae;  lesau-  gouvernement,  remplira  une  lacune  impm*- 

tres  doivent ,  en  général  et  sauf  quelques  excep-  tante  ;  désormais  la  classe  dangereuse  des  indi- 

ticns ,  être  classés  dans  la  catégorie  des  actes  vidus  dont  l'habitation  sert  d'asile  à  des  malfai- 

principat^.    Nous  n'insisterons  pas  sur  cette  teurs ,  et  qui  leur  fournissent  habituellement 

distinction,  qui  a  été  développée  dans  le  pre-  logement,  retraite  ou  point  de  réunion ,  sera 

mier  paragraphe  de  ce  chapitre  ;  il  suffît  de  dé-  assimilée  aux  complices.  Si  les  malfaiteurs  épars 

montrer  que  le  Code  a  confondu  dans  une  même  ne  trouvaient  point  ces  repaires  où  ils  se  rassem- 

disposition  deux  degrés  distincts  de  criminalité,  blent ,  se  cachent ,  concertent  leurs  crimes,  en 

Enfin ,  l'article  60  ajoute  :  «  Sans  préjudice  déposent  les  fruits ,  la  formation  de  leurs  bandes 

des  peines  qui  seront  spécialement  portées  parle  et  leurs  associations  seraient  plus  difficiles  ou 


[i]  L*art.  l^r  d«  la  loi  du  17  mai  1810  punît  comme 
complice  qîaeonque,  par  voie  de  publication,  a  pro- 
voqué l'auteur  d*une  action  qnalifiée  crime  ou  délit 
M  la  commettre.  I/art.  2  de  la  même  loi  ne  punit  que 
d*nne  peine  correclionnellc  la  provocation  par  la 
in^me  voie  qui  n'a  été  suivie  d'aucun  effet.  L'ar- 
lirle  1  de  la  loi  du  0  sept.  ïSVi  déclare  attentat 
à  1.1  sAretc  de  r£tat  toute  provocation,  commise 
par  voie  de  publication,  aux  crimes  prévus  par  les 
arl.  86  et  87  C.  P..  soit  qu'elle  ait  été  suivie  ou 
non  d'cflet:  mais,  si  elle  a  été  suivie  d'cflet,le  pro- 
vocateur est  puni  comme  complice  ;  si  elle  n'en  a 
plis  clé  suivie,  il  c.\l  puni  de  la  détention  et  d'une 


amende.  —  Indépendamment  des  dispositîoiM  de 
l'art.  60  du  Co<le  pénal .  et  pour  tous  les  cas  non 
prévus  par  ce  Code,  seront  réputés  complices  de 
tout  crime  ou  délit  commis^  ccui  qui,  soit  par  des 
discours  prononcés  dans  un  lien  public  devant 
une  réunion  d'individus^  soit  par  des  placards  aifi- 
cbé'*,  soit  par  des  écrits  imprimés  on  non  et  \'endu$ 
ou  distribués ,  auront  provoqué  directement  à  les 
commctire.  Cette  disposition  sera  également  ap- 
plicable lorquc  la  provocation  n'aura  été  suivie 
que  d'une  tentative  de  crime  ou  de  délits  confor- 
mément aux  arl.  2  et  3  duCod.  pénal.  Décret  bel(|;c 
duSOjiiJI.  1831,   nrl.  l.(Prmiv(Hiit>t.  l,p.  390). 
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plus  prompteineiitdëcoinrertes  :  on  ne  peut  les  totalement  de  celle  dn  délit  commU  anUrien- 

receToir  habituellement  sans  connaître  leurs  rement  [i].  Cependant  il  nous  semble  que,  de 

l^ets  et  leur  conduite  et  sans  y  participer.  »  même  qu'à  l'égard  des  receleurs  des  coupables , 

Cette  incrimination  nous  parait  fondée.  En  il  faut  établir  une  exception  pour  le  cas  où  il  y 
général,  les  actes  postérieurs  au  crime  ne  peu-  a  habitude,  métier  de  recèlement:  car  cette 
vent  être  considérée  comme  des  actes  de  partiel-  habitude  fait  présumer  un  concert  préexistant 
pation ,  puisqu'on  ne  peut  participer  à  un  fait  au  crime  entre  les  malfaiteurs  et  les  receleurs, 
consommé.  Mais  il  en  est  autrement  si  ces  actes  et  cette  connivence ,  qui  peut  avoir  facilité  fit 
ont  été  concertés  avant  l'exécution  ;  car  ce  con-  même  décidé  l'exécution  du  vol,  est  un  modede 
eert ,  formé  entre  les  auteurs  du  crime  et  leurs  participation  qui  peut  constituer  l'acte  de  com- 
adhérents,  facilite  Fexécution,  en  assurant  à  plicité. 
^  f enx-^a  nn  refuge  contre  les  recherches  de  la  Au  reste ,  le  recelé  défini  par  l'art.  62  ne 
*j«ttiee,  et  un  dépôt  pour  4>laeer  les  fruits  de  leur  s'applique  pas  seulement  aux  effets  qui  pro- 
crime. Or ,  ce  concert  se  forme  par  le  fait  même  viennent  d'un  vol  ;  le  législateur  a  voulu  effacer 
entre  les  malfaiteurs  et  ceux  qui  habituelle-  la  limite  tracée  à  cet  égard  par  l'art.  3,  tit.  m 
mentit^T  fournissent  le  logement  ou  recèlent  du  Code  de  1791 ,  en  substituant  aux  exprès- 
l«s  objets  volés  ;  car  cette  habitude  est  un  lien ,  sions  de  cet  article  des  termes  généraux  qui  pns- 
nne  sorte  de  contrat  sur  lequel  les  malfaiteurs  sent  embrasser  tous  les  cas.  «  On  enveloppe, 
comptent  à  l'avance,  et  qui  les  engage  à  l'exé-  disait  l'orateur  du  gouvernement  dans  l'exposé 
entîMi  de  leurs  projets  criminels.  Mais  il  faut  des  motifs,  tout  ce  qui  est  compris  dans  la 
bien  remarquer  que  ce  n'est  pas  le  recèlement,  loi  de  1791  ;  on  élague  ce  qui  est  vague ,  et  l'on 
nais  l'habitude  de  receler  qui  constitue  la  dit  beaucoup  plus,  puisque  l'on  exprime  tout 
comiklicité.  ce  qui  peut  avoir  été  détourné  ou  obtenu  à  l'aide 

C'est  par  une  conséquence  de  ce  principe  que  d'un  crime  ou  délit  quelconque.  » 

le  Code  n'a  considéré  que  comme  des  délits  spé-  Néanmoins,  à  cêté  de  la  règle  qui  (déclare 

ciaux ,  qui  ne  sont  punissables  que  d'une  peine  complices  tous  les  receleurs  de  choses  enlevées 

correctionnelle,  ceux  qui  ont  recelé  des  per-  à  l'aide  d'un  crime,  la  loi  a  placé  l'exception: 

sonnes  qu'ils  savent  avoir  commis  des  crimes  le  législateur  a  été  effrayé  des  conséquences  de 

(art.  248) ,  et  ceux  qui  ont  recelé  ou  caché  le  cette  fiction ,  lorsque  la  peine  principale  doit 

cadavre  d'une  personne  homicidée  (art.  359)  ;  ce  être  la  peine  de  mort  ou  une  peine  perpétuelle, 

ne  sont  point  là,  en  effet,  des  actes  de  partiel-  L'art.  63,  dont  la  loi  du  28  avril  1832  a  encore 

potMHi ,  mais  des  délits  distincts.  Toute  partiel-  adouci  les  dispositions,  est  ainsi  conçu  :  u  Néan- 

pmion  suppose  des  actes  qui  précèdent  ou  qui  moins  la  peine  de  mort ,  lorsqu'elle  sera  appli- 

accompngnent  l'action  principale  ,  ou  qui  en  cable  aux  auteurs  des  crimes,  sera  remplacée, 

font  partie.  à  l'égard  des  receleurs ,  par  celle  des  travaux 

L'article  62  renfeiiDe  une  exception  à  ce  prin-  forcés  à  perpétuité.  Dans  tous  les  cas,  les  peines 

cipe  :  <cCeux  qui  sciemment  auront  recelé ,  en  des  travaux  forcés  à  peri>étuité  ou  de  la  dépor- 

tont  on  en  partie ,  des  choses  enlevées ,  détour-  tation ,  lorsqu'il  y  aura  lieu ,  ne  pourront  être 

nées  ou  obtenues  à  l'aide  d'un  crime  ou  d'un  dé-  prononcées  contre  les  receleurs  qu'autant  qu'ils 

lit,  aerottt  aussi  punis  comme  complices  de  ce  seront  convaincus  d'avoir  eu  ,  au  temps  du 

crtme  ou  délit.  »  recelé  ,  connaissance  des  circonstances  aux- 

II  est  évident  qu'il  faut  faire  ici  la  même  dis-  quelles  la  loi  attache  les  peines  de  mort ,  des 

tinctîon  qu'à  l'égard  du  recel  des  malfaiteurs,  travaux  forcés  à  perpétuitéetde  la  déportation; 

En  général ,  il  n'y  a  complicité ,  on  le  répète  en-  sinon  ils  ne  subiront  que  la  peine  des  travaux 

core ,  qu'autant  qu'il  y  a  coopération  immédiate  forcés  à  temps.  » 

et  direete  à  l'exécution  du  crime ,  ou  assistance  Ainsi  la  loi  distingue  les  cas  on  le  principe  de 

prêtée  pour  cette  exécution ,  telle  que  sans  cette  la  complicité  n'est  point  applicable  aux  recé- 

assistance  le  crimen'aurait  pas  été  commis  :  or,  leurs  ;  elle  établit  une  différence  po^tive  entre 

tttt  fait  postérieur  au  délit  ne  peut  établir  la  la  peine  de  recelé  sciemment  fait ,  mais  sans 

complicité ,  puisqu'il  est  impossible  de  prendre  connaissance  des  circonstances  aggravantes  qui 

une  part  quelconque  à  un  fait  déjà  consommé  ;  ont  accompagné  le  vol ,  et  celle  du  recelé  qui  a 

ainsi  les  secours  donnés  au  coupable ,  le  recèle- 

ment  des  instruments  du  crime,  le  recèlement 

des  objefs  enlevés  à  l'aide  du  crime,  ne  sont  [t]   Comot .  sur  rarticic  63,  n«  O;  Rossi, 

point  des  actes  de  complicité.  Ces  actes  peuvent  «t  llaus  ,  i»  i,  p.   id8  .  unt  pruietsé  la  luémc 

avoir  nne  criminalité  réelle ,  mais  elle  diffère  opinion. 
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CM  lieu  avec  cette  connaissance.  Ce  n'est  qne  $  III. 
éans  ce  dernier  cas  que  le  receleur  adhère  et 

s'incorpore  aux  aggravations  du  crime  et  de  la  Le  Gode  n'a  point  essayé  de  définir  la  corn- 
peine  ;  et  toutefois ,  dans  cette  dernière  hypo-  plicité  -,  mais  doit-on  lui  en  faire  un  reproche  ?  Il 
thèse  même ,  la  peine  des  travaux  forcés  à  per-  est  rare  qu'une  définition,  quelque  précise  qu'on 
pétuité  est  substituée,  dans  tous  les  cas,  à  la  la  suppose,  ne  se  prête  pa!S  à  des  interpréta- 
peine  de  mort.  tions  qui  l'entratRent  hors  de  ses  termes  ;  Ténu- 
Mais  cette  atténuation  seule  indique  que  le  ntération  qu'il  a  faite  des  différentes  clas8es4et 

.  législateur  ,  tout  en  rangeant    les  receleurs  complices ,  quoique  défectueuse  dans  quelques 

parmi  les  complices ,  ne  leur  reconnaît  pas  la  parties ,  est  la  définition  la  plus  claire  et  la  plus 

même  criminalité  qu'aux  auteurs  du  crime  ;  en  simple  de  la  complicité.  C'est  dans  ces  dispo- 

les  classant  dans  une  catégorie  distincte,  il  sitions,  on  sont  trîicés  les  caractères  constitutifs^ 

n'eât  donc  fait  que  développer  cette  pensée,  de  chaque  acte  de  complicité,  qu'il  faut  décou-* 

Ensuite ,  ce  qui  est  vrai  pour  le  cas  où  l'auteur  vrir  les  règles  générales  qui  planent  sur  cette 

principal  encourt  la  peine  de  mort  ou  une  peine  matière  :  nous  allons  successivement  les  établir 

perpétuelle,  est  vrai  pour  tous  les  autres  cas  :  et  en  développer  les  conj»éqnences. 

c'est  que  le  receleur  qui  n'avait  pas  connais-  Nous  nous  occni>erons  d'abord  de  la  compll- 

sance,  au  moment  du  recelé ,  des  circonstances  cité  par  provocation ,  aide  ou  assistance,  qui 

aggravantes  dont  le  vol  avait  été  accompagné ,  fait  l'objet  de  l'art.  60.  Trois  règles  principales 

n'est  pas  aussi  coupable  que  si  ces  circonstances  nous  semblent  dominer  l'application  de  cet 

avaient  été  connues  de  lui.  On  ne  doit  le  consi-  article. 

dérer  que  comme  receleur  d'objets  provenant  La  première  de  ces  règles  est  que  les  dispo- 

d'nn  vol  stm^e.  Et  qu'importe  que- la  peine  sitions  de  la  loi  qui  déterminent  les  circonstan- 

principale  soit  perpétuelle  on  temporaire?  ces  constitutives  de  la  complicité,  sont  essen- 

L'injustice  de  l'application  de  cette  peine  aux  tiellement  limitatives.  Cette  règle  est  évidente 

receleurs  ne  provient  pas  de  ce  qu'elle  est  per-  par  elle-même ,  car  elle  dérive  de  cette  maxime 

l>éluelle,  mais  de  ce  que  la  criminalité  des  re-  qu'en  matière  pénale  on  ne  peut  admettre  au- 

céleurs  est  moins  grave  que  celle  des  auteurs  cune  analogie.  Elle  résulte  d'ailleurs  du  texte 

irincipanx;  la  peine  qu'ils  encourent  devrait  même  de  l'art.  00,  qui  ne  procède  point  par 

donc  être  inférieure  dans  tons  les  cas,  soit  voie  démonstrative,  mais  bien  d'une  manière 

que  la  peine  principale  fût  celle  des  travaux  restrictive.  Les  circonstances  qu'il  énumère 

forcés  à  perpétuité,  soit  celle  des  travaux  à  sont  caractéristiques  de  la  complicité,  élémen- 

temps  ou  de  la  réclusion.  tairesdu  crime;  et  la  Cour  de  casration  a  ton- 

Le  système  du  Code  pénal  se  résume  donc  jours  été  fidèle  à  ce  principe ,  en  déclarant  par 

dans  une  règle  générale  et  uniforme  :  c'est  la  plusieurs  arrêts  :  que  la  complicité  est  un  fait 

réunion  de  tons  les  participants  à  un  même  moral  qui  ne  peut  se  constituer  que  par  les 

crime  dans  un  même  châtiment.  S'il  distingue  faits  positifs  et  matériels  que  le  CcNle  pénal  a 

les  auteurs  principaux  et  les  complices ,  cette  déterminés  [i]. 

distinction  n'a  aucune  influence  sur  la  pénalité.  De  là  plusieurs  corollaires;  le  plus  immé- 

Cependant  cette  règle  n'est  point  absolue,  plu-  diat,  c'est  que  tous  les  actes  qui  ne  rentrent 

sieurs  exceptions  y  ont  été  admises  ;  le  recelé  pas  essentiellement  dans  les  termes  précis  de  la 

en  ofifre  un  premier  exemple  :  la  peine  fléchit  loi  pénale,  ne  sont  point  des  actes  de  compli- 

à  l'égard  des  receleurs ,  bien  qu'ils  soient  ré-  cité.  Nous  en  citerons  plusieurs  exemples. 

^  pûtes  complices  par  une  fiction  de  la  loi ,  lors-  Ainsi ,  le  simple  conseil  donné  à  un  individu 

quecettepeineestcapitaleoumêmeperpétuelle.  de  commettre  un  crime  doit-il  avoir  ce  carac- 

II  est  à  regretter  que  cette  exception  ne  soit  pas  tère?  Nous  n'avons  point  à  reprendre  ici  la 

descendue  jusqu'aux  peines  temporaires.  Bu  discussion  théorique  à  laquelle  nous  nous  som- 

reste,  une  classification  assez  nette,  en  gêné-  mes  livrés  à  ce  sujet.  Le  Code  pénal  n'a  point 

rai,  des  différentes  catégories  des  complices,  rangé  les  conseils  parmi  les  actes  de  compli- 

tcmpère  la  sévérité  du  principe ,  en  définissant  cité.  Soit  que  le  législateur  ait  craint  que  cet 

les  caractères  principaux  de  la  complicité ,  et  acte  ne  laissât  des  traces  trop  fugitives .  ou 

en  posant  quelques  sages  limites  aux  incrimi-  qu'il  ne  fût  facile  de  le  conibndre  avec  des 
nations. 

Nous  allons  examiner  maintenant  l'applica- 

lion  que  cesdiverses  dispositions  ont  reçuedans  [s]  Art.  cas.,  s  juillet  I8ia  ;  a8  jain  1816  ;  6  fé? 

la  pratique.  1824  :  Dallox,  t.  6.  p.  840. 
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paroles  irréflécliies ,  Il  n'en  a  pas  fait  mention  : 
dès  lors  nnlle  interprétation  ne  peut  suppléer 
à  ce  silence  ;  et  cet  acte  ,  ^ueîque  immoral 
qu'il  puisse  paraître,  demeure  à  Tabri  des  pour- 
suites. Ce  point  a  été  consacré  par  la  juris- 
prudence [1]. 

La  même  solution  s'appliquerait  à  la  simple 
proTOcation  de  commettre  nn  crime ,  lorsque 
cette  proTocation  n'a  point  été  faite  pardons , 
promesses,  menaces  ou  abus  d'autorité.  Car, 
ainsi  que  l'a  reconnu  encore  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  «une  simple  proTocatlon  ,  sans  aucune 
des  circonstance  déterminées  par  la  loi  pour 
caractériser  la  complicité,  ne  suffit  pas  pour 
autoriser  l'application  des  peines  portées  con- 
tre l'auteur  du  crime ,  et  une  pareille  pro?o- 
catîon  n'est  qualifiée  crime  ou  délit  par  aucune 

loi  [2].  » 

A  plus  forte  raison ,  celui  qui ,  sans  aroir 
provoqué  ni  aidé  le  coupable  à  commettre  le 
crime ,  a  seulement  facilité  sa  fuite  par  des 
moyens  quelconques  [a]  ;  celui  qui ,  présent  à 
l'action  criminelle ,  mais  sans  y  participer ,  ne 
l'a  toutefois  point  empêchée  [4] ,  ne  sont  point 
des  complices  :  car ,  dans  le  premieir  cas ,  les 
seeoRTS  donnés  au  coupable  ne  sont  point  des 
actes  de  complicité  ;  et ,  en  second  lieu ,  «  la 
complicité ,  ainsi  que  l'a  déclaré  la  Cour  de 
cassation,  ne  peut  s'établir  que  sur  des  faits 
positifs  et  non  sur  des  faits  né^tifs.  » 

Enfin  ,  il  faut  reconnaître  avec  la  même 
Cour ,  qu'on  ne  peut  poursuivre  comme  com- 
plices, soit  le  maître  d'un  café  ou  des  vio- 
lences ont  été  exercées ,  et  par  cela  seul  qu'il 
ne  ks  a  pas  dénoncées  [s] ,  soit  le  commis  ou 
l'associé  d'un  accusé  de  banqueroute  fraudu- 
leuse ou  de  faux,  en  raison  de  leur  seule  qua- 
lité [s] ,  soit  enfin   l'individu  qui ,  présent  au 


vol  qu'il  avait  conseillé  de  connnettre,  mais 
sans  y  participer ,  a  offert  d'acheter  la  chose 
volée  [7].  Toutes  ces  décisions  ne  sont  que  àes 
applications  du  même  principe. 

Une  seconde  conséquence  de  notre  première 
règle,  est  qu'il  est  indispensable  que  les  cir- 
constances constitutives  de  la  complicité ,  tel- 
les que  l'article  60  les  a  déterminées,  soient 
déclarées  par  le  jury  ;  car ,  sans  cette  décla- 
ration ,  la  loi ,  qui  a  voulu  restreindre  dans  cet 
article  les  faits  élémentaires  de  cette  compUdlé, 
serait  incessamment  éludée. 

La  jurisprudence ,  en  général ,  s'est  confor- 
mée à  ce  principe  ;  ainsi  la  Cour  de  cassation 
a  jugé  que  la  déclaration  complexe  que  l'ac- 
cusé est  coupable  de  complicité  du  fait 
énoncé  dans  la  question ,  ne  remplit  pas 
le  vœu  de  la  loi  [s].  Il  est  nécessaire  que  lesfaiu 
d'où  la  complicité  dérive  soient  précisés  dans 
les  questions  soumises  au  jury  et  dans  les  ré- 
ponses du  jury.  Il  faut  même ,  suivant  quel- 
ques arrêts,  que  les  faits  qui  révèlent  l'intention 
criminelle  soient  rappelés  dans  ces^questions  [s]. 

Cependant,  et  par  une  contradiction  ma- 
nifestes, la  même  courapécidé  qu'il  suffit  que 
les  caractères  constitutifsde  la  complicité  soient 
énoncés  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  , 
et  que ,  dans  ce  cas ,  la  déclaration  du  jury  que 
l'accusé  est  coupable  de  complicité  du  fait  dé- 
claré contre  l'auteur  principal ,  peut  motiver 
une  juste  application  de  la  peine  [lo].  Cette  dé- 
cision ,  isolée  d'ailleurs  dans  la  jurisprudence, 
ne  doit  point  être  suivie  ;  elle  est  une  déviation 
évidente  du  principe  qui  veut  renfermer  les 
actes  de  complicité  dans  les  termes  de  la  loi 
pénale,  puisqu'elle  offre  le  moyen  d'éluder  ce 
principe;  elle  présente  ensuite  dans  son  appli- 
cation un  grand  péril,  puisque  le  jury  n'ayant 


[Il  Arr.  eass.,  Z4  nov.  1 800  ;  Dalloi,  t.  6,  p.  237. 

[s]  Arr.caM.,S  flept.t812;  Dallos, t.  6, p.262,Voy, 

toutefoi*  les  lois  des  17  mai  1810  et  0  sept  1895. 

[s]   Arr.  CASs.,  ao  prair.  an  v;  Dalloi,  t.  6, 

p.aa8. 

[4]  Arr.  cass. ,  20  janv.  1807  ;  80  nov.  1810  ci  18 
mars  1812  ;  Dallos,  t.  6 ,  p.  238  et  204. 

[S]  Arr.  cass.,  14  déc.  1800  ;  Dalloi,  l.  0,  p.  264. 

[s]  Arr.  eau.,  11  fruct.  an  xni;  Dallos,  t.  6, 
p.  230. 

[7]  Arr.  cass  ,  20  janv.  1807;DaIloi,  t  0,p.238. 

l7]  Arr.  eass.;  2  juill.  1813  ;  Sirej,  1813, 1,  298; 
8  mar<  1814  ;  Sirey ,  1814,  1,  1 13  ;  15  dée.  1814  ; 
Sumj,  1815, 1, 87  ;  24  janv.  1818  ;  Sirey  ,  1818,  1, 
Ul  ;  5  fév.  1824  ;  Dallos,  t.  6,  p.  230  ;  Sirey,  1824, 
1.268;  l4oct.  1825;  Sir«y,  1827,  1,43. 


[9]  Arr.ca9S.,28juin  1816;  5  fév.  1824;  Sirey, 
1824,  1,  288;  Dallos,  t.  6,  p.239.— laoomplicilé 
est  légalement  établie  par  la  déclaration  du  jury 
que  racciisé  est  coupable  d'avoir  ««vec  connais- 
sance, aidé  ou  assisté  Tauteur  du  crime  dans  les 
faits  qui  l'ont  préparé  ou  facilité ,  ou  dans  ccni 
qui  Toni  consommé  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
actes  mêmes  qui  constituent  l'aide  ou  l'assistanco 
soient  constatés  dans  la  déclaration.  L'accusé  re- 
connu complice  dans  les  termes  ci-dessus,  n'est 
pas  rccevable  à  prétendre  que  les  faits  qui  ont  iiin- 
iivé  sa  condamnation  sont  postérieurs  à  la  con- 
sommation du  crime,  et  ne  peuvent  le  rendre  coiti  • 
plice  d'un  fait  déjA  accompli.  Brux.,  cass. ,  0  ocl. 
1835;  J.  de  Belg.,  1836,  p.  23. 

[isj  Arr^  cass.,  26  mars  1813; Dallos,  t.  6,  p  243. 
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plas  souples  yetix ,  au  moment  de  la  délibéra-  part  d'an  domesU^ne  envers  son  inaftre ,  d'un  ' 

tion,  les  faits  constitntifs  de  la  complicité,  soldat  envers  ses  chefs;  car  ni  le  soldat  ni  le  do- 

pourrait  être  entraîné  à  faire  dériver  cette  mestiquene  peuvent  avoir  exercéeetteinflaenee, 

complicité  de  faits  qui,  aux  yeux  de  la  loi,  suffisante  pour  déterminer  le  crime.Gette  obser- 

n'auraient  pas  ce  pouvoir.  vationestdenatnreàleverbeaucoupd'incertitu- 

Toutefois,  il  n'est  plus  nécessaire  que  les  dessurlescaractèresdecemodedeparticipation. 
faits  élémentaires  soient  déterminés ,  lorsque  La  provocation  se  révèle  encore  par  des  ma- 
ies accusés  sont  déclarés ,  non  point  com-  chinations  ou  artifices  coupables.  Or,  il  est 
plices ,  mais  coauteurs  du  crime  ;  car  l'ar-  d'abord  hors  de  doute  qu'il  ne  suffirait  pas  que 
tide  60  ne  s'applique  point  à  la  coopération  l'accusé  fdt  déclaré  coupable  d'avoir  provoqtié 
comme  auteur,  mais  aux  faits  extrinsèques  pardesar^Z/icéf,  pourjnstifterl'applieationde 
au  crime ,  et  qui  tendent  seulement  soit  à  ar-  la  peine  ;  ear  la  loi  n'incrimine  que  la  provoca- 
river  à  sa  perpétration,  soit  à  la  faciliter.  Ainsi,  tion  par  artifices  coupables.  Ce  point  a  été  rc- 
lorsqtfe  deux  accusés  sont  déclarés  conpables  connu  parlajin^isprudence  [3].  Mais  cette  qna- 
d'avoir ,  ensemble  et  de  complicité,  com-  liftcationnes'applique-t-ellequ'»nar<î/lc^«? 
mis  un  meurtre ,  ils  sont  par  là  même  reconnus  Ne  doit-elle  pas  se  référer  en  même  temps  aux 
coauteurs  du  meurtre,  et  il  n'est  plus  besoin  machinations?  En  un  mot,  est-il  nécessaire  que 
de  constater  les  faits  caractéristiques  de  la  les  machinations  qu'a  employées  la  provocation 
complicité.  Cette  exception,  qui  dérive  de  la  soientdéclaréese^{£pa6/<?5?  La  Gourde  cassa- 
uature  des  choses ,  mais  qui  signale  la  néces-  tion  ne  l'a  pas  pensé  ;  elle  a  établi  une  distincr 
sité  de  distinguer  avec  soin  ,  même  dans  la  tion  entre  les  artifices  et  les  machinations.  Les 
pratique,  les  auteurs  et  les  complices  d'un  premiersneseraientcoupables  qu'autant  qu'ils 
crime,  a  été  reconnue  par  plusieurs  arrêts  [i].  sont  qualifiés  tels;  les  antres  entraîneraient 

La  règle  qui  exige  la  constatation  des  diverses  une  présomption  de  criminalité  qui  rendrait  su- 
circonstances  constitutives  delà  complicité , re-  perflue toute qualffîcation  [4],M.Camotapensé, 
ç(yt  une  application  particulière  relativement  à  au  contraire,  que  ces  deux  expressions  ont  le 
chacun  des  actes  de  la  complicité.  Il  est  nécessaire  même  sens;  que  l'épithète  coupable  doit  leur 
que  nous  la  suivions  dans  ses  dillérens  rapports,  être  appliquée  à  toutes  deux  pour  caractériser 

La  provocation  se  manifeste  par  dons,  pro-  unefraude condamnable; etquesi,dansl'art. 6.1, 

messes,  menaces ,  abus  d'autorité  et  de  pouvoir,  cette  épithète  ne  se  trouve  qu'après  le  mot  art  i- 

Si  elle  n'est  pas  accompagnée  de  ces  circonstan-  fices ,  c'est  pour  éviter  une  ré|)étitlon  inutile. 

ceê ,  elle  échappe  à  toute  répression  ;  ou  du  Cette  dernière  opinion  nous  parait  [>référable. 

moins,  si,  dans  quelques  cas  particuliers  prévus  L'expression  de  machinations  n'emporte  pas 

par  l'art.  102  C.  P.  et  par  les  lois  des  17  mai  avec  elle  une  telle  idée  de  criminalité  qu'il  soit 

1819  et  9  septembre  1835 ,  elle  devient  passible  inutile  d'y  ajouter  la  qualification  de  coupa- 

d'une  peine ,  c'est  comme  formant  un  délit  prin-  Mes  :  les  jurés  seraient  exposés  à  confondre  de 

cipal  et  distinct ,  et  non  comme  un  acte  de  com-  sim|>le^  manœuvres  avec  des  manœuvres  crimi- 

plicilé.  Il  suit  de  là  qu'il  est  indispensable  que  nelles;  et  ces  dernières  seules  peuvent  être  un 

le  jury  déclare  la  circonstance  qui  i)eut  seule  en  élément  de  complicité  [*]. 

incriminer  le  caractère,  puisque  la  simple  pro-  Enfin  la  provocation  a  lieu  en  donnant  «des 

vocation,  libre  de  tontes  circonstances  aggra-  instructions poiircommettrel'actioncriminelte. 

vantes,  ne  constituerait  ni  crime  ni  délit.  La  Or  la  complicité  est-elle  suffisamment  caracté- 

Cour  de  cassation  a  dû  proclamer  à  deux  fois  risée  par  la  déclaration  que  l'accusé  a  donné  les 

cette  nécessité  [2].  On  ne  doit  pas,  an  reste,  per**  instructions?  Nous  pensons  avec  M.  Camot  [5] 

dre  de  vue  que  cette  espèce  de  provocation  sup-  qu'il  serait  utile  d'ajouter  que  l'accusé  savait 

pose  nécessairement  une  supérioritéde  moyens,  que  les  instruetfons  devaient  servir  au  crime. 

soit  Intellectuels ,  soit  pécuniaires  ;  ainsi ,  l'on  Cependant  M.  Dalloz  [0]  repousse  cette  addition , 

ne  poun*ait  misonnablement  la  supposer  de  la  parce  que  la  connaissance  lui  parait  résulter  des 


[1]  Arr.  caat. ,  31  jiiill.   1818  ;  Sircy ,  1810  ,  1 ,  [4]  Arr.  cass..  15  mars  1816;  19  oct.  1833  \  Dal  • 

1 16  ;  19  jaov.  1831  ;  Dalloz,  t.  6,  p.  343.  loz,  t.  6,  p.  3$4. 

[33  Arr.  oass.,  14  oct.  1835;  16  mars  1836;  Si-  [*]  Raiiter,n<»  113^  est  d'une  opinion  contraire, 

rcy,  1837, 1,  43.  [S]  Comm.  du  C.  pén.,  1. 1,  p.  189. 

[n]  Arr.  ras^.,  37  oct.  1815 ;  Dalloi,  I.  6,  p.  345.  [6]  Dalloz,  t.  6,  p.  345. 
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liMlni€tioBs  elles-aiéiies ,  et  il  cite  on  arrêt  qm 
toBteiolsne  déciëe  poitft  la  question  [i].  Cette 
qnetlioB  est  toute  entière  dans  les  eireonstances 
élémentaires  du  crime  :  il  ne  suffit  pas  d'aroir 
indiqué  les  moyens  par  lesquels  on  commettrait 
tel  crime,  pour  qu'on  puisse  en  être  réputé  com* 
plice  ;  il  faut  que  ces  instructions  aient  été  don- 
nées en  vue  du  crime  qui  va  se  commettre ,  et 
pour  en  faciliter  l'exécution.  Dès  lors,  l'addi- 
tion proposée  par  M.  Camot  ne  fait  qu'exprimer 
la  penséftdelaloi. 

Est-il  nécessaire  que  les  instructions  données 
aient  été  accompagnées  de  dons ,  promesses , 
menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir?  On 
doit  répondre  négativement.  Le  premier  para- 
graphe de  l'art.  60  renferme  deux  modes  dis- 
tincts de  participation  morale  :  la  provocation 
pardons,  menaces,  etc.,  et  les  instructions  don- 
nées ponr  commettre  le  crime.  Les  instructions, 
cootme  on  vient  de  le  dire,  supposent  un  projet 
arrêté,  un  concert  préalable,  et,  pour  ainsi  dire, 
une  provocation  antérieure.  Les  circonstances 
qui  rendent  la  provocation  coupable  ne  peuvent 
donc  s'appliquer  aux  instructions  ;  d'ailleurs  la 
constniction  grammaticale  de  la  phrase  s'oppo- 
serait à  ce  rapprochement. 

Aux  termes  du  2«  $  de  l'art  60 ,  on  participe 
également  à  l'action ,  en  procurant  des  armes, 
des  instmmens ,  on  tout  autre  moyen  qui  aura 
servi  à  l'aetion ,  mais  seulement  avec  la  connais- 
sanee  qu'Us  de^/aient  y  servir.  Il  suit  de  là 
que,  pour  établir  cette  sorte  de  complicité,  il 
est  nécessaire  de  constater  le  concours  du  fait 
et  de  rittlention  criminelle ,  intention  qui  ne 
peut  résalter  que  de  la  connaissance  qu'aurait 
eue  l'aecusé  de  l'emploi  qui  devait  être  fait  des 
armes ,  instminens ,  ou  antres  moyens  de  com- 
mettre le  crime.  La  Cour  de  cassation  s'esC  donc, 
solvant  nous,  écartée  de  la  loi ,  en  décidant  que 
la  réponse  du  Jury  qui  déclare  l'accusé  coupa- 
bie  d'avoir  foum  i  des  instrumens  pourcom^ 
mettre  te  crime ,  implique  suffisamment  la 
connaissance  exigée  par  l'art.  60  [2].  Si  les  ter- 
mes de  la  loi  ne  sont  pas  sacramentels ,  ils  doi- 
vent dn  moins  être  remplacés  par  des  termes 
éqnipollens  ;  leur  suppression  ^e  au  crime  l'on 
de  ses  principaux  élémens. 

Enfin  la  pwtîcipation  se  révèle  par  l'aide  ou 
assistance  donnée  aux  faits  qui  ont  préparé  ou 


consommé  l'action.  Or,  snfik-jl  de  poser  au  jury 
la  question  en  ces  termes  :  «  L'accusé  est-il 
coupable  d'avoir,  avec  connaissance,  aidé 
ou  assisté  l'auteur  du  crime  dans  les  /ai/s 
gui  l'ont  préparé  ou  consommé  ?»  Ou  faut- 
il  que  la  question  énnmère  en  outre  les  faits  par- 
tiôiliers  d'assistance  qui  ont  préparé  ou  con- 
sommé le  crime?  Ce  dernier  mode,  qui  n'est 
nullement  contraire  à  la  loi,  offre  à  l'accusé  une 
garantie  nouvelle,  en  astreignant  le  jury  à  ana- 
lyser les  faits  qui  déterminent  sa  conviction  ; 
mais  il  faut  reconnaître  en  même  temps  que  le 
Code  ne  l'exige  point. 

Au  reste,  la  condition  essentielle  de  tcufe 
complicité  par  assistance  est  la  déclaration  que 
l'accusé  a  agi  avec  connaissance.  Si  la  ques- 
tion  soumise  au  jury  est  muette  sur  cette  cir  • 
constance,  l'assistance,  quels  que  soient  les 
faits  matériels  qui  la  caractérisent ,  cesse  de 
constituer  soit  un  crime  soit  un  délit  [3].  C'est 
d'après  ce  principe  fondamental  que  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  qu'il  ne  suiiit  pas  que  le  jury 
ait  déclaré  un  accusé  complice  d'un  vol  en  aidant 
ou  assistant  l'auteur  de  ce  vol  dans  les  faits  qui 
l'ont  préparé  ou  consommé  :  «  Attendu^  dit  Tar- 
rêt ,  que  cette  déclaration  n'établit  point  que 
l'accusé  ait  aidé  ou  assisté  av^e  connaissance* 
circonstance  essentiellement  constitutive  de  la 
criminalité;  et  que  dès  lors  le  fait  déclaré  con- 
stant ne  constitue  ni  crime  ni  délit  [4].  » 

Néanmoins,  la  même  Cour  a  créé  une  excep- 
tion à  ce  principe ,  en  matière  de  viol  [s]  :  u  At- 
tendu qu'il  est  contre  l'essence  des  choses  de 
supposer  qu'un  accusé  ait  pu  aider  et  assister  les 
auteurs  du  viol  dapsles  moyens  de  le  commet- 
tre, sans  qu'il  sût  qu'il  prêtait  aide  et  assistance 
pour  commettre  une  action  criminelle  ;  que  de 
l'omission  des  mots  avec  ébnnaissanee ,  il  est 
donc  imi)ossible  de  conclure  que  l'accusé  n'est 
pas  convaincu  d'avoir  agi  dans  des  intentions 
coupables.  » 

Cette  exception  e^-elle  sulFisammenl  justi- 
fiée? Ne  pourrait-on  pas  faire  le  même  raison- 
nement à  l'égard  de  tous  les  crimes  commis 
avec  des  violences ,  et,  par  exemple ,  de  l'extor- 
sion de  signature?  Même  en  matière  de  viol,  les 
modes  d'assistance  sont-ils  tellement  uniformes 
qu'ils  doivent  tous  également  supposer  la  con- 
naissance du  crime  ?  11  faut  prendre  garde  d'en- 


fil  Ait.  cam.,  t7  oct  1815;  Dalloi.t.  6,  p.  S45. 
[a]  Arr.caflt.,2juinl8S2.  (Jonrn.  du  Droit  crtin., 
18S2,p.  IfiO). 
[s]  Arr.cass.,  10  oci.  1816  ;  Dallos,  t.  6,  p.  861. 
[4]  Arr.  cass.,  26  sept.  1822  Dallos,  t.  6,  p.  267; 


arr.  cats. ,  16  juin  1827;  Jurisp.  gén.   1827,  I, 
421  ; 

arr.  caM.,  2  juin  1822  ;  Joiim.  du  Droit  crim.,  1832, 
p.  169. 

[2]  Arr.  cass.,  18  mat  1816  ;  Sirry^  1815, 1,  308. 
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freinte  nue  règle  générale  dont  la  loi  a  voulo  ,(|«e  lorsqu'une  peraonne  ae  donne  dle-nèaieJa 

étendre  la  protection  tutëlaire  à  tons  les  aceu-  mort.  Mais  l'acte  par  leqnel  on  donne  la  mort  à 

ses  de  complicité  par  aide  et  assistance.  L'art.  60  nne  autre  personne,  même  avec  le  consentement- 

n'a  point  fait  d'exceptions  :  nous  pensons  qu'on  de  celle-ci ,  n'est  plus,  à  parler  exactement ,  an 

n'en  doit  point  créer.  acte  decomplicité  de  suicide.  Nous  examinerons 

Nous  passons  à  la  seconde  règle  qui  domine  au  chapitre  de  Vkomicide  ,  la  qualiûcation 

notre  matière  :  c'est  qu'il  n'yapointdecomplices  qu'une  telle  action  doit  recevoir, 

sans  un  fait  principal  à  l'exécution  duquel  ils  se  Toutefois,  si  l'existence  du  fait  principal  est 

rattachent.  Cette  règle,  que  la  jurisprudence  a  nécessaire  pour  la  poursuiu  des  complices,  il 


souvent  consacrée  [i] ,  résulte  de  la  nature  même 
des  choses  ;  car  il  est  évident  que,  s'il  n'y  a  pas 
de  fait  principal ,  s'il  n'existe  point  de  crime,  il 
ne  peut  y  avoir  de  participation  criminelle  à  ce 
fait*,  de  complices  de  ce  crime. 


importe  peu  que  l'auteur  de  ce  fait  soit  inconnu 
ou  absent  ;  il  sufilt  que  le  crime  soit  con- 
stant \_^*'\.  La  fuite  des  auteurs  principaux  ne 
peut  assurer  l'impunité  de  leurs  complices  [s]  ; 
il  en  serait  de  même  s'ils  étaient  décédés  avant 


Ainsi  l'amnistie,  si  on  lui  reconnaît  le  pou-  les  poursuites,  car  ce  décès  ne  saurait  profiter 

voir  d'abolir  le  crime ,  iie  laisse  point  de  corn-  aux  complices  et  anéantir  l'action  publique  à 

plices  ;  aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  jugé  leur  égard  []  . 

que  les  complices  des  déserteurs ,  après  une  am-  Si  l'auteur  principal  n'est  pas  poursuivi,  soit 

nistie  qui  couvre  la  désertion ,  ne  pouvaient  être  à  raison  de  sa  bonne  foi,  soit  à  raison  de  quelque 

l'objet  d'aucunes  poursuites  [2].  Mais  il  est  clair  privilège  personnel ,  l'action  publique  peut-elle 

qu'il  en  serait  autrement  si ,  à  cêté  du  crime  de  se  diriger  néanmoins  contre  les  complices  ? 

complicitéde désertion, s'élevait  un  autrecrime,  L'affirn&ative  est  évidente,  pourvu  que  le  motif 

par  exemple  si  cette  désertion  avait  été  favorisée  d'excuse  soit  purement  personnel ,  et  que  le  fait 

par  des  gendarmes  [s] ,  car  le  fait  principal  serait  matériel  du  crime  principal  ne  cesse  pas  de  sub- 

l'abus  fait  par  les  gendarmes  de  leurs  fonc-  sister  [s].  Ainsi,  les  complices  d'un  vol  commis 

lions.  par  un  fils  à  son  père,  quoique  le  vol  soit  cou- 

Ainsi ,  Jes  témoins  d'un  duel  ne  sont  passi-  vert  du  voile  de  la  loi ,  ne  seraient  pas  moins 
blés  d'aucune  peine,  parce  que  le  duel,  d'à-  tenus  des  peines  de  vol,  s'ils  en  avaient  pro- 
pres nos  lois ,  ne  constitue  ni  un  crime  ni  un  filé  [e].  C'était  aussi  la  décision  d'Ulpien  :  altem 
délit  :  il  a  été  jugé  cependant  que  la  remise  plaçait  eam  qui  filio,  vei  servo,  vel  axori 
desarmes  de  la  part  decelui  qui  en  connaissait  la  opem  fertfartum  facienlibas,  furii  teneri, 
destination,  conslituait  un  acte  de  complicité.  guanwU  ipsi  furti  actione  non  convenian- 
(Liège,  3  fév.  1896;  J.  de  Br.,1886, 1,66.  ^ur  [10].  »  Et  c'est  par  suite  du  même  principe 

Ainsi ,  enfin ,  le  complice  d'un  suicide  ne  peut  qu'il  a  été  jugé  que  le  complice  de  l'enlèvement 

être  puni,  parce  que  le  suicide  n'est  point  inscrit  d'une  mineure  âgée  de  moins  de  seize  ans  peut 

parmi  les  délits  dans  la  loi  pénale  [4]  ;  mais  il  être  Tobjet  d'une  poursuite  criminelle,  quoique 

faut  prendre  garde,  toutefois  ici ,  qu'on  ne  doit  le  ravisseur  soit  à  l'abri  de  cette  poursuite  par 

considérer  comme  acte  de  eomplicité  de  suicide  son  mariage  avec  cette  dernière  [11]. 

que  l'assistance  donnée  aux  actes  préparatoires,  Mais  si  l'auteur  principal ,  mis  en  cause  avec 

comme  le  fait  d'avoir  fourni  les  armes ,  instru-  les  complices,  a  été  déclaré  non  coupable,  ceux- 

mens  ou  substances  avec  lesquels  le  suicide  a  pu  ci  peuvent-ils  être  condamnés  ?  Cette  question 

s'accomplir.  Car  il  n'y  a  suicide  proprement  dit,  délicate  semble  devoir  se  résoudre  pffMtne  dis- 


[1]  Arr.  cass. ,  S  vend,  an  \m  (Ball.,n»  18);  14 
janv.  1820{Jurisp.gén..t.3,  p.  614);  20  sept.  1890 
(Jurisp.  gén.,  1. 1,  p.  68).       • 

[2]  Arr.  cass.,  Ojanv.  1800  (Jurisp.  géu.  i.  1, 
p.  424). 

[3]  Arr.  cass.,  10  mai  1811  (Jurisp.  gén. ,  1. 1 , 
p.  434). 

[4]  Arr.  cass.,  27  jaiiY.  1815  (Jurisp.  gén.,  i  4, 
p.  611);  16  novembre  1827  (Bull.,  n»  284).— 

\*]  Un  accusé  peut  être  conyaineu  et  condamné 
comme  coupable  d'un  crime  bien  constaté  et  dont 
l'auteur  est  inconnu.  Ainsi  juge  par  difFérens  ar- 


rêts de  la  Cour  de  Bruxelles  et  de  France.  J.  de 
Br.,  1810,207  ;  Sirey,  1816. 1,  333  ;  Legraverend, 
t.  l,p.  133,  édit,Tarlier. 

[5]  Arr.  cass.,  10  août  1810  (Bull.,  n»  97);  13 
août  1820  (Journ.  du  Droit  crim.,  1820,  p.  329). 

[6]  Arr.  cass.,  4  juin  1835  (Btill.  n<>  223).  Voi/, 
Rautcr,  n?  115). 

[7]  Arr.  cass.,  24  avril  1812  (Bull.  n«  100). 

[s]  Arr.  cass.,  15  avril  1825  (Bull.,  n»  73). 

[9]  L.  36,  Dig.  de  furiit  ;  1. 52,  ibid. 

[10]  Arr.  Cour  d'assises  de  la  Seine^26  mars  1834 
(Jurisp.  gén.  34 , 2, 184). 
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tàftctkMi.  81  l'ae^ttenciit  de  l'aotewr  prineipil  pourtvile ,  qu'aiieime  peine  ne  ponmlent  être 
csl*  motivé  sur  sa  bonne  foi ,  snr  son  ignorance  maintennes  à  l'égard  des  complices  d'un  tel  fait, 
^u  crime  dont  il  n'était  qu'on  instrument,  il  Latroisième  règle  de  la  complicité  est  rdative 
fst  évident  que  le  l)énéfice  de  cette  exception  à  l'application  de-la  peine  et  se  trouve  textuel- 
toute  personnelle  ne  peut  s'étendre  au^révenu  lement  dans  l'art.  59:  c'est  que  les  complices  sont 
de  complicité.  Aassi  la  Cour  de  cassation  a-t*  punis  des  mêmes  peines  que  les  auteurs  princi- 
elle  ju^,  et  avec  raison,  dans  le  cas  de  faux  paux.  Il  s'agit  moins  ici  de  tirer  de  facilesconsé- 
en  écriture  authentique ,  que  la  non-culpabi-  quences  de  cette  règle  générale  que  d'en  expli- 
lité  du  notaire  n'empêchant  pas  le  fait  matériel  quer  le  sens  et  la  portée, 
d'exister,  son  acquittement  n'était  pas  un  ob-  Remarquons,  d'abord,  que  le  principe  qui  est 
stacle  à  la  punition  des  complices  [i].  Toutefois,  demeuré  rigoureusement  inscrit  dansnotre Code, 
ajoatons  que ,  si  le  foux  avait  été  commis  par  n'a  plus  les  mêmes  èfTets  qu'il  avait  autrefois.  Si 
supposition  de  personnes  et  à  l'insu  du  notaire,  le  législateur ,  en  premier  lieu ,  a  prescrit  les 
ce  crime  ne  constituerait  plus  un  acte  de  com-^  mêmes  peines  pour  les  auteurs  et  les  compli- 
plicité  du  faux  en  écriture  publique ,  mais  un  ces ,  il  n'a  voulu  parler  que  du  même  genre  de 
crime  principal  et  distinct  que  l'art.  147 du  C.  P.  peines,  et  non  àe  peines  de  la  même  durée'; 
punit  d'une  peine  inférieure.  Cette  exception  a  aussi  la  jurisprudence  n'a-t-elle  point  hésité  à 
été  consacrée  par  plusieurs  arrêts  [3J.  reconnaître  que  la  peine  imposée  au  complice 

Mais  si  l'acquittement,  au  contraire,  est  mo-  peut  être  plus  longue  que  celle  encourue  par 

tivé  sur  ce  qu'il  n'y  a  pas  de  crime,  sur  ce  que  l'auteur  du  crime  [e].  Mais  aujourd'hui ,  et  de- 

l'accusation  est  dénuée  de  fondement,  il  serait  puis  le  système  des  circonstances  atténuantes, 

contradictoire  de  condamner  les  complices,  ce  n'est  plus  le  même  genre  de  peines  qui  s'ap^ 

Nous  citerons  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  plique  à  l'un  et  à  l'autre  ;  deux  degrés  dans  l'é- 

qm  a  consacré  cette  distinction.  Bans  l'espèce  cheile  pénale  peuvent  les  séparer;  l'un  peut  être 

de  eet  arrêt ,  un  huissier  signataire  d'un  exploit  puni  des  travaux  forcés ,  l'autre  d'un  simple  em« 

argué  de  faux  avait  été  déclaré  coupable  ;  mais  prisonnement  correctionnel.  Nousavonsdit  plus 

on  prétendu  complice  de  cet  acte  avait  été  con-  haut  que  cette  distance  qui  s'étend  entre  les  au- 

damné.  Cette  cour  déclara  que  l'acquittement  leurs  et  les  complices  d'un  crime  nous  semblait 

de  ce  dernier  était  de  plein  droit,  parce  que  le  devoir  être  mesurée,  non  par  le  jury ,  mais  par 

kmiL  n'ayant  pu  être  commis  que  par  l'officier  le  législateur  lui-même.  Ce  que  nous  voulons 

ministériel  dans  l'exploit,  la  déclaration  de  non-  constater  en  ce  moment ,  c'est  que  la  règle  de 

enlpabilité  équivalait  à  la  déclaration  de  non-  l'art.  59,  purement  nominale ,  n'est  plusrigou- 

existence  du  fait  [3].  reusement  exécutée  dans  la  pratique. 

La  même  distinction  doit  encore  être  invo-  Cependant  il  est  toujours  important  de  con- 

qnée  dans  le  cas  d'absolution  de  l'auteur  prin-  naître  quelle  est  la  peine  qui  menace  et  peut  at- 

e^^.  «  Celui  qui  provoquerait,  a  dit  Merlin  [4] ,  teindre  encore  les  complices,  dans  le  cas  où  nulle 

un  enfont  ou  un  fou  à  commettre  un  homicide,  déclaration  de  circonstances  atténuantes  n'est 

ne  poerrait  proflter  de  l'absolution  prononcée  faite  en  leur  faveur.  L'art.  59  les  punit  de  la 

en  Âivenr  de  celni-ei.  »  Cela  est  évident ,  et  il  la  même  peine  que  les  auteurs  mêmes  ;  quelle  est 

été  reconnu  aussi,  avec  raison,  que  si  l'absolu-  la  valeur  de  ces  mots?  Les  complices  sont- ils 

tlon  est  motivée  sur  ce  que  l'auteur  n'a  agi  responsables  des  circonstances  aggravantes  qui 

qu'avec  improdenee ,  le  complice  peut  néan-  ont  accompagné  le  crime  et  qu'ils  ont  ignorées? 

moins  être  atteint  par  la  peine,  s'il  a  aidé ,  as-  Doivent-ils  supporter  l'ag^^vation  qui  frappe 

siaté,  ou  provoqué  l'action  dans  le  dessein  de  l'auteur  principal,  par  suite  d'une  qualité  pure- 

nnlre  [s].  Mais  si  l'auteur  principal  n'a  été  ab-  ment  personnelle  ?  Ne  doivent-ils ,  au  contraire, 

sous  que  parce  que  le  fait  poursuivi ,  quoique  être  atteints  que  de  la  seule  peine  que  la  loi  a 

répréhensiMe  aux  yeux  de  la  morale,  ne  cou-  déceméecontrelecrimeauquelilsont participé? 

stitne  ni  crime  ni  délit ,  il  est  visible  qu'aucune  Pour  arriver  à  la  solution  de  ces  questions,  il 


ti]  Ait.  caw.,  24  avril  18IÔ  et  2t  avril  1813  [4]  Quest.    de   droit,  v»  Suppression  de  ti- 

(DaHos ,  tem.  6,  pag.  aSO)  ;  17  juill.  1835;  Sirey,  ires. 

1835, 1,  780.  rsl  Arr.  cass.,  aO  fruot.  an  lu  et  12  sept.  1812 

[2]  Arr.  cass.,  21  juill.   1814  et  24  avril  1818  (Dallox^t.  0,  p.  240). 

(iWIoz,!.  a^p.aao).  [e]  Arr.caM.,9jml.l8iacl2fév.l8l5(Dalloi, 

1.3]  Arr.  cass«  8  vend,  an  vin  (Bull.,  n9 18).  i.  6 ,  p.  266). 

CMkVWEkV,  T.  I.  1^ 
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Boni  Mttible  ^'il  fani  dUtiagier  si  le»  cinefr-  otiaiaBee  partielle  de  eertainet  eireonsiaMet «gf 
ftt|UM;esaggfsa?aiites80Btiûtriiisëquesoiie&trlii-  graventla  criminalité  du  fait  principal ,  atténue 
aèqœs  an  crime  ;  c'eftt-i<4ire ,  si  elles  font  p«r-  la  culpabilité  descomplicea. 
tie  dn  crime  lui-même,  ou  si  elles  dérivent  au  Nous  voudrions  pouvoir  adopter  cette  inter- 
contraire de  la  qualité  personnelle  de  l'un  des  prétation^  entièrement  conforme  à  la  théorie 
auteurs  principaux.  que  nous  avons  développée  au  commencement  de 

Sous  Tempire  du  Gode  pénal  de  1791 ,  la  juris-  ce  chapitre;  elle  s'appuie  sur  ce  principe  fonda-- 

prudence  ne  déclarait  les  complices  passibles  de  mental  de  toute  justice  répressive ,  que  la  peine 

la  peine,  qu'autant  qu'ils  avaientconnu  les  cir-  doit  être proportiounéeàlagravitédudélit.Mais 

constances  intrinsèques  du  crime  qui  pouvaient  le  texte  du  Gode  permet-il  de  l'accueillir?  Ses 

motiver  uneaggravation.  Ainsi  le  complice  d'un  termes  sont!  précis  :  Xe«  complices  seront 

assassinat  n'encourait  la  peine  de  mort  que  dans  punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs. 

le  seul  cas  ou  la  question  de  la  prémàtitatiou  On  objecte  qu'il  n'y  a  de  complices  par  assistance 

avait  été  résolue  particulièrement  contre  lui  [i].  que  ceux  qui  ont  agi  avec  connaissance.  Mais 

Gette  jurisprudence  ne  s'est  point  maintenue  que  veulent  dire  ces  dernières  expressions?  Que 

sous  le  Gode  de  1810.  La  Cour  de  cassation  a  con-  les  complices  ont  dû  connaître  le  but  et  la  uatur«*. 

stamment  jugé ,  depuis  la  promulgation  de  ce  de  l'action  à  laquelle  iisont  participé.  Mais  la  loi 

Gode ,  que  la  même  peine  doit  frapper  et  les  au-  a-t-elle  exigé  qu'ils  aient  été  informésde  toutes 

leurs  du  crime  et  leurs  complices,  encore  bien  les  circonstances  du  crime  pour  en  mériter  la 

qu'il  soit  reconnu  que  ces  derniers  n'ont  point  peine  ?  Les  termes  de  la  loi  ne  permettent  point 

participé  aux  circonstances  aggravantes  du  cette  distinction ,  et  il  sulRt  que  l'art.  63  l'ait 

crime,  et  même  qu'ils  lesont  ignorées.  Les  prin-  formellement  autorisée  vis-à-vis  des  complices 

cipaux  motifs  de  ces  arrêts  sont  :  que  l'art.  09  par  recelé,  pour  qu'elle  soit  implicitement  re- 

est  général  et  ne  fait  point  dépendre  son  appli-  poussée  à  l'égard  des  autres  complices.  Tel  est 

cation  de  la  participation  qu'aurait  eue  le  com-  ftossi  le  véritable  esprit  du  Gode,  a  Quand  la 

pllceauxcirconstancesaggravantesdu  fait  prin-  peine,  disait  M.  Target,  dont  nous  avons  déjà 

cipal;  que  l'article  63  ne  permet,  d'ailleurs,  de  citéles  paroles,  serait  portée  àla  plus  grande  ri- 

modifier  la  peine ,  lorsque  les  complices  n'ont  gueur  par  l'effet  des  cire  onstances  aggravantes, 

point  eu  connaissance  des  circonstances  aggra-  U  parait  juste  que  cet  accroissement  de  sévérité 

vantes ,  que  dans  le  seul  cas  du  recelé  [2].  frappe  tous  ceux  qui ,  ayant  préparé ,  aidé  ou 

Quelques  eriminalistes  ont  attaqué  cette jurls^  favorisé  le  crime ,  se  sont  soumis  à  toutes  les 

prudence;  ona  dit  :  l'art.  60  ne  déclare  compli-  chancesdes  événements, et  ont  consenti  à  toutes 

ces  que  ceux  qui,  avec  c^mnaissance,  ont  aidé  ou  les  suites  dn  crime  [9]. 

assisté  l'auteur  de  l'action.  «  Or,  est-ce  avoir  Mais  la  question  nous  parait  toute  différente, 

connaissance  d'une  action,  que  d'en  ignorer  les  lorsque  l'aggravation  prend  sa  source  dans  une 

plus  graves  circonstances  ?£st-ce  agir  avec  cou-  circonstance,  pour  ainsi  dire,  extrinsèque  au 

naissance,  que  de  participer  par  une  telle  com-  fait,  telle  que  la  qualité  de  père,  de  fils,  de  tu- 

plicitéà  un  crime ,  lorsqu'on  a  la  ferme  convie-  teur ,  de  domestique  ou  de  fonctionnaire,  qui 

lion  qu'on  ne  participe  qu'à  un  délits  Pour  la  peut  appartenir  à  l'auteur  principal.  La  Gour 

complicité,  comme  pour  tout  autre  fait  punis-  de  cassation  a  maintenu  dans  cette  hypothèse, 

sable,  ce  n'est  pas  la  matérialité  de  l'action ,  comme  dans  la  première,  une  règle  uniforme  ; 

c'est  sa  moralité  qu'il  faut  apprécier  [a].  »  Enfin,  c'est  que  l'aggravation  de  peine  qqi  résulte  de 

il  est  certain  que  le  défaut  de  connaissance  ab-  la  qualité  de  l'un  des  complices  doit  s'étendre 

solue  enlève  toute  culpabilité  :  ainsi ,  l'action  sur  tous:  ainsi,  et  d'après  cette  jurisprudence, 

d'avoir  fait  le  guet  pendant  la  consommation  1^  complices  d'un  vol  dont  l'un  des  auteurs  est 

d'un  vol  cesse  d'être  punissable,  si  le  jury  dé-  domestique  sont  punis  de  la  peine  infligée  au 

dare  que  l'accusé  n'a  point  connu  qu'il  se  com-  domestique  infidèle  [s]  ;  le  faux  commis  en  écri- 

mettaitunvolpendantqu'ilfaisaitsentinelle[4].  turc  authentique,  avec  leconcours  d'un  fonc- 

11  semble  donc  rationnel  que  le  défaut  de  con-  tionnaire ,  entraîne  sur  tous  les  complices  la 


[1]  Àrr.  rasf.,  17  pluv.  an  ix,  18  vend,  an  x,  29^  M  M.  de  Molènei,  de  PBumamiié  dans  les  lois 

«iets.aDXUi,aOnov.  1806(DallpS;t.d,p.a61et268).  crim.^  p.  647. 

[i]  Arr.  caM.,  17  juil.  et  ^  déc.  18ia(Dallox,  M  Arr  ca»s.,4  mai  1827  (Bull,  no  m), 

t. 6,  p. 271)  ;  la  août  18ia  (Bonrguig.,!.  a^'p.  61.  [S]  Voy.  suprâ^  p.  lao. 

sur  Fart.  60.  [s]  Arr.  cass.,  ta  oct.  181 1, 26  dcc.  1812, 8  jnill. 
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|i^9ep»rl4e|iiF  teMeeAtre6eM«ifoftctf9it<-  |wtaitMirrit,etqiiin'aggrftYdraleiit  poHit  leur 

Baire  [i]  ;  ceux  qoi  ont  aidé  un  père  oa  une  crime,  même  qvand  ils  en  senrlent  U$  antenrs, 

mère  dans  lea  faiis  i|ni  ont  facilité  un  attentat  cerament  les  en  rendre  responsables?  Ces  cir- 

aux  mœurs  sur  la  personne  de  leur  fille,  parta-  constances  n'appartiennent  point  au  crime; 

geut  la  peine  qui  atteint  dans  ce  cas  les  pa-  elles  n'entrent  point  ne»  ptes  dsBS  le  Câ!^ 

rens  [3]  ;  enfin,  les  complices  dn  fils  qui  a  tné  4>rdinaire  de  la  peine  ;  elles  dérivent  de  la  seule 

son  père  sont  pnnis  de  la  peinedes  parricides  [s],  qualité  d'une  personne  ;  elles  sont  personnelles, 

Une  jurisprudence  aussi  inflexible,  nne  règle  et  Taggravation  qu'elles  entraînent  ne  peut  être 

aittsi  rigoureuse  ne  pent  se  justifier  que  par  le  étendue. 

texte  formel  de  la  loi.  Hais  ce  texte  ne  sou->  U  est  à  remarquer  que  les  orateurs  du  gou- 

lève-t^il  donc  aucune  incertitude?  Lorsqu'un  temement,enexposantlesmotifsdu Code,  n'ont 

crime  est  commis  par  plusieurs  personnes  qui  y  parlé  que  de  l'aggravation  résultant  d^  cir- 

prennent  une  part  égale,  les  coupables  sont  constances  concomitantes  du  fait, et  nullement 

eoautettrs  et  non  complices.  Or,  dansée  cas ,  la  de  celles  qui  dérivent  de  la  qualité  de  l'un  des 

qualité  de  l'un  d'eux  déterminera-t-elle  l'ag-*  auteurs.  Et ,  en  effet ,  n'y  a-t-il  pas  une  fla- 

gravaiion  à  l'égard  des  autres?  L'art.  &9  ne  s'ap^  graste  injustice  à  punir  comme  le  domestique 

pliqne  qu'aux  complices  relativement  aux  au-  infidèle,  comme  le  fonctionnaire  dilapidateur, 

teurs,  et  non  aux  auteurs  entre  eux .  Youdra-t-on  comme  le  fils  parricide ,  le  complice  qui ,  en  se 

considérer  leseoauteurs comme  complices?Il  n'y  rendant  coupable  d'un  crime,  n'a  du  moins  trahi 

aura  ancmie  raison  pour  aggraver  la  peine  de  ni  la  foi  d'un  maître,  ni  les  devoirs  de  ses  fonc- 

cem-ci  plutôt  que  pour  atténuer  la  peine  de  celui*  tions,  ni  les  sentimens  les  plus  sacrés  de  la  na- 

là.  Nulle  disposition  pénale  n'inflige  à  plusieurs  ture?  Si  les  devoirs  de  Tun  et  de  l'autre  n'é- 

auteurs  d'un  crime  l'obligation  de  subir  l'aggra-  talent  pas  égaux,  comment  le  crime  peut-il  être 

f  tlioB  qui  peift  être  dne  à  l'un  d'eux.  Or,  si  cette  ^al  [4]  ? 

aggravation  ne  doit  pas  peser  sur  leseoauteurs,  U  serait  impossible,  au  reste,  d'appliquer 

lea  complices  doivent-ils  la  supporter?  l'art.  59  dans  le  sens  littéral  de  ses  termes.  Car , 

Ce  que  l'art.  59  a  voulu  dire,  c'est  que  les  l'auteur  et  le  complice  devaient,  dans  tons  les 

complices  seraient  pnnis  de  la  peine  portée  con-  cas,  être  punis  de  la  même  peine ,  il  faudrait 

Ire  le  crime  même ,  c'est  qu'ils  seraient  pnnis  que  ce  dernier  profitât  de  l'atténuation  que  la 

comme  s'ils  en  étaient  les  auteurs.  Telle  est  la  qualité  de  l'auteur  pent  motiver,  de  même  qu'il 

trténetion  littérale  d'une  locution  vicieuse,  par  supporte  l'aggravation  qu'elle  peut  entraîner. 

eda  seul  qu'elle  est  trop  vague.  Ainsi,  les  cir-  Ainsi ,  lorsque  cet  auteur  principal  a  moins  de 

conatances  inhérentes  au  fait,  et  qui  en  aggra-^  seize  ans ,  l'atténuation  de  peine  que  son  âge 

vcftile  caractère,  doivent  peser  sur  les  compli-  justifie ,  devrait  rigoureusement  profiter  à  son 

CCS,  qooiqu'ils  les  aient  ignorées,  parce  que  complice.  Cependant  on  ne  l'a  jamais  prétendu, 

leur  participation  les  répute  auteurs  eux-m^  et  la  Cour  de  cassation  a  jugé  avec  raison  que, 

de  oe  fait.  Hais  celles  qui  n'appartiennent  dans  ce  cas.,  la  pein^dn  crime  devrait  être  in- 


lSI$(Dalloi,  t.  i^p.  371  ete7a)i  94  août  18»^  (Bull  point  devant  la  justiee  naturelle  ou  politique,  puis- 

■•  tt5).  qne  le  système  contraire  condoirait  fréquemment  h 

[1]  Arr.catt*.  9  fév.  1811  et  SA  cet.  1818  (Dul*-  l'iuipanité  des  complices,  et  que  beaucoup  de  cri- 

loB,  t.  a,  p.  n$7);  ta  janv.  1885  (Jurisp.  gén.,36,  mes  sont  commis  k  cause  de  la  facilité  même  de 

t^48t).  trouver  des  complices.  Legraverend,  1. 1,  p  140, 

[s]  Anr,.  oass««  M  nov.  1810  (Dallox,  tom.  a 9  etCamot,  t.l,  p.  140,  s'élèvent  avec  farce  cofitre 

pag.aia).  cette  doctrine. 

[8]  Arr.  cass.,  3  décembre  1812  (Balioz,  t.  0,  [4]  Le  Code  pénal  de  la  Chine  (ta-tsîngf-  leu-Iéc) 

p.a74);  30 avr.etaOiept.18d7 (Jur. gén.a?,  1, 407  eontieat  une  disposition  (Int.  ao,  t.  1,  p.  00)  ainsi 

et  481).  Ulpien  avait  donné  une  décision  sembla-  conçue:  «Quand  la  position  relative  de  ceux  qui  ont 

Me .  Au  Mêcimnmê  •  etium  cùnêcioê  tédem  pmnà  comuiis  un  délit  met  de  la  difi'érence  dans  leur  su- 

m4fcynê09 ,  i»Mt «o/th» pmn-icidmê:  praindé  cpm*  jétion  à  la  peine,  le  plus  coupable  la  subira commo 

ÊçUetùmeMiraueieéd^mymnâ  adfieUndiêma.  principal  dans  le  délit  qu'il  a  commis  lui-même, 

L.  e  ,  Dif .  0d  leg.  Pomp.  de  pmrrieidiiê.  et  les  complices  ne  seront  punis  comme  accessot' 

*^Ces  principes,  dit  M.  Raiiter,  n^  110,  peuvent  res  que  pour  la  portion  de  culpabilité  qu'ils  ont 

paraître  durs;  mais  ils  sont  fondés  mt  le  texte  du  dans  le  délit.  » 
Co<le  pînal ,  et  ils  se  justifient  jusqu'à  un  certain 


m                   TBioKiB  su  coin;  f  en  al  cha».  xi. 

Beeft  Mttbie  ^'il  font  dtotiagmr  u  le»  etreo»*  mkêam^fèriMUé^em$lm»  àfWÊmmsmm* 

Situées  aggravantes  sobI  intriiisèques  ou  e&trin-  gravent  la  criminali tédu  fait  principal ,  atténue 

aèqnes  an  crime  ;  e'eslrà-dire ,  si  elles  font  par-  la  culpabilité  descamplices. 

lie  du  crime  lui-même ,  ou  si  elles  dérivent  au  Nous  voudrions  pouvoir  adopter  cette  inler- 

eontraire  de  la  qualité  personnelle  de  l'un  des  prétation»  entièrement  conforme  à  la  théorie 

auteurs  principaux.  4^^  ^^^  avons  développée  au  commencement  de 

Sous  l'empire  du  Ck>de  pénal  de  1791 ,  la  juris-  ce  chapitre;  elle  s'appuie  sur  ce  principe  fonda- 
prudence  ne  déclarait  les  complices  passibles  de  mental  de  toute  justice  répressive ,  que  la  peine 
la  peine,  qu'autant  qu'ils  avaient  connu  les  cir-  âoit  être  proportionnée  à  la  gravité  du  délit.  Mais 
constances  intrinsèques  du  crime  qui  pouvaient  le  texte  du  Code  permet-il  de  raccueillirV  Ses 
motiver  uneaggravatioB.  Ainsi  le  complice  d'un  termes  sont;  précis  :  Xe«  complices  seront 
assassinat  n'encourait  la  peine  de  mort  que  dans  punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs. 
le  seul  cas  ou  la  question  de  la  prémédiution  On  objecte  qu'il  n'y  a  de  complices  par  assistance 
avait  été  résolue  particulièrement  contre  lui  [i].  que  ceux  qui  ont  agi  avec  connaissance.  Mais 
Cette  jurisprudence  ne  s'est  point  maintenue  que  veulent  dire  ces  dernières  expressions?  Que 
sous  le  Code  de  I8l0.  La  Cour  de  cassation  a  con-  les  complices  ont  dû  connaître  le  but  et  la  natur«*. 
stamment  jugé ,  depuis  la  promulgation  de  ce  del'action  à  laquelle  ilsont  participé.  Mais  la  loi 
Code ,  que  la  même  peine  doit  frapper  et  les  au-  a-t-elle  exigé  qu'ils  aient  été  informésde  toutes 
teurs'du  crime  et  leurs  complices ,  encore  bien  les  circonstances  du  cripie  pour  en  mériter  la 
qn'il  soit  reconnu  que  ces  derniers  n'ont  point  peine  ?  Les  termes  de  la  loi  ne  permettent  point 
participé  aux  circonstances  aggravantes  du  eette  distinction,  et  il  suffît  que  l'art.  63  l'ait 
crime,  et  même  qu'ils  lesont  ignorées.  Les  prin-  formellement  autorisée  vis-à-vis  des  complices 
eipaux  motifs  de  ces  arrêts  sont  :  que  Tari.  û9  par  recelé,  pour  qu'elle  soit  implicitement  re- 
est  général  et  ne  fait  point  dépendre  son  appli-  poussée  à  l'égard  des  autres  complices.  Tel  est 
cation  delà  participation  qu'aurait  eue  leeom-  aussi  le  véritable  esprit  du  Code.  «  Quand  la 
pliceauxcirconstancesaggravantesdu fait  prin-  peine,  disait  M.  Target,  dont  nous  avons  déjà 
cipal;  que  l'article  63  ne  permet,  d'ailleurs,  de  citéles  paroles,  serait  portée  à  la  plus  grande  ri* 
modifier  la  peine ,  lorsque  les  complices  n'ont  gueur  par  l'effet  des  circonstances  aggravantes, 
point  eu  connaissance  des  circonstances  aggra-  H  parait  juste  que  cet  accroissement  de  sévérité 
vantes ,  que  dans  le  seul  cas  du  recelé  [2].  frappe  tous  ceux  qui ,  ayant  préparé ,  aidé  ou 

Quelques  criminalistes  ont  attaqué  cette  juri»-  favorisé  le  crime ,  se  sont  soumis  à  toutes  les 

prudence  ;  on  a  dit  :  l'art.  60  ne  déclare  compli-  chances  des  événements ,  et  ont  consenti  à  toutes 

ces  que  ceux  qui,  avec  connaissance,  ont  aidé  ou  les  suites  du  crime  [5]. 

assisté  l'auteur  de  l'action.  «  Or,  est-ce  avoir  Mais  la  question  nous  parait  toute  différente, 

connaissance  d'une  action,  que  d'en  ignorer  les  lorsque  l'aggravation  prend  sa  source  dans  une 

plus  graves  circonstances?  Est-ce  agir  avec  con-  circonstance,  pour  ainsi  dire,  extrinsèque  au 

naissance,  que  de  participer  par  une  telle  corn*  fait,  telle  que  la  qualité  de  père,  de  fils,  de  tu- 

plicité  à  un  crime ,  lorsqu'on  a  la  ferme  convie-  teur ,  de  domestique  ou  de  fonctionnaire ,  qui 

tion  qu'on  ne  participe  qu'à  un  délit.  Pour  la  peut  appartenir  à  l'auteur  principal.  La  Cour 


solue  enlève  toute  culpabilité  :  ainsi ,  l'action  sur  tous  :  ainsi,  et  d'après  cette  jurisprudence, 

d'avoir  fait  le  guet  pendant  la  consommation  Iw  complices  d'un  vol  dont  l'un  des  auteurs  est 

d'un  vol  cesse  d'être  punissable,  si  le  jury  dé-  domestique  sont  punis  de  la  peine  infligée  au 

dare  que  l'accusé  n'a  point  connu  qu'il  se  com-  domestique  infidèle  [s]  j  le  faux  commis  en  écri- 

mettait  un  volpendant  qu'ilfaisait  sentinelle [4].  turc  authentique ,  avec  le  concours  d'un  fonc- 

II  semble  donc  rationnel  que  le  défaut  de  con-  tionnaire ,  entraîne  sur  tous  les  complices  la 


[1]  Arr.  raM.,  17  pluv.  an  ix,  18  vend,  an  x,  »  W  M.  de  Molènei,  de  V Humanité  dans  les  lois 

mets.aDxni,t0nov.l806(I)allpz,t.6,|>.a61et268).  crim,^  p.  647. 

li]  Arr.  cass.,  17  juil.  et  M  déc.  181»  (Dallox,  W  Arr  cass.,  4  mai  1807  (Bull,  no  m). 

t.6^p.271);iaaoût  18ia(Boarguig.,t.a,'p.  61.  [5]  Voy.  #ii|>ra,  p.  1«0. 

sur  l'art.  60.  [s]  Arr.  ca$s.,  ta  oct.  1811, 26  dcc.  1812, 8  jiiili. 
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p^m  pyrite  psr  ta  M  emife  ce  mqI  foBetfov^  pékti  m  fait,  el  qui  n'ag^:raYeiralettt  poînt  lair 

Btire  [0  i  ceux  qaï  ont  aidé  on  père  oa  une  crive,  même  quand  ils  en  seraient  1m  anteiirs, 

mère  dans  les  faits  qui  ont  facilité  on  attentat  comment  les  en  rendre  responsables?  Ces  cir- 

aux  mœurs  sur  la  personne  de  leur  fille,  parla-  constances  n'appartiennent  point  an  crime; 

geut  la  peine  qui  atteint  dans  ce  cas  les  pa-  elles  n'entrent  point  ne»  ptes  daiis  le  Câ!^ 

rens  [3]  ;  enfin,  les  complices  dn  fils  qui  a  tué  4>rdinaire  de  la  peine;  elles  dérivent  de  la  seule 

son  père  sont  pnnisde  la  peinedes  parricides  [s],  qualité  d'une  personne  ;  elles  sont  personnelles, 

Une  jurisprudence  aussi  Inflexible,  une  règle  et  l'aggravation  qu'elles  entraînent  ne  peut  être 

aassî  rigoureuse  ne  pent  se  justifier  que  par  le  étendue. 

texte  formel  de  la  loi.  Hais  ce  texte  ne  sou-*  Il  est  à  remarquer  que  les  orateurs  du  gou- 

lève-t-il  donc  aucune  incertitude?  Lorsqu'un  vemement,enexposantlesmotifsdu Code, n'ont 

crime  est  commis  par  plusieurs  personnes  qui  y  parlé  que  de  l'aggravation  résultant  des  cir- 

prennent  une  part  égale ,  les  coupables  sont  constances  concomitantes  du  fait,  et  nullement 

eoautenrs  et  non  complices.  Or,  dansée  cas ,  la  de  celles  qui  dérivent  de  la  qualité  de  l'un  des 

qualité  de  l'un  d'eux  déterminera-t-elle  l'ag-  auteurs.  Et,  en  effet,  n'y  a-t-il  pas  une  fla- 

gradation  àl'égarddes  autres? L'art,  t^ ne s'ap^  grante  injustice  à  punir  comme  le  domestique 

plique  qu^aux  complices  relativement  aux  an-  infidèle,  comme  le  fonctionnaire  dilapidateur, 

teurs,  et  non  aux  auteurs  entre  eux .  Youdra-t-on  comme  le  fils  parricide ,  le  complice  qui ,  en  se 

considérer  leseoautenrs  comme  complices?Il  n'y  rendant  coupable  d'un  crime,  n'a  du  moins  trahi 

aura  aucune  raison  pour  aggraver  la  peine  de  ni  la  loi  d'un  maître,  ni  les  devoirs  de  ses  fonc* 

eenx-cipkitètquepouratténuerlapeinedecelui*  tions,ni  les  sentimens  les  plussacrésde  lana- 

là.  Nulle  disposition  pénale  n'inflige  à  plusieurs  tore?  Si  les  devoirs  de  Tun  et  de  l'autre  n'é- 

auteurs  d'un  crime  l'obligation  de  subir  l'aggra-  talent  pas  égaux,  eomment  le  crime  peut-il  être 

TtlioB  qui  peut  être  due  à  l'un  d'eux.  Or,  si  cette  égal  [4]  ? 

aggravation  ne  doit  pas  peser  sur  les  coauteurs,  Il  serait  Impossible,  au  reste,  d'appliquer 

les  complices  doivent-ils  la  supporter  ?  l'art.  59  dans  le  sens  littéral  de  ses  termes.  Car , 

Ce  que  l'art.  50  a  voulu  dire,  c'est  que  les  l'auteur  et  le  complice  devaient,  dans  tons  les 

complices  seraient  pnnis  de  la  peine  portée  con-  cas,  être  punis  de  la  même  peine ,  il  faudrait 

Ire  le  crime  même ,  c'est  qu'ils  seraient  punis  que  ce  dernier  profitât  de  l'atténuation  que  la 

coamie  s'ib  en  étalent  les  auteurs.  Telle  est  la  qualité  de  l'auteur  peut  motiver,  de  même  qu'il 

irtéuction  littérale  d'une  locution  vicieuse,  par  supporte  l'aggravation  qu'elle  peut  entraîner. 

eeia  seul  qu'elle  est  trop  vague.  Ainsi,  les  cir-  Ainsi ,  lorsque  cet  auteur  principal  a  moins  de 

constances  inhérentes  au  fait,  et  qui  en  aggra-^  seize  ans ,  l'atténuation  de  peine  que  son  âge 

vent  le  caractère,  doivent  peser  sur  les  compli-  justifie ,  devrait  rigoureusement  profiter  à  son 

ces,  quoiqu'ils  les  aient  ignorées,  parce  que  complice.  Cependant  on  ne  l'a  jamais  prétendu, 

leur  participation  les  répute  auteurs  eux-m^  et  la  Cour  de  cassation  a  jugé  avec  raison  que, 

de  oe  fait.  Hais  celles  qui  n'appartiennent  dans  ce  cas.,  la  pein^du  crime  devrait  être  in- 


t81$(Dalloi,  t.  i^p.  071  ett7a);  a4«oàt  180^  (BalU  point  devant  la  justice  naturelle  ou  politique,  puis- 

■•  tt5).  que  le  système  contraire  conduirait  fréquemment  A 

[t]  Arr.caM^  0  fév*  tSll  et  SA  oet.  1818  (Dul-  l'iaipunité  des  complices,  et  que  beaucoup  de  cri- 

loB,  t.  0^  p.  n07);  an  janv.  1885  (Jurtsp.  gén.,36,  mes  sont  commis  à  cause  de  la  facilité  même  de 

1,  4nt).  trouver  des  complices.  Legraverend ,  1. 1 ,  p   140, 

[s]  Arr..  oass.«  ftl  nev.  1816  (Dallos,  tom.  6  9  etCamot,  t.l,  p.  140,  s'élèvent  avec  f#ree  contre 

pag.aia).  cette  doctrine. 

[1]  Arr.  caM.,  3  décembre  1812  (Balioz,  f.  6,  [4]  Le  Code  pénal  de  la  Chine  (ta-tslngr-  leu-lée) 

p.a74);a0avr.eta0sept.l8d7(Jur.gén.a7,  1,407  eontietit  une  disposition  (Int.  aO,t.  l,p.66]  ainsi 

et  481).  Ulpien  avait  donné  une  décision  sembla-  conçue  :  «Quand  la  position  relative  de  ceux  qui  ont 

Me .  iîsl  Mêeimmmê  *  elMiiM  conêeio»  eédew  pamâ  commis  un  délit  met  de  la  dilTérence  dans  leur  su- 

m^fimmdfiê  ^nensolémpmrt'icidm»:  proindé  tpn^  jélion  à  la  peine,  le  plus  coupable  la  subira  comme 

9e$i€iimm  ejtiraueieéd^mpmnâ  adfieiëndi  9mn$,  principal  dans  le  délit  qu'il  a  conunis  lui-même, 

L.  e  ,  Dig*  md  leg.  Pomp,  de  pmrrieidiiê,  et  les  complices  ne  seront  punis  comme  accessoî' 

*^Ces  principea,  dit  M.  Raiiter,  n»  110,  peuvent  res  que  pour  la  portion  de  culpabilité  qu'ils  ont 

p«raltf«  dura  ;  mais  iU  sont  fondés  Ukt  le  texte  du  dans  le  délit.  » 
Coile  pinal ,  et  ils  se  jiisttfieut  jusqu'à  un  certain 
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H^^  mn  complices  [i].  D'oA  il  silit  que ,  dwM    texte  de  la  loi  on  en  «  méeonnn  l'Intention  :  ci 


12»;  /s  inémspeii^  que  s'ils  en  étaient  par  soite  de  raggraration  personnelle  à  Tau- 

ies  auteurs.  Les  complices  ne  doivent  ni  profi-  tenr,  soit  qu'elle  fût  diminuée  parcequ'on  ne  lui 

1er  des  privilèges ,  ni  sonflVir  des  causés  d'ag-  tiendrait  pas  compte  de  la  qualité  qui  augmente 

gravation  qui  existent  dans  la  personne  de  Tau-  sa  culpabilité  relative.  La  loi  n'a  fait  qn'assimi- 

teur  principal  :  la  loi  a  pu  les  considérer  comme  1er  les  complices  aux  auteurs,  mais  elle  n'a  point 

les  auteurs  du  crime,  mais  elle  n'a  pu  aller  an-  fait  abstraction  des  circonstances  qui  peuvent 

delà ,  et  les  punir  à  raison  d'une  qualité  qui  ne  modifier  la  position  resi>eetfve  de  chacun  d'eux, 

leur  appartient  pas.  Enfin ,  il  a  encore  été  reconnu  qve  si  l'auteur 

Enfin ,  on  reconnaît  encore  que ,  si  l'auteur  principal,  dont  la  qualité  de  notaire,  de  commis, 

ou  l'un  des  auteurs  est  en  état  de  récidive,  l'ag-  d'olllcier  ministériel ,  eût  motivé  l'aggravation 

gravation  que  cette  position  produit  à  son  égard  de  la  peine,  est  acquitté,  le  complice  est  aflfiran- 

est  toute  |>ersonnelle ,  et  ne  peut  atteindre  ni  cbi  de  cette  aggravation,  et  ne  peut  enconrir 

les  coauteurs ,  ni  les  complices  [s].  Et ,  en  effet,  que  la  peine  ordinaire  du  crime  [e].  Gette  der- 

il  serait  absurde  que  l'aggravation  qui  pvise  nière  décision,  que  nous  sommes  loin  de  contre- 

ses  motifs  dans  les  habitudes  dépravées  d'un  dire,  n'est  pent-étrepascependant  en  harmonie 

condamné ,  pût  s'étendre  à  des  complices  dans  avec  le  système  de  la  Cour  de  cassation,  qui  veut 

lesquels  aucune  condamnation  antérieure  ne  en  général,  comme  on  l'a  vu,  que  les  complices 

révèle  les  mêmes  habitudes.  Mais  le  même  rai*  soient  punis  de  la  peine  applicable  aux  auteurs 

sonnement  a-t-il  donc  moins  de  poids  lorsqu'il  eux-mêmes. 

s'applique  à  la  condition  toute  personnelle  aussi  Nous  passons  maintenant  aux  règles  rekitives 

du  tuteur,  du  fonctionnaire,  des  père  et  mère?  aux  complices  par  recelé.  On  se  rappelle  qn'H 

Peut-on  imputer  au  complice  la  perversité  plus  existe  deux  espèces  de  recelé  :  celui  des  person- 

grande  que  ces  agens  ont  manifestée  en  trahis-  nés,  et  celui  des  choses  provenant  dn  d(9H.  Nons 

saut  des  obligations  plus  étroites  ?  allons  nous  en  occuper  snccessiveBMnt. 

Notre  opinion  est  donc  que  la  Cour  de  cas-  Trois  conditions  sont  nécessaires,  aux  termes 
sation  s'est  écartée  du  véritable  esprit  de  l'artl-  de  l'article  61 ,  pour  que  les  receleurs  des  persoi- 
cle  59 ,  qui  n'a  voulu ,  dans  l'assimilation  qu'il  nés  puissent  être  réputés  complices.  Il  ftint 
fait  des  complices  et  des  auteurs,  que  punir  les  qu'ils  aient  connn  la  conduite  criminelie  deo 
complices  comme  s'ils  étaient  eux-mêmes  les  malfoiteurs;qu'ilsleuraientfîonmi  volontaire- 
auteurs  des  faits.  ment  logement,  lieu  de  retraite  ou  de  réunioo  ; 

Au  surplus,  la  jurisprudence  a  admis  que  enfin,  que  ces  secours  aimt  été,  non  pasacci- 

Taggravation  de  peine  qui  descend  de  l'auteur  dentela,  mais  habituels  [?]. 

principal  au  complice,  ne  remonte  pas  du  com-  Cette  dernière  circonstance  est  surtout  cont* 

plice  à  l'auteur.  C'est  toujours  la  peine  encou-  stitutive  de  la  complicité,  parce  qu'elle  suppose 

rue  par  l'auteur  que  le  complice  doit  subir,  en-  une  connaissance  particulière  des  crimes,  et 

core  bien  que  celui-ci  ait  une  qualité  qui,  s'il  une  assistance  prêtée  ponr  les  commettre:  sans 

était  l'auteur  principal,  donnerait  lien  à  une  l'habitude  de  donner  asile^  Il  n'y  a  pas  deerime. 

aggravation  de  la  peine  ;  par  exemple ,  s'il  est  U  n'est  pas  besoin  d'i^onter  quil  en  est  de  même 

fonctionnaire  [s] ,  attaché  au  service  de  la  per-  si  l'asile  n'a  pas  été  volontairement  donné.  Ce 

sonne  volée  [4] ,  ou  fils  de  la  victime  [i].  Mais  ici  que  la  loi  a  voulu  atteindre ,  ainsi  ^n'on  l'a  va 

encore,  il  nous  semble  qu'en  s'attachant  trop  au  précédemment ,  ce  sont  les  repaires  oh  se  ras- 


[I]  Arr.  cas*.,  0  août  18ia  «t  ai  avril   1816  pag  976)  ;  arr.  eait. ,  en  sens  contraire,  16  déc. 

Dalloi,  tom.  6,  pagf.  976).  1814  Œhilloi ,  t.  6  pag^. 974). 

[3]  Arr.  cass.  S  juillei  1806  (Dalloz,  tom.  6,  [s]  Arr.  cais.,24  déc.  1826,  20  fcpt.  1828,  12 

pag.  276).  juin  1822  et  22  jaill.  1820  (J.  de  Br^,  1822 , 2, 29  ; 

[s]  Arr.  eau.  22  mars  1827  (Jnritp.  génér.,  2,  Legraverend,  1, 60;  DalW»,  t.  6.  p.  221  ;  Jnr.  gén. , 

326.  26,  1,  148,  28, 1,424,  20, 1, 277,  20, 1,227).   ' 


[4]  Arr,  cast.  29  mars  1827  (Jurisp.  gén.,  27,        [7]BosqaifleciinaUenieriminitrcosoccalt«Bdo, 
1, 207).  eoro  eamTC  tocîâmnt,  par  ipaot  et  rcof  pcMM  «i* 

[6]  Arr.  cass.  27  avril   1816  (Dnllos,  tom.  6,     tpcctel.  L.  1,  C.  de  kUfmi  i9êrûmeâ. 
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aeaibkai  ks  iBtiMieiurs  if9fê  \  to  in^vîdos  tamoent  de  ceUx  qai  ooi  M  eotLAiis  pendant 

<|a'elle  a  toii1«  ponir,  ce  sont  ceux  qui  font  mé-  le  temps  de  Fasile  donné.  Cependant  il  semble 

tier  de  tenir  ces  lîenx  de  retraite  où  se  recnh-  qu'on  doit  limiter  leur  responsabilité  aux  falu 

tent  les  assoclatiotts  criminelles.  qne  cet  asile  a  pu  faciliter  ou  favoriser  ;  et  elle 

M.  Gamot  émet  l'opinion  [i]  que  l'art.  61  ne  cesse  d'exister  à  compter  du  moment  où  l'asile 

s'applique  qu'au  fait  de  recevoir  une  association  a  cessé  [4]. 

de  malfaiteurs  faisant  métier  ôe  brigandages  II  reste  à  parler  du  recelé  des  choses  enie- 

oa  de  violences,  et  non  nn  rassemblement  d'in-  vées,  détournées  ou  obtenues  à  l'aide  d'un  crime 

dîvjdus  réunis  pour  commettre  un  crime  isolé,  on  d'un  délit.' 

Cette  opinion,  qui  aurait  pour  elfet  de  limiter  La  loi  romaine  qualifiait  sévèrement  les  re- 

sineinlièrement  l'application  de  cet  article ,  ne  célenrs  :  Pessimum  genus  est  receptato- 

nous  semble  nullement  justifiée  par  son  texte,  mm  [s].  Nous  avons  vu  qu'elle  les  assimilait 

La  loi  n'exige  point,  en  effet,  comme  condition  complètement  aux  voleurs  eux-mêmes  :  Crimen 

de  la  eompHcité  des  reeélenrs ,  qne  les  malfai-  non  dissimiie  est  rapere,  et  ei  qui  rapuit, 

tours  recelés  forment  une  bande  ou  une  asso-  raptamrem,scientemdelictumjservarelsj, 

ciation  :  les  mots  lieua^  de  retraite  ou  de  réu^  Nous  ne  rappelons  cet  ancien  adage ,  que  les 

mUm  sont  séparés  par  une  partieuledisjonetive,  docteurs  avaient  vainement  tenté  d'adoucir  par 

et  dès  lors  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  d'ingénieuses  distinctions  [7] ,  qne  parce  que 

réunion  éà  malfaiteurs.  Sans  doute,  l'asile  c'est  ce  principe  même,  transporté  dans  le  Code 

donné  à  des  individus  réunis  pour  nncrimeisolé,  dans  toute  sa  nudité  primitive,  que  nous  allons 

ne  constituerait  pas  un  fait  de  complicité  dans  expliquer. 

le  sens  de  l'art.  6i  ;  mais  ce  n'est  pas  parée  que  En  effet,  la  règle  générale  de  cette  matière 

ces  individus  formeraient  une  association  fai~  est  que  le  recelé  fait  sciemment  de  choses  ob- 

sani  métier  de  brigandages,  c'est  parce  qu'il  n'y  tenues  à  l'aide  d'un  crime  ou  d'un  délit ,  est  ré- 

anralt  pas  alors  chex  le  receleur  habitude  de  pnté  un  acte  de  complicité  de  ce  crime  ou  de 

fswmir  logement  à  des  malfaiteurs.  Ainsi  il  ne  ce  délit.  Nous  avons  précédemment  combattu 

■oos  parait  point  nécessaire  d'examiner  ici ,  cette  fiction  de  la  loi  ;  il  s'agit  maintenant  de 

comme  l'ont  fait  M.Camot  [2]  et  après  lui  M.Dal-  faire  connaître  dans  quelles  limites  elle  s'exerce. 

loc  [•] ,  éans  quels  cas  il  y  a  réunion,  et  de  quel  La  connaissance  que  la  chose  recelée  prove- 

nombre  dt  malfaiteurs  elle  doit  se  composer.  Il  nait  d'un  crime ,  est  la  circonstance  constitu- 

y  a  complicité  de  la  part  des  receleur»  dès  qu'il  tive  du  recelé.  Ainsi  ce  recelé  ne  constituerait 

y  a  habitude ,  et  cette  habitude  peut  seconstituer  ni  crime  ni  délit,  s'il  n'ét  ait  d^laré  par  le  jury 

CMBi  bien  en  donnant  logement  successivement  ou  les  juges  qu'il  a  été  commis  sciemment;  la 

àdesaalfkiteurs  isolés  qu'en  fournissant  un  lieu  jurisprudence  a  sévèrement  maintenu  ce  prin- 

de  réunion  k  des  band»  organisées.  cipe  [s].  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'il  ne  suf- 

Au  reste,  M.  Carnot  fait  remarquer  avec  rai-  fit  pas  pour  autoriser  la  condamnation  de  l'ac- 

aan  que  le  fait  de  fournir  la  nourriture  et  an-  ciisé  de  complicité  par  recelé,  d'une  déclaration 

très  aecoors  aux  malfaiteurs  ne  constituerait  portant  qu'il  s'est  rendu  coupable  de  recelé  ; 

point  la  eomplicité  prévue  par  cet  article  ;  l'a-  mais  qu'il  est  indispensable  d'ajouter  que  le  re- 

aikdomié  en  est  le  seul  élément.  On  doit  igon-  celé  a  été  fait  sciemment  [•].  Et  en  effet ,  fe 

ter  qne  cette  complicité  n'atteint  que  le  maître  mot  coupable  ne  se  réfère  qu'à  l'action  d'avoir 

de  la  maison,  car  lui  seul  en  dispose  et  peut  lui  reçu  la  chose  volée ,  tandis  que  c'est  unique- 

âsaîgner  cette  destination.  ment  la  connaissance  acquise  que  cette  chose 

La  loi  déefaure  que  le»  receleurs  seront  punis  provient  d'une  soustraction  frauduleuse  qui  con- 

eomplicM.  Majs  de  quel»  crimes?  Evi-  stitue  les  recelé  punissables.  Toutefois:,  itfeut 


fi  tet  s]  GoiMnent.  du  Code  pénal,  t.  t ,  p.  104,        [7]  Farinaciii^  qiiest.  1^,  n^lt  ;  Jalh»  Clams, 

•or  l'art.  Ol.  qosst.  00.  n**  0  \  Gomezîas,  de  delicHsj  c.  3,  n<^  1 0; 

[ij  Dallos,  t.  6,  p.  a79.  Barthole,  Ualdns  et  Paul  de  Castro,  in  l.  furtum^ 

[4]  Vof^  dant  ce  sens  ,  Armand  Dalloi ,  Bict.  Dî{f .  de  furtis, 
g^.  V  Cmmplieiié^  n*  101  ;  eoMirdj  Camot,  1. 1 ,        [s]  Arr.  cats.   18  sept.  1812,  20  mai  1813,  tH 

p.  104,  mr  Tart.  61.  sept.  1817,  la  janv.  1883  (Journ.  ilu  Zhroit  cnm., 

[s]  L.  1 ,  Dig.  de  reeeft.  Cette  loi  ajoole  :  pu-  1833,  p.  04). 
lÊJmmimr  mtfs$e  Imir&nee*  [9]  Arr.  east. ,  14  «ept.  1839  (Journ.  du  Droit 

>j  U  0,  C.  »dte^.  JmL  devi.  criiu  ,  1832,  p.  231). 
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i^jomer  fne  le  nol  iciemmentn^taî  poiBl«ii  La  CkHir  de  cassation  a  iiicMë,  ptronarrélihé* 

terme  saerameutel ,  et  qà*ï\  peut  être  rapplëé  eent  [s]  »i|iie  le  fait  ée  s'être  approprié  lesdemers 

par  des  expressions  ëqniralentes,  pourra  qn'el^  pr^remot  d'vii  toi  y  après  aroir  été  eliargé  de 

les  aient  bien  la  même  Taleur  et  la  mène  signi*  les  recueillir  dans  une  eacbette  par  Fauteur  du 

(leation.  vol,  constitue  le  reeélé  punissable.  11  eât  été 

La  loi  n'exige  point  que  le  receleur  ait  profité  plus  rationnel  de  toir  dans  un  tel  ftili  les  carae- 

de  la  chose  qu'il  a  reçue;  loin  de  là,  elle  place  tères  d'un  nouveau  fol;  car  son  auteur  avait 

sur  la  même  ligne,  implicitement  dans  l'art.  62,  moins  pour  objet  de  dérober  à  la  Justice  les 

et  dans  l'art.  380  explicitement,  ceux  qui  ont  effets  qu'il  recueillait,  que  de  se  les  approprier 

reeélé  ou  appliqué  à  leur  profit  les  objets  frauduleusement. 

volés.  La  circonstance  que  le  prévenu  de  recelé  La  femme  qui  recèle  les  effets  volés  par  son 

a  reçu  en  simple  dépôt  la  chose  volée ,  ou  même  mari  doit-elle  être  réputée  eompHce?  La  Gour 

en  a  payé  le  prix ,  n'altérerait  donc  nullement  de  cassation  i^gé  l'affirmative  [4].  Cependant , 

le  caractère  criminel  du  recelé.  La  seule  justift-  la  femme ,  suivant  la  remarque  de  MM.  Legra- 

cation  intentionnelle  serait  qu'il  n'a  recelé  les  verend  [s]  et  Bourguignon  [s] ,  devant  ob^i- 

objets  que  pour  les  remettre  à  leur  véritable  sanoe  à  son  mari  et  étant  obligée  d'habiter  avec 

propriétaire  ;  mais  cette  excuse  rentrerait  dans  lui ,  estait  juste  et  moral  de  la  punir  d'une  peine 

la  question  de  la  culpabilité  [i].  Cependant  il  infamante  pous  avoir  recelé  dans  la  maiêofi 

est  évident  que  les  juges  doivent  porter  une  ex-  conjugale  des  objets  volés  par  son  mari  seul  ? 

trème  attention  aux  preuves  d'une  complicité  Ne  peutH>n  ims  penser  qu'en  recelant  ces  objets 

par  recelé  qui  planerait  sur  un  individu  qui  n'a-  elle  n'a  voulu  que  soustrairedes  pièces  de  convie* 

vait  aucun  intérêt  au  crime,  car  il  n'est  pas  à  tion  qui  exposeraient  celui-ci  à  la  vindicte  pu- 

présumer  qu'on  veuilleassumer  la  responsabilité  bltqne ,  qu'elle  n'a  fait  que  remplir  un  devoir  de 

d'un  crime  sans  en  profiter.  piété  conjugale  ?  Le  motif  saeré  qui  a  dicté  l'ar- 

M.  Carnot  soulève  la  question  si  la  connais-  tiele  248 ,  par  lequel  l'époux  qui  a  recelé  son 

sance  du  crime ,  qui  constitue  le  recelé  punis-  époux  coupable  d'un  crime  est  exempté  de  ton- 

sable,  doit  précéder  le  moment  ou  la  chose  a  été  tes  peines,  ne  peut-il  pas  être  invoqué?  Lu 

reçue  [2] ,  et  il  se  prononce  pour  rafiirmative  en  femme  devra-t-elle  donc  dénoncer  son  mari , 

se  fondant  sur  l'article  63 ,  qui  n'est  qu'un  co-  sous  peine  d'être  considérée  comme  un  com- 

rollaire  de  l'art.  62,  et  qui  ne  prononce  cer*  plice?  Toutefois  nous  ne  saurions  admettre, 

taines  peines  contre  les  receleurs  qu'autant  aveecesautettrs,quel^étatde(bmmeen  puissante 

qu'ils  ont  en,  au  temps  du  recelé,  connais-  de  mari  rendit  une  aocnsëe  incapable d'êtredé-* 

sance  des  circonstances  aggravantes  du  crime*  clarée  coupable  de  recelé  d'effets  détouméspar 

Cette  interprétation  ,  que  ce  texte  appuie  en  oelui-ci.  Les  dispositions  des  art.  217  et  1421 

effet ,  nous  semble  également  devoir  être  adop-  du  Code  civil  ne  sont  point  applicables  aux  »a^ 

tëe  ;  car  il  y  a  peut-être  moins  d'immoralité  tières  criminelles  ;  ils  règlent  la  constitution 

dans  celui  qui,  déjà  chargé  d'un  dépêt,  ne  le  civile  de  la  société  conjugide,  etnonlarespo»- 

rend  pas  lorsqu'il  découvre  sa  source  criminelle,  sabilité  légale  que  peuvent  encourir,  pour  oriUM 

que  dans  la  personne  qui  connaît  à  l'avance  le  ou  délit,  les  époux ,  non  oomiM  époux  ,  mai» 

crime  et  se  charge  d'en  cëier  les  produits.  Celui-  comme  individus.  Mais  alors ,  du  moins ,  il  ne 

ci  adhère  volontairement  au  crime ,  l'autre  n'y  suffit  pas  que  les  objets  volés  par  le  mari  soient 

donne  qu'une  adhésion  forcée  en  quelque  sorte  déposés  dans  la  maison  maritale  ,  pour  que  Ut 

par  sa  position  précédente.  Il  ne  suffirait  donc  femme  puisse  être  accusée  de  recelé  ;  il  est  néces« 

pas,  à  notre  avis,  que  l'accusé  eût  conservé  la  saire  que  les  ol^s  aient  été  recelés  par  elle- 

chose  depuis  qu'il  a  appris  qu'elle  était  le  résul-  même ,  sciemment  et  volpntairenunt ,  cifcon- 

tat  d'un  vol,  pour  être  passible  des  peines  du  stances  qui  rentrent  sourtout  dans  l'apprécia- 

recelé  ;  il  faudrait  qu'il  fût  constaté  qu'il  a  connu  tion  du  jury. 

ce  vol  au  moment  même  où  il  a  consenti  à  en  de-  La  règle  posée  par  l'arL  62  reçoit  ono  modi- 

venir  dépositaire.  fication  en  matière  de  banqueroute  frauduleuse  ; 


[I]  ArrkCass.a7plnv.aa1x  (Jurtsp.géa.,a.687).        [4]  Arr.cass.^  13  marsisai^ct  )4oel.  I8t0;6t« 

[2]  Coroinent^  du  Code  pén.,  t  1,  p.  106,siir  l'ai^  rey,  1827, 1, 143. 
ticleOa.  [5]  Lég.erim.,  i.  l,p.  141. 

[3]  Arr.  cais.,  7 fév.  1834(Journ.  du  Droit  crîm.,         [s]  Jnri5p. desCodcs  crira.  a*  3,  p   07 ,  sur  l'iir* 

1834,  p.  77).  ticle03. 


DE  LA  COMPUCITl-*EXrOSt  GÉflÉRÂL  ET  DIVISION,  ETC.  168 

Part.  507  du  Code  de  fonmeree  ne  dëetire,  en  tttendo  qu'en  recéknt  l'objet  volé  le  reoëleor 

effet ,  complices  qae  a  les  indiTidus  qui  sont  se  rend  coupable  de  meurtre  et  non  d'bomi- 

convainens  de  s'être  entendus  avec  le  banque-  cide  [?].  Depuis  le  Code ,  plusieurs  Cours  d'as- 

routier  pour  receler  OH  soustraire  tout  ou  par*  sises  persistèrent  dans  cette  jurisprudence  ; 

tie  de  ses  biens  meuUes  on  immeubles.  »  Or,  on  mais,  la  Cour  de  cassation  ayant  cessé  de  la 

doit  conclure  de  cette  disposition  que  le  fait  isolé  maintenir  [s] ,  la  question  fut  portée  en  référé 

de  recelé  ne  constitue  pas  la  complicité,  et  qu'il  au  Conseil  d'état ,  qui  décida  ;  par  un  a^is  ap- 

fant  que  cerecélé  ait  été  le  résultat  d'un  concert  prouvé  le  18  décembre  1813 ,  que ,  lorsqu'un  vol 

frauduleux  entre  l'auteur  du  fait  et  son  com-  a  été  commis  à  l'aide  ou  par  suite  d'un  meurtre, 

plice.  Cette  exception  à  la  règle  générale  a  été  les  personnes  qui  ont  recelé  les  effets  volés, 

reconnue  par  plusieurs  arrêts  [i].  avec  connaissance  du  meurtre  qui  a  précédé  le 

Les  re<^éleurs  étant  réputés  complices  du  vol,  doivent  être  considérées  comme  complices 

crime ,  Il  s'ensuit  que  la  même  peine  qui  frappe  du  meurtre.  Il  est  sans  objet  de  nous  arrêter  à 

les  auteurs  doit  les  atteindre  :  ainsi  le  receleur  foire  remarquer  l'excessive  rigueur  de  cette  dé- 

d'objets  soustraits  par  un  vol  qualifié  doit  être  cision  qui ,  par  une  terrible  fiction ,  suppose 

poursuivi  par  la  voie  criminelle  [2]  ;  et  si  ces  dans  le  receleur  une  participation  à  des  actes , 

efiëls  ont  été  escroqués  à  l'aide  d'un  faux,  il  à  des  circonstances  qu'il  n'a  connus  que  depuis 

doit  être  puni  comme  le  faussaire  [3].  Il  n'est  pas  le  crime  et  lin  moment  du  recelé.  La  loi  du  28 

même  nécessaire  que  les  receleurs  aient  connu  avril  I832  a  implicitement  abrogé  cet  avis  du 

les  circonstances  aggravantes  du  crime  pour  Conseil  d'état  par  cette  disposition  qui  forme  le 

devenir  passiMes  des  peines  que  motivent  ces  premier  $  de  l'art.  63  :  u  Néanmoins,  la  peine 

circonstances,  il  suffit  qu'ils  aient  su  que  les  de  mort,  lorsqu'elle  sera  applicable  aux  auteurs: 

effets  provenaient  d'un  crime  [4]  :  ainsi  il  serait  des  crimes,  sera  remplacée  à  l'égard  des  recé- 

Inutile  de  poser  au  jury  la  question  de  savoir  si  leurs  par  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  » 

raeeusé  avait,  au  temps  du  recelé,  connaissance  Une  deuxième  exception  est  relative  à  la  peine 

ém  circonstances  aggravantes  [s] ,  et  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  et  à  celle  de  la 

prononcée  contre  l'auteur  principal  devrait  lui  déportation  ;  aux  termes  du  deuxième  paragra- 

êt«e  appliquée ,  dans  le  cas  même  on  le  jury  au-  pbe  du  même  art.  63,  elles  ne  peuvent  être,  dan» 

'Tait  déclaré  qu'il  n'avait  pas  connaissance  de  ces  lous  les  cas  (et  par  conséquent  dans  le  cas  même 

elreottstances  [s].  oii  la  première  de  ces  peines  est  substituée  à  la 

Mais  ce  principe  a  des  exceptions.  La  loi  a  re*  peine  de  mort) ,  appliquées  aux  receleurs  qu'au- 

cnlé  devant  son  application  ,  lorsque  la  peine  tant  qu'ils  sont  convaincus  d'avoir  eu ,  au  temps 

de  Fauteur  principal  est  la  peine  de  mort  on  une  du  recelé ,  connaissance  des  circonstances  aux- 

peine  perpétuelle  r  comme  si  la  nature  de  la  quellesla  loi  les  a  attachées;  sinon  ils  ne  subis- 

petoe  pouvait  modifier  l'injustice  de  la  règle  ;  sent  que  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  Il 

comme  si  la  même  raison  qui  repousse  l'égalité  est  donc  nécessaire  que  le  jury ,  dans  l'une  et 

de  la  peine  entre  les  auteurs  et  les  receleurs,  l'autre  hypothèse,  s'explique  formellement  sur 

qmmd  cette  peine  est  capitale  ou  perpétuelle,  cette  connaissance  des  circonstances  aggra  van- 

nehireponssaitpaségalement  quand  cette  peine  tes  au  moment  du  recelé;  il  ne  suffirait  phis 

n^mt  que  temporaire.  alors  d'énoncer  que  le  recelé  a  été  fait  sciem- 

La  première  exception  est  relative  à  la  peine  ment  [9].  Toutefois,  il  n'est  peut-être  pas  inutile 

Plusienrsarrêts  de  la  Cour  de  cassation  de  rappeler  que  l'existence  du  crime  principal 

it  Jugé,  avMtleCode  pénal,  que  le  receleur  est  la  condition  essentielle  du  crime  de  recelé. 

d'M  o^O  provenant  d'im  vol  accompagné  de  Si  donc  l'auteur  principal  était,  soit  acquitté, 

l'était  pas  passible  de  la  peine  de  mort,  parce  que  la  soustraction  n'aurait  pas  été  faite 


[I)  Arr.  CMS.,  ta  ja«v.  1880  et  1 7  BMra  1831  ;  Si^  [3]  Arr.  cass.  1 6  mai  18£8. 

wy^  1831,  I,ta7.  [4]  Arr.  cast.26  juin  1812,  10  juill.  1817,  22^ 

* —  Les    dispoMliont    des  articles  60   et   60  août  1819;  Dalloz,  t.  6,  p.  SOO  elsiÛT» 
dtt  Code  péttal ,  relatifs  à  la  compliciié,  ne  peu-  [5]  Arr.  eass.  35  fév.  1810  ;  Dallai,  *•  3 ,  p.  SOI. 
veat  tttecvoir  leur  application ancas  de  complieité  [s]  Arr.  cats.  83  mai  1817  et  83  juin  1837  ;  Si- 
da crime  de  banqueroute  frauduleuse.  La  Haye,  rcj,  1888,  1,  88« 

18  avr.  188S  :  Br. ,  80  aoiU  181 7  ;  J .  de  Br.<,  87,  8 ,  [7]  Arr.  cass.  1 7  friro.  an  ix  ;  I>al1oz,  t.  6,  p.  888 . 

380,  et  1836,  8,  418.  J.  du  10«  s.,  1885, 3,  807.  [sj  Arr.  cass.  18  avril  IC^IS  y  Ballos,  t.  6, p.  888 . 

[s]  Arr.  eass.  7  fév.  1834.  [s]  Arr.  cass.  81  mai  1818  :  Dalioz .  t«  6^  p.  880. 
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aveeiBteHtumdeiiiitre,  soit  absous,  parée  4|iie  doiveiit  s&lMr  qw  la  peiae  dB  toi  ^siaf^Mefs]; 
eette  soustraction,  d'après  ses  circoastaaces  En  seeond  lieu,  le  reeëlëconaiis par  un  do- 
intrinsèques  ,  ne  constituerait  ni  crime  ni  délit ,  mestique  d'objets  volés  à  son  maître  par  un  tiers, 
la  criminalité  du  recelé  s'effacerait  aussitôt  [i].  .  ne  le  rend  passible  q|ue  de  la  peinedu  f  ol  simiMe^ 
C'est  l'application  de  la  règle  que  nous  avons  sî  ce  ?ol  a  été  commis  sans  circonstances  aggra* 
posée  précédemment ,  et  d'après  laquelle  il  n'y  vantes  :  car  ce  recelé  ,  postérieur  au  vol ,  ne 
a  de  complice  que  là  où  il  existe  un  fait  princi-  peut  changer  de  caractère ,  et  la  circonsUnce  de  - 
pal  ;  maiscette  règle  reçoit  ici  une  plus  étroite  la  domesticité ,  personnelleau  recélenr,  ne  peut 
application ,  puisqu'aux  termes  de  l'article  62,  dès  lors  exercer  aucune  influence  sur  l'antear 
le  recelé  n'existe  qu'à  l'égard  des  choses  enle-  principal  [4j. 

vées  à  l'aide  d'un  crime  ou  d'un  délit.  C'est  Enfln ,  il  importe  encore  de  remarquer  que  le 

par  suite  de  ce  principe  qu'il  a  été  jugé,  dans  recelé  n'est  point  en  lui-même  un  fait  moral 

des  circonstances  récentes,  que  le  recelé  commis  indivisible  qui ,  relativement  an  vol  anqnel  il 

en  France  par  de^  Français  d'objets  provenant  se  rattache ,  se  consomme  sans  pouvoir  être  re- 

d'un  vol  commis  à  l'étranger  au  préjudice  d'é*  nonvelé  ;  c'est  nn  fait  matériel ,  caractérisé  par 

trangers ,  ne  peut  être  l'objet  d'une  poursuite  l'intention,  qui  peut  exister  et  se  reproduire  par 

criminelle  en  France ,  parce  qu'un  vol  de  cette  différents  actes.  La  Cour  de  cassation  a  donc  p» 

espèce  ne  peut  être  poursuivi  en  France  aux  décider  que  l'accusé  de  complicité  par  recelé 

termes  des  articles  5,  6  et  7  du  Code  d'inst.  d'un  vol,  peut,  après  avoir  été  acquitté  de  cette 

crim. ,  que  le  recelé  ùiit  sciemment  des  objets  accusation,  être  placéde  nouveau  en  préventioa 

volés  se  rattache  nécessairement  au  vol  et  ne  pour  avoir  recelé,  postérieurement  à  cet  acqnit^ 

peut  exister  sans  lui  ;  parce  qu'enfln  les  tribu-  tement ,  les  effets  provenant  du  même  vol  [s]. 

naux  français  seraient  incompétents  pour  appli-  En  effet ,  si  cette  nouvelle  prévration  porte  e»- 

quer  aux  receleurs  les  mêmes  peines  que  les  lois  core  sur  un  recelé  gni  se  rattache  an  même  vol, 

étrangères  auraient  infligées  à  l'auteur  princi-  elle  n'a  pas  pour  base  le  même  fait  que  celai  qni 

pal  [2].  a  été  l'objet  du  premier  débat ,  elle  est  relalîveà 

La  fiction  qui  répute  le  recelé  acte  de  compli-  un  fait  postérieur  à  ce  débat  et  à  l'acquittement 

eité  du  vol,  reçoit  encore  une  autre  limite  qui  qui  s'en  est  suivi;  ces  deux  faits  sont  distincts 

dérive  de  la  nature  même  des  choses.  En  effet ,  et  indépendants  :  l'accusé  peut  avoir  été  acquitté 

la  loi  n'a  pu  faire  que  ce  fait  ne  fût  postérieur  sur  le  premier ,  sans  qu'il  puisse  en  résulter  qu'il 

au  vol ,  qu'il  n'en  fût  indépendant  ;  elle  n'a  pu  ne  soit  pas  devenu  coupable  sur  le  seeond. 

l'assimiler  à  l'assistance ,  à  la  coopération.  Be  Telles  sont  les  difficultés  que  la  complicité 

là  plusieurs  corollaires.  En  premier  lieu ,  le  fait  par  recelé  a  soulevées  ;  cette  matière  était  trop 

de  la  complicité  forme ,  en  général ,  unecircon-  grave  pour  que  nous  ayons  pu  eà  omettre  qud* 

stance  aggravante  des  crimes  et  des  délits ,  parce  ques-unes.  En  terminant  ce  chapitre ,  nons  rap- 

qne  l'association  qu'elle  suppose  imprime  à  ces  pellerons  encore  deux  règks  qui  s'appliquent  à 

délits  et  à  ces  crimes  un  caractère  plus  grave,  tous  les  modes  de  complicité. 

Or,  cette  circonstance  cesse  d'être  aggravante  La  première  est  que  les  caractères  géaénmoL 

lorsque  les  deux  complices  sont ,  l'un  l'auteur  de  la  complicité  que  les  art.  69 ,  60,  61  et  62  ont 

dn  crime,  l'autre  le  receleur;  car  il  ne  résulte  définis,  et  que  nous  avons  successivement  exa- 

nullement  d'une  telle  complicité  que  le  vol  ait  minés  dans  ce  chapitre,  ne  s'appliquent  qutex 

été  commis  par  plusieurs.  La  Cour  de  cassation  cridies  et  délits,  et  nullement  aux  cmitraven* 

ajugédanscesensen  décidant  que  deux  indivi-  tions;  c'est  ce  qu'établissent  formellement  les 

dus  prévenus,  l'un  d'avoir  commis  un  vol  la  textes  mêmes  de  ces  articles,  et  la  jurisprudence 

nuit ,  l'autre  d'avoir  recelé  les  objets  volés ,  ne  n'a  eu  qu'à  le  proclamer  [s].  Une  dernière  règk. 


[i]  An*,  cass.  7  vent,  an  vui.  le  Belge  justiciable  des  tribunaux  de  ce  pays,  à  raî- 

[3]  Arr.cass.  17 octobre  1834 :Sirey,  1836, 1,33.  son  du  recelé.  Br.  cass.,  Id  août  1810;  J.>l«Br.y 

^  —  Le  Belge  qui  s'est  rendu  coupable,  hors  da  1819,  1,  p.  200. 

territoire  du  royaume,  d'un  crime  autre  que  ceux  [3]  Arr.  cass.  11  sept.  1828,  Sirey,  1820,1,  70 • 

mentionnés  aux  art.  6  et  7  du  Code  d'instniction  [4]  Arr.  cass..  16  avril  1818  (Bail.  p.  136);  MZ 

criminelle,ne  peut  être  poursuivi,  jugé  ni  puni  par  juin  1832;  Dallos,  82,  t.  1,  p.  401. 

iestrtbunauxhelges.— Silecrimeestunvol,  lacir-  [5]  Arr.  cass.  29  décembre  1814;  Dalioz,  t.  6, 

constance  que  les  objets  vol  es  ont  été  transportés  et  p.  284. 

reccléssur  le  territoire  de  ce  royaume,  ne  rend  point  [6]  Arr.  cat-s.  2  X  avril  1820  (KiilL  u^  80). 


DES  EXCUSKl^mSTIHCTION,  ETC.  m 

mOia,  est  liaé  IM  dispodtiMM  ém  Gode  pénal  èire  pvni  [i].  »  Cette  maxime  exeree^onc  son 

relttîfes  à  la  eomplieilé  s'appliqveiit  à  teas  les  empire  tant  qu'il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  une 

^lemresëeerimiBalitédét^minéspar  les  diverses  loi  formelle;  elle  forme  le  droit  commun  qui 

lois  pénales ,  même  postérieures  à  ce  Gode,  i>ar€e  domine  tontes  les  législations  spéciales,  à  moins 

que,  suivant  rexpression  de  la  Gourde  cassation»  qu'une  exception  n'y  soit  écrite.  La  juri8|)ru- 

tt  il  estëe  droit  naturel  et  public  que  le  complice  dence  a  appliqué  ce  principe  aux  délits  de  la 

d'un  crime  oud'un  délit ,  s'il  est  coupable ,  doit  presse  [2]  et  au  délit  d'habitude  u'usure  [3]. 


CHAPITRE  XII. 


vm  Bxeosns. — rnsmcCTioir  :  des  excuses  d'aqe. — §  v  de  l'imputabilità  gbimikelle  chez 

LES  HITTEURS. — ÉPOQUE  OU  DOIT  GOMMENGEE  LA  EESPOUrSABILITE  DE  l'HOHHE. —  AIVALY8B 
DES  LÊGISLATIOTIS  ANGIE1T9ES  ET  MODERTIBS. — DISGUSSIOIC  DE  GETTE  QUESTION  ,  ET  RÈGLES 
GÉNÉRALES.  —  THiORIEDU  CODE.  —  MODIFIGATIOIfS  APPORTÉES  PAR  LA  LOI  DU  28  AVRIL  1832^ 

— goupéteivge  des  juridictions  a  l'Égard  des  crimes  et  délits  commis  par  des  mineurs 

DE  ISATIS.  — questions  RELATIVES  A  GETTE  COMPÉTENCE. — APPLICATION  DES  PEINES  MODIFIÉES 
BH  PAYEUR  DBS  MINEURS.  —  EXAMEN  DES  DIFFICULTÉS  AUXQUELLES  CETTE  APPLICATION  A 
BONNE  LIBU.T-QBSnONS  RBLATITBS  A  LA  RÉCIDIVE ,  AUX  CIRCONSTANCES  ATTÉNUANTES ,  AUX 
LOIS  SPÉdALBS ,  A  LA  CONDAMNATION  AUX  FRAIS,  ETC.  —  MODE  D'EXÉCUTION  DES  PEINES 
PRONONCÉES  CONTRE  LES  MINEURS.  — §  It.  ATTÉNUATION  DE  LA  PEINE  A  L'ÉGARD  DES  SEPTUA- 
GÉNAIRES. — EFFETS  DE  CETTE  ATTÉNUATION.  (COMMENTAIRE  DBS  ART.  65 ,  66 ,  67 ,  68 ,  69 ,  70 ,  71 
ET  72  DU  CODE  PÉNAL). 


La  criminalité  des  auteurs  d'une  action  pu-  Be  là  la  distinction  des  circonstances  allé- 

niiiabk  peat  se  modifier  d'après  leur  position  nuantes,  des  causes  d'excuse  et  des  faits  Justi- 

personneUe,  et  d'après  les  eiroonstattces  qui  ont  ficatifs;  un  rapport  intime  lie  entre  elles  ces 

aocompagn^  cette  action.  diverses  excuses,  et  toutefois  une  différence 

Cette  crkninaiités'aAiblit  ri  hi  vie  de  l'ae-  profonde  les  sépare, 

i  est  restée  pare  jusqu'à  son  crime,  s'il  a  été  Les  circonstances  atténuantes  ne  sont  pas , 

leeommettreparlesangoissesdelami-  comme  les  autres  excuses ,  spécialement  défi- 

sèreMi  le  Mire  de  la  passion,  si  son  repentir  et  nies  par  la  loi;  tous  les  motifs  qui  affaiblis- 

ses  larmes  Font  expié  déjà  ;  cette  atténuation  sent  la  culpabilité  de  l'agent  ou  la  crimina- 

pread  un  caractère  plus  grave ,  si  l'agent  a  été  nalîté  de  l'acte  sont  des  circonstances  atténuan- 

provoqué  par  l'outrage ,  ri  la  faiblesse  de  son  tes.  Vagues'  et  insaisissables ,  elles  échappent 

âge  lui  voilait  l'immoralité  de  son  action ,  si  aux  prévisions  de  la  loi ,  et  leur  appréciation 

•Me  ivresse  involontaire  troublait  sa  raison^  est  laissée  au  jury  ou  faux  tribunaux  correc- 

cntu la erniittalité s'effaee  entièrement  s'il  n'a  tionnels.  Sans  limites  et  sans  exceptions, elles 

bat  qn'user  du  droit  de  légitime  défense  ou  se  dominent  toutes  les  dispositions  du  Code,  elles 

conformer  à  l'ordre  d'un  supérieur ,  s'il  était  s'appliquent ,  pour  en  diminuer  les  peines ,  à 

subjugué  par  une  irrésistible  contrainte,  ou  do-  tons  les  crimes  et  délits.  Nous  n'avons  point 

rainé  par  les  égaremens  de  la  démence.  à  nous  occuper  ici  de  ces  causes  d'excuse  que , 


[t]  Arr.  cass.,  14ocl.  1820;  Sirey  ,  1827,  1, 14S.        [3]  Arr.  caw.,  14  octobre  18a6  ^Sirey,  1827,  1, 
[2]  Arr.  cass ,  31  janv.  1817  (Diill.  n«  8).  142. 


tM  TRÉÛRIE  BU  CODK  PINAL  CIâP.  XIL  »  I. 

par  nive  singnlière  f nfidrertance ,  \t  Code  a  re-  de  mène  de  la  j^vœa^iott  et  d»  la  WgltiaM 

jetées  dans  ses  derniers  articles  (art.  463  ] ,  au  défense ,  eauses  d'excoaeoii  de  J«stttlealioft  9fé 

lien  de  les  rédnir  aox  excuses  légales.  eiales  anssi  poor  le  OKiirtre  et  les  cosfs  et  Mca- 

Ces  dernières  exenses,  que  Ton  qualifie  !é^  sures,  et  dent  le  Code  neo^est  Ittl-mènie  occupé 

(^ale$ ,  parce  qu'elles  sont  spécialement  défi*  qu'à  raison  de  ces  crines. 

nies  par  la  loi^  se  divisent  en  excuses  propre-  Plaçons  d'abord  en  avant ,  eonmie  dominant 

ment  dites  et  en  faits  justificatifs.  Les  exeu«  tonte  cette  matière,  la  règle  générale  que  jmso 

ses  n'excluent  pas  Timputabilité  pénale ,  elles  l'art.  65  :  «  Nul  crime  ou  délit  ne  peut  être  ex- 

l'affaiblissent  seulement  et  Tefl'acent  en  partie  ;  cusé ,  ni  la  peine  mitigée ,  que  dans  les  cas  et 

elles  peuvent  réduire  la  peine  à  de  moindres  ter-  dans  les  circonstances  où  la  loi  déclare  le  lait 

mes,  mais  elles  n'afl'acent  pas  entièrement  la  excusable,  ou  permetdeiui  appliquer  une  peine 

culpabilité  :  nous  avons  cité  pour  exemples  la  moins  rigoureuse.» 

jeunesse  des  prévenus ,  la  provocation  involon-  Les  excuses  n'étaient  point  définies  sous  l'an^ 

taire,  l'ivresse.  Les  faits  justificatifs  excluent  eienne législation  ;  il  en  résultait  que  des  ques- 

toute  intention  criminelle  ;  ils  établissent  l'in-  tions  étaient  posées  snr  tous  les  faits  que  l'ac- 

nocence  de  l'agent ,  ils  éloignent  l'application  cusé  invoquait  pour  sa  défense ,  tels  que  i'i- 

de  toute  pefne  :  tels  sont  la  folie ,  l'obéissance  vrease ,  par  exeôiple.  C'est  m  abus  q«e  le  lé* 

à  un  supérieur  dans  l'ordre  hiérarchique ,  la  gislateur  de  1810  a  voulu  proscrire.  Leê  juges 

nécessité  actuelle  de  la  défense,  l'alibi  invo—  doivent  aujourd'hui  se  renfermer  dans  lesiimi- 

qué  par  le  prévenu ,  etc.  tes  de  la  loi.  Mais  il  est  évident  que  cette  règle 

Dans  quelques  circonstances,  il  n'est  pas  sans  a  perdu  la  plus  grande  partie  de  sa  puissance 

difficulté  de  tracer  des  limites  précises  à  cette  par  l'admission  du  système  des  circonstances 

distinction;  les  moyens  d'excuse  peuvent  sem-  atténuantes,  car  toutes  les  excuses  militent  à 

bler  se  confondre  avec  les  moyens  de  justifl-  la  fois  dans  la  déclaration  qui  proelmne  ces  eir- 

cation.  Ainsi  l'enfant  qui  a  agi  sans  discerne-  constances  ;  seulement  elles  ne  sont  pas  spécia- 

roent  est  justifié ,  car  il  n'avait  nulle  intention  lement  énoncées ,  elles  te  confondent  dans  la 

criminelle  ;  s'il  a  agi ,  au  contraire ,  avec  dis-  foule  des  motifs  d'atténuation, 

cemement ,  il  n'est  excusé  qu'à  raison  de  son  L'article  65  n'a  conservé  d'importance  ,  re- 

âge.  Ainsi  le  soldat  qui  n'a  fait  qu'exécuter  les  lativement  aux  excuses ,  que  dans  le  seul  cas 

ordres  de  son  chef  est ,  en  général ,  justifié  ;  ce-  où  l'accusé  proposerait  des  faits  qui  n'auraient 

pendant ,  si  ces  ordes^étaient  tellement  illégaux  pas  ce  caractère  aux  yeux  de  la  loi  ;  car ,  aux 

qu'il  ne  dût  pas  visiblement  y  obéir ,  ils  ne  con-  termes  de  l'art.  339  du  Code  d'mst.  crim. ,  le 

stituent  qu'une  excuse  qui  afl'aiblit  la  crimi-  président  n'est  tenu  de  poser  la  question,  à  peine 

nalité ,  mais  sans  l'anéantir.  Le  caractère  dis-  de  nullité ,  qu'autant  que  le  fait  constitue  une 

tinctif  des  uns  et  des  autres  est  dans  leur  eff^et  excuse  légale. 

même  :  si  le  fait  allégué  atténue  la  crimhiaUté  La  jurisprudence  a  Mt  encore  une  api|^icn- 
sans  efl'acer  le  crime,  on  doit  le  considérer  tion  fréquente  de  cet  artide  dans  les  matièros 
comme  une  excuse;  s'il  est  de  nature  à  dé-  spéciales  où  l'infraction  est  prouvée  par  le  prnt 
trnire ,  au  contraire ,  le  crime  lui-même ,  H  cès-verbal ,  et  oà  cependant  les  juges  ne  pcii- 
rentre  dans  les  causes  de  justification.  Cette  vent  se  défendre  de  l'exonaer,  quand  la  bonne 
distinction  a  de  l'importance  dans  la  proeé-  foi  et  l'ignorance  des  prévenus  leur  sent  dé- 
dure  ,  et  nous  y  reviendrons  plusieurs  fois  dans  montrées.  La  Cour  de  canatien  a  conmamment 
le  cours  de  cet  ouvrage.  annulé  de  telles  décisions,  par  le  motif  quels 

Nous  nous  occuperons ,  d'abord  ,  des  fMia  loi  a  déterminé  les  casd'eKeoae ,  et  que  le  jnge 

d'excuse ,  ensuite  des  faits  justificatifs.  Iffafs ,  ne  peut  en  créer  de  nouveaux  [a]. 

pour  suivre  le  plus  fidèlement  qnll  nous  est  Enfin  cette  règle  ne  s'applique  pas  aeulemeni 

possible  l'ordre  du  Code,  nous  renvoyons  à  aux  crimes  et  aux  délits,  comme  on  pourrait  le 

l'examen  des  diverses  dispositions  où  elles  sont  supposer  d'après  ses  termes  restrictifs  ;  elle  est 

exprimées ,  les  excuses  spéciales  qui  se  ratta-  générale ,  et  comprend  par  conséquent  jua- 

chcnt  à  certains  crimes  ou  délits  [i]  ;  il  en  sera  qu'aux  simples  contraventions. 


[ij  F'oy.  les  art.  100,  108,  114, 116, 135,  138,  [2]  Arr.  caM.,  15  nîv.an  ix(Biill.  ii»88);aveiid. 

163,190,313,247,237,  $2,284,288,321,  322,  an  xi  (Bull.  n<»  t);30oct.  1817;  (Bull,  n**  103);tl 

328,  320, 343,  348,  §  3,  857,  370,  880,  441  et  463  jn'm  1818  (BmII.  n«  76).                 ' 
du  Cudc  pénal. 


0S8  IXCOSBSr^AUTtNCTIOlf ,  ETC.  i^ 

L$  première  etf  iim  Mgak ,  et  la  settle  q«f  non  doit  capax  [s]  ;niais  A  li  ftéme  pré8oiii|H 

s'Aeiide  à  tous  tes  faits  prëvns  par  le  Code ,  est  tiod  continuatt  de  raccompagner  Jusqu'à  Page 

ceUe  qui  résulte  de  Tige  des  prétenm  :  eette  de  puberté  (  12  ou  u  ans  suivant  son  sexe)  ^  la 

excuse  a  des  effets  différens  selon  qu'on  l'ap-»  preure  contraire  était  alors  admise,  suivant  la 

pliqne  à  des  jeunes  enfins  on  à  des  vieillards,  maxime  malitia  supplet  œlatem,  et  l'im- 

Nons  aHons  l'e&aminer  dans  deux  paragraphes  pubère  pouvait  être  puni  si  proximus puber- 

distincts<  lati  sit  et  ob  id  intefligat  se  delinquere  [s]. 

Toutefois  la  peine  était  moindre  :  PupUlus 

$  I*.  mitiùs  punilur  [4].  Depuis  la  puberté  jusqu'à 

dix-huit  ans,  où  le  pubère  devenait  mineur^  et 
La  raison  de  l'homme  ne  s'éveille  pas  douée  même  Jusqu'à  vingt-trois  ans,  époque  de  la 
tont-à-coup  de  toute  sa  puissance.  £lie  parti-  majorité ,  la  lot  n'établissait  plus  d'autre  dif* 
dpe  de  la  longue  feiblesse  du  corps  ;  elle  en  férence  que  dans  la  quotité  et  la  nature  de  la 
suit  pas  à  pas  les  progrè^el  les  développemens.  peine ,  toujours  plus  faible  pour  les  mineurs  [5]. 
Assoupie  dans  la  première  enfance ,  faible  et  11  est  inutile  d'sgonter  que  ces  dilTérentes  dis- 
vacillante chez  les  adultes ,  ce  n'est  que  lorsque  tinctions  étaient  muettes  et  sans  puissance  dans^ 
le  corps  a  pris  tonte  sa  force  que  l'InteHigenee  les  crimes  atroces  ;  la  loi  présumait  que  l'im- 
jette  toute  sa  lumière.  La  conscience ,  on  se  dé^  moralité  de  ces  crimes  devait  fi*apper  l'intelli- 
vdoppe  le  sens  moral ,  se  forme  avec  la  même  gence  même  d'un  enfant, 
lenteur ,  mûrit  son  Jugement  avec  la  même  peine  Notre  ancienne  Jurisprudence  avait  à  peu  près 
et  parcourt  les  mêmes  degrés.  Ce  n'est  enfin  conservé  les  règles  tracées  par  les  Jnrisconsul- 
qu'après  de  longs  essais  et  d'inhabiles  efforts  tes  romains  [s].  On  trouve  dans  le  Journal  des 
que  l'intelligence  parvient  à  saisir  la  portée  et  Audiences  un  arrêt  du  IB  mars  1630  y  qui  iu- 
les suites  d'une  action  ;  la  conscience ,  à  en  pe*  firme  un  décret  de  prise  de  corps  décerné  con- 
ser  la  valeur  morale.  tre  un  impubère ,  âgé  de  ouse  ans  et  six  mois , 
L'enfinee,  dans  ses  premières  années ,  quand  et  prévenu  de  meurtre.  Les  auteurs  citent  plu- 
sa  raison  bégaie  encore,  ne  peut  donc  être  res-  sieurs  autres  arrêts  rendus  dans  le  même  sens, 
ponsaMe  de  ses  actes ,  car  elle  n'en  a  pas  Fin-  et  qui  font  défense  de  procéder  extraordinaî- 
tdligence ,  elle  n'en  comprend  pas  la  moralité,  rement  contre  les  impubères  à  l'avenir  \i'\.  On 
Infàmtem  irmocentia  consUii  iuetur.  rapporte  même  un  arrêt  du  3  mars  1 661  qui  con- 
nais à  quelle  époque  se  développe  son  intel-  damne  un  écolier  de  15  ans ,  cou|>able  de  meur- 
lignece  et  s'ëdaircit  sa  raison?  A  quel  âge  la  tre,  en  une  amende  de  120  livres  parisis , 
M  doit-elle  faire  peser  suf  l'enfant  la  respon-  applicable  au  pain  des  prisonniers  de  la  Con- 
saMIIté  de  ses  actes  ?  Telle  est  la  grande  et  dif-*  ciei^rie ,  et  à  800  livres ^ar^/<  d'intérêts  ci- 
ftcile  question  dont  toutes  les  législations  ont  vils.  C'était  plntôt  une  réparation  civile  qu'une 
tenté  la  solution.  peine.  Cependant,  au  cas  de  vol,  l'usage  était 
La  loi  romaine  semble  avoir  essayé  de  mar-  d'arrêter  les  impubères  et  de  les  retenir  en  pri- 
q«er  les  degrés  progressifs  que  parcourt  l'in-  son ,  à  cause  des  complices  ;  on  les  condamnait 
teliigence  de  l'homme  :  Fenfance  proprement  même  quelquefois,  et  dans  les  cas  les  plus  gra- 
dite  durait  jusqu'à  sept  ans ,  et  jusqu'à  cet  âge  ves ,  d'âpre  la  maxime  romaine  malitia  saj}- 
cHe  était  protégée  de  plein  drok  ob  innocenr-  plet  atatem ,  au  fouet  sous  la  custode ,  ou  à 
timm  comsilii  [1].  La  même  présomption  cou-  être  enfermé  à  temps  ou  pour  toujours ,  même 
fndt  encore  l'enAut* Jusqu'à  dix  ans  et  demi  à  être  exposés  à  une  potence ,  pendus  sous  les 
(et  neuf  ans  et  demi  cbex  les  femmes)  ;  car  Jus-  aisselles ,  suivant  les  circonstances  [s].  Le  Code 
qu'à  cet  âge  il  était  encore  considéré  comme  pénal  de  1791  a  établi  le  premier  les  atténua- 
predK  delà  première  enfance ,  proximus  in-  tiens  pénales  que  noire  Code  a  perfectionnéi^s. 
fiÊmiiœ ,  et  incapable  d'une  pensée  criminelle ,  La  législation  angfaise ,  de  même  que  la  loi 


[1]  Parinacioji,  qmrst.  02,  n*'4  et  5;  Tirnqiicau,  [5]  L  7,  C  de pœuii,  I.  37,  Dig.  de  unis,;  1.  1 , 

depmm,  temp. ,  p.  28  ;  1.  3,  Dig;.  de  injut-iis,  Dij;.  ad  Sj  Uam, 

[i]  Farinaciii5  ibid.,  n-  31.  M  ««y»^  de  Vwigrlans,  p.  27  ;  Rousm^aud  de  la 

.       ,  ,-                .,^  Combe,  p  00;  JoiMic,  1,2;  Pasleret,  Lois  pénakjs 

u]  Insitint.  de  oMitf  gmt  ex  delici.  na9c.,^\B\  12  n    tjg 

I.  ti^  Di^,  de  fêtriis  ;  I.  3,  Dig.  de  reg.juris,  r\  f^til 

[4I  L.  I4,l>iff.de  Sen.Coa^.  Sillan.  [s]  tbid. 
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romaine ,  pose  en  prlneipe  qu'an^^estOM  ètl  Wà  ^àNmt  aë  étaêmê  de  4ix  ans  m  imit  être 

ans  im  enfant  ne  peut  être  Tobjel  d'aucnne  Ineriminé.  Nnl  aete  connis  par  nn  enfant  et 

poursuite.  Depuis  cet  âge  jus<|u'à  14 ,  il  est ,  dix  à  quinze  ans  ne  peut  constiiner  un  dëlH , 

suivant  l'expression  du  statut  anglais ,  prima  à  soins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il  avait  assez 

facie  doit  incapax ,  mais  il  est  sujet  à  la  de  discemenMnt  pour  connaître  la  nature  et 

maxime  mcUitia  supplet  œtatem  ;  néanmoins  ruiégalité  de  cet  aete  [4]  s  même  dans  l'inter^ 

les  peines  sont  moins  rigoureuses  à  son  égard,  vallede  ces  années ,  il  est  excusé,  s'il  a  eom- 

Depuis  14  ans,  le  mineur  perd  le  bienfait  de  mis  le  crime  sur  l'ordre  on  d'après  les  instiga- 

cette  présomption  favorable ,  et  devient  pas-  tions  des  personnes  qui  ont  autorité  sur  lui. 

sible  des  mêmes  peines  que  le  msjeur.  La  loi  Enfin,  au-dessus  de  quinze  ans,  et  jusqu'à  la 

n'a  introduit  une  exception  à  cette  règle,  jus^  majorité,  la  peine  est  réduite  à  moitié,  et 

qu'à  l'âge  de  21  ans ,  qu'à  l'égard  de  certaines  cette  peine  est  commuée  en  un  apprentissage 

contraventions  qui  consistent  dans  des  omis-  sous  la  surveillance  du  gardien  de  la  prison 

sions  de  faire  (consisting  of  mère  non  feazance),  d'état,  qui  le  fait  instrnire  dans  une  profession, 

parce  que  le  mineur  de  21  ans ,  n'ayant  pas  la  Si  nous  résumons  ces  diverses  l^islailons , 

disposition  de  ses  biens,  ne  pourrait  satisfaire  nous  trouverons  qu'elles  fixent  un  âge  d'irres- 

à  l'amende  [i].  ponsabilité  pour  l'enfant.  Cet  âge  s'étend  à  10 

Le  système  du  Code  pénal autricbien  serap-  ans  1/2  dans  le  droit  romain,  à  7  ans  dans  la 
proche,  sons  plusieurs  rapports,  de  celui  qui  loi  anglaise,  à  10  ans  dans  le  Code  autrichien 
précède.  Cependant ,  par  une  disposition  cm-  et  dans  celui  de  la  Louisiane ,  enfin  jnsqu'à  14 
pruntée  à  la  loi  romaine,  les  actions  pnnissa-  ans  dan<:  la  loi  du  Brésil  ;  d'une  autre  part , 
Mes  des  enfants  qui  n'ont  pas  accompli  leur  Fépoque  où  la  présomption  favorable  à  l'enfant 
dixième  année  sont  abandonnées  à  la  correc^  cesse  de  militer  en  sa  faveur  est  à  14  ans  dans 
tion  domestique.  Aucune  responsabilité  pénale  les  lois  de  Rome ,  d'Angleterre  et  d'Autriche , 
ne  pèse  sur  eux.  Depuis  onze  jusqu'à  quatorze  à  13  ans  aux  Etats-Unis,  à  17  ans  an  Brésil, 
ans,  les  délits  qu'ils  commettent  ne  sont  con-  Quelques  légiriationsont  livré  ces  questions  à 
sidérés  et  punis  que  comme  des  infractions  de  la  sagacité  des  jnges,  en  les  chargeant  de  me- 
police.  Mais ,  de  même  que  dans  la  loi  anglaise,  surer  les  peines  suivant  l'intellijgence  des  pré- 
ces  distinctions  cessent  à  cette  époque ,  et  les  Tenus. 

cnfansde  plus  de  14  ans  encourent  les  mêmes  Recherchons  maintenant  les  principes  qui 

peines  que  les  hommes  mdrs  [s].  doiventdéterminer  lasolution  de  cette  question. 

\jt  Code  criminel  du  Brésil  a  tracé  des  limites  Et  d'abord ,  il  faut  reconnaître  en  fait  qu'il 

plus  profondes.  Au-dessous  de  14  ans,  les  mi-  est  impossible  de  fixer  une  borne  certaine  entre 

neurs  ne  sont  point  considérés  comme  coupa-  la  légèreté  de  l'enfant  et  la  maturité  de  l'hom- 

Mes  des  crimes  qu'ils  ont  commis;  seulement  me,  de  calculer  l'époque  préciae  ou  la  raison 

ils  sont  tenus  de  réparer  sur  leurs  biens  le  commence  à  éclairer  nos  actions,  où  l'intelli- 

pr^udice  qu'ils  ont  causé  ;  et ,  s'il  est  prouvé  gence  en  pèse  les  conséquences,  on  la  conscience 

qu'ils  ont  agi  avec  discernement,  ils  peuvent  en  juge  la  moralité.  La  diversité  des  déctsions 

être  renfermés  dans  des  maisons  de  correction  des  législateurs  sur  ce  point  en  offVe  d^  une 

jusqu'à  leur  dix -septième  année  seulemeut.  première  preuve. 

A  14  ans,  la  présomption  favorable  cesse  pour  Et  comment  prétendre  à  un  résultat  exact , 

le  mineur  ;  mais ,  s'il  est  reconnu  coupable ,  le  lorsque  nos  moyens  d'observation  sont  néeet- 

juge  peut  lui  infliger  une  peine  inférieure  d'un  saircment  incomplets  ?  En  effet ,  quels  sont  les 

tiers  à  la  peine  réservée  au  crime.  Enfin ,  jus-  moyens  d'apprécier  le  d^ré  d'intelligence  d'nn 

qu'à  21  ans,  son  âge  seul  constitue  une  chr-  enfant?  Cette  apiiréciation  ne  peut  se  faire 

constance  atténuante  qui  doit  entraîner  une  que  par  voie  d'induction.  C'est  par  la  compc- 

diminution  des  châtiments  [t].  raison  des  idées  et  des  actes  de  l'enfant  avec 

Nous  nous  arrêterons  encore  sur  le  projet  nos  actes  et  nos  idées ,  que  nous  jugerons  s'il 

du  Code  de  la  Louisiane.  Nul  acte  commis  par  comprend  le  mal ,  s'il  discerne  le  bien.  C'est 


[i]  Blakstone,  Comni.  «ir  \e  Code  crim.  d'Angle-        [s]  Art.  10, 1 1 ,  13  et  18. 
terre,  t.  1,  p.  39  ;  llcnry  Stephen^  SmmmMry  of  the        [4]  «To  know  the  nature  and  ille^ality  of  ihe  art 

criminal  law,  p.  3.  vrhîch  con^itilulcd  the  ofiVnce.i»  (Art.  30  et  30  Code 

[2]  Cod«  peu.  jén.  d*Autticbe,  l'*  part,  art.  8,  of  crimes  and  puniihnienU  ) 
et  3«  part .  art   4. 
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iheme  répwne  ée  tét  ciifani  à  nos  qnettûms  àsonm^ligence,  en  raisoB  BnèmedesclisiU 

qoe  BO«s  lirons  la  conséquence  qne  sa  pensée  sousTinfluence  desquels  il  se  trouve.  Celui  dont 

t  dâ  conccToir  tvee  la  inème  exactitude  une  l'éducation  a  été  négligée ,  dont  le  dévelop^ 

autre  question  ;  mais  combien  ces  rapports  pement  physique  a  été  tardif ,  doit-il  porter 

peuvent  être  erronés,  ces  déductions  illusoires?  devant  la  justice  la  peine  d'une  position  déjà 

CooHDcnt  pénétrer  dans  le  sanctuaire  de  la  si  misérable?  Le  châtiment  doit-il  le  frapper 

conscience?  Comment  constater  si  l'intelli-  plus  rigoureusement  parce  qu'il  a  été  plus 

gence  même  n'a  pas  devancé  le  sens  moral ,  si  malheureux  ?  Comment  l'assimiler  sans  înjus* 

l'action  commise  même  avec  discernement  n'a  tice ,  lui  dépour\  u  des  moyens  de  connaître  le 

pas  été  commise  dans  l'ignorance  du  mal  moral  bien  et  le  mal ,  à  l'enfant  qui  a  vu  luire  pour 

qu'elle  produisait?  ainsi  dire  avec  la  lumière  les  notions  de  la  mo* 

Blakstone  rapporte  un  exemple  qui  vient  à  raie  et  les  principes  sociaux  ? 

l'appui  de  ces, réflexions.  Deux  enfants ,  l'un  De  ces  considérations  nous  déduirons  deux 

de  neuf,  l'autre  de  dix  ans,  avaient  été  con-  conséquences  qui  nous  semblent  parfaitement 

damnés  potur  meurtre ,  et  le  plus  âgé  fut  exé-  exactes  :  c'est  qu'il  est  impossible  d'établir  avec 

CHié  parce  que ,  après  l'action ,  au  lieu  de  se  précision  le  moment  où  la  raison  rend  légitime 

eacber  lui-même,  il  avait  pensé  à  cacher  le  la  responsabilité  mojale  de  l'homme;  c'est  que 

cadavre.  Les  juges  virent  dans  cette  action  la  l'application  de  cette  responsabilité  doit  se 

preuve  d'un  parfait  discernement;  mais  com-*  faire,  moins  d'après  une  règle  générale,  que 

bien  cette  induction  était  incertaine  et  péril-  dans  cbaquecas  individuel  et  d'après  l'ensemble 

lense  surtout,  igoule  M.  Rossi,  qui  a  reproduit  des  faits. 

ce  fait,  s'il  n'était  pas  prouvé  que  cet  enfant  Un  corollaire  rigoureux  de  cette  double  con- 
çût songé  d'avance  aux  moyens  de  cacher  le  séquence  est  qu'il  ne  faudrait  établir  aucune 
corps  du  délit?  Car  il  ne  faut  pas  confondre  règle,  et  que  le  juge  devrait  demeurer  le  maître 
l'horreur  et  la  peur  qu'une  action  criminelle  de  proclamer  le  résultat  de  l'impression  pro- 
inspire  à  un  enfant  après  qu'il  l'a  commise  ,  duite  sur  sa  conscience  par  les  débats  do  procès, 
lorsqu'il  voit  devant  sesyenx  le  résultat  de  cette  Peu  imporUrait  l'âge  de  l'enfant,  qu'il  eât  plus 
action ,  avec  la  connaissance  préalable  et  dis-  ou  moins  de  16  ans;  le  juge ,  pour  apprécier 
tiacte  de  la  nature  et  des  conséquences  du  fait  son  intelligence ,  n'aurait  d'autre  base  que  le 
qu'il  va  commettre.  Si  l'emploi  du  seul  moyen  fait  lui-même ,  en  faisant  abstraction  de  toute 
qni  existe  d'apprécier  riutelligence  d'un  en-  distinction  légale. 

faut  présente  quelques  dangers,  alors  même  Tel  n'est  cependant  pas  le  système  que  nous 

que  son  application  se  fait  individuellement,  cherchons  à  établir.  Il  nous  suffit  de  conclure 

on  doit  en  conclure  qu'il  est  bien  plus  dange-  de  ce  qui  précède ,  que  toute  règle  absolue  sur 

renx  de  poser  une  règle  générale  qui  détermine  Tâge  on  l'imputation  doit  commencer  ne  peut 

à  l'avance  un  âge  d'irresponsabilité  et  un  âge  être  qu'inexacte, 

de  responsabilité  [i].  Ce  n'est  point  non  plus  une  limite  inflexible 

Les  enCants  diffèrent  entre  eux  par  l'intel-  entre  l'enfance  et  l'âge  mûr  qu'il  s'agit  d'éle- 

UgCBce  autant  que  par  le  physique.  La  nature  a  ver;  la  loi  doit  se  borner  à  couvrir  les  actes 

mis  des  degrés  divers  dans  les  facultés  dont  eUe  de  renfance  par  une  présomption  d'innocence  : 

les  a  dotés.  Ces  facultés  reçoivent  de  leur  po-  cette  présomption  favorable,  qui  la  protégée! 

sitioB  sociale  et  de  l'éducation  des  dévelop-  la  défend,  satisfait  à  toutes  les  exigences  de 

peneats  plus  ou  moins  grands ,  plus  ou  moins  la  justice.  £n  effet ,  personne  ne  conteste  l'ir* 

rapides.  Tel  enfant  dont  l'esprit  aura  été  exer-^  responsabilité  des  enfants  dans  leurs  premiers 

ce  j  dont  le  jugement  aura  été  cultivé ,  pourra  ans  ;  mais  plus  ils  avancent  en  âge ,  plus  cette 

cosprendre  dès  l'âge  de  six  ans  l'immora-  excuse  devient  douteuse  et  s'affaiblit.  £llefor- 

Utë  d'une  action ,  la  criminalité  d'un  fait,  me  d'abord  une  preuve  dirimente  de  l'inno- 

Tel  autre  ,  et  dn  même  âge,  végétant  dans  cencedes  prévenus;  elle  se  change  ensuite  en 

les  langes  d'une  grossière  ignorance ,'  ne  se  ime  simple  présomption  ;  enfin  le  moment  ar- 

rendra  compte  ni  du  caractère  de  l'action,  ni  de  rive  où  cette  présomption  mêmedoit  disparaître, 

•et  conséquences.  Le  développement  de  l'en*  c'est  lorsque  l'enfant  est  devenu  adulte ,  que  sa 

font  varie  en  raison  de  son  organisation  phy-  raison  a  mûri ,  que  ses  facultés  se  sont  dévelop- 

siqne,  en  raison  de  la  culture  qu'on  donne  pées,  que  son  intelligence  et  son  sens  intime 

lui  révèlent  la  moralité  des  actions.  La  présomp- 
— — — ^l^ji  ^  tourne  alors  c^^ntre  lui  :  on  peut  suppo- 

[i]  Traité  du  Droit  pémil.  ser  qu'il  a  agi  avec  connaissance  du  crime. 
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LaUaitteeBtree08deiniprë8OiB|iti<ms,fM^  4|iw  l'ÉoeiMë  a  agi  ims  4iBMm«nuÉt ,  et  dÉ 

que  ni  l^ne  ni  l'antre  n'emportent  prenne  l'absoudre  quel  qnesoit  son  âge;  naia  il  fiant 

d'imaoeence  on  de  culpabilité ,  est  d'une  bante  reeonnattre  que  Topinion  dn  lëgidatenr  eaeaet 

inportanee  ,  parce  que  la  première  laisse  à  une  graTe  influence  sur  l'esprit  des  juges  et 

l'accusation  à  prouver  que  le  prévenu,  quand  il  des  jurés.  Ils  seront  natnrdkment  portés  è 

est  d'un  certain  âge ,  non-seulement  a  commis  appliquer  à  racensé  qui  a  dépassé  seize  ans  la 

le  crime  ,  mais  l'a  commis  avec  discernement  ;  présomption  défavorable  établie  par  la  loi  ;  ib 

liarce  qu'elle  appelle  l'attention  des  juges  sur  seront  moins  disposés  à  faire  une  appréciation 

la  question  de  culpabilité  dans  set  rapports  particulière  du  discernement  qui  a  guidé  l'ac- 

avec  l'âge  de  l'agent  an  moment  du  délit  ;  enfln,  tion  de  l'accusé. 

parce  qu'elle  environne  les  mineurs  d'une  pré-^  Sons  doute,  on  serait  mal  fondé  â  prolonger 

vention  favorable ,  et  qu'elle  fait  de  leur  âge  Jusqu'à  lamigorité  olvile  le  eonrs  de  la  prc- 

un  motif  d'excuse  et  même  de  justification.  somption  favorable.  11  est  évidipt  que  l'Intel- 

Cette  distinction  est  importante  encore  parée  ligence  du  bien  et  dn  mal  se  développe  dans 

que,  dans  le  cas  même  on  un  adulte  aurait  agi  l'homme  avant  qu'il  ait  acquis  la  capacité  né- 

avec  discernement ,  on  doit  lui  tenir  compté  de  cessaire  pour  gérer  ses  aflaires.  Aussi  ne  s'a- 

ia  légèreté  et  de  l'irréflexion  qui  sont  lescom-  git-il  pas  de  reporter  à  vingt-un  ans  la  limite 

pagnes  ordinaires  de  son  âge  ;  on  doit  mettre  fliée  aujourd'hui  è  seiae  ;  mais  entre  ces  de«x 

dans  la  balance  de  la  peine ,  son  inexpérience,  époques  serait-il  donc  impossible  de  tracer  une 

la  promptitude  avec  laquelle  ses  actions  bon-*  ligne  nouvelle,  d'essayer  ime  distinction? 

nés  ou  mauvaises  sont  commises^  et  Tactivité  Remarquons,  en  premier  lieu,  que  nons 

de  ses  jeunes  passions.  Le  châtiment  doit  être  sommes  loin  de  vouloir  écarter  de  la  tète  des 

moindre ,  et  dans  sa  durée  et  par  sa  nature.  Jeunes  accusés  le  châtiment  qu'ils  ont  mérité  ; 

Il  est  donc  nécessaire  de  fixer  une  époque  jus-*  il  ne  s'agit  que  de  continuer,  pendant  une  ou 

qu'à  laquelle  se  prolonge  cet  adoucissement  de  deux  années  de  plus ,  la  présomption  favorable 

la  peine.  qui  ne  les  accompagne  que  Jusqu'à  seize  ans. 

Notre  Gode  pénal  a  placé  cette  époque  à  Or,  rendons- nous  compte,  d'après  nos  pro- 

râge  de  seize  ans  (art.  60);  et,  suivant  un  près  observations ,  ^  la  situation  morale  d'un 

célèbre  professeur  [i] ,  aucun  fait  n'autorise  à  Jeune  homme  de  cet  âge  ;  il  a ,  sans  donte , 

réclamer  contre  cette  décision.  l'intelligence  de  ses  actions,  il  a  la  conscience 

Cependant  M.  Kossi  lui-même  a  remarqué  du  bien  et  du  mal,  il  comprend  les  faits  aux- 

qu'en  cherchant  à  déterminer  le  point  de  se-  quels  il  se  livre ,  il  est  doué  d'une  raison  asaez 

paration  entre  l'âge  favorisé  par  la  présomp-  puissante  pour  s'en  abstenir.  Mais  ce  discer- 

tion  d'irresponsabilité  et  celui  sur  lequel  pèse  nement,  tel  qu'on  veuille  le  supposer,  c'est 

la  présomption  contraire,  il  convient  d'étendre  celui  d'un  âge  inexpérimenté ,  et  non  d'un  âge 

la  première  période  un  peu  au-delà  de  la  limite  niûr.  Ne  faut-il  pas  faire  une  part  à  la  jeunesse 

indiquée  par  l'observation  et  des  résultats  sta-  pour  l'emportement  avec  lequel  elle  conçoit  ses 

tistiques.  £n  efTet ,  la  règle  posée  par  la  loi  n'é-  projets ,  pour  la  légèreté  avec  laquelle  elle  les 

tant  qu'une  formule  générale  tirée  d'un  certain  exécute  ?  Pense-t-on  qu'à  l'âge  de  seize  ans  la 

nombre  de  cas  particuliers,  et  n'étant  point  raison  soit  toiyours  assez  froide,  l'imagination 

l'expression  d'une  véri  té  absolue ,  le  législateur  assez  maîtrisée ,  l'esprit  assez  lucide ,  non  pour 

doit  laisser  les  chances  d'erreur  dn  côté  de  la  comprendre  le  crime ,  mais  pour  en  cakuler 

présomption  favorable  plutôt  que  du  côté  op-  ks  suites  et  les  périls?  Donnons  donc  à  cette 

posé.  Qu'importe,  au  fond,  si  quelques  jeunes  fougue,  à  cette  impatience ,  à  ces  passionsqui 

gens  ne  subissent  qu'une  punition  inférieure  à  trop  souvent  à  cet  âge  voilent  l'intelligence  et 

la  peine  ordinaire?  Mais  ce  serait  une  chose  étouffent  la  voix  de  la  conscience,  non  rim* 

déplorable  qu'un  jugement  qui  flétrirait  injns-  punité,  mais  une  peine  moins  rigonrense;  cher- 

tementla  vie  d'un  jeune  homme,  et  frapperait  chons-y ,  non  la  Justification  du  crime,  mais 

de  la  peine  réservée  au  crime  les  premiers  éga-  l'excuse  qui  l'atténue, 

rements  de  hi  Jeunesse.  Dans  le  cours  des  discussions  relatives  anx 

A  la  vérité ,  les  présomptions  établies  par  modifications  du  Code  pénal ,  un  député  pro- 

ta  loi ,  relativement  à  l'âge  de  l'acensé,  n'en-  posa  de  reculer  jusqu'à  dix-huit  ans  Fépoqne 

lèvent  point  aux  Juges  le  droit  de  proclamer  où  la  question  de  discernement  doit  être  posée. 

«  La  disposition  du  Code,  disait-il,  me  parait 

'             '  cent  fois  plus  absurde  et  plus  barbare  que  la 

[I]  M.  Rotri.  peine  de  mort  elle-mèiie,  car  elle  peut  avoir 
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fow  eifel  ée  (mt  t|^py«|iier  cette  peise  à  im  mort,  et  pent'-éire  oiAme  e&^ore  «m  pcise» 
enfasU  Le  Code  pénal,  ea  fixant  à  seize  am  perpétuelles?  «  Si  la  peine  de  mort,  a  dit  or 
l'âge  auquel  est  attachée  la  présomption  légale  professeur  étranger  que  nous  avons  plusieurs 
que  Vaccuté  a  agi  avco  discernement,  me  fois  cité,  est  encore  une  triste  nécessité ^  dn 
parait  avoir  complètement  méconnu  lesr  lois  moins  elle  doit  être  restreinte  à  un  très-petit 
qui  président  au  développement  de  Tintelli-  nombre  de  cas.  La  vivacité  des  passions  qui  ani- 
genee  hemaine.  Il  n'est  pas  vrai  qu'un  jeune  ment  la  jeunesse;  Tabsence,  à  cet  âge,  d'une 
homme  de  seiie  ans  ait  le  bon  sens  de  la  ré-  perversité  endurcie  \  la  certitude  de  parvenir  à 
flexion  qu'il  aura  dans  un  âge  plus  avancé  ;  il  l'amendement  de  l'accusé,  tout  commande â  la 
n'est  pas  vrai  qu'il  ait  sur  ses  passions  l'em-  société  d'user  d'indulgence  envers  de  pareils 
pire  qu'il  acquerra  probablement  sur  elles  avec  coupables ,  et  de  ne  pas  les  envoyer  au  supplice, 
quelques  années  de  plus;  et  lors  même  qu'on  La  peine  de  mort  exécutée  sur  des  individus  de 
ne  citerait  l'exemple  d'individus  de  cet  âge  cet  âge  serait  un  acte  afltigeant  pour  Thuma- 
ehez  qui  se  seraient  rencontrés  l'instinct  qui  nité,  etqui  n'aurait  jamais  l'assentiment  de  la 
pousse  au  crime ,  les  combinaisons  qui  en  cal-  conscience  publique  :  Miseratioœtatis  admi- 
enlent  rexécution,  la  férocité  qui  étouffe  le  tiorempœnamjudiciumproduceredebeL 
remords,  je  répondrai  que  la  question  n'est  On  objectera  peut-être  le  système  des  circon- 
pas  de  savoir  si  toutes  ces  circonstances  peu-  stances  atténuantes  et  l'exercice  du  droit  de 
vent  se  rencontrer  ou  même  se  rencontrent  or-  grâce.  Mais  si  Ton  doit  convenir  que  dans  aucun 
dinairement  chez  les  criminels  de  seize  ans ,  cas  la  peine  de  mort  ne  doit  être  appliquée  à 
mais,  au  contraire,  de  savoir  s'il  n'est  pas  de  jeunes  criminels  au-dessous  de  l'âge  indiqué, 
quelques  cas ,  quelque  rares  qu'ils  puissent  pourquoi  la  loi  ne  le  déclarerait-elle  pas  for- 
être,  où  ces  mêmes  circonstances  ne  se  ren-  mellement  [2]?  »  Au  reste,  cette  exception  se 
contrent  pas.  Voilà ,  ce  me  semble ,  comment  trouve  déjà  consacrée  par  plusieurs  législa- 
la  question  doit  être  posée  [1].  »  ticms  :  les  Godes  de  Parme  et  de  Naples  défen- 

Od  sait  que  cet  amendement  ne  fut  point  dent  de  prononcer  la  peine  de  mort  contre  des 

adopté.  Mais  les  motifs  qui  l'appuyaient  sont  individus  qui  n'ont  pas  encore  accompli  leur 

restés  sans  réponse,  et  nous  les  croyons  assez  dix-huitième  année;  et  le  Code  criminel  des 

graves  pour  appeler  un  jour  sur  cette  question  États  romains  exige  que  le  coupable  soit  âgé  do 

l'attention  du  législateur.  plus  de  20  ans ,  pour  que  cette  peine  puisse  être 

Un  dtrnier  argument  peut  se  puiser  dans  appliquée, 
l'art.  22  du  Code  pénal  qui  exempte  les  mineurs  Les  mêmes  raisons  pourraient  encore  être  ai- 
de l'exposition,  non  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans  léguées  à  l'égard  des  peines  perpétuelles  appli- 
seulement,  mais  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans.  quées  à  des  mineurs  de  dix-huit  ans  :  car,  d'une 
Lel^islateur  a  donc  reconnu  lui-même  que  part,  la  jeunesse  du  coupable  atténue  nécessai- 
l'âge  de  seize  ans  ne  peut  former  une  nugorité  rement  sa  faute,  et ,  d'un  autre  côté ,  cette  jeu- 
absolue  en  matière  criminelle,  et,  dans  le  cas  nesse  elle-même  ne  fait  qu'aggraver  la  mesure 
spécial  de  l'exposition,  il  a  cm  devoir  y  déro-  d'une  peine  qui  saisit  le  coupable  à  son  entrée 
ger.  Mais  cette  dérogation  ne  prou ve-t-elle  pas  dans  la  vieet  le  suitjusqu'au  tombeau.  Un  autre 
d^à  que  le  principe  du  Code  ne  répond  pas  à  motif  vient  militer  encore  pour  une  atténua- 
Ions  les  besoins  de  la  justice?  tion  :  c'est  l'inégalité  d'une  peine  perpétuelle 

Et  pois,  pourquoi  cette  exception  à  l'égard  appliquée  à  la  fois  à  un  mineur  de  18  ans  et  a 

de  la  seule  peine  de  l'exposition?  N'y  avait-il  ses  complices  plus  âgés  [s]. 

pas  les  mêmes  motifs  de  l'étendre  à  la  peine  de  Tels  sont  les  principaux  motifs  qui  semblent 


[1]  Discours  de  M.  Teulon,  Code  pénal  progrès-,  l'antre  y  a  seulement  aidé.  N'y  faites-vous  pas  de 

•if, p.  100.  dilTérence?  —  Non,  la  lui  n'en  fait  pas:  le  corn- 

[3]  il.  Haos,!.  l,p.  216.  plice  du  crime  sera  puni  conune  son  auteur. — 

[3]  Ce  dernier  motif  est  éncrgiqocment  déve-  C'vstfort  bien.— Kt  cette  peine  égale,  enfin, qoelU 

loppé  dans  les  Pensées  d'un  Prisonniet^  liv.  1,  est-elle?  les  galères  à  perpétuité?  —  A  perpétuité, 

eb.  7 ,  des  peines perpétueites  :  a  Un  crime  a  été  —  Pour  l'un  et  pour  l'autre?  —  Pour  Tun  et  pour. 

eooMiiis,  et  deux  misérables  y  ont  pris  part;  quelle  l'autre.  —  Attendu  que  la  peine  doit  être  égale , 

pctae  ailes- vous  leur  infliger  ?  une  peine  égale ,  n'est-il  pas  vrai  ?  —  Oui ,  parce  que  la  peine  doit 

n'est-ce  p«s?  C'est  fort  bien.  Cependant  l'un  des  être  égale.  -*  C'est  fort  bien.  —  Mais  ils  sont  d'â- 

deex  a  conçu ,  résolu ,  préparé ,  suggéré  le  crime  ;  ges  ioé^ax.  —  Je  ne  puis  rien  à  cela  —  L'un  n'a 
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se  réunir  ponr  reporter  à  Vàçe  de  18  anst'ex-  Infortunés;  on  ne  pent  songer  à  lenr  inflige 

cnse  attachée  à  la  jeunesse,  et  la  présomption  une  peine.  Qui  pourrait  la  prononcer  a^ec  une 

farorable  qui  oblige  à  résoudre  la  question  de  parfaite  conviction  de  la  culpabilité  de  l'aeensé? 

discemement  avant  l'application  de  toute  pé-  Qui  pourrait  aflirmer  que  la  condamnation  ne 

nalité.  Cette  question  avait  trop  d'importance  serait  pas  un  mouvement  de  haine  contre  lefolt 

pour  qu'il  nous  fût  permis  de  la  passer  sous  si-  en  soi ,  plus  encore  qu'une  appréciation  impar- 

lence  :  il  importait  d'ailleurs  d'appeler  l'atten^  tiale  de  la  culpabilité  de  son  auteur  [i].  » 

tion  sur  les  doutes  graves  qui  se  sont  élevés  Au  reste ,  cette  disposition  ne  serait  une  in- 

à  ce  sujet.  Mais  on  doit  le  dire  en  terminant ,  novalion  que  dans  notre  législation.  Nous  avons 

c'est  avec  quelque  hésitation  que  nous  avons  rappelé  plus  haut  que  le  droit  romain  et  la  loi 

exprimé  une  opinion  qui ,  quoiqu'elle  nouspa-  anglaise  plaçaient  jusqu'à  l'âge  de  sept  ans  les 

raisse  fondée ,  ne  doit  pas  cependant  s'appuyer  enfans  à  l'abri  de  toute  poursuite.  Le  Code  pén. 

uniquement  sur  des  considérations  morales  et  d'Autriche  a  été  plus  loin  encore  :  il  abandonne 

les  déductions  plus  ou  moins  rigoureuses  qu'il  à  la  correction  domestique  les  enfans  qui  n'ont 

est  possible  d'en  tirer.  C'est  dans  l'observation  pas  atteint  leur  dixième  année,  quels  que  soient 

des  faits  que  cette  opinion  devrait  surtout  pui-  les  délits  dont  ils  sont  accusés.  Le  législateur  de 

ser  sa  force ,  et  c'est  à  cette  observation  que  le  la  Louisiane  a  adopté  cette  dernière  limite  ;  le 

législateur  doit  particulièrement  s'astreindre,  projet  de  ce  Code  pénal  déclare  que  nul  acte 

Mais  jusqu'ici  les  statistiques  criminelles  n'ont  commis  par  un  individu  au-dessous  de  l'âge  de 

présenté  sur  ce  point  que  des  documens  incom-  dix  ans  ne  peut-être  un  délit, 

plet^ ,  et  les  faits  particuliers  que  nous  avons  pu  L'assentiment  des  législateurs  proclame  doue 

recueillir  sont  trop  peu  nombreux  pour  qu'il  comme  un  fait  qu'il  est  un  âge  (que  cet  âge  se 

soit  possible  de  leur  assigner  le  caractère  de  la  termine  à  sept,  neuf  ou  dix  ans)  où  l'enfant  est 

certitude  d'un  fait  général.  irresponsable  de  tous  ses  actes.  Et ,  en  effet ,  on 

Il  est  une  autre  distinction  encore  sur  la-  ne  peut  méconnaître  qu'à  cette  époque  de  la  vie, 

quelle  notre  Code  est  muet,  et  que  réclament  l'enfant  même  le  plus  intelligent,  n'a  qu^une 

cei)endant  à  la  fois  la  justice  et  l'humanité.  perception  incomplète  de  l'action  qu'il  commet. 

Il  est  un  âge  ou  l'innocence  de  l'agent  est  Sans  doute  cette  règle  peut  n'être  pas  d'une  ve- 
nue certitude  ;  cet  âge  est  la  première  enfance,  rite  absolue  ;  sans  doute  quelques  cas  excep- 
La  loi  ne  doit  pas  livrer  à  la  justice  des  enfans  tionnels  pourront  être  signalés  :  mais  la  sûreté 
dans  lesquels  il  est  impossible  de  supposer  un  publique  ne  sera  point  compromise,  par  cela 
discemement  quelconque  de  l'action  qu'ils  ont  seul  que  quelques  coupables  de  cet  âge  échap- 
commise.  Elle  ne  doit  pas  permettre  que  leur  vie  peraient  à  la  répression  qu'ils  auraient  méritée  ; 
soit  flétrie  à  l'avance  par  un  jugement  public ,  et  l'on  ne  doit  pas  se  hâter  de  flétrir  dans  son 
lorsque  leur  innocence  est  évidente.  germe  fa  vie  de  ces  jeunes  enfans  dont  il  est  dif- 

«  11  est,  a  dit  M.  Rossi,  entre  le  jour  de  la  ficile  de  prouver  la  criminalité, 
naissance  d'un  homme  et  l'âge  de  16  ans ,  un  Lors  de  la  révision  du  Code  pénal,  cette  vue 
point  où  la  présomption  d'Innocence  s'affaiblit  morale  avait  fixé  l'attention  de  la  Chambre  des 
assez  ponr  que  l'acte  individuel  mérite  d'être  Pairs.  La  commission  de  cette  Chambre  avait  ré- 
examiné. Mais ,  avant  d'atteindre  ce  point ,  la  digé  un  amendement  ainsi  conçu  :  «  Si  l'indi- 
présomption  d'innocence  est  tellement  forte,  vidu  est  âgé  de  moins  de  douze  ans,  le  tribunal 
qu'elle  doit  dominer  sans  partage  et  ne  point  ponrraordonner,  sur  la  réquisition  du  ministère 
admettre  d'examen.  Placer  sur  la  sellette  un  en-  public,  que  le  jugement  aura  lieu  en  la  chambre 
faut  qui  n'a  pas  huit  ou  neuf  ans  accomplis,  c'est  du  conseil ,  les  parens  du  prévenu  dûment  appe- 
un  scandale ,  c'est  un  acte  affligeant  qui  n'aura  lés ,  et  en  présence  de  son  conseil.  »  On  disait  à 
jamais  l'assentiment  de  la  conscience  publique,  l'appui  :  u  La  loi  ne  nous  a  pas  paru  avoir  tout 
C'est  une  éducation  qu'il  faut  donner  à  ces  petits  prévu  :  il  y  a  un  âge  auquel  le  discemement  ne 


du  erîme  est  incomparablement  pluâ  eoiipahie  qne  durant  «0  ans  !  Kt  toîU  ce  que  vou»  appelez  des 

le  jeune  insensédonl  il  a  séduit  et  égaré  Tinexpé-  peines  égales  !  et  voili  pour  quelle  égatîléuierTeil- 

rience  —  Je  ne  puis  rien  â  cela.  —  Vous  ne  pou-  lensc  Youscondamnez  uniformément  à  pcqiétnité  !• 

%  ei  rien,  juêlc  Dien  !  Biais  le  plut  coupable,  qui  va  [i]  Traité  du  Droit  pénal. 
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t>eot  être  mis  en  qttestfoii.  On  ne  peat  le  dire  p!o«  actif  et  ptog  [Hréèoce  <iii^  Iftwee. 
dsDS  la  loi,  car  il  diffère  selon  les  individus;  Résumons-nous  sur  ces  principes  généraux, 
mais  c'est  une  chose  tout-à-fait  affligeante  que  La  théorie  de  la  matière  peut  se  traduire  tout 
de  voir  paraître  sur  les  bancs  des  cours  d'assises  entière  dans  trois  règles  également  importan- 
ou  de  la  police  correctionnelle  de  malheureux  tes  :  irresponsabilité  de  la  première  enfance  jus 
enfans.  La  commission  a  cru  parer  à  cet  incon-  qu'à  l'âge  de  neuf  ou  de  dix  ans;  présomption 
Ténient  en  établissant  nn  âge  au-dessous  duquel  d'innocence  jusqu'à  l'âge  de  seize  ou  de  dix-huit 
le  tribunal  pourrait  ordonner  que  le  jugement  ans,  et  dès-lors  nécessité  d'une  question  sur  le 
n'aurait  pas  lien  en  audience  publique ,  mais  en  discernement;  enfin,  atténuation  de  la  peine  jns- 
chambre  dn  conseil.  Elle  a  fixé  l'âge  de  douze  qu'à  la  même  époque,  dans  le  cas  même  où  le  pré 
ans;  elle  a  pensé  que  lorsque  l'accusé  avait  venu  a  agi  avec  discernement.  Ces  trois  princi 
moins  de  douze  ans ,  il  ne  pouvait  y  avoir  intérêt  pes  noussemblent  renfermer  toutes  les  garantieg 
pour  la  société  à  faire  paraître  cet  enfant  devant  que  l'humanité  peut  suggérer  en  faveur  des 
le  public  [i].  )»  Néanmoins  cette  proposition  fut  prévenus.  Notre  Gode  n'a  consacré  que  les  deux 
écartée  par  le  motif  que  le  droit  commun  vent  premiers ,  et  encore  a-t-il  limité  leur  empire  à 
que  les  débats  et  le  jugement  soient  publics  en  l'âge  de  seize  ans;  mais,  même  resserrés  dans  . 
matière  criminelle ,  que  la  Charte  n'a  autorisé  ces  bornes ,  on  ne  peut  méconnaître  le  bienfait 
d'exception  à  cette  règle  que  dans  le  seul  cas  011  de  leur  influence,  et  l'on  doit  répéter  qu'une 
Tordre  ou  les  moeurs  seraient  compromis  par  la  mûre  appréciation  des  faits  pourrait  seule  auto- 
publicité ,  et  que  s'il  n'est  pas  douteux  que  le  riser  à  les  élargir. 

jugement  d'enfans  de  moins  de  douze  ans  ne       Avant  d'arriver  à  l'examen  de  ces  disiH)si- 

puisse  dans  beaucoup  de  cas  compromettre  les  tions,  qu'il  nous  soit  permis  de  placer  ici  une 

mœurs  publiques ,  il  suffit  que  la  sagesse  des  observation  qui  ne  sera  pas  sans  quelque  inté- 

magistrats  t>uisse  concilier  le  principe  de  la  pu-  rêt  :  c'est  qu'on  doit  peut-être  regretter  que  la 

blicité  des  débats  avec  les  égards  qui  sont  dus  présomption  d'innocence,  qui  protège  les  accu- 

à  l'enfance  [2].  ses  de  moins  de  seize  ans,  n'ait  pas  été  étendue 

Au  reste,  cette  proposition,  quoiqu'elle  fût  jusqu'aux  sourds-muets. 
fondée  sur  les  motifs  les  plus  légitimes,  n'aurait       Ces  infortunés ,  dont  la  plupart  sont  encore 

point  atteint ,  ce  nous  semble,  le  but  que  les  an-  dépourvus  de  toute  instruction,  n'ont  qu'un  dé- 

tenrs  paraissaient  désirer  :  car  elle  n'eût  point  veloppement  incomplet  des  facultés  mentales  ; 

sanvé  l'enfant  accusé ,  de  la  contagion  du  vice,  leur  intelligence  bornée  et  confuse  ne  reçoit: 

de  la  lèpre  des  prisons;  elle  ne  l'eût  i)oint  pré-  que  les  leçons  incertaines  qui  éclairent  l'en- 

servé  de  la  flétrissure  morale  dont  un  jugement  fance  ;  les  notions  du  bien  et  du  mal ,  les  rap- 

peut  irréparablement  empreindre  déjeunes  ima-  portsdu  délitet  de  la  peine  n'arrivent  qu'avec 

ginations ,  et ,  en  lui  étant  les  garanties  de  la  peine  jusqu'à  leur  esprit  [3].  Ceux  même  que  le 

publicité  de  l'audience,  elle  n'eût  point  em|)ê-  bienfait  d'une  merveilleuse  éducation  a  rendus 

ehé  la  publicité  du  jugement.  Le  but  de  hi  à  la  société  n'atteignent  que  rarement  le  degré 

Chambre  des  Pairs  n^aurait  été  atteint  qu'en  de  développement  intellectuel  qui  permet  la 

fixant  une  limite  jusqu'à  laquelle  les  actes  â«  perception  des  idées  abstraites  et  la  science  des 

l'enfance  n'auraient  pu  être  incriminés.  devoirs  sociaux  :  telles  sont  toutes  les  abstrac- 

Cette  limite  doit-elle  s'arrêter  à  sept ,  à  neuf  tions  des  objets  dont  les  individualités  ne  frap- 

•B  à  dix  ans?  C'est  à  ce  premier  point  de  fait  qne  peut  ancun  des  sens,  le  droit ,  Vobligation,  la 

se  résume  toute  la  difficulté.  M.  Ros»  1  proposé  possibilité,  la  nécessité,  etc.  [4].  Enfin ,  l'ex-     ' 

l'âge  de  neuf  ans;  nous  croyons  qu'il  y  aurait  périenee  atteste  que  les  individus  atteints  de 

peu  d'inconvéniens^  la  reculer  jusqu'à  dix  ans.  surdi-nnitité  sont  enclins  à  la  colère,  à  la 

Deux  Codes  étrangers  ont  adopté  cette  règle ,  fureur,  à  la  jalousie  ;  la  plus  légère  cause  d'ex- 

et,  dans  les  climats  011  régnent  ces  Codes,  citation  leur  fait  perdre  leur  empire  sur  eux- 

le  développement  de  l'enfance  est  en  général  mêmes,  et  l'éducation  ne  réprime  qn'incomplè- 


[1]  Ob«enralf«iM  de  M.  Détaxe»,  C«d€  pénal  pr^        [4]   Médecine  légale  relative  attx  aliénés,  on 

{nsmf,  p.  101.  les   lois  appliquées   aux  désordres  ilc  T  in  tell  i- 

[2]  OhserTalions  de  M.  Rcnonard  (Monit.  du  30  gence,   par   HolThancr,   traduit  de   rallemand 

irslgaa.)  p.  323. 
[3]  Traité  des  maladies  de  l'oreille,  parltard. 
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tement  cette dispositioD  [i].  Soffit-îl^  d'ailleurs^  espace  detemps  qa'ih  détenDiBeroat.  Cette  dë- 

qn'un  sourd-muet  sache  que  tel  fait  est  repré-  teution  ne  sera  poiat  une  peine,  mais  un  moyen 

hensible  et  entraîne  une  punition ,  pour  qu'on  de  suppléer  à  la  correction  domestique,  lorsque 

doive  le  traiter  suivant  toute  la  rigueur  des  lois?  les  circonstances  ne  permettront  pas  de  le  con- 

Ne  serait-il  pas  ëquiiabie  de  prendre  en  consi^  fier  à  sa  famille. 

dération  l'absence  ou  la  faiblesse  de  diffërents  Ces  lignes  exposent  avec  clarté  le  système  et 
motifs  qui  exercent  une  puissante  influence  sur  lebutde  la  loi.  Une  présomption  d'innocence  est 
l'esprit  et  la  volonté  de  l'homme,  tels  que  la  établie  par  le  premier  article  en  faveur  des  pré- 
honte attachée  au  crime  et  au  châtiment,  la  venus  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  seize  ans; 
crainte  du  déshonneur ,  le  besoin  de  l'est  ime  pu-  cette  présomption  oblige  à  poser  une  question 
blique?  Autrement  les  sourds-muets,  déjà  si  dis-  sur  leur  discernement,  et  si  cette  question  est 
graciés  de  la  nature,  seraient  traités  par  leurs  résolue  négativement,  ils  sont  non  pas  absous , 
semblables  avec  plus  de  sévérité  que  ceux  qui  mais  pleinement  acquittés  ;  la  loi  les  remet  à  la 
jouissent  de  Pintégrité  de  tous  leurs  sens [2].  correction  domestique.   La  détention  que  les 

11  résulte  de  ces  observations  que  la.surdi-  juges  peuvent,  même  dans  ce  cas,  leur  imposer, 

mutité  modifie  singulièrement  la  responsabilité  n'est  donc  point  une  peine,  mais  un  moyen  de 

en  matière  criminelle,  et  que  dès  lors  il  serait  suppléer  à  cette  correction.  Nous  suivrons  plus 

juste  de  poser  à  l'égard  des  sourds-muets  la  loin  l'application  de  ces  principes  que  la  juris- 

mème  question  siur  lediscernement  que  la  loi  au-  prudence  a  quelquefois  méconnus, 

torise  à  l'égard  des  accusés  de  moins  de  seize  ans.  Après  la  présomption  favorable  qu'elle  créait 

Nous  passons  à  l'examen  des  dispositions  de  en  faveur  de  ces  prévenus,  la  loi  a  placé  l'excuse 

la  loi.  dans  le  cas  même  où  ils  auraient  agi  avec  discer- 

L'art.  66  est  ainsi  conçu  :  «c  Lorsque  l'accusé  nement.  Les  articles  67  et  69  modifiés  prononcent 

aura  moins  de  seize  ans,  s'il  est  décidé  qu'il  a  une  atténuation  des  peines  en  leur  faveur,  lorsr- 

agi  sans  discernement ,  il  sera  acquitté  ;  mais  il  qu'ils  se  sont  rendus  coupables  soit  d'un  crime, 

sera,  selon  les  cnrconsiances,  remis  à  ses  parents  soit  d'un  simple  délit, 

ou  conduit  dans  une  maison  de  correction  pour  «  Si  la  décision,  dit  l'exposé  des  motifs,  porte 

y  être  élevé  et  détenu  pendant  tel  nombre  d'an-  que  l'action  a  été  commise  avec  discernement, 

nées  que  le  jugement  déterminera,  et  qui  toute-  il  ne  s'agit  plus  de  correction,  c'est  une  peine 

fois  ne  pourra  excéder  l'époque  où  il  aura  ac-  qui  doit  être  prononcée  ;  seulement,  ce  ne  sera 

compli  sa  vingtième  année.  »  ni  une  peine  afflictive ,  ni  une  peine  infamante. 

On  lit  dans  l'exposé  des  motifs  :  «  Le  Code  dé-  La  loi  suppose  que  le  coupable,  quoique  sachant 

termine  l'influence  de  l'âge  des  condamnés  sur  la  bien  qu'il  faisait  mal,  n'était  pas  encore  en  état 

uature  et  la  durée  des  peines.  Il  s'occupe,  d'à-  de  sentir  toute  l'étendue  de  la  faute  qu'il  com- 

bord,de  celui  qui,  au  moment  de  l'action,  n'avait  mettait,  ni  de  concevoir  toute  la  rigueur  de  la 

pas  encore  seize  ans.  On  se  rapi>elle  que  l'art.  340  peine  qu'il  allait  encourir.  Elle  ne  vent  ])ointle 

du  Code  d'instruction  criminelle  a  décidé  qu'à  flétrir,  dans  l'espoir  qu'il  pourra  devenir  un 

l'égard  de   l'accusé  qui  se  trouverait  dans  citoyen  utile  ;  elle  commue ,  en  sa  faveur ,  les 

cette  classe ,  la  question  de  savoir  s'il  a  com-  peines  afflictives  en  peines  de  police  correction- 

mis  l'action  avec  discernement  serait  exami-  nelle;  elle  ne  le  soumet  point  à  l'exposition  aux 

née.  Les  dispositions  actuelles  règlent  ce  qui  regards  du  peuple;  enfin  elle  consent,  par  égard 

doit  être  ordonné  d'après  le  résultat  del'exa-  poursonjeuneàge,  à  le  traiter  avec  indulgence, 

men.  Si  la  décision  est  négative ,  l'accusé  doit  et  ose  se  confier  à  ses  remords.  » 

nécessairement  être  acquitté  ;  car  il  serait  con-  L'art.  67,  rédigé  d'après  ces  motifs,  est  ainsi 

tradictoire  de* le  déclarer  coupable  d'un  crime,  conçu  :  «  S'il  est  décidé  qii^il  a  agi  avec  discer- 

et  de  dire  en  même  temps  que  ce  dont  il  est  ac-  nement,  les  peines  seront  prononcées  ainsi  qu'il 

cusé  a  été  fait  par  lui  sans  discernement.  Les  suit  :  S'il  a  encouru  la  peine  de  mort,  des  tra- 

juges prononceront  doncqu'il est  acquitté;  mais  vaux  forcés  à  perpétuité,  de  la  déportation,  il 

ils  ne  pourront  pas  le  faire  rentrer  dans  la  so-  sera  condamnéà  la  peine  de  loà  20  ans  d'empri- 

ciété,  sans  pourvoir  à  ce  que  quelqu'un  ait  les  sonnement  dans  une  maison  de  correction.  S'il  a 

regards  fixés  sur  sa  conduite  :  ils  auront  l'option  encouru  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  de 

de  le  rendre  à  ses  parents,  s'ils  ont  en  eux  assez  la  détention  ou  de  la  réclusion,  il  sera  condamné 

de  confiance,  on  de  le  tenir  renfermé  durant  un  à  être  renfermé  dans  une  maison  de  correction 


[1]  Fhid,p.  211  et  213.  [2]  l^çonsdciï>c^dccinclcjjalc,parOrrila.t.2.p.  171 
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pour  00  temps  égal  au  tiers  an  moins,  et  à  la  moi-  rendos  coopables  de  crimes  autres  qoe  ceox 
liëao  plus,  de  celui  pour  lequel  il  aurait  pu  être  auxquels  la  loi  attache  la  peine  de  mort ,  celle 
condamné  à  l'une  de  ces  peines.  Dans  tous  les  cas,  des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  ou  celle  de  la 
il  pourra  élre  mis  par  l'arrêt  ou  le  jugement  sous  déportation.  Cette  loi  devait  trouver  place  dans 
la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  trois  le  projet  actuel.  Nous  avons  pensé  que  cette 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  S'il  a  encouru  disposition  ne  trouvait  pas  convenablement  sa 
la  peine  de  la  dégradation  civique  ou  du  bannis-  place  à  la  suite  de  l'art.  67,  qu'il  fallait  qu'elle 
sèment,  il  sera  condamné  à  être  enfermé,  d'un  an  fiU  entièrement  isolée  de  cet  article,  afin  qu'on 
à  cinq  ans,  dans  one maison  de  correction.  »  pût  trouver  plus  facilement  lesrapi>orts  qu'elle 
L'article  69  établit  une  atténuation  de  la  même  a  essentiellement  tout  à  la  fois  avec  ce  dernier 
nature  pour  le  cas  où  le  fait  ne  constitue  qu'un  article  et  avec  l'article  précédent.  Il  fallait  donc 
délit  :  ((  Dans  tous  les  cas  où  le  mineur  de  seize  trouver  une  autre  place  :  cette  place  est  natu* 
ans  n'aura  commis  qu'un  simple  délit,  la  peine  rellement  celle  de  l'art.  68,  qui  devient  sans 
qui  sera  prononcée  contre  lui  ne  pourra  s'élever  objet  au  moyen  d'une  disposition  que  vous  avez 
au-dessus  de  la  moitiéde  celle  à  laquelle  il  aurait  adoptée  précédemment  [i].  » 
pu  être  condamné  s'il  avait  eu  seizeans.»  Cet  art.  68  est  ainsi  conçu  :  «L'individu,  âgé 
Nous  ferons  remarquer  en  passant  que  cet  arti-  de  moins  de  seize  ans,  qiii  n'aura  pas  de  com- 
cle  a  été  légèrement  modifié  par  la  loi  du  28  avril  plices  présents  au-dessus  de  cet  âge,  et  qui  sera 
1832.  L'article  abrogé  portait  ces  termes:  Si  le  prévehu  de  crimes  autres  que  ceux  que  la  loi 
coupable  n'a  encouru  qu'une  peine  correc-  punit  de  la  peine  de  mort,  de  celle  des  travaux 
tionnelle,  ce  qui  semblerait  se  rapporter  à  la  forcés  à  perpétuité,  de  la  peine  de  la  déporta- 
nature  delà  condiaimnation  plutôt  qu'au  caractère  tion,  on  de  celle  de  la  détention,  sera  jugé  par 
primitif  du  fait.  La  correction  a  eu  pour  objet  de  les  tribunaux  correctionnels,  qui  se  conforme- 
fairedépendrel'atténuationdela  peine  de  ce  seul  ront  aux  deux  articles  ci-dessus.  »  [**'] 
caractère.  Si  ce  fait  constitue  un  crime,  alors  Le  but  de  cette  dernière  exception  au  droit 
même  que  le  mineur  n'aurait  encouru  qu'une  commun  est  donc  de  soustraire  les  accusés  de 
peine  correctionnelle,  l'article  est  inapplicable,  moins  de  16  ans  à  la  juridiction  des  coorsd'assi- 
La  mesure  de  cette  attéouatiou  des  peines  ses,  toutes  les  fois  qu'ils  n'ont  pasde  complices, 
doit,  an  reste,  paraître  pi  einement  suffisante  :  le  ou  que  le  crime  dont  ils  sont  prévenus  emporte 
châtiment,  en  effet,  s'abaisse  à  lamoitié  et  même  la  peine  des  travaux  forcés  à  tempsou  delà  réclur 
jusqu'au  tiers  de  la  peine  encourue  ;  la  peine  de  sion.  Cette  dérogation,  à  côté  de  quelques  avan- 
mort  et  les  peines  perpétuelles  sont  remplacées  tages,  offre  d'incontestables  inconvénients.  Elle 
par  une  détention  qui  ne  peut  excéder  vingt  ans  ;  évite  aumineur  la  solennité  des  assises,  la  flétris- 
enfin  le  système  des  circonstances  atténuantes,  sure  d'un  débat  qu'une  plus  grande  publicité 
ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  peut  encore  environne  ;  elle  permet  d'abréger  la  détention 
modifier  ces  pénalités  déjà  réduites.  Les  législa-  provisoire,  en  imprimant  à  la  procédure  une 
tionsles  plus  indulgentes  n'ont  point  dépassé  de  plus  grande  célérité  ;  enfin,  elle  institue  dans  le 
pareille  limites.  Elles  concilient  les  vœux  que  tribunal  correctionnel,  en  quelque  sorte,  un  tri- 
l'humanitépeut  former  en  faveur  d'une  jeunesse  bunal  de  famille,  qu'elle  charge  d'une  mission 
égarée,  avec  la  nécessité  d'une  répression  que  le  répressive  et  paternelle  à  la  fois.  Mais  ce  dernier 
discemementdu  condamné  ne  laisse  plus  mettre  avantage  se  retrouverait  au  même  degré  sans 
en  doute.  doute  dans  le  jury ,  plus  apte  à  apprécier  les  qu  es- 
Une  troisième  modification  qui  avait  été  lions  de  moralité  et  de  discernement.  Il  est  à 
introduite  en  faveur  des  mineurs  de  16  ans,  craindre  que  les  tribunaux  correctionnels,  juges 
par  la  loi  du  25  juin  1824  a  été  à  peu  près  permanents,  n'apportent  dans  le  jugement  de 
textnellement  transportée  dans  la  loi  du  28  ces  accusés  ces  règles  fixes  que  la  jurisprudence 
aTTÎl  1832,  et  forme  aujourd'hui  l'article  établit,  et  qui  peuvent  entraîner  nne  fausse ap- 
68  do  Code  pénal.  ["^J  Cette  transposition  a  préciationdufaitetdel'accusé.Lesjurésnesont- 
élé  expliquée ,  lors  des  discussions,  dans  les  ils  pas  les  juges  naturels  des  accusés  de  moins 
termes  suivants  :  «  L'article  \^  de  la  loi  du  25  de  lOanscommedesantres  accusés?  Auraient-ils 
juin  1824  a  déféré  aux  tribunaux  correction-  moins  d'indulgence  et  de  paternité?  Saura icnt- 
nds  les  mineurs  âgés  de  16  ans,  qui  se  seraient  ils  moins  apprécier  les  causes  impulsives  du 


n   yoy,  la  loi  Belge  du  90  fév.  1832.  [^"^J  Voy.  la  loi  Belge  du  S9  février  1832,  ar- 

[i]  Code  péoal  progressif,  p.  191.  tîclc  !'■'. 
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erime,  faire  là  part  des  passions  et  de  la  légèreté  in  fine,  70,  etc.,  dn  Gode  pénal,  datt»  Tart.  968 
du  mineur,  diseemer  la  mesure  de  son  intelli-  dn  Code  civil,  etc.  On  cite  ensuite  l'adage  :  An- 
gcnce?1Jn  grand  inconvénient  de  ce  changement  nus  inceptus  pro  compléta  habetur.  Nous 
de  juridiction  est  d'aillenrsd'apporter  dans  cette  croyons,  malgré  ces  raisons,  qu'on  doit  enten- 
compétence  des  hésitationset  des  difficultés  qui  dre  par  individus  âgés  de  moins  de  seize  ans 
embarrassent,  des  règles  qui  devraient  être  évi*  tous  ceux  qui  n'ont  pas  encore  accompli  leur 
dentés  pour  tous.  Aussi  le  législateur  a-t-ii  été  seizième  année,  bien  que  leur  quinzième  soit 
obligé  de  faire  des  exceptionsà  l'exception  qu'il  révolue.  En  effet,  leCode  pénalde  I79l(l<^part., 
créait  :  si  le  prévenu  a  des  complices,  si  son  tit.  5,  art.  i)  désignait  en  termes  exprès  l'âge  de 
crime  est  passible  de  la  i)eine  capitale  ou  d'une  seize  ans  accomplis.  Rien  n'annonce  que  le* 
peine  perpétuelle,  s'il  a  le  caractère  d'un  crime  législateur  de  1810  ait  voulu  modifier  cette  dis- 
politique, on  s'il  a  été  commis  par  voie  de  publi-  position.  Cette  interprétation  est  d'ailleurs  en 
cation,  la  juridiction  des  assises,  ainsi  qu'on  le  harmonie  avec  le  sens  naturel  et  grammatical, 
▼erra  plus  loin,  se  trouve  nécessairement  sai-  et  l'on  doit  ajouter  quedansle  doute  l'opinion 
sie  ;  [*]  de  sorte  que  l'exception  qui  investit  les  la  plus  favorable  devrait  êtrç  adoptée  [i]. 
tribunaux  correctionnels  se  restreint  singu-  Il  faut  remarquer  encore  qu'il  suffit  que  les 
lièrement  dans  l'application,  et  c'est  peut-être  seize  ans  ne  soient  pas  accomplis,  au  moment 
nn  motif  encore  de  la  faire  disparaître  :  car,  en  ducrime ou  dudélit,^onr(iue\emiuevir  puisse 
admettant  même  qu'elle  ait  quelques  efTets  salu-  invoquer  le  bénéfice  de  l'article  66.  Cela  résulte 
taires,  cette  utilité  n'est  que  fort  secondaire,  de  la  raison  même  qui  motive  cette  exception  ; 
pnisqn'ellenes'exerce  que  partiellement  et  dans  et  la  loi  confirme  cette  interprétation,  puis- 
quelques  cas  seulement,  et  l'on  eût  évité  des  qu'elle  fait  coïncider  l'âge  de  seize  ans  avec 
eonflitsde  juridiction  qui  entravent  nécessaire-  l'époque  du  délit ,  le  moment  oà  il  a  agi. 
mentla  marche  delà  justice  criminelle.  Toutes  les  fois  qu'un  accusé  de  moinsdeseize 

Il  résulte  des  observations  qui  précèdent  que  ans  est  mis  en  jugement ,  le  président ,  aux  ter- 

le  Code  pénal  a  dérogé  au  droit  commun,  en  mes  de  l'art.  340  du  Code  d'instr.  crim. ,  doit , 

faveurdesdétenusau-dessous  de  seize  ans,  sous  àpeine  de  nullité,  poier  celle  question  .L'ac- 

trois  rapports  différents  :  v  la  loi  les  protège  cusé  a-t-il  agi  avec  discernement  ?  La  loi 

par  une  présomption  d'innocence  qui  oblige  à  modificative  du  28  avril  1832  a  ajouté  à  l'article 

prouver  qu'ilsont  agi  avec  discernement  ;2<>alors  ees  mots  :  à  peine  de  nullité  ;  et  toutefois  il 

mène  que  le  discernement  est  éubli ,  elle  voit  n'y  avait  point  ici  d'abus  à  réformer  :  la  Cour 

encore  dans  leur  âge  une  excuse,  et  les  peines  de  cassation  avait  plusieurs  fois  annulé  des  ar- 

sont  atténuées  ;  3°  enfin,  ils  sont  justiciables  de  rets ,  par  cela  seul  qu'ils  avaient  omis  de  men- 

làjuridiction  correctionnelle,  alors  même  qu'ils  tîonner  la  position  de  cette  questfon  [2].  Dn 

sont  prévenus  de  crimes.  reste,  cette  iM)sition  doit  avoir  lieu  devant  le 

Nous  allons  successivement  développer  ces  tribunal  correctionnel  comme  devant  la  Cour 

trois  dispositions  exceptionnelles.  d'assises ,  car  le  principe  est  général,  et  l'ar- 

Que  faut-il  d  abord  entendre  par  l'ex  pression  :  Ude  68  déclare  formellement  que  les  tribunaux 

les  individus  4gés  de  moins  de  seize  ans  ?  correctionnels  se  conformeront  aux  deux 

Ces  mots  désignent-ils  tous  les  individus  qui  articles  ci-dessus.  Il  faut  donc  que  le  jugc- 

n'ont  pas  seize  ans  accomplis,  ou  bien  seulement  ment  constate ,  à  peine  de  nullité ,  que  la  ques- 

ceux  qui  ne  sont  pas  entrés  dans  leur  seizième  tion  de  discernement  a  été  posée  et  résolue, 

année?  Quelque criminalistes ont  penséque  les  Cette  question  ne  doit  plusêtre  posée, s'il  est 

art.  66  et  suivants  ne  peuvent  être  invoqués  que  consUnt  que  l'accusé  a  plus  de  seize  ans  ;  mais 

parceluiqui  est  encore  dans  sa  quinzième  année,  quelques  difficultés  peuvent  s'élever  à  cet  égard. 

On  fait  remarquer,  en  faveur  de  celte  opinion,  Rappelons  d'abord  que ,  dansce  cas ,  l'arrêt  qui 

que  lorsque  le  législateur  veut  désigner  un  cer-  rejette  la  demande  de  l'accusé ,  tendant  à  poser 

tain  nombred'années aocom^/îe5^  il  le  dit  ex-  |a  question  de  discernement,  doit  nécessaire- 

pressément,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  les  art.  66  ment  être  motivé;  car  cet  arrêt,  qui  a  pour 


V]  ^oy*  Constit.  belge,  art.  08,  et  décret  du  ao  on» ,  et  let  auteurs  cntcudenl  par  là  tout  mineur 

jdill.  1831.  qui  n'a  pas  accompli  sa  seizième  année,  malgré  la 

[]]  Fciy.,  dans  ce  sens,  Camot,  sur  l'art.  66.  L'ar-  faveur  due  à  la  liberté  de  disposer, 

licte  003  C.  C  t  relatif  à  la  liberté  de  disposer,  [2I  Àrr.  9  iherm.  an  vm,  8  bmm.  an  u,  16 août 

parle  également  du  mineur  âgé  de  moins  de  sêit^  1822,  etc. 
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objet  de  modifier  le  fait  de  l'accusation,  la  cul-  n'avait  produit  qu^après  sa  condamnation  nn 

pabililé  de  l'accusé  et  Tapplication  de  la  peine,  acte  de  naissance  duquel  il  résultait  qu'il  n'a- 

ue  peut  être  considéré  comme  un  arrêt  d'ins-  fait  pas  16  ans;  et  la  Cour  de  cassation ,  en  rc- 

Uniction ,  ou  comme  un  arrêt  simplement  pré-  jetant  son  pourvoi ,  motiva  surtout  ce  rejet  sur 

paratoire  [i].  Rappelons  encore  que  l'existence  ce  qu'il  n'est  pas  dans  ses  attributions  déjuger 

du  discernement ,  dans  les  accusés  de  plus  de  le  mérite  des  actes  qui  n'ont  pat  été  produils 

seize  ans ,  n'est  et  ne  peut  être  que  présumée  devant  les  tribunaux  qui  ont  entendu  le  juge- 

par  le  législateur.  C'est  aux  jurés,  c'est  aux  ment  attaqné.  Cette  décision  spéciale  a  néan- 

juges  à  se  convaincre,  par  l'audition  attentive  moins  été  critiquée  [4].  «  Faudra-t-il  que  Tac- 

des  débats,  que  cet  accusé  a  connu  tonte  la  cusé,aditM.Carnot,portesatêtesurrécliaraud, 

portée  de  son  action,  tonte  la  responsabilité  lorsqu'il  pourrait  être  si  facilement  constaté 

qui  devait  en  résulter  pour  lui,  en  un  mot ,  qu'il  n'avait  pas  réellement  l'âge  de  leansac- 

qu'il  a  agi  avec  discernement.  Le  jugement  sur  complis  quand  il  s'était  rendu  coupable?  La 

la  responsabilité  morale  est  entièrement  aban-  poursuite  des  crimes  doit  être  faite  à  charge 

donné  à  leur  conscience  ;  et,  s'ils  acquièrent  la  et  à  décharge,  et  l'accusé  n'aurait  pas  allégué 

conviction  que  l'accusé,  quoique  âgé  de  plus  qu'il  n'était  pas  âgé  de  16  ans  accomplis,  qu'il 

de  seize  ans ,  a  néanmoins  agi  sans  discerne-  serait  du  devoir  du  ministère  public  de  s'en 

ment ,  ils  doivent  l'acquitter ,  comme  ils  l'ac-  assurer  ;  si  le  ministère  public  a  négligé  de  rem- 

quitteraient  s'il  avait  moiùs  de  seize  ans.  Seu-  plir  ce  devoir  sacré,  l'accusé  devrait-il  devenir 

lement  cette  formule  ,  que  l'accusé  a  agi  sans  la  victime  d'une  telle  imprévoyance?  Cepen- 

discernement ,  ne  suffirait  plus  pour  entraîner  dant  il  le  deviendrait  si,  son  acte  de  naissance 

cet  acquittement  [2];  il  faudrait  qu'il  fût  dé-  à  la  main,  il  n'en  devait  pas  moins  snbir  une 

elaré  non  coupable.  peine  qu'il  n'aurait  pas  encourue.  »  Le  seul 

En  thèse  générale,  l'accusé  constate  son  âge  moyen  d'éviter  ces  inconvéniens  est  de  consul- 

par  la  production  de  son  acte  de  naissance  ;  mais  ter  le  jury  sur  l'âge  de  l'accusé ,  toutes  les  fois 

s'il  ne  peut  produire  cet  acte ,  s'ensuit-il  qu'il  qu'il  y  a  quelques  doutes  sur  cet  âge.  Telle  est 

doive  perdre  le  bénéfice  de  la  loi  ?  La  Cour  de  aussi  l'opinion  qu'a  enseignée  M.  Lagrave- 

cassation  a  jugé  l'aflirmative ,  en  se  fondant  sur  fend  [5]. 

ce  qu'il  y  a  présomption  légale ,  quand  l'acte  La  Cour  de  cassation ,  en  sanctionnant  cette 
de  naissance  n'est  pas  produit ,  que  le  prévenu  dernière  opinion,  parait  être  revenue  elle-même 
n'était  pas  âgé  de  moins  de  16  ans  [3].  Il  nous  sur  sa  jurisprudence.  En  effet,  dans  une  espèce 
parait  impossible  d'admettre  une  semblable  pré-  où  la  Cour  d'assises  s'était  déclarée  incompé- 
soooption  qui  nes'appuie  suraucune  disposition  tente  à  raison  de  l'âge  de  l'accnsé ,  elle  a  posé 
de  la  loi  :  l'âge  de  l'accusé  est  un  fait,  un  élé-  en  principe  qu'il  n'appartient  qu'au  jury  de  dé- 
ment d'aggravation  on  d'atténuation  de  la  pei-  cider  si  au  moment  du  crime  imputé  à  l'accusé 
ne,  et  il  nous  semble  qu'en  cas  de  doute,  ce  il  était  ou  non  âgé  de  moins  de  16  ans,  étquela 
fait  doit ,  comme  tous  les  autres ,  être  soumis  Cour  d'assises  ne  peut  juger  cette  question  sans 
à  l'appréciation  du  jury;  car,  de  ce  que  la  sortir  des  bornes  de  sa  compétence  [s]. 
prenve  authentique  d'un  fait  n'est  pas  proiduite,  L'article  66  dispose  formellement  que  l'accusé 
comment  conclure  qu'elle  n'existe  pas?  Com-  qui  est  reconnu  avoir  agi  sans  di^crnement  doit 
BMnt  d  une  simple  omission  induire  une  pré-  être  acquitté.  Il  est  évident,  en  effet ,  que  l'ab- 
sompt  ion  légale?  Cette  présomption  ne  devrait-  sence  du  discernement  dans  l'agent  dépouille 
elle  |uis  d'ailleurs  exister  également  en  faveur  l'action  de  toute  criminalité.  Or  de  cette  règle 
de  l'accusé?  Et  puisque  l'âge  de  16  ans  accom-  se  déduisent  plusieurs  corollaires. 
plis  est  une  circonstance  aggravante,  n'est-ce  U  en  résulte,  en  premier  lieu,  que  cet  accusé 
pas  au  ministère  public  à  l'établir?  ne  peut  être  l'objet  d'aucune  mesure  répressive; 

On  peut  remarquer ,  au  reste ,  dans  l'espèce  et  la  Cour  de  cassation  s'est  conformée  à  ce  prin- 

de  l'arrêt  que  nous  venons  de  citer ,  une  cir-  ripe,  en  jugeant  qu'il  ne  pourrait  être  mis  sous 

constance  favorable  à  notre  opinion.  L'accusé  la  surveillance  de  la  haute  police  [7]  :  car  cette 


[1]  Ait.  ca«.,  14  oct.  18a«.  M.  Carnol ,  art.  66 ,  u»  1 1 . 

[2]  Arr.  casf. ,  l*»"  sept.  1826.  M  Traité  de  législation ,  t.  3,  p.  214. 

[l]  Ait.  cai»..  19  avril  18tl.  [s]  Arr.  cass.,  20  avril  1827  (Bull,  n»  89.) 

[4j  M.  Maguin,  Traité  àtn  iniiioriléj,  n?  1494  j  [7]  Arr.  cas».,  16  août  1822. 
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surveillance  constitue  une  peine,  et  l'acquitte-  est  conforme  à  son  esprit,  puisque  les  juges , 
tnent  emporte  raflVanchissement  de  toute  peine,  qui  remplacent  dans  cette  circonstance  le  père 
Il  en  résulte  encore  cette  conséquence,  que  la  de  famille , doivent  être  investis  du  pouvoir  de 
détention  dont  le  mineur  même  acquitté  peut  mesurer  la  durée  de  la  détention  d'après  laper- 
être  l'objet ,  n'est  point  une  peine;  cette  mesure  versité  présumée  du  mineur, 
(et  c'est  ce  qu'établit  l'exposé  des  motifs  cité  Une  troisième  conséquence  de  l'acquittement 
plus  haut) n'a  d'antre  caractère  quecelui  d'une  du  mineur  doit  être  son  affranchissement  des 
correction  domestique.  C'est  en  quelque  sorte  frais  de  la  procédure  [*]  ;  car  la  loi  criminelle 
•une  tutelle  substituée  à  la  tutelle  de  la  famille,  ne  fait  peser  ces  frais  que  sur  ceux  qui  ont  suc- 
lorsque  celle-ci  n'oflfre  pas  des  moyens  suffisans  combédans  les  poursuites  (art.  368  Cod.  inst. 
de  surveillance,  des  garanties  d'une  bonne  édu-  crim.)  Cette  question ,  que  la  Cour  de  cassation 
cation.  Et  en  effet,  il  ne  s'agit  plus  alors  de  pu-  a  résolue  dans  un  sens  opposé,  a  été  examinée 
nir  un  délit,  puisqu'il  est  reconnu  que  le  fait  dans  notre  premier  volume,  p.  90. 
n'est  pas  criminel,  que  le  délit  n'existe  pas;  il  La  Cour  de  cassation  a  posé  en  principe  que 
ne  s'agit  que  de  prévenir  de  perverses  inclina-  la  présomption  favorable  établie  par  l'art.  66 
tions ,  et  de  corriger  des  penchans  vicieux  ;  et  doit  être  restreinte  dans  les  limites  du  Code  pé- 
c'est  là  la  mission  et  le  but  de  l'instruction  mo-  nal,  et  qu'elle  ne  peut  en  conséquence  être  ap- 
rale  que  la  détention  doit  assurer  aux  mineurs,  pliquée  à  l'égard  des  crimes  ou  délits  que  ce 
C'est  par  suite  de  ce  principe ,  conséquence  né-  Code  n'a  pas  prévus.  Cette  jurisprudence  ne  s'est 
cessaire  de  l'acquittement  du  prévenu ,  que  la  toutefois  manifestée  qu'à  l'égard  des  délits  fo- 
jurisprudence  a  reconnu  que  cette  mesure,  prise  restiers  [s]  et  des  contraventions  en  matière  de 
à  regard  d'un  prévenu  de  moins  de  16  ans,  ne  douanes,  et  l'on  sait  que  ,  dans  ces  matières , 
peut  jamais  être  considérée  comme  une  pre-  l'amende  est,  en  général,  considérée  par  cette 
mière  peine  élémentaire  de  la  récidive,  [i].  Cour  comme  une  condamnation  civile,  plutôt 
La  durée  de  cette  détention  a  fait  naître  une  que  comme  une  peine  [a]  ;  la  Cour  de  Grenoble 
question  intéressante  :  on  a  demandé  si  elle  peut  Ta  étendue  aux  délits  de  chasse  [s].  Au  reste,  le 
êtreprononcée pour  moinsd'uneannée.  La  Cour  motif  sur  lequel  s'appuient  ces  décisions,  est 
de  cassation  s'est  décidée  pour  la  négative  par  «  que  les  lois  spéciales  qui  punissent  ces  délits 
arrêt  du  10  octobre  I8ll  :  «Attendu  que  ces  ex-  ne  contiennent  aucune  disposition  qui  autorise 
pressions  de  l'art.  66  :  tel  nombre  d'années  ,  les  tribunaux  à  prendre  en  considération  l'âge 
prouvent  clairement  que  la  volonté  du  législa-  et  le  défaut  de  discernement  des  délinquants 
teur  a  été  que  la  détention  qu'il  ordonne ,  dans  dont  elles  s'occupent.  »  Nous  ne  pouvons  don- 
le1)ut  et  l'espoir  d'effacer  les  mauvaises  impres-  ner  notre  assentiment  à  l'induction  que  l'on 
sions  reçues  par  l'individu  et  de  changer  sa  con-  tire  de  ce  silence  des  lois  spéciales.  La  règle 
duite,  n'ait  pas  une  durée  moindre  d'uneannée.»  que  consacre  l'art.  66  n'est  point  un  de  ces  prin- 
Depuis,  et  par  un  arrêt  du  8  février  1833  [2] ,  cipesqûi,  placés  dans  un  Code,  ont  pour  limites 
cette  Cour  est  revenue  sur  sa  jurisprudence  en  les  limites  mêmes  de  ce  Code.  Elle  résulte  de  la 
décidant  :  «  que  l'article  66  n'a  établi  qu'un  nature  des  choses,  elle  se  puise  dans  les  lois  de 
maximum  de  la  durée  de  la  détention ,  et  ne  la  nature  humaine ,  dans  l'étude  des  progrès  de 
s'oppose  pas  à  ce  que  cette  détention  soit  fixée  rintelligence  de  l'homme.  C'est  une  loi  générale 
à  moins  d'une  année.  D'oii  il  suit  que  les  ju-  qui  domine  toutes  les  lois,  une  règle  commune 
ges  peuvent  ordonner  que  l'enfant,  acquitté  qui  planesurtoules  les  Iégislations,car  elle  prend 
pour  avoir  agi  sans  discernement ,  soit  conduit  son  origine  dans  un  fait  commun  à  toutes  les  ac- 
dans  une  maison  de  correction  pour  y  être  élevé  tions  de  l'homme  ,  son  igorance  présumée  de 
et  détenu  pendant  six  mois.  »  Cette  dernière  la  criminalité  de  ses  actes  jusqu'à  Tàge  de  seiie 
opinion  doit  seule ,  suivant  nous,  être  suivie,  ans  accomplis.  Prétendrait-on  créer  une  excep- 
Elle  s'appuie  sur  le  texte  de  l'article  66,  et  elle  tion  à  cette  loi  eommune ,  à  l'égard  des  délits 


[i]  Arr.Paris,0déc.  1830  (Joiirn.  dn  droit  criin.,  [5]  Arr.  Grenoble,  \2  janv.  1825. 

1830,  p.  323.)  *--  Le  bciicficc  de  l'art.  60  du  Code  pénal,  ne 

[2]  Journ.  du  droit  crim.,  1833,  p.  36.  peut  être  étendu  aux  matières  réfj^ies  par  des  lois 

[*]  F.,danscesens,un  arrêt  de  Liège  du  11  juil.  spéciales,  même  postérieures   au  Code  pénal ,  ni 

1826;  J  du  19«  s.,  1835,p.l48;DalIo^,t.l8,p.200.  par  conséquent  au  délit  de  chasse  sans  permis.  Br. 

[3]  Arr.  cass.,  2  juîll.  1813  (Bull,  n»  145  )  cass.  ,31  mars  1836  ;  Bull,  de  cass.  1836, 16a:Ber- 

[4]  Arr.  casv.  15  avril  1819.Sircy,  1819, 1,  311.  rial  de  Sf.-Prix,p.  «I.édir.  Tarlier;  Raulcr.  n«  82. 
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Bf^iaa^c?  Mais  il  fandrait  prouver  bI^s  que  commis  par  les  mineurs.  Nous  pensons  donc  que 

l'enfant ,  dont  ^intelligence  est  trop  débile  pour  tj'^ea  un  Revoir  pour  les  juges ,  de  quelque  na- 

eoncevoir  la  criminalité  d'un  délit  commun,  a  turc  que  soit  le  délit  poursuivi,  de  y^er  et  de 

toute  rintelligence  nécessaire  pour  apprécier  et  résoudre  la  question  de  discernement  en  faveur 

comprendre  les  délits  spéciaux;  il  faudrait  ad-  du  prévenu  de  moins  de  i^  ans ,  avant  toute  ap- 

mettre  qu'inhabile  à  discerner  la  culpabilité  plication  de  la  peine. 

d'un  Vol  ou  d'un  assassinat^  sa  conscience  lui  ré-  Les  peines modifiées,dont  les  prévenus  de  moins 
vêlerait  sans  peine  la  criminalité  d'un  délit  de  de  16  ans,  qui  ont  agi  avec  discernement,  sont 
douanes,  d'une  contravention  aux  lois  sur  la  passibles,  ont  fait  naître  plusieurs  difficultés, 
chasse,  d'une  infraction  à  la  police  sanitaire.  Or,  Quelques  tribunaux  avaient  pensé  que  le  tiers 
n'est-il  pas  évident  que  les  délits  spéciaux,  qui  de  la  peine  qui  leur  est  applicable,  d'après  le 
varient  chez  les  divers  peuples  suivant  les  be-  S"  §  de  l'art.  67,  devait  s'entendre  du  tiers  du 
soins  et  les  mœurs ,  et  qui  puisent  leur  crimi-  maximum  de  cette  peine,  abstraction  faite  de 
nalité  relative  dans  la  loi  et  non  dans  la  con-  son  minimum.  Ce  système  était  absurde  ^ 
science  humaine ,  sont  plus  difficiles  à  saisir  puisque ,  lorsqu'il  se  serait  agi ,  par  exemple , 
que  des  infractions  communes  que  les  plus  sim-  des  travaux  forcés  à  temps,  la  détention  correc- 
ples  notions  de  la  morale  révèlent  plus  ou  moins  tionnelle  n'aurait  pu  être  moindre  de  six  ans  et 
vivement?  A  la  vérité, dans  certaines  matières  huit  mois,  et  qu'ainsi  le  mineur  eût  été,  quant 
spéciales,  le  fait  matériel  constitue  à  lui  seul  à  la  durée  de  la  peine  ,  plus  rigoureusement 
la  contravention.  Aussi  nous  n'hésitons  point  traité  qu'un  individu  au-dessus  de  cet  âge. 
à  reconnaître,  avec  la  Cour  de  cassation  [i],  que  La  Cour  de  cassation  a  donc  déclaré  avec  rai- 
les  contraventions  purement  matérielles  échap-  son  :  «  Que  l'art.  67 ,  en  déterminant  la  peine 
peut  à  l'application  de  notre  règle.  Mais  toutes  à  infliger  aux  mineurs  de  16  ans  qui  avaient 
les  contraventions  qui  admettent  la  fraude  commis  avec  discernement  des  crimes  empor- 
comme  élément  constituent  de  véritables  délits,  tant  les  travaux  forcés  à  temps  et  la  réclusion , 
et  c'est  surtout  en  ce  qui  concerne  les  infrac-  a  modifié  ces  deux  peines,  non-seulement  quant 
fions  de  cette  nature  que  la  présomption  de  à  la  gravité  de  leur  nature,  en  les  remplaçant 
non-discernement  devrait  protéger  les  mineurs  par  la  détention  correctionnelle,  mais  aussi 
de  16  ans.  On  objecte ,  avec  plus  de  puissance,  quant  à  leur  durée,  en  restreignant  celle-ci  à 
l'impossibilité  où  sont  les  juges  de  modifier  les  la  limite  du  tiers  de  la  moitié;  et  que ,  d'après 
peines.  Mais  il  faut  prendre  garde  que  nous  ne  les  art.  19  et  21  du  même  Code  pénal ,  la  durée, 
prétendons  point  transporter  hors  du  Code  son  soit  des  travaux  forcés  à  temps ,  soit  de  la  ré- 
art.  67  et  les  catégories  de  peines  atténuantes  elusion,  pouvant  n'être  que  de  5  ans,  il  s'ensuit, 
qn'il  établit  en  faveur  des  mineurs  de  16  ans  par  une  conséquence  nécessaire  des  dispositions 
qui  ont  agi  avec  discernement  ;  il  ne  s'agit  point  dudit  art.  67 ,  que  la  durée  de  la  détention  cor- 
ici  de  l'excuse  qui  peut  militer  pour  cette  classe  recttonnelle  d'un  mineur  de  16  ans  peut  n'être 
de  prévenus,  il  s'agit  uniquement  de  présomp-  que  du  tiers  de  cinq  ans,  c'est-à-dire  de  20 
lion  favorable  qui  doit  planer  sur  tout  prévenu  mois  [2].  » 

de  cet  âge,  et  de  l'obligation  de  renvoyer  des  II  a  été  également  reconnu  par  la  jurispru- 

ponrsuites  celui  qui  a  commis  le  fait  imputé ,  dence  qu'il  est  contraire  au  vœu  de  Tart.  69 

mats  sans  discernement.  On  oppose,  enfin,  l'ar-  d'appliquer  au  condamné  pour  délit  correc- 

ticle  484  du  Code  pénal  qui  maintient  toutes  les  tionnel ,  qui  a  agi  avec  discernement,  la  moitié 

lois  pénales  relatives  à  des  matières  sur  les-  de  la  peine  qu'il  aurait  précisément  subie  s'il 

quelles  ce  Code  n'a  pas  statué.  Mais  le  seul  but  avait  eu  seize  ans  accomplis.  Il  est  nécessaire 

de  cette  disposition  a  été  de  ne  pas  mettre  que  la  peine  appliquée  soit  au-dessous  de  la 

obstacle  aux  poursuites  qui  sont  dirigées  en  moitié  Ae  celle  qu'il  Mirait  dû  subir  s'il  avait 

▼ertu  de  ces  lois  particulières;  et  il  ne  peut  en  eu  cet  âge  [a].  Cette  solution  n'est  que  l'appli- 

résolter  que  l'art.  66,  qui  pose  un  principe  gé-  cation  textuelle  de  la  loi. 

néral  d'excuse,  de  même  que  les  art.  59  et  60  II  ne  peut  être  douteux,  au  reste,  que  la  peine 

ont  posé  nn  principe  général  de  responsabilité  d'emprisonnement  portée  par  les  articles  67  et 

criminelle,  ne  puisse  étendre  son  empire  sur  69  ne  puisse,  outre  l'atténuation  que  motive 

Ions  les  délits,  »oit  ordinaires ,  soit  spéciaux ,  l'âge  de  l'accusé,  recevoir,  s'il  existe  des  cir- 


[I]  Arr.  CAM.,  2>  dot.  181 1.  [3]  Arr.  Bordeaux,  26  août  1830  (Journ.  du  droit 

[3]  Arr.cass.,  t9janv.  182ô(Bull.  Il»  4.)  crim.,  1830.  p  359.) 
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coosUiaees  attéaoanUs,  l'appHcaUott  de i'arti-    aux  régies  du  droit  â^H;  or,  l'une  de  ces  rë- 
cle  463 ,  et  être  réduite  ^ar  conséquent^  même    ^les  est  que  ie  mineur  ne  peut  défendre  à  une 
à  une  \mBo  de  simple  police.  En  effet,  la  mino-    action  civile  que  sous  Tautorisation  de  son  lu- 
TU4y  considérée  comme  circonstance  d'excuse,    teur.  Et  en  effet,  pourquoi  les  intérêts  du  mi- 
convertit  les  peines affltctives  et  infamantes  en-    neur  seraient-ils  moins  protégés  devant  les  tri- 
courues  par  les  mineurs,  en  peines  correction-    bunaux  criminels  que  devant  les  tribunaux 
nelles.  liais,  à  côté  de  cette  excuse,  d'autres    civils?  Pourquoi  la  même  action  ne  conserve- 
circonstances  peuvent  se  rencontrer  dont  il  est    raît-elle  pas  les  mêmes  formes  devant  l'une  et 
impossible  de  ne  pas  leur  tenir  compte  comme    l'autre  juridiction?  Le  tuteur  est  le  défenseur 
à  tons  les  prévenus  passibles  de  peines  correc     légitime  du  mineur  ;  il  supplée  à  l'infirmité  de 
tionnelles;  d'ailleurs  l'art.  463  s'applique,  d'à-    son  âge;  il  complète  sa  personn  civile.  Sa  pré- 
l>rès  son  dernier  paragraphe,  dans  tous  les  cas   scnce  est  essentielle  partout  où  les  intérêts  du 
où  la  peine  d'emprisonnement  est  pronon-    pupille  sont  mis  en  péril,  pour  le  diriger  de  ses 
cée  par  le  Code  pénal ,  et  dès  lors  aucun  mo-    conseils,  pour  lui  prêter  6^  lumières,  pour  le  dé- 
tif  ne  saurait  soustraire  lesprévennsde  moinsde   lendre.La  couditionde  lapartiecivileserait-elle 
seize  ans  au  bénéfice  de  cette  règle  générale.       donc  exonérée  par  cette  présence?  Nullement; 
Nous  avons  examiné  précédenunent  [i]  la    puisque  son  obligation  consisterait  uniquement 
questiondcsavoir  sileminenr  quiacofflfflis  un    à  mettre  en  cause  devant  la  Cour  d'assises, 
crime  et  qui  a  été  renvoyé  devant  les  tribunaux    eomme  elle  l'eût  fait  devant  le  tribunal  civil , 
correctionnels  à  raison  de  son  âge,  est  passible    le  tuteur  avec  le  pupille ,  le  défenseur  légal  avec 
de  l'aggravation  de  peine  portée  contre  la  réci-    le  prévenu.  Cette  formalité  d'ailleurs  est  de  l'cs- 
dive,  s'il  se  rend  coupable  d'un  nouveau  crime,    sencede  toutes  les  causes  civiles  où  figurent  des 
Cette  question ,  long-temps  controversée ,  se    mineurs  ;  la  partie  civile  ne  i>ourrait  s'en  plain- 
trouve  aujourd'hui  résolue  négativement  parla    dre,  car  ce  serait  demander  une  exception  au 
nouvelle  rédaction  de  l'art.  56  du  C.  P.  Le  mi-    droit  commun. 

neur ,  indépendamment  des  peines  qn'il  peut  On  doit  même  regretter  peut-être  que  le  tu- 
encourir ,  peut  encore  être  condamné  anx  frais  teur  ne  soit  pas  appelé,  dans  les  préventions 
de  la  procédure  et  même  à  des  dommages-in-  criminelles ,  à  côté  de  son  pupille ,  pour  réclai- 
térêu  envers  la  partie  civile.  Un  auteur  a  rer  dans  sa  défense ,  pour  écarter  des  déclara- 
remarque  à  ce  siget  que  cette  condamnation  tiens  mensongères ,  pour  combattre  de  per- 
péeuniaire  n'exigeait  pas  laprésenoe  du  tuteur,  nicieux  conseils.  Outre  l'administration  de  la 
parce  qu'en  matière  criminelle  le  mineur  peut  fortune,  le  tuteur  n'a-t-il  pas  encore  la  sur- 
procéder comme  s'il  était  nugeur  [a].  L'usage  veillance  de  la  personne  ?  et  le  péril  du  mineur 
semble  justifier  cette  opinion;  cei>eHdant  deux  ar-  devant  la  justice  ne  serait-il  pas  une  cause  ti- 
rets des  Cours  d'assises  de  la  Moselle  et  du  Hau^  gitime  de  son  intervention  ?  L'empereur  Justi- 
Rhin  ont  adopté  une  solution  contraire[3j,  et  des  nten  avait  prévu  ce  danger  des  mineurs,  et  il 
motifs  puissans  viennent  à  l'appui  de  ces  arrêts,  y  avait  pourvu  par  l'une  de  ses  plus  belles  lois  : 
La  maxime  Minor  in  delictis  major  habe^  «  Sancimus  omnino  debere  et  agentlbus  et 
tur  ne  repose  que  sur  une  raison  puérile  dont  pulsatis  in  criminalibus  causis  minoribus 
les  anciens  jurisconsultes  ont  souvent  abusé,  ^igmti  quinque  annis  adesse  tulores  vel 
quia  maliiia  supplet  œtatem.  Mais  cette  curatores....  ne  ex  suâ  imperitiâ  vel  mue- 
maximemême  ne  peut  pas  s'a|)pliquer  à  l'action  nUi  colore  aliquid  vel  dicant  vel  taceant 
en  dommages-intérêts  de  la  partie  civile;  car  quodsi  fuisse t prolatum  vel  non  exprès- 
cette  action  est  essentiellement  civile,  et  si  l'ar-  sum ,  prodesse  eis  poterat  et  à  détériore 
licle  3  du  Cod.  d'inst,  crim.  permet  de  poursni-  calculo  eos  eripere  [a],  » 
vre  l'action  civile  en  mê/ne  temps  et  devant  les  L'art.  33  de  la  loi  française  du  17  avril  1832 
mêmes  juges  que  l'action  publique,  il  n'est  pas  sur  la  contrainte  par  corps,  dipose  que  les  ar 
moins  incontestable  qu'elle  demeure  soumise    rets  et  jugemeos  portant  condamnation    au 


II]  Tom.  1,  p.  127  cl  130.  trc  le  tuteur  en  cause.  Bnix.  cass.,  6  nov.  1822  ;  J. 

t2j  Traité  des  minorités,  par  M.  Magnin,uo  1511.  de  Br.,  1822,  t.  2,  p.  58. 

--  Ixî  mineur  qui  a  chassé  en  temps   permis  sur  [3)  Votj.  Journ.  du  droit  crim. ,  1829,  p.  283.  et 

le  terram    d  autrui,  sans  le  consentement    du  1831,  p.  261. 

propriétaire,  peut  être  poursuivi  Â  la  requête  de  la  [4]  L.  4.  C.de  autorisât,  prœsiaftdâ. 
partie  civile,  sans  que  celle-ci  soit  tenue  de  met  - 
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proflt  de  l'Etat ,  à  des  amendes ,  restitutkms ,  domiiiié  par  les  règles  do  droit  eivti  ;  la  loi  cri- 
dommages-inlëréls  et  frais,  eu  matière  cfimi-  m'ineile  a  pu  rattacher  à  rexécution  de  cer- 
nclie ,  correctionnelle  et  de  police ,  peuvent  être  taines  condamnations ,  mais  cette  exécution  de- 
exécutés  par  la  voie  de  cette  contrainte.  Cette  meure  soumise  aux  dispositions  oommmnto  de 
disposition  doit-elle  s'appliquer  aux  condamnés  la  loi  civile ,  tant  qu'aucune  dérogation,  comme 
mineurs?  La  Cour  de  cassation  a  résolu  afiir-  en  matière  de  commerce,  ne  vient  en  arrêter 
mativement  cette  question ,  sans  donner  aucuns  les  efi'eis.  Enfin ,  la  loi  pénale  elle  -  même  a 
motifs  de  sa  décision  ;  son  arrêt  porte  u  que  le  voulu  préserver  les  mineurs  du  souffle  conta- 
mineur  de  seize  ans  qui  a  été  déclaré  par  le  jury  gieux  des  prisons,  elle  a  voulu  qu'ils  restas- 
avoir  agi  sans  discernement,  et  a  été  acquitté,  sent  purs  de  la  lèpre  morale  dont  le  séjour  de 
soit  qu'il  ait  été  envoyé  dans  une  maison  de  cor-  ces  maisons  les  eût  infectés.  C'est  pour  attein- 
rection ,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  été  envoyé ,  doit  dre  ce  but  qu'elle  les  a  rendus  à  la  correction 
être  condamné  aux  frais  envers  l'Etat ,  puis-  de  la  famille ,  toutes  les  fois  qu'elle  l'a  pu  sans 
que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  a  péril,  toutes  les  fois  qu'ils  avaient  9gi  sans 
toujours  par  son  fait  donné  lieu  à  la  poursuite;  discernement.  Cependant  quel  sera  le  résultat 
que  les  frais  liquidés  par  l'arrêt  dans  l'espèce  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  ? 
s'élèvent  à  plus  de  300  fr.;  que  dè»-lors  il  y  C'est  que  le  prévenu  de  moins  de  seize  ans, 
avait  lieu ,  aux  termes  de  l'art.  40  de  la  loi  du  même  acquitté ,  même  rendu  à  sa  famille ,  sera 
17  avril  1822,  de  fixer,  à  l'égard  de  l'accusé  •  conservé  encore  dans  les  prisons  à  raison  des 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  dans  les  frais  de  procédure  auxquels  cette  Cour  per- 
limites  tracées  par  l'art.  7  de  ladite  loi  (d'un  sisie  à  le  condamner  malgré  son  acquittement, 
à  dix  ans)  [i]  ».  *  Cliargé  de  ces  frais  et  des  dommages-intérêts 
Il  faut  reconnaître ,  d'abord ,  que  la  loi  est  qu'il  a  pu  encourir  par  suite  de  son  action ,  il 
conçue  en  termes  généraux,  et  qu'elle  ne  fait  sera  condamné  à  expier  eette  dette  par  des  an- 
aucune  distinction  en  faveur  des  mineurs.  Néan-  nées  de  détention.  L'intention  humaine  de  la  loi 
moins  de  sérieuses  objections  peuvent  être  op-  sera  donc  trompée ,  ^on  but  ne  sera  pas  atteint, 
poséesà  cette  décision.  Le  principe  général  de  la  Nous  avons  vu  que ,  d'après  l'art.  l«'  de  la  loi 
matière  se  trouve  dans  l'art.  2064  du  Code  civil,  du  26juinl824,  qui  forme  aujourd'hui  l'art.  68 
qui  dispose  que  «  la  contrainte  par  corps  ne  peut  du  Code  pénal ,  une  règle  générale  est  que  les 
être  prononcée  contre  les  mineurs,  u  La  loi  du  17  prévenus  âgés  de  moins  de  seize  ans ,  alors  même 
avril  1832  a  reproduit  une  exception  à  ce  prin-  qu'ils  sont  poursuivis  pour  crime ,  sont  jnsti- 
cipe ,  déjà  posé  par  la  loi  du  ift  germinal  an  vi ,  ciablcs  de  la  juridiction  correctionnelle  :  celte 
à  l'égard  des  engagemens  de  commerce.  Mais  règle  reçoit  plusieurs  exceptions, 
quel  est  le  motif  de  cette  exception?  C'est  que  le  La  Cour  d'assises  devient  compétente  pour 
gage  de  la  dette  commerciale  est  le  fonds  même  connaître  des  crimes  ou  délits  commis  par  de& 
de  commerce  dont  le  mineur  a,  dans  ce  cas,  la  prévenus  de  moins  de  «eize  ans,  l»  lorsque  le 
libre  disposition.  Or ,  ce  motif  n'existe  point  en  fait  est  qualifié  crime  par  la  loi  et  que  le  prc- 
matière  de  condamnation  pécimiaire  par  les  tri-  venu  a  des  complices  présens  âgés  de  plus  de 
bnnaux  criminels.  Le  mineur  se  trouve,  soit  seize  ans,  à  cause  de  l'indivisibilité  de  la  pro-' 
vis-à-vis  de  l'Etat ,  soit  vis-à-vis  de  la  partie  cédure  (art.  66  du  Cod.  pén.  );  2o  si  le  crime 
civik ,  dans  la  position  commune  oii  l'ont  placé  dont  il  est  prévenu  est  passible  de  la  peine  de 
la  nature  et  la  loi  :  dénué  de  biens  le  plus  sou-  mort ,  de  celle  des  travaux  forcés  à  |>eri>éluilc , 
vent,  privé  du  moins  de  leur  administration,  de  la  déi>ortation  ou  de  la  détention  (art.  68 
quel  sera  donc  le  but  de  la  contrainte  qui  lui  C  P.  )  :  [*]  la  gravité  du  crime  ou  sa  nature 
sera  infligée?  Ensuite,  même  en  matière  cri-  politique  ont  motivé  ceUe  exception,  3»  si  le 
minelle,  la  contrainte  par  corps  conserve  son  fait,  quoique  qualifié  délit,  a  été  commis  pur 
ctraetère  propre ,  et  ne  participe  nullement  de  voie  de  publication ,  ou  s'il  est  d'une  nature 
la  nature  répressive  des  peines  qu'elle  accom-  politique  (  art.  13  de  la  loi  du  26  mai  1819  et 
pagne  :  elle  ne  constitue  qu'une  voie  d'exécu-  l^  de  celle  du  8  octobre  1830)  :  la  loi  a  placé 
tion,  un  simple  moyen  de  recouvrement  [2].  sous  la  protection  du  jury  la  conservation  des 
L'emploi'de  cette  voie  semble  donc  devoir  être  droits  politiques  et  la  liberté  de  la  presse  [**], 


[1]  Ait.  cass.27  jiiill.  1835  (Bull,  n«261  :  Jaurn.         [*]  Voy  la  loi  Bcîgc  du  29  fcvr.  1812 ,  orl.  P^ 

du  droit  criiu.,  1836,  p.  361.)  ["^^J  D'aprcsla  Coiistiluiioii  belj^c,  arl.98,  le  jury 

[3]  Voj/,  1. 1, p.  114.  est  établi  en  toutes  maticrcs  criminelles  el  pour 
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YaSttk ,  la  Cour  d'assises ,  derant  laquelle  un  jeunes  esprits  plus  Ignorans  que  per?erlîs/ 

accusé  de  moins  de  seize  ans  serait  reuToyé  à  plus  égarés  que  coupables.  Nous  sommes  heu- 

raison  de  l'incertitude  de  son  âge,  ne  pourrait  reux  de  proclamer  que  cette  sainte  obiiga- 

se  déclarer  incompétente ,  après  avoir  reconnu  tion  a  commencé  à  exciter  la  sollicitude  de 

qu'il  a  moins  de  seize  ans.  La  jurisprudence  l'administration  :  des  mesures  récentes  prises 

de  la  Cour  de  cassation  est  constante  sur  ce  en  faveur  des  jeunes  détenus,  et  dans  le  but  de 

point  [i] ,  et  elle  se  fonde  sur  le  motif  que  les  leur  assurer  un  état,  promettent  des  résultats 

arrêts  des  chambres  d'accusation ,  qui  ne  sont  féconds.  Une  maison  spéciale  a  même  été  élevée 

qu'indicatifs  de  juridiction  à  l'égard  des  tri-  à  Paris  pour  les  seuls  condamnés  de  moins  de 

bunauxcorrectionnels,  sont  attributifs  de  cette  seize  ans,  et  toutes  les  règles  pénitentiaires 

juridiction  pour  les  Cours  d'assises,  qu'ils  lient  que  Texpérience  a  sanctionnées  y  sont  appli- 

irrévocablement.  Il  est  d'ailleurs  de  principe  quées  avec  autant  de  sagacité  que  de  dévoû- 

que  les  Coqrs  d'assises  sont  investies  de  la  plé-  ment.  Le  succès  de  cette  entreprise  doit  vive- 

nitude  la  juridiction  criminelle,  et  qu'elles  ne  ment  appeler  l'attention  des  criminalistes ;  il 

doivent  jamais  se  déclarer  incomt>étentes ,  soit  y  a  là  une  pensée  d'humanité  ;  il  y  a  aussi  une 

à  raison.de  la  qualité  des  personnes,  soit  à  pensée  d'avenir  pour  la  législation  pénale  [*]. 

raison  de  la  nature  des  faits  qui  leur  sont  dé-  Enfin ,  ce  n'est  pas  assez  d'instruire,  pendant 

férés  [2].  la  durée  de  leur  peine,  les  condamnés  de  moins 

En  terminant  nos  observations  sur  les  jeu-  de  seize  ans.  Une  considération  fondamentale  de 
nés  prévenus ,  nous  dirons  quelques  mots  sur  tout  système  pénal  amélioré  est  que  les  sujets 
les  tentatives  récemment  faites  pour  les  arra-  libérés  ne  soient  point  jetés  sur  le  pavé  sans  sur- 
cher ,  par  le  bienfait  de  l'éducation ,  aux  mal-  veillance  et  sans  appui  ;  c'est  à  ce  besoin ,  aussi 
heureuses  habitudes  qui  les  conduisent  au  crime,  profond  peut-être  que  le  premier ,  qu'une  so- 
C'est  surtout  à  l'égard  de  cette  classe  de  con-  ciété  fondée  par  une  philantropique  pensée  à  re- 
damnés que  les  heureux  effets  du  système  pé-  pondu  [3];  son  but  est  de  prendre  sous  sa  pro- 
nitentiaire  n'éprouvent  nulle  incertitude ,  car  tection  les  jeunes  libérés  à  leur  sortie  de  la  mai- 
à  cet  âge  les  habitudes  ne  sont  point  enraci-  sondecorrection,  de  leur  choisir  une  profession 
nées,  les  sentimens  ne  sont  point  pervertis;  suivant  leurs  penchants,  de  les  placer  en  ap- 
c'est  un  terrain  qui;  ne  manque  que  de  cul-  prentissage,  et  de  les  surveiller.  Puisse  cette  pâ- 
ture, ternelle  tutelle,  étendue  sur  touslespointsde  la 

Il  résulte  des  comptes  annuels  de  l'adminis-  France ,  offVir  à  tous  les  jeunes  détenus  un  frein 

tration  de  la  justice  criminelle,  que  la  plus  salutaire,  un  appui  protecteur!  Puisse  cette  gé- 

grande  partie  des  prévenus  au-dessous  de  seize  néreuse  tentative  embrasser  peu  à  peu  toutes  les 

ans  ne  sont  poursuivis  que  pour  vagabondage  classes  des  condamnés! 
ou  pour  ;ol  simple.  Ces  jeunes  enfans ,  abondon- 

nés  de  leur  famille,  on  séduits  par  l'idée  d'une  §  II. 
Tie  aventureuse,  adoptent  une  existence  vaga- 
bonde et  oisive  qui  les  mène  immédiatement  à  II  nous  reste  à  parler  de  l'influence  de  l'âge  re- 
dérober les  objets  de  leur  convoitise  ou  de  lativement  aux  vieillards, 
leurs  besoins.  Ce  qu'il  faut  à  ces  enfans,  ce  Les  anciensaccordaient  plusieurs  privilèges  à 
n'est  pas  la  prison  qui  achèverait  de  les  pré-  lavieillesse,car,  ainsi  que  l'a  ditle  poète  :ifa^- 
cipiter  dans  le  crime ,  c'est  l'éducation  ;  ce  n'est  na  fuit  quondam  capids  reverentia  canL 
pas  une  peine,  c'est  une  profession.  Lé  premier  La  loi  romaine  diminuait  les  peines  en  sa  fa- 
soin  de  l'administration  doit  être  de  substituer  veur  [4]^  elle  voyait  mêmedansnn  âge  avancé  une 
une  maison  de  correction,  une  maison  de  travail  sorte  d'excuse  :  Ignoscitur  his  qui  œtate  de- 
et  d'insfrnction ,  et  de  répandre  le  bienfait  d'un  fecti  sunt  [5].  Les  jurisconsultes  avaientadop- 
enseignement  élémentaire  et  moral  dans  ces  té  cette  dernière  opinion  :5enecfi£S  «5^,  dit  Ti- 


délits  politiques  et  de  la  presse,  (décret  organique        [*]  Voy,  les  notrs  de  l'éditeur  bcigpe.  . 

du  20  juill.  1831.)  [3]  La  Société  des  jeunes  détenus ,  fondée  à  Pari» 

[1]  Arr.  cas»,  20  avril.,  13  juill.  et  14  »cpt.  1927  par  W.  Moreau   (  Christophe } ,  philanlrope  au»«i 

(Bull.  n°  182  et  240)  ;  6  juill.  1^2  (Journ.  du  droit  éclairé  que  modeste. 
criro.,  1832,  p.  164).  [4]  L  2,  Dig.  de  termina  moto  ,1.4,  Dig.  ndle^ . 

[3]  Arr.  cass  2  oct.  1828  (Journ.  du  crim  ,  1820,  JtiU  pecul.  ;  1. 108,  Dig.  de  re^.jmria, 
p.  50).  [5]  U  3.  §  7,  Dig.  de  sénat.  con$.  Sillon* 
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raqoeaa,  veluti altéra  pueritia  [i];  et  Farina-  ne  serait  plus  une  excuse,  mais  un  motif  dejns- 

cinsdonnelemêmemotifàraffaiblissementdes  tiflcation;  l'admettre,  ce  serait  déclarer  qu'il 

peines  :  Senes  sunt  diminuti  sensu  et  Intel-  n'y  a  ni  crime  ni  délit. 

lectu  ità  quod  repuerastere  incipiant  [2].  Cependant  la  loi  doit  adoucir  les  punitions 

Toutefois,  cette  excuse  n'avait  pour  eflfetque  qu'elle  inflige  aux  vieillards,  non  parce  que  leur 

d'affaiblir  la  peine ,  elle  ne  l'effaçait  pas  [3]  ;  elle  âge  atténue  l'action  criminelle ,  mais  à  cause  A€ 

ne  s'appliquait,  d'ailleurs,  qu'aux  peines  corpo-  l'excessive  gravité  qu'auraient  certaines  peines 

relleselnon  aux  condamnations  pécuniaires  [4].  dans  leur  application  à  unindividu  d'un  âge  trop 

distinction  qui  parait  contraire  au  caractère  de  avancé. 

l'exeuse.  Quant  à  l'âge  où  fe  privilège  pouvait  Tels  sont  les  principes  qui  ont  dirigé  le  légis- 

ètre  invoqué  par  la  vieillesse ,  cet  âge  est  incer-  lateur  du  Code  pénal.  «Nous  avons  pensé,  porte 

tain;  quelques  jurisconsultes  indiquent  l'âge  l'exposé  des  motifs ,  après  avoir  rappelé  les  dis- 

de  60  ans,  d'autres  de  70  [5]  :  les  lois  parlent  de  positions  du  Code  de  1791,  qu'il  serait  plus  con- 

la  vieillesse,  sans  la  définir.  venablede  nerien  changer  à  la  durée  des  peines, 

Le  Code  pénal  du  25  septembre -6  octobre  1791  mais  d'y  substituer  la  réclusion,  comme  mieux 
avait  également  vu  dans  la  vieillesse  une  cause  appropriée  à  l'état  du  vieillard.  Les  travaux  for- 
d'excuse,  puisqu'il  lui  donnait  le  privilège  de  cesseraient  trop  rigoureux  pour  la  plupart  des 
faire  cesser  la  peine  ;  aucune  peine  ne  pouvait  septuagénaires  :  il  n'en  est  pas  ainsi  de  laréclu- 
élre  prononcée  pour  plus  de  cinq  ans ,  lorsque  le  sion  ;  et  comme  le  but  de  la  loi  ne  peut  être  de 
condiBimné  avai  t  atteint  75  ans,  et  il  était  mis  faire  rentrer  dans  la  société  le  coupable  qui  a 
en  liberté  lorsqu'il  était  parvenu  à  l'âge  de  70  ans,  plutôt  qu'un  autre  coupable  moins  âgé, 
80  [6].  comme  il  s'agit  uniquement  d'empêcher  qu'il  ne 

Cependant  la  vieillesse  ne  nous  parait  point  succombe  par  l'effet  de  travaux  et  de  fatigues 

en  elle-même  unecause  d'excuse,  car  l'âge  seul,  excessives,  on  a  donné  la  préférence  au  mode 

qa<elqne  avancé  qu'il  soit ,  n'est  point  incompa-  proposé  [?].  » 

tible  avec  la  criminalité  ;  à  la  vérité,  la  vieillesse  Le  système  du  Code  se  borne  donc  uniquement 
produit  souvent  un  affaiblissement  des  facultés  à  substituer  les  peines  de  la  détention  ou  de  la 
intellectuelles ,  mais  cet  affaiblissement ,  tant  réclusion  à  cellesdes  travaux  forcés  à  perpétuité 
qu'il  ne  dégénère  pas  en  un  état  d'imbécillité ,  ou  à  temps  et  de  la  déportation,  quand  ces  der- 
n'exclnt  pas  la  culpabilité.  Le  vieillard  est  même  nières  peines  sont  encourues  par  desseptuagé- 
soovenl.pluscoupablejpuisqu'il  acontrelui  les  naires  [s].  Cest  une  atténuation  danslemodede 
leçons  méprisées  d'une  longue  expérience ,  les  la  peine ,  mais  non  dans  sa  durée, 
habitudes  moralesde  toute  sa  vie ,  et  l'amortis  •  L'art.  70 est  muet  sur  la  peine  de  mort;  il  en 
sèment  des  passions.  résuite  qu'à  quelqu'âge  que  le  coupable  ait  com- 

La  présomption  de  discernement  pèse  donc  sur  mis  son  crime,  c'est  toujours  cette  peine  qui  doit 

le  vieillard  :  il  ne  peut  invoquer  le  privilège  des  lui  être  appliquée ,  si  le  crime  qu'il  a  commis  en 

mineurs  au-dessous  de  16  ans.  Ce  ne  serait  que  est  passible.  Peut-être  eût-on  pu  épargner  1  é- 

dans  le  cas  oii  il  aurait  agi  sans  connaissance ,  chafaud  aux  cheveux  blancs  du  vieillard;  il  y  a 

aveceetesprit  de  torpeur  morale  qui  engourdit  quelque  chose  qui  répugne  à  trancher  cette 

les  sens  et  l'intelligence  d'une  vieillesse  très-  vie  expirante ,  à  achever  des  jours  épuisés  et  à 

avancée ,  que  la  question  de  discernement  pour-  demi  éteints.  Et  qu'est-ce  que  la  mort,  d'ailleurs, 

rail  être  posée  en  sa  faveur;  maiscette  question  comme  peine ,  à  cette  époque  ou  la  nature  ouvre 

se  confondrait  alors  avec  celle  de  la  volonté  ;  ce  la  tombe  devant  l'homme  ?  La  société  n'est-elle 


[1]  De  pœnit  tempermndis,  p.  29. 

[3]  QtUBst.  92,  n<>  23. 

[3]Gofnezius.i{fi^Ztcf.,c.68;Jul.Clanis,qu»$t.eO. 

[4]  Farinaciiis,  qiixst.  92,  n**  36. 

[s]  Farinaciiis,  ibid.^  n^  87. 

[6]  2«part.,  lit.  3,  art.  6  et  7. 

[7]  Rapp.  deM.Faure;Ix>cré,  t.tS^édit.  Tarlier. 

[s]  Voici  le  teite  da  Code,  art.  70  :  a  Les  peines 
flet  Iravatix  forcés  A  perpétuité,  de  la  déportation  et 
de«  travaui  forcés  k  terme ,  ne  seront  prononcées 
contre  aaeun  individu  âgé  de  70  ans  accomplis  au 


moment  dn  jugement.»  —  Art.  71  :  a  Ces  peines 
seront  remplacées,  h  leur  égard,  «avoir:  celle  de 
la  déportation,  par  la  détention  à  perpétuité,  et  les 
antres,  par  celle  de  la  réclusion,  soit  à  perpétuité^ 
soit  à  temps,  selon  la  durée  de  la  peine  quVIle 
remplacera  ».— A rt.72  :  «Tout  condamné  à  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps,  dèsqu*il 
aura  atteint  l'âge  de  70  ans  accomplis,  en  sera  re- 
levé, et  sera  renfermé  dans  la  maijson  de  force  pour 
tout  le  temps  à  expirer  de  la  peine,  comme  s'il  n'eût 
été  condamné  qu'à  la  réclusion.  » 
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liassHffisaniinent  protégée  par  ladélenlion  con-  souTent  qu'à  cette  époque  que  les  infirmités  en-^. 

tre  les  dernières  entreprises  d'une  vie  qui  n'a  tourent  la  vieillesse  et  sollicitent  pour  elle  une 

plus  de  forces  à  déployer  contre  elle?  atténuation  de  ces  peines. 

L'âge  de  70  ans  n'a  soulevé  jusqu'ici  aucune  II  suffît,  au  surplus,  que  les  accusés  aient  at- 

objection  sérieuse.  A  la  vérité,  quelques  juris  teint  l'âge  de  70  ans  accomplis  au  momentdii 

consultes  romains  faisaient  commencer  idi  sénif-  jugement^  })Our  que  le  bénéfice  de  l'article  70 

/t/^  à  l'âge  de  60  ans;  et  c'est  également  à  cet  âge  doive  leur  être  appliqué.  Cela  est  établi  par  le 

que  le  Code  pénal  du  Brésil  (art.  45)  substitue  la  texte  même  de  cet  article  ;  et  il  en  résulte  une 

prison  aux  travaux  de  force.  La  différence  des  différence  notable  entre  la  disposition  de  cet  ar- 

climats  peut  justifier  ces  dispositions;  mais  il  ticle  et  celle  des  articles  66  et69,  car  cesdemiera 

semble  qu'en  général  l'humanité  n'a  point  à  ré-  articles ,  relatifs  aux  mineurs  de  16  ans ,  consi- 

clamer  contre  la  fixation  à  70  ansde l'époque  oii  dèrent  pour  fixer  l'âge  le  moinent  même  de 

cessent  les  peines  les  plusdures  ;  ce  n'est  le  plus  l'action. 


CHAPITRE  XIII. 


DE    LA  DBHENGB. 


DBS  CA  USES  DE  JUSTIFICATION. — ^DE  LA  DÉMENCE  : — ^PKINCIPES  DU  GODE. — CE  QU'iL  PAUT  ENTENDES 
PAR  DÉMENCE.  —  CAR  ACTÉRESDE  l'iDIOTISME  ,  DE  LA  DÉMENCE  PROPREMENT  DITE  ,  DE  LA  MANIE 
AVEC  DÉLIRE ,  DE  LA  MONOMANIE.  — LIMITESDU  PRINCIPE  D'IRRESPONSABILITÉ.  —  DES  1 NTER- 
VALLES  LUCIDES  PENDANT  l' ALIÉNATION, ET  DU  CARACTERE  DES  FAITS  COMMIS  PENDANT  CE  TEMPS. 
—  CARACTÈRES  DU  SOMNAMBULISME  ET  DE  l'IVRESSB.  —  DANS  QUBLS  CAS  ON  PEUT  LES  ASSIMILER 
A  LA  DÉMBNGB. —  EFFETS  DE  LA  DÉMENCE. —  SI  ELLE  PEUT  SUSl^NDRE  LES  POURSUITES ,  LE  JUGE- 
MENT, l'exécution  de  la  peine?*— si  elle  doit  faire  l'objet  d'une  QUESTION  spéciale  AV 

JUBY?—- SI  ELLE  INTERROMPT  LA  PRESCRIPTION?  —  EFFETS  DE  L'ACQUITTEMENT  POUR  CAUSE 
DE  DÉMENCE.  (  ART.  64  C.  P.  ) 


Après  les  excuses  viennent  lescausesdejasti-  violences,  peut  se  couvrir  devant  la  justice  (arL 

ficalion.  Nous  avons  vu  que  l'effet  de  celles-ci  est«  186).  Il  est  évident  que  ces  dernières  causes  de 

non  passeulement  d'atténuer  le  crime ,  mais  de  justification  se  rattachent  étroitement  aux  cri- 

le  fairedisparalire,  et  d'exclure  toutecriminalilé  mes  ou  délits  auxquels  lu  loi  les  a  appliquées, 

dans  l'agent.  Nous  n'avons  donc  à  nous  occuper  maintenant 

Elles  sont  générales  ou  spéciales  :  générales ,  que  de  la  démence  et  de  la  contrainte, 
lorsqu'elles  s'éteudentà  tous  lescrimcsou  délits,  On  lit  dans  l'exposé  des  motifs  du  Code  pénal  : 
lorsqu'elles  peuvent  être  invoquées  par  tous  les  «  Une  règle  commune  à  tous  les  prévenus,  soit  du 
prévenus,  telles  sont  la  démence  et  la  coiv-  foit  principal,  soit  de  complicité,  est  -;qu'on 
/mm/e  y  spéciales,  lorsqu'elles  ne  s'appliquent  ne  peut  déclarer  coupable  celui  qui  était  en 
qu'à  un  délit  ou  à  uneclassede  délits  :  telles  sont  état  de  démence  au  temps,  de  l'action ,  ou  qui , 
la  défense  légitime  de  soi-même  qu'oppose  un  malgré  la  plus  viverésistance,  n'a  pu  sedispenser 
accusé  de  meurtre  (art  327),  l'obéissance  hié-  de|céderàlaforce.Toutcriffleoudélitsecompose 
rarcbique  que  peut  alléguer  un  fonctionnaire  du  lait  et  de  l'intention;  or,  dans  les  deux  cas 
prévenu  d'un  abus  de  pouvoir  dans  l'exercice  de  dont  nous  venons  de  parler ,  aucune  intention 
ses  fonctions  (art.  l  u  et  190;  tels  sont  enfin  les  criminelle  ne  i>eut  avoir  existé  de  la  part  des  pré- 
motifs  légitimes  dont  l'oiTicier  public,  accusé  de  venus,  iHiisquel'nn  nejouissait  pasdescsfacul- 
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téê  morales ,  et  qu'à  l'égard  de  l'antre  la  con-  noiis  oeenperons  d^abord,  dans  celni-ci ,  de  le 

trainte  seule  a  dirigé  remploi  de  ses  forces  phy-  clémence. 

si<tnes,  »  La  première  difficulté  est  de  constater  les 

Telleestlapen9éequerart.64duGodeaexpri-  vrais  caractères  delà  dëmence,  c'est  depréclser 

roéeen  termes  concis  mais  énergiques  :  «  lin'ya  les  faits  qni  la  constituent.  La  loi  pénale  n'au- 

ni  crime  ni  délit  lorsque  le  prévenu  était  en  état  rait  pu  tracer  le  cercle  de  son  application  sans 

dedémence  au  temps  de  l'action ,  ou  lorsqu'il  a  descendre  à  des  définitions  scientifiques  qui  ne 

étécontraint  par  une  force  à  laquelle  il  n'a  pu  ré-  sont  point  de  son  ressort ,  et  dont  l'expérience 

sister.  »  aurait  sans  doute  plus  tard  démontré  l'erreur. 

Ces  deux  eansesdejiistification  portent  en  el-  Il  lui  a  sufli  de  poser  une  règle  :  la  justification 

les-mémesun  tel  caractère  d'évidence ,  elles  pni-  des  individus  qui  sont  dans  un  état  d'aliénation 

sent  une  telle  force  dans  la  conscience  humaine,  mentale.  C'est  à  la  pratique  à  discerner  les  actes 

que,leIégislateurneleseût-ilpointexprimées,  que  cette  règle  protège,  à  placer  les  bornes 

leor  empire  n'eût  été  ni  moins  puissant  ni  moins  qu'on  ne  peut  dépasser.  L'étude  des  faits  est  le 

certain  sur  l'esprit  des  juges.  Appelés  à  déclarer  guide  le  plus  sûr  de  son  application,  et  il  semble 

si  un  hommea  agi  sciemment  et  volontairement,  que  la  théorie  en  cette  matière  n'ait  point  d'au- 

commenteussent-ilspu  donner  cette  déclaration  très  principes  à  rappeler.  Nous  essaierons  ce- 

lorsqu'ils  auraient  reconnu  qu'au  temps  du  délit  pendant  d'en  énoncer  quelques-uns. 

cet  hommene  jouisssaitnideslomièresdesarai-  Chaque  accusation  où  s'agite  l'exception  de 

son,  ni  de  sa  liberté?  Néanmoins  il  n'était  pas  démence  voit  surgir  ces  questions  redoutables . 

inutilèd'inscriredanslestextesdelaloicesdeux  A  quels  signes  reconnaître  le  dérangement  de 

limites  à  la  responsabilité  httmaine;  car  il  im-  l'intelligence  ,  et  comment  le  constater?  Quel 

porte  que  l'attention  des  juges  et  des  jurés  soit  est  le  degré  de  lésion  des  facultés  intellectuelles 

impérieusement  fixée  snr  cette  doubleexception,  nécessaire  pour  constituer  la  démence  légale? 

et  qu'ils  en  fassent  légalement  l'objet  d'un  exa*  Jusqu'à  quel  point  les  idées  qui  ont  guidé  l'a- 

■len  jndkiaire.  gent  doivent-elles  s'écarter  de  la  chaîne  de  nos 

Nulle  difficulté  ne  peut  donc  s'élever  sur  le  idées  communes  pour  qu'il  soit  justifiable?  Dans 

principe  en  lui-même.  La  justice  morale ,  d'ac-  quels  cas ,  en  un  mot ,  la  justice  peut-elle  légi- 

eord  avec  la  loi ,  ne  peut  reconnaître  aucun  dé-  timement  le  saisir  et  le  déclarer  responsable, 

Ut  dans  l'action  d'en  homme  dont  la  maladie  a  malgré  la  maladie  qu'il  invoque  comme  nne 

énervé  Tintelligence  ,  on  dont  la  contrainte  a  excuse  ? 

snbjngné  la  libert^.  Tontes  les  législations  se  Telles  sont  les  premières  questions  qu'il  nous 

rénnissent  dans  cette  disposition.  «(  Cum  in-  faut  examiner ,  questions  insolubles  |>eut-ètre, 

juria  ex  affecta  facientis  consistât ,  dit  la  mais  que  la  théorie  ne  peut  néanmoins  passer 

loi  romaine ,  consequens  est  furiosos  inju^  sous  silence  ;  car  elle  doit  réunir  ses  efforts 

riam  fecisse  non  videri  [i].  »  Les  Codes  de  aux  efforts  de  la  justice  pour  éviter  de  fatales 

Prmsse  et  d'Autriche  posent  la  même  règle  fa]  ;  erreurs  dans  l'appréciation  des  circonstances 

la  loi  anglaise  [a]  et  les  différents  Codes  des  qni  caractérisent  la  folie ,  erreurs  faciles  ce- 

Euta-Unis  la  proclament  également  [«].  pendant,  surtout  en  matière  pénale ,  parce  que 

Hais  les  diilieultés  naissent  lorsqu'il  s'agit  l'accusé  peut  avoir  intérêt  à  simuler  la  démence 

d'appliquer  cette  règle  d'irresponsabilité  aux  pour  se  mettre  à  l'abiri  ^^  1^  P^îne ,  |>arce  que 

actes  nombreux  et  divers  qui  peuvent  récla-  la  pensée  de  cette  simulation  peut  prévenir  les 

iner ,  soit  par  leur  caractère  propre  ,  soit  par  juges  contre  les  signes  d'nne  vériuble  folie, 

analogie ,  une  exception  qui  ne  s'étend  qu'aux  La  science  médicale  distingue  en  général  par- 

aetes  accomplis  sons  l'empire  de  la  démence  on  mi  les  maladies  mentales ,  deux  degrés  princi- 

ëe  la  contrainte.  Cest  donc  à  poser  les  limites  paux ,  V idiotisme  et  la  folie. 

ëe  cette  doetrine ,  c'est  à  la  saine  appréciation  V idiotisme  (fatuitas)  est  nne  sorte  de  stu- 

det  faits  que  doivent  tendre  nos  efforu.  La  di-  pidité  qui  a  divers  degrés,  suivant  qu'elle  est 

versité  des  règles  et  des  espèces  exige  que  cette  plus  ou  moins  prononcée.  Les  idiou  ou  imbc- 

matière  soit  divisée  en  deux  chapitres ,  et  nous  elles  ont  un  cercle  très-étroit  d'idées ,  et  sont 


[i]  L.  a,  $  1,  Dig.  de  injut-iis  et  fomoei*  li-  [s]  Summary  of  the  criminal  law,  p .  3. 

MU».  [4  Code  of  crimes  and  punîsfaaicnts ,  art.  34. 

[î]  Cod.  priiMcn,  art.  16  et  18  ;  Cod  pén.  d'An-  —Pénal  Code  of  the  statc  ofGcorgia,div.  l,»oeL  7. 

tridbe*  art.  t,  |^  1,  2.  ^ 
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damés ,  de  caraet^.  Leur  intelligence  ne  s'est  Reprenons  maintenant  ces  dillërentes  classes 

jamais  développée ,  ou  ne  s'est  révélée  que  d'une  d'aliénés  ,  et  essayons  de  déterminer  les  efTel» 

manière  incomplète.  Leur  infirmité  date  de  leur  du  principe  d'irresponsabilité  de  la  loi  pénale , 

naissance.  relativement  à  chacune  d'elles. 

La  folie  comprend  les  individus  dont  l'intel-  V idiotisme  complet  soulève  pen  de  dUfi- 

ligence  ,  après  avoir  acquis  tout  son  développe-  cultes.  L'idiot,  en  effet,  n'a  aucune  perception 

ment,  s'est  troublée,  affaiblie  ou  éteinte  acci-  des  idées  communes  ;  sa  vie  ,  purement  végé- 

dentellement.  On  la  divise  en  démence  pro-  tative,  ne  connaît  d'autres  sensations  que  celles 

prement  dite  ,  en  manie  avec  délire  ,  puis  que  lui  font  éprouver  ses  besoins  matériels;  il 

enfln  en  manie  sans  délire  ou  monoma-  ne  peut  donc  être  responsable  de  ses  actions: 

nie  [i].  fati  infelicita^  eum  excusât.  Et  puis  l'ap- 

La  démence  (insania)  est  une  débilité  par-  préciation   de  l'idiotisme   est  sujette  à  pen 

ticulière  des  opérations  de  l'entendement  et  des  d'erreurs  ;   ses  signes   caractéristiques  sont 

actes  de  la  volonté.  Cette  espèce  de  folie  se  ca-  simples  et  faciles  à  vérifier  ;  ce  n'est  point 

ractérise  par  la  perte  de  la  mémoire  et  l'abo-  un  fait  isolé  et  passager  ,  c'est  un  état  qui 

lilion  de  la  pensée.  «  La  tête  du  malade  ,  sui-  remonte  presque  toujours  jusqu'à  l'enfance  , 

vantl'expressiond'unauteur,  n'est  plus  qu'une  et  dont  il  estpermis  de  suivre  les  phases  di-* 

boite  où  les  idées  qu'il  avait  acquises  avant  verses  [2]. 

la   maladie  s'agitent   sans    liaison  et   sans  Mais  cette  maladie  a  sesdegrés  et  ses  nuances, 

ordre.  »  A  côté  de  l'idiot  complet  on  rencontre  fréquem- 

La  manie  (furor)  est  un  délire  général,  va-  ment  ces  êtres  dégradés  par  le  crétinisme  et  à 

rîable ,  s'appliquant  à  toutes  sortes  d'objets,  demi  idiots,  dont  les  facultés  imparfaites  per- 

Le  malade  ne  peut  avoir  aucune  idée  fixe  dans  çoivent  quelques  idées ,  mais  en  petit  nombre 

la  tête  ,  ne  peut  enchaîner  ses  pensées.  Une  et  confusément; ces  infortunés,  qu'un  auteur Ls) 

incroyable   activité  sureiccite  les  opérations  nomme  cf^mî-fm^^ei/^^^  et  dont  Pintelligence 

délirantes  de  Tesprit.    Le  maniaque  est  le  n'a  que  des  lueurs  incertaines,  doivent-ils  être 

jouet  continu  d'idées  fausses  et  incohérentes,  considérés  comme  en  état  de  démence  ?  La 

d'illusions  des  sens  et  de  rapides  hallucina-  disposition  de  l'article  65  doit-elle  les  pro- 

tions.  téger  ? 

Qulquefois ,  enfin ,  le  délire  se  compose  par-  Il  est  peut-être  nécessaire  de  remarquer  qu'il 
ticuHèrement  d'une  idée  exclusive  ,  autour  de  ne  s'agit  point  ici  de  V ignorance,  qm ,  portée 
laquelle  viennent,  pour  ainsi  dire  ,  se  grouper  à  un  certain  degré,  semble  participer  de  Pidio- 
tontes  les  idées  désordonnées;  ou ,  dans  un  dé-  tisme.  La  loi ,  sous  l'expression  générale  de  dé- 
lire plus  général,  apparaît  une  série  d'idées  do-  menée  ,  n'a  pu  comprendre  que  les  maladies 
minantes  sur  un  même  objet ,  une  passion  for-  mentales.  £t  d'ailleurs  l'ignorance ,  lorsqu'elle 
tement  prononcée  qui  fixent  le  plus  souvent  est  réelle ,  peut  être  une  cause  d'atténuation  de 
l'attention  du  malade  et  de  ceux  qui  Fobservent:  la  peine,  et  non  de  justification  :  car  ,  d'une 
c'est  la  monomanie  ,  ou  manie  sans  délire ,  part,  l'agent  doit  s'imputer  d'avoir  négligé  d'ac- 
antrefois  connue  dans  la  science  sous  le  nom  de  quérir  les  connaissances  n^ssaires  pour  éviter 
mélancolie,  parce  que  les  individus  qu'elle  af-  le  mal  qu'il  a  commis;  et ,  d'un  autre  côté,  la 
fecte  sont  enclins  à  l'abattement  et  au  déses-  loi  pénale  a  sa  sanction  dans  la  conscience ,  et 
poir.  Les  idées  exclusives  ou  dominantes  des  mo-  si  l'ignorance  peut  l'obscurcir ,  elle  ne  peut  l'a- 
nomanes  sont  ordinairement  relatives  aux  pas-  bolir  entièrement.  Il  est  évident ,  au  reste ,  que 
sions  et  aux  affections.  Les  uns  sont  poursuivis  nous  ne  parlons  ici  que  de  l'ignorance  qui  agit 
par  les  terreurs  religieuses,  par  des  chagrins  en  suivant  une  idée  fausse  ou  des  préjugés  ab- 
imaginaires,  par  de  chimériques  terreurs.  D'au-  surdes ,  mais  qui  délibère  et  qui  agit  volontaire^ 
très  sont  le  jouet  des  sens ,  soit  qu'ils  se  trom-  ment  ;  car  le  mal  qui  serait  le  résultat  d'une  er- 
peut  sur  les  qualités  du  corps,  soit  qu'ils  épron-  reur  accidentelle  ,  d'un  cas  fortuit  ,  d'une 
vent  des  hallucinations.  imprudence  ,  ne  serait  nullement  imputable , 


[1]  Voy,  les  Observations  médico-légales  sur  la  Dict.  des  sciences  méd.  ;  Leçons  de  médecine  légale, 

folie,  par  le  docteur  Georgot  ;  Médecine  légale  re-  par  Orfila,  etc. 

lati?e  aux  aliénés,  par  UolTbaucr  ;  Essai  médico-  [2]  An  idiot  cannot  be  guilty  of  a  crime.  Stc- 

légal,  par  1c  professeur  Fodéré^  et  Traité  de  roéde-  phçn's,  Summary  of  the  criminal  law,  p.  S, 

cioc^légale,  par  le  même;  M.  Esqnîrol ,  ^  Folie,  [s]  M.  Orfila,  Leçons  de  méd.  lég.,  t.  2, p. 48. 
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pBîs^'îl  ne  serait  nî  -prévn  ni  volontaire  [i].  La  manie  et  la  démence  qui  se  décèlent, 

La  démence ,  dans  le  sens  légal  de  ce  mot,  l'une  par  un  délire  général  et  continu ,  l'antre  ~ 
n'est  point  une  complète  abolition  de  Pintelii-  par  la  nullité  complète  des  facultés  morales, 
gence  :  furor  continua  mentis  alienatioquà  n'offrent  la  plupart  du  temps  dans  la  pratique 
quis  omni  intellectu  caret  [2]  Cette  déflnition  que  des  difficultés  secondaires.  En  effet ,  le  ca- 
serait évidemment  trop  absolue  ^  puisqu'elle  re-  ractère  de  ces  deux,  maladies  se  reconnaît  faci- 
jetterait  hors  des  termes  de  la  loi  tous  les  alié-  lement  :  elles  ne  se  trahissent  point  par  un  acte 
nés  qui  auraient  conservé  quelques  rayons,  même  ex  traordinaire  et  isolé,  mais  par  une  série  d'actes 
à  demi  éteints ,  de  leur  intelligence ,  tous  ceux  successifs;  la  science  peut  en  suivre  les  progrès, 
même  à  qui  la  maladie  permettrait  de  jouir  en-  en  observer  les  phases ,  en  constater  l'existence, 
core  de  quelques  intervalles  lucides.  Ici  s'applique  la  définition  de  la  loi  romaine: 
Ce  que  la  loi  exige  pour  dégager  l'agent  de  sa  continua  mentir  alienatio ,  et  il  faut  ajouter 
responsabilité,  c'estqu'il  soit  atteint  d'une  ma-  également:  furiosus  satis  ipso  furore  pu- 
ladie  mentale  ,  c'est  que  cette  maladie  ait  été  nitur  ;  [s]  car  c'est  surtout  à  l'égard  des  mania- 
assez  grave  pour  suspendre  sa  volonté  :  mais  il  ques  et  des  insensés ,  dont  la  maladie  emporte 
importe  peu  que  cette  perte  de  la  pensée  soit  une  entière  privation  des  facultés  intellectuelles, 
absolue  ou  incomplète  ;  il  suffit,  d'après  le  texte  que  la  justification  n'admet  aucune  incertitude , 
même  du  Code ,  que  le  prévenu  n'ait  pas  joui  de  et  que  l'application  d'une  peine  est  reponssée 
ses  facultés  morales  au  temps  de  l'action.  Ainsi,  par  son  injustice  autant  que  par  son  inefficacité, 
lorsque  la  débilité  de  ses  facultés  est  telle  qu'elle  Toutefois  une  question  que  les  anciens  crimi- 
exclut  nécessairement  dans  l'agent  la  volonté,  naiistes  ont  long-temps  agitée,  est  de  savoir  si 
il  est  évident  qu'elle  doit  aussi  bien  le  justifier  les  maniaques  et  les  insensés  sont  responsables 
que  leur  privation  complète. .  des  actes  qu'ils  ont  pu  commettre  pendant  les 
Mais,  en  admettant  même  cette  interprétation,  intervalles  lucides  dont  ils  jouissent.  La  loi  ro- 
la  difficnlté  ne  peut  se  résoudre  que  dans  une  maine  admettait  cette  responsabilité:  Si  veto, 
question  de  fait ,  puisque  les  espèces  où  elle  se  ut  plerumquè  adsolet,  intervallis  quibus- 
prodnit  échappent  par  leur  diversité  à  une  for-  dam  sensu  saniore,  num  forte  eo  momento 
mule  générale ,  et  que  ce  n'est  point  par  la  loi ,  scelus  admiserity  nec  morbo  ejus danda est 
mais  bien  par  les  jugements  ,  que  les  cas  indi-  venia,diligenter  explorabis,  etsiquidtale 
vîduels  peuvent  être  résolus.  Toutefois,  on  a  compererit,  consules  nos  ut  œstimamus , 
prétendu  que  les  demi-idiots  discernent ,  en  gé-  anper  immunitatemfacinoris,  si  eumpos- 
néral ,  le  mal  des  actes  les  plus  graves  que  con-  set  vide  ri  se  n  tire,  commiserit^supplicioail- 
damne  la  loi  naturelle  ,  tels  que  l'homicide  et  flciendus  sit[A],  Les  anciens  jurisconsultes  ont 
le  vol ,  et  que  l'excuse  qu'ils  peuvent  invoquer  suivi  cette  opinion  [s] ,  et  on  la  retrouve  encore 
doit  dès  lors  être  circonscrite  aux  actes  dé-  dansquelques  législations  modernes.  C'est  ainsi 
fendus  pas  les  lois  positives;  mais  une  telle  dis-  que  le  Code  pénal  d'Autriche  excuse  l'accusé,  soit 
tinction ,  qui  ne  s'appuie  que  sur  des  probabi-  quand  il  est  totalement  privé  de  sa  raison ,  soit 
lités,nepottrraitservirdebaseaux  présomptions  quand  il  a  commis  son  action  pendant  une  aliéna- 
de  la  justice  :  toute  règle  en  cette  matière  se  tion  d'esprit  intermittente,  durant  le  temps  de 
traduit  dans  la  vérification  des  faits.  Si  le  juge  l'aliénation  (  1"^  p. ,  art.  2 ,  $  1  et  2). 
reconnaît  un  idiotisme  complet,  il  doit  dé-  Cette  question  ne  noussemble  point  avoir  toute 
charger  l'accnsé  de  toute  responsabilité;  s'U  ne  l'importance  que  quelques  auteurs  y  ont  atta- 
constate  qu'un  affaiblissement  plus  ou  moins  chée.  La  surveillance  étroite  qui  environne  les 
prononcé  ,  qu'une  privation  partielle  des  fa-  maniaques,  même  dans  les  intermittences  de 
eoités  mentales ,  il  doit  examiner  si  l'intelli-  lenr  maladie ,  ne  leur  permet  que  difficilement 
geace  incomplète  ou  confuse  de  l'agent  a  pu  de  se  livrer  à  des  actions  criminelles.  Si  néan- 
ëiscemer  le  caractère  de  l'acte  qu'il  a  commis,  moins  ils  commettent  un  crime,  soitdansunin- 
et  s'il  résolte  des  circonstances  qui  ont  accom-  tervalle  lucide,  soit  après  une  interruption  plus 
pagné  et  suivi  cet  acte,  qu'il  avait  la  con-  oumoinslongoe  de  la  maladie,  il  n'est  pasdou- 
seience  de  son  immoralité,  l'imputabilitédépend  teux  qu'ils  n'en  soient  moralement  responsables, 
4e  celte  appréciation.  puisqu'on  suppose  que  l'acte  a  été  accompli  en 


fl]  L.  9,  $  a,  Dîg.  dejur,  et  fuci,  iptar. 
il]  L.  14,  Dîg.  de  af.  prteê, 
(s]  L.  14,  Dijf.  de  t^,prw$. 


[4]  L.  14,  Dîg.  de  of.prœs, 
(5]  Farinacius,  depmit,  temp.^  qusst.  04,  o®  6  ; 
Muyarl  de  Youglans,  p.  Z6, 
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toute  connaissance  de  cause.  Mais  cette  respon-  à  ce  sujet  :  les  uns ,  trop  préoccupés  des  notôft 

sabllilédoit-elleentrainerseseffets légaux? Ne  d'impulsion  an  crime,  paraissent  disposés  à 

peut-on  pas  prcsumer  que  Tétat  habituel  d*alié-  couvrir  de  l'excuse  de  la  démence  tous  les  faits 

nation  a  pu  exercer  quelque  influence  sur  la  dé-  qui  sont  commis  sans  qu'on  aperçoive  aucune 

terrainalion  de  l'agent,  alors  même  qu'aucun  des  causes  qui  expliquent  d'ordinaire,  sans  la 

signe  ne  la  décèle  ?  Et  comment  constater  la  juslifter,  l'action  criminelle;  les  autres,  au 

lucidité  d'un  intervalle  dans  une  maladie  men-  contraire,  ont  nié  jusqu'à  l'existence  d'une  dé- 

lale?Quel  juge  oserait  affirmerque  cette intel-  menée  partielle;  ils  ont  prétendu  que  cette  af- 

ligence,  tout  à  l'heure  éteinte,  a  repris  subite-  iection  extraordinaire  et  bizarre  avait  été  créée 

ment  toutes  ses  clartés?  Enfin ,  faudra-t-il  at-  par  une  philantropie  mal  éclairée ,  pour  arra- 

icndre  j>onr  le  jugement  un  autre  intervalle  lu-  cher  quelques  coupables  à  la  juste  sévérité  de 

(  ide?  Et  la  folie  ne  pourra-elle  pas  survenir  au  la  loi. 

milieu  de  l'instrucUon ,  et  avant  que  la  jusUce  L'existence  d'ui^  démence  partieUe  peut-elle 

ait  achevé  son  cours  ?  être  révoquée  en  doute  ?  Les  actes  de  monomanie 

Ces  considérations  semblent  assez  graves  pour  sont-ils  des  actes  de  démence  ?  Des  faits  incon- 

faire  déciderque  le  maniaque,  qui  dans  unein-  tesUblesrépondent  à  cette  question.  Les  anciens 

termitience  desa  maladie  a  commis  un  crime,  ne  eriminalistes  ont  rapporté  plusieurs  exemples 

doit  pas,  en  généralétre  mis  enjugement.  Cepen-  Pactes  instantanés  et  frénétiques  commis  sans 

dantM.Carnotpara!tpenser queletexteduCode  motifs apparenu.  Lesmédecinsquiont  écrit  sur 

s'opposeàcettedécision  [i].  Cette  opinion ,  qu'il  |a  manie  ont  recueilli  un  plus  grand  nombre  de 

n'appuie  du  reste  d'aucun  motif,  se  fonderait  cesfaitsdanscesdemierstemps,  et  ce  problème 

sans  doute  sur  ce  que  l'article  64  semble  exiger  n'en  est  plus  un  pour  la  science  [s].  On  a  reconnu 

reynslenccdeYdliémiionautempsderactwn,  q„>i|  pouvait  v avoir  absence  de  raison ,  absence 

pour  lui  donner  la  piUssance  d'une  excuse;  mais  de  la  connaissancedu  bien  etdu  mal  relativement 

pourrait-on  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  eu  démence  4  «eruins  objets ,  sans  que  vis-à-vis  des  autres 

au  temps  del'action,  par  cela  seul  que  le  malade  y  y^ût  altération  sensible  des  facultés  inteUee- 

aurait  agi  dans  une  intermittence  de  la  maladie,  ^„^„^  j^  ^^,.^  ^^  qnelquefois  tellement  ex* 

SI  l'influencede  cette  démence  a  pu  s^exercermé-  ^^^^^  et  l'inteUigenee  est  tellement  libre  sons 

me  dans  ^J^  ^^J^'J^Jl^^^^^^  tous  les  autres  rapports,  que  le  malade  peut 

habituel  d'affaissement  ou  de  perturbation  des  ^«.^.^  .«;„  j^^»    ..„;  «„»:i  „^  ^î-îc/^.^ 

f«iii1i^s morales  du  nrévenu  a  du réaeir  même  P*"^^"  «**"  d'esprit ,  tant  qn  il  ne  dirige  pas 

facultés  morales  ou  pr^^^^^^  son  attention  vers  l'objet  sur  leqnd  il  cxtra- 

d  une  manière  inaperçue,  sur  son  action  W  ?  j            ^^ 

Nousreviendrons  plus  loin  sutcette  question.  ^^|"^-  ^     «i«mi.n t PTnlimi^Frea acrêssieiw 

An  rP«ilP    lp«i  2inripn<;  rrîminalisips  nA(;îiipnl  ^^^^  Ciret,  comment  expliquer  CCS  agrCSSIonS 

Au  reste ,  les  anciens  crim  naiistes  posaient  contrastent  si  fortement  avec  lesaffections 

furègle,  comme  une  borne  à  la  rigueur  de  leur    Tr,  •        _■•    • a^u^ ^    ^^«i.iwt 

système,qu'encasd'incerlitudesurlacrimina.  etlespa^ietwordmaire^ 

Htéde  l'acte,  cet  acte  devait  être  réputé  commis  »^« ,  véntaWeanomaliedanslanatmre  humai- 

sous  l'empire  de  la  maladie  :  Si  dubitetur  quo  ««»  ^"' ^  ^  révèle  par desdéterminauonsatro- 

tempore  delinquerit ,  an  tempore  furoris ,  «»»  qu'aprèsavoir  longtemps  rongé  le  cœur  qui 

an  sanœ  mentis  ,  in  dubio  est  potiùs  quod  l'ensevelissait,  ou  qui  tont-à-coup  éclate  an 

delinquerit  tempore  furoris  [3]  :  et  ilsajou-  »omentmèmeoîielles'empare  de  l'intelligence? 

taient  que  la  preuve  que  le  crime  a  été  commis  Y  a-t-iL beaucoup  d'homicides  commis  par  des 

dans  un  intervalle  lucide,  doit  être  faite,  soit  personnes  honnêtes,  sans  motifs  réels,  sans 

par  l'accusation ,  soit  par  la  partie  qui  poursuit  esprit  de  vengeance  ou  de  cupidité  ?Nescrait-ce 

le  procès  [4].  pas  calomnier  rhemanité  que  de  supposer  satA 

Nous  arrivons  à  la  partie  la  plus  dffRcile  d'esprit  l'homme  capaWede  commettre  un  hor- 
de cette  matière,  à  la  folie  partielle,  gêné-  riWe  forfait,  pour  le  seul  plaisir  de  se  baigner 
ralément  connue  sous  le  nom  de  monoma--  les mainsdansle sang deses semblables? 
nie.  De  graves  débals  se  sont  récemment  élevés  Cependant  on  aessayéd'éearter  l'idée  de  ma- 


[1]  Comm.duCodcpén.,  t.  l,p.ia5,»iirFart.64.  [5]  Examen   des  procès  erimineh  des  nonmié» 

[2j  L'art.  489  du  C  C.  vient  à  l'appui  de  cette  Lejfer,  Papavoifte  et  la  fille  Comier^  par  le  doc- 
opinion.  tcqrGeorget;  Médecine  légale,  par   Holîbaucr; 

[3]  Parinacins,  quaest.  08,  n»  8.  M.  Marc,  Dict.  dct  •ci^nces  médicale»,  v»  Aliénés; 

U]  Jontse,  Coinm.  fw  l*art.  î ,  tit.  99  de  IWd.  Médecine  léga'e  de  Fédéré  ;  Leçons  de  M.  Orfila  ; 

crim.  de  1670.  Observât,  de  M.  E«q»irol  et  de  M.  Pinel. 
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et  de  rattacher  ces  frénétiques  accès  à  quelques.  Hgerses  pas.  Ainsi ,  les  médecins  ont  remarqué 

vices  horribles,  à  des  goûts  de  bizarre  cruauté,  qu'en  général,  dans  les  délires  exclusifs,  le 

àd'afrrenxcapricesdemisanthropie,à  unehaine  troubledeFintelligenceest  rarement  limité^la 

invétérée  contre  les  hommes,  transformée  en  un  plupart  desmalades  paraissent  préoccupés,  inca- 

instinct  de  férocité  et^ne  soif  de  sang.  pablesdeleursoccupationshabituelles,inhabiies 

Il  est  possible  que  Tbomme  qui  a  parcouru  à  se  livrer  à  un  travail  continu  ;  ils  oublient  les 
tous  les  degrés  de  l'immoralité ,  finisse  par  des-  personnes  qui  leur  étaient  les  plus  chères ,  ou  il 
cendreà  la  dépravation  la  plus  horrible ,  et  par  n'ypensent  qu'avec  un  sentiment  de  défiance  ou 
ressentir  les  appétits  de  la  béte  féroce.  Il  est  pour  les  accuser  d'injustice;  enfin  ils  sont  de 
possible  que  le  coupable  qui  a  longtemps  nourri  temps  en  temps  en  proie  à  des  paroxysmes  d'agi- 
dans  son  sein  une  criminelle  pensée .  se  trouve  tation  et  d'un  délire  plus  général  [il.  Un  autre 
tout-à  coupenchatnécommennesclaveaucrime  caractèrede  ladémence  partielle  est  l'existence 
que  ses  désirs  ont  caressé ,  et  l'accomplisse  avec  d'une  idée  dominante ,  exclusive ,  sous  l'empire 
fureur.  Nulle  voix  nes'élèverait  assurément  pour  de  laquelle  le  crime  a  été  commis.  Hoffbauer  pose 
écarter laresponsabilitéde la téiedeceshommes.  en  principe  que,  dans  cette  sorte  de  délire,  la 
Us  ont  connu  l'immoralité  de  leur  penchant  ;  présence  seule  de  cette  idée  fixe  peut  excuser  [2]; 
ils  ont  en  la  conscience  du  mal  qu'ils  voulaient  et  en  effet ,  en  dehors  de  ce  point  unique ,  l'agent 
faire;  ils  ne  sont  tombés  dans  l'égarement  que  comprend,  raisonne,  possède  tonte  son  intelli- 
lorsque  la  perversité  de  leur  pensée  les  a  précl-  gence.  Il  est  donc  essentiel  de  reconnaître  mdée 
pitésdansle  crime. Ils sontresponïabies.  l'éga-  exclusive  sur  laquelle  repose  la  démence,  et 
rement  qu'ils  ont  pu  manifester  au  moment  de  d'examiner  les  rapports  de  cette  idée  avec  les 
l'exécution  ,  ne  saurait  seul  être  une  cause  de  causes  apparentes  du  crime.  L'irresponsabilité 
justification  ;  car  l'approche  d'une  horrible  ca-  doit  ètrepartielle  comme  la  folie, 
tastrophe^  la  consommation  d'nn crime  peuvent  Enfin,  l'absence  de  tout  intérêt,  et  1  indiffé- 
jet^  la  pefturbation  dans  l'esprit  sans  nuire  à  rence  à  l'égard  du  châtiment ,  sont  encore  des 
la  puissance  de  la  raison.  Ce  trouble,  cet  égare-  traits  dislinctifs  de  la  démence.  Mais  il  faut 
ment  que  les  plus  grands  coupables  décèlent,  prendre  garde  que  ces  signes  peuvent  se  ren- 
sont  un  hommage  à  la  conscience  humaine;  ils  contrer  chez  des  hommes  que  l'abrutissement 
accusent  celui  qui  lésa  ressentis,  loin  d'atténuer  du  vice,  ou  le  dégoût  de  la  vie ,  jettent  dans  le 
son  crime.  crime.  Ceux-ci  sont  libres,  et  par  conséquent 

Mais  ces  hommes,  quelque  dépravés  qu'on  les  responsables;  la  maladie  seule,  on  le  repète, 

suppose ,  ont  une  horreur  profonde  des  crimes  détruit  la  culpabilité, 

qu'ils  ont  commis  ;  ils  apprécient  le  mal  qu'ils  Lorsque  l'exis'tence  de  la  démence  partielle 

ont  fait  ;  ils  en  éprouvent  le  remords  ;  ils  savent  est  établie,  il  est  évident  qu'on  doit  appliquer 

qu'ils  ont  cédé  à  une  passion  qu'ils  pouvaient  aux  monomanes  les  mêmes  règles  que  pour  l'ap- 

combattre,  et  nonà une  maladie  invincible; en-  prédation  de  la  folie  complète.  Le  jugement 

fin ,  il  est  possible  de  saisir  la  suite  des  idéesqui  est  plus  difficile,  mais  les  principes  sont  néces- 

les  ont  conduitsan  crime.  A  la  vérité ,  ces  diffé-  sairement  les  mêmes  ;  il  s'agit  toujours  de  véri- 

rentes  circonstances  sont  souvent  difficiles  à  fier  si  le  prévenu  a  eu  la  conscience  du  mal  qu'il 

constater.  Des  nnances  pins  ou  moins  pronon-  a  commis. 

cées,  et  qui  échappent  même  à  l'observation ,  Il  n'est  pas  douteux,  d'ailleurs,  que  l'art.  64 

séparent  seules  ces  frénétiques  des  monomanes.  ne  comprenne  la  monomanie  dans  l'expression 

Cest  là  même  l'objection  la  plus  forte  qu'on  ait  démence  dont  il  se  sert  ;  car  la  seule  condition 

opposée  à  l'excnse  de  la  monomanie;  carper-  qu'exige  cet  article,  est  que  l'accusé  ait  été  en 

sonne  n'a  demandé  l'application  d'une  peine  état  de  démence  au  temps  de  l'action,  11  ne 

à  un  homme  en  démence,  mais  on  a  craint  que  demande  point  que  cette  démence  ait  été  habi- 

cette  démonce  ne  fût  un  prétexte  pour  sauier  tuellciet  continue  ;  l'aliénation,  même  momen- 

de  Trais  coupables.  tanée,  peut  donc  justifier  1  accusé  lorsqu'elle 

Cest  à  la  science  que  la  justice  doit  demander  est  constante.  Ce  principe  avait  été  posé  par  la 

des  lumières  pour  ne  pas  égarer  ses  décisions  :  Cour  de  cassation,  avant  même  que  le  Code  l'eût 

dcstrtvanxrécentsontpermisdeposerquelques  consacré.  En  efi*et,  dans  une  espèce  ou  un  mili- 

règles  qni  sont  comme  des  jalons  destinés  à  di-  taire  qui  avait  frappé  à  mort  l'un  de  ses  cama-* 


[f]  M. George t,v**Fo/te,Dict.  de  médecine.  [2]  Médecine  légale,  ou  les  lois  appliquées  anx 

désordres  de  T intelligence,  p.  103  et  100. 

OIAVVBAr.  T.  1.  H. 
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f 

rad€S  cteiu.  un  accès  d^épilepsie^  avait  él4  monomanie  incendiaire;  €eU€  dâneMe  par- 

eondamné  par  an  conseil  de  guerre,  la  Cour  de  tielle  of^re  ce  caractère  étrange  qu'elle  9e  com- 

cassation  déclara  «  qu'il  résultait  du  Jugement  munique  par  une  sorte  de  contagion.  On  a  m 

que  le  prévenu  était  dans  le  moment  de  Vho-  des  personnes  s'armer  de  la  torche  en  écoutant 

mieide  par  lui  commis,  atteint  d'une  maladie  le  récit  d'une  incendie  inexplicable  problème 

qui  lui  avait  causé  des  accès  de  rage  et  de  fureur  de  la  volonté  humaine  !  Enfin  la  monomanie  dn 

qui  n'étaient  pas  /ui/ure/j;  que  cette  décla-  vol  a  présenté  d'incontestables  exemples  ;  la 

ration ,  d'où  résultait  le  défaut  de  culpabilité»  preuve  en  est  plus  difficile,  parce  qu'on  ne  peut 

entraînait  nécessairement  l'acquittement  du  dire  qu'il  y  ait  absence  d'intérêt,  à  moins  que 

prévenu  [1].»  On  peut  donc  regarder  comme  la  chose  volée  ne  soit  que  d'une  faible  valeur  en 

certain  que  toutes  les  fois  que  le  fait  a  été  com-  égard  à  la  position  de  celui  qui  l'a  prise.  Mais, 

mis  dans  un  moment  de  démence  même  acci-  dans  ces  divers  cas,  l'aliénation  mentale  a  des 

dentelle,  l'auteur  de  ce  fait  doit  être  à  Tabri  des  caractères  qui  lui  sont  propres,  des  signes  qui 

peines  que  la  loi  ne  décerne  que  contre  les  cou-  la  révèlent;  et  il  faut  en  prouver  l'existence 

pables.  Ce  principe  est  conforme  à  la  raison,  lorsqu'on  allègue  cette  maladie  comme  moyen 

Qu'importe  que  la  démence  soit  complète  ou  de  défense 

partielle?  Il  suffît  qu'elle  ait'produit,  même  in-  L'exception  justificative  de  la  démence  fait 
stantanément,  l'abolition  de  la  pensée,  pour  que  naître  encore  d'autres  questions.  11  s'agit  de 
l'agent  ne  soit  pas  coupable.  La  société  ne  peut  savoir  si  elle  peut  être  étendue  à  certaines  per- 
lui  imposer  une  expiation,  si  au  moment  même  tnrbations  de  l'intelligence  qui  ne  prennent 
du  crime  il  n'a  pas  agi  librement.  La  démence  point  leur  source  dans  la  démence  proprement 
complète  entraîne  à  la  vérité  moins  de  chances  dite,  mais  qui  offirent  plnsiears  des  caractères 
d'erreur  de  la  part  des  juges  ;  mais  la  raison  de  et  des  effets  de  cette  maladie.  Telles  sont  les 
justification  est  la  même  dans  les  deux  cas.  En-  passions  et  l'impétuosité  de  la  colère  ;  tels  sont 
suite,  dans  ces  deux  hypothèses ,  la  peine  est  encore  le  somnambulisme  et  Tivressç. 
inutile,  parce  qu'elle  est  inefficace  :  la  crainte  Quelques  personnes  ont  voulu  assimiler  la 
du  châtiment  n'a  point  retenu  les  monomanes,  puissance  des  passions  humaines  à  l'aliénation 
l'affiiction  de  la  peine  ne  guérirait  point  i'er-  mentale,  la  fnreur  de  l'homme  en  proie  à  la 
reur  de  leurs  passions.  Heureusement,  d'ail-  jalousie  ou  au  désespoir  à  la  fnreur  de  l'aliéné, 
leurs,  ces  hommes  sont  en  petit  nombre;  et  s'il  On  a  demandé  si  une  passion  exclusive  et  do- 
était  vrai,  ce  qui  est  un  des  mystères  de  l'hu*  minante  ne  peut  pas  être  considérée  comme  un 
manité,  qu'il  existât  des  espèces  de  folie  dont  accès  de  monamanie ,  et  si  cette  passion  ne  peut 
l'homme  a  la  conscience,  qu'il  peut  contenir  pasexcitermomentanémentunéiatd'aliénation. 
par  an  certain  genre  de  vie,  et  dont  il  peut  Cesquestionsontété  fréquemment  soulevées 
jusqu'à  un  certain  point  s'imputer  les  excès,  dn  dans  l'intérêt  de  la  défense  devant  les  cours  d'as- 
moins  leur  impunité  n'aurait  point  le  même  sisses,pour  excuser  les  crimes  commis  dans  un 
péril  qu'à  l'égard  des  crfmes  ordinaires.  moment  d'emportement.  <(  Il  est ,  disait  un  cé- 
On  a  distingué  plusieurs  variétés  de  la  mono-  ièbre  avocat ,  diverses  espèces  de  fous  00  d'in- 
manie:laplus  terribkest  \9l  monomanie  ho^  sensés:  ceux  que  la  natore  a  condamnés  à  la  perte 
mieide^  autrefois  appelée  homicide  bestial.  Les  étemelle  de  leur  raison ,  et  ceux  qui  ne  la  per- 
malades  sont  poussa  à  répandre  le  sang  par  des  dent  qu'instantanément  par  l'effet  d'une  grande 
motifsimaginairesquiagisscntpuissammentsur  douleur  ou  d'une  grande  surprise,  ou  de  toute 
leur  esprit.  Quelques-uns  seulement  éprouvent  autre  cause  pareille.  Il  n'est  de  différence  entre 
un  instinct  sanguinaire,  une  impulsion  plus  on  ces  deux  folies  que  celle  de  la  durée;  et  celui 
moins  violente  et  quelquefois  irrésistible  à  dont  Icdésespoir  tourne  la  tête  pendant  quel- 
l'homidde,  avec  la  conscience  de  leur  état.  Les  ques  joure  ou  pour  quelques  heures,  est  aussi 
autres  entendent  une  voix  intérieure,  obéissent  eotaiplètement  fon  pendant  son  agitation,  qne 
au  doigt  de  Dieu  qui  leur  désigne  une  victime,  celui  qui  délire  pendant  beaucoup  d'années  (23.  » 
veulent  arracher  d'innocentes  créatures  à  la  U  importe  de  repousser  une  doctrine  qui  nous 
corruption  dn  monde,  ou  pensent  s'affhmchir  de  parait  aussi  erronée  qu'elle  est  dangereuse.  D'a- 
prétendus  ennemis  on  de  géniesmaifaisants.  On  bord ,  il  n'est  pas  vrai ,  aux  yeux  de  la  sctence , 
connaît  également  des  cas  assez  nombreux  de  qu'une  passion  puisse  exciter  un  dérangement 


(1]  Art.  eais.  8  frim.  an  xui;  Sirey,  1820,  40S.  Barreau  français  ;  M.  Bellart,  plaidoyer  peiir 

Joseph  Gras. 
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momeiiUné  été  facultés  intelleetQdlet.  Les  an-  pour  que  Fagent  soitjnstifié,  est  qa'il  y  ait  mala 

Baies  de  la  médecine  n'ont  point  encore  signalé  die ,  lÀion  complète  ou  partielle  des  facultés  de 

de  folie  temporaire  qui  soit  née  et  qui  ait  cessé  l'intelligence.  Toute  perturbation  des  sens  qui 

avec  une  passion  dominante  [i].  Les  passions  peu-  prend  sa  cause  non  dans  une  maladie  mentale, 

▼ent  être  la  source  d'une  affection  persistante^  mais  dans  les  frénésies  ou  la  corruption  de  la  vo- 

et  ce  sont  même  de  toutes  les  causes  de  la  folie  lonté,  ne  peut  invoquer  une  excuse  qui  n'a|>par. 

les  plus  nombreuses  et  les  plus  puissantes.  Mais  tient  qu'à  la  maladie.  Ce  principe  n'admet  aucune 

on  ne  saurait  apercevoir  des  symptômes  d'une  exception  ;  en  le  maintenant  dans  ses  limites 

aliénation  réelle  dans  ces  troubles  de  l'esprit,  précises,  on  lui  confère  d'ailleurs  une  puissance 

quelque  graves  'qu'ils  soient ,  qui  voilent  l'in-  moins  contestable  à  l'égard  des  espèces  si  variées 

telligence  comme  d'un  nuage ,  mais  qui  dispa-*  de  la  folie  partielle, 

raissent  avec  leur  cause.  Cependant ,  si  les  passions  ne  peuvent  être  as- 

£n  assimilant  les  passions  à  l'aliénation  men-  similées  à  des  excès  de  monomanie ,  on  ne  peut 
taie ,  on  justifle  l'immoralité  en  la  plaçant  sur  méconnaître  qu'elles  obscurcissent ,  qu'elles  en-^ 
la  même  ligne  que  le  malbeur  ;  on  l'encourage ,  chaînent  même  la  volonté ,  et  ne  lui  laissent  pas 
en  offrant  l'impunité  comme  une  peine  à  ses  dé-  dès  lors  la  liberté  nécessaire  pour  commander  à 
borderaens.  L'infortuné  dont  une  maladie  a  l'impulsionde  leurs  désirs.  La  responsabilité  mo- 
ébranlé  l'intelUgence,  obéit  comme  une  machine  raie  n'a  pas  disparu ,  mais  elle  s'affaiblit.  Elles 
à  une  force  motrice  dont  il  ne  peut  combattre  la  ne  peuvent  être  invoquées  comme  motifs  de  jus- 
puissance  ;  l'homme  qui  agit  sous  l'empire  d'une  tiflcation ,  mais  comme  motifs  d'atténuation  de 
passion  a  commencé  par  laisser  corrompre  sa  vo-  la  peine.  «  Jurisconsuiti  sanxerunt  deticta 
lonté,  et  c'est  sa  volonté  qui ,  emportée  par  la  quœ  ira  aut  dolore  concitati  commisimus 
passion ,  s'est  précipitée  dans  le  crime  :  le  pre-  non  esse  severiùs  punienda.  [s].  » 
mier  subit  un  pouvoir  irrésistible ,  l'autre  a  pu  En  effet ,  la  conscience  universellea  admis  des 
résister  et  ne  l'a  pas  voulu.  Dans  le  paroxysme  distinctions  entre  l'homicide  commis  de  sang- 
même  de  la  passion  la  plus  délirante,  l'homme  froid ,  que  la  vengeance  ou  la  cupidité  ont  long, 
necessepointd'avoirlaperceptiondubienetdu  temps  prémédité,  et  l'homicide  qu'un  moment 
mal,  et  de  connaître  la  nature  des  actes  auxquels  de  jalousie  frénétique  ou  qu'une  violente  provo- 
il  se  livre  ;  l'amour,  la  jaloiisie,  la  vengeance  peu-  cation  ont  fait  commettre.  Le  danger  social  et  la 
vent  le  subjuguer;  il  cède  à  l'entraînement  de  ses  criminalité  elle-même  ne  sont  pas  les  mêmes 
désirs,  mais  il  trouverait  dans  son  sein  la  force  dans  ces  diverses  espèces.  La  justice ,  comme  la 
de  les  combattre.  Les  passions  violentes  abrutis-  raison  politique,  commande  donc  des  degrés 
sent  le  jugement,  mais  ne  le  détruisent  pas;  distincts  dans  la  pénalité, 
eilesemportent  l'esprit  à  des  résolutions  extrê-  C'est  en  obéissante  cette  lolmoraleque  notre 
mes ,  mais  elles  ne  le  trompent  ni  par  des  hallu-  Code  a  séparé  les  crimes  commis  avec  ou  sans  pré 
einations ,  ni  par  des  chimères.  Elles  excitent  méditation.  Il  abandojine  ensuite  aux  juges  et 
momentanément  des  sentimensde  cruauté,  mais  aux  jurés  le  pouvoir  d'abaisser  les  peines ,  par 
elles  ne  produisent  pas  cette  perversion  morale  l'effet  des  circonstances  atténuantes ,  d'après  les 
qui  porte  Taliéné  à  immoler  sans  motifs  l'être  nuances  infinies  que  réfléchissent  les  passions  hu- 
qu'il  chérit  le  plus.  En  un  mot ,  il  n'y  a  pas  sus-  maines ,  et  les  motifs  d'excuse  qui  peuvent  se 
pension  temporaire  des  facultés  de  l'intelligence;  puiser  dans  leur  cause ,  dans  les  combats  de  l'a- 
lliomme  agit  sous  l'empire  d'un  sentiment  im-  gent  avec  lui-même ,  dans  ses  efforts  pour  lutter 
périeux  qui  le  maîtrise ,  mais  il  a  accepté  cette .  contre  le  sentiment  qui  Pa  dominé ,  dans  ses  re- 
domlnatlon ,  il  agit  volontairement.  grets  et  ses  pleurs.  Là  s'arrête  rindulgenee  de 

La  loi  pénale  doit  donc  être  entendue  dans  ce  la  loi  ;  l'accusé  peut  paraître  digne  de  pitié,  mais 

sens ,  que  le  motif  de  justification  qu'elle  établit  il  reste  coupable  à  ses  yeux.  Il  doit ,  en  effet ,  se 

ne  doit  s'appliquer  qu'aux  seuls  accusés  qui  sont  reproeher  d'avoir  nourri  un  désir  qui  s'est  peu  à 

ittdnts  de  démence.  Sans  doute ,  sous  cette  ex^  peu  changé  en  une  Indomptable  passion ,  on  de 

pression  il  faut  comprendre  toutes  les  nuances  s'être  imprudemment  placé  dans  une  position 

que  la  science  médicale  a  reconnues  dans  l'allé-  qui  a  dominé  sa  volonté ,  et  lui  a  fait  du  crime 

nation  mentale;  mais  la  condition  nécessaire  une  sorte  de  nécessité. 


[il  Le  docteur  Georget,  Dictienn.  de  médecine,         [2]  Tiraqneao,  p.  15;  Farinaciasqusst.  08,  n»??; 
V*  Ft4!e.  Baldns,  in  l,  impuherumj  C  de  imp9ti.  ;  Juliiis 

Clarus,  inpract.,  qiiaest.  61,  ii<>  7. 
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Les  mêmes  motifs  penvent  s'appliquer  aux  cri- 
mes commis  dans  Témotion  d'une  colère  violente 
ou  d'une  juste  douleur.  «  Quidquid  in  calore 
iracundiœ  velfitj  vel  dicitur,  nonpriits  m* 
tum  est,  quant  si  perseverantiâ  apparuit 
Jiidicium  animi  fuisse [(],  »  La  colère,  de 
même  que  la  passion ,  n'est  point  une  cause  de 
justification ,  car  l'homme  a  le  ponvoir  de  domi- 
ner ses  émotions  et  de  s'en  rendre  maître  ;  mais 
elle  peut  être  invoquée  comme  un  motif  d'excuse, 
et  même ,  dans  certains  cas ,  son  eiTet  légal  est 
plus  étendu  que  celui  des  passions.  C'est  que 
l'emportement  de  la  colère  diffère  sous  un  rap- 
port de  remportement  d'une  passion  désordon- 
née. L'homme  dont  une  cause  imprévue  et  subite 
trouble  l'esprit,  n'a  pas ,  comme  celui  qui  est  en 
proie  à  la  jalousie ,  laissé  fermenter  dans  son 
sein  le  poison  qui ,  plus  tard ,  bouleverse  sa  rai- 
son. 11  cède  à  un  transport  instantané  ;  il  n'a  pu 
le  prévenir  ni  en  écarter  la  cause  ;  aussi  a-t>on 
assimilé  la  colère  àla  folie  :  ira  furor  brevis.  Le 
devoir  du  législateur  est  de  remonter  à  la  source 
de  cet  emportement ,  et  de  discerner  la  nature 
desfaits  qui  l'ont  excité,  cùmsit  difflcillimum 
justumdolorem  temperare  [2].  L'excuse  n'est 
pasdanslacolère  elle-même,  mais  dans  la  cause  : 
uSimpiex  iracundiœ  calornon  excusât,  nisi 
jus  ta  causa  /^r^cec^/ [3].»  Les  jfhciens.  juris- 
consultes distinguaient  les  causes  de  la  colère, 
justœ  ac  injustœ  causœ  irœ  aut  doloris.  Le 
Code  pénal,  qui  a  suivi  en  cela -la  loi  romaine, 
couvre  le  crime  commisdans  un  moment  de  colère 
ou  de  douleur ,  du  voile  de  l'excuse  légale ,  lors- 
que le  crime  a  été  provoqué  par  des  coups  ou 
des  blessures  (art.  321  ),  par  l'adultère  de  l'é- 
pouse dans  la  maison  conjugale  (  art.  324),  en- 
fin par  un  outrage  violent  à  la  pudeur  (art.  325  ). 
Voilà  les  justes  causes  de  colère  que  reconnaît 
la  loi  ;  elles  dépouillent  le  crime  de  son  caractère , 
et  l'abaissent  au  rang  des  délits.  Mais ,  hors  de 
ces  cas,  la  colère  ou  la  doqleur  rentrent  dans 
la  classe  des  circonstances  atténuantes ,  et  peu- 
vent senlement  motiver  une  atténuation  de  la 
peine  :  u  Non  excusant  intotum,  sedtantàm 
faciunt  ut  mitiùs  delinquens  puniatur  [4].  » 

L'imputabilité  des  actes  commis  en  état  de 
somnambulisme  a  donné  lieu  à  des  opinions 
diverses.  Le  mystérieux  travail  de  l'intelligence 


pendant  le  sonnneil  échappe  à  rohservalioo ,  et 
dès  lors  ce  n'est  que  sur  de  vagues  présomptions 
qne  les  discussions  ont  pu  s'asseoir,  u  Et  ces 
discussions  oiseuses,  a  dit  M.  Rossi  [5],  ne  mé- 
ritent d'être  citées  que  comme  un  exemple  de  la 
témérité  de  l'homme,  lorsqu'il  prétend  se  lancer 
sans  frein  et  sans  guide  dans  le  domaine  de  la 
justice  morale.  U  suffit  de  se  rappeler  un  instant 
les  formes  et  les  imperfections  de  la  justice  hu- 
maine, pour  reconnaître  qu'elle  n'a  ni  les 
moyens,  ni  le  besoin,  ni  le  droit  de  s'enquérir 
des  actions  commises  pendant  le  sommeil.  » 

Nous  pensons  également  qu'il  faut  établir  en 
principe  que  les  somnambules  ne  sont  point  res- 
ponsables des  actes  qu'ils  ont  commis  dans  leur 
sommeil.  Ce  n'est  point  par  une  assimilation 
que  la  loi  ne  permet  point  d'ailleurs,  du  som- 
nambulisme à  la  démence;  mais  la  volonté  du 
somnambule  est  trop  incertaine ,  pour  qu'on 
puisse  le  rendre  responsable  de  ses  actes  ;  il  y  a 
doute,  doute  complet,  sur  laculpsibllité  :  l'a- 
gent doit  être  absous.  Telle  était  aussi  la  règle 
mise  en  pratique  dans  l'ancienne  jurisprudence, 
d'après  la  maxime  :  Dormiens  furioso  œqui- 
paratur[é]. 

Cette  règle  avait  quelques  exceptions.  Si  le 
somnambule  connaissait  sa  maladie,  et  n'avait 
pas  pris  les  précautions  que  la  prudence  lui 
suggérait ,  le  crime  ^ui  était  imputé  [7].  Mais 
il  est  évident  que ,  dans  ce  cas  même ,  il  n'était 
coupable  que  d'imprudence  on  de  négligence  ;  et 
telle  est  aussi  la  décision  de  la  loi  que  les  juris- 
consultes citent  à  l'appui  de  l'imputabilité  pé- 
nale :  iiCulpam  estquod  a  diligente  provi- 
deri  poterit,  non  esse  proi/isum  [s].  » 

Une  autre  exception  a  été  établie  pour  le  cas 
où  l'agent  aurait  ratifiée  son  réveil  l'action 
qu'il  a  commise  en  état  de  somnambulisme  [e]. 
Cette  approbation ,  en  effet,  révélerait  une  vo- 
lonté criminelle  préexistente  au  crime  ;  elle 
indiquerait  que  le  somnambule  n'a  fait  qu'exé- 
cuter machinalement  un  dessein  conçu  à  l'a- 
vance, et  dont  la  pensée  préoccupait  encore  son* 
sommeil  ;  et  cependant ,  même  dans  cette  hy- 
pothèse, combien  insuffisantes  sont  les  pré- 
somptions !  Qui  dira  si  cette  volonté,  sans  guide, 
ne  se  serait  pas  arrêtée  de  sang-froid  devant 
l'exécution?  Une  large  distance  sépare  le  désir 


[i]  L.  48,  Dig.  de  div,  reg.  jurU, 
[2]  L.  38,  §  8,  Dig.  adleg,  Juliam  de  adulieriis, 
[3]  Farinacius,  quaest.Ol,  n^  13. 
[4j  Fariaacius,  quacst.  01,  nP  4.  Voy,  encore  1. 16, 
^,  2,  Dig.  depmniê  ;  1. 1,  $  d^  Dig.  ad  S.  C,  turpitf 
\.  2yC.de  aboi. 


[6]  Traité  du  droit  pénal. 

[6]  Tiraqueau,  de  pœn.temp,^  p.  15  ;  Farinacios, 
qnaesl.  08,  n**  63;Mnyart  de  Vouglans,  p.  29. 
[7]  Farinacius,  quœst.  08.  n"  70. 
[sj  L.  31,  Dig.  ad  le^.  AquU, 
[•JMenochiuHjde  arb  ,  qu«esl.Iih.2,casu  827.  n<^8. 
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et  raclion  ;  et  Pacte  du  somnambule  ne  doit 
être  considéré  que  comme  un  désir  hautement 
manifesté.  Or ,  la  jouissance  immorale  qu'il  en 
a  ressentie  indique-t-elle  suffisamment  qu'an 
désir  il  joint  l'audace  de  l'exécution?  Pourrait- 
on  en  induire  d'une  manière  certaine  la  prémé- 
ditation ? 

Cependant  les  jurisconsultes  et  les  professeurs 
de  médecine  légale  ont  été  plus  loin.  Ils  ont  pré- 
tendu que  ,  si  l'agent  avait  une  inimitié  capi- 
tale ,  le  crime  lui  serait  imputable ,  parce  que 
ce  crime  ne  serait  alors  qu'une  exécution  des 
sentiments  criminels  qu'il  aurait  nourris  pen- 
dant son  réveil  [i].  On  pourrait  soutenir  avec 
autant  de  raison  que  toutes  les  actions  des  som- 
nambules ont  leur  source  dans  une  pensée  pré- 
existante ,  et  ne  sont  que  l'exécution  d'un  pro- 
jet, d'une  intention  criminelle  conçue  durant 
les  veilles  ;  mais  sur  quelle  fragile  base  repo- 
serait une  telle  criminalité?  Comment  remon- 
ter à  une  intention  que  couvre  le  mystère  du 
sommeil  ?  Par  quelle  échelle  de  présomptions 
arrivera  punir  une  intention  présumée?  Et 
même ,  en  supposant  prouvée  une  volonté  cri- 
minelle préexistante  à  la  perpétration,  la  cul- 
pabilité ne  serait-elle  pas  incertaine  encore , 
puisque  le  crime  ne  peut  se  former  que  par  le 
concours  simultané  et  non  successif  du  fait  et 
de  la  volonté  ?  Au  reste,  le  somnambulisme ,  de 
même  que  les  autres  égarements  de  l'esprit,  peut 
être  simulé  ;  c'est  à  celui  qui  l'invoque  comme 
excuse  à  prouver  que  cet  état  moral  lui  est  habi- 
tuel ,  et  qu'au  temps  de  l'action,  particulière- 
ment ,  il  s'y  trouvait  soumis. 

Vivresse  est  le  dernier  des  états  de  l'intel- 
ligence qui  présente  de  l'analogie  avec  la  dé- 
mence ,  et  sa  présence  soulève  les  mêmes  diffi- 
culté. Peut-elle  produire  l'effet  de  justifier 
l'agent  ?  Doit-on  lui  reconnaître  le  caractère 
d'une  démence  passagère  ?  Ces  questions  ont 
donné  lieu  aux  discussions  les  plus  diverses , 
aux  opinions  les  plus  conti'adictoires.  Les  uns 
n'aperçoivent  dans  l'ivresse  aucun  motif  d'ex- 
cuse; les  autres  dégagent  au  contraire  de  toute 
responsabilité  l'agent  qui  a  commis  l'action 


en  cet  état;  d'au  très  enfin  distinguent  entre  les 
diverses  espèces  d'ivresse,  et  n'accordent  ce 
privilège  qu'à  l'ivresse  involontaire. 

Arrêtons-nous  d'abord  à  fixer  le  caractère^ 
intrinsèque  de  l'ivresse  :  lorqu'clle  est  volon- 
taire, alors  même  qu'elle  n'est  pas  habituelle, 
il  est  évident  qu'elle  constitue  un  acte  repro- 
chable ,  une  faute  ;  cette  faute  peut  même  re- 
vêtir un  caractère  plus  grave ,  lorsque  l'ivresse 
se  produit  publiquement  et  qu'elle  est  accom  - 
pagnée  de  scandale;  la  morale  peut  en  être 
blessée ,  et  l'ordre  public  est  compromis.  Aussi 
la  législation  of¥ï*e  plusieurs  exemples  de  péna- 
lités qui  lui  sont  appliquées.  Un  édit  de  Fran- 
çois !«•  d'août  1536  portait  contre  les  personnes 
ivres  des  peines  afïliclives  assez  graves  [2].  Les 
statuts  anglais  punissent  encore  l'ivresse  d'une 
amende ,  et ,  en  cas  de  récidive  ,  l'inculpé ,  doit 
donner  caution  de  bonne  conduite  [3].  Il  est 
visible  que  la  nécessité  de  cette  pénalité  dépend 
entièrement  des  pays,  des  habitudes ,  etdes  ca* 
raclères  même  des  peuples. 

Mais ,  que  l'ivresse  soit  ou  non  réprimée ,  son 
caractère  ne  peut  être  que  celui  d'une  faute , 
d'une  infraction  plus  ou  moins  grave  de  police , 
en  un  mot,  d'une  imprudence.  C'est  sous  ce  seul 
point  de  vu^  que  les  législateurs  qui  l'ont  punie 
l'ont  cc/Tisidérée ,  et  il  est  évident  qu'elle  ne 
pourrait ,  sans  blesser  la  loi  morale,  être  éle- 
vée au  rang  des  délits.  Maintenant  ce  caractère 
reçoit-il  une  modification  si ,  pendant  la  durée 
de  l'ivresse,  l'agent  a  commis  quelque  crime? 
En  d'autres  termes ,  cet  agent  est-il  responsa- 
ble des  actes  auxquels  il  s'est  livré  dans  cet  état? 

En  thèse  générale,  cette  question  ne  pré- 
sente aucun  doute  à  nos  yeux.  Il  est  certain 
que  l'ivresse  complète  produit  un  complet 
aveuglement  ;  elle  place  comme  un  nuage 
autour  de  l'intelligence;  l'homme  prend  les 
instincts  et  suit  les  inspirations  de  la  brute; 
il  n'agit  que  machinalement ,  et  sa  raison  ne 
participé  point  aux  acte»  matériels  auxquels 
il  se  livre.  Cette  ivresse  qui  replace  l'homme 
dans  l'enfonce,  ou  le  plonge  dans  une  passagère 
aliénation ,  doit  donc  aux  yeux  de  la  conscience 


[i]  Hoffbauer. /<Mr.  ci7,  ;  Fodéré,  Traité  de  mé- 
decine li^ffalc^  Miiyart  deVoiiglan^  p.  20. 

[2]  flc  Quiconque  sera  trouvé  y vre  soit  inconti- 
muit  constitué  et  retenu  prisonnier  au  pain  sec  et 
à  l'eau  pour  la  première  fois;  et  si  secondement  il 
est  reprins ,  sera ,  outre  ce  que  devant,  battu  de 
ifergts  on  fouet  par  I?i  prison  ,  et  la  tierec  fois  fus- 
tigé pabliqueinent  ;  et  s'il  est  incorri(r'ible ,  il  sera 
{iini  d'amputation  d'aureillc,  d'infamie  et  de  ban- 


nissement de  sa  i>ersonnc  :  et  si  est  par  exprès 
commandé  aux  jugées ,  chacun  en  son  territoire  et 
di&troict,  d'y  re^^ardcr  diligemment,  u 

[3]  Every  person  who  ïtliall  he  drunkshall  for- 
feit  for  the  first  ofTcnce  fîve  schillings  ;  on  a  se- 
cond conviction,  shull  be  bound  with  two  surelics 
in  10  liv. .  conditioncd  for  bis  good  bebaviour. 
(StepbeB'sSummary,  p.  3.) 
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l'exempter ,  comme  Fenfance  et  la  folie ,  des  absolue  s'est  reproduite  dans  les  lois  de  VAmé-- 
peines  attachées  à  son  action.  L'être  moral  ne  rique  [s].  L'ordonnance  de  François  l*'  allait 
peut  répondre  des  actes  d'une  machine.  Telle  même  plus  loin,  et  punissait  les  délits  com- 
est  aussi  l'opinion  de  M.  Rossi.  «  L'ivresse ,  a  mis  pendant  l'Ivresse  d'une  peine  plus  forte: 
dit  ce  professeur ,  lorsqu'elle  est  complète  ,  a  S'il  advient  que ,  par  ébriété  on  chaleur  de 
ôteentièrementla  conscience  du  bien  et  du  mal,  vin,  les  ivrognes  commeltent  aucun  mauvais 
l'usage  de  la  raison  :  c'est  une  sorte  de  démence  cas,  ne  leur  sera  pour  cette  occasion  pardonné  ; 
passagère  ;  l'homme  qui  s'est  enivré  peut  être  mais  seront  punis  de  la  peine  due  audit  délit , 
coupable  d'une  grande  imprudence  ;  mais  il  est  et  davantage  pour  ladite  ébriété  à  l'arbitrage 
impossible  de  lui  dire  avec  justice  :  Ce  crime ,  du  juge.  »  Cettedemière  loi  n'avait  faitque  re- 
tu  l'as  comprisau  moment  de  le  commettre  [i].  »  produire  l'opinion  émise  par  Quintilien  et  par 
Et  n'y  aurait-il  pas  contradiction ,  en  effet ,  k  Aristote ,  que  l'ivresse  aggravait  le  crime ,  et 
proclamer  à  la  fois  la  criminalité  et  l'absence  devait  donner  lien  à  deux  peines,  l'une  pour  le 
de  la  raison  ?  Comment  l'agent  répondrait-il  délit ,  et  l'autre  pour  l'ivresse  [e]. 
moralement  d'un  fait  auquel  son  intention  n'a  Ces  décisions  diverses  se  fondent  sur  une  rai- 
pas  concouru?  Il  est  coupable  d'une  impru-  son  unique.  C'est,  dit  Filangierl,  que  l'igno- 
dence,  d'une  faute,  mais  on  ne  peut  lui  im*  rance  de  l'homme  ivre  est  absolument  volon- 
puter  un  crime.  taire  :  Il  y  a  un  mal  dans  la  cause ,  Il  y  a  un  mal 

Cette  distinction  ,  qui  est  puisée  d^ns  la  dans  l'effet  [i],  Barthole  avait  déjà  allégué  ce 

conscience  humaine ,  a  été  sanctionnée  par  plu-  motif:  «  Danti  operam  rei  ilHcitœ  imputait- 

sieurs  législations.  La  loi  romaine  considérait  ^  turomnia  quœ  sequuntur  contra  volunta^ 

rivresse  comme  un  motif  d'excuse  :  «  Per  tem  suant,  [s].  » 

vinutn  aut  lasciviam  lapsis  capitalis  pœna  Que  l'Ivresse  volontaire  soit  une  faute ,  on  ne 
remittenda  est ,  et  militiœ  mutatio  irro-  l'a  point  nié.  Mais  s'ensult-il  que  cette  faute 
ganda  [2].  Cette  peine  modifiée  était  appli-  doive  porter  la  peine  d'un  crime?  Faut-il  pla- 
quée, disent  les  jurisconsultes,  non  en  raison  da  cer  sur  la  même  ligne  la  légèreté  de  celui  qui 
délit  commis  en  état  d'ivresse ,  puisque  le  fait  s'enivre  et  l'intention  criminelle  de  celui  qui  ée 
matériel,  dépourvu  d'intention,  ne  fonstitue  foit  meurtrier?  Ne  serait-ce  pas  assimiler  deux 
pas  un  délit,  mais  à  raison  de  lafaute  quesonau-  actes  qui  n'ont  entre  eux  aucune  analogie ,  le 
leur  a  commise  en  s'enivrant  :  «  Ebrius punitur  meurtre  et  l'homicide  involontaire  ?  L'homme 
non  prop  ter  délie  tum,  sedpropterebrieta-  qui  s'enivre  ne  doit  répondre  que  de  l'impru- 
tem  [3].  T>  Le  Code  d'Autriche  a  adopté  cette  dence  qu'il  fait  en  s'enivrant.  Lui  imputer  les 
décision  :  Nulle  action  ne  constitue  un  crime  actes  qu'il  a  exécutés  quand  il  a  perdu  sa  ral- 
ou délit  quand  l'auteur  est  en  état  de  pleine  son,  c'est  punir  comme  un  crime  un  acte  pure- 
ivresse  (art.  2,  $3),  mais  les  délits  commis  ment  matériel ,  abstraction  faite  de  la  volonté 
dans  cet  état  sont  punis  comme  de  graves  in-  coupable  de  l'agent, 
fractions  de  police  (  2«  p. ,  art.  3  ).  Et  puis ,  est-il  vrai  que  l'ivresse  soit  toujours 

Toutefois,  à  côté  de  ces  sages  distinctions  ,  .volontaire?  Ne  peut-on  pas  supposer,  et  n'est- 
la  législation  oflVe  des  solutions  opposées.  Les  il  pas*  même  assez  fréquent  que  la  chaleur  du 
statuts  de  l'Angleterre  proclament  la  responsa-  vin  ou  la  joie  d'un  festin  produisent  subite- 
bilité  complète  des  individus  qui  ont  commis  des  ment  une  ivresse  tout- à-fait  accidentelle  et 
erimes  durant  l'Ivresse  [4] ,  et  la  même  règle  imprévue?  Oà  serait  alors  la  faute,  dont  les 


lij  Traité  du  droit  pénal. 

[2]  L.  6 ,  §  7 ,  Dig.  de  re  militari,  —  La  loi 
1 1,  D'iQ,  de  pœnis,  porte  éjjalement  cette  (fistinc- 
tion  :  «  Delinquitur  autem  aut proposito ,  autim-- 
peiu ,  oui  caêu.  Proposito  delinquuni  lairones, 
qui  fftctionem  habent,  fmpetu  autem  qui  per 
ebrietatem  admanus  nutadfurtumvenitur,  Casu 
verè,  cAm  in  venando  telum  in  feram  missum 
kominem  interfecit.  »  Voy  encore  1.  19,  C.  dt 
eustodià  et  exhib,  reorum 

[3j  Farioacius,  qiuBst^  93.  n*>  4;  Baldat.  in  L  dmia 
opéra,  J  0,  C.  <(e  hîs  qui  accus,  non  posâunt. 


[4]  Persons  voltintarîly  drunk  are  lîable  for  ail 
crimes  commîtted  in  that  state.  (Stepben's  Sum- 
mary,  p*  6.) 

[6]  DrunkenncM  thall  not  bc  an  excnsie  for  any 
crime  or  misdemeanor.  (Pénal  Code  of  the  statc  of 
Georjjia,  first  div.,  sect.  9.) 

[6]  Arîst.  Ethic,  Hb.  1,  c.  34;  Quint,  oral.  îrsI. 
7,  c.  1. 

[7]  Science  de  la  lég.  ,t.  4,  ch.  13. 

[8]  M  ley.  38  Dig.,  md  leg.Jml,  de  admit,  ^  V. 
Mi/rfè,  p.niff. 
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« 

décbkms  que  nous  avons  cilées  foBt  la  base  eipe^hàtons-nousde  leeireenscrire  dans  d'ë- 

de  leur  pénalité?  £t  ne  peut-on  pas  admet-  troiteslimites;  car  l'ivresse  peut  être  une  cause, 

tre  encore  que  Tivresse  a  été  produite  par  des  mais  non  un  prétexte  d'excuse. 
manoeuvres  coupables  »  étrangères  à  l'agent,  et       £t  d'abord,  on  doit  poser,  avec  les  anciens 

qui  avaient  pour  but  de  le  porter  à  son  insu  à  criminalistes ,  une  première  distinction  entre 

un  acte  coupable  ?   Dans  cette  hypothèse  ,  l'ivresse  complète  et  l'ivresse  légère  [a].  La 

son  innocence  est  tellement  évidente ,  que  la  première  seule  peut  avoir  l'efiTet  de  justifier 

loi  de  la  Géorgie,  tout  en  proclamant  que  l'agent:  une  demi-ivresse  peut  toutefois  atté- 

l'ivresse  n'est  point  une  excuse,  fait  une  ex-  nuer  le  crime  lorsqu'il  est  l'effet  de  celte  exal- 

ception  pour  le  cas  où  elle  a  été  occasionnée  tation  passagère  qu'elle  produit  d'ordinaire ,  et 

par  les  artifices  d'un  tiers  [i].  11  est  donc  un  qui ,  sans  supprimer  dans  l'homme  ivre  la  con- 

cas  où  l'ivresse  n'est  pas  une  faute,  et  dès  lors  science  de  lui-même  et  du  mal  qu'il  fait,  lui 

toute  l'argumentation  que  l'on  oppose  s'éva-  ôte  l'usage  de  la  réflexion.  Il  est  possible  de 

ttouit.  discerner,  d'après  les  actes  et  la  conduite  de 

Mais  il  faut  le  reconnaître  :  ce  n'est  point  l'agent ,  si  son  ivresse  était  complète ,  ou  s'il 

dans  le  principe  lui-même  qu'est  la  discussion ,  conservait  la  perception  de  la  nature  de  son  ac- 

c'est  uniquement  dans  son  application.  On  a  tion.  Cette  distinction  est  importante  dans  la 

craint  de  donner  le  caractère  d'une  excuse  lé-  pi*atique  pour  établir  l'imputabilité  pénale.  Le 

gale  à  un  fait  répréhensible  en  lui-même,  et  Code  d'Autriche,  de  même  que  les  anciens  juris- 

qu'il  est  toiyours  difficile  de  constater.  On  a  consultes,  n'accorde  qu'àla/^/eîn^  ivresse  le 

vu  le  danger  de  légitimer  une  habitude  im-  pouvoir  de  décharger  de  la  peine, 
morale,  et  de  préparer  un  voile  à  tous  les       Une  seconde  distinction,  non  moins  impor- 

crimes.  tante ,  doit  être  établie  entre  l'ivresse  impré- 

U  parait  certain,  en  effet,  que  la  science  vue  et  l'ivresse  procurée.  11  est  évident  que 

médicale  n'a  pas  de  moyens  pour  discerner  l'i-  l'homme  qui  a  conçu  le  projet  d'une  mauvaise 

vresse  réelle  de  celle  qui  ne  l'est  pas  :  des  îndî-  action ,  et  qui  cherche  dans  des  liqueurs  eni- 

vidus  possèdent  à  un  haut  degré  l'art  de  la  vrantes ,  soit  l'audace  nécessaire  à  l'exécution 

contrefaire;  d'autres  s'y  disposent  par  un  léger  de  son  dessein,  soit  un  moyen  d'étourdir  sa 

excès  de  boisson  enivrante,  mais  dont  la  dose  conscience  contre  ses  remords ,  soit  une  excuse 

n'est  point  assez  forte  pour  déranger  leur  rai-  qu'il  prépare  à  l'avance  au  crime  qu'il  médite, 

son.  Aussi  la  difficulté  des  recherches  judiciai-  il  est  évident  que  cet  homme  ne  saurait  trouver 

res  est  extrême  pour  parvenir  à  établir  le  fait  une  excuse  dans  une  ivresse  qui  devient  une  vé- 

d'une  complète  ivresse.  Mais  s'ensuit-il  que,  ritable  préméditation.  Aussi  les  jurisconsultes 

pour  trancher  ces  difficultés,  il  faille ,  dans  le  n'ont-ils  jamais  protégé  de  la  puissance  de  l'ex- 

doute,  envoyer  le  prévenu  au  supplice?  T41  cuse  cette  sorte  d'ivresse,  «dne/a/emj^roi^tt- 

justice  doit  marcher  avec  précaution  ;  elle  doit  ratant  ac  affectatam  ad  effectum  ut  ebrius 

s'entourer  de  tous  les  indices ,  interroger  tou-  delinqueret  et  delinquendo  se  cum  eâ  ex- 

tes  les  preuves,  et,  de  tous  les  élémens  qui  cusaret  [4].  Telle  est  aussi  la  restriction  ap- 

aont  à  sa  disposition,  former  sa  conviction.  La  portée  par  le  législateur  de  l'Autriche  à  son 

nature  du  fait,   les  actes  divers  de  l'agent,  principe  d'excuse.  «Nulle  action  ,  dit  la  loi,  ne 

l'intérêt  qu'il  avait  à  l'action ,  les  habitudes  de  constitue  un  délit ,  quand  l'auteur  est  en  état 

sa  vie,  toutes  ces  circonstances  viennent  dé-  de  pleine  ivresse,  à  moins  qu'il  ne  s'y  soit 

poser  de  la  vérité  ou  du  mensonge  de  l'ivresse,  mis  dans  l'intention  directe  de  commettre 

La  simulation  de  l'ivresse,  comme  celle  de  la  im  délit, n 

démence,  se  dévoile  toujours  par  quelque  coin       Aiiisi ,  l'ivresse  complète  et  non  préméditée 

et  par  Taffectetion  même  de  l'homme  ivre  à  le  est  la  seule  que  l'agent  puisse  alléguer  et  être 

paraître.  Et  puis  c'est  au  prévenu  qui  invoque  admis  à  prouver  comme  cause  de  justification. 

l'ivresse  pour  excuse  à  la  prouver  :  Ebrius  non  Cependant  on  a  fait  encore  une  troisième  dis- 

prœsumitur ;onusprobandi  incumàit  aile-  tinction  entre  l'ivresse  habituelle  et  l'ivresse 

g€uiti  [2].  *  accidentelle.  Celte  distinction  a  été  proposée 

Maintenant  que  nous  avons  reconnu  le  prin-  par  Barthole,  qui  le  premier  a  discerné  l'homme 


[ij  «Unless  such  dniiikcnnct^  was  occasioned  by  [2]  Farinacins,  quiest  03,  n»  23. 
tiie  fraud,  artifice,  or  eontmMiceofotherperson.x)  [3]  Fartnacius,  quœsU  93,  v?  18. 
(  Loc,  eii.  )  [♦]  Farinacins  quaîst.  93,  n°  21. 
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ivre  et  Tlvrogne ,  ebrium  et  ebriosum  [i].  La  Tdic  est  aussi  l'interprétation  que  la  Conr  <l« 

raison  est  que,  si  Ton  conteste  la  culpabilité  cassation  n'a  cesséde  maintenir  par  ses  arréts[3]; 

d'une  ivresse  accidentelle ,  on  ne  pent  nier  du  mais  en  ajoutant  surabondamment  :  »  qne  l'i- 

moins  la  faute  grave  qui  résulte  d'une  ivrogne-  vresse  étant  un  fait  volontaire  et  repréhensible, 

rie  habituelle ,  et  que  nulne  peut  rendre  sa  con-  ne  peut  jamais  constituer  une  excuse  que  la  mo- 

dition  meilleure  par  son  propre  délit.  La  source  raie  et  la  loi  permettent  d'accueillir.  »  Motif  er* 

de  cet  argument,  que  nous  avons  déjà  com-  ronéqui  ne  fait  que  reproduire  la  raison  alléguée 

battu  ,  est  dans  la  loi  38 ,  §  I ,  au  Dig. ,  ad  leg.  par  Bartholc ,  et  qui  semble  dicter  à  l'avance  att 

juliam  de  adulteriis ,  dans  laquelle  se  trouve  législateur  une  prohibition  absolue.  Il  suffisait 

cette  maxime ,  que  celui  qui  commet  un  fait  il^  de  constater  le  silence  de  la  loi. 

licite  est  tenu  de  toutes  les  conséquences  de  son  Si  donc,  en  théorie,  l'ivresse,  lorsqu'elle  est 

action.  Il  est  évident  que  cette  maxime  ne  pent  involontaire  et  complexe,  et  qu'elle  est  d'ailleurs 

être  appliquée  en  matière  pénale.  Mais  il  suffit  valablement  constatée,  peut  avoir  la  puissance 

d'ailleurs  de  remarquer  que  l'on  a  confondu  ici  de  justifler  l'agent,  cet  effet  lui  est  refusé  sons 

la  cause  avec  l'effet  :  l'ivresse  ou  l'ivrognerie  l'empire  de  notre  Code  :  elle  ne  peut  être  posée 

peut  être  illicite,  mais  ce  caractère  ne  peut  au  jury  et  admise  par  les  juges  comme  excuse 

exercer  aucune  influence  sur  la  nature  des  ac-  légale  des  crimes  et  des  délits.  Mais  il  est  néan- 

tes  qu'elle  produit  ;  car  la  question  est  toujours  moins  permis  à  l'accusé  de  l'alléguer  dans  sa  dé- 

de  savoir  si  l'agent  a  eu  la  conscience  du  mal  fense,  et  de  la  prouver  par  ses  interpellations 

de  ces  actes.  Qu'importe  ,  ensuite,  que  son  aux  témoins;  car,  si  elle  n'a  pas  le  caractère 

ivresse  fût  accidentelle  ou  habituelle?  L'in-  d'une  excuse  légale,  elle  conserve  celui  d'un  fait 

ft*action  spéciale ,  suijuris ,  qui  en  résulte ,  la  d'atténuation ,  et  peut  avoir  l'effet  d'abaisser  la 

faute ,   l'imprudence  de  l'agent  peuvent  être  peine  en  motivant  la  déclaration  des  circonstan- 

plus  ou  moins  graves  ;  mais  dans  l'un  et  l'an-  ces  atténuantes.  Elle  pent  exercer  encore  un 

tre  cas  son  état  mental  est  le  même  ;  le  motif  plus  grand  pouvoir  sur  la  conscience  des  jurés , 

d'atténuation  conserve  donc  la  même  puis-  qui  ne  doivent  compte  à  personne  des  motifs  de 

sance  [2].  On  ne  devrait  excepter  que  le  seul  cas  leur  décision ,  et  qui  ont  le  devoir  de  prononcer 

^ù  le  prévenu ,  ayant  déjà  commis  un  crime  en  un  verdict  de  nonn^nlpabilité ,  toutes  les  fois 

état  d'ivresse,  s'enivrerait  de  nouveau  ;  car  il  que  l'accusé,  soit  par  l'effet  d'une  ivresse  corn- 

serait  permis  d'apercevoir  dans  cette  réitéra-  plète ,  soit  par  l'effet  de  toute  autre  perturba* 

tion  l'indice  d'une  préméditation.  tion  des  sens ,  a  agi  sans  pouvoir  réfléchir  à  la 

Revenons  maintenant  au  texte  de  notre  Code,  portée  de  son  action ,  et  sans  en  comprendre  la 

L'art.  64  n'a  formulé  d'excuse  qu'à  l'égard  de  nature  et  la  moralité. 

la  démence ,  il  a  gardé  le  silence  sur  l'ivresse.  Constatons  ici ,  en  résumant  ce  qui  précède , 
Faut-il  attribuer  à  l'ivresse  le  caractère  d'une  et  avant  de  pénétrer  plus  avant  dans  cette  ma- 
démence  momentanée  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  tière ,  les  états  de  l'intelligence  que  là  loi  a  voulu 
L'ivresse  peut  avoir  quelques-uns  des  effets  de  renfermer  dans  l'expression  de  démence.  Nous 
Taliénation  mentale,  mais  elle  n'en  a  pas  le  en  avons  successivement  écarté  les  passions,  quel 
caractère  essentiel ,  le  dérangement  organique  que  soit  le  désordre  qu'elles  jettent  dans  l'es- 
des  facultés  intellectuelles.  La  démence  n'est  prit,  le  somnambulisme  ou  le  sommeil ,  et  enfin 
point  une  expression  générique  qui  puisse  en-  l'ivresse ,  même  complète  et  involontaire.  Ces 
velopper  toutes  les  aberrations  de  l'esprit;  on  diverses  causes  peuvent  sans  doute  affaiblir  et 
ne  peut  lui  donner ,  dans  la  loi ,  d'autre  sens  que  même  abolir  la  criminalité  de  l'agent  ;  mais  leur 
celui  que  la  langue  lui  attribue;  on  doit  donc  examen  rentre  dans  l'appréciation  morale  du 
le  restreindre  aux  maladies  du  cerveau.  On  ne  fait,  dans  l'examen  de  la  question  de  culpabilité 
peut ,  d'ailleurs ,  admettre  que  l'ivresse  ait  pu  elle-même.  La  loi  n'a  voulu  donner  qu'à  la  dé- 
ètre  confondue  par  le  législateur  avec  la  dé-  menée  le  caractère  et  les  effets  d'une  excuse  lé- 
mence  ;  si  son  intention  eût  été  de  l'élever  an  gale;  or,  par  démence,  on  doit  entendre ,  puis- 
rang  des  excuses ,  il  l'eût  évidemment  mention-  qu'aucun  texte  n'en  a  restreint  le  sens ,  toutes 
née  ;  son  silence  révèle  la  volonté  formelle  de  les  maladies  de  l'intelligence,  l'idiotisme  et  la 
lui  refuser  ce  caractère.  démence  proprement  dite  ,  la  manie  délirante 


[i]  Ad le^,  SSD'i^,^  ad Uff.jul,  de  adult.  [3]  Arr.  cass.,  \5  ocl.  1 807; Sircy,  1808,  1  ,84; 

[2]  Carmignani .  Teoria  délie  leggi  dulla   sicu-     18  mai  1815;  Sircy,  1815,  398;  3  avril  1824;  Si 
rcz£asjctalc,t.  2,  p.  283.  rry,  1824,  1,  323." 
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et  la  omnie  sans  délire ,  même  partielle.  Toutes  eonseil  et  la  chambre  d'âceusation  sont  intes- 
les  tariëtés  de  l'aiTeetion  mentale,  quelles  que  ties  du  droit  d'apprécier  si  le  fait  poursuivi  a 
soient  les  dénominations  que  leur  applique  la  les  caractères  d'un  crime  on  d'un  délit,  et  de 
science,  quelque  classification  qu'elles  aient  re-  renvoyer  des  poursuites  le  prévenu  contre  lequel 
çue ,  revêtent  la  puissance  de  l'excuse ,  et  justi-  aucun  indice  de  culpabilité  n'existe  (art.  128  et 
fient  l'accusé,  pourvu  que  leur  existence  au  229  du  Cod.d'inst.crim.  ).  C'est  donc  à  cette  pre- 
temps  de  l'action  soit  certaine,  pourvu  que  leur  mière  juridiction  qu'il  appartient  d'examiner  la 
infltience  sur  sa  perpétration  puisse  être  pré-  situation  intellectuelle  du  prévenu ,  et  de  le 
somée.  C'est  à  ces  termes  que  se  résume  à  nos  décharger  de  la  prévention ,  s'il  est  convaincu 
yeux  la  véritable  théorie  de  l'art.  64.  d'idiotismeoudefolie[3].  Elle  ne  pourrait  même 
Cela  posé,  nous  avons  maintenant  à  recher-  surseoir  à  statuer,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal 
cher  les  effets  de  la  démence  constatée ,  sur  Tin-  civil  eât  prononcé  s'il  y  a  lien  de  déclarer  l'inter- 
struction,  sur  les  débats,  sur  le  jugement,  et  diction  ;  ce  principe  a  été  consacré  par  un  arrêt 
enfin  sur  l'exécution  de  la  peine.  de  la  Cour  de  cassation  qui  déclare  :  a  que  la 
Lorsque  la  présence  de  la  démence ,  au  temps  question  de  Savoir  s'il  y  a  lien  de  faire  interdire 
même  de  l'action,  est  alléguée  ou  présumée,  le  le  prévenu  ,  est  absolument  indépendante  de 
premier  soin  de  l'instruction  doit  être  de  véri-  celle  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  le  poursuivre  pour 
fier  si  elle  est  réelle  ou  feinte ,  si  le  prévenu  est  les  délits  qui  lui  sont  imputés,  et  ne  peut  par 
de  bonne  foi ,  ou  s'il  y  a  fraude  de  sa  part.  Il  conséquent  être  préjudicielle  ;  qu'en  matière 
importe  que  cette  vérification  soit  faite  aux  criminelle,  la  loi  qui  donne  au  jngeledroitde 
premiers  pas  de  la  procédure,  puisqu'il  n'y  a  décider  s'il  y  a  crime  ou  délit ,  lui  donne  par 
plus  ni  crime  ni  délit ,  si  le  fait  incriminé  a  été  cela  même  et  nécessairement  le  droit  de  décider 
commis  par  un  homme  en  démence;  puisqu'on  si  l'accusé  ou  le  prévenu  est,  par  son  état  mo- 
doit  s'empresser  de  soustraire  au  séjour  des  pri-  rai,  capable  de  l'intention  perverse,  sans  la- 
sons  un  être  qui  n*estque  malheureux  et  souf-  quelle  il  ne  peut  exister  ni  délit  ni  crime  [4].  » 
frant.  Les  visites,  les  interrogatoires,  lesrap-  Ce  n'est  donc  que  lorsque  la  maladie  n'ofn*e 
portsdesgens  de  l'art,  sont  les  pi  us  sûrs  moyens  que  des  signes  incertains  et  paraît  faiblement 
d'apprécier  la  véritable  situation  morale  de  l'in*  caractérisée  ,  que  les  premiers  juges  doivent 
culpé.  Les  témoignages  présentent  en  général  en  laisser  l'appréciation  aux  tribunaux  correc- 
plus  de  chances  d'incertitude  et  d'erreur ,  parce  tionnels  et  aux  cours  d'assises.  Une  question 
que  les  témoins  veulent  juger  les  faits ,  et  les  qui  a  quelque  intérêt  peut  alors  s'élever  au.\ 
jugent  mal ,  parce  qu'ils  sont  mus  par  des  cou-  débats  :  c'est  de  savoir  si  l'exception  de  la  dé- 
sidérations  de  famille  ou  de  faveur,  à  moins  menée  peut  être  posée  au  jury.  La  Cour  de  cas- 
toutefois  qu'ils  ne  se  bornentà  raconter  des  faits  sation  s'est  toujours  prononcée  pour  la  néga- 
qui  se  sont  passés  sous  leurs  yeux.  «  Non  cre-  tive  [5],  et  ses  motifs  sont  :  «  que  les  faits  d'excuse 
ditur  testibus  de  furore  deponentibus ,  dit  laissent  subsister  le  délit,  et  en  modifient  seule- 
Boerlus  [1] ,  nisi  causant  reddant  scientiœ.  »  ment  le  caractère  et  la  peine ,  tandis  que  la  dé- 
La  démence  constatée ,  il  serait  aussi  absurde  menée ,  au  contraire ,  anéantit  la  culpabilité  et 
qu'inhumain  de  mettre  en  jugement  l'individu  par  conséquent  tout  délit  ;  d'où  il  suit  qu'en  po- 
qui  en  est  atteint.  La  justice  n'a  plus  de  mission  saut  la  question  de  savoir  si  l'accusé  est  coupable, 
à  remplir  ;  elle  n'a  point  d'exemple  à  donner  à  on  demande  nécessairement  au  jury  si  cet  accusé 
la  société  ;  son  jugement ,  au  lieu  de  prononcer  était  sain  d'esprit ,  et  si  sa  volonté  était  libre  et 
l'expiation  d'une  faute ,  ne  ferait  que  constater  indépendante  an  moment  de  l'action.  »  Ce  rai- 
une  infortune.  La  poursuite  doit  donc  s'arrêter,  sonnement  est  rigoureusement  exact.  La  dé- 
Avant  le  Code  d'instruction  criminelle,  il  ap-  mence  ,  nous  l'avons  déjà  dit ,  n'est  point  un 
partenait  an  directeur  du  jury  d'apprécier  la  fait  d'excuse ,  mais  un  fait  exclnsifde  la  volonté 
nature  des  faits  et  de  suspendre  la  procédure  [2].  et  conséquemment  de  la  culpabilité;  elle  se 
Cçpouvoir  ne  pourrait  être  aujourd'hui  exercé  trouve  donc  implicitement  comprise  dans  la 
par  le  seul^ugé  d'instruction  ;  la  chambre  du  question  principale.  Cependant  M.  Legravereud 


[1]  Dec.  23,  n**  44.  peut  consulter  8ur  ce  point  la  lumiaeiixc  di.sserta- 

[2]  Ixii  do  6  piuv.  IX,  art.  15.  ^  tioii  de  Jous$e.  Comment,  de  l'ord.  de  1070,  tit.  38, 

[3]  Dans  Tanciennc  jurUpmdencc,  le  droit  des  art.  1,  $  4. 

premien  juges ,  de  eoRstater  la  démence  an  temps  [à]  Arr.  cass.,  0  déc.  1814  ;  Sirey,  1815, 1 ,  284. 

«le  raçtton,étail  également  une  ro^f^te  constante.  (Kl  [s]  Arr.  cass..  It  mars  idlSiSircy.  1817,  t,02; 
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a  peBié  qu'il  serait  préférable  de  poser  une  qaes-  potlérieore  an  criine  ;  car  cornsest  placer  en 

tioa  spéciale  sur  la  démeoce ,  lorsqu'elle  esl  fiice  de  la  justice  un  bonme  atteint  de  folie? 

formellement  requise  [i] ,  et  nous  sommes  par-  Comment  une  condamnation  pourrait-elle  at- 

faltement  de  cet  avis.  D'abord  le  texte  de  la  loi  teindre  cet  bomme  qui  n'aurait  pu  se  défendre, 

ne  s'oppose  nullement  à  cette  position ,  puisque  et  qui  ne  la  comprendrait  pas  ?  Quel  serait  i'ef- 

par  excuse  elle  entend  en  général  toutes  les  cir-  fet  moral  et  le  but  d'un  tel  jugement  ?  On  doit 

constances  qui  peuvent  modifier  la  criminalité  supposer  que  l'aiiénatioa ,  quoiqu'elle  ne  ses^it 

de  l'agent,  soit  qu'elles  ne  tendent  qu'à  l'atté-  révélée  par  des  signes  extérieurs  que  postérieu- 

nuer ,  soit  qu'elles  reffacent  complèt'emait.  Or,  rement  au  crime ,  existait  déjà  à  l'époque  de  sa 

il  importe  que  les  jurés  ne  puissent  concevoir  perpétration  et  a  pu  le  déterminer  ;  ainsi  expli- 

aucun  doute  sur  la  portée  de  leur  réponse  ;  si  que ,  le  texte  de  l'art.  64  peut  se  concilier  avec 

l'on  rejette  une  question  sur  la  démence ,  ils  peu-  l'humanité.  Cette  opinion  ne  fait,  du  reste,  que 

vent  penser  qu'ils  n'ont  point  à  s'occuper  de  cette  reproduire  celle  des  anciens  criminalistes  ;  ils 

question  \  la  clarté  doit  surabonder  dans  la  posi-  professaient  même  que ,  dans  ce  cas ,  le  prévenu 

tion  des  faits;  toute  réticence  qui  tend  à  voiler  ne  pouvait  être  condamné  à  une  peine  pécu- 

la  dillicttlté  ou  qui  peut  avoir  cet  effet ,  est  une  niaire ,  parce  que  nulle  peine  ne  peul  être  infii- 

faute  grave.  Ensuite ,  il  importe  à  l'ordre  public  gée  à  un  prévenu  qui  ne  peut  se  défendre  [s].  Les 

que  des  mesures  de  police  puissent  être  prises  à  lois  d'Angleterre  et  de  la  Louisiane  ont  positi- 

l'égard  des  accusés  qui  sont  acquittés  pour  cause  vement  écrit  la  même  restriction  [a]. 

de  folie  ;  or ,  le  seul  moyen  de  connaître  la  cause  Mais ,  si  la  démence  n'est  que  temporaire ,  les 

de  racquittement ,  est  de  poser  une  question  poursuites  peuvent-elles  être  reprises?  On  sent 

spéciale.  que  la  solution  repose  tout  entière  dans  le  fait. 

Cependant  si  le  jury ,  tout  en  déclarant  l'ac-  Si  la  guérison  est  parfaite ,  nul  doute  que  l'in- 
cnsé  coupable ,  avait  jyouté  qu'il  était  en  dé-  struction  ne  doive  être  poursuivie  ;  car  i'Impos- 
menée,  l'acquittement  devrait  suivre  une  telle  sibilité  résultante  de  la  maladie  était  son  seul 
déclaration ,  bien  qu'elle  soit  en  apparence  con-  obstacle  :  mais  s'il  s'agit  seulement  d'un  inter- 
tradictoire.  «  Il  est  évident,  en  effet  (et  nous  valle  lucide,  cette  intermittence  de  l'aliénation 
empruntons  les  termes  d'un  arrêt  qui  a  statué  ne  justifierait  pas  la  mise  en  jugement  ;  car  la 
dans  ce  sens) ,  que  loin  d'avoir  voulu  exprimer  justice  serait  exposée  à  ce  qu'au  milieu  des  dé- 
qu'il  reconnaissait  dans  l'accusé  une  culpabilité  bats  l'accusé  fût  saisi  d'un  accès  de  manie ,  et  il 
légale,  le  jury  n'a  voulu' déclarer  autre  chose  serait  d'ailleurs  difficile  de  connaître  jusqu'à 
sinon  qu'il  était  matériellement  établi  que  l'ac-  quel  point  cet  accusé  aurait  ki  plénitude  de  son 
cusé  était  l'auteur  de  l'action  qui  avait  donné  esprit ,  et  par  conséquent  la  liberté  de  la  dé- 
lieu aux  poursuites  ;  mais  qu'il  n'y  avait  apporté  fense  [s]. 

que  la  volonté  d'un  homme  en  démence.  Si  la  démence  est  postérieure  à  l'instruction 

volonté  guasianimale  qui ,  d'après  le  vœu  de  écrite ,  et  ne  se  manifeste  qu'au  moment  de  i'ou- 

l'art.  64  et  d'après  les  plus  simples  lumières  de  verture  des  débat,  l'accusé  ne  doit  pas  néan- 

la  raison,  est  évidemment  hors  de  toute  culpa-  moins  y  être  soumis;  quelle  que  soit  l'époque 

bllité  légale  [2}.  »  de  la  démence ,  les  motifs  sont  les  mêmes  pour 

Lorsque  la  démence  n'est  survenue  que  de-  le  soustraire  au  jugement.  Il  nous,  parait  que 

puis  l'action  ,  il  faut  distinguer  si  elle  s'est  dans  ce  cas  on  doit  examiner  si  l'aliénation  n'est 

manifestée  avant  l'instruction,  dans  le  cours  qu'un  accès  momentané,  ou  semble  de  nature  à 

de  cette  instruction,  OH  après  la  condamnation,  persister.  Dans  la  première  hypothèse,  le  pré- 

On  a  vu  que  l'art.  64  ne  donne  à  la  démeaee  sident  des  assises  doit  renvoyer  l'affaire  à  la 

la  puissance  de  justifier  l'agent ,   qu'autant  session  suivante.  Dans  le  cas  contraire ,  il  doit 

qu'elle  est  concomitante  au  fait ,  qu'elle  a  existé  faire  délibérer  la  Cour  d'assises  sur  la  question 

au  temps  même  de  l'action.  Cependant  on  doit  de  savoir  s'il  y  a  lien  de  suspendre  le  jugement 

suspendre  la  poursuite,  alors  même  qu'elle  est  jusqu'à  ce  que  la  démence  ait  cessé. 


20  oct.  1815;  Sirey,  1817,  1  ,  17;08cpt.  1826;  quaBst.  04,  n» 22 ; ioussc ,  t. 2 , p.  a21;Mayandc 

1886,  1,  440  ;  9  juin  1831   (Journ.  du  droit  criin.,  Voiiglans.  p.  28. 

1831 ,  p.  312}.  [3]  $tephen*s  Summary,  p.  6.  ^  Code  of  crime» 

[1]  T.  l,ckap.  111,$  1  in  fine.  and  panishmettis,  art.  34. 

[2]  Carnot.  t.  2,  p.  203.  [s]  Tiraquean,  causa  3,  n*"  1  ;  Farinartut,  qusa. 

[3]  Juliun  Clariit,  qincst.  6i)yn<>  7;  Parinacius,  04,  n<>16. 
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Uae  qn^tion  de  compétence  peut  s'élever  wa  insensé  sur  l'éDbafand ,  ou  de  lui  fshre  porter  les 
st^et  de  l'appréciation  de  la  démence  au  moment  fers.  Diffèrtur  exsequuHo ,  disaient  les  jnris- 
des  débats.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  qoe  si  la  coosnltes,  usque  ad  supervenientiam  sanœ 
démence  de  Taccusé  au  temps  de  l'action  est  de  mentis  [s].  Toutefois,  Rousseau  de  la  Combe  a 
la  compétence  du  jury,  c'est  qu'elle  constitue  contesté  ce  sursis;  il  veut  que  le  condamné  à 
alors  une  circonstance  qui  tient  au  fait  de  Tac-  mort  tombé  en  démence  soit  exéculé ,  «  l'exécu- 
cttsation  ;  mais  qu'il  en  est  autrement  lorsqu'il  tion  des  |>eines,  dit-il,  ayant  l'exemple  pour 
s'agit  de  savoir  si  l'accusé  se  trouve  en  démence  principal  objet  [a],  »  Mais  l'exemple  on  l'intimi- 
au  temps  du  jugement  ;  que  ce  fait  est  étranger  dation  est  l'un  des  efTets  légitimes  de  la  peine , 
au  crime,  et  que  dès  lors  il  n'appartient  qu'à  et  non  son  objet  principal;  et  puis,  dans  ce 
la  Cour  d'assises  de  le  juger  [i].  Cette  distinc-  système  même,  la  terreur  de  la  peine  serait- 
lion  nous  parait  fondée.  Mais  il  est  évident  que  elle  donc  le  seul  effet  moral  d'une  telle  exécu- 
si  l'exception  posée  in  limine  lUis  est  rejetée  tion  ?  Ne  s'y  mèlerait-il  pas  quelque-pitié  pour 
par  la  Cour,  cette  décision  ne  fait  point  obsta-  la  victime,  quelque  indignation  d'un  tel  spec- 
cle  k  ce  que.  le  jury  s'y  arrête  dans  l'examen  de  tacle  ?  La  conscience  publique  ne  se  révolterait- 
la  culpabilité.  elle  pas  de  cette  peine  subie  par  un  être  qui  n'a 

Les  anciens  jurisconsultes  enseignaient  que  plus  la  conscience  de  l'avoir  méritée?  Muyart 
si  la  folie  n'éclatait  qu'après  l'établissement  des  de  Youglans  modifie  cette  opinion  en  limitant 
preuves ,  post  completum  processum ,  les  l'exécution  des  condamnés  en  démence  i  ceux 
Juges  avaient  la  faculté  de  prononcer  contre  seulement  qui  ont  commis  des  crimes  de  lèse- 
l'accusé  les  peines  pécuniaires  [2] ;  en  clTet,  la  majesté,  à  cause  de  l'exemple [5].  Ces  opi- 
culpabilité  étant  démontrée,  la  démence  ne  pou-  nions  et  ces  distinctions  respirent  entièrement 
vai t  soustraire  l'accusé  qu'aux  peines  corporel-  l'esprit  de  l'ancienne  jurisprudence. 
les.  Cette  décision ,  qui  pouvait  être  utile  à  une  .Suffirait-il  que  le  condamné  fât  dans  un  inler- 
époqne  ou  toute  l'instruction  était  écrite,  ne  valle  lucide  pour  que  l'exécution  pût  avoir  lieu? 
saurait  avoir  une  application  actuelle ,  puisque  Les  criminalistes  n'hésitent  pas  à  prononcer  af- 
l'instmction  orale  où  se  puisent  tous  les  élé-  firmativementls].  Cette  opinion  peut  être  rigou- 
ments  du  jugement  ne  se  termine  qu'au  moment  reusement  soutenue.  Toutefois  la  justice  doit- 
même  de  ce  jugement,  et  qu'il  paraît  difficile  elle  courir  l'horrible  chance  d'exécuter  un  ma- 
de  supposer  que  la  folie  se  produise  précisément  niaqne?  Est  -  il  de  sa  dignité  d'épier  la  lueur 
dans  l'intervalle  étroit  qui  sépare  les  débats  du  d'uneraison  vacillante  pour  préparer  son  glaive? 
jugement.  Mais,  même  dans  cette  hypothèse.  Il  semble  qu'une  guérison  complète  peut  seule 
s'il  s'agit  de  condamnations  civiles ,  on  sait  que  restituer  le  condamné  à  la  peine  qu'il  doit  subir. 
les  tribunaux  criminels  ne  peuvent  les  pronon*  A  l'égard  des  peines  pécuniaires ,  nul  doute 
eer  qu'accessoirement  aux  jugements  d'acquit-  ne  semble  pouvoir  s'élever  :  du  moment  ou  la 
tement  ou  de  condamnation;  et  quant  aux  amen-  condamnation  à  l'amende  est  devenue  définitive, 
des  elles  constituent  de  vériubles  peines.  Or ,  il  y  a  droit  acquis  pour  l'État  ;  c'est  une  dette 
si  le  but  de  la  peine ,  qu'elle  soit  corporelle  ou  qui  frappe  les  biens  du  condamné;  sa  démence 
pécuniaire,  est  l'expiation  du  délit,  ce  but  se-  postérieure  ne  peut  pas  mltire  à  l'exécution 
rait-il  atteint  vis-à-vis  d'un  homme  en  démence  ?  plus  d'obstacle  que  si  cette  dette  avait  sa  source 

Enfin ,  l'aliénation  mentale  peut  ne  se  mani-  dans  toute  autre  obligation  pécuniaire.  Ce  prin- 
fester  qu'après  la  condamnation.  Quel  doit  être  cipe  avait  déjà  été  posé  dans  notre  chapitre  7  [?]. 
son  effet  snr  l'exécution  des  peines?  Ici  l'on  On  a  demandé  si  la  prescription  doit  courir 
doit  distinguer  les  peines  corporelles  et  les  pei-  pendant  la  suspension  des  poursuites  occasion- 
nes pécuniaires.  Il  est  évident ,  que  l'exécution  nées  par  la  démence  de  l'accusé.  En  thèse  géné- 
des  premières  doit  être  suspendue  ;  il  serait  in-  raie ,  la  prescription  ne  court  pas  contre  celui 
,  il  serait  absurde  de  faire  monter  nn  qni  ne  peut  pas  agir  :  contra  non  mieniem 


[Il  Ait.  casii.  15  fév.  1810,  cité  par  Boarjjnignon,        [4]  Traité  des  mot.  crim  ,  p.  39.  M.  Cariiol  a 

mr  Tari.  00^  C.  pcn.,  t.  S,  p.  74.  atlribaé  par  erreur  cette  opinion  à  Moyart  de  Von- 

[2]  Jnlius  Clams,  qusMi.aO;  Farin. ,  quKst.  04  ,  flans. 
n«  18.  [6]  Lois  crim. ,  p.  28. 

[Sj  M\m  darus,  quassl.  00,  n«  8  ;  Parinaeius ,        [6]  Farinacius  et  Baldus,  hc.  cU,  ;  Carnol,  t   1 

q«Bst.04,  n*  la;  Baldns^tit/.AiiaMNi ,  $  40,  C.  iê  p.  306. 
iwtpmk,  ;  Tîraqneau,  eansa  a,  n*»  U  [7]  V&y.  t.  1.  p.  7a. 
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4zgere  non  curriiprœsciiptio.  Or ,  nous  ayons  côté ,  protéger  la  société  contre  leurs  atteintes, 
vu  que  le  ministère  public  ne  peut  pas  agir  con-  et  ce  pouvoir  de  protection  doit  se  manifester 
treun  pkvenu  qui  est  en  état  de  démence.  Mais  au  moment  même  ou  la  justice  pénale  proclame 
cette  règle  n'a  jamais  été  apiHiquée  en  matière  son  incompétence  ;  car  il  est  à  craindre  que  les 
criminelle;  elle  ne  forme,  d'ailleurs,  qu'une  juges,  mus  par  l'idée  des  excès  auxquels  l'ac- 
exception  à  une  règle  plus  générale  encore  :  c'est  cusé  rendu  à  la  liberté  pourrait  se  porter ,  ne  lui 
que ,  comme  le  dit  l'art.  22ôi  du  C.  C. ,  te  près-  appliquent  comme  mesure  de  sûreté  une  peinp 
cription  court  contre  toutes  personnes  >  à  évidemment  injuste ,  s'ils  reconnaissent  son  état 
moins  qu'elles  ne  soient  dans  quelque  ex-  de  maladie  et  son  innocence.  L'intérêt  même  de 
ception  établie  par  une  loi.  Or,  l'art.  637  Taccusé  appelle  donc  ces  précautions. 
du  Cod.  d'inst.  crim.  n'est  modifié  par  aucune  La  loi  romaine,  après  avoir  posé  le  principe  : 
exception ,  et  l'on  ne  peut  mettre  à  la  généralité  Furiosus  furore  ipso  punitur ,  lyoutait  :  di- 
de  sa  disposition  des  limites  que  son  texte  re-  lîgentius  qui  custodiendum  esse  aut  etiam 
pousse  ;  il  faut  donc  admettre  que  la  prescrip-  vinculis  coercendum  [s]  ;  et  le  principe  est 
lion  court  contre  le  ministère  public  pendant  expliqué  dans  une  autre  loi  :  Furiosis ,  sinon 
tout  le  temps  qu'il  est  placé ,  par  une  cause  ex-  possuntper  necessarios  contineri .  eo  re- 
Iraordinaire  qui  lui  est  étrangère  ainsi  qu'à  la  medio  perprœsidem  obviant  eundum  est, 
loi ,  dans  l'impuissance  de  poursuivre  le  coupa-  scilicet  ut  carcere  contineantur  [4].  L'an- 
Wc.  On  sent ,  au  reste ,  combien  cette  solution  ciennejnrisprudence  se  conformait  à  cette  règle: 
se  justifie  aisémeut.  Quel  est  le  motif  principal  «Qooique  l'accusé  qui  est  furieux,  dit  Jousse, 
qui  a  dicté  l'article  637  ?  C'est  que  pendant  les  ne  doive  point  être  puni ,  il  ne  doit  pas  pour  cela 
dix  années  qui  s'écoulent  après  le  dernier  acte  être  relâché  ;  il  faut  le  garder  avec  soin ,  et  à  cet 
d'instruction  ,  les  preuves  de  l'innocence  du  effet  le  donner  en  garde  à  ses  parents  pour  le 
prévenu  peuvent  dépérir ,  et  qu'il  serait  injuste  tenir  enfermé,  afin  qu'il  ne  soit  plus  dans  le 
de  le  condamner  sur  les  indices  qui  resteraient  cas  de  faire  du  mal  à  l'avenir  ;  et  si  les  parents 
de  sa  culpabilité,  tandis  qu'il  ne  resterait  ne  sont  pas  en  état  de  le  garder,  il  doit  être  ren- 
rien  pour  sa  justification.  Ce  mot  if  est-il  moins  fçnné  dans  une  prison[5].  w  En  Russie  et  en 
applicable  au  cas  où  le  ministère  pubHc  a  été  Autriche,  le  sort  de  l'aliéné  est  à  la  discrétion 
dans  l'impuissance  de  poursuivre  le  prévenu,  ^le  la  police  ;.  en  Angleterre ,  la  Cour  d'assises 
qu'à  celui  où  ses  poursuites  ont  toujours  été  peut  ordonner  qu'il  restera  en  prison  jusqu'à  ce 
libres,  et  ou  l'on  né  peut  en  imputer  la  discon-  que  le  bon  plaisir  du  roi  soit  connu  [e]. 
tinuation  qu'à  sa  négligence  ou  à  im  défaut  de  ces  diverses  léffislalions  attestent  un  fait  in- 
renseignemenU?  Evidemment  non.  Donc ,  dans  contestable ,  la  nécessité  d'une  mesure  de  prè- 
le premier  cas  comme  dans  le  deuxième,  la  tionvis-à-vtsd'unfurîeux  acquitté  pour  démen- 
prescription  doit  courir  en  faveur  du  prévenu ,  ce  ;  mais  si  elles  fournissent  les  moyens  de  proté- 
et  l'interruption  des  poursuites  pendant  dix  an-  ger  la  société  con  tre  les  écarts  des  maniaques,les 
nées  consécutives  doit  éteindre  l'action  publi-  moyens  livrés  au  caprice  de  l'administration , 
que.  C'est ,  au  surplus ,  dans  ce  sens  que  la  qoes-  sont  dénués  des  garanties  que  réclame  la  liberté 
tion  a  été  jugée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas-  individuelle.  La  société  doit  être  préservée  des 
sation  du  22avril  1813  [i].  M.  Legraverend ,  qui  frénétiques  accès  de  la  folie ,  mais  les  mesurcsde 
l>aralt  avoir  ignoré  cet  arrêt ,  avait  également  précaution  doivent  être  proportionnées  au  péril, 
proposé  la  même  décision  [i].  c'est-à-dire  à  l'intensité  et  à  la  durée  de  la  ma- 
il nous  reste  à  examiner  un  point  important  jadle.  Ce  n'est  pas  une  peine  sous  une  autre  dé- 
dc  la  législation.  La  loi  a  une  double  mission  à  nominaHon  qu'il  s'agit  d'infliger  aux  acquittés 
remplir  à  l'égard  des  aliénés  :  si  elle  doit  les  accusés  pour  démence  ;  c'est  une  sorte  de  déten- 

hors  d'état  de 
traitement  qui  les  râ- 
la jouissance  de  toute  leur  raison. 


[I]  Rapp.  par  M.  Merlin  ,  Rep.  v«   Preacrip-  [5)  Traité  de  la  jnst.  crim. ,  t.  2,  p  632;  Roas- 

tion,  scct.  3,  $  7,  ii«  5  bis.  P'oy.  sonréqiiisit.  seau  dclaCombe,p.8a*,Farinacius,  îoc.  H<.,  n»25  . 
eod  loc, 

[2]  Lrgi«l.  crîm.  ch.  18,  §  2.  le]  «  Tbe  court  iiiay  ordcr  him  to  be kcpt  în  eus- 

[s]  L  0,  §  hIl,  Diy  ad  leg,  Pomp.  depœnis,  tody  lill  his  majcsty'ii  plcasure  be  knowfi.  »  Ste- 

[4]  L  1 3 ,  Dig.  de  off,  />/•«#.  phcn's  Summary,  p.  4. 


DE  LA  DEMENCE,  ETC.  aai 


Interrogeons  maintenant  la  législation;  elle  et  si  cette  deaiande  et  rejeté^,  forée  est  de 
est  fort  brève,  et  se  com|>o$e  uniquement  de  deux  mettre  le  détenu  en  liberté.  C'est  ainsi  qu'on  a 
dispositions.  La  loi  des  16-24  août  1790,  sur  vu  im  individu  acquitté  parce  qu'il  était  en  dé- 
l'organisation  judiciaire  ,  confie  à  la  vigilance  et  mence  et  détenu  ensuite  par  ordre  administratif, 
à  l'autorité  des  corps  municipaux  «  le  soin  d'ob-  être  rendue  la  liberté  sur  lejugement  civil  qui  dé- 
vier  ou  de  remédier  aux  événements  fâcbenx  qui  clarai  t  n'y  avoir  lieu  à  prononcer  l'interdiction, 
pourraient  être  occasionnés  par  les  insensés  ou  Nous  ne  nous  occupons  ici  que  des  accusés 
les  furieux  laissés  en  liberté  (tit.  1 1 ,  art.  3 ,  dont  la  folie  a  motivé  l'acquittement.  11  nous 
$  6).  »  Ensuite  l'art.  475,  n°  7,  du  Code  pénal  semt^le  que,  dansée  cas,  il  appartiendrait  na- 
punit  d'une  amende  de  6  à  10  fr.  «  ceux  qui  au-  tnrellement  aux  juges,  qui  ont  pu  apprécier  dans 
raient  laissé  divaguer  des  fous  ou  des  furieux  les  débats  l'état  moral  de  l'accusé,  de  le  sou- 
étant  sous  leur  garde  [i].  »  Ces  dispositions  sont  mettre ,  tout  en  l'acquittant ,  à  une  détention 
évidemment  insuflisantes.  D'une  part ,  l'art.  475  plus  ou  moins  sévère.  L'art.  66  permet  la  même 
du  Code ,  qui  semble  n'avoir  eu  pour  but  que  mesure  de  précaution  à  l'égard  des  mineurs  de 
d'assurer  l'ancien  usage  qui  laissait  les  fousà  la  16  ans ,  et  il  faut  reconnaître  qu'il  existe  entre 
garde  de  leurs  parens,  ne  s'applique  qu'à  la  les  mineurs  et  les  insensés  une  grande  analogie, 
divagation  des  individus  laissés  en  garde.  La  Parcemoyen,  la  justice  craindrait  moins  de  pro- 
loi  des  16-24  août  1790,  d'un  autre  côté ,  n'ac-  clamer  la  démence;  les  questions  de  folie  se- 
corde  que  dans  les  termes  les  plus  vagues  aux  raient  plus  impartialement  jugées^  et  la  cou- 
corps  municipaux,Ie  pouvoir  de  remédier  aux  science  publique  serait  rassurée  en  voyant  que 
événemens  fâcheux  occasionnés  par  les  in-  l'auteur  de  l'attentat,  qu'il  soit  coupable  ou 
sensés  ou  les  furieux.  Cette  insuiUsance  de  malade ,  ne  menacera  plus  sa  sûreté. 
la  législation  a  eu  un  triste  efiet  :  la  nécessité  Mais  cette  détention  devrait  trouver  des  limi- 
en  a  élargi  les  termes.  On  a  vu  dans  la  loi  des  tes  naturelles  dans  le  terme  de  la  maladie  ;  c'est 
16-24  août  1790  un  droit  de  détention  général,  le  dérangement  intellectuel  de  l'accusé  qui  la 
illimité,  à  l'égard  des  individus  atteints  de  dé-  motiverait ,  elle  devrait  cesser  avec  sa  cause.  La 
mence.  Ce  droit  que  la  loi  n'accordait  du  moins  plus  grande  difficulté  serait,  à  la  vérité,  de  con- 
qn'aux  corps  municipaux,  l'usage  l'a  trans-  staterce  terme  de  la  maladie.  11  faut  concilier 
porté  d'abord  aux  maires ,  ensuite  aux  préfeU.  ici  l'intérêt  social  et  celui  de  la  liberté  indivi- 
C'est  maintenant  par  un  ordre  administratif,  duelle.  Mais  il  nous  semble  que  la  question  de- 
oii  la  folie  est  alléguée,  sans  qu'il  soit  même  vrait  être  portée,  à  la  requête  de  l'accusé,  devant 
besoin  de  la  prouver,  qu'un  homme  peut  être  les  mêmes  juges  qui  ont  prononcé  sa  détention, 
détenu  sans  qu'il  puisse  apercevoir  le  terme  de  Ce  serait  à  lui  de  justifier ,  par  les  témoignages 
sa  détention.  '  des  médecins,  par  toutes  les  preuves  possibles , 

il  serait  inutile  de  nous  arrêter  à  prouver  qu'il  a  recouvré  l'exercice  de  son  intelligence; 
l'illégalité  de  ces  mesures.  Comment  supposer  et  la  Cour,  éclairée  par  un  débat  contradictoire 
que  les  vagues  expressions  que  nous  avons  ci-  avec  le  ministère  public,  statuerait.  Telles  sont 
tées  aient  pu  attribuer  à  l'administration  le  lesmesuresquel'intérêt  delà  société,  aussi  biea 
pouvoir  énorme  dé  prolonger  indéfiniment,  sur  que  celui  de  l'humanité ,  parait  réclamer, 
de  simples  renseignemens ,  sans  débau  ni  con.  Nous  ne  terminerons  pas  ce  chapitre  sans 
tradiction ,  l'emprisonnement  d'un  homme  dont  émettre  un  antre  voeu  d'humanité  et  de  justice , 
la  démence  est  peut-être  même  problématique  ?  c'est  que  les  accusés  atteints  de  démence  cessent 
Un  tel  pouvoir  serait  repoussé  par  toute  la  lé-  d'être  entassés  dans  les  prisons  avec  les  autres 
gislation  ;  la  nécessité  seule  de  pourvoi^  au  be-    accusés  dont  ils  deviennent  le  jouet.  Ce  sont  des 


que,  suivant  les  cas,  la  famille  ou  le  procureur    trop  négligée.  La  réforme  des  prisons  ne  serail 
da  roi  formalise  une  demande  en  interdiction  ;    pas  complète ,  si  un  hospice  pour  les  prisonniers 


[i]  Un  décret  de  la  Convçntion  du  23  Dov.  1793  [*]  Voy,  à  cet  égard  une  instnietion  du   roi- 

cliarge  le  miaistre  de  la  justice  de  faire  drester  niitre  de  la  justice  en  Belgique,  en  date  du  7  dêc. 

des  étaU  de  tontes  les  personnes  détenues  ponr  1834,au  Recueil  des  arrêtés,  etc.,  pour  les  prison5, 

déneiice.  Il  ne  parait.^as  que  ce  décret  ait  eu  de  2«  supp  ,  p.  44  ;  elle  ordonne  le  transfert  des  dè- 

sntU.                          *  tenus  aliénés  dans  des  maisons  de  santé. 
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malades  en  en  démence  ne  s'élevait  àcdtédecba-    crime,  la  société  serait  conpaMe  si  elle  n'en  fla- 
que prison.  Si  la  maladie  est  la  seule  canse  dn    tait  pas  de  tons  ses  moyens  la  gnérisôn. 


CHAPITRE  XIV. 


nS   LA   CONTRAINTS. 


DfcriNinON  DR  LA  GONTRAINTI. — DR  LA  GONTRAIHTR  PHYSIQUE  ET  DR  SES  EFFETS. —  DE  LA 
CONTRAINTE  KORALR.  —QUELS  DOIVENT  AtRE  SES  EFFETS,  SI  LA  LOI  l' ADMET  COHUE  CAUSE 
DE  JUSTIFICATION? — ^ELLE  DÉRIVE  SOIT  DE  LA  CRAINTE  DES  MENAGES,  SOIT  DU  COMMANDEMENT 
d'un  supérieur.  — QUEL  DOIT  ÊTRE  LE  CARACTERE  DES  MENACES  POUR  JUSTIFIER  l' AGENT? 
— DANS  QUEL  CAS  LA  CONTRAINTE  DEVIENT  UNE  SIMPLE  CIRCONSTANCE  ATTÉNUANTE. — SI  LA 
FAIM  PEUT  AVOIR  l'EFFET  DE  LA  CONTRAINTE  SUR  LA  CRIMINALITÉ  DE  L'AGENT.  —  DE  LA 
CONTRAINTE  PRODUITE  PAR  LE  COMMANDEMENTD'uN  SUPÉRIEUR. — DOCTRINE  DE  l'OBÉISSANCE 
PASSIVE. — APPLICATION  DE  CETTE  DOCTRINE  SUR  LA  RESPONSABILITÉ  DES  MILITAIRES,  DE^ 
FONCTIONNAIRES,  DES  BNFANS,  DES  FEMMIS,  ET  DES  DOMESTIQUES.  (COMMENTAIRE  DE  L'ART.  64 
DU  GODE  PÉNAL.  ) 


La  contrainte  est  une  cause  de  justification,  un  accusateur.  Rarement  anssi  ils  ont  l^esoîn 

lorsque ,  suiTant  les  termes  de  l'art.  64,  le  pré-  d'un  complice,  qui  ne  leur  prête  qu'une  assis- 

\enu  a  été  contraint  par  une  force  à  laquelle  il  tance  forcée',  et  n'est  entre  leurs  mains  qu'un 

n'a  pu  résister.  instrument  inerte.  La  contrainte  morale  se  rén- 

La  loi  n'a  fait  aucnne  distinct  ion  entre  la  con-  contre  plus  souvent ,  et  les  modifications  qu'elle 

trainte  physique  et  la  contrainte  morale;  on  introduit  dans  la  criminalité,  plus  variées  dans 

doit  en  conclure  que  l'une  et  l'autre  se  trouvent  leurs  effets ,  sont  aussi  plus  difficiles  à  apprécier, 

compromises  danssa disposition.  La  contrainte  morale  est  celle  qui  résuite, 

La  contrainte  physique  ne  peut  soulever  des  soit  de  la  menace  d'un  mal  plus  ou  moins  grave, 

difficultés  bien  sérieuses.  Elles  consiste ,  suivant  en  cas  de  refus  d'exécuter  le  crime ,  soit  du  com- 

la  définition  de  Puffendorf ,  en  ce  que ,  <f  malgré  mandement  d'une  personne  qui  a  autorité  sur 

la  résistance  d'une  personne ,  ses  membres  sont  l'agent. 

employésàfaireonàsouffi'irquelquechose[i}.  »  Quelflues  publicistes  avaieiit  nié  que  cette 

Il  est  évident  que  l'acte  commis  dans  cette  sorte  de  contrainte  pût  être  invoquée  comme 

situation  passive  n'est  point  nn  acte  Imputable,  faitjustiflcatif.<(UDepersonne,aditBarbeyrac, 

puisqu'il  est  ifivolontaire.  L'auteur  immédiat  forcée  par  les  menaces  de  quelque  grand  mal , 

n'est  qu'un  instrument  matériel;  le  seul  coupa-  sans  aucune  violence  physique  et  irrésistible, 

ble  est  l'auteur  de  la  violencjo.  '  agit  avec  une  espèce  de  volonté ,  et  concourt  en 

Cette  contrainte  matérielle  ne  s'est  produite  quelque  manière  à  l'action  qu'elle  exécute.  U 

qu'accidentellement.  Lesauteurs  d'un  crime  con-  n'est  pas  absolument  au-dessus  de  la  fermeté  de 

sentent  rarement  à  se  créer  un  témoin ,  qui ,  af-  l'esprit  humain  de  se  résoudre  à  mourir  plutôt 

franchi  de  la  crainte  d'une  peine ,  peut  devenir  que  de  manquer  à  son  devoir.  La  crainte  d'un 

grand  mal ,  et  même  de  la  mort ,  peut  bien  dimi- 

"""            '  nuer  le  crime  de  celui  qui  commet,  quoique 

[1]  Droit  de  la  nature  et  des  gens,  1. 1,  p.  88.  malgré  soi,  ime  action  mauvaise  contre  les  In- 


DE  LA  CONTRAINTE.  223 

mkrts  de  laconseienee;  mais  l'idioii  demeure  d'Autriche  ne  place  de  jnstffleatioD  que  dans 

toujours  vicieuse  en  elie-méme  et  digne  qu'on  une  force  insurmontable;  la  crainte  ne  con- 

se  la  reproche  [i].  »  stitue  qu'une  circonstance  atténuante. 

Cette  doctrine ,  partagée  par  plusieurs  écri-  Mais  toute  contrainte  morale  ne  saurait  atoîr 
▼ains  [2],  est  rigoureusement  exacte.  Il  est  refletdejustifierlepréTenu.IlnesuffitpaSjSui- 
certain  que  les  menaces  ne  doivent  pas  suffire  vaut  les  termes  de  Part.  iit2  du  Gode  civil, 
pour  déterminer  celui  auquel  elles  s'adressent  qu'elle  soit  de  nature  à  faire  impression  sur  une 
à  commettre  un  crime.  Il  est  certain  que  nul  n'a  personne  raisonnable ,  et  qu'elle  puisse  lui  in- 
ledroit  denuire  à  autrui,  même  dansle  but  d'évi-  spirer  seulement  la  crainte  d'exposer  sa  personne 
ter  un  mal  quelconque  pour  soi-même.  Mais  la  loi  ou  sa  fortune  à  un  mal  considérable  et  présent, 
peut-elle  exiger  de  chaque  individu  la  fermeté  II  faut ,  aux  termes  de  la  loi  pénale,  que  cette 
de  caractère  nécessaire  pour  surmonter  la  ter-«  contrainte  soit  telle  qu'il  n'ait  pas  été  possible 
reur  des  menaces?  Elle  se  borne  à  demander  les  d'y  résister.  Ces  expressions  ne  sont  que  la  con- 
formes et  pour  ainsi  dire  l'ombre  de  ki  vertu ,  plu-  firmation  d'une  ancienne  règle  :  «  Toutes  sortes 
tdt  que  la  vertu  elle-même  :  conatum  magis  de  craintes  et  de  violences, dit  Muyart  deVou- 
et  quasi  adumàrationem  virtutis  quant  vir-  glans ,  ne  sont  pas  capables  d'exempter  de  cri- 
iutem  ipsamii].  L'homme  qui  agit,  ployésous  mes  et  de  peines.  Il  faut  qu'elles  soient  justes 
la  crainte  d'une  menace ,  n'est  qu'un  Instru-  et  fondées  sur  des  causes  graves  et  capables  de 
ment  entre  les  mains  qui  le  poussent.  Vainement  faire  des  impressions  assez  fortes  pour  que 
vondrait-on  discerner  dans  son  action  une  e&-  l'homme  le  plus  ferme  en  fut  ébranlé  [s].  »  C'é- 
pèce  de  volonté.  Sa  volonté  est  enchaînée  par  la  tait  aussi  là  la  définition  des  jurisconsultes  ro- 
terrenr;  il  n'est  mû  que  par  l'instinct  naturel  mains:  Fani  timoris  excusatio  non  est  [?]; 
d'éviter  le  mal  dont  il  est  menacé.  Qu'il  soit  libre  metum  autem  non  i^ani  hominis ,  sed  qui 
decette  pensée,  et  ses  pas  qu'il  précipite  vers  le  mérita  et  in  hominem  constantissimum 
crime  s'arrêteront  anssit^t.  Ce  n'est  donc  pas  sa  cctdat  [s]. 

volonté  que  l'on  punirait,  c'est  sa  faiblesse  et  sa       A  cet  égard ,  on  distingue  diverses  sortes  de 

pusillanimité  ;  ce  n'est  pas  le  crime ,  c'est  Tins-  menaces.  Celles  qui  s'attaquent  à  la  vie  même  de 

trament  qui  a  servi  à  le  commettre.  l'agent ,  à  ses  membres ,  à  sa  personne ,  sont  les 

C'est  donc  avec  raison  que  notre  Code,  suivant  plus  puissantes,  les  plus  capablesde  faire  impres- 

l'opinioa  la  plus  générale ,  a  placé  la  contrainte  sion  sur  son  esprit ,  de  contraindre  sa  volonté. 

morale  au  nombre  des  faits  justificatifs  U].  Le  Celles  qui ,  au  contraire ,  ne  concernent  que  ses 

même  principe  se  retrouve  dans  la  plupart  des  biens  et  sa  fortune,  doivent  moins  solliciter  le 

législations  étrangères.  La  loi  anglaise  et  les  sacrifice  de  ses  devoirs  et  de  sa  conscience.  En 

codes  des  États-Unis  déchargent  de  toute  péna-  général,  et  à  la  différence  du  droit  civil,  les  pre- 

litë  l'individu  qui  n'a  agi  que  sons  l'empire  des  mières  seules  sont  considérées  comme  propres  à 

moiaces  [s].  La  loi  prussienne  pose  en  règle  le  justifier.  Talem  metum  probari  oportet 

q«e  «  quiconque  est  privé  de  la .  faculté  d'agir  qui  saluUs  periculum  vel  cruciatum  corpo- 

librement ,  n'est  snsceptible  ni  de  commettre  un  Hs  oonHneat  [s]. 

ni  d'encourir  une  pdne.  »  Le  Code  pénal       La  même  restriction  s'est  reproduite  dans  la 


Cl]  riotefl  «or  Pufiendorf,  1. 1 .  p.  SS.  gria,  first  div. ,  etc.  13  ;  Code  of  crimes  aod  punish- 

(1]  Covarravias,  1. 1,  p.  2,  c.  3,  $  4  ;  et  Borlama-.  meoU.  art.  40. 

qm.  Principes  àa  droit  de  la  nature  et  d<;^  g^JU^  [e]  Lois  criin.,  p.  ai. 

1. 1»  p.  ft4a.  Jonsie  (t.  l,p.  tZ9)  cite  dans  ce  cas  on  [7]  L.  184,  Dig.  de  reg.juHs, 

arrêté  dn  parlement  de  Paris,  qui  condamne  Jean  [g]  L.  0,  Dig.  qw>d  met,  causa.  Voy.  aussi  1. 9  C 

Roieao^eiécatenrde  la  liante  justice,  à  être  pendu  de  his  quivit  metUfl.  13  C.  de  #rafuac#.  Carmi- 

p0ur  komiicide,  parce  qu'il  avait  prêté  son  assis-  gnani,  Teoria ,  p.  237  ,  1. 1 ,  définit  également  la 

lance  h  l'exécution  du  président  Brisson  ,  par  le  contrainte  :  a  Una  forza  capace  di  spingere  pri- 

commandement  de  Bussi  -  le  -  Clerc,  chef  des  H-  potentemenie  et  irresistihilemenie  la  volunta  in 

guenrs.  uma  direzione  sola.  d 

(t)  Cumani,  dejur.  crim.  Jib.  1,  p.l,  cap.  4,  §  4.  [9]  L  13, ^.de  transaci.  Toutefois  la  loi 40,  Dig. 

14]  Pnffendorf,  loc.  cit. ,  1. 1 ,  p.  83  ^  Fsrinacius,  md  leg.  Âquil. ,  dérogeait  à  cetU  règle  au  cas  d'in- 

qiNBsi  07,  n*  11  ;  Julius  Clams,  qu»st   60  ,  n»  17  ;  ceodic:  «  Juste  meta  duetus,  ne  adeeùfniaoer- 

Miiyari  de  Vooglans,  p.  31.  reniât ,  vieinas  œdes  intercedit,  esisttmai  lejgis 

[S]  Stephen's  Summary,  p.  6  ;  Pcnal  Code  of  Geor-  AqmUm  oessare  aciionem.  i» 
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loi  anglaise  [i]  cl  dans  les  lois  américaines  [2].Le  l'effet  pouyai t  être  détonraé  par  Tantori té  pn^ 

Code  prussien  ajoute  également  :  «  La  crainte  blique  ou  autrement,  ne  légitime  pas  un  délit.  » 

d'un  simple  préjudicedans  ses  biens,  ou  de  mal-  Le  même  Code  ajoute  cette  disposition:  «  Pour 

heurs  réparables ,  n'autorise  point  à  porter  décider  à  quel  point  la  personne  menacée  a  pu 

sciemment  à  autrui  un  dommage  irréparable.  »  surmonter  la  crainte  et  détourner  le  péril  même, 

Cette  distinction  est  évidemment  dans  l'esprit  il  faut  avoir  égard  aux  circonstances  et  surtout 
de  notre  Code  ;  car  la  crainte  d'une  perte  pure-  à  se&dispositions  intellectuelles  et  physiques.  » 
ment  pécuniaire  ne  peut  être  considérée  comme  Cette  règle  sage  a  été  reproduite  dans  l'art.  1 1 12 
une  force  à  laquelle  l'agent  n'a  pu  résister.  Il  n'y  du  Code  civil ,  portant  qu'on  a  égard ,  en  cette 
a  que  la  crainte  de  la  mort  ou  d'un  mal  physique  matière,  à  l'âge ,  au  sexe  et  à  la  condition  des 
très-grave  qui  puisse  subjuguer  la  volonté  et  faire  personnes  ;  et  cette  règle  est  applicable  à  toutes 
violence  à  la  conscience.  Si  la  loi  ne  doit  pas  sup-  les  juridictions.  Tous  les  hommes  ne  sont  pas 
poser  dans  le  prévenu  une  héroïque  fermeté ,  doués  de  la  même  fermeté  ;  tous  ne  savent  pas 
elle  ne  doit  pas  non  plus  condescendre  à  de  cou-  résister  avec  la  même  énergie  aux  menaces  et 
pables  faiblesses.  L'homme  qui  a  consenti  à  coiii-  aux  violences.  Il  existe  des  êtres  si  timides  et  si 
mettre  un  homicide  pour  sauver  sa  fortune,  doit  faibles  qu'ils  se  troublent  et  succombent  aux 
rester  responsable  aux  yeux  de  la  loL  Sa  faute  moindres  impressions.  Une  violence  légère  pro- 
|)eut  être  excusée ,  sa  peine  atténuée ,  mais  il  duit  sur  eux  le  même  effet  que  les  violences  les 
n'est  pas  justifié.  Il  est  également  nécessaire ,  plus  graves  sur  les  âmes  courageuses  et  fortes* 
pour  cette  justification,  que  le  péril  soit  éminent,  C'est  aux  juges  à  apprécier  ces  circonstances ,  à 
que  le  glaive  ait  plané  sur  la  tête  du  prévenu,  discerner  l'effet  probable  des  mauvais  traite- 
De  simples  menaces  ne  seraient  pas  une  excuse  ments  sur  le  prévenu ,  à  s'assurer  s'il  a  pu  résis- 
tuifTisante,  Melumnonjactationibus  tantùm,  ter  à  l'impulsion  étrangère  qui  l'entratnait ,  si 
vel  contes tationibus ,  actrocitate  facti  pro-  sa  volonté  a  été  contrainte.  Les  règles  morales 
bari  convenit  [3].  Il  faut,  en  effet,  que  le  préve-  ne  sont  point  absolues;  les  mêmes  actions  ne  peu- 
nu,  qui  prétend  avoir  succombé  à  des  menaces,  vent  se  mesurer  au  même  niveau.  La  loi  pose  ua 
prouve  que  ces  menaces  étaient  de  nature  à  inti-  principe  général;  mais  son  application,  dans 
mider  par  la  possibilité  d'une  immédiate  exéeu-  l'intérêt  d'une  stricte  justice ,  doit  être  soumise 
tion.  Il  faut  que  des  circonstances  ressortent  sa  à  des  considérations  diverses.  Le  législateur  ne 
lutte,s^résislance,etlacontraintequiacompro-  peut  prévoir  à  l'avance  les  différents  caractères 
mis  sa  volonté.  Les  violences  qu'il  a  subies  peu-  de  l'excuse;  il  suffit  qu'il  laisseaux  juges  la  fa- 
vent  seules  le  justifier.  «  Pour  connaître  si  l'ac-  culte  de  les  reconnaître, 
tion  peut  être  imputée ,  dit  Burlamaqui ,  il  faut  S'il  résulte  dès  faits  que  les  menaces  ou  les 
voir  si  celui  envers  qui  on  use  de  contrainte ,  est  violences  n'étaient  pas  suffisantes  pour  ébranler 
dansl'obligation  rigoureusedefaireunechose,au  le  prévenu^  s'il  a  cédé  à  de  Simples  menaces,  à  la 
hasard  de  souffrir  le  mal  dont  il  est  menacé  [4].»)  crainte  d'un  mal  léger  ou  éloigné;  en  un  mot,  si 
La  plus  légère  incertitude  sur  l'effet  desmenaces  la  force  àlaqueUe  ila  obéi  n'était  pas  irrésisti- 
pourrait  faire  peser  sur  l'agent  toute  la  responsa-  ble,  la  cause  oe  justification  disparaît  :  il  a  agi 
bilité  du  crime  ;  la  cause  de  la  justification  ces-  avec  une  sorte  de  volonté  ;  son  concours  n'a  pas 
serait  d'exister.  C'est  d'après  cette  pensée  que  été  entièrement  indépendant  de  lui-même,  il  en 
M.  Livingston  exige,  pour  qu'il  y  ait  exemption  est  responsable  :  Qui  delinquit  non  coacius 
de  peine ,  que  le  crime  ait  été  commis  en  pré-  absolutè  dit  Farinacius,  sed  conditiona- 
sence  de  la  personne  qui  a  employé  les  violences,  Uter  punitur  aliquâ  pœnâ  exéfnordina- 
et  pendant  la  durée  de  ces  violences  [»].  rià,  quia  vult  delinquere  ,  et  sic  aliquo 

Le  Code  du  Brésil  exige  également  «  qu'il  y  jnod^  concurrit  voluntas  iicèi  coacta  [ej.  » 

ait  une  certitude  du  mal  que  le  prévenuse  propo-  Mais  il  est  juste  cependant  de  lui  tenir  compte 

sait  d'éviter.  »  Enfin  l'art,  19  du  Code  prussien  de  la  contrainte  partielle  qu'il  a  éprouvée  : 

est  ainsi  conçu  :  «  La  crainte  des  menaces  dont  il  a  cédé,  trop  facilement,  à  une  impulsion 


[f  ]  Thrcats  inducing  fear  or  death  or  olhcr  bo-        [s]  L.  0,  C.  de  hi*  qui  vi  aui  meiu. 
dily  harm.  (Stephen's  Summary,  p.  6.)  [4]  Priucipes  du  droit  de  la  nature  et  des  geus, 

[2]  Thrcats  or  menaces  which  show  that  hix  life  1. 1,  p.  243. 
or  member  was  in  danger  (Pénal  Code  of  Georgia).        [5]  Code  of  crimes  and  pnnishmcnts,  art.  40. 
—  That  he  was  threatened  \rith  the  loss  of  life  or        [s]  Qusst.  07,  n^*  d4. 
linib  (Codeof  crimes  and  punishnienUi,  art.  40.) 
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extérieiire,iln'apassarejpo(i86er  lessnggestions  si  cette  triste hyp<yihèse  se  réalisait ,  sansdoute 
du  crime  ;  mais  sa  volonté  n'était  pas  entière-  les  jorés  ne  porteraient  pas  contre  cet  homme 
ment  libre  ;  son  assistance  n'a  été  prêtée  qu'a-  nn  verdict  de  culpabilité.  Mais  cette  circonstan- 
près  une  certaine  résistance.  lia  suivi  la  pensée  ce  entre  dans  l'appréciation  du  fait ,  et  ne  doit 
ducrime  et  ne  Ta  pas  imposée.  Les  circonstances  pas  former  à  l'avance  l'objet  d'une  excuse  légale; 
sont  atténuantes,  la  peine  doit  être  diminuée.       telle  était  aussi  l'opinion  de  Tiraqueau  tcciSî^ui^ 

Il  est  inutile  d'sgonter  que  la  contrainte  ne  necessitate  compulsus,  eâ  tamen  non  ex- 
]>ourrait  produire  d'excuse  légale  qu'autant  tremâ,quisqiiamfuratusfuerit,nonomni' 
qu'elle  résulterait  d'une  impulsion  étrangère ,  no  excusatur,  mitihs  puniendus  sit  [2].  »  Il 
d'une  cause  extérieure.  C'est  évidemment  dans  est  certain ,  au  surplus,  que  l'art.  64  ne  recon- 
ce  sens  qne  l'article  64  doit  être  entendu ,  et  natt  ni  dans  la  misère  ni  dans  la  faim  ,  la  force 
telle  est  aussi  la  définition  que  tous  les  crimina  -  irrésistible  qui  peut  justifier  un  crime.  Ainsi  que 
listes  ont  attachée  à  l'expression  de  contrainte,  nous  l'avons  établi ,  cette  force  majeure  doit 
Ainsi  le  prévenu  qui  aurait  agi  sous  l'impulsion  provenir  d'un  fait  extérieur,  d'une  impulsion 
de  la  passion  ou  de  la  colère,  ne  pourrai  tpréten-  étrangère  à  l'agent.  Ce  principe  doit  servir  à 
dre  avoir  commis  l'action  sous  l'impulsion  d'une  repousser  toutes  les  excuses  de  ce  genre  ;  elles 
force  irrésistible.  C'est  à  la  contrainte  physi-  retombent  dansla  classe  des  circonstances  atté- 
que  ou  morale  exercée  par  un  tiers  que  se  rap-    nuantes  [3]. 

porte  l'exception  légale;  la  loi  n'aurait  pu  pro-  Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  de  la  con- 
clamer  irrésistible  l'emportement  d'une  passion,    trainte  morale  exercée  par  des  menaces  ou  des 

Cependant  quelques  criminalistes  ont  préten-  violences.  Nous  devons  maintenant  examiner 
dn  qu'un  individu  qui,  poussé  par  la  faim ,  déro-  les  effets  de  celle  qui  agit  sur  un  inférieur ,  par 
bait  des  aliments,  pouvait  invoquer  l'art.  64  [i].  suite  de  l'ordre  on  du  commandement  du  supé- 
B'anciens  auteurs  avaient  étendu  la  même  ex-  rieur.  Toute  la  théorie  de  l'obéissance  passive 
cose  an  vol  de  vêtements  effetué  pour  voiler  la    est  là. 

nudité  du  coupable.  On  allègue  à  l'ai^ui  de  ces       L'ordre  de  commettre  un  crime  peut  être  don- 
décisions  la  maxime  :  Nécessitas  non  habei   né  par  un  commandant  aux  militaires  qui  sont 
legem  ;  quodnon  estlicitum  in  lege^  neces-    sous  ses  ordres ,  par  un  fonctionnaire  à  ses  su- 
titcLsfaclt  licitum.  Cette  doctrine  nous  sem-    bordonnés,  par  un  père  à  ses  enfants,  par  un 
blerait  périlleuse  à  suivre.  La  faim  et  la  misère    mari  à  sa  femme ,  enfin  par  un  maître  à  ses  do- 
sent assurément  des  circonstances  atténuantes    mestiques.  Parcourons  ces  diverses  hypothèses, 
ëesdélits.  On  doit  présumer  que  le  prévenu  ne  se    en  cherchant  dans  chacune  d'elles  l'effet  moral 
serait  pas  livré  aux  crimes,  s'il  n'avait  étéaiguil-    du  commandement ,  le  degré  de  la  contrainte , 
lonaé  par  la  nécessité.  L'atténuation  devient    et  enfin  la  limite  de  l'excuse, 
plus  légitime  encore,  si  le  délit  avait  précisément       C'est  surtout  en  ce  qui  concerne  les  militaires 
pour  objet  de  satisfaire  le  besoin  éprouvé.  Mais    que  quelques  écrivains  ont  soutenu  la  doctrine 
il  serait  aussi  immoral  que  dangereux  de  pro-   de  l'obéissance  passive  dans  les  termes  les  plus 
clamer  dans  ce  cas  la  justification  complète  de    absolus;  c'est  que  cettequestion  peut  avoir  des 
l'agent ,  car  ce  serait  recomiallre  que  les  règles    conséquences  graves  et  terribles.  Les  soldats  ont 
de  la  justice  morale  ont  leur  limite  et  leurs  ex-    été  considérés  comme  des  instruments  matériels 
ceptions  ;  ce  serait  avouer  une  excuse  que  tous    que  la  voix  du  commandement,  quel  qu'il  soit , 
lescoupables invoqueraient,  sansqu'ilfûtle plus    doit  trouver  toujours  dociles  ;  abdiquant  leur. 
souvent  possiblede  la  contester.  Au  fond  la  ques-    conscience  et  leurs  lumières ,  ils  ne  doivent ,  dit- 
tion  a  peu  d'intérêt ,  car  il  est  improbable  que ,    on ,  juger  et  voir  que  par  les  paroles  et  les  yeux 
dans  l'état  de  nos  mœurs  et  de  notre  civilisation,    de  leurs  chefs;  l'ordre  qu'ils  reçoivent  fait  leur 
on  honnne  soit  placé  dans  l'alternative  absolue    opinion ,  leur  morale ,  leur  religion.  Ce  sont  des 
decommettre  uncrimeou  demourirde  faim;et    machines  humaines  que  la  voix  d'un  seul  homme 


[1]  M.  Boargnon  de  Lajre,  dans  son  Essai  sur  le  [2]  De  pœn.  iemp,,  cousk  33. 

Code  pénale  p.  79,  parait  aussi  penser  qu^un  homme  [3]  La  loi  anglaise  n'admet  pas  que  la  faîm  puisse 

qni  vole  do  pain,  quand  il  est  poussé  par  la  faim  et  excuser  même  le  vol  :  «  Are  not  excused  fur  larcc-> 

qu'il  ne  possède  aucune  ressoarce,est  contraint  par  nies  commiltcd  f  rom  vant.  »  La  loi  autrichienne 

ttse  force   roajenre  ^  qnoiqu'il  reconnaisse  qu'en  considère  comme  une  circonstance  atténuante  le 

géfiéral  on  entend  par  force  majeure  une  impulsion  fait  d'avoir  été  pou.vsé  au  délit  par  une  misère  ao* 

étrangère.  câblante. 

CBAIIVBAV.  T.  I.  ISL 
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anime;  leor  mission  est  rabnégalioD  et  l'obéis*?  Tobéissaoce  passi?e,  telleqa'eii  l'exige,  a-t-die 

sanee.  jamais  existé,  si  ce  n'est  aux  ë|>oques  4c  fanatis- 

Enchatnés  dans  ces  liens  étroits,  il  est  évident  me?  Est-^Ue  réellement  indispensable,  si  ce 

que  les  militaires  sous  les  armes  ne  peuvent  n'est  au  despotisme  ?  La  discipline  militaire  est 

prendre  nulle  responsabilité  de  leurs  actions  ;  fondée  sur  des  devoirs  austères  mais  sacrés  ;  ces 

aussi  les  mêmes  écrivains  les  déclarent-ils  tout-*  devoirs,  pourètre  observés,  n'ont  pas  besoin  d'è- 

à-fait  à  l'abri  de  l'imputabilité.  Le  chef  qui  a  tre  formulés  en  règles  d'esclavage;  le  soldat  com- 

donné  i'ordre  criminel  est  seul  responsable;  les  prend  leur  importance  pour  l'intérêt  de  la  pa- 

soldatsquiauraienlrefuséd'yobéirseraientcou-  trie  et  les  respecte  ;  son  obéissance  intelligente 

pables  de  rébellion,  [i]  est  la  garantie  la  plus  sûre  de  la  société. 

Gettedoctrineest  trop  absolue  pour  être  vraie.  Que  conclure  de  ces  observations?  Que  Tobéis- 

L'homme  ne  peut  jamais  être  réduit  à  un  rôle  sance  hiérarchique  est  un  devoir  ;  que  la  pré- 

pnrement  matériel;  sa  responsabilité  morale  est  somption  de  légitimité  accompagne  l'ordre  du 

essentielleà  son  être;  nul  ne  peut  lui  imposer  supérieur;  que  les  agents  qui  l'ont  exécuté, 

le  sacrifice  de  sa  conscience.  Comment  comprend  sont,  en  général,  justifiés  par  cet  ordre  ;  mais 

dre  un  devoir  qui  prescrirait  l'exéeution  d'un  que  cette  cause  de  justification  n'est  point  abso- 

crime?  une  loi  qui  commanderait  de  fouler  aux  lue,  qu'elle  cesse  lorsque  la  criminalité  dt  l'or- 

pieds  les  lois?  L'obéissance  hiérarchique  estl'un  dre  est  évidente,  et  que  l'agent  n'a  pu  le  croire 

des  principes  fondamentaux  de  l'ordre  social;  légitime.  La  responsabilité  de  l'action  pèse  alors 

mais  cette  obéissance  ne  doit  être  ni  aveugle  ni  sur  sa  tête.  Il  ne  peut  invoquer  l'impulsion  d'une 

passive ,  elle  suppose  la  légitimité  de  l'ordre  et  force  irrésistible,  puisque  l'ordre  ne  peut  avoir 

du  commandement,  et  cette  présomption  cou-  cet  effet  à  son  égard  qu'autant  que  l'exécution 

vre,  en  général,  les  actes  des  agents  qui  l'ont  rentre  dans  les  devoirs  ordinairesde  l'agent.  La 

exécuté.  Mais  la  présomption  ne  doit-elle  pas  contrainte  morale  n'existe  plus  à  son  égard 

cesser  quand  l'ordre  est  ouvertement  criminel?  quand  il  s'agit  d'accomplir  un  acte  onvertement 

L'oflficier  qui  commanderait  de  faire  feu  sur  une  criminel  ;  car  son  devoir  ne  lui  fait  plus  une  loi 

population  paisible ,  d'incendier  la  maison  d'un  d'obéir. 

citoyeninoffensif,devrait4lêtreobéi?Etlesol-  Les  anciens  jurisconsultcsfaisaient,d'aprèsla 

dat  qui  aurait  prêté  son  brasà  cescrimesne  se^  loi  romaine,unedistinction  entre  lescrimesatro^ 

rait-il  pas  coupable  de  l'incendie  et  du  meur-*  ces  et  les  crimes  légers.  L'ordre  du  prince  ne  jus- 

tre  [2]  ?  Qégager  l'inférieur  de  la  responsabilité,  tifiait  pas  l'agent  qi|i  avait  commis  les  premiers; 

quand  la  criminalité  de  l'action  est  flagrante ,  c^  mais  à  l'égard  des  autres,  cet  ordre  le  protégeai  t 

serait  assurer  l'impunité  àl'un  descoupables ,  ce  contre  toute  espèce  dechâtiment  [3].  M.  Livings- 

serai  L  favoriser  la  perpétration  des  crimçsen  leur  ton  a  reproduit  la  même  distinction  dans  le  Code 

fournissant  des  agents  irresponsables.  de  la  Louisiane  :  lessimples  soldats,  qui,  d'après 

Ensuite,  il  n'est  pas  vrai  que  les  militaires  ne  l'ordre  d'un  officier,  ont  commis  un  délit, 

soient,  même  sous  les  armes,  que  d'aveugles  ins-  n'encourent  aucune  peine  ;  s'ils  ont  commis  un 

truments.  Ne  sont-ils  pas  appelés  sans  cesse  à  crime,  l'ordre  cesse  d'être  pour  eux  une  cause  de 

vérifier  la  légitimité  des  commandements  qu'ils  justification  [4].  Cette  distinction  parait  se  fon- 

reçoivent?  C'est  ain$i  qu'ibne  doivent  obéir  der  sur  ce  que  les  agents  inférieurs  sont  moins 

qu'aux  chefs  sous  les  ordres  desquels  ils  sont  à  même  d'apprécier  la  criminalité  de  l'ordre , 

placés  ;  c'est  ainsi  qu'ils  ne  doivent  leur  obéis-i  lorsqu'il  n'a  pour  objet  qu'un  simple  délit,  dont 

sance  qu'autant  que  les  ordres  de  ces  chefssont  l'immoralité  frappe  moins  les  yeux.  Biais  le  plus 

pris  dans  les  limites  de  leur  autorité.  Pourquoi  ou  moins  de  gravité  du  fait  ne  change  rien  à  la 

seraient-ils  tout-à-coup privésde  discernement,  question  intentionnelle.  L'agent  a-t-il  cru  ou 

quand  ces  ordres  leur  prescriraient  un  acte  im^  non  l'ordre  légitime  ?  A-t-il  aperçu  ou  même 

moral,  une  entreprise  crimipetle?  Et  puis  soupçonné  la  criminalité  de  ce  tordre?  Toute  la 


[1]  Nam  et  miles ,  quùm  obcdiens  potestati  siib        [3]  Parînaoius,  qoaest.  07,  n**  6,  et  suit.  ;  Gomex, 

quâ  légitime  constilutus  e«t ,  homineoi  oecidit,  de  deUci,^  c,  ^de  komic,  n<>  4a. 
nullâ    civilalis   sus    lege   reus    est   homicidii  ;        [4]  Art.  86.  <c  Private  soldiers  are  notliable  to 

irnmô ,  nisi  fccerit,  reus  est  imperii  deserti  atque  punishmeiit  for  mis  dem^eanors  committed  by  the 

conlempti. »  -*  St.  August. ,  de  Civ,  Dei^  lib-  l,  order  of  any  olBcer*  d  Art.  37.  «  The  ordcr  of  a  nû-» 

cap.  XXVI.  litary  superior  is  no  jostification  or  excuse  for  thc 

[2]  M.  Rossi,t.  2,  p.  180.  commission  oî  a  crime.  n> 
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qnefttkm  est  là  c  s'il  a  commis  sciemment  on  dé-  Cet  ordre  ne  les  oblige  qn ^autant  que  celai  dont 

lit,  il  en  est  responsable  ;  la  minimilé  du  fait  ne  il  émane  exerce  sur  eux  une  autorité  directe , 

saurait  le  déchaîner  de  la  culpabUiié  relative  qu'autant  que  cet  ordre  se  rattache  à  ses  fonc- 

iïuipèse  sur  lui,elle  ne  peut  que  produire  en  sa  tions  légales,  et  fait  partie  de  leur  exercice, 

faveur  une  présomption  de  non-discernement  «  Liber homo,  sijussu  alterius,  manu  inju- 

Les  mêmes  décisions  doivent  s'appliquer ,  et  riam  dédit,  actio  legis  aquilœ  cum  eo  est 

même  avec  plus  de  sévérité  ,  aux  fonctionnaires  quijussit,  si  modo  jus  imperandi  habvit; 

de  l'ordre  civil.  Mais  la  responsabilité  qui  peut  quodsi  nonhabuit,  cum  eo  agendum  estqui 

les  atteindre  se  modifie  suivant  les  actes  qu'ils  fecit  [3].  » 

ont  exécutés.  Si  le  fonctionnaire  inférieur  a  des  doutes  sur 

Le  fonctionnaire  qui  n'a  fait  qu'exécuter  le  la  légitimité  de  l'acte  commandé,  quelle  doit  être 
commandement  direct  de  la  loi  \  est  à  l'abri  de  sa  conduite?  Grotius  [4]  décide  qu'il  doit  s'ab- 
toute  imputabilité.  «  Le  commandement  du  lé-  gtenir,  parce  que  la  désobéissance  est  un  moindre 
gislatenr  ,  a  dit  M.  Kossi ,  peut  être  inique,  ce-  mal  que  le  crime.  Barbeyrac[B]  critique  cette  dé- 
pendant il  faut  un  point  d'arrêt  matériel  et  sen-  cision  :  «  En  général ,  dit-il ,  il  est  dangereux 
sible  dans  l'ordre  politique.  Mettre  pour  ainsi  d'établir  qu'un  simple  doute  puisse  dispenser  de 
dire  la  loi  en  jugement ,  ce  serait  uniquement  l'obéissance  d'un  supérieur  légitime ,  et  il  suffit 
déplacer  le  pouvoir  législatif,  et  le  dépouiller  de  d'accorder  cette  dispense  dans  les  cas  où  l'on  est 
tontes  ses  formes  tutélaires.  Ainsi  désobéir  à  la  pleinement  convaincu  de  l'injustice  de  la  chose 
loi  peut  être  en  certain  cas  un  acte  de  vertu,  mais  commandée.  Il  est  juste  que  dans  un  doute  la  pré- 
Il  ne  saurait  y  avoir  d'imputabilité  politique  somption  soit  en  faveur  du  supérieur.  »  Cette 
pour  celui  qui  l'exécute  quelle  qu'elle  soit  [i].  »  opinion  doit  être  suivie.  Le  fonctionnaire  supé- 

11  en  est  de  même  pour  celui  qui  exécute  les  rieur,  investi  du  pouvoir  de  commander,  doit 
jugements  et  les  ordres  de  la  justice ,  pourvu  être  réputé  connaître  ses  devoirs ,  et  pressé  du 
qu'il  ait  mission  légale  de  procéder  à  cette  exé-  désir  de  les  accomplir.  Il  est  censé ,  pour  nous 
cution.  «  Quijussujudicis,  dit  la  loi  romaine,  servir  des  expressionsde  M.  Rossi ,  jugecompé- 
cUiquidfacit,  non  videturdoio  maiofacere,  tent  des  mesures  à  prendre ,  appréciateur  légi- 
quiparere  necesse  habet  [2]  »  Toutefois,  lors-  time  des  actes  à  exécuter  [s].  La  présomption  est 
qne  l'ordre  n'est  exécutoire  qu'après  l'accom-  donc  en  faveur  de  l'ordre  qu'il  donne,  la  légiti- 
plissement  de  certaines  formalités,  son  exécu-  mité  en  doit  être  présumée, 
tion,  sans  que  ces  formes  aient  été  accomplies.  Cependant  la  responsabilité  doit  en  général 
serait  un  fait  impotable.  C'est  ainsi  que  Tarres-  peserd'une  manière  plusétroite  sur  les  fonction- 
talion  d'un  citoyen  sur  un  simple  ordre  d'un  naires civils  qne  sur  les  militaires.  D'abord  leur 
magistrat,  sans  que  cet  ordre  ait  été  revêtu  des  désobéissance  a  des  conséquences  moins  fatales  ; 
formes  d'un  mandat  légal,  et  hors  les  cas  de  fia-  ensuite  les  liens  de  la  discipline  administrative 
grant  délit ,  est  un  acleconpable,  soit  de  la  part  sont  moins  étroits,  leurs  rapports  hiérarchiques 
de  l'huissier  qui  y  a  procédé ,  soit  de  la  part  du  moins  sévères.  Enfin  l'on  doit  supposer  dans  les 
concierge  qui  a  reçu  le  prévenu  dans  la  prison,  agents  chargés  des  fonctions  civiles  plus  de  dis- 
Quant  aux  actes  qui  sont  abandonnés  au  pouvoir  cemement  et  de  lumières,  plus  de  notions  sur  les 
des  hommes  qui  sont  investis  de  fonctions  publi-  limites  des  diverses  attributions  administratives 
qoes,rordred'exécutercesactes  lie  évidemment  Leur  action  est  isolée,  et  leur  résistance  plus 
leurs  subordonnés  dans  l'ordre  hiérarchique,  et  facile  ;  la  réflexion  leur  permet  davantage  d'ap- 
dès  lors  ceux-ci  n'en  sont  pas  responsables.  Ce-  précier  les  actes  qu'ils  sont  requis  d'exécuter, 
pendant  il  faut  remarquer  que  la  loi  ne  prescrit  II  est  donc  difficile  qu'ils  ne  soient  pas,  à  un 
aox  fonctionnaires  inférieurs  que  l'obéissance  certain  degré ,  responsables  d'un  fait  qui  pré- 
hiérarchique  ,  et  seulement  à  l'égard  des  objets  sente  ouvertement  les  caractères  d'un  délit  ou 
qui  sont  du  ressort  de  leurs  supérieurs.Ils  ne  sont  d'un  crime. 

donc  pas  dispensés  de  toute  vérification  ;  ils  ne  La  crainte  révérentielle  des  enfants  envers 

doivent  point,  sur  la  foi  de  l'ordre  donné,  fermer  leurs  pères,  l'obéissance  qu'ils  leur  doivent,  ne 

les  yeux  et  procéder  sans  examen  à  l'exécution,  peuvent  constituer  la  contrainte  morale  dont 

[1]  Traité  de  droit  pénal.  [4j  Du  droîtde  la  |{iierrc  et  de  la  paix ,  trad.  de 

[a]  L.  167,  Dig.  de  re^.juris.  Barbeyrac,  t.  1,  p.  188. 

[3]  L.  t7.  Dig.  ad  Uff,  t$^uil,  [5]  Eod.  loc. 

[S]  Traité  du  droit  pénal. 
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Fart.  64  fait  une  cause  de  justification  [i].  Le  II  reste  à  examiner  les  effets  du  comman- 
commandement  du  père  peut  être  un  motif  d'at-  dément  donné  par  le  maître  à  ses  domestiques, 
te'nuation  de  la  peine,  mais  ne  justifie  pas  com-  En  droit  romain ,  Tordre  du  maître  justifiait  en 
plèlement  l'agent.  Vainement  on  alléguerait  ici  général  les  esclaves.  La  servitude  et  la  crainte 
l'excuse  d'une  force  irrésistible.  La  soumission  étaient  censées  paralyser  leur  intelligence  et  en- 
filiale  a  des  limites  que  la  raison  comme  la  mo-  chaîner  leur  volonté  Jsdamnumdatquijubet 
raie  reconnaissent  [2].  Au  reste,  à  l'égard  des  dare  ;  ejus  vero  nulla  cidpaest,  cui parère 
mineurs  de  1 6  ans ,  la  question  semble  se  résou-  necesse  est  [e]  Et  cependant  cette  maxime  a  vai  t 
dre  en  une  question  de  discernement  :  si  l'enfant  ses  restrictions  ;  si  l'ordre  avait  pour  objet  un 
a  compris  la  nature  de  l'ordre  qu'il  accomplis-  homicide ,  un  crime  atroce ,  la  servitude  n'était 
sait,  il  est  responsable;  s'il  n'y  a  prêté  qu'une  plus  une  cause  suffisante  de  justification.  Set^ 
assistance  matérielle,  il  est  protégé  par  l'absence  i^us  non  in  omnibus  rébus  sinepœnâdo- 
du  discernement.  C'est  dans  ce  dernier  sens  qu'il  mini  dicto  audiens  esse  solet  :  sicuti  si 
faut  appliquer  l'ancienne  règle  :  Filius  delin-  dominus  hominem  occidere...  servumjus- 
quendo  de  mandato  patris  excusatur[z].  sisset[i],Adeaquœnonhabentatrociiatem 
Le  même  principe  s'applique  an  pupille  qui  a  facinoris  vel  sceleris  ignoscitur  servis,  si 
suivi  les  ordres  de  son  tuteur.  dominis,,.  obtemperaverint  {&]. 

Les  anciens  jurisconsultes  admettaient  l'ordre  Dans  l'état  de  nos  mœurs  actuelles  ,  on  ne 

du  père  comme  excuse  des  délits  légers  ,  et  saurait  appliquer  aux  domestiques  le  privilège 

non  des  délits  très  graves  [4].  Cette  distinction ,  dont  la  loi  romaine  protégeait  les  esclaves.  Les 

que  nous  avons  combattue  dans  son  application  mêmes  liens  ne  les  enchaînent  pas  ;  ils  ne  sont 

aux  fonctionnaires  subalternes ,  serait  plus  jus-  pas  astreints  à  la  même  obéissance  ;  leurs  obli- 

tifiable  à  l'égard  des  enfans  qui  sont  encore  à  gâtions  sont  le  résultat  d'un  contrat  qu'ils 

cet  âge  où  la  nature  des  actions  ne  se  présente  peuvent  incessamment  rompre ,  et  ces  obliga- 

pas  nette  et  précise  à  l'esprit.  Un  crime  atroce  tions  sont  rarement  assez  rigoureuses  pour 

frappe  nécessairement  l'intelligence  ;  le  mal  qu'on  puisse  en  faire  jaillir  une  question  de 

d'un  délit  léger  est  plus  douteux  et  se  révèle  contrainte  morale.  Dans  certaines  circonstan- 

avec  moins  d'énergie  à  la  conscience.  Mais  si  ces ,  à  l'égard  de  certains  délits  ',  l'ordre  du 

cette  distinction ,  d'ailleurs  assez  arbitraire ,  maître  peut  diminuer  la  faute  du  domestique , 

peut  motiver  une  sorte  d'atténuation  à  l'égard  et  fonder  une  atténuation  de  la  peine  due  an 

de  la  classe  la  moins  dangereuse  des  actions,  délit.  Mais  cette  excuse  accidentelle  ne  pour- 

elle  ne  saurait  devenir  la  source  d'une  complète  rait  motiver  une  disposition  générale.  Il  est, 

justification ,  puisque  le  degré  de  l'immoralité  du  reste,  évident  que  le  texte  de  l'article  64 

de  l'acte  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  repousserait  une  telle  excuse  ;  et  tel  est  aussi 

rimputabilité  de-l'agent.  le  principe  que  la  Cour  de  cassation  a  maintenu, 

La  femme  ne  pourrait  également  invoquer  en    décidant  «    que  l'obéissance  qu'un   do- 

comme  excuse l'ordrede  son  mari;  cette  circons-  mestique  doit  à  son  maître  ne  peut  s'étendre 

tance  pourrait  seulement  être  considérée  comme  que  jusqu'à  ce  qui  blesse  les  loiset  l'ordre  pu- 

une  circonstance  atténuante  de  son  crime.  Ce-  blic[9].  » 

pendant  nous  avons  cité  ,  au  chapitre  de  la  Nous  avons  vu  dans  le  chapitre  qui  précède, 
complicité  ,  un  cas  ,  celui  de  recelé  d'objets  en  nous>  occupant  de  la  démence ,  que  la  Cour 
volés,  où  la  femme  forcée  d'opter  entre  la  dé-  de  cassation  déniait  aux  cours  d'assises  la  fa- 
nonciation  de  son  mari  et  la  complicité  du  cri-  culte  de  faire  de  cette  excuse  l'objet  d'une 
me ,  par  le  recelé  qu'elle  a  toléré  de  ces  objets,  question  spéciale ,  à  part  de  la  question  de  cul- 
doit  nécessairement  être  justifiée  [5].  pabilité.  Cependant ,  et  par  un  arrêt  récent ,  la 


[1]  Voy,  Cod.  civ.,  art.  1114. 

[1]  Non  omnia  neoesse  est  facere  Uberis  qum^ 
cumque  paires  imperant,  MuUa  suni  quœ  fieri 
tionpossunt.  Si  imperesfilio  ut  sententiam  dicat 
contra  quam  existimat;  si  testimonium  jubeas 
dici  ejus  rei  quam  ignorât^  si  Capitolium  me  iti^ 
cendere  jubeas,  »  Aulu-Gellc.  Dec^<»tit.  ce.  1.  xxi. 

[3]  Farinnciiis,  quaest.  07,  n»  140. 


[4]  Filius  in  levioribus  criminibus  excuaatur, 
de  mandata  etjussu  patris,secûs  in^avioribus» 
Farinacius,  qiuest.  07,  n»  163  et  164. 

[5j  Voy.  suprà^  p.  137. 

[6]  L.  169,  Digf.  de  reg.juris. 

[7j  L.  20,  Dig.  de  oblig,  et  açt. 

[8j  L    167,  Dig.  de  re^.juris, 

[9]  Arr.  cass.  14  août  1807  et  8  nov.  1811; 
Dallox,  t.  14,  p.  30. 
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même  Cour  a  Jugé,  dans  une  espèce  on,  nonob-  mêmes  raisons  de  décider  se  présentent  à  l'éT 

stant  cette  jurisprudence ,  une  question  spé-  gard  de  la  démence  et  de  la  contrainte  ;  car  ces 

ciale   avait  été  posée   sur  l'excuse  alléguée  deux  excuses  ont  le  même  effet ,  celui  de  jus- 

par  l'accusé  qu'il  n'avait  pu  résister  à  la  con-  tiOer  Paccusé.  C'est  donc  pour  nous  un  nou- 

trainte  gercée  sur  lui  :  «  qu'en  ordonnant  la  veau  motif  de  croire  que  toutes  ces  excuses , 

position  d'une  question  tendante  à  demander  qu'elles  aient  pour  effet  d'anéantir  ou  d'atté- 

aux  jurés  si  l'accusé  avait  été  contraint  à  com-  nuerle  crime ,  doivent  faire  le  sujet  d'une  ques- 

mettre  le  crime  par  une  force  à  laquelle  il  n'a-  tion  spéciale^  La  position  de  cette  question  fixe 

vait  pu  résister,  la  cour  d'assises  n'avait  violé  l'attention  des  jurés  ,  dégage  l'excuse  des  nua- 

aucune  loi  [i].  »  Ainsi,  en  matière  de  contrainte ,  gcs  qui  l'enveloppent  dans  une  question  l^éné^ 

la  position  d'une  question  n'est  plus  contestée ,  raie  de  culpabilité ,  et  sert  puissamment  à  ren- 

et  les  cours  d'assises  doivent  dès-lors  se  confor-  dre  la  déclaration ,  l'expression  claire  et  sincère 

mer  à  cette  règle.  Biais  il  est  évident  que  les  de  l'opinion  du  jury. 


CHAPITRE  XV. 


DB  LA  RBSPOnSABILITÉ  CIVILB.  —  FOITOBMENT  DU  PRITCCIPE  DE  LA  RESPONSABILITÉ  CIVILE.  — 
QUELLES  PERSONNES  SONT  CIVILEMENT  RESPONSABLES?  —  EFFETS  DIVERS  DE  CETTE  RESPON- 
SABILITÉ EN  CE  QUI  CONCERNE  LES  AUBERGISTES  OU  HÔTELIERS  ,  LES  PERES  ET  HERES  ,  LES 
MARIS,  LES  MAITRES  ET  COMMETTANTS  ,  LES  INSTITUTEURS  ET  ARTISANS,  LES  COMMUNES,  LES. 
GREFFIERS,  ETC.  —  COMPETENCE  DBS  TRIBUNAUX  CRIMINELS  POUR  PRONONCER  SUR  l' AC- 
TION EN  RESPONSABILITE.  (COMMENTAIRE  DES  ARTICLES  73  ET  74  DU  CODE  PENAL.] 


La  responsabilité  civile  ,  qui  fait  l'objet  des  ce  n'est  pas  même,  à  proprement  parler,  une 
dispositions  de  la  loi  pénale ,  est  en  général  l'o-  exception ,  car  la  responsabilité  ne  dérive  point, 
bligation  qui  nous  est  imposée  de  répondre  du  dans  ce  cas ,  du  fait  d'autnii ,  mais  bien  de  notre 
préjudice  causé  par  les  crimes  et  délits  des  per-  propre  fait ,  c'est-à-dire  de  l'infraction  du  de- 
sonnes  qui  sont  placées  sous  notre  dépendance,  voir  qui  nous  était  imposé.  Le  délit  que  commet 
En  principe,  les  fautes  sont  personnelles  ;  nul  la  personne  que  nous  sommes  chargés  de  sur- 
ne  doit  répondre  que  de  cellf  s  qu'il  a  commises,  veiller ,  n'aurait  point  été  commis ,  si  notre  sur- 
et qui  peuvent  lui  être  imputées.  Celui  qui  n'est  veillance  eût  été  assidue;  la  responsabilité  prend 
ni  auteur  ni  complice  du  délit  qui  a  causé  le  donc  sa  source  dans  une  cause  qui  nous  est  per- 
dommage,  ne  peut  en  supporter  la  responsa-  sonnelle ,  dans  notre  négligence  à  remplir  une 
bilité.  La  loi  qui  violerait  cette  règle  fonda-  obligation. 

mentale  de  l'imputabilité  des  actions  humaines.       Cette  matière  n'appartient  que  par  accession 

en  faisant  peser  sur  un  homme  la  responsabilité  au  droit  pénal  ;  les  art.  74  et  75  du  Code  ne  s'en 

d'une  action  qui  lui  est  complètement  étran-  occupent  même  (à  l'exception  du  nouveau  cas 

gère,seraitsubversivedetoutejustice  morale  [2].  de  responsabilité  qu'établit  le  premier  de  ces  ar- 

Tontefois  cette  règle  doit  recevoir  une  limite  ticles)  que  pour  formuler  un  renvoi  aux  règles 

naturelle,  en  ce  qui  concerne  le  fait  des  person-  du  droit  civil.  Nous  devons  donc  ,  pour  rester 

nés  qoi  se  trouvent  sous  notre  surveillance  ;  et  fidèles  à  notre  œuvre  spéciale,  en  renfefmerl'exa- 


[l]  Ait.   eass.    10   janv.    1834^Sirey,    1834,    ieri%mputari,n%st  quaienmsiUe  potest  ettenetmr 
Il  060.  istaa  moderari  (PiiScndorf ,  de  of»  kom.  et  civ,^ 

fj]  ActioMêMfibalio  pairatœ.,.tionpossuHt  al-     lib.  1,  cap.  1,  n<>  18 
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uien'dans  d'étroites  limites.  Nous  nous  borne-  crime  ou  du  délit  [4].  »  Cesmotifs  pouvaient  sans 

rons  à  rechercher  quelles  personnes  sont  res-  doute  porter  le  législateur  à  aggraver  la  mesure 

ponsables  aux  yeux  de  la  loi  ,  et  quel  est  de  la  peine  appliquée  à  la  contravention ,  mais 

l'effet  légal  de  la  responsabilité  cifile  dans  ses  il  nous  semble  qu'ils  ne  justifiant  nnllement  la 

diverses  applications.  responsabilité  civile  ;  car  cette  res]>onsabilité 

Si  Ton  peut  répondre  du  fait  d'antrui ,  ce  ne  suppose  que  l'hôtelier  doit  surveiller  les  actions 

peut  être  qu'en  vertu  d'une  disposition  expresse  des  personnes  qui  logent  chez  lui ,  et  toutefois 

et  formelle  de  la  loi;  car  cetterespogsabilitérepo-  il  est  évident  que  ces  personnes  ne  sont  d'au- 

sesur  une  présomption  de  négligence  que  la  preu-  cune  façon  sous  sa  dépendance;  les  rapports  qui 

fe  contraire  ne  détruit  pas,  et  dès  lors  son  appli-  s'établissent  entre  elles  et  lui  ne  peuvent  donc 

cation  i>eut  souvent  être  injuste  et  opposée  à  la  motiver  une  garantie  qui  n'a  lieu  qu'en  raison 

raison.  On  ne  peut  donc  ni  étendre  au-delà  de  de  l'influence  ou  de  l'autorité  des  personnes  res- 

leur  terme  les  cas  de  responsabilité ,  ni  en  créer  ponsables  sur  les  auteurs  de  l'action  punissable, 

d'autres  par  voie  d'analogie.  C'est  le  cas  d'ap-  Du  reste ,  il  faut  remarquer  que  celte  respon- 

pliquer  l'axiome  :  Qitod  contra  rationemju-  sabilité  exceptionnelle  n'est  applicable  qu'au- 

ris  receptum  est ,  non  est  producendum  ad  tant  que  les  personnes ,  non  inscrites  sur  les  re- 

consequentias  [ij.  gistres  ,  ont  commis  le  crime  ou  le  délit  pen- 

Cela  posé,  parcourons  lesdiverses  dispositions  dant  leur  séjour  dans  l'auberge  ou  l'hôtellerie, 

de  la  loi  qui  ont  établi  les  cas  de  responsabilité  H  faut  remarquer  encore  que  les  aubergistes  on 

civile.  hôteliers  (  expression  qui  comprend  tous  les  lo- 

L'art.  73  de  notre  Code  nous  offre  d'abord  un  geurs)  ne  sont  soumis  a  la  responsabilité  que 

cas  tout  exceptionnel  de  cette  responsabilité,  lorsque  le  coupable  qu'ils  ont  reçu  dans  leur 

«  Les  aubergistes  et  hôteliers  ,  porte  cet  ar-  maison  y  a  passé  plus  de  vingt-quatre  heures, 

licle,  convaincus  d'avoir  logé ,  pendant  plus  de  «  Il  eût  été  trop  rigoureux  et  môme  injuste, 

Tingt-qualre  heures ,   quelqu'un  qui ,  pendant  dit  l'exposé  des  motifs  ,  de  leur  appliquer  la 

son  séjour ,  aurait  commis  un  crime  ou  un  dé-  peine ,  quelque  courte  qu'eût  été  la  durée  de  son 

lit  ,  seront  civilement  responsables  des  resti-  s^oiir.   Lorsqu'un  voyageur  ne  s'arrête*  que 

tutions ,  des  indemnités,  et  des  frais  adjugés  à  pendant  quelques  heures  dans  une  hôtellerie , 

ceux  à  qui  ce  crime  ou  ce  délit  auraient  causé  et  disparait  pour  faire  place  à  d'autres  qui  n'y 

quelque  dommage  ,  faute  par  eux  d'avoir  ins-  restent  pas  plus  longtemps,  Userait  le  plus  sou- 

crit  sur  leurs  registres  le  nom ,  la  profession  et  vent  impossible  de  remplir  à  l'égard  du  premier 

le  domicile  du  coupable.  »  comme  à  l'égard  de  ceux  qui  lui  succèdent,  les 

L'omission  de  cette  inscription  ne  constitue  formalités  exigées  par  la  loi.  L'hôtelier  ne  doit 

en  elle-même  qu'une  simple  contravention  de  répondre  que  de  celui  qu'il  a  été  à  portée  de 

police,  qui  est  punie  d'une  amende  de  6  à  10  voir  ;  mais  il  est  inexcusable  de  ne  s'être  pas  mis 

francs  par  l'art.  475  ,  n°  2,  du  Code  pénal  U].  en  règle ,  lorsque  la  personne  qu'il  a  logée  n'a 

Mais  à  côté  de  cette  contravention  ,  la  loi  a  quitté  sa  maison  qu'après  les  24  heures.  » 

placé  la  responsabilité  civile  des  suites  du  dé-  L'article  73  ajoute  :  «  sans  préjudice  de  leur 

lit  commis  pendant  sa  durée.  La  sévérité  de  responsabilité  dans  le  cas  des  art.  I952'et  1953 

cette  responsabilité  avait  excité  les  réclama-  du  Code  civil.  »  Ces  deux  articles,  auxquels  se 

lions  de  la  commission  du  Corps  législatif  [s]  ;  réfère  la  loi  pénale ,  disposent  que  les  anbergis- 

Torateur  du  gouvernement   répondit  :  u  que  tes  ou  hôteliers  sont  responsables  du  vol  ou  du 

faute  par  les  aubergistes  et  hôteliers  de  rem-  dommage  des  effets  apportés  par  le  voyageur , 

plir  une  formalité  facile  et  simple,  ils  fournis-  soit  que  le  vol  ait  été  fait  ou  le  dommage  causé 

sent  à  des  coupables  les  moyens  de  se  dérober  par  les  domestiques  et  préposés  de  l'hôtellerie, 

plus  aisément  aux  recherches  ;  qu'ainsi  lenr  né-  La  loi  romaine  distinguait  si  le  vol  avait  été 

gligencc  favorise  l'impunité ,  par  le  défaut  de  commis  dans  l'hôtellerie  par  des  étrangers  ou 

notions  propres  à  faire  découvrir  les  traces  du  par  des  gens  attachés  à  la  maison  :  dans  le  pre- 


[i]  L,  14^  Dif^.  de  legibus,  [3]  Observations  de  la  commission  du  Corp»  lé- 

[2]  Cet  article  ajoute  :  «  Sans  préjudice  des  cas  gîslalif  du    19  déc.  1809.  Locré,  t.  15,  édiliou 

de  responsabilité  mentionnés  en  l'art.  73  du  pré-  Tarlier. 

sent  Code,  relativement  aux  crimes  ou  aux  délits         [4]  Rapport  de  M»  Riboud.  Locré ,  t.  15,  édition 

de  ceux   qui,  ayant  logé  on  séjourné  chez  eux,  Tarlier. 

n\i*iraient  pas  été  régulièrement  inscrits.  0 
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mier  cas,  elle  n'aceoMait  anx  voyageurs  qu'une  yait  invoquer  la  responsabilité  de  l'aubergiste 

ûcilonei  ïnàemnlié {ex  recepto  in simplum)  lorsque  les  effets  soustraits  n'avaient  pas  dlé 

contre  l'aubcrgisle  ;  dans  le  second  cas,  le  voya-  montrés  à  celui-ci,  et  qu'il  avait  d'ailleurs  né- 

geur  pouvait  exercer  l'action  de  vol,  actio  furti  gligé  de  se  servir  d'une  armoire  à  clef  mise  à  sa 

m  duplum  [  i].  Mais  l'article  1963  du  Code  civil  disposition,  [s]. 

proscrit  cette  distinction  :  le  maître  de  l'an-  La  Cour  de  cassation  s'est  servie  du  principe 

berge  répond  du  vol  commis  par  les  étrangers  posé  dans  l'article  73  pour  décider  que  le  vol 

qui  fréquentent  sa  maison ,  aussi  bien  que  de  commis  par  un  aubergiste  d'un  objet  laissé  chez 

celui  que  ses  domestiques  ont  commis;  la  force  lui,  mais  sans  lui  avoir  été  confié,  coustituaitr 

ni2ycure,  aux  termes  de  l'art.  1954,  peut  seule  non  un  simple  délit,  mais  un  crime,  quoique  l'arr 

couvrir  sa  responsabilité.  ticle  386,  n^"  4 ,  ne  punisse  de  la  réclusion  que  le 

L'aubergiste  est  responsable  de  tous  les  effets  vol  commis  par  l'aubergiste  des  choses  qui  lui 
apportés  par  le  voyageur ,  encore  bien  qu'ils  ne  sont  confiées  à  ce  titre  [e].  Nous  nous  borne- 
lui  aient  pas  été  donnés  en  garde  à  lui-même ,  rons  à  signaler  ici  cet  arrêt,  dont  l'examen  ap- 
et  qu'il  n'ait  même  point  eu  connaissance  de  partient  à  un  autre  chapitre;  nous  remarquerons 
leur  apport.  Le  texte  de  l'art.  1952 ,  ne  permet  seulement  ici  que  les  expressions  de  l'art.  386 
aucune  distinction,  et  telles  étaient  sur  ce  point  semblent  exiger  un  dépôt  préalable  des  effets, 
les  dispositions  des  lois  romaines  [2].  n  Ces  dis-  et  qu'en  matière  pénale  il  est  interdit  d'étendre 
positions  sont  dures,  dit  M.  Touiller  [3] ,  mais  le  texte  de  la  loi. 

la  nécessité  et  la  sûreté  publique  ont  parn  exi-  Nous  passons  maintenant  aux  cas  de  respon- 

ger  cette  sévérité.  Les  hôtelleries  sont  des  asi-  sabilité  qui  sont  énumérés  par  l'art.  1384  du 

les  nécessaires;  ceux  que  leur  santé  ou  leurs  affai-  Code  civil ,  lequel ,  suivant  l'expression  de  l'ex- 

res  obligent  à  voyager  sont  contraints  d'y  loger,  posé  des  motifs ,  sert  d'appendice  à  cette  partie 

et  de  suivreainsi  la  foi  dn  maître  pour  la  garde  et  du  Code  pénal.  L'art  74  de  ce  Code  est  en  eflct 

la  sûreté  de  leurs  effets.  Ajoutez  à  cela  la  crainte  ainsi  conçu  :  u  Dans  les  autres  cas  de  responsabi- 

de  voir  s'établir  entre  eux  et  les  voleurs  une  lité  civile  qui  pourront  se  présenter  dans  les 

société  secrète  pour  dépouiller  les  voyageurs.  »  affaires  criminelles ,  correctionnelles  ou  de  po- 

La  Cour  royale  de  Paris  a  appliqué  cette  rè-  lice ,  les  cours  et  les  tribunaux  devant  lesquels 
gle  avec  une  extrême  rigueur,  en  déclarant  que  ces  affaires  seront  portées  se  conformeront  aux 
l'anbergiste  est  responsable  du  vol  commis  sur  dispositions  du  Code  civil.  » 
des  voitures  restées  à  l'extérieur  de  son  auberge,  La  règle  générale  de  la  matière  se  trouve 
parce  qu'il  n'avait  pas  de  cour  pour  les  remi-  dans  l'article  1383  du  Code  civil,  qui  dispose  que  : 
ser  [43.  Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  :  «  que  si  «chacun  est  responsable  dn  dommage  qu'il  cau- 
l'aubergiste  n'a  pas  de  conr  pdur  remiser  les  se ,  non-seulement  par  son  fait ,  mais  encore  par 
voitures ,  il  doit  avoir  des  préposés  pour  leur  sa  négligence  et  par  son  imprudence.  »  L'arti- 
garde  :  que  le, Code  civil  ne  constitue  aucune  de  1384  fait  une  application  de  cette  règle  au 
exception  au  principe  général  de  la  responsa-  faitdes  personnes  qui  sont  sous  notre  dépendan- 
bilité  que  pour  les  cas  où  les  vols  ont  été  faits  ce  :  «On  est  responsable,  dit  cet  article,  non-seu- 
à  main  armée  ou  par  force  majeure  ;  que  si  Icment  du  dommage  que  l'on  cause  par  son  pro- 
la  responsabilité  dans  les  aubergistes  est  une  pre  fait ,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par 
exception  an  droit  commun,  c'est  un  motif  de  le  fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre.  » 
pins  pour  les  juges  de  se  renfermer  strictement  C'est  là  la  responsabilité  spéciale  dont  la  pour- 
dans  la  lettre  de  la  loi ,  qni  n'exige  pas ,  pour  suite ,  accessoire  à  Taction  criminelle,  a  dû  faire 
cette  responsabilité,  que  les  effets  des  voya-  Tobjet  des  prévisions  de  la  loi  pénale, 
genrs  soient  dans  rintérieur  de  la  maison  de  Avant  d'énumérer  lès  cas  où  s'applique  cette 
l'aubergiste.  »  Cependant  Iti  même  Cour  a  jugé ,  règle ,  il  est  nécessaire  de  rappeler  un  principe 
dans  une  autre  espèce,  que  le  voyageur,  dont  les  qui  domine  toutes  les  espèces  et  que  nous  avons 
eflfetsavaient  été  volés  dans  une  aub€rge,ne  pou-  déjà  développé  ailleurs  [7]  :  c'est  que  la  responsa- 


[1]  !«.  1 ,  ])ig.  fitrt,  adv,  naut.  ;  I.  1 ,  §  8,  Dig.  [3]  Droit  civil  français,  t.  XI  de  Tédit.  française*, 

namtm  ,  cauponea^  n9  252. 

[2]  MaximautiUtasesthHJuaedicti,à\iV\^\eïï,  [4]  Arr.  Paris  15  .sept.  1808,  Sirey,  1809,2,21, 

quia  Hecease  est  plerumque  eorum  fidem  aequi  et  [s]  Arr.  Paris  2  avr.  181 1  ;  Sircy ,  1814,  2,  100. 

rea  cuatodim  eorum  committere,  L.l,Dig.  nauiœ,  [6]  Arr.  câss.  18  oct.  1813  ;Sirey,  1814,  1 ,  17. 

cuMponta  ,  etc.  [7]  Voif.  t.  I .  cliap.  viï. 
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bllitëckile,  telle  qne  l'établit  Tarticle  1384,  ne 
comprend  que  les  dommages-  intérêts  et  les  res- 
titutions civiles;  elle  ne  s'étend  pas  aux  amen- 
des n  Nous  ne  reprendrons  point  les  dévelop- 
pements où  nous  sommes  entrés  sur  ce  sujet.  Il 
suffît  de  répéter  ici  que  cette  règle  fondamentale 
reçoit  deux  exceptions  :  Tune^  en  matière  de 
douane ,  consacrée  par  Part.  20  du  titre  13  de  la 
loi  du  22  août  1791  y  l'autre  en  manière  de  con- 
tributions indirectes,  par  l'art.  35  de  la  loi  du 
l"^  germinal  an  xiii  [**]. 

Les  cas  énumérés  dans  l'article  1384  se  rap- 
portent aux  pères  et  mères ,  aux  maris  ,  aux 
maîtres  et  commettants ,  enfin  aux  instituteurs 
et  artisans. 

Le  second  paragraphe  de  cet  article  est  ainsi 
conçu  :  <(  Le  père  et  la  mère,  après  le  décès  du 
mari,  sont  responsables  du  dommage  causé 
par  leurs  enfants  mineurs  habitant  avec  eux.  » 
M.  Toullier  enseigne  [i]  que  cette  responsabilité 
ne  commence  qu'à  la  puberté  de  l'enfance  et 
cesse  à  son  émancipation.  Ces  décisions,  qui  ne 
fontque  reproduire  une  ancienne  jurisprudence, 
se  fondent  d'une  part  sur  ce  que  l'action  d'un 
enfant  impubère  n'est  point  imputable ,  et  d'une 
autre  part,  sur  ce  que  la  responsabilité,  pui- 
sant son  principe  dans  la  puissance  paternelle, 
doit  s'éteindre  avec  elle.  Il  nous  parait  difficile 
de  concilier  cette  doctrine  avec  letextedela  loi, 
qui  étend  sans  distinction  la  responsabilité  des 
pères  et  mères  à  toutes  les  actions  de  leurs  en- 
fants mineurs.  Ensuite ,  de  ce  que  le  fait  a  été 
commis  sans  discernement ,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  la  responsabilité  ne  puisse  être  invoquée, 
car  il  suffit  qu'il  y  ait  dommage  pour  donner 
ouverture  à  l'action  civile  [2]  ;  et  d'ailleurs, 
l'esprit  de  la  loi  se  manifeste  à  cet  égard  dans 
l'article  1385,  qui  déclare  responsable  le  pro- 
priétaire d'un  animal  à  raison  du  dommage  qu'il 
a  causé.  Enfin,  et  en  ce  qui  a  rapport  à  l'éman- 
cipation ,  est-il  exact  de  dire  qu'elle  délie  tous  les 
liens  de  la  puissance  paternelle ,  qu'elle  anéan- 
tit complètement  l'autorité  des  pères  et  mères? 
S'il  est  vrai  que  le  père  conserve ,  même  après 


l'émancipation  ,  nne  autorité  qu'il  tient  de  la 
nature ,  avant  que  la  loi  la  lui  ait  donnée;  s'il 
est  vrai ,  que  la  surveillance  et ,  suivant  l'ex- 
pression de  M.  Toullier ,  la  censure  des  actions 
de  son  fils  soit  encore  pour  lui  un  droit  et  un 
devoir,  pourquoi  sa  responsabilité  cesserait-elle? 
Les  résultats  seulement  en  seront  moins  oné- 
reux pour  lui,  puisque  l'émancipation  fait  pré- 
sumer des  biens  danslequels  ce  dommage  pourra 
trouver  une  réparation  suffisante. 

Néanmoins,  s'il  peut  sembler  juste  à  certains 
égards  que  le  père  réponde  de  ses  enfants  mi- 
neurs, cette  responsabilité  doit  être  restreinte 
dans  de  certaineslimites ,  car  on  ne  peut  imputer 
à  personne  de  n'avoir  pas  fait  une  chose  qui 
n'était  pas  dans  son  pouvoir.  Une  première  res- 
triction borne ,  ainsi  qu'on  l'a  vu ,  cette  respon- 
sabilité des  pères  et  mères  aux  actions  des  en- 
hnis  habitant  avec  eux  :  car  ce  n'est  qu'alors 
qu'ils  peuvent  exercer  une  surveillance  réelle. 
La  disposition  finale  de  l'article  1384  fait  une 
seconde  exception  pour  le  cas  oit  les  pères  et 
mères  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait 
qui  donne  lieu  à  la  responsabilité  [***]. 

Cependant  plusieurs  arrêts  ont  jugé  que, 
même  dans  ce  dernier  cas ,  et  quand  l'impossi- 
bilité matérielle  de  la  surveillance  est  établie, 
les  pères  et  mères  ne  cessent  pas  d'êtrcTcspon- 
sables,  si  les  écarts  des  enfants  peuvent  être 
attribués  au  relâchement  de  la  discipline  dômes* 
tique,  et  aux  mauvais  exemples  qu'ils  ont 
reçus  dans  la  maison  paternelle  [3].  Les  tribu- 
naux ont  pensé  que  les  parents  avaient  alors  à 
s'imputer  la  faute  grave  de  la  mauvaise  éduca- 
tion donnée  aux  enfants ,  ou  d'avoir  négligé 
d'employer  les  moyens  en  leur  pouvoir  pour 
réprimer  des  penchants  vicieux. 

Le  3«  §  de  l'art.  1384  déclare  les  maîtres  et 
commettants  responsables  du  dommage  causé 
par  leurs  domestiques  et  préposés  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  auxquelles  ils  les  emploient. 
U  résulte  de  cette  disposition  que  la  responsa- 
bilité ne  comprend  que  les  faits  commis  par  les 
domestiques  ou  préposés  pendant  la  durée  de 


[*]  Liégre  20  rév.  1834;  J.  de  Bclg.,  1834,  319; 
Dalioz,  t.  21.  p.  320,  1)0  21. 

l**]  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruz.  du  22 mai  1835 
déclare  que  la  responsabilité  civile  des  maîtres  pour 
contraventions  commises  parleurs  domestiques  en 
matière  d*imposit.  commun,  s'étend  même  jusqu'à 
l'amende.  J.  de  Br.,1830,  p.  431;Dalloz,  t.l,p.  460. 

[1]  Droit  civil  français ,  t.  XI  de  l'édit.  française, 
n*  260 ,  27U  et  277. 

W  ^^'  ^^^*  ^^  ^^^^  ^^r*  2  juill.  1813. 


i*"^*]  La  seule  impossibilité  physique,  telle  que 
l'absence^  ne  suffit  pas  pour  dégager  le  père  de  la 
responsabilité  résultant  du  fait  illicite  de  son  en- 
fant ;  il  faut  en  outre,  que  le  fait  n'ait  été  précédé 
d'aucune  faule^  négligence  ou  imprudence  de  la 
part  du  père.  Brux.,  29  juin  1826;  J.  de  Br.,  1820, 
2,  130:Dalloz,  t.21,  p.  318. 

[8]  Arr.  cass.  29  mars  1827;  Sirey,  1828,  1,  373; 
Bourges,  9  mars  1821;  Sirey,  1822,  2,  238;  Bor- 
deaux, 1^  avril  1829;  Sirey,  1829,  2,  269. 
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leurs  foiietioDS ,  oa ,  en  d'autres  termes ,  que  les 
maîtres  et  commettants  ne  répondent  en  aucun 
cas  du  dommage  causé  par  les  délits  qu'ils  ont 
commis  en  dehors  de  leur  service  habituel.  Ainsi 
circonscrite ,  cette  responsabilité  est  fondée  en 
raison.  £n  effet ,  elle  prend  sa  source  dans  l'au- 
torité que  les  maîtres  et  commettants  exercent, 
dans  le  droit  de  commander  dont  ils  sont  inves- 
tis.  Le  domestique  ou  le  préposé  n'est  quhin 
agent  ;  la  responsabilité  remonte  naturellement 
à  ceui  dont  il  exécute  les  ordres  ;  ils  doivent 
répondre  de  ses  actions  comme  de  leur  propre 
fait.  C'est  d'après  ce  principe  que  la  Cour  de 
cassation  a  jugé  que  l'obligation  de  réparer  le 
dommage  causé  par  un  domestique ,  est  une 
obligation  personnelle  et  non  de  garantie ,  prin- 
cipale etnon  subsidiaire  [i].  Cette  responsabilité 
diffère  donc  sous  ce  rapport  de  celle  du  père  de 
famille ,  qui  ne  répond  qu'accessoirement  et  par 
formée  de  garantie,  du  dommage  causé  par  son 
enfant  mineur. 

Cette  difTérence  explique  le  silence  du  dernier 
paragraphe  de  l'art.  1384  à  l'égard  des  maîtres 
oucommettants;  ce  paragraphe,  en  effet,  n'étend 
point  à  ces  individus  l'exemption  de  la  respon- 
sabilité dans  le  cas  même  où  ils  prouveraient 
qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  la  produit. 
La  raison  en  est  que,  lorsque  le  dommage  a  été 
commis  pendant  la  durée  des  fonctions ,  les  maî- 
tres ou  commettants  sont  présumés  en  être  la 
cause  au  moins  indirecte,  et  dès  lors  ils  en  doi- 
vent la  réparation  dans  tous  les  cas ,  comme  de 
leur  propre  faute  [2].  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
que  le  vol  de  bois  ou  de  fourrage  commis  par  un 
bergtTy  pendant  qu'il  gardait  les  troupeaux  de 
son  maître ,  entraînait  la  responsabilité  civile 
de  celui-ci ,  alors  même  qu'il  prouverait  avoir 
ignoré  le  fait  et  n'avoir  pu  l'empêcher  [3].  Mais 
les  rixes,  les  voies  de  fait ,  les  injures  verbales 
dont  les  domestiques  ou  préposés  peuvent  se 
rendre  coupables ,  sont  des  délits  évidemment 
étrangers  à  leur  service  et  à  leurs  fonctions. 
Les  maîtres  et  commettants  sont  donc  fondis  à 
en  décliner  la  responsabilité.  C'est  aussi  dans  ce 


sens  que  s'est  prononcée  la  Cour  de  cassation ,  en 
annulant  un  jugement  qui  avait  condamné  un 
maître  solidairement  avec  une  domestique  à  des 
dommages-intérêts,  motivés  par  des  injures  ver- 
bales dont  cette  dernière  s'était  rendue  cou- 
pable [4]. 

Enfin,  le  4''  $  de  l'art.  1384  soumet  à  la  res- 
ponsabilité les  instituteurs  et  les  artisans,  à 
raison  des  déltts  commis  par  les  mineurs  et  les 
apprentis  qui  leur  sont  confiés.  Le  père,  en  effet, 
leur  a  conféré  sa  puissance  et  son  autorité;  ils 
sont  donc  en  faute  lorsque  l'enfant  dont  ils  ont 
accepté  la  surveillance  commet  un  acte  domma- 
geable, et  ils  doivent  en  répondre.  Mais  cette 
responsabilité,  de  même  que  la  responsabilité 
paternelle,  cesse  dès  que  l'instituteur  ou  l'ar- 
tisan prouve  qu'il  n'a  pu  empêcher  le  fait;  la 
responsabilité  serait  injuste  dès  qu'aucune  né- 
gligence ne  peut  lui  être  imputée. 

L'art.  1384  n'a  point  fait  aux  maris  l'appli- 
cation spéciale  de  la  règle  de  la  responsabilité  ; 
il  n'a  point  établi  contré  eux  la  présomption  de 
négligence  qu'il  a  élevée  contre  lès  pères ,  les 
maîtres  et  les  instituteurs.  On  doit  en  conclure 
qu'en  général,  ils  ne  sont  point  responsables 
des  délits  de  leurs  femmes.  Ce  principe  a  été  con- 
firmé par  plusieurs  arrêts  qui  ont  successive- 
ment décidé  que  le  mari  n'est  pas  responsable 
des  délits  d'injures  [5] ,  de  diffamation  Le]  et  de 
calomnie  [7]  commis  par  sa  femme. 

Néanmoins,  s'il  était  constant  qu'il  a  pu  em- 
pêcher le  délit  et  qu'il  ne  l'a  pas  fait,  ou  bien 
encore  qu'elle  a  causé  le  dommage  dans  des  fonc- 
tions auxquelles  il  l'avait  employée ,  la  respon- 
sabilité pourrait  êtr^invoquée  contre  lui  :  car, 
dans  ce  cas,  la  faute  de  la  femme  deviefidrait  la 
faute  personnelle  du  mari  ;  seulement  la  partie 
lésée  devrait  faire  la  preuve  de  cette  partici- 
pation [s]. 

11  existe ,  au  reste ,  une  exception  formelle  à 
ce  principe ,  en  ce  qui  concerne  les  délits  ruraux. 
L'art.  7  du  tit.  2  de  la  loi  du  25  septembre  —  ft 
octobre  1791  déclare  les  maris  civilement  respon- 
sables des  délits  commis  par  leurs  femmes.  Mais 


[1]  Arr.   cats.   11   juin     1808;  Sirey  ,    1810, 
217. 

[3]  Voy.  l*Exposé  des  motifs,  par  M.  Tarriblc  ; 
Rapport  aa  tribunal,  par  M.  Bertrand  de  la  Grenil- 
Ic;  Touiller,  t.  2, p.  388;M.  de  Malcville,  sur  Par 
iicle    1384;    Polliier,    Traité    des    obligations, 
ii*131. 

[s]  Arr.  cas*.  25  nov.  1813;  Sircy,  1814, 1, 24;  13 
janv.  1814;  Strey,  1814,  1,  190;  18  juill.  1836; 
Sirey,  1827,  1,233. 


[4]  Arr.  cass.  17  sept.  1Ô06;  rapp  par  Merlin, 
Rép.  vo  Délits  §  8. 

[5]  Arr.  cass.  16  août  1811;  Sircy,  1821  ,  I, 
214. 

[6]  Arr.  cass.  20  janvier  1825;  Sirey,  1825,  1 , 
276. 

[7]  Arr.  cass.  6  juin  181 1;  Sircy,  1812, 1, 70. 

[8]  Arr.  cass.  31  juil.  1807,  23  dcc.  1818,  et  27 
fév.  1827;  Sirey,  1807,  2,  1048;  1819,  1,  278;  et 
1827,  1,  228. 
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le  sens  de  cette  loi  exceptionnelle  doit  être  ren-  ponsabilité  anx  propriétaires  de  marchandises , 

fermé  dans  ses  termes  [*],  à  l'égard  du  fait  de  leurs  agents  et  facteurs; 

Plusieurs  lois  spéciales  renferment  des  dispo-  dans  les^ décrets  du  6  juillet  1810  (art.  59)  et  18 

sitions  diverses  sur  la  responsabilité,  et  quel-  aoi\t  1810  (art.  27),  qui  imposent  aux  greffiers 

ques-unes  de  ces  dispositions  dérogent  égale-  la  responsabilité  des  contraventions,  délits  et 

ment  au  droit  commun.  Il  suffira  d'en  énoncer  crimes  de  leurs  commis,  etc.  L'examen  de  ces 

les  dispositions.  L'art*  6  delà  loi  du  30  avril  1790  cas  divers  nous  entraînerait  trop  loin  de  notre 

déclare  les  pères  et  mères  responsables  des  délits  sujet.  Nous  répéterons  seulement  que  la  respon- 

de  chassé  commis  par  lenrs  enfanta  mineurs  de  sabililé  doit  être  appliquée ,  dans  chaque  espèce, 

vingt  ans;  et  l'art.  7  du  tit.  2  de  la  loi  du  25  d'après  les  dispositions  de  la  loi  spéciale ,  sans 

septembre  —  6  octobre  1791  est  ainsi  conçu  :  pouvoir  en  étendre  les  termes,  sans  pouvoir  y 

M  Les  maris,  pères,  mères,  tuteurs,  maîtres,  comprendre  un  cas  nouveau  par  voie  d'analogie. 

»  entrepreneurs  de  toute  espèce,  sont  civile-  Caria  responsabilité,  comme  le  dit  Grotius  [2], 

»  ment  responsables  des  délits  de  police  rurale  n'est  pas  selon  le  droit  de  la  nature;  elle  est 

»  commis  par  leurs  femmes  et  enfants,  pupilles,  purement  de  droit  civil ,  et  dès  lors  doit  être 

»  mineurs  n'ayant  pas  plus  de  vingt  ans  et  non  restreinte  plutôt  qu'étendue. 

»  mariés ,  domestiques,  ouvriers ,  voituriers  et  II  nous  reste  à  envisager  la  responsabilité  ci- 

»  autres  subordonnés,  j)   Quelques  tribunaux  vile  dans  ses  rapports  avec  l'action  criminelle, 

ont  pensé  que  cette  dernière  disposition  avait  Les  tribunaux  de  répression  ne  sont  compétents 

été  modifiée  par  les  dispositions  postérieures  de  pmtr  statuer  isur  les  effets  de  la  responsabilité. 


l'art.  1384  [1].  Mais,  quoique  celte  doctrine  pa- 
raisse plus  en  harmonie  avec  l'esprit  général  de 
la  nouvelle  législation,  ainsi  queTattestentPart. 
205  du  Code  forestier  et  l'art.  74  de  la  loi  du  15 
avril  1829  sur  la  pèche  fluviale ,  qui  se  réfèrent 
l'un  et  l'autre,  quanta  la  responsabilité  civile, 


qu'autant  qu'ils  sont  saisis  de  l'action  publique 
pour  l'application  de  la  peine  [*'].En  efTet^robli- 
gation  de  celui  qui  est  soumis  à  la  responsabi- 
lité d'un  fait  auquel  il  n'a  point  concouru ,  est 
une  obligation  accessoire  purement  civile,  et 
dont  par  conséquent  ces  tribunaux-  ne  peuvent 


a  cette  disposition  de  l'art.  1384,  il  faut  se  tenir  connaître  qu'accessoirement  à  l'action  crimi- 
à  la  maxime  que  les  lois  générales  ne  sont  jamais  nelle  qui  constitue  l'obligation  principale.  Cette 
réputées  déroger  aux  lois  spéciales;  d'ailleurs  compétence,  matérielle  et  absolue,  est  véri ta- 
ie Code  rural  de  1791  forme  un  corps  complet  blement  d'ordre  public,  et  peut  donc  être  pro- 
de  législation  qui  doit  être  maintenu  dans  toutes  posée  en  tout  état  de  cause ,  même  sur  l'appel  [3]. 
ses  parties.  Mais  ce  ne  serait  pas  un  motif  pour  renvoyer 
D'antres  cas  de  responsabilité  se  trouvent  .  purement  et  simplement  de  îa  plainte  la  partie 
dans  la  loi  du  16  vendémiaire  an  iv,  qui  prescrit  ctTilement  responsable  qui  aurait  seule  été  tra- 
que tous  les  habitans  d'ifne  commune  seront  duite  devant  le  tribunal  de  simple  police  correc- 
civileméht  garants  des  attentats  commis  sur  le  tionnelle  ;  ce  tribunal  devrait  surseoira  statuer, 
territoire  de  cette  commune  ;  dans  l'arrêté  du  7  et  fixer  le  délai  dans  lequel  le  ministère  public  sc- 
nivdse  an  vi,  qni  déclare  les  employésdes  arsc-  fait  tenu  de  mettre  en  cause  le  contrevenant  [4]. 
naux  responsables  du  vol  des  armes;  dans  ks  La  personne  civilement  responsable  ne  peut- 
arrêts  du  7  fructidor  an  iv  (art.  9)  et  de  prai-  elle  encourir  une  condamnation  aux  dépens , 
rial  an  -vu  (art.  6),  qui  rendent  les  maîtres  de  qu'antant  que  cettecondamnation  est  accessoire 
poste  responsables  des  contraventions  de  leurs  ^  une  condamnation  en  des  dommages-intérêts? 
postillons  et  conducteurs;  dans  le  décret  du  1"  L'affirmative  résulte  d'un  arrêt  de  la  Couf  de 
germinal  an  xni  (art.  35) ,  qui  étend  celte  res*  cassation  [*]  qui  a  rejeté  le  pourvoi  formé  con- 


[*]  La  responsabilité  ne  s'étend  pas  à  Taraende. 
Liège,  20  févr.  1834;  J.  de  Belg. ,  1834,  p.  319. 

[1]  Ait.  Bouai,  24  août  1832  (Joar.  du  droit 
crim..  1832,  p.  329). 

[2]  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix,  t.  2,  p.  8. 

[**J  N'est  pas  recevable  Taclion  civile  formée 
devant  les  tribunaux  de  répression  exclusivement 
contre  la  partie  civilement  responsable;  l'auteur 
du  délit  doit  ^tre  en  cause,  Taction  civile  n*étant 
qu*un  accessoire  à  l'action  publique.  Dan<  ce  cas 


rincoropétence  des  tribunaux  de  répression  est 
absolue  et  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause. 
Liège,  30  janv.  1836:  J.  de  Belg.,  1836,  p.  83  j 
Dallox,  t.2l,p.  332;Sircy,  1819,1,  117. 

[3]  Arr.  cass.    Il   sept.    1818;  Sirey,  1819,  1, 

117. 

[4]  Arr.  cass.  9  juin  1832  ;  Sirey,  1832, 1,  744. 

[5]  Arr.   cass.   15  juin    1832  (Journ.  du  droit 
crim.,  1832;  Sirey,  1832, 1,  847. 
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tpc  on  jugement  correctionnel ,  Icqneî  avait  jugé  <ïne  la  condamnation  des  frais  doit  être  l'acccs- 
que  :  «  lorsque  les  tribunaux  ne  prononcent  au-  èoired'nne  condamnation  principale  en  domma- 
cune  restitution ,  aucun  dommage ,  il  n'y  a  pas  ges-inlérêls.  Mais  cette  condition  n'est  nulle- 
lieu  de  déclarer  le  père  civilement  responsable  ment  imposée  par  l'art.  194  du  Coded'inst.crim., 
des  dépens  ;  qwe  la  condamnation  aux  dépens  est  et  on  ne  voit  pas  d'ailleurs  pourquoi  le  juge,  tout 
l'accessoire  de  la  condamnation  première  pro-  en  déclarant  qu'il  y  a  lieu  à  responsabilité,  ne 
noncéecontre  la  personne  civilement  responsa-  serait  pas  le  maître  d'en  limiter  les  effets  aux 
ble  ?»Cette  doctrine,  contraire  d'ailleurs  à  d'au-  frais  de  la  poursuite. 

1res  arrêts  de  la  même  Cour  [i] ,  ne  parait  pas  L'action  en  responsabilité  étant  purement  ci- 
devoir  être  suivie.  Le  premier  motif  sur  lequel  yile,  passe  conlreles  héritiers,  lors  même  qu'elle 
elle  s'appuie,  et  qui  consiste  à  dire  qu'il  n'y  au-  n'a  pas  éfé  intcntéeavant  la  mort  de  la  personne 
rait  pas  eu ,  dans  l'espèce ,  de  préjudice  causé ,  que  la  loi  y  soumet.  Mais  par  quelle  prescrip- 
n'est  nullement  concluant;  car  il  y  avait  eu  ,  tion  cette  action  est-elle  éteinte?  Évidemment 
dans  cette  espèce ,  un  délit  constaté ,  et  dès  lors  par  la  prescription  que  la*loi  criminelle  appli- 
la  poursuite  avait  été  avec  raison  exercée.  Or ,  que  au  crime  ou  au  délit  dans  lequel  elle  se 
la  Cour  de  cassation  a  toujours  décidé  que  les  puise.  Car ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  elle 
frais  causés  iwr  une  telle  poursuite  étaient  un  ne  constilue  qu'une  obligation  accessoire;  elle 
préjudice  causé  à  l'État ,  et  avaient  le  caractère  ne  peut  donc  durer  plus  que  l'obligation  prin- 
de  véritables  dommages-intérêts.  11  y  avait  donc  cipale.  Ainsi ,  c'est  d'après  les  règles  posées  aux 
préjudice  causé ,  et  même  partie  civile  en  cause,  art.  637 ,  638  et  640  du  Code  d'inst.  crim. ,  qu'il 
puisque  l'Etat  peut ,  dans  le  système  de  la  même  faut  déterminer  les  délais  pendant  lesquels  elle 
Cour,  être  réputé  partie  civile  à  l'égard  des  dé-  peut  être  exercée, 
pensdont  il  a  fait  l'avance^  Le  second  motif  est 


CHAPITRE  XVI. 


BBS  G&IMBS  ET  DÉLITS  POLITIQUES.  —  DES  CaiMËS  ET  DÉLITS  G05TRE  LA  SÛRETÉ  EXTÉRIEURE 

DE  l'État.  —  de  la  classification  des  Crimes  et  délits  e5  général.  —  examen  des 

DIFFÉRENTES  DIVISIONS  ADOPTÉES  PAR  LES  LÉGISLATEURS  OU  PROPOSEES  PAR  LES  PUBLICIS- 
TES. —  SYSTÈME  DU  CODE  PÉNAL.  —  GRIMES  CONTRE  LA  CHOSE  PUBLIQUE.  —  CARACTERES  GÉ- 
NÉRAUX DE  CES  CRIMES.  —  S'iLS  DIFFÉRENT  DES  CRIMES  PRIVÉS.  —  RELATION  DES  FAITS 
POLITIQUES  AVEC  LE  CHATIMENT.  —  DIVISION.  —  CRIMES  CONTRB  LA  SÛRETÉ  EXTÉRIEURE 

DE  l'État.  —  §  I"  port  d'armes  contre  la  frange.  —  service  a  l'étranger.  —  ca- 
ractères DISTINCTIF8.  — ÉLÉMENTS  DE  CRIME.  — J  II.  INTELLIGENCES  CRIMINELLES  AVEC 
LES  PUISSANCES  ÉTRANGÈRES.  —  CORRESPONDANCE.  —  TRAHISON  DE  SECRETS. — COMMUNI- 
CATION DE  PLANS.  —  REGEL  D'ESPIONS.  —  MACHINATIONS  PRATIQUÉES  CONTRE  LA  FRANCE 
ET  SES  ALLIÉS.  —  DÉFINITION  LÉGALE  ET  ÉLÉMENTS  CONSTITUTIFS  DE  CES  DIVERS  CRIMES. — 
§  III.  ACTES  HOSTILES  DE  NATURE  A  PROVOQUER  UNE  DÉCLARATION  DE  GUERRE  OU  DES  RE- 
PRÉSAILLES, (commentaire  des  art.  75,  76 ,  77 ,  78  ,  79 ,  80 ,  81 ,  82,  83 ,  84  et  85  du  CODE  PÉNAL). 


Le  Code  pénal  se  divise  en  quatre  livres.  Le    et  correctionnelle;  le  deuxième,  des  personnes 
premier  traite  des  peines  en  matière  criminelle    punissables,  excusables  ou  responsables;  le  troi- 
sième ,  des  crimes  et  des  délits  et  de  leur  puni- 
^j^^  ^^  1^  quatrième  enfin ,  des  contraventions  de 

[i]  Arr.  ca.«s.  Njaill.  18l4,4jiii11.  1830,  et  31     police. 

janv.  1833  (Jonrn.  du  droit  crim.,  1833,  p.  76  et  78.)       Le  premier  livrea  fait  l'objet  des  neuf  pre- 
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miers  chapitres  de  cet  ouvrage;  le  deuxième ,  Faccusë  [4].  Enfin  les  crimes  capitaux  étaient 

des  cinq  chapitres  suivants.  Nous  commençons  ceux  qui  emportaient  la  mort,  la  déportation, 

maintenant  l'examen  du  troisième  livre  où  se  on  le  travail  des  mines;  les  non  capitaux  y 

déploie  la  longue  série  des  incriminations  lé-  ceux  qui  entraînaient  une  peine  infamante,  ac- 

gales;  c'est  la  partie  la  plus  importante  et  à  la  compagnée  de  toute  autre  peine  corporelle,  ou 

fois  la  plus  pratique  du  €oée.  Jusqu'ici  nous  d'une  peine  )>écuniaire  [sj. 

avons  posé  des  principes,  nous  allons  les  sui-  Cette  division  n'était  point  suivie  dans  l'an- 

vre  dans  leur  application  aux  multiples  espèces  cienne  législation,  qui  s'était  peu  occupée  de 

des  crimes  et  des  délits.  classer  les  délits  avec  méthode.  La  pratique 

La  classification  générale  des  actions  punis-  seule  avait  retenu  la  distinction  générique  des 

«ables  réclame  d'abord  notre  attention.  Cette  crimes  publics  et  privés ,  capitaux  et  non 

classification  a  quelque  importance  ;  les  divi-  capitaux ;mdi\s  on  entendait  j^rt  crimes  pu- 

sions  arbitraires ,  en  classant  les  faits ,  non  d'à-  bUcs  ceux  qui  nuisent  au  bon  ordre  et  à  la  sû- 

près  leur  nature ,  mais  d'après  une  idée  systé-  reté  publique,  tels  que  les  crimes  de  lèse-majeslé 

malique,  peuvent  leur  imiwser  un  caractère  divine  et  humaine ,  d'hérésie ,  de  blasphème,  de 

qui  ne  leur  appartient  pas ,  et  entraîner  dès  lors  fausse  monnaie,  de  meurtre  ;  et  par  crimes  pri- 

de  funestes  conséquences.  La  place  où  le  délit  vés,  ceux  qui  intéressent  les  parties  offensées 

est  inscrit  dans  un  Code,  a  souvent  influé  sur  plus  que  la  sûreté  publique,  tels  que  les  injures 

la  nature  et  la  quotité  de  la  peine  dont  il  a  été  et  voies  de  fait.  Enfin  on  entendait  par  crimes 

atteint.  D'ailleurs  la  classification  des  crimes  capitaux  ceux  qui  étaient  punis  de  la  peine 

fait  partie  du  système  général  du  Code,  et  en  capitale;  les  autres  crimes,  quelque  grave  que 

révèle  les  tendances  et  l'esprit.  fût  la  peine  dont  ils  étaient  passibles,  étaient  ran- 

Cette  classification  a  puisé  le  plus  souvent  sa  gés  dans  la  classe  des  crimes  non  capitaux  [e], 
base  dans  les  diverses  législations  pénales ,  soit  La  distinction  des  crimes  publics  et  privés  se 
dans  le  caractère  des  délits,  soit  dans  la  nature  retrouve  dans  la  plupart  des  législations;  elle 
des  peines.  La  loi  romaine ,  source  de  toutes  ces  forme  même  dans  quelques-unes  la  seule  divi- 
législations,  avait  posé  la  distinction  descrimes  sion  des  actes  punissables.  Le  Code  de  Brésil, 
publics  et  privés,  et  cette  distinction ,  prise  dont  les  dispositions  sont  classées  avec  assez  de 
dans  la  nature  des  choses,  s'est  en  général  main-  méthode,  ajoute  cependant  à  ces  deux  catégo- 
tenue ,  quoique  le  même  sens  ait  cessé  de  s'atta-  ries  une  troisième  classe  sous  le  titre  de  crimes 
cher  à  ces  deux  classes  de  crimes.  En  droit  ro-  de  police.  On  y  a  compris  les  offenses  à  la  re- 
main, les  crimes  publics  étaient  ceux  dont  la  ligion ,  à  la  morale ,  le  vagabondage,  la  men- 
répression  intéressait  le  peuple  entier,  et  dont  dicîté,  les  sociétés  secrètes,  le  port  d'armes 
la  poursuite  était  permise  à  chaque  membre  de  prohibées,  etc.  :  dans  les  autres  Codes  ces  di- 
la  cité  [1].  On  désignait,  au  contraire , sous  le  vers  délits  figurent  parmi  les  délits  publics, 
nom  de  crimes  privés ,  ceux  qui  n'intéressaient  Enfin  quelques  législateurs  se  sont  bornés  à  faire 
que  les  individus  qui  en  étaient  lésés,  et  ces  l'énumération  des  crimes  et  des  délits  sans 
personnes  pouvaient  seules  en  provoquer  la  ré-  s'embarrasser  de  les  classer  systématiquement, 
pression  [2].  Les  lois  subdivisaient  ensuite  les  Notre  Code  a  formulé  un  système  complet  de 
crimes  publics  en  ordinaires  et  extraordinai-  classification.  Les  crimes  sont  d'abord  divisés 
ret ,  capitaux  et  non  capitaux.  Les  crimes  en  deux  classes  principales,  contre  la  chose 
ordinaires  étaient  ceux  dont  la  peine  était  éta-  publique  et  contre  les  particuliers.  Chacune 
blie  par  la  loi ,  les  constitutions  des  empereurs,  de  ces  classes  se  subdivise  ensuite  :  la  première , 
ou  même  l'usage  ;  le  juge  ne  pouvait  en  aggra-  en  crimes  contre  la  sûreté  de  rÊtat^conire  la 
ver  ni  en  diminuer  la  quotité  [3].  On  appelait  Charte  constitutionnelle,  contre  la  paix 
extraordinaires  ceux  dont  les  peine  étaient  publique  ;\2LdeniL\hme,  en  crimes  contre /es 
arbitraires,  de  sorte  que  le  juge  les  pouvait  gra-  personnes  et  contre  les  propriétés, 
duer  selon  l'atrocité  du  crime  et  la  qualité  de  Cette  division ,  au  premier  abord ,  parait  sa- 


[1]  Instit ,  de  publ.jud,,  $  1;  1. 1 ,  Dig.  eodtit,}  [4]  L.  1 ,  $  1 ,  Dig.  de  refracî,  ;  1.  1 ,  Dig.  de 

Parinacinit ,  quœst.  18 ,  n<>  21 .  pmbLjud,;  1.  7,  §  8 ,  Dig.  ad  leg.jul,  rep,  ;  l.  uU. 

[2}  L.ult.Dig.  depriv,  del.f  \,u\l.'Oif^.de  furiis,  Dig.  ad  leg,  ftav,  deplag. 

[s]  L.  1,  §  2,  Dig.  ad,  sen,  teri,  ;  1.  1 ,  C.  ad  tég,  [s]   Instit .  de  pub,  jad.^  J  2;  1.  1 ,  Dig.  eod.  Ht, 

jul, rep. ;\,  13,  ^  7,  Dig.  de  hi»  qui  noi,  inf, ;  I.  [«]    Rousseau  de  la  Combe,  p.  S;  Jousse,  t.  l , 

llfDig.  de  pmfiis,  p.  3. 
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tisfaîsante  et  méthodique  ;  cependant  on  pour-  yedt  y  ajouter,  opération  qui  devient  souvent 

rait  lui  reprocher  de  ne  pas  tracer  entre  les  très-difficile  avec  des  classifications  systémati- 

diverses  classes  des  limites  assez  nettes   et  ques[i].  » 

assez  tranchées.  Il  est  difficile  d'apercevoir  la  Mais  que  serait  une  simple  énumération ,  si 
ligne  qui  sépare  les  crimes  contre  la  constitu-  elle  n'était  dominée  par  aucune  règle ,  sinon  la 
tion  et  les  crimes  contre  la  paix  publique  :  cette  confusion  et  ledésordre?  Il  faut  nécessairement 
dernière  classe  pourrait ,  à  tout  prendre ,  ren-  que  les  délits  soient  divisés  au  moins  par  genres, 
fermer  l'universalité  des  incriminations  de  la  et  toute  la  difficulté  est  de  reconnaître  et  de  sépa* 
ioi.  Mais  le  reproche  le  plus  grave  qui  doive  reries  genres.  Nous  n'attachons  point  toutefois 
être  adressé  au  législateur,  c'est  de  n'avoir  pas  à  cette  division  un  intérêt  théorique.  Nous  pen- 
même  suivi  les  divisions  qu'il  s'était  tracées,  sons,  avec  M.  Livingston,  que  «  la  division  des 
Ainsi  une  foule  de  délits  sont  compris  parmi  les  délits  n'a  pour  objet  que  de  mettre  quelque  ordre 
délitscontre  la  chose  publique,  et  ne  sont  au  fond  dans  l'arrangement  d'un  code.  »  Son  utilité ,  en 
quedesdélits  privés.  Nous  en  citerons  un  seul  effet,  est  toute  pratique:  son  seul  but  est  de  ré- 
exemple, ce  sont  les  faux  en  écritjires.  Ces  irans-  pandre  sur  l'œuvre  du  législateur  cette  clarté 
positions  nombreuses,  qui  se  retrouvent  égale-  qui  en  rend  l'accès  facile,  et  la  connaissance 
ment  dans  la  classe  des  crimes  privés,  répandent  populaire.  La  classiûcation  des  délits  est  donc 
nécessairement  quelque  confusion  dans  la  loi  pé-  nécessaire  comme  mesure  d'ordre  et  comme  mé- 
nale  et  tendent  d'ailleurs  à  altérer  le  caractère  in-  thode  d'exposition;  mais  la  division  la  plus  sim- 
trinsèque  de  chaque  délit,  en  imprimant  implici-  pie  et  la  plus  naturelle  doit  être  préférée^  parce 
tementàcedéiit  le  caractère  général  delà  classe  qu'il  s'agit  d'une  œuvre  de  législation  et  non 
dans  laquelle  il  est  rangé.  d'une  science  ,  parce  que  la  prétention  d'une 

Ce  n'est  pas  qu'une  classiûcation  parfaite-  classiûcation  systématique  entraîne  le  danger 

tement  exacte  nous  semble  possible.  IJn  grand  de  ces  déductions  logiques  que  le  législateur  n'a- 

^nombre  d'action  punissables  forment  des  délits  vaitpasprévues,et  quipeuvent  altérer  sa  pensée, 

complexes,  qui  portent  atteinte  à  la  fois  aux  Quelques  auteurs  ont  essayé  cette  classifica- 

inléréts  publics  et  privés ,  qui  sont  dirigés  si-  tion;  nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  la  division 

multanément  contre  les  personnes  et  contre  les  proposée  par  fientham  des  délits  privés  et  ré- 

biens  ;  tels  sont  les  faux  témoignages ,  les  vols  flectifs ,  semi-publics  et  publics  [2j.  Les  dé- 

avec  voie  de  faits ,  les  incendies ,  etc.  Un  dou-  lits  ré  flectifs ,  qui  ne  nuisent  qu'au  seul  dé- 

ble  péril  se  présente  dans  la  classiûcation  de  linquant,  ne  sont  point  imputables  aux  yeux  de 

ces  faits.  Si  l'on  sépare  les  espèces  du  même  la  loi;  et  les  délits5^m{-pii6/iC5^  qui  affectent 

genre,  en  les  transportant  sous  différenlstitres,  un  corps ,  une  eorporation ,  une  commune ,  ne 

suivant  le  but  principal  ou  le  résultat  du  crime,  doivent  |)oint  former  une  olasse  à  part,  puisque 

on  scinde  une  même  matière,  on  substitue  à  la  nature  de  l'objet  auquel  ils  s'appliquent  n'a 

l'ordre  naturel  un  ordre  factice  qui  n'est  souvent  nullement  pour  effet  de  modifier  leur  caractère 

que  de  la  confusion.  Si ,  au  contraire ,  on  réu-  intrinsèque.  Reste  donc  la  grande  division  des 

ni  t  sous  un  même  titre  les  délit  s  qui  ont  un  ca-  délits  publics  et  prÎA^és,  Bentham  subdivise  les 

ractère  commun,  quoiqu'ils  diffèrent  sons  cer-  premiers  en  délitscontre  la  sûreté  extérieure, 

tains  rapports,  on  s'expose  à  créer  de  nom-  la  justice ,  la  police,  la  force  publique,  le  trésor 

brenses  exceptions  aux  divisions  méthodiques  public,  la  souveraineté,  la  morale  et  la  religion, 

et  à  bouleverser  les  classifications.  C'est  a  peu  près  la  division  du  Code  pénal.  Les 

Faut-il  conclure  de  cette  observation  que  le  délits  privés  se  partagent  en  quatre  classes  :  con- 

li^islateur  doit  renoncer  à  toute  division  logi-  tre  les  personnes,  les  propriétés,  la  réputation 

que ,  et  se  borner  à  une  simple  énumération  des  et  la  condition  civile.  Il  est  évident  que  ces  deux 

divers  genres  de  crimes  et  de  délits?  Quelques  dernières  classes  ne  sont  que  des  subdivisions 

criminalistes  l'ont  pensé  :  «  Cette  méthode ,  dit  des  délits  contre  les  personnes. 

M.  Haos,  outre  qu'elle  évite  aux  codificateurs  M.  Charles  Lucas  prend  la  base  d'une  classi- 

l'embarras  d'une  classification  systématique,  et  fication  différente,  non  dans  le  caractère  des 

qu'elle  place  les  divers  faits  punissables  dans  actions ,  mais  dans  la  nature  de  l'objet  auquel 

nn  même  ordre  tout  naturel ,  présente  encore  elles  s'appliquent  :  les  offenses  sont  séparées 

cet  avantage  qu'elle  permet  facilement d'cnca-  en  trois  classes,  en  ofitiï9it% personnelles  ou 

irer  dans  le  Code  toutes  les  lois  spéciales  qu'on  contre  les  personnes ,  réelles  ou  contre  les  cho- 


[i]  Obterr.sarleC.  p^.n.  de  la  Belgique,  t.  2, p.  e.        [2]  Traité  de  léçisl.  t.  8,  p.  840. 


y  y 


238  THÉORIE  »r  CODE  PtNAL.  CHAP.  \W. 

ses,  et  mixtes  qui  lèsent  à  la  fois  les  personnes  propriétés  publiques.  Mais  cette  classifieation 

et  lés  choses  [i].  Cette  division ,  qui  a  le  mérite  esl-elle  exacte?  Toute  falsification  de  monnaie 

de  la  simplicité,  entraînerait  cependant  après  et  de  papier-monnaie  n'est  évidemment  qu'une 

elle  une  étrange  confusion  ;  car  on  verrait  figu-  atteinte  à  la  propriété  privée ,  puisque  ces  effets 

rer  dans  cette  classe  vague  et  illimitée  les  o0en-  sont  dans  les  mains  des  particuliers.  Faut-il, 

ses  mixtes,  lesdélitslesplusdivers,  tels  que  les  par  une  inutile  fiction,  et  à  raison  de  leur  cir- 

délits  politiques,  les  vols  à  main  armée ,  les  in-  culation  rapide,  les  considérer  comme  compo- 

cendies,  le  vagabondage,  enfin  tous  les  faits  si  sant  en  masse  le  patrimoine  de  tous,  un  bieq 

nombreux  et  si  différents  quine  constituent  des  commun  à  la  fois  à  tous?  Mais  si  cette  circon- 

atteintes  exclusives  ni  contre  les  personnes,  ni  stance  peut  aggraver  le  crime  par  le  péril  plus 

contre  les  propriétés.  Cette  classification  n'at-  grand  dont  il  menace  la  société,  elle  n'en  change 

teint  donc  pas  son  but  principal  qui  est  défaire  pas  le  caractère  :  tous  les  crimes,  en  blessant 

régner  l'ordre  parmi  les  incriminations  de  la  loi,  l'État  et  les  particuliers,  sont  à  la  foisunealarme 

et  de  réunir  à  cet  effet  par  un  lien  commun  celles  pour  la  sécurité  de  tous;  or,  si  celte  alarme  est 

qui  révèlent  a  même  es)>èce  de  perversité,qui  sont  plus  grave ,  ce  peut  être  une  raison  d'augmen^ 

lefruitdesmémespassionsoudesmémesvices[2|.  ter  la  peine,  mais  non  d'imposer  au  fait  une 

Enfin,  M.  Rossi  propose  cette  division  :  l^'dé-  qualification  arbitraire  et  inexacte.  La  division 

lits  contre  les  personnes  ;  2<*  contre  la  |>erson*  de^.  Rossi  se  trouve  donc  restreinte  à  ces  trois 

nalité  du  corps  social  (l'existence  et  le  mode  premières  branches  :  délits  contre  la  personna-* 

d'exister  d'un  état);  3**  contre  les  propriétés  litédu  corps  social  ou  délits  politiques,  délits 

particulières  ;  4<*  enfin  contre  les  propriétés  pu-  contre  les  personnes ,  et  enfin  délits  contre  les 

bliqnes[3].  Ilnous  semble  encore  qu'on  est  fondé  propriétés.  Or,  c'est  revenir  en  définitive  à  la 

à  critiquer  le  dernier  terme  de  celte  division  :  division  du  Code  pénal  [4]. 

car  aucune  différence  caractéristique  ne  sépare  C'est  qu'en  effet  cette  division  générale  est 

les  crimes  contre  les  propriétés  particulières  ou  simple  et  rationnelle,  c'est  qu'elle  se  fonde  sur. 

publiques.  Qu'importe  que  la  maison  détruite ,  la  nature  même  des  choses.  Le  Code  pénal  n'a 

la  forêt  incendiée,  les  deniers  enlevés  soient  la  étéjustementcritiquéque  parce  qu'il  s'est  égaré 

propriété  de  l'État  ou  des  particuliers  ?  Le  fait  dans  des  subdivisions  inutiles ,  que  parce  qu'il 

ne  change  pas  de  nature ,  et  la  peine  ne  variera  n'a  pas  suivi  avec  exactitude  le  plan  même  qu'il 

pas  en  général  ses  degrés.  Cette  division  n'an*  avait  adopté.  La  division  des  crimes  publics  et 

rait  donc  d'autre  effet  que  de  mutiler  les  ma-  privés,  ou,  pour  employer  les  termes  du  Code, 

tières  et  d'amener  la  loi  à  d'inutiles  répétitions,  contre  la  chose  publique  et  contre  lesparticn- 

A  la  vérité,  M.  Rossi  place  le  crime  de  fausse  liers,  cette  vaste  division  embrasse  le  cercle 

monnaie  dans  cette  «classe  des  délits  contre  les  entier  des  infractions  punissables.  Les  crimes 


[i]  Du  système  pénal,  liv.  8.  çnés,  ne  forment  point  de  coq)s,  et  dès  lors  n'ont 

[2l  Les  comptes  de  lajusrice  criminelle  divisent  p«»  de  division  systématique.  Biais  un  document 
«'gaiement  les  crimes  en  crimes  contre  les  per-  officiel,  qui  paraît  annuellement  (/«i&/e«.cr»Vi»t*tfl/i 
sonnes  et  contre  les  propriétés.  Mais  d'abord  ofenders) ,  a  adopté,  pour  présenter  la  statistique 
celle  division,  larjçe  et  sédnisan te  au  premier  coup-  des  crimes,  la  classification  suivante  :  l»  offenses 
d'œil,  couvre  de  nombreuses  inexactitudes;  c*est  contre  le»  personnes;  2«»  offenses  contre  la  pro- 
ainsi  que  l'incendie,  qui  le  plus  souvent  est  di-  priéléavec  violences;  3»  offenses  contre  la  pro  • 
rigé  contre  les  personnes ,  s'y  trouve  rangé  parmi  priété  sans  violences  ;  4«»  offenses  contre  la  pro- 
ies crimes  contre  les  propriétés,  et  que  le  vol  com-  priété  avec  dcMcin  de  nuire  à  la  personne  (comme 
mit  avec  violences ,  qui  n'a  d'autre  mobile  que  la  l'incendie,  la  destniclion  de  fabriques)  ;  ft»  offen- 
cupidité,  est  classé  dans  les  crimes  contre  les  per-  bù»  contre  la  sdreté  du  commerce  {forgery  mnd 
sonnes;  i  i  y  a  beaucoup  d'autres  exemples  de  celte  ofences  ttgainst  the  currency)  ;  6^  autres  offenses 
confusion.  Eo  second  lieu ,  une  classe  nouvelle  a  non  comprises  dans  les  cinq  premières  classes.  Il 
déjà  été  introduite  forcément  pour  le<  crimes  po*  est  évident  que  cette  classification  est  défectueuse 
liliquesdans  le  coonpte  de  1881,  et  dés  lors  on  est  pir  cela  même  qu'elle  est  incomplète,  puisque  les 
rentré ,  à  quelques  transpositions  près ,  dans  la  di-  faits  les  plus  divers  sont  rangés  dans  cette  dernière 
vision  du  Code  pénal.  classe,  tels  que  les  délits  contre  l'ordre  public, les 

[s]  Traité  du  droit  pénal.  délits  politiques,  les  faux  témoignages,  les  délits 

[4]  Les  lois  pénales  anglaises ,  composées  de  sta-  de  chasse,  etc. 
tuts  intervenus  successivement  et  à  des  temps  éJoi- 
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publicfi  pensent  m  snbdiviser  ensuite  en  troi»  attaqoent  la  sâreté  extérieure ,  on  compro- 
classes  :  contre  feûpistencedeVÊtat  :  ce  sont  mettent  la  sûreté  intérieure.  C'est  sont  le  pre» 
les  crimes  qui  menacent  la  sûreté  intérieure  et  mier  de  ces  deux  rapports  que  nous  allons  les 
sa  nationalité;  contre  la  constitution  politi"  considérer  dans  ce  chapitre. 
ijue  :  cette  classe  comprend  les  attentats  et  les  Avant  d'entrer  dans  Texamen  spécial  descri*- 
complots  qui  sontdirigés  contre  le  mode  d'exis-  mes  qui  peuvent  menacer  la  sûreté  extérieure 
tence  de  l'État ,  contre  la  forme  de  son  gouver-  de  l'État ,  quelques  notions  générales  nous  sem* 
nement ,  et  tous  les  délits,  qui  attaquent  ou  en-  blent  indispensables, 
traventl'exercicedesdroits  politiques  consacrés  II  ne  faut  pas  confondre  les  crimes  contre  la 
par  la  constitution;  enfin,  contre V ordre pw-  chose  publique  et  les  crimes  politiques.  Tous 
blic  :  cette  troisième  catégorie  doit  renfermer  les  crimes  politiques  rentrent  dans  la  catégorie 
àlafois  et  les  délits  des  fonctionnaires  quiabu-  des  crimes  publics;  mais  tous  les  crimes  pu- 
sent  de  l'autorité  qui  leur  est  confiée,  et  ceux  blics  ne  sont  pas  politiques.  Ainsi  les  crimes 
des  particuliers  qui  usurpent  les  fonctions  pu-  des  fonctionnaires  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
bliques,  ou  opposent  à  la  force  légale  unecou^  tions,  les  délits  de  rébellion  envers  l'autorité 
pable  résistance  ou  même  les  efforts  de  taré-  publique,  les  faux  commis  dans  des  passe-ports, 
bellion.  A  regard  des  crimes  privés,  leur  division  sont  classés  avec  raison  parmi  les  crimes  con- 
en  crimes  contre  les  personnes  et  contre  les  tre  la  chose  publique;  mais  aucun  de  ces  faits 
propriétés  est  juste  et  rationnelle;  elle  suffît  ne  porte  essentiellement  en  lui-même  un  carac- 
pour  classer  avec  ordre  les  faits  nombreux  qui  tère  politique  :  ils  peuvent  puiser  ce  caractère 
se  pressent  dans  cette  catégorie  :  mais  toutes  dans  leur  but ,  dans  les  circonstances  qui  les  ac- 
cès classifications ,  on  doit  le  dire ,  loin  d'être  compagnent  ;  mais  en  dehors  de  ces  circonstan- 
uliles,  ne  seraient  qu'un  écueil  de  plus  pour  ces  ils  n'en  sont  pas  nécessairement  empreints, 
l'interprétation,  si  elles  n'étaient  pas  fidèle**  La  question  s'élève  dès  lors  de  savoir  quels  cri« 
ment  observées,  si  chaque  fait  n'était  pas  rangé,  mes  ou  délits  publics  doivent  être  réputés  po* 
après  une  consciencieuse  étude  de  ses  rapports  litiques ,  et  cette  question  prend  une  haute  gra- 
avec  les  autres  faits ,  dans  la  classe  spéciale  qui  vite  depuis  que  la  Charte  de  1830  a  attribué  au 
lui  appartient.  C'est  dans  ce  travail  secondaire  jury  la  connaissance  des  délits  politiques  L'^]. 
qu'est  la  difficulté  la  plus  grande  de  la  tâche  L'art.  7  de  la  loi  du  8  octobre  1830  a  eu  pour 
des  législateurs;  et  c'est  aussi  dans  ce  travail  but  de  définir  les  délits  de  cette  nature,  u  Sont 
que  la  plupart  ont  jusqu'à  présent  échoué.  Au  réputés  politiques,  porte  cet  article,  les  délits 
reste,  nous  devons  le  répéter  encore,  en  ter-  prévus,  P  par  les  chapitres  I  [i]  et  II  [2]duti- 
minant  sur  ce  point  :  une  classification  n'est  à  tre  l*^  du  livre  III  du  Code  pénal;  7!"  par  les 
nos  yeux  qu'une  méthode,  et  il  est  presque  im-  paragraphes  2  et  4  de  La  sect.  III  [a] ,  et  par  la 
possible,  d'après  la  nature  complexe  d'un  grand  sect.  VU  duchap.  III  [4]  des  mêmes  livre  et 
nombre  de  faits ,  qu'elle  ne  soit  pas  sujette  à  titre  ;3opar  l'art.  9  de  la  loi  du  25  mars  1822  [s]  » 
de  nombreuses  anomalies.  Il  faut  ajouter  à  cette  énujnération  les  délits 

Le  Code  pénal  s'occupe,  en  premier  lieu,  des  commis  par  la  voie  de  la  presse  et  les  autres 

crimes  contre  la  chose  publique  :  nous  suivrons  moyens  de  publication ,  mais  nous  n'avons  pas 

l'ordre  de  ses  matières.  à  nous  en  occuper  ici.  Il  s'agit  de  savoir  ce  que 

Ces  crimes  sont,  ainsi  que  l'on  a  vu,  subdi-*  la  loi  a  entendu  par  l'expression  de  délits  po- 
Tîsél  en  trois  espèces,  dont  la  première  com-  litiques  ;  il  s'agit  de  savoir  si  l'énumération 
prend  les  crimes  contre  la  sûreté  de  l'État.  Enfin  de  Part.  7  de  la  loi  du  8  octobre  1830  est  limi- 
tes faits  de  cette  demièreclasse  sont  eux-mêmes,  tative ,  ou  si  cette  disposition  est  au  contraire 
dans  le  système  du  Code,  de  deux  sortes  :  ils  purement  démonstrative,  l*^^] 


lement 


[*]  La  Constitutîofi  belge,  art.  98,  consacre  éga-  [4]  Associationt  ou  réunions  illicites.  La  loi  du  10 

.jnent  rinterrention  du  jury  dans  les  délits  po-  avril  1834  leur  a  enlevé  ce  caraclère. 

litiques  et  de  la  presse.  \>]  Enlèvement  des  insignes  de  l'autorité;  port 

[I]  Crimes    et    délits    contre    la    sûreté    île  public  de  signes  extérieurs  de  ralliement;  eiposi- 

|*^tal.  tion  de  symboles  séditieux. 

[2l  Crimes  et  délits  coutre  la  Charte  constitu-  [**]  Aucune  disposition  Ié[fis1ative  belge  n'a  dé- 

tiooBclle.  fini   l<?s  délits  politiques.  La  Cour  de  cassation, 

[3]  Troubles  apportés  à  Tordre  public  par  les  par  arrêt  du  29  août  1884,  a  décidé  que  le  fait 

ministres  des  col  tes.  d'avoir  arboré  en  Belgique  le  pavillon  national 
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Ce  qni  semble,  à  la  première  vne ,  deToir  attribuer  la  connaissance  à  un  antre  que  le  juge 
entraîner  cette  dernière  solution  y  c'est  que  la  des  délits  en  général,  la  première  condition  est 
Charte  a  attribué  au  jury  les  délits  politiques  la  clarté  et  la  précision.  Il  faut  nécessairement 
sans  exception  ;  c'est  que  les  délits  de  cette  na-  que  la  limite  soit  tracée  de  manière  à  ce  que  Fac- 
ture sont  Tagues  et  indéfinissables,  et  qu'ils  pui-  cusé  sache  quel  est  le  juge  que  la  loi  lui  a  donné , 
sent  le  plus  souvent  leur  caractère  dans  les  cir-  et  que  rien,  sur  cette  grave  matière,  ne  soit  livré 
constances  qui  lestnvironnent  ;  d'où  il  suit  qu'il  à  l'arbitraire.  Sans  doute  cette  limite  est  difficile 
est  impossible  d'en  limitera  l'avance  l'existence  à  tracer  ;  mais  il  vaut  mieux  qu'elle  le  soit  im- 
à  des  cas  déterminés;  et  l'on  peut  ajouter,  à  parfaitement  par  la  loi ,  que  si  elle  l'était  arbi- 
l'appui  de  cette  observation,  que  l'art.  6  de  la  trairement  par  le  juge...  Votre  commission  a 
loi  du  8  octobre  délègue  d'une  manière  absolue  recherché  dans  notre  législation  criminelle  les 
les  délits  politiques  aux  cours  d'assises ,  et  que  délits  qui  pourraient  être  classés  par  la  loi  conn 
l'art.  7  ne  contient  aucune  expression ,  aucune  me  politiques.  Ils  lui  ont  paru  peu  nombreux , 
forme  restrictive.  car  ils  se  rencontrent  presque  tous  dans  les  lois 

Cependant ,  telle  n'a  point  été  l'intention  du  sur  la  presse  ;  elle  a  seulement  sgouté  trois  sec- 
législateur.  Il  suffît,  pour  s'en  assurer,  de  véri-  tions  du  Code  pénal  aux  deux  chapitres  déjà 
fier  lesprocès  verbaux  des  discussions  parlemen-  rappelés  [2%  »  Cette  nouvelle  rédaction  ayant 
taires  dans  lesquelles  cette  loi  s'est  élaborée.  Le  été  adoptée  sans  contradiction ,  la  loi ,  ainsi  mu- 
projet,  tel  qu'il  fut  arrêté  par  la  commission  de  tilée ,  dut  revenir  à  la  Chambre  des  Pairs,  dans 
la  Chambre  des  Pairs ,  était  large  et  sans  nulle  le  sein  de  laquelle  elle  était  née. 
restriction.  L'art.7  était  ainsi  con<;u  :  «  Sont  ré-  Le  nouveau  rapporteur  (M.  Siméon)  combat- 
pûtes  politiques,  \°  tous  les  délits  prévus  par  tit  cette  modification  :  «La  limite  delà  compéten- 
les  chapitres  I  et  II  du  livre  III  du  Code  pénal ,  ce,  dit-il ,  ne  peut  pas  être  tracée  d'une  manière 
et  par  l'art.  9  de  la  loi  du  25  mars  1822  ;  2**  tous  précise ,  lorsque  l'action  à  juger  est  elle-même 
autres  délits  commis  à  l'occasion  d'assem-  d'une  nature  vague  et  indécise,  et  que  la  qua- 
àléeSj  de  discours ,  d'écrits,  d'actes  ou  de  lification  dépend  des  circonstances  de  temps  et 
faits  politiques.  »  Un  pair  (M.  Siméon)  vou-  de  lieu  dont  elle  est  accompagnée.  Ce  que  la  loi 
lait  même  ajouter  :  et  tous  les  délits  qui poun-  ne  peut  pas  définir  doit  l'être  dans  l'application 
raient  préjudicier  à  la  chose  publique.  Mais  par  le  juge.  Comme  les  chambres  du  conseil  et 
ces  derniers  mots  furent  repoussés  comme  trop  d'accusation  renvoient  la  connaissance  des  cri- 
vagues  pour  le  langage  de  la'loi,  et  l'article  fut  mes  et  des  délits  à  la  police  correctionnelle  ou 
maintenu  dans  les  termes  qui  ont  été  cités.  Le  aux  assises,  suivant  qu'elles  jugent  qu'ils  ap- 
rapporteur  déclare  même^  k  que  la  commission,  partiennent  àl'un  ou  à  l'autre  de  ces  tribunaux, 
en  spécifiant  dans  cet  article  quelques-uns  des  pourquoi  ne  le  pourraient-elles  pas,  suivant 
délits  qu'elle  avait  cru  utile  de  réputer  politi-  qu'un  délit  leur  paraîtrait  un  délit  politique  ou 
ques,  n'avait  pas  entendu  restreindre,mais  seule-  un  délit  ordinaire  ?  Les  circonstances ,  dit-on , 
ment  expliquér,en  pendant  et  non  endiminuant,  qui  décident  du  renvoi  dans  la  pratique  ordi- 
les  cas  auxquels  la  garantiedu  jury  serait  appli-  naire,  sont  déterminées  par  la  loi.  Oui,  parce 
quée  [i].  »  Mais  ce  système  ne  fut  point  adopté  qu'il  s'agit  ici  de  délits  qu'on  a  pu  définir.  Mais 
par  la  Chambre  des  Députés.  remarquez  qu'il  s'agit ,  dans  le  projet,  de  délits 

Le  rapporteur  (M.  de  Martignac)  s'exprimait  dont  le  caractère  dépend  de  mille  circonstances 

ainsi  :  u  Votre  commission  n'a  point  pensé  qu'il  qu'on  ne  peut  toutes  prévoir,  et  que  l'on  peut 

fût  possible  d'adopter  le  deuxième  §  de  l'article  généralement  embrasser  dans  une  disposition 

7 ,  qui  répute  politiques  tous  autres  délits  générale  [a]  »  Ces  considérations  ne  portèrent 

commis  à  l'occasion  d'assemblées ,  de  dis-  cependant  pas  la  commission  à  demander  lemain- 

cours ,  d'écrits ,  d'actes  ou  de  faits  politi-  tien  de  la  disposition  rejelée  par  l'autre  cham- 

ques.  Dans  une  loi  qui  modifie  les  juridictions ,  bre  ;  et  l'on  doit  regretter  peut-être  qu'elle  n'ait 

qui  crée  un  ordre  exceptionnel  de  deliu  pour  en  pas  résisté  à  cette  suppression.  La  première  di*- 


liollandais  constituait  un  délit  de  cette  nature,  ticle  98  de  la  Constitution.  Ce  sont  les  senls  mo- 

■ 

Bull,  de  cass.  1835 ,  p.  403.  Il  a  été  jugé  par  la  numcns  de  la  jurisprudence  que  nous  connaissions 

haute -cour  militaire,  par  arrêt  du  10  fév.  1831,  sur  cette  matière. 

que  le  crime  d*espionna^c,  prévu  par  les  art.  73  et  [i]  Monit.  du  19  sept .  1830,  p.  1120  et  1121. 

74  du  Code  pénal  militaire,  ne  peut  être  rangé  [2]  Mouil.  du  28  sept.  1830,  V^  suppl. 

dans  la  classe  des  délits  politiques  dont  parle  Tar*  [a]  3lonit.  du  8  oct.  1830,  p.  1280. 
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positioD ,  littérale  application  de  la  loi  consti-  constitution  doit  être  à  l'abri  des  entreprises  iu- 

tutionnelle,élaitplusenbarmonied'ailleursavec  dividuelles,  et  ne  peut  être  moditiée  que  par  les 

la  nature  capricieuse  et  vague  des  délits  politi-  voies  légales  ;  elle  est  le  droit  de  la  société,  et 

ques.  Mais  on  ne  peutsedisslmuler^malgréla  pro-  le  pouvoir  s'est  armé  légitimement  pour  la  dé- 

tcstation  de  la  Chambre des^Pairs,  que  son  adbé-  fendre.  Toute  attaque  illégale  contre  la  consti- 

sion  au  système  de  la  Cbambre  des  Députés  n'ait  tution  de  l'État ,  contre  son  mode  d'existence 

été  complète,  puisqu'elle  en  a  adopté  purement  comme  société  civile,  est  donc  un  fait  immoral, 

et  simplement  l'amendement.  Le  véritable  esprit  en  ce  sens  qu'elle  constitue  la  violation  d'un 

de  la  loi  se  trouve  donc  dans  les  paroles  de  M.  de  devoir  imposé  à  Tbojnme  comme  membre  de  la 

Martignac,  que  nous  avons  citées,  et  le  principe  société  [3]  ;  et  celte  attaque  réunit  à  cette  sorte 

qui  en  résulte  est  que  la  loi  pénale  ne  répute  d'immoralité  la  perversité  de  l'intention,  lors- 

politiques  .que  les  crimes  et  délits  énumérés  que,  pour  atteindre  son  but  politique  j  l'agent 

dans  l'art.  7  de  la  loi  du  8  octobre  1830  [1].  Il  emploie  des  moyens  criminels  que  la  loi  corn- 

était  indispensable  d'établir  au  débutdece  cba-  mune  punit,  ou  même  lorsqu'il  est  entraîné, 

pitre  cette  règle  fondamentale.  non  par  le  seul  égarement  d'un  patriotisme  ar- 

Une  autre  discussion  plus  grave  et  plus  pro-  dent,  mais  par  les  convoitises  de  l'ambition  ou 

fonde  domineégalement  cette  matière.  Quel  est  de  la  cupidité. 

le  caractère  moral  des  crimes  politiques?  Sont-  ^Néanmoins  l'immoralité  de  ces  crimes  n'est 
ils  empreints  de  la  même  perversité  que  les  cri-  pas  la  même  en  général  que  celle  des  crimes  or- 
mes communs?  Doivent-ils  être  soumis  aux  mê-  dinaires.  La  même  infamie  ne  s'attache  pas  aux 
mes  conditions  de  pression  ?  uns  et  aux  autres  3  les  condamnés  politiques  ne 

On  trouve  dans  la  catégorie  des  crimes  politi-  sont  pas  confondus  par  l'opinion  publique  avec 

quesdes  attentatsqui  égalent  assurément ,  par  les  autres  condamnés.  La  conscience  les  sépare 

le  degré  de  leur  immoralité,  les  crimes  communs  même  en  les  condamnant  ;  entre  eux  elle  élève 

Jesplusgraves.L'hommequitrahitsapatrie,soit  une  barrière  que  le  législateur  tenterait  vaine- 

en  livrant  à  l'ennemi  ses  arsenaux  et  ses  forte-  ment  de  détruire.  Cette  différence  tient  à  plu- 

resses ,  soit  en  tentant  de  l'assujétir  au  joug  sieurs  causes. 

d'une  nation  étrangère;  celui  qui ,  hors  le  cas  La  première  est  dans  la  nature  même  des  cri- 
d'une  résistance  légitime  à  l'oppression,  souffle  mes  politiques.  Les  crimes  communs  sont  par- 
le feu  de  la  guerre  civile,  et  se  prépare  à  faire  tout  des  crimes  :  les  attentats  contre  l'existence 
couler  des  flots  de  sang  pour  assouvir  d'ambi-  de  l'homme  ou  contre  les  propriétés  sont  des  ac- 
tieusespassions;  ces  hommes  ne  sont  pas  moins  tes  dont  la  criminalité  n'expire  pas  aux  fron- 
coupables,  aux  yeux  de  la  conscience,  que  ceux  tières  d'un  État ,  qui  ne  sont  pas  vertueux  d'un 
qui,  transportés  par  la  jalousie ,  la  haine  et  la  côté  des  Pyrénées  et  criminels  de  l'autre  :  ils  sont 
vengeance,  ont  versé  le  sang  humain  ou  allumé  punis  chez  tous  les  peuples,  parce  que  leur  im- 
l'incendie.  C'est  donc  une  opinion  trop  absolue  moralité  est  proclamée  par  la  conscience  univer- 
que  celle  de  quelques  écrivains  qui,  frappés  de  selle  du  genre  humain,  parce  que  leur  péril  est  le 
la  criminalité  variable  et  en  quelque  sorte  condi-  même  sous  toutes  les  formes  de  gouvernement, 
tionnelle  des  faits  politiques,  ont  affirmé  que.  Mais  la  constitution  d'une  i^ation ,  sa  forme  so- 
d'après  la  loi  morale,  ces  délits  n'existent  pas  ,  ciale,  n'est  qu'une  institution  humaine  esscn-. 
que  la  force  seule  les  crée,  et  que  leur  culpabi-  tiellement  variable,  et  dont  les  modîGcations 
lité  dépend  uniquement  du  sorties  événements  rapides  se  plient  incessamment  aux  besoins  des 
et  de  la  fortune  des  partis.  M.  Guizot  a  dévoilé  temps  et  des  mœurs.  Autant  de  nations ,  autant 
ie  danger  d'un  tel  système,  même  en  ce  qui  con-  de  lois  politiques  :  le  même  peuple  répudie  au- 
cerne  les  simples  complots  :  «La  tentative,  at-il  jourd'hui  celle  qui  l'enchatnait  hier.  La  légiti- 
»  dit ,  de  changer  le  gouvernement  établi ,  n'en-  mité  de  cette  loi  purement  conventionnelle  n'est 
»  tratnât-elle  aucun  crime  privé,  peut  réunir  donc  point  immuable  comme  les  lois  de  la  con- 
»  au  plus  haut  degré  les  deux  caractères  gêné-  science  ;  elle  dépend  de  la  volonté  des  bommes , 
M  raux  du  crime ,  l'immoralité  de  l'acte  même ,  elleest  mobile  comme  elle.Or  une  atteinte  contre 
»  et  la  perversité  de  l'intention  [2J.  »  Et  en  effet,  cette  forme  sociale  qui  n'émane  que  de  l'homme, 
quelle  que  soit  la  constitution  d'un  État ,  cette  sera  toujours  séparée,  dans  l'ordre  moral,  des  at- 


[1]  Deux  arrêts  des  cours  de  Paris  et  de  Grcno-        [2]  De  la  peine  de  mort  en  matière  criminelle^ 

ble,  des  17  juin  et  22  juill.  1831 ,  ont  sanctionné  p.  06. 
ce  principe.  J.  du  10«  s.  1832 , 2 .  284.  [3]  Ros»l ,  Traite  du  Droit  pénal. 

ClAVVtAU,   T.  I.  16. 
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teintes  aux  droits  qu'il  tient  de  Dieu  même  ;  un  hationmème,  sontcommuirsèton$  les  peuples, 

fait  dont  la  criminalité  variable  dépend  des  temps  parce  qu'ils  attaquent  les  principes  de  toutes  les 

et  des  lieux ,  ne  sera  jamais  confondu  avec  les  sociétés  humaines;  les  autres  sont  particuliers  à 

délits  dont  les  peuples  et  les  siècles  proclament  ta  nation  à  laquelle  le  coupable  appartient,  parce 

universellement  Tinfamie.  qu'ils  n'attaquent  que  la  forme  sociale  de  cette 

Une  seconde  cause  de  cette  différence  est  daiïs  nation.  L'immoralité  des  crimes  communs  est 

l'incertitude  qui  environne  les  délits  politiques,  absolue,  parce  qu'elle  se  puisé  dans  la  cou- 

£n  matière  ordinaire,  le  crime  est  certain ,  la  science ,  dont  les  décrets  sont  immuables;  celle 

justice  n'a  plus  qu'à  trouver  le  coupable  ;  en  ma-  des  crimes  politiques  n'est  que  relative ,  parce 

tière  politique ,  elle  doit  trouver  et  le  coupable  qu'elle  prend  sa  source  dans  les  institutions  va- 

et  le  délit  lui-même.  Car  le  même  fait  perd  et  re-  riables  de  chaque  société.  Les  uns  comme  les  au- 

prend  successivement  sa  criminalité,  suivant  les  très  sont  la  violation  d'un  devoir  ;  mais ,  dans  le 

circonstances  qui  l'environnent ,  et  les  temps  premier  cas ,  ce  devoir  a  été  imposé  à  l'homme 

dans  lesquels  il  se  produit.  Il  est  plus  immoral ,  par  la  Providence  ;  dans  le  deuxième ,  au  citoyen 

si  les  droits  du  pouvoir  sont  plus  légitimes  ;  il  est  par  la  société. 

plus  dangereux ,  si  le  corps  politique  est  plus  II  est  évident  que  cette  différence  dans  la  na- 

faible.  Cette  vérité  n'a  point  échappé  à  M.  Gui-  turc  et  l'immoralité  des  crimes  politiques  ne  res- 

zot  :  <(  L'immoralité  des  délits  politiques,  a  dit  ce  treint  aucunement  le  droit  qu'a  la  société  de  li  s 

»  publiciste,  n'est  ni  aussi  claire  ni  aussi  im-  punir.  Mais  on  doit  alors  admettre  quelqnesdis- 

)>  muable  que  celle  des  crimes  privés;  elle  est  tinctions  dans  la. nature  et  le  mode  dcb  châti- 

)>  sans  cesse  travestie  ou  obscurcie  par  les  vicis-  ments  qui  leur  sont  appliqués. 

»  situdcs  des  choses  humaines  ;  elle  varie  selon  If  ous  n'avons  pas  le  dessein  de  reprendre  ici  la 

»  les  temps,  les  événements,  les  droits  et  les  vaste  question  de  l'application  de  la  peine  de 

))  mérites  du  pouvoir;  elle  chancelle* à  chaque  mort  aux  crimes  politiques.  M.  Guizot  a  épuisé 

»  instant  sous  les  coups  de  la  force,  qui  prétend  cette  question  dans  les  admirables  pages  qu'il  a 

»  la  façonner  selon  ses  caprices  et  ses  besoins,  écrites  sur  cette  matière  [2].  Il  a  démontré  que 

»  A  peine  trouverait-on  dans  la  sphère  de  la  po-  cette  peine  a  perdu  son  efficacité  à  l'égard  des 

»  litique  quelque  acte  innocent  ou  méritoire  qui  crimes  politiques ,  parce  qu'elle  n'a  plus,  comme 

»  n'ait  reçu  en  quelque  coin  du  monde  ou  du  dans  les  temps  anciens,  l'effet  d'abattre  un  parti 

»  temps  une  incrimination  légale  [1].  »  dans  la  personne  de  son  chef,  et  qu'aucune  tête 

Il  est  évident  ensuite  que  l'intérêt  public  à  la  n'est  de  nos  jours  assez  haut  placée  pour  entrai- 
répression  du  crime  politique  est  essentielle-  ner  par  sa  chute  la  chute  de  tous  les  membres  du 
ment  variable  :  car  le  même  crime  a  des  résultats  même  parti  ;  parce  que  la  peine  de  mort  ne  s'a- 
différents,  suivant  que  le  pouvoir  est  affermi  ou  dresse  aujourd'hui ,  en  matière  politique ,  qu'à 
ébranlé ,  suivant  que  la  nation  est  tranquille  ou  des  passions  et  à  des  idées ,  et  que  jamais  les  sup- 
fermente.  Une  tentative  séditieuse ,  essayée  au  plices  n'ont  modifié  les  idées  ou  désarmé  les  pas- 
sein  d'une  population  heureuse  et  paisible^  re-  sions;  parce  que ,  enfin ,  la  conscience  publique 
tentit  comme  un  vain  son  et  étonne  plus  qu'elle  repousse  l'application  de  cette  peine  à  des  faits 
n'alarme;  mais  que  cette  tentative  éclate  sous  un  purement  politiques,  et  qu'une  peine  qui  n'a  pas 
*^  gouvernement  à  peine  assis,  et  quand  tous  les  la  sanction  de  l'assentiment  public  est  plus  dan- 
esprits  respirent  l'inquiétude  et  le  trouble ,  elle  gereuse  qu'utile. 

revêt  un  haut  degré  de  gravité  :  or  l'intérêt  de  la  On  pent  ajouter  que  les  crimes  politiques,  su  p- 
société  à  la  répression  sera-t-il  le  même?  Non,  posant  plus  d'audaCe  que  de  perversité,  plus 
il  se  proportionne  à  la  grandeur  de  l'alarme  ;  et  d'inquiétude  dans  l'esprit  que  de  corruption  drns 
de  là  il  suit  que  le  même  fait  peut  être  considéré,  le  cœur ,  plus  de  fanatisme  en  un  mot  que  de  vi- 
tautôt  comme  ua  crime  grave  et  digne  d'un  chà-  ces,  le  temps  et  la  solitude  d'une  détention  dont 
timent  sévère ,  tantôt  comme  une  action  inof-  la  durée  peut  égaler  celle  de  la  vie,  semblent  dé- 
fensive qui  échappe  à  la  peine  par  son  innocuité  voir  suilire  au  but  que  se  propose  la  société  :  ce 
même.  but  est  la  sécurité ,  et  la  détention  perpétuelle 

Ainsi  donc  les  causes  qui  séparent  les  crimes  l'iissure.  Les  circonstances  qui  changent,  les  oc< 

communs  et  les  crimes  poli  tiques  se  puisent  dans  casions  qui  fuient,  les  passions  qui  s'affaiblis- 

la  nature  même  des  choses.  sent ,  les  partis  qui  se  dissolvent ,  tout  concourt 

Les  premiers,  ainsi  que  l'indique  leur  dénomi-  à  diminuer  l'importance  d'qn  condamné  polili- 


[ij  I><7c.  et/.,  p.  37.  [2]  Delà  peine  de  mort  en  matière  poliliq.  1821. 
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qneetle  péril  de  son  existence.  La  société  devrar  PIds  hardie  que  la  France,  la  Belgique,  en 
f-elle  se  reprocher  plus  tard  de  s'être  trop  hâtée  adoptant  ces  principes,  les  formule  dans  son 
de  sacrifier  la  vie  d'un  de  ses  membres?  Son  bis-  Code  :  le  projet  présenté  aux  chambres  belges 
toire  restera-t-elle  souillée  de  la  tache  indélé-  supprime  la  peine  capitale  et  la  remplace  par  la 
bile  d'un  sang  inutilement  versé?  Oh  !  s'il  est  un  détention  perpétuelle  à  l'égard  de  tous  les  cri- 
principe  que  les  leçons  puisées  dans  nos  annales  ines  exclusivement  politiques  [2].  Cet  exemple 
auraient  du  graver  dans  la  législation,  c'est  avait  déjà  été  donné  par  le  Code  pénal  du  Brésil, 
qu'une  peine  irréparable  ne  doit  point  frapper  qtii ,  tout  en  maintenant  la  peine  capitale  pour 
un  crime  qui  varie  suivant  les  temps  ;  c'est  qu'il  les  crimes  communs,  en  a  rejeté  l'application  aux 
vaut  mieux  laisser  à  l'avenir  le  pouvoir  de  cas-  crimes  politiques  [3]. 

ser  le  jugement,  que  de  ne  lui  laisser  que  le  triste  Au  surplus ,  nous  n'entendons  parler  ici  que 

droitde  gémir  sur  son  exécution.  des  crimesessentiellement  politiques  et  qui  n'ont 

L'une  des  gloires  les  plus  pures  de  la  révolu-  aucun  rapport  avec  les  crimes  ordinaires,  tels 

t  ion  de  1830  et  du  gouvernement  qu'elle  a  fondé,  ^^^  1^^  tentatives  de  trahison  et  lescomplots.  Les 

€st  d'avoir  érigé  en  principe,  et  maintenu  au  crimescomplexes, c'est-à-dire  quiréunissent  un 

milien  des  orages  populaires,  l'abolition  de  la  crime  politique  et  un  crime  commun,  doivent 

peine  de  mort  en  matière  politique  :  aucune  exé-  ^^^'^  frappés  dès  peines  ordinaires.  On  ne  peut 

f  ution  capitale  n'a  eu  lieu,  depuis  cette  époque,  admettre ,  en  effet ,  que  les  attentats  contre  les 

à  raison  d'un  crime  purement  politique.  Le  gou-  personnes  ou  contre  les  propriétés  soient  punis 

vernement  a  traversé  les  agitations  de  la  place  ^^  peines  moins  rigoureuses,  parce  qu'ils  ont 

publique  et  les  tourmentes  qui  menaçaient  son  ^lé  commis  dans  un  but  politique  -,  car  ce  serait 

établissement,  avec  cette  noble  devise  inscrite  reconnaître  que  ce  but  est  en  lui-même  une  cir- 

sur  sa  bannière ,  et  il  n'a  pas  craint  de  la  procla-  constance  atténuante  de  tous  les  crimes.  Si  le 

mer  à  la  tribune  en  face  de  ces  périls  [i].  A  la  vé-  ^^^"^  politique  reflète  une  immoralité  spéciale , 

rite ,  ce  généreux  principe  n'a  point  pris  place  ^^  "'«s^  qu'autant  qu'il  reste  pur,  pour  ainsi 

dans  notre  Code  j  mais  faul-il  en  faire  un  repro-  ^^^^  »  ^«  '^"^  mélange  avec  les  délits  communs  ; 

che  au  législateur?  Il  a  pensé  qu'il  n'éUit  pas  ™î*'8  ^i  l'agent  n'a  pas  reculé  devant  le  meurtre 

encore  temps  de  détruire  l'effet'  de  la  menace  <>»  ^«  brigandage  pour  accomplir  ses  desseins 

constante  que  la  loi  adresse  aux  résolutions  cri-  politiques ,  il  est  évident  que  la  criminalité  re- 

minelles  ;  que  les  peines  peuvent  protéger  la  so-  ^^'^®  ^^  *®^  intention  ne  saurait  plus  le  proté- 

ciété  "' 


par 
tentât 

tiou  d'un  principe  nouveau  ne  devait  pascompro-  ou  le  fanatisme  politique  qui  ait  mis  le  poignard 

mettre  la  sûreté  publique ,  et  qu'il  fallait  atten-  »"  *>ras  de  l'assassin?  son  action  n'est  pas  moins 

dre,  pour  l'inscrire  dans  la  loi,  qu'il  eu  t  le  sceau  ^^  assassinat. 

de  l'expérience  et  desmœurs.  Ainsi  renfermé  dans  ses  limites  légitimes ,  le 
D'ailleurs ,  la  loi  modificative  du  Code  pénal  principe  qui  repousse  l'application  de  la  peine  de 
a  opéré  Mi^  progrès  remarquable  dans  cette  ques-  mort  à  des  faits  purement  politiques ,  prend 
tion:  elle  a  supprimé  la  peine  de  mort  dans  le  une  nouvelle  force  ;  car  il  ne  s'agit  plus  de 
cas  où  son  injustice  était  surtout  évidente,  celui  faire  une  exception  aux  principes  du  droit  com- 
de  complot  non  suivi  d'attentat ,  et  elle  a  insti-  ™"u  >  ^^^^  ^^^^  ^^  rentrer  au  contraire  dansées 
lue  une  peine  nouvelle ,  en  harmonie  avec  lana-  principes ,  en  ne  frappant  de-  la  peine  capitale 
ture  des  délits  qu'elle  est  destinée  à  punir,  et  qui  q»e  les  faits  que  la  loi  pénale  ordinaire  déclare 
atteste  la  distance,  vainement  contestée,  qui  se-  passibles  de  cette  peine ,  c'est-à-dire  lesatten- 
pare  ces  délitsdes  délits  communs.  La  détention  'tats  contre  la  vie  des  hommes.  L'élément  poli- 
dans  une  forteresse,  avec  ses  deux  degrés,  est  ^>q«e  n'est  point  à  lui  seul  une  excuse  des  cri- 
destinée  à  réprimer  Ics^ttentats  politiques,  et  à  mes  communs ,  mais  il  ne  doit  pas  en  être  une 
rcmplacerdésormais,ondoitl'altendredumoins  aggravation.  La  loi  ne  doit  pas  prononcer  la 
de  notre  temps  et  de  nos  mœurs ,  la  peine  de  Peîne  capitale  contre  des  crimes  complexes , 
mort  dans  son  application  à  cette  classe  de  lorsque  ces  crimes ,  abstraction  faite  de  leur 
délits.  tendance  politique,  ne  méritent  pas,  dans  le 


[1]  Difroiir«  de  ^l   Darlhn  et  de  M.  Guîzot. 
I2]  Voy,  M.  Haus,  t.  a,  p.  20  et  suiv. 
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système  général  de  la  loi  pénale,  cette  peine  des  bannières  ennemies ,  est  justement  atteint 

extrême.  Tels  sont  les  crimes  contre  les  pro-  par  l'art.  75  :  il  porte  le  fer  dans  le  sein  du  pays 

priétés ,  accompagnés  de  violences  contre  les  auquel  il  appartient  ;  il  viole  ses  dcToirs  de 

personnes.  £n  droit  commun ,  ces  crimes  n'en-  citoyen.  Cependant  on  peut  remarquer ,  à  Té- 

traînent  point  la  peine  de  mort  ;  cette  peine  ne  gard  de  la  peine  que  l'art.  75  du  projet  dii 

doit  donc  pas  leur  être  appliquée ,  par  cela  seul  Code  pénal  belge  ne  prononce  contre  ce  crime 

qu'ils  ont  été  commis  dans  une  intention  hos-  que  la  détention  perpétuelle ,  et  que  l'art.  70 

tile  à  l'État  ;  car  ce  serait  alors  l'élément  po-  du  Code  brésilien  ne  le  punit  que  de  6  à  14  ans 

litique  de  ces  crimes  qui  motiverait  cette  ap-  de  prison  avec  travail, 

plication.  M.  le  professeur  Hausafait  remar-  Le  crime  devient  plus  grave  encore  lorsque 

quer  avec  beaucoup  de  justesse  que  cette  con-  le  coupable  avait  engagé  ses  services  à  l'État , 

sidération  avait  été  perdue  de  vue  dans  l'art.  95  lorsqu'il  a  déserté  ses  drapeaux ,  car  alors  il 

du  Code  pénal  [ij.  foule  aux  pieds  à  la  fois  ses  devoirs  de  citoyen 

Après  ces  considérations  générales  sur  la  et  de  soldat.  Les  lois  militaires  ont  prévu  ce 

définition  et  la  nature  des  crimes  politiques ,  il  crime  et  le  punissent  de  la  peine  de  mort^  et  an 

nous  reste  à  examiner  les  différents  attentats  surplus  la  Cour  de  cassation  a  jugé  implicite- 

qui  font  l'objet  de  ce  chapitre.  Nous  les  divi-  ment,  par  un  arrêt  du  5  février  1824,  que  la 

serons  en  trois  paragraphes,  qui  comprendront  loi  s'applique  d'une  manière  générale  à  tous 

successivement  le  port  d'armes  contre  la  France,  les  Français ,  et  exclut  toute  distinction  entre 

les  intelligences  avec  l'ennemi ,  et  les  actions  ceux  qui  étaient  militaires  lorsqu'ils  ont  aban- 

hostiles  envers  les  nations  alliées  de  la  France.]  donné  leur  patrie  et  ceux  qui  ne  l'étaient  pas  [2]. 

Mais  à  côlé  de  ces  hypothèses  uneautre  vient 

§  I^.  se  placer.  Un  Français  rompt  les  liens  qui  l'at- 
tachaient à  sa  patrie  et  s'établit  en  pays  étran- 

L'art.  75du  Code  pénal  est  ainsi  conçu:  «Tout  ger.  Son  affection  pour  la  contrée  qui  l'a  vu 

Français  qui  aura  porté  les  armes  contre  la  naître  s'est  effacée ,  il  embrasse  les  intérêts  de 

France  sera  puni  de  mort.  »  sa  nouvelle  patrie ,  et  si  elle  prend  les  armes 

L'orateur  du  gouvernement  disait ,  pour  jus-  contre  la  France,  il  s'arme  avec  elle  et  suit  sa 

tifier  cette  incrimination  et  cette  peine  :  «  Si  fortune.  Cette  action  a-t-elle,  comme  dans  les 

les  hommes  d'état ,  si  les  criminalistes  de  tous  premiers  cas ,  les  caractères  de  la  félonie  ? 

les  temps  et  de  tous  les  pays  ont  sagement  pensé  rentre-t-elle  dans  les  termes  de  l'art.  75  ? 

que  certains  crimes  devaient  être  punis  de  la  En  général ,  tout  homme  est  libre  d'abdiquer 

peine  capitale,  les  auteurs  du  projet  ont  dû  la  sa  patrie  po\ir  en  choisir  une  antre.  Grotius 

proposer  contre  les  hommes  pervers  qui  osent  pose  en  principe  que  le  droit  de  changer  de  pays 

s'armer  contre  leur  patrie,  et  diriger  contre  son  est  un  droit  naturel ,  et  il  ajoute  que  ce  droit 

sein  le  fer  de  leurs  ennemis.  »  est  universellement  reconnu  par  la  pratique 

De  ces  paroles  et  de  ce  texte  il  résulte  qu'une  des  peuples  [3].  Puffendorf  établit  également  Ja 

double  condition  est  nécessaire  pour  l'appli-  même  règle  :  «  Par  cela  seul  qu'on  entre  dans 

cation  de  l'art.  75  :  U  faut  que  l'accusé  soit  un  état,  ajoute  ce  publiciste,  on  cherche  une 

Français ,  il  faut  qu'il  ait  porté  les  armes  contre  protection  suffisante  à  l'abri  de  laquelle  on  puis- 

la  France.  se  vivre  et  travailler  en  sûreté.  Refuser  à  de 

La  qualité  de  Français  est ,  en  effet ,  l'un  des  telles  personnes  de  s'établir  ailleurs ,  ce  serait 

éléments  esseatiels  de  ce  crime ,  car  il  prend  sa  nne  tyrannie  [4].  » 

source  dans  l'affection  et  les  liens  qui  unissent  On  retrouve  la  même  maxime  dans  la  loi  ro- 

l'homme  à  sa  patrie,  dans  les  devoirs  qui  en  dé-  maine  :  «  De  suâ  quâque  civitate  cuique 

rivent.  Ces  devoirs,  purement  conventionnels ,'  constituendi  facultas  libéra  €st[s].n  Cice- 

ne  peuvent  donc  obliger  que  les  membres  de  la  ron  plaçait  même  cette  maxime  au  nombre  des 

cité.  De  ce  principe  découle  une  distinction  qu'il  droits  les  plus  précieux  des  citoyens  :  IVe  quis 

faut  examiner.  invitas  civitate  mutetur  neve  in  civitate 

Lc^ Français  qui,  sans  dépouiller  cette  qua-  maneatinvitus.Uœcenimsuntfundamenta 

lité,  prend  les  armes  contre  sa  patrie  ,  sous  firmissima  nostrœ  libertatis,  sui  quemque 


[1]  Observations  sur  le  projet  du  Code  pénal        [3]  DejurebeUi  et pacis^\ih,Z  el(i^^24, 
beige,  t.  2,  p.  26.  [4]  Lib.  8,  ch.  xi,  $  2. 

L2j  Arr.  cass.  3  fév.  1884. Sirey,  1824, 1,460.  [5]  L.  12,  $9,  Dig.  de  capit,  etpostlim. 


DES  CRÎMES  ET  DÉLITS  POLITIQUES,  ETC.  346 

Juris  et  retinendi  et  dimittendi  esse  domi-  on  acte  qu'il  n'a  commis  que  postérieuremeot 

num  [i].  à  son  abdication. 

Et  en  effet  les  devoirs  qui  lient  Thomme  au  On  peut  trouver  cependant  quelques  raisons 

{Miys  où  il  est  né  ne  sont  point  immuables,  ab^.  de  ioute ,  soit  dans  Tart.  21  du  Gode  civil  qui , 

soins,  comme  ceux  qu'il  puise  dans  sa  con-  après  avoir  établi  les  cas  où  la  qualité  de  Fran- 

science  :  ils  sont  le  résultat  d'une  convention  j  çais  se  perd ,  ajoute  :  u  le  tout  sans  préjudice 

une  convention  nouvelle  peut  les  dissoudre.  La  dea  peines  prononcées  par  la  loi    criminelle 

patrie  peut  exiger  du  citoyen  jusqu'au  sacrifice  contre  les  Français  qui  ont  porté  ou  porteront 

de  sa  vie  pour  sa  défense ,  car  elle  le  couvre  de  les  armes  contre  leur  patrie  ;  »  soit  dans  l'art.  3 

ses  lois ,  elle  le  protège  dcjsa  puissance.  Maiss'il  du  décret  du  6  avril  1809 ,  qui  étend  les  peines 

areaooeéà  sa  protection,  s'il  est  allé  vers  d'au-  prononcées  contre  les  Français  qui  ont  porté 

très  lois,  s'il  ajkorté  sa  tente  dans  un  autre  les  armes  contre  la  France,  «même  à  ceux  qui 

pays,  comment  lui  imposer  encore  les  mêmes  auraient  obtenu  des  lettres  de  naturalisation 

obligations?  Il  ne  jouit  plus  des  bénéfices  du  d'un  pays  étranger.  » 

contrat,  il  n'en  doit  pas  supporter  les  charges.  Mais  on  doit  remarquer  que  l'article  2i  du 

Les  mêmes  devoirs  l'enchaînent  encore,  mais  Code  civil ,  de  même  que  l'art.  75  du  Code  pénal 

«nvers  sa  patrie  adoptive  ;  et  l'homme  ne  peut  auquel  il  renvoie,  ne  s'occupe  que  ét% Français 

avoir  deux  patries.  qui  ont  porté  les  armes  contre  leur  patrie. 

C'est  d'après  ce  principe  que  l'art.  4  de  la  Le  législateur  suppose  donc  toujours  que  celui 

constitution  du  22  frimaire  an  viii ,  et  l'art.  17  qu'il  punit  n'a  pas  perdu  cette  qualité  qui  seule 

du  Code  civil ,  ont  disposé  que  la  qualité  de  fait  son  crime. 

Français  se  perd  soit  par  la  naturalisation  en  Quant  àl'art.  3dudécretdu  6 avril  180^,  dont 

pays  étranger ,  soit  par  Tacceptation  non  au*  la  disposition  a  été  reproduite  avec  plus  de  net- 

torisée  par  le  roi  de  fonctions  publiques  con--  teté  encore  par  l'art.  13  du  décret  du  26  août 

féréespàr  un  gouvernement  étranger,  soit  enfin  1811  n,  on  se  contentera  d'observer  que  ces 

par  tout  établissement  fait  en  pays  étranger  sans  décrets  n'ont  pu  modifier  les  dispositions  du 

espoir  de  retour.  L'art.  21  du  même  Code  pré-  Code  civil  et  du  Code  pénal  ;  que  ces  deux  Codes 

voit  encore  une  sorte  d'abdication  plus  répré-  ne  considèrent  comme  punissables  et  ne  punis- 

bensible ,  c'est  celle  des  Français  qui,  sansl'au-  sent  que  les  Français ,  c'est-à-dire  les  indivi- 

torisation  du  gouvernement,  prendraient  du  dus  qui  jouissaient  de  cette  qualité  au  momenJt 

service  à  l'étranger  ou  s'aflUieraient  à  une  cor-  qu'ils  ont  porté  les  armes;  que  la  naturalisa- 

poration  militaire  étrangère.  La  loi  les  punit  tion  en  pays  étranger  entraîne  la  perte  de  cette 

en  les  réduisant  à  une  condition  pire  que  celle  qualité,  et  que  dès  lors  elle  rend  impossible  un 

de  l'étranger.  Non-seulement  ils  perdent  la  qua-  crime  qui  se  fonde  sur  l'infraction  d'un  devoir 

lité  de  Français ,  et  ils  ne  peuvent  la  recouvrer  qui  a  cessé  d'exister. 

qu'en  rentrant  en  France  avec  la  permission  du  Le  décret  du  26  août  181 1  a  cependant  fait 

gouvernement,  mais  il  faut  qu'ils  remplissent  distinction entreles droits civilsetlesdroits poli- 

les  conditions  imposées  à  l'étranger  pour  deve-  ques.  On  lit  en  effet ,  dans  le  préambule  :  «  Si  la 

nir  citoyen.  constitution  du  28  frimaire  anyiii  déclare  que 

11  semble  que  de  ces  dispositions  on  doive  la  naturalisation  en  pays  étranger  fait  perdre  la 

conclure  que  tcrut  Français  qui  s'est  fait natura-  qualité  de  Français ,  et  si  le  Code  civil  s'est  oc- 

liser  en  pays  étranger,  ou  qui  est  réputé  y  cupé  des  Français  qui  s'expatrient,  sous  le& 

être  naturalisé,  ayant  par  ce  seul  fait  perdu  la  rapports  de  la  perte  de  la  considération  et  du  re- 

qnalité  de  Français ,  ne  peut  plus  être  l'objet  noncement  des  droits  ci  vils,  on  ne  voit  point  que 

d'une  poursuite  criminelle  qui  suppose  éminem-  dans  l'une  et  l'autre  loi  l'abandon  de  la  patrie 

ment  cette  qualité  ;  car  il  serait  contradictoire  ait  été  considéré  relativement  au  droit  politi  • 

de  proclamer ,  d'une  part ,  que  le  Français  ëta-  que  et  à  l'ordre  général  de  l'Etat.  »  Ainsi , 

bli  en  pays  étranger  a  perdu  celle  qualité  et  de  d'après  ce  décret ,  les  liens  civils  seraient  bri- 

le  considérer  dans  ses  rapports  civils  comme  un  ses  par  la  naturalisalion  en  pays  étranger ,  mais 

étranger  ;  et ,  d'une  autre  part ,  de  lui  conser-  les  liens  politiques  subsisteraient  encore  :  tou- 

ver  encore  ce  titre  de  Français ,  pour  incriminer  tes  ses  dispositions  se  fondent  sur  cette  distinc- 


[I]  Orai,  pro  Corn.  Balbo^  cap.  xiii.  1800  et  26  août  1811 ,  ainsîque  les  jagemens  rctk- 

[*]  Un  arrélc-loi  belge  du  30  sept.  1814,  dé-     dus  en  conséquence, 
clare  comme  non  avenus  les  décrets  des  6  avril 
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lion.  Mais  est-il  donc  possible  de  scinder  la  neml  aùxTrontières,  et  cenx  qnl,  attaches  arec 

qualité  de  Français ,  de  considérer iin  individu  l'autorisation  du  gouvernement  à  une  puissance 

comme  étranger  quant  à  ses  droits  civils",  et  étrangère  avant  la  déclaration  de  guerre  ,  se 

comme  Français  quant  à  ses  droits  politiques?  trouvent  entraînés  à  y  rester.  La  différence  qui 

La  naturalisation  en  pays  étranger  entraîne  sépare  ces  deux  actes  fut  signalée  à  la  Chambre 

l'abandon  complet  de  la  première  patrie  et  dès  Pairs  dans  une  discussion  relative  au  Code 

l'adoption  d'une  patrie  nouvelle.  Or,  le  nalu-  pénal  militaire.  «  IHaut  convenir,  disait-on  , 

ralisé  ne  serait-il  lié  à  l'un  des  deux  peuples  que  dans  certains  cas  le  lien  qui  s'établit  par  de 

que  par  un  lien  civil ,  tandis  qu'il  resterait  su-  longs  services  peut  atténuer  la  faute  du  Fran-  . 

jet  politique  de  l'autre?  Quelle  serait  donc  sa  çais,  et  peut-être  hésiterait-on  à  punir  de  la 

situation  dans  la  nation  qui  l'a  reçu  dans  son  peine  capitale  la  fidélité  que  garderaient  à  un 

sein?  L'affranchirait-elle  de  ses  devoirs  gêné-  prince  étranger  des  généraux  qui,  accueillis 

raux  pour  qu'il  pût  les  remplir  ailleurs  ?  La  dans  des  temps  malheureux ,  auraient  trouvé 

question ,  au  surplus ,  semble  décidée  par  l'ar-  sous  ses  drapeaux  l'occasion  de  jeter  encore 

ticle  4  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  viii.  quelque  lustre  sur  le  nom  français.  Mais  il  y 

C'est ,  aux  termes  de  cet  article ,  la  qualité  de  a  trahison  de  la  part  de  celui  qui ,  après  la 

citoyen  français  qui  se  perd  par  la  naturalisa-  guerre  déclarée ,  quitte  son  pays  pour  s'enrôler 

tion  en  pays  étraïiger.  Dès  lors  tous  les  droits  sous  les  drapeaux  ennemis  [i].  » 

politiques  ont  cessé  d'exister,  et  par  consé-  Le  deuxième  élément  du  crime  prévu  par 

quent  les  devoirs.  Le  décret  du  26  aèiit  I8ll  fart,  75  est  le  fait  d'avoir  porté  les  armes  c<m- 

fut,  comme  celui  du  6  avril  1809,  l'oeuvre  d'un  tre  la  France. 

pouvoir  ty^annique  qui  prétendait  faire  ployer  L'article  2  du  décret  du  6  avril  1809  était 

sons  ses  volontés  et  la  justice  et  la  loi.  Leurs  -  ainsi  conçu  :  «  Seront  considérés  comme  ayant 

dispositions  ,  qu'on  a  pu  peut-être  regarder  porté  les  armes  c<mtre  nous ,  tous  ceux  qui  au- 

comme  implicitement  abrogées  par  les  deux  or-  ront  servi  dans  les  armées  d'une  nation  qui  était 

donnances  du  19  juin  1814 ,  doivent  du  moins  en  guerre  contre  la  France  ;  ceux  qniseront  pris 

être  restreintes  et  limitées  par  les  lois  qu'elles  sur  les  frontières  ou  en  pays  ennemi  porteurs  des 

avaient  arbitrairement  étendues.  congés  descommandansmilitairesennemisjccnx 

Ainsi  la  justice  veut  que  la  peine  de  la  fé-  qui,  se  trouvant  au  service  militaire  d'une  pnis- 
lonie  ne  soit  appliquée  qu'aux  individus  réel-  sance  étrangère,  ne  l'ont  pas  quitté  ou  ne  le 
lement  félons,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  n'ont  pas  quitteront  pas  pour  rentrer  en  France  aux  prc- 
répudié  leur  qualité  de  Français ,  sur  ^ui  pèsent  mières  hostilités  survenues  entre  la  France  et 
les  devoirs  qu'elle  impose  et  qui  les  ont  trahis,  la  puissance  qu'ils  ont  servie  on  qu'ils  servent  ; 
£t  la  loi  semble  en  parfaite  harmonie  avec  la  ceux  enfin  qui ,  ayant  pris  du  service  militaire 
justice ,  puisqu'elle  ne  punit  du  crime  de  port  à  l'étranger ,  rappelés  en  France  par  un  dé- 
d'armes  contre  la  France  que  les  seuls  Fran-    cret ,  ne  rentreront  pas  dans  le  cas  où  la 

çais,  par  conséquent  ceux-là  seulement  qui  guerre  aurait  éclaté  entre  les  deux  puissances.  » 

n'ont  pas  abdiqué  leur  qualité.  Le  décret  du  26  août  181 1  consacre  ces  dispo- 

On  doit  ajouter  que  le  fait  qui  a  fait  cesser  sitions,  et  ajoute  dans  son  art.  27  :  «  Ils  seront 

la  qualité  de  Français  doit  être  prouvé  par  celui  considérés  comme  ayant  porté  les  armes  contre 

qui  l'allègue  pour  sa  défense.  Le  gouvernement  nous,  par  cela  seul  qu'ils  aufont  continué  à 

est  fondé  à  diriger  des  poursuites  contre  le  faire  partie  d'un  corps  militaire  destiné  à  agir 

Français  renégat  qui  a  porté  les  armes  contre  la  contre  l'empire  français  ou  ses  alliés.  »  Enfin  , 

France;  c'est  à  l'accusé  qui  propose  comme  une  ordonnance  du  10 avril  1823  contient  les 

exception  qu'il  n'avait  plus  cette  qualité  au  mo-  dispositions  suivantes  :  u  Toifl  Français  qui  con- 

ment  du  fait,  à  administrer  la  preuve,  soit  de  tinuerait,  après  le  commenceident  des  hostili- 

sa  naturalisation ,  soit  de  son  acceptation  de  tés,  à  faire  partie  des  corps  militaires  destinés 

fonctions  ou  de  service  en  pays  étranger  ,em-  à  agir  en  Espagne  contre  les  troupes  françaises 

portant  déchéance  de  sa  qualité.  C'est  là  le  fait  ou  leurs  alliés ,  sera  poursuivi  conformément 

justificatif  qui  fait  disparaître  le  crime.  à  l'art  2  du  décret  du  6  avril  1809 ,  à  l'art.  27 

Au  surplus,  la  disposition  trop  générale  de  du  décret  du  26  août  1811 ,  et  à  l'art.  75  du 

l'article  75  comprend  des  faits  qui  diffèrent  Code  pénal.» 

essentiellement  par  le  degré  de  leur  crimina-  On  voit  quelle  immense  extension  ces  divers 

lilé.  C'est  ainsi  qu'on  ne  peut  confondre  sans    ________^__ 

injustice  les  Français  qui  prendraient  les  armes 

en  France  pour  seconder  les  attaques  de  l'en-  [i]  31.  de  Rai^jocoiirt  (3loiiit.  du  24  avril  1834). 
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actesonl  dooné  a  l'art.  75.  Cen'estplus  seule^  effet,  des  articles  3  et  7  de  la  loi  du  ioavrili825, 
ment  ceux  qui  ont  porté  les  armes  contre  la  que  «  tout  Français  ou  naturalisé  Français  qui, 
France  qui  sont  compris  dans  ses  termes,  ce  ayant  obtenu,  même  avec  l'autorisât  ion  du  roi, 
sont  ceux  qui  ont  servi  dans  les  armées  d'une  commission  d'une  puissance  étrangère  pour  com- 
uation  en  guerre  avec  la  France,  ceux  qui,  ayant  mander  un  navire  ou  bâtiment  de  mer  armé  , 
pris  du  service  à  l'étranger,  ne  rentrent  pas  aux  commettrait  des  actes  d'hostilité  envers  des  na- 
premières  hostilités',  ceiix  qui  enfin  continuent  vires  français,  sera  puni  de  mort.»  C'est évidem- 
a  faire  partie  d'un  corps  militaire  destiné  à  agir  ment,  dans  une  hypothèse  spéciale,  le  même 
contre  les  alliés  de  la  France.  Est- il  besoin  de  fait  que  l'art.  75  a  prévu.  On  doit  seulement  re- 
comballre  ces  étranges  interprétations?  Le  texte  marquer  que  la  loi  de  1825  ne  s'applique  qu'à 
de  la  loi  pénale  est  précis  et  formel ,  le  fait  ma-  ceux  qui  commandent  un  navire  ou  bâtiment 
tériel  du  port  d'armes  contre  la  France  est  un  de  mer  armé  :  les  autres  Français  qui  sont  dans 
élément  constitutif  du  crime,  une  condition  de  la  même  position ,  mais  qui  ne  sont  pas  pour- 
l'application  de  la  peine.  Or,  cette  condition  vus  du  commandement ,  ne  sont  passibles  d'aii- 
a-t-^lle  pu  être  supprimée,  l'incrimination  éten-  cune  peine.  On  doit  remarquer  encore  que  les 
due ,  la  loi  modifiée  par  ordonnance  ou  par  dé-  individus  placés  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  3  de 
cret  ?  Il  est  de  principe  que  les  dispositions  pé-  la  loi  du  10  avril  1825  ne  perdent  pas  leur  qua- 
nales  sont  du  domaine  exclusif  des  lois  et  ne  lité  de  Français,  lorsque  le  navire  où  ils  servent 
peuvent  être  établies  que  par  des  lois.  Or,  éten-  est  armé  en  course  ;  car  ce  n'est  pas  là  prendre 
dre  les  cas  d'application  d'une  peine ,  c'est  créer  du  service  militaire  dans  le  sens  de  l'art.  21  du 
pour  les  cas  nouveaux  une  nouvelle  incrimina-  C.  C.  Ils  ne  pourraient  donc  exciper  de  leur  qua- 
tion ,  c'est  établir  de  nouvelles  peines.  L'illéga-  lité  d'étranger.  Il  en  serait  autrement  si  le  bâ- 
lité  d'une  telle  extension  est  évidente  :  les  gou-  liment  était  armé  en  guerre-,  et  dans  ce  cas 
vernemens,  abusant  du  droit  du  plus  fort,  tous  les  individus  qui  se  seraient  rendus  coupa- 
peuvent  les  décréter;  mais  aux  yeux  du  juris-  blés  d'hostilités,  quel  que  fut  leur  grade  sur 
consulte  la  loi  reste  intacte  en  face  de  ces  vaines  ce  navire ,  tomberaient  nécessairement  tous  sous 
tentatives,  et  c'est  à  ses  sources  pures  qu'il  l'application  de  l'art.  75 
continue  de  puiser  ses  interprétations. 

Ainsi  donc ,  ce  n'est  que  lorsqu'un  Français  $  IL 
a  porté  lui-même  les  armes  contre  la  France , 

que  ce  Français ,  qui  a  conservé  sa  qualité ,  Le  crime  de  trahison  envers  l'État  se  mani- 

peut  encourir  l'application  de  l'art.  75.  Cette  feste  par  des  actes  qui  difierent  par  le  degré  de 

règle ,  qui  n'est  que  la  reproduction  textuelle  leur  criminalité ,  quoiqu'ils  soient  l'expression 

de  cet  article ,  résume  fidèlement  toutes  nos  ob-  d'une  pensée  commune.  La  loi  pénale  a  prévu 

servations.  Sans  doute  cette  interprétation  aura  et  incriminé ,  dans  des  dispositions  distinctes, 

pour  effet  de  restreindre  son  application  dans  les  correspondances  nuisibles  à  la  situationmi- 

des  bornes  étroites;  mais  nous  avons  démon  •  litaire  et  politique  de  la  France,  la  révélation 

tré  que  l'extension  créée  par  les  décrets  et  or-  des  secrets  d'État ,  la  communication  des  plans 

donnances  était  injuste  ;  nous  ajouterons  qu'elle  des  places  fortes  et  des  fortifications,  les  machi- 

n'est  pas  utile  à  la  sûreté  de  l'Etat  :  car  quel  nations  et  les  manœuvres  qui  ont  pour  objet 

intérêt  peut  avoir  l'Etat  à  |hmir  des  individus  soit  de  provoquer  des  hostilités,  soit  de  livrer 

qui  ne  sont  ni  traîtres,  ni  déserteurs,  ni  trans-  à  l'ennemi  l'entrée  du  territoire,  enfin  le  recel 

f  uges ,  qui  ont  renié  leur  pays ,  rompu  les  liens  en  temps  de  guerre  des  espions  et  des  soldats  de 

qui  les  attachaient  à  lui ,  et  fait  élection  d'une  l'ennemi.  Chacun  de  ces  faits  n'est  qu'un  dé- 

nouvelle  patrie?  Aux  yeux  de  l'Etat  ils  sont  membrenient  d'un  crime  générique,  celui  de 

étrangers;  s'ils  tentaient  de  renouer  leurs  liens  trahison;  mais  leur  gravité  relative  et  la  di- 

nationaux,  l'Etat  aurait  le  droit  et  le  devoir  de  versité  de  leurs  résultats  leur  assignent  des 

les  repousser;  si  leur  naturalisation  fictive  et  placesdistinctesdansles  incriminations  delà  loi., 

frauduleuse  n'était  qu'un  déguisement  destiné  Ces  distinctions  existaient  à  peine  soit  dans 

à  dissimuler  le  crime ,  ce  serait  aux  juges  à  le  droit  romain,  soit  dans  l'ancien  droit  fran- 

apprécier  la  valeur  de  l'excuse ,  et  à  la  rejeter  çais.  Compris  dans  la  vaste  classe  des  crimes 

si  elle  sert  de  voile  à  la  trahison  que  la  loi  a  de  lèse-majesté,  ces  actes,  quelle  que  fôt  la 

voulu  seule  incriminer  et  punir.  différence  qui  les  éloignât  l'un  de  l'autre ,  re- 

II  reste  à  mentionner  une  application  non-  vêtaient  aux  yeux  du  législateur  la  mêkne  im- 

velle  que  le  législateur  a  faite  du  principe  de  portance  politique  :  «  Majestatis  crimen  il- 

Fart.  75  en  matière  de  piraterie.  Il  résulte,  on  lud  est  quod  adversus  populum  romanum 
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veladversîis securitatem committitur  :quo  mériter  d'être rcmarquëcs.  Au  reste,  ilfatltfé 

tenetur  is  quo  armati  homines  cum  telis,  reconnaf.tre,  nulle  partie  de  la  législation  pé* 

lapidibusve  incurrant,  conveniantque  ad-  nale  n'offire  autant  de  difficultés.  La  société  a 

versus  rempubiicam;  quo  quis  contra  rem-  le  droit  et  le  devoir  de  punir  tous  les  actes  qui 

publicam  arma  férat;  quive  hostibuspo-  compromettent  ou  menacent  son  existence;  mais 

puli  romani  nuntium  litterasve  miserit,  il  est  difficile  de  discerner  lesTaits  qui  peuvent 

signumve  dederit,  feceritve  dolo  malo;quo  réellement  produire  cet  effet,  et  le  législatenr 

hostes  populi  romani  consilio  jubeantur  n'est  que  trop  souvent  porté ,  pour  conjnrerdes 

adversiis  rempubiicam cujusope,  conr-  dangers  futurs ,  à  outre-passer  les  bornes  de 

silio,  dolo  malo  provincia  vel  civitas  hos-  son  droit.  Ensuite,  la  plupart  de  ces  actes  ne 
tibus  prodita  est  [i].  »  If  os  anciennes  ordon-  sont  que  des  faits  préparatoires  qui  offVent  à 
nances  assimilaient  également,  dans  les  mêmes  peine  un  point  matériel  à  saisir,  et  qui  se  dé- 
prohibitions ,  le  fait  d'avoir  machiné  ou  en-  robent  à  la  définition  légale  ;  de  là  la  difficulté 
trepris  contre  la  république  du  royaume  \i\\  de  les  caractériser  avec  précision  et  netteté.  Il 
de  recevoir  aucune  lettre  ni  message  de  faut  donc  le  dire  avec  M.  le  professeur  Uan»  y 
quelque  prince  ou  seigneur  que  ce  fût ,  n  en  cette  matière  la  seule  garantie  contre  l'ar- 
ennemi  du  roi  [s]  ;  de  pratiquer ,  avoir  in-  bitraire  delà  loi  consiste  dans  un  jury  bien  or- 
telUgencCj  envoyer  ni  recevoir  lettres  écri-  ganisé  [9].  »  Et  toutefois  il  ne  faut  pas  perdre 
tes  en  chiffres  ni  autre  écriture  feinte  ni  de  vue  que  la  seule  utilité  de  l'État,  le  seul 
déguisée  à  princes  étrangers ,  pour  choses  péril  auquel  un  acte  peut  l'exposer,  ne  suffi- 
concemantes  à  VÉtatM  ;  d'entrer  en  aucune  rait  pas  pour  légitimer  l'application  d'une  peî- 
association  ^  intelligence ,  participation  ,  ne ,  si  cet  acte  avait  été  commis  sans  nulle  in- 
ou  ligue  offensive  ou  défensive  avec  prin-  tention  criminelle.  L'immoralité  des  faits  est 
ces ,  potentats ,  républiques ,  dedans  ou  un  élément  indispensable  de  tous  les  crimes , 
dehors  du  royaume  [5]  ;  enfin ,  de  recevoir  des  et  ce  principe  ne  doit  recevoir  aucune  excep- 
princes  étrangers  ni  dons ,  ni  présents ,  ni  tion  en  matière  politique. 
lettres  ou  correspondance  [e].  Les  peines  L'art.  78,  qui  prévoit  le  fait  d'une  corres- 
appliquées  à  ces  divers  crimes  se  résumaient  à  pondance  criminelle  avec  l'étranger,  est  ainsi 
peu  près  dans  une  pénalité  unique ,  la  peine  de  conçu  :  »  Si  la  correspondance  avec  les  sigets 
mort;  et ,  comme  si  cette  peine  eût  semblé  trop  d'une  puissance  ennemie,  sans  avoir  pour  objet 
douce,  la  loi  l'environnait  des  plus  horribles  Pun  des  crimes  énoncés  en  l'article  précédent, 
supplices  [?].  Il  serait  sans  intérêt  de  rappeler  a  néanmoins  eu  pour  résultat  de  fournir  aux 
ici  les  dispositions  des  législations  modernes  ennemis  des  instructions  nuisibles  à  la  situation 
sur  cette  matière.  Le  danger  politique  a  dominé  militaire  ou  politique  de  la  France  ou  de  ses 
les  législateurs ,  et  leurs  incriminations  vagues  alliés,  ceux  qui  auront  entretenu  cette  corres- 
et  flexibles  permettraient  de  saisir  et  de  punir  pondance  seront  punis  delà  détention  [*],  sans 
comme  crimes  de  trahison  les  actes  les  plus  préjudice  de  plus  fortes  peines  dans  le  cas  ou 
înoffensifs.  Ces  défauts  se  font  surtout  remar-  ces  instructions  auraient  été  la  suite  d'un  con- 
quer  dans  les  Codes  de  Prusse  et  d'Autriche  et  cert  constituant  un  fait  d'espionnage.  » 
dans  les  statuts  anglais  [s]  ;  nous  citerons  ton-  Cet  article  n'existait  point  dans  le  projet  du 
tefois,  plus  loin,  plusieurs  dispositions  des  lois  Code  qui  fut  soumis,  en  1810,  aux  délibéra- 
du  Brésil  et  des  Etats-Unis  qui  nous  ont  paru  tions  du  Conseil  d'état.  En  discutant  l'art.  77 , 


[1]  L.  1  et  4,  Tï\^,ad  le^,juLmajestut{$,et  Cod.  majesté  au  premier  chef,  était  d'être  tenaillés  vifs 

0od,  tit,  avec  des  tenailles  ronges,  d'avoir  du  plomb  fondu 

£2]  Ord.  de  Villers-Cotcrets ,  François  l^**,  de  dans  les  plaies,  et  ensuite  d'être  tirés  par  quatre 

153t.  art.  1.  chevaux,  etc. 

[3]  Ord.  de  François  l^'  du  24  juillet  1534,  ar-  [s]  On  peut  citer  le  statut  suivant  qui  applique 

ticle  37.  la  peine  de  mort  à  tout  homme  «  adhèrent  to  the 

[4]  Ord.  de  Charles  IX  de  1563,  art.  7  et  0.  kings  ennemies  in  his  realm,  giving  to  thero  aid 

[5]  Ord.  de  Blois^  art.  183.  and  comfort  in  the  l'valm  or  elsewbere.  » 

[6]  Ord.  de  Louis  X 111  du  14  avr.  1615.  [9]  Observations  sur  le  projet  du  Code  belge, 

[7]  La  loi  romaine  condamnait  les  criminels  de  t.  2,  p.  11. 

lèse-majesté  à  être  dévorés  par  les  bêtes  féro-  [*]  Du  bannissement .  d'après  le  Code  de  1810, 

ces.  En  France,  le  supplice  des  criminels  de  lèse-  qui  est  encore  en  vigueur  en  Belgique. 
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M.  Camhacërès  remarqua  qne  cet  article  ne  per-  tion  de  nuire;  et  en  effet,  suivant  les  paroles 
mettrait  pas  d'atteindre  les  correspondances  mêmes  de  M.  Gambacérès,  dans  les  crimes  de 
qui,  sans  être  de  nature  à  constituer  une  tra-  cette  nature  où  le  fait  matériel  est  difficile  à 
hison  formelle ,  contrarieraient  néanmoins  les  constater ,  Pintc^tion  criminelle  est  un  élément 
vues  politiques  du  gouvernement.  »  Les  rela-  indispensable  du  délit.  Ce  n'est  pas  à  dire ,  tou- 
lions  de  commerce,  dit  cet  orateur ,  ne  doivent  tefois,  qu'il  faille  juger  l'accusé  sur  l'inten- 
pas  toujours  être  punies  de  mort  ;  mais  si  le  gou-  tion ,  les  principes  de  notre  législation  repous- 
▼ernement  les  a  interdites ,  ces  défenses  doivent  sent  également  une  telle  conséquence  ;  et  d'ail- 
avoir  leur  effet,  sans  qu'on  puisse  s'y  soustrai-  leurs  les  termes  de  la  loi  sont  formels ,  il  faut 
re,  même  sous  prétexte  de  donner  des  rensei-  que  la  correspondance  ait  eu  un  résultat  maté- 
gnements  et  dès  nouvelles.  Cependant  aujour-  riel ,  celui  de  fournir  aux  ennemis  des  instruc- 
d'huionviple  impunément  les  défenses ,  quoi-  tions  nuisibles  sur  l'effet  des  instructions 
que  ce  soit  là  un  crime  très-grave.  Ensuite  il  fournies. 

convient  de  combiner  la  rédaction  de  manière  «  On  conçoit  encore ,  dit  M.  Carnot ,  ce  qui 
que  les  juges  prononcent  plutôt  d'après  l'inten-  peut  être  nuisible  à  la  situation  militaire  de 
tion  des  prévenus  que  d'après  le  fait  matériel  ;  la  France  ;  mais  il  n'est  pas  aussi  facile  de  se  faire 
il  peut  y  avoir  des  intelligences  qui ,  au  dehors,  une  idée  de  ce  qui  peut  être  nuisible  à  sa  po- 
ne  présentent  pas  le  caractère  de  la  félonie,  et  litique,  »  Que  doit-on  entendre ,  en  effet ,  par 
qui  néanmoins,  au  fond,  soient  véritablement  instructions  nuisibles  à  la  situation  politi- 
hostiles[i].  ))  C'est  d'après  ces  observations  que  que  de  la  France?  Combien  ces  expressions 
fut  rédigé  l'art.  78.  Cet  article  ne  s'applique  sont  vagues  et  indéfinies!  Comme  elles" autori- 
donc qu'aux  correspondances  qui,  bien  que  cri-  seraient  toutes  les  poursuites,  même  les  plus 
minelles ,  ne  constituent  pas  le  crime  de  trahi-  arbitraires  !  Mais  comme,  en  même  temps,  elles 
son;  car  si  elles  avaient  en  pour  objet  d'enga-  peuvent  entraver  ces  poursuites,  lors  même 
ger  une  nation  étrangère  à  commettre  des  hos-  qu'elles  seraient  fondées,  par  la  difficulté  de 
tilités  envers  la  France ,  ou  de  faciliter  à  l'en-  caractériser  le  crime  !  Car  s'il  est  nécessaire  de 
Demi  l'entrée  du  territoire,  elles  rentreraient  constater  devant  un  jury  quelle  est  la  polili- 
dans  les  termes  des  art.  76  et  77,  et  constitue-  que  suivie  par  la  France,  et  de  quelle  manière 
raient  un  crime  plus  grave  et  distinct.  C'est  et  à  quel  degré  les  instructions  transmises  par 
donc  un  crime  spécial  qui  n'est  pas  la  trahison,  la  correspondance  ont  pu  nuire  à  cette  politi- 
mais  qui  la  précède  ;  qui  ne  livre  pas  la  France  que  f  il  ne  suffirait  pas  que  ces  instructions  eus- 
à  l'ennemi  ^  mais  qui  lui  fournit  les  moyens  de  sent  contrarié  les  vues  du  gouvernement ,  il 
préparer  ses  entreprises.  faudrait  qu'elles  lui  eussent  créé  des  entraves, 
Les  termes  de  l'art.  78  donnent  lieu  à  plu-  qu'elles  lui  eussent  porté  préjudice  :  les  ter- 
sieurs  observations.  Il  est  à  remarquer ,  en  pre-  mes  de  la  loi ,  en  ceci  du  moins ,  sont  clairs  et 
iqier  lieu ,  que  la  correspondance  n'est  crimi-  précis. 

nelle,  aux  yeux  de  la  loi ,  qu'autant  qu'elle  a  La  correspondance  peut  être  incriminée  vlovl- 
eu  pour  résultat  de  fournir  des  instructions  seulement  quand  elle  a  fourni  des  instructions 
nuisibles  à  sa  situation.  £st-ce  donc  au  résultat  nuisibles  à  la  situation  militaire  ou  politique  de 
seul  qu'on  doit  s'attacher  pour  reconnaître  s'il  la  France ,  mais  encore  à  celle  de  ses  alliés, 
y  a  crime?  «Si  l'on  ne  devait  considérer  que  On  se  demande  d'abord  quels  sont  les  alliés 
le  résultat,  dit  M.  Carnot,  sans  rechercher  dont  cet  article  entend  parler?  Il  est  évident 
quelle  aurait  été  l'intention  de  l'accusé,  il  pour-  qu'il  faut  expliquer  ces  termes  dans  le  sens  de 
rait  arriver  qu'il  fût  condamné  pour  l'action  l'art.  79,  c'est-à-dire  qu'il  faut  entendre  les  al- 
la plus  innocente;  il  serait  possible,  en  effet ,  liés  de  la  France  agissant  de  concert  avec 
que  la  correspondance  la  plus  insignifiantedans  elle  dans  un  but  commun,  £n  effet,  il  serait 
son  principe  fût  devenue ,  par  des  faits  qui  lui  absurde  de  supposer  qu'une  correspondance  qui 
sont  étrangers,  hostile  dans  ses  conséquen-  auraiteu  un  résultat  nuisible  aux  intérêts  po- 
ees[2].  »  On  doit  donc  entendre  ces  expressions  litiques  des  alliés  de  la  France,  n'agissant 
de  l'art.  78  de  manière  à  ne  pas  blesser  le  prin-  pas  contre  l'ennemi  commun,  fût  punie  des 
cipe  fondamental  du  droit ,  qu'il  ne  peut  y  avoir  peines  de  l'art.  78,  tandis  que  le  cas  plus  grave 
d'action  punissable  là  oii  il  n'y  a  pas  eu  inten-  des  art.  76  et  77^  les  manœuvres  nesont  punies. 


fl]  Procès -verbaux  da  Conseil  d'état,  séance  do         [3]  Coaun.  do  Code  pénal,  art.  98. 
U  cet.  1808.  Locré»  t.  15,  édil.  Tarlipr. 
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Tîs-à-Tis  des  alliés,  qu'autant  ifoe  ces  alliés  les  un  secret  d'État  aurait  été  confié  officiel" 

agissaient  de  concert  avec  la  France.  lementouà  raisonde l^urétat.  Toutes  autres 

Mais  ensuite  comment  déterminer  la  situa  -  personnes,  encore  bien  qu'elles  aient  livré  le  se- 

tion  politique  de  ces  alliés?  Comment  laccu-  eret,  sontdonc  en  dehors  de  ses  termes.  Uns^uite, 

sition  parviendra-t-elle  à  l'expliquer  au.jury?  il  faut  que  ce  soit  le  secret  d'une  négociation 

(lomment  le  jury  pourra-t-jl  l'apprécier?  Il  ou  c/'u7ie«:rp^di//on.  Si  donc  le  renseignement 

^si  étrange  que  la  loi  de  révision  n'ait  pas  fait  ne  constituait  pas  un  secret ,  et  si  ce  secret  s'ap- 

(lisparattre  ces  dispositions  obscures ,  qui  figu-  pliqnait  à  toute  autre  chose  qu'à  une  négociation 

raient  peut-être  à  dessein  dans  le  Gode  de  Tem-  ou  à  une  expédition,  le  crime  prévu  par  l'article 

pire,  mais  qui  devaient  tomber  avec  la  pensée  cesserait  d'exister, 

de  pouvoir  arbitraire  qu'elles  réclamaient.  Gela  posé ,  il  importe  d'examiner  ce  qu'on 

Il  nous  reste  à  faire  observer  sur  cet  article,  doit  entendre  par  le  mot  livré,  dont  se  sert  la 
que  la  loi  du  28  avril  1832  a  substitué  la  peine  loi.  Le  Gode  pénal  du  28  septembre-6  octobre 
de  la  détention  à  celle  du  bannissement  qu'il  1791  (tit.  l" ,  sect.  P' ,  art.  6  )  exigeait  que  le 
portait.  «  Il  y  avait  un  grand  inconvénient ,  a  secret  fût  livré  méchamment  et  traîtreusement, 
dit,  pour  justifier  ce  changement,  leraporteur  De  la  suppression  de  ces  expressions  dans  notre 
de  la  Ghambre  des  Pairs,  à  rendre  à  l'étranger  Gode,  faut-il  induire  que  la  seule  révélation  du 
un  homme  qui  avait  le  secret  de  la  situation  secret,  sans  intention  coupable,  suffît  pour  cou- 
politique  de  la  France.  On  a  remplacé  cette  stituer  le  crime  prévu  par  l'art.  80  ?  Nos  précé- 
peine  par  la  peine  de  la  détention  ;  peine  de  dentés  observations  répondent  à  ces  questions  : 
la  même  espèce,  mais  mieux  appropriée  à  cette  il  n'y  a  point  de  crime  sans  intention  coupable, 
nature  de  crime  [i].  »  Ges  paroles  renferment  D'ailleurs  le  mot  livré  indique  la  nécessité  de 
une  erreur  grave.  G'est  à  tort,  en  effet ,  qu'elles  cette  intention.  On  laisse  surprendre  un  secret 
appliquent  l'art.  78  au  fait  d'une  personne  qui,  par  imprudence ,  on  le  révèle  sans  intention 
instruite  officiellement  du  secret  de  la  situation  criminelle ,  on  ne  le  livre  que  frauduleusement, 
politique  de  la  France,  livrerait  à  l'étranger  ce  La  fraude,  l'intention  de  nuire,  sont  donc  des 
secret  :un  tel  fait  rentre  évidemment  dans  les  conditions  essentielles  de  ce  crime.  Si  les  ex- 
termes de  l'art.  80.  On  a  aggravé  le  crime  prévu  pressions  de  la  loi  de  1791  n'ont  pas  été  repro- 
l>ar  l'trt.  78,  parce  qu'il  s'agissait  d'aggraver  duiles,  c'est  sansdoute  parce  qu'elles  formaient 
la  peine;  mais  on  a  méconnu  son  caractère.  Il  une  superfétation. 

est  évident  également  que  la  peine  du  bapnis-  On  a  demandé  s'il  y  avait  crime  dans  le  cas 

sèment  éuit  insptiisante ,  et  le  motif  allégué  où  le  secret  aurait  été  livré ,  non  aux  agents 

est  loin  de  démontrer  son  impuissance  à  nos  d'une  puissance  étrangère  ,  mais  à  cette 

yenx.  puissance  elle-même,  par  l'intermédiaire  d'un 

Après  les  correspondances  criminelles,  le  fait  agent  [s].  Gette  question  ne  nous  semble  pas  sé- 
qui  se  présente  naturellement ,  quoiqu'avec  un  rieuse  ;  le  concours  d'un  agent  n'est  point  une 
caractère  plus  grave ,  est  la  révélation  du  se-  circonstance  caractéristique  du  crime  ;  et  ce 
cret  d'une  négociation  par  les  personnes  aux-  crime  ne  change  pas  de  nature  parce  que  le  sé- 
quelles ce  secret  a  été  confié.  cret  a  été  livré  au  chef  de  l'état  étranger,  au 

L'art.  80  est  ainsi  conçu  :  «Sera  puni  des  pei-  lieu  de  l'être  à  l'un  de  ses  agents, 
nés  exprimées  en  l'art.  76  [2]^  tout  fonction-  L'article  ne  fait  nulle  distinction  entre  le  cas 
naire  public,  tout  agent  du  gouvernement,  ou  où  le  secret  a  été  livré  à  une  puissance étran- 
toHte  autre  personne  qui ,  chargée  ou  instruite  gère  ou  à  l'ennemi.  L'incrimination  de  ces  faits 
officiellement  ou  à  raison  de  son  état ,  d'un  se-  distincts  se  fonde  sur  ce  que  la  puissance  neu- 
<-ret,  d'une  négociation  ou  d'une  expédition,  tre  i>our  rai  t  profiter  dans  la  soi  te  de  cet  te  com- 
Taura  livré  aux  agents  d'une  puissance  étran-  munication  pour  commettre  des  hostilités  con- 
frère ou  de  l'ennemi.  )>  tre  la  France.  Mais  si  le  motif  peut  justifier  la 

Get  article  exige  quelques  explications.  Po^  répression  de  l'un  et  de  l'autre  de  ces  faits, 

.sons  d'abord  les  limites  de  son  application.  Il  elle  ne  saurait  effacer  la  distance  qui  les  sépare, 

ne  comprend  que  les  seules  personnes  auxquel-  Il  est  visible  que  la  même  révélation  a  dés  con- 


[1]  Moniteur  du  31  mars  1838.  lion.  Cette  irrégularité  de  rédaction  a  échappé  à 

[2]  C'cst-à-direde  la  peine  de  mort;  l'article  porte  la  révision. 
des  peines,  parce  que  l'art-  76  portait  en  outre,         [3]  M.  Oirnot,  sur  l'iirl.  80;  M.  Haus,  t.  2,  p.  10. 
a\aut  Ici  Cbaricdc  1814,  la  peine  de  la  ronfisca- 
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s^nences  et  une  criminalitë  diverses ,  suitant  tîfs;  on  ite  pourrafit ,  d'après  une  analogie  plus 

qn>11e  est  commise  envers  une  [Hmsance  alliée  on  moins  contestable  ,  étendre  la  pénalité  à 

ou  ennemie,  et  l'art.  8i  a  reconnu  cette  diffé-  d'antres  faits  que  ceux  qu'il  a  prévus.  Ce  sont 

rence  en  appliquant  deux  peines  distinctes  à  certains  moyens  de  défenses  de  l'Etat  dont  la 

celui  qui  livre  des  plans  à  l'ennemi  ou  à  une  loi  a  vonln  protéger  le  secret  ;  Tinterpréta- 

puissance  étrangère.  La  même  distinction  an-  tion  ne  doit  \ya&  porter  la  prévoyance  plus  Ipin. 

raitdà  être  introduite  dans  l'art.  80;et  tdest  L'art.  82  faisait  partie,  dans  le  projet  du 

aussi  le  vœu  émis  par  M.  Haus,  dans  ses  ob-  Code  pénal,  de  l'art.  81,  et  ne  se  composait  alors 

servations  relatives  au  projet  du  Code  pénal  que  de  la  disposition  qui  forme  son  premier  pa- 

helge  [i].  ragraphe.  M.  Régnier,  ministre  de  la  justice, 

La  soustraction  des  plans  de  fortifical  ions  ponr  demanda,  dans  la  discussion  du  Conseil  d'état 

les  livrer  à  l'ennemi  est  le  troisième  acte  de  si  celui  qui  livrerait  les  plans  sans  se  les  être 

trahison  prévu  par  la  loi.  Ce  crime  se  présente  procurés  par  violence,  fraude  ou  corruption , 

dans  deux  espèces ,  suivant  qu'il  a  été  commis  demeurerait  impuni.  M.  Berlier  répondit  que  ce 

par  le  préposé  chargé  de  leur  dépôt  ou  par  toute  caractère  préalable  d'appropriation  des  plans 

autre  personne.  L'art.  81  prévoit  la  première  par  corruption,  fraude  ou  violence,  avait  ponr 

de  ces  hypothèses.  objet  de  ne  pas  soumettre  à  la  peine  ceux  qui , 

«  Tont  fonctionnaire  public ,  porte  cet  arti-  détenteurs  par  toute  autre  voie ,  comme  pro- 
clc,  tont  agent,  tout  préposé  du  gouvernement ,  priétaires  et  non  comme  dépositaires,  pourraient 
chargé,  à  raison  de  ses  fonctions,  du  dépôt  des  ne  pas  connaître  l'importance  de  ces  plans, 
plans  de  fortiflcations, arsenaux,  ports  oura-  «Cette  ignorance,  ajouta  l'orateur",  est  très 
des ,  qui  aura  livré  ces  plans  ou  l'un  de  ces  supposable  dans  la  personne  d'ira  héritier  qui 
plans  à  l'ennemi  ou  aux  agents  de  l'ennemi,  aura  trouvé  de  tels  plans  dans  les  papiers  de  son 
sera  puni  de  mort.  Il  sera  puni  de  la  détention,  père  ou  de  son  aïeul.  Il  y  a  une  autre  considé- 
s'il  a  livré  ces  plans  aux  agents  d'une  puissance  ration ,  c'est  que  s'il  s'agit  de  plans  ancienne- 
étrangère  ,  neutre  ou  alliée.  »  ment  distraits  de  leur  dépôt ,  il  devient  fort 

On  doit  remarquer  d'abord  la  distinction  que  vraisemblable  qu'il  en  a  été  tiré  des  copies,  et 
fait  cet  article  entre  la  trahison  opérée  au  pro-  qu'alors  l'Etat  n'éprouve  plus  la  même  lésion 
lit  de  l'ennemi  ou  d'une  puissance  neutre  on  dans  la  communication  qui  en  serait  donnée.  » 
alliée.  Cette  distinction  est  par/aitement  fon-  M.  Treilhard  déclara  que  la  commission  n'avait 
dée  ;  car  non-seulement  le  péril  de  l'Etat  n'est  pas  voulu  prévoir  ce  cas  particulier,  de  peur  de 
pas  le  même  dans  l'un  et  l'autre  cas^  mais  l'in-  donner  lieu  à  des  injustices  9l  à  des  méprises, 
tention  criminelle  diffère  également  :  celui  qui  Cependant,  sur  l'insistancedu  ministre  de  la  jus- 
livre  le  plan  à  une  nation  alliée  ne  commet  pas  tice  et  de  Cambacérès ,  M.  Berlier  reconnut , 
le  même  crime  que  celui  qui  le  livre  à  l'en-  «  qu'en  effet,  hors  le  cas  d'ignorance  du  carac- 
nemi.  II  est  étrange  que  la  même  séparation,  tère  de  la  personne  à  qui  la  livraison  serait  faite, 
n'ait  pas  été  introduite  dans  l'art.  80.  et  de  la  valeur  des  plans  livrés  (ignorance  qui 

L'art.8l  énonce  deux  conditions  constitutives  deviendrait  un  légitime  moyen  de  défense),  il 
dn  crime:  il  est  nécessaire  que  le  fonctionnaire,  y  avait  pour  toute  personne  criminalité  dans 
agent  ou  préposé ,  ait  été  chargé  par  ses  fonc-  le  fait  ;  qu'ainsi  on  pouvait  admettre  rameu- 
tions du  dépôt  des  plans  ;  il  faut  ensuite  qu'il  dément ,  en  observant  toutefois  que  les  peines 
les  ait  livres ,  c'esl-à-dire  frauduleusement  re-  devaient  être  moindres  quand  la  livraison  ne 
mis  à  une  puissance  ennemie  ou  alliée.  S'il  n'y  se  combinait  point  avec  le  d^lit  préalable  prévu 
a  pas  de  faute ,  il  n'y  a  pas  de  crime  ;  si  ce  n'est  par  l'article.  [2]  » 

pas  le  dépositaire  lui-même  qui  a  livré  le  plan,  C'est  d'après  ces  observations  que  fut  rédigé 

le  fait  sort  des  termes  de  l'art.  81,  et  se  trouve  l'article  82  ,  ainsi  conçu  :  c(  .Toute  autre  per- 

compris  dans  l'article  suivant.  sonnequi,  étant  parvenue  par  corruptioQj  fraude 

Si  les  plans  ne  sont  relatifs  ni  à  des  fortifi-  ou  violence ,  à  soustraire  lesdits  plans ,  les  auri 
cations  ni  à  des  arsenaux,  ]>orts  on  rades ,  mais  livrés  ou  à  rennemi  ou  aux  agents  d'une  puis- 
à  d'antres  objets  tels  que  des  routes,  des  villes,  sauce  étrangère  ,  sera  punie  comme  le  fonc- 
ées édifices,  l'article  cesserait  d'être  applicable,  tionnaire  ou  agent  mentionné  dans  l'article  pré- 
£n  effet,  les  termes  dont  il  se  sert  sont  limita-  cèdent ,  et  selon  les  distinctions  qui  y  sont  éta- 


[i;  T.  2,  p.  18.  *  [2]  Procès-verbaux  du  Conseil  d'ctat,  séance  du 

29  juill.  1809. 
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blies. — Si  lesdits  plans  se  troa?aient ,  sans  le  session  de  ces  plans  poarrait-il  jostMer  la  dif-- 

préalable  emploi  de  mauvaises  voies ,  entre  les  férence  entre  la  peine  de  mort  et  la  détention  à 

mains  de  la  personne  qui  les  a  livrés  ,  la  peine  terme  ?  Ainsi ,  la  gravité  du  crime  en  lui-même , 

sera,  au  premier  cas  mentionné  dans  l'art.  81 ,  etla  proportion  qu'il  faut  maintenir  entre  la  pei- 

la  déportation  ,  et  au  second  cas  du  même  ar-  ne  et  le  crime ,  etcelle  des  crimes  analogues ,  exi- 

ticle,  un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans.  »  gent  la  détention  à  perpétuité  [2].  )>  Ces  argu- 

Cet  article  prévoit  donc  deux  crimes  dis-  ments  nous  touchent  peu ,  et  nous  pensons  avec 

tincts  qui  consistent  l'un  et  l'autre  dans  la  li-  l'auteur  de  l'amendement  que  la  peine  établie 

vraison  des  plans ,  mais  qui  difiFèrent  en  ce  que ,  par  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  82  est  trop  forte, 

dans  un  cas,  cette  livraison  a  été  précédée  de  On  doit  remarquer,  en  effet  ,  que  le  fait  que 

leursoustractionfrauduleuse,etquedansrautre  punit  ce  paragraphe  n'est  ,  au  fond  ,  que  la 

cas,  au  contraire ,  ces  plans  se  trouvaient  dans  simple  disposition  que  fait  un  projjriétaire  de 

la  possession  légitime  de  l'accusé.  Il  faut ,  pour  sa  chose.  Or ,  si  l'intérêt  de  l'Etat  peut  frapper 

l'existence  de  la  première  hypothèse  ,  que  la  cette  aliénation  d'une  prohibition ,  il  convient 

soustraction  ait  été  opérée  par  corruption,  que  la  sanction  pénale  soit  renfermée  dans  d'é- 

fraude  ou  violence.  Ces  termes,  quoique  assez  troites  limites.  Et  puis ,  le  préjudice  que  ce  fait 

peu  précis,  sont  cependant  limitatifs;  et  lors-  peut  causer  à  l'État  est  d'ailleurs  fort  douteux, 

que  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  pose  le  puisque  M.  Berlier  faisait  observer  au  Conseil 

cas  où  les  plans  se  trouvent  entre  les  mains  de  d'état  qu'il  ne  s'agissait  dans  ce  paragraphe  que 

l'accusé,  sans  le  préalable  emploi  de  mau-  de  plans  anciennement  distraits  de  leur  dépit , 

vaises  voies  ,  il  faut  entendre  sans  emploi  et  dont  il  est  vraisemblable  qu'on  a  fait  des  co- 

de  corruption  ,  fraude  ou  violence.  Mais  ,  pies  ;  de  sorte  que  TEtat  n'éprouve  pas  la  même 

dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  la  peine  n'est  lésion. 

applicable  qu'autant  que  l'agent  a  connu  le  Dans  la  discussion  du  Conseil  d'état,  un  mem- 

préjudice  qu'il  causait  à  l'Etat.  «  Il  est  hors  de  bre  fit  remarquer  qu'on  avait  oublié  d'infliger 

vraisemblance  ,   disait    Cambacérès  dans  la  une  peine  à  quiconque  ferait  sans  autorisation 

discussion  du  Conseil  d'état ,  que  celui  qui  se  le  plan  d'une  forteresse.  Il  peut  n'avoir  pas  eu 

trouve,  même  par  hasard,  en  possession  de  plans  d'intention  criminelle  ,  ajoutait-on  ,  mais  oh 

n'en  connaisse  pas  l'importance.  Néanmoins ,  doit  craindre  que  dans  la  suite  on  n'abuse  du 

comme ,  absolument  parlant,  cela  peut  arriver,  plan  qu'il  s'est  procuré  [3].  Cette  observation , 

il  convient  d'exprimer  que  cet  acte  ne  sera  puni  renvoyée  à  la  section  de  rédaction,  n'eut  aucun 

que  lorsqu'il  aur^  été  fait  sciemment  [1].  Ces  résultat;  mais  elle  nous  donne  lieu  de  remar- 

paroles  révèlent  l'esprit  et  forment  le  commen-  quer,  d'abord,  que  la  levée  d'un  plan  d'une 

taire  de  l'article.  forteresse  sans  autorisation  n'est  point  un  fait 

Lors  de  la  révision  du  Code ,  un  amendement  punissable  ;  ensuite ,  que  la  communication  d'un 
fut  proposé  à  la  Chambre  des  Députés  pour  rem-  tel  plan  ne  rentrerait  point  dans  les  disposi- 
placer  dans  l'art.  82  la  déportation  par  la  déten-  tions  des  articles  81  et  82 ,  puisqu'il  n'est  ques- 
tion temporaire.  Mais  cet  amendement  fut  tion  dans  ces  deux  articles  que  des  plans  levés 
repoussé  par  le  rapporteur  :  «  La  peine  de  la  et  gardés  en  dépôt  pour  le  gouvernement.  Cette 
détention  perpétuelle  ,  disait-il ,  sera -t- elle  hypothèse  pourrait  être  comprise  dans  les  ter- 
donc  excessive  ?  Si  l'on  regarde  au  préjudice  mes  de  l'art.  78. 

éprouvé,  en  est-il  de  beaucoup  plus  grave?  Si  Nous  touchons  maintenant  aux  espèces  les 

l'on  regarde  l'intention  criminelle ,  en  est-il  de  plus  graves  du  crime  de  trahison.  L'article  76 

beaucoup  plus  coupable?  Est-il  beaucoup  de  est  ainsi  conçu  :  »  Quiconque  aura  pratiqué  des 

trahisons  plus  lâches  et  plus  dangereuses  tout  machinations  ou  entretenu  des  intelligences 

ensemble  ?  L'art.  77  punit  de  mort  celui  qui  avec  les  puissances  étrangères  ou  leurs  agents, 

livre  une  place  à  l'ennemi  ;  celui  qui  en  livre  le  pour  les  engager  à  commettre  des  hostilités  ou 

plan  et  facilite  par  là  le  moyen  de  s  en  emparer,  à  entreprendre  la  guerre  contre  la  France  ,  ou 

n'est-il  pas  presque  aussi  coupable  ?  Si  la  pos-  pour  leur  en  procurer  les  moyens ,  sera  puni  de 

session  du  plan  a  été  obtenue  par  corruption ,  mort. — Cette  disposition  aura  lieu  dans  le  cas 

fraude  ou  violence ,  la  peine  est  la  mort;  l'hcu-  même  où  lesdites  machinations  ou  intelligences 

reux  hasard  qui  aurait  mis  le  coupable  en  pos-  n'auraient  pas  été  suivies  d'hostilités.  » 


[1]  Procès- verbaux  du  Couseil  d'état^  séaucedu        [2VMonlt.du  30  nov.  1831,  2«  suppl. 
29  JMÎI].  1800.  [3]  Même  séance 
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La  première  difficulté  que  soulève  Texamen  vu  parTarlicleTe.  C'est  là  le  deuxième  caractère 

de  cet  article  est  de  définir  les  expressions  de  distinctif  de  ce  crime. 

machinations  et  intelligences  ,  expressions  Cet  article  a  textuellement  reproduit  l'art,  i" 

yagues,  dont  le  sens  reste  indéterminé ,  dont  du  tit.  i^'  (2«  part.)  du  Code  de  1791.  Toute- 

les  limites  sont  arbitraires.  Cet  inconvénient  fois  ce  Code  ne  portait  que  ces  mots  :  pour 

fut  senti  dans  le  sein  même  du  Conseil  d'état  leur  en  indiquer  les  moyens.  Le  législateur 

où  s'élaborait  le  Code  pénal.  M.  Defermon  fit  au  mot  în^ê(/Ker  a  substitué  celui  de  procurer/ 

observer  qu'il  était  important  de  n'employer  dans  et  il  en  résulte  que  les  simples  indications  ne 

la  loi  pénale  que  des  mots  dont  l'acceptiop  sont  plus  constitutives  du  crime;  il  faut  cons- 

fût  précise ,  et  il  proposa  de  substituer  à  ces  ta  ter  que  l'accusé  a  voulu  ou  provoquer  une 

termes  ceux  de  conspiration  contre  VEtat.  déclaration  de  guerre ,  ou  procurer  les  moyens 

M.  Berlier  répondit  qu'en  matière  pénale  les  de  Tentreprendre. 

spécifications  sont  préférables  aux  généralités;  Du  reste ,  la  loi  n'exige  pas  comme  élément 

que  parler  des  conspirations  contre  l'Etat  ,  du  crime  que  la  puissance  étrangère  soit  enne- 

c'était  reproduire  la  rubrique  de  la  section  in-  mie  de  la  France  ;  elle  serait  au  nombre  de  ses 

titulée  :  des  crimes  contre  la  sûreté  exté-^  alliés  que  le  fait  ne  changerait  pas  de  nature. 

rieure  de  VEtat  ;  qu'il  fallait  bien  en  déve-  Seulement  la  qualité  des  agents  par  l'inter- 

lopper  ensuite  les  différentes  espèces  ,  et  que  médiaire  desquels  les  trames  ont  été  ourdies 

tel  était  l'objet  de  la  rédaction  proposée  [i]  Il  doit  être  vérifiée  :  l'article  veut  qu'ils  soient 

résulte  de  ces  explications  que ,  dans  l'esprit  les  agents  avoués  de  la  nation  étrangère  ;  et 

du  législateur  ,  les  expressions  de  machina-  cette  qualité  seule  ,  en  effet ,  imprime  au  fait 

lions,  de  manœuvres  et  intelligences  ,  ne  un  caractère  spécial  et  criminel.  C'est  une  des 

sont  qu'une  spécification  du  crime  générique  circonstances  constitutives  du  crime,  elle  doit 

de  conspiration  ,  un  acte  spécial  et  détaché  ,  être  déclarée  par  les  jurés, 

formant  en  lui-même  un  élément  de  ce  crime  L'art.  76  prononce  une  peine  uniforme ,  celle 

principal  ;  et  cette  observation  indique  déjà  de  mort,  soit  lorsque  les  machinations  ou  iu- 

quelles  intelligences  j  quelles  machinations  telligences  ont  été  suivies  d'hostilités  ,  soit 

la  loi  a  voulu  incriminer  :  ce  sont  celles  qui  lorsqu'elles  n'ont  eu  aucun  résultat.  On  con- 

peuvent  menacer  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat,  çoit  l'incrimination  ,  dans  l'un  et  dans  l'autre 

celles  4ai  ?  d'après  la  volonté  de  l'agent  et  le  cas.  La  provocation,  même  non  suivie  d'effet, 

péril  que  l'acte  peut  entraîner  ,  constituent  un  peut  à  elle  seule  former  un  délit  distinct;  et  ce 

acte  de   conspiration  contre   l'existence    de  principe ,  dont  le  germe  était  déposé  dans  l'art. 

l'Etat.  Il  est  donc  inexact  de  dire  ,  comme  le  102  du  Code  pénal,  a  depuis  été  développé  par 

fait  M.  Carnot,  que  par  machinations  on  doit  l'article  2  de  la  loi  du  17  mai  1819.  C'est  une 

entendre  tous  les  moyens  qui  peuvent  être  mis  dérogation  à  la  règle  de  l'article  2  du  Code , 

en  usage  pour  favoriser  les  desseins  de  l'en-  qui  ne  punit  la  tentative  qu'autant  qu'elle  est 

nemi.  Il  faut  de  plus  que  ces  moyens  aient  été  suivie  d'un  commencement  d'exécution  ;  et 

employés  avec  l'intention  criminelle  d'attaquer  cette  dérogation  se  justifie  en  matière  de  délits 

l'existence  de  l'Etat.  de  publication  et  en  matière  de  complots  :  le  pé- 

Ce  crime  reçoit  ensuite  une  nouvelle  spéci-  ril  natt  de  la  seule  provocation  ,  abstraction 

fication  des  termes  mêmes  de  l'article.  En  effet  faite  des  actes  d'exécution.  Mais  alors  le  légis- 

les  machinations  ou  intelligences  ne  sont  cou-  lateur  a  établi  deux  pénalités  diverses  :  Tune 

pables  qu'autant  qu'elles  ont  eu  pour  objet  d'en-  pour  la  provocation  non  suivie  d'effet ,  Taulre 

gager  les  puissances  étrangères  à  commettre  pour  celle  qui  a  été  suivie  d'un  résultat.  Dans 

des  hostilités  ou  à  entreprendre  la  guerre  con-  l'une  et  l'autre  hypothèse ,  en  effet ,  le  danger 

tre  la  France  ,  ou  de  leur  en  procurer  les  de  l'Etat  n'est  pas  le  même  ;  et  la  criminalité 

moyens.  Ainsi  c'est  la  provocation  à  commettre  même  de  l'agent  est  différente  ,  car  on  doit 

des  hostilités  qui  imprime  aux  machinal  ions  un  présumer  que  la  provocation  a  été  faite  avec 

caractère  criminel  :  toutes  intelligences  ou  plus  de  puissance ,  a  été  suivie  avec  plus  de 

manoeuvres  qui  ne  renferment  pas  cette  provo-  persévérance  ,  lorsqu'elle  a  déterminé  l'exécu- 

cation  peuvent  être  plus  ou  moins  répréhen-  tion  du  crime.  La  peine  ne  devrait  donc  pas 

sibles ,  mais  cessent  de  constituer  le  crime  pré-  être  identique. 

Si  l'auteur  des  machinations,  entraîné  par  le 
repentir,  s'est  désisté  de  son  entreprise  avant 

[1]  Procèf-verb.  dti  Conseil  d'éut,  séance  du  12  qu'aucun  acte  d'exécution  ait  été  commencé, 

cet.  1808.  sera-t-il  punissable  ?  La  raison  de  douter  natt 
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de  ee  qne  Part.  76  a  considéré  les  machinatioas  onverte  [3].  Cette  interprétation  dok  éridem- 

comme  un  crime  sui  generis^  abstraction  faite  ment  être  adoptée.  L'art.  77,  en  se  servant  du 

non  de  leur  but ,  mais  de  leur  résultat ,  et  que  mot  ennemis,  suppose  que  laFrance  est  en  état 

par  là  il  a  formulé  une  exception  formelle  à  de  guerre;  et  dès  lors  il  ne  s'agit  pas  d'une  guerre 

Fart.  2.  Mais  toute  dérogation  à  un  principe  sourde  ou  présumée,  mais  d'une  guerre  ouverte 

général  doit  être  resserrée  dans  ses  termes.  L'ar-  et  déclarée  avec  une  autre  puissance,  une  guerre 

1  icle  76  ne  sort  des  limites  de  l'art.  2  qu'en  ce  de  fait  et  de  droit.  Et  d'ailleurs  comment  s'as- 

qui  concerne  le  commencement  d'exécution  qu'il  surer  que  l'accusé  a  connu  une  guerre  qui  n'é- 

déclare  inutile  pour  l'application  de  la  peine.  t|iit  pas  publique?  comment  savoir  s'il  n'a  pas 

La  règle  du  désistement  volontaire  continue  vu  des  alliés  dans  la  nation  à  laquelle  il  a  fourni 

donc  de  le  régir;  mais  la  preuve  de  ce  désiste-  des  vivres,  de  l'argent  ou  des  munitions?  Ce 

ment  est  à  la  charge  de  l'accusé ,  et  cette  preuve  n'est  pas  sur  des  présomptions  qu'une  peine  peut 

doit  constater  que  le  désistement  a  été  complet  être  établie.  Ce  principe  a  reçu  dans  des  circon- 

et  qu'il  est  antérieur  aux  poursuites.  stances  récentes  une  solennelle  application.  Le 

L'art.  77,  par  le  nombre  et  la  gravité  de  ses  sieur  Jauge  était  poursuivi  pour  avoir,  par  sa 
incriminations,  est  le  plus  important  de  cette  coopération,  favorisé  les  mouvements  de  d(m 
seclion  II  est  ainsi  conçu  :  «  Quiiouque  aura  Carlos  et  son  intervention  en  Espagne.  Sa  dé- 
pratiqué des  manœuvres  ou  entretenu  des  intel-  fense  consistait  à  dire  que  le  prince  espagnol 
ligences  avec  les  ennemis  de  l'État,  à  TefTet  de  n'était  pas  ennemi  de  la  France,  qu'au  moins 
faciliter  leur  entrée  sur  le  territoire  et  dépen-  aucun  acte  du  gouvernement  français  n'avait 
dances  du  royaume ,  ou  de  leur  livrer  des  villes,  rendu  public  cet  état  de  guerre.  Cette  défense , 
forteresses ,  plans ,  postes  ,  ports ,  magasins,  sanctionnée  par  la  chambre  d'accusation,  a  été 
arsenaux^  vaisseaux  ou  bâtiments  appartenant  également  confirmée  par  la  Cour  de  cassation, 
SI  la  France  ,  ou  de  fournir  aux  ennemis  des  se-  par  le  motif  que  u  les  articles  77  et  79  ne  sont 
cours  en  soldats ,  hommes ,  argent ,  vivres ,  ar-  »  applicables  qu'aux  cas  de  guerre  ouverte  on 
raées  ou  munitions ,  ou  de  seconder  les  progrès  »  déclarée ,  et  qu'il  n'est  point  officiellement 
de  leurs  armes  sur  les  possessions  ou  contre  les  »  établi  que  don  Carlos  soit  en  guerre  avec  la 
forces  françaises  de  terre  ou  de  mer,  soit  en  »  France,  ni  qu'il  y  ait  état  flagrant  de  guerre 
ébranlant  la  fidélité  des  officiers,  soldats,  mate-  »  entre  la  France  et  don  Carlos  [4].  »  Et  toute- 
lots  ou  autres ,  envers  le  roi  et  l'Etat ,  soit  de  fois ,  dans  cette  esi>èce ,  il  faut  remarquer  que  le 
toute  autre  manière.  »  [*]  traité  de  la  quadruple  alliance  du  22  avril  1834  y 

Nos  réflexions  sur  les  termes  de  machina'  par  lequel  la  France  s'engageait  à  soutenir  le 
lions  et  inlelligences ,  employés  dans  l'article  gouvernement  espagnol  contre  les  entreprises 
précédent ,  s'appliquent  visiblement  aux  Intel-  de  don  Carlos ,  avait  été  rendu  public  parla  voie 
ligences  et  manœuvres  dont  il  est  question  des  journaux  avant  la  perpétration  du  fait  in- 
dans celui-ci  ;  c'est  le  même  sens  et  surtout  les  criminé  ;  mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé ,  par 
mêmes  restrictions.  Mais  il  importe  de  remar-  le  même  arrêt,  que  ce  traité,  n'ayant  pasencore 
quer  que  dans  l'article  77  les  manœuvres  et  été  légalement  promulgué  en  France,  n'avait  pu 
intelligences  n'ont  un  caractère  criminel  qu'au-  devenir  légalement  la  base  d'une  poursuite  ju- 
tant qu'elles  ont  été  pratiquées  avec  les  en-  diciaire.  L'interprétation  que  nous  proposons 
nemis  dé  l'État  Or,  que  faut-il  compren-  semble  donc  désormais  à  l'abri  de  toute  atteinte, 
dre  par  cette  expression  ?  Grotius  ne  consi-  L'art.  77  inculpe  les  manœuvres  et  intelli- 
dère  comme  ennemis  que  les  natiors  auxquelles  gences  avec  les  ennemis  de  l'État,  dans  quatre 
la  guerre  a  été  publiquement  e/^c/ar^e  [i],  et  hypothèses  difTérentes  :  lorsqu'elles  ont  pour 
il  s'appuie  sur  ce  texte  de  ht  loi  romaine:  but,  i**  de  faciliter  l'entrée  des  ennemis  sur  le 
Jlostes  hi  sunt  qui  nobis  aut  quibus  nos  territoire;  2'»  de  leur  livrer  des  villes,  fortc- 
publicè  bellum  decrevimus  [2].  Les  statuts  resses,  places,  magasins,  arSenanx;  3°  de  leur 
anglais  exigent  également  qu'il  y  ait  guerre  fournir  des  secours  en  soldats,  hommes,  argent, 


1*1  Un  arrêté  du  9  fév.  1816,  punit  le  fait  d'em-  [2]  L.  1  Ift,  Dig.  de  verb.  si^uif. 

hauchage,,en  temps  de  paix-^desBclges,  qu'ils  soient  [3j  Bj  efiemies  arc  nieaut  tbe  suhjects  of  foreigu 

ou  non  sous  les  armes.  U  s'étend  mcmo  à  Tem-  poivers  with  >il.om  wearc  atopcn  war. 

iMucluige  envers  les  troupes  étrangères,  alliées  ou  [4]  Arr.  28  nov.  1834  (Joum.  du  droit  crim.  1834, 

auxiliaires  de  la  Belgique.  p.  367). 

[I]  De  jure  beUi  et  pacfs,  1  i  v.'  1 ,  ch.  1 ,  §  2 ,  n^  2.  , 
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Thrres,  araies  et  monitioûs  ;  4*  enfin ,  de  secon-  oublié ,  la  disposition  devient  insuflisanle  :  c'est 

der  les  progrès  de  leursarmes  soit  en  él)ranlant  la  ans  jurés ,  c'est  aux  juges  à  mesurer  la  peine , 

fidélité  des  soldats,  soit  de  toute  autre  manière,  suivant  la  gravité  du  fait  et  Timportauce  de  Ta- 

Une  observation  générale  s'applique  à  ces  di-  larme  éprouvée.  Cette  absence  d'une  définition 

verses  espèces  :  c'est  que  les  actes  qui  y  sont  précise  se  fait  également  remarquer  dans  les 

prévus  ne  prennent  le  caractère  de  crimes  qu'au-  autres  législations.  L'art.  107  du  Code  prussien 

tant  qu'ils  ont  été  consommés,  ou  du  moins  qu'ils  porte  en  termes  plus  vagues  enco  re  :  «  Quicon- 

se  sont  manifestés  par  un  commencement  d'exé-  que  favorise  l'exécution  des  projets  de  rennemi 

eotion.  £n  effet,  l'art.  77  n'a  pas  reproduit  le  doit  périr  parla  corde.  »  L'art.  32  (P""  part.)  du 

deuxième  paragraphe  de  l'art.  76,  qui  punit  les  Code  général  de  l'Autriche  range  au  nombre  des 

machinations  lors  même  qu'elles  n'ont  été  sui-  délits  de  hante  trahison  le  fait  d'entreprendre 

vies  d'aucun  effet.  Or  il  résulte  de  ce  silence  que,  quelque  chose  tendant  à  attirer  à  l^État  un 

dans  l'espèce  de  l'art.  77,  il  est  nécessaire  que  danger  du  dehors.  Enfin  les  statuts  anglais , 

les  intelligences  aient  produit  un  résultat,  un  copiés  par  les  statuts  revisés  de  New-York  [i] , 

préjudice  quelconque ,  pour  qu^il  y  ait  crime;  le  Code  de  la  Géorgie  [2] ,  et  le  Code  des  délits 

l'exception  qu'il  avait  fallu  exprimer  dans  l'ar-  et  des  peines  de  la  Louisiane  [3] ,  portent  qu'il 

tide  76  disparaît;  le  droit  commun  reprend  son  y  a  crime  de  trahison  dans  le  fait  d'ad/iérer 

empire,  et  dès  lors  les  actes  criminels,  quels  ai/^«/memi5^e/'JÉ/a/ [4],  mais  seulement  à  la 

qu'ils  soient ,  ne  sont  punissables  que  lorsqu'ils  vérité  en  leur  donnant  aide  et  secours  [û].  Cette 

renferment  les  éléments  constitutifs  de  la  ten-  dernière  et  importante  restriction  domine  égalc- 

tative  légale.  D'ailleurs,  la  loi  suit  les  divers  menti'art.77  :  c'est  par  des  actes  matériels  d'assi- 

degrés  de  la  trahison  ;  lorsqu'elle  se  manifeste  stancequelesintelligences,dontlebutestdefaci- 

par  de  simples  correspondances,  ou  par  des  ma-  liter  l'entrée  des  ennemis ,  doivent  se  manifester, 

chmations  non  suivies  d'effet,  les  articles  76  et  Le  deuxième  chef  prévu  par  l'art.  77  consiste 

78  la  saisissent  et  la  frappent;  l'art.  77  avait  à  livrer  aux  ennemis  des  villes,  forteresses, 

donc  une  autre  série  d'actes  à  prévoir,  ce  sont  plans,  postes ,  ports ,  magasins,  arsenaux ,  vais- 

les  actes  d'assistance,  qui  sont  le  dernier  terme  seaux  ou  bâtiments  appartenant  à  la  France. 

de  la  trahison ,  mais  qui  ne  peuvent  être  punis  Remarquons  d'abord  que  toutes  les  fois  qu'un 

que  lorsqu'un  commencement  d'exécution  cou-  crime  de  cette  classe  est  commis  par  un  militaire 

State  leur  existence.  chargé  de  défendre  la  place  qu'il  livre  a  l'ennemi. 

Le  premier  chef  d'inculpation  consiste  à  faci-  ce  crime  tombe  sous  l'empire  de  la  loi  militaire, 

liter  l'entrée  des  ennemis  sur  le  territoire  et  lés  II  ne  s'agit  donc  ici  que  d'un  acte  de  trahison 

dépendances  dii  royaume.  Il  serait  difficile  d'i-  commis  par  les  individus  qui  n'appartiennent 

maginer  une  incrimination  plus  vague  et  plus  pas  à  l'armée.  Aussi  la  loi  n'a  point  puni , 

flexible  :  elle  rendrait  à  peu  près  inutiles  les  dis-  comme  le  Code  du  Brésil ,  le  fait  de  remettre , 

positions  qui  suivent.  Que  faut-il,  en  effet ,  en-  pouvant  les  défendre,  quelques  portions  du 

tendre  par /act7i7er  l'entrée  des  ennemis?  Que  territoire,  car  l'oLligation  de  la  défense  n'est 

d'actes  divers ,  différents  et  par  leur  valeur  mo-  strictement  imposée  qu'à  la  garnison.  Ce  que 

raie  et  l'alarme  qu'ils  causent ,  peuvent  avoir  notre  Code  a  voulu  incriminer,  ce  sont  surtout 

pour  effet  de  faciliter,  avec  plus  ou  moins  de  ces  moyens  frauduleux  employés  pour  intro- 

pnissance  et  avec  des  résultats  distincts,  l'entrée  duire  traîtreusement  l'ennemi  dans  une  place, 

de  l'ennemi  sur  le  territoire!  Évidemment  la  dans  une  ville,  dans  une  forteresse  [e]. 

pensée  du  législateur  a  été  d'envelopper  tous  ces  Mais  dans  quelle  classe  ranger  l'incendie  ou 

actes ,  quels  qu'ils  fussent ,  dans  la  généralité  la  destruction  des  arsenaux ,  des  magasins ,  des 

de  ses  expressions.  En  cette  matière  une  omis-  villes,  tentés  ou. consommés  pour  favoriser  les. 

sion  a  trop  de  périls  :  l'assistance  peut  être  pra-  ennemis  de  l'Etat  ?  Le  Code  prussien  considère 

tiquée  par  mille  moyens  divers;  si  un  seul  est  cette  action  comme  un  crime  de  haute  trahison  i 


[1]  Statutcs  revised  of  New- York,  tit.  l,sect.2.  [5]  Giving  them  aid  and  cottifort.  Cette  dcr- 

art.  2.  nicrc  formule  est  reproduite  dans  tous  les  Codfs 

[2]  Pénal  code  of  the  statule  of  Georjrla  ,  1833,  américains, 

third  division  ,  se  et.  2.  [6]  Treachcrously  sun*enderiag  a  fortress  or  the 

[3]  Code  of  crimes  and  punishment^,  art.  109.  likc  English  staiutes 

[4]  If  a  man  le  adhèrent  to  the  hing's  enemiea 
in  hiM  renlm. 
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«  Qnieonque ,  porte  l'art.  106  de  ce  Gode,  pour  drapeaux  les  défenseurs  de  la  patrie ,  pour  les 
»  favoriser  Tennemi,  détruit  des  magasins  et  faire  passer  à  l'ennemi ,  à  l'étranger,  ou  aux. 
»  autres  établissements  semblables ,  est  con-  rebelles.  »  L'art.  77  ne  s'applique  donc  qu'aux 
»  damnable  au  supplice  de  la  roue ,  en  com-  individus  non  militaires  qui  seraient  enrôlés 
>»  mençant  par  en   haut.  »  Dans  notre  lé-  pour  l'ennemi  :  c'est  le  fait  de  cet  enrôlement, 
gislation  ,  l'intention  et  le  but  de   l'agent  decettelci^e  d'hommes,  qui  constitue  le  crime, 
détermineraient  le  caractère  du  fait  :  s'il  avait  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  :  fournir 
agi  dans  un  but  politique,  son  action  serait  de  l'argent  ou  des  vivres? K  quel  taux  la 
un  crime  de  trahison  ;  mais  elle  rentrerait  somme  devra-t-elle  s'élever  pour  l'existence 
alors  dans  la  première  partie  de  l'art.  77,  rela-  du  crime?  Le  silence  de  la  loi  semble  repousser 
tive  aux  actes  tendant  à  faciliter  l'entrée  de  toute  distinction,  et  lien  est  de  même  à  l'égard 
l'ennemi  sur  le  territoire.  des  vivres.  Cependant  M.  Carnot  enseigne  que 
Le  troisième  chef  d'incrimination  de  cet  arti-  cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux  convois 
cle  consiste  dans  le  fait  de  fournir  aux  ennemis  de  rives  [2]  ;  mais  nous  ne  voyons  aucun  motif 
des  secours  en  soldats,  hommes,  argent,  vivres,  d'adopter  cette  restriction.  Le  Code  prussien 
armes  ou  munitions,  et  ces  divers  actes  d'assis-  punit  de  la  peine  de  la  décollation  l'envoi  à 
tance  sont  punis  par  toutes  les  législations  de  l'ennemi  d'une  quantité  considérable  de  muni- 
la  peine  de  morè[i]  :  le  Code  du  Brésil  seul  pro-  tions  ou  de  vivres  (  art.  109  ) ,  et  d'une  amende 
nonce  la  prison  pendant  8  ans,  15  ans,  ou  même  ou  d'une  peine  corporelle ,  suivant  la  qualité 
à  vie  (art.  71).  de  la  personne ,  le  fait  de  lui  porter  des  provi- 
On  peut  se  demander  si  ce  crime  est  le  même  sions  de  guerre  ou  de  bouche  (art.  127).  Si  cette 
lorsque  les  faits  qui  le  constituent  sont  commis  sage  distinction  avait  été  adoptée  par  le  législa- 
dans  un  autre  but  que  celui  de  faciliter  l'entrée  téur ,  il  eût  également  puni  d'une  peine  infé- 
des  ennemis  sur  le  territoire.  La  raison  de  dou-  riëure  le  transport  ou  l'envoi  à  l'ennemi  d'une 
ter  est  que  dans  la  première  partie  de  l'article  faible  quantité  de  vivres,  tandis  que ,  dans  l'o- 
il  n'est  question  que  des  actes  tendant  à  favori-  pinion  de  M.  Carnot ,  ce  dernier  fait  resterait 
ser  cette  entrée.  Mais  les  quatre  dispositions  impuni.  Sans  doute  le  dommage  de  ces  deux  ac- 
qui  le  composent  sont  évidemment  indépendan-  tions  n'est  pas  le  même  ;  mais  l'une  et  l'autre , 
tes  les  unes  des  autres  :  or  ce  n'est  que  dans  la  quoiqu'à  un  degré  différent,  méritent  une  peine, 
première  que  l'incrimination  est  restreinte  aux  Le  silence  de  la  loi  nous  porte  donc  à  penser  que 
actes  relatifs  à  l'entrée  des  ennemis;  la  même  tous  les  envois  de  vivres,  quelle  qu'en  soit  la 
restriction  ne  doit  pas  s'appliquer  aux  autres  quantité,  sont  compris  dans  ses  termes, 
espèces  ;  et  en  effet ,  dans  le  quatrième  paragra-  Plusieurs  législations  étrangères  ont  cru  né- 
phe,  l'article  parle  des  progrès  de  leurs  ar-  cessaire  de  formuler  une  exception  pour  le  cas 
mes  sur  les  possessions  ou  contre  les  forces  où  les  accusés  auraient  été  contraints  par  l'en- 
françaises.  Ainsi  il  suffit  qu'une  nation  soit  en  nemi  de  lui  fournir  des  vivres.  Il  est  évident 
guerre  avec  la  France  ,  pour  que  les  secours  qui  que  dans  ce  cas  il  n'existerait  plus  de  crime  : 
lui  sont  fournis  soient  un  crime  de  trahison,  c'est  la  volonté  seule  quiieconstitue.il  faudrait 
soit  que  ces  secours  lui  soient  donnés  pour  en-  de  plus ,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut ,  que  les 
trer  sur  le  territoire,  soit  pour  attaquer  les  vivres  ou  munitions  eussent  été'fournis  par  suite 
forces  françaises  en  pays  étranger.  d'un  concert  préexistant,  de  manœuvres  et  d'in- 
Quant  aux  secours  fournis  en  hommes  et  sol-  telligences  entretenues  avec  l'ennemi  :  il  ne  faut 
dats ,  il  faut  distinguer  si  ces  hommes  sont  déjà  pas  perdre  de  vue  que  c'est  un  acte  de  conspi- 
sous  les  drapeaux  dcFrance  :  le  fait  de  chercher  ration  que  la  loi  punit.  Ainsi ,  celui  qui ,  mû 
à  les  faire  passer  à  l'ennemi  constitue  un  crime  par  le  seul  appât  d'un  gain  illicite ,  porterait 
spécial,  celui  d'embauchage.  Ce  crime,  que  des  vivres  ou  des  munitions  à  l'ennemi,  sans  que 
l'art,  l"  de  la  loi  du  4  nivôse  an  iv  punit  de  ce  transport  fût  le  fruit  d'aucune  convention 
mort ,  est  défîni  en  ces  termes  par  l'art.  2  de  préalable ,  échapperait  à  la  pénalité.  C'est  là 
cette  loi  :  «  Sera  réputé  embaucheur  celui  qui ,  la  distinction  capitale  qui  domine  tout  ce  cha- 
par  argent,  par  des  liqueurs  enivrantes,  ou  pitre, 
tout  autre  moyen,  cherchera  à  éloigner  de  leurs  Les  actes  prévus  par  le  dernier  paragraphe 


[i]  L.  2ei  3 ^D'if^,  ad leg,  juU maj,^  et  l.  3,  eod.     cle  7 1  ;  Stat iilcs reTÎscdof Ncv-York, tit.  1 , £cct. 2, 
tit,  ;  Code  prussien,  art.  100  ;  Code  du  Brésil,  arti-    art.  2,  etc.,  etc. 

[2]  Comoicnt.  du  Code  pénal,  sur  l'art  77. 
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et  l'art.  77  eoBsisteat  :  «  à  seconder  les  progrès  dans  ses  rangs.  Ce  n'est  qne  dans  ce  cas ,  en 
jdes  armes  (  ennemies  )  sar  les  possessions  on  effet ,  que  les  actes  de  trahison  commis  envélY 
contre  les  forces  françaises  de  terre  ou  de  mer,  eux  se  réfléchissent  sur  elle ,  et  qu'elle  a  le 
soit  en  ébranlant  la  fidélité  des  officiers,  sol-  même  intérêt  à  les  punir  qne  s'ils  avaient  été 
dats,  matelots  ou  autres ,  envers  le  roi  et  l'Etat,  commis. contre  elle-même.  Nous  avons  vu  plus 
soit  de  toute  autre  manière.  »  La  commission  du  haut  que  la  Cour  de  cassation  avait  consacré 
Corps  législatif  avait  pensé  que  ces  mots  :  soit  cette  opinion,  en  déclarant,  par  son  arrêt  du  28 
€le  toute  autre  manière,  pourraient  êtresup-  novembre  1834  [2j,  que  l'art.  79  n'est  applicable 
primés  sans  inconvénient ,  soit  parce  que  l'ar-  qu'en  cas  de  guerre  ouverte  et  déclarée. 
ticle  contient  des  détails  exacts  sur  les  diff*é-  Mais  alors  on  se  demande  par  quel  motif  l'art, 
rens  cas,  soit  parce  que  ces  mots  présentent  79  renvoie  à  l'art.  76  en  même  temps  qu'à  l'art, 
trop  de  vague.  Elle  fondait  son  opinion  non-  77.  Le  premier  de  ces  deux  articles  ne  prévoit 
seulement  sur  l'extension  indéfinie  de  cette  que  le  cas  où  la  guerre  n'a  pas  encore  éclaté,  où 
exi)ression ,  mais  encore  sur  ce  qu'il  était  im-  les  conspirateurs  la  provoquent  seulement  par 
portant ,  si  l'on  estimait  qu'ilpût  se  rencontrer  de  criminelles  machinations.  Les  alliés  de  la 
d'autres  manières  de  commettre  ce  crime,  de  France ,  quelque  étroits  qife  soient  leurs  liens, 
les  distinguer  en  spécifiant  les  faits.  Ces  obser-  sont  tranquilles  comme  elle  ;  ils  peuvent  se  pré- 
valions ne  furent  point  accueillies  par  leCon-  parer  à  la  guerre;  ils  n'agissent  pas,  ils  ne 
seil  d'état ,  qui  maintint  la  rédaction  de  l'ar-  combattent  pas  encore.  La  loi  française  n'a  pas 
ticle  en  se  fondant  sur  ce  que  le  caractère  prin-  encore  de  motifs  pour  les  envelopper  de  sa  pro- 
cîpal  étant  bien  tracé  et  bien  défini,  les  exprès-  tection.  On  peut  donc  regarder  comme  une 
stons critiquées n'off'raient aucun  inconvénient,  erreur,  que  signale  et  contredit  son  propre 
et  que  si  elles  étaient  supprimées ,  la  disposi-  texte,  la  mention  qne  l'art. 79  fait  de  cet  art.  76. 
tioB  deviendrait  incomplète  [i].  Ainsi  les  actes  Au  surplus ,  il  résulte  implicitement  de  l'arrêt 
quelconques  qui  ont  pour  eff*et  de  seconder  les  qui  vient  d'être  cité,  que  la  disposition  de  l'art, 
progrès  des  armes  ennemies  rentrent  dans  cette  79  ne  se  rattache  qu'à  l'art.  77 ,  qui  suppose 
disposition.  On  conçoit  que  des  termes  aussi  l'état  de  guerre  flagrante  et  ouverte.  L'inter- 
illimités  aient  ]hi  alarmer  même  le  Corps  légis-  prétation  a  corrigé  l'erreur  du  législateur, 
htif  de  l'empire  :  l'interprétation  s'arrête  de-  Dans  une  autre  espèce ,  la  Cour  de  cassation 
vant  ces  dispositions  sans  bornes  ;  elle  ne  peut  a  également  jugé  qu'un  complot  tendant  à  ra- 
que signaler  leur  péril.  mener  sous  les  drapeaux  de  l'Espagne  rebelle 
L'art.  79  étend  la  protection  des  dispositions  les  officiers  espagnols  prisonniers  de  guerre 
que  nous  venons  de  parcourir  aux  alliés  de  la  retenus  sur  leur  parole  à  Mâcon,  rentrait  dans 
France  ;  il  est  ainsi  conçu  :  u  Les  peines  expri-  les  termes  des  articles  77  et  79  [s].  Et  en  effet , 
nées  aux  articles  76  et  77  seront  les  mêmes ,  à  cette  époque ,  la  France  et  l'ex-roi  d'Espagne, 
soit  que  les  machinations  et  manœuvres  énon-  reconnu  par  elle,  combattaient  ensemble  contre 
cées  en  ces  articles  aient  été  commises  envers  les  Espagnols  insurgés.  Il  y  avait  donc  là  l'in- 
la  France,  soit  qu'elles  l'aient  été  envers  les  alliés  térêt  et  le  lieu  d'une  guerre  commune  ouverte 
de  la  France,  agissant  contre  l'ennemi  commun» .  et  déclarée. 

—  «  La  justice  de  cette  dernière  disposition ,  Il  reste  à  parler  d'un  cas  de  trahison  qui  fait 
disait  l'orateur  du  Corps  législatif,  a  paru  évi-  i'objet  de  l'art.  83.  «  Quiconque ,  porte  l'art.  83, 
dente  à  votre  commission.  En  effet ,  les  alliés  aura  recelé  ou  fait  receler  les  espions  on  les  sol- 
de la  France  combattant  avec  elle  pour  un  dats  ennemis  envoyés  à  la  découverte  et  qu'il 
intérêt  commun ,  doivent  être  garantis  et  pro-  aura  connus  pour  tels ,  sera  condamné  à  la  peine 
tégés  par  les  mêmes  lois  qui  poursuivent  et  at-  de  mort.  »  Quelques  explications  sont  néces- 
teignent  dans  tout  l'empire  les  traîtres  et  les  saires  pour  établir  la  théorie  de  cet  article, 
perfides.  »  Cet  article  suppose  donc ,  ainsi  que  L'espionnage  est  puni  de  la  peine  de  mort  par 
le  démontrent  ces  dernières  expr^siions ,  que  la  l'art,  i^  de  la  loi  du  16  juin  1793 ,  et  l'art.  2 , 
France  se  trouve  en  guerre  avec  une  autre  na-  tit.  4  de  la  loi  du  21  brumaire  an  y.  Il  ne  s'agit 
tion,  et  que  ses  alliés  agissent  et  combattent  donc  point  ici  de  de  ce  crime,  qui  d'ailleurs  est 


[4]  Procès- verbaux  du  Conseil  d'éUt,tt^ance  duO        [2]  Affaire  Jauge ,  Journ.  do  droit  crim.,  1834^ 
janv.  1810.  M.  Hansa  reproduit,  dans  ses  Observa-    p*  338. 

tûrns  sur  le  projet  du  Code  belge,  la  suppression        [3]  Arr.  cass.  3  juin  1813  (Boll.n*  130). 
propoaée  par  la  commissioa  do  Corps  législatif. 
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considéré  par  la  loi  conme  excluâivemett  mn-  Reprenons ,  en  tenninant  ce  paragraphe,  le» 

Ufaire;  il  s'agit  seulement  du  recelé  des  espions  diterses  incriminations  que  nous  venonsde  par-. 

ennemis.  Et  ces  dernières  expressions  ne  doi-  courir.  Nous  ayons  vu  la  trahison ,  se  manifes- 

?entpasfaire  penser  que  des  Français  employés  tant  sous  diverses  formes,  naître  dans   des 

à  ce  métier  ne  seraient  pas  saisis  par  celte  dis^  correspondances  qui  fournissent  à  Pennemi  de 

postlion  :  leur  perfidie  ne  serait  que  plus  cri-  perfides  renseignements ,  se  développer  dans  la 

mineile  et  leurs  trames  plus  dangereuses  ;  c'est  livraison  frauduleuse  des  secrets  de  TËlat  etdes 

des  espions  de  l'ennemi,  quels  qu'ils  soient,  plans  de  nos  places  fortes ,  menacer  le  pays  par 

que  la  loi  a  voulu  parler  [i].  des  provocations  dont  le  but  est  d'allumer  la 

L'art.  83  assimile  aux  espions  les  soldats  en-  guerre  et  d'introduire  l'ennemi  dans  son  sein, 
nemis  envoyés  à  la  découverte ,  parce  qu'en  et  enfin  atteindre  le  dernier  terme  de  la  crirai- 
effel,  dans  ce  cas  particulier,  leur  mission  n'est  nalité  dans  des  actes  d'assistance  directe  aux 
qu'un  rôle  d'espionnage.  Il  ne  faudrait  donc  ennemis  avec  lesquels  l'Etat  est  en  guerre.  La 
pas  étendre  les  termes  de  la  loi  au  recelé  de  tous  loi  a  suivi  la  marche  et  les  développements  du 
autres  soldat  non  spécialement  envoyés  à  la  dé-  crime;  elle  a  élevé  comme  autant  de  barrières 
couverte  :  c'est  la  réunion  de  cette  mission  et  ses  multiples  incriminations  devant  ses  pas  , 
du  recelé  qui  forme  l'élément  de  la  trahison,  pour  ne  laisser  la  société  désarmée  contre  an* 
Cette  règle  ressort  pleine  d'évidence  de  la  dis-  cune  attaque.  Ces  dispositions,  justifiées  par 
cussion  du  Conseiî  d'étcil.  M.  Bérenger  avait  la  nécessité ,  sont  en  général  restées  dans  les 
demandé  que  l'article  fût  étendu  aux  citoyens  limites  de  la  justice  morale, 
qui  recèlent  des  ennemis  en  fuite.  «Le  délit  est  Deux  reproches  doivent  seulement  être  dé- 
moins  grave ,  ajoutait-il ,  aussi  doit-on  lui  in-  posés  ici  comme  un  germe  d'une  amélioration 
fliger  une  peine  moins  grave  ;  mais  on  doit  le  lointaine  encore  :  nous  voulons  parler  de  l'ab* 
punir.  ))  Mais  le  Conseil  ne  pensa  pas  qu'il  y  eût  sence  des  définitions  et  de  la  sévérité  des  peines, 
lieu  de  punir  le  receleur ,  hors  le  cas  de  l'envoi  Sans  doute ,  en  cette  matière ,  le  légisûiteur , 
à  la  découverte  :  «  car ,  dit  M.  Berlier ,  si  le  sol-  préoccupé  du  danger  d'une  omission ,  doit  être 
dat  ennemi  n'a  point  de  mission ,  ce  sera  ou  un  porté  à  étendre  ses  incriminations  ;  mais  il  doit 
déserteur  ennemi  ou  un  malade  qu'un  Français  se  préoccuper  également  du  péril,  non  moins 
anra  retiré ,  et  il  n'y  aura  là  aucun  crime ,  du  grave  en  matière  politique ,  d'une  interpréta- 
moins  envers  la  France  [2].  »   •  tion  arbitraire.  £n  matière  pénale ,  toute  dé- 

M.  de  Ségur  demandait,  dans  la  mémediscus-  fense,  toute  prohibition ,  en  un  mot  toute  in- 

sion ,  que  l'on  fit  une  exception  pour  le  cas  on  crimination  d'un  fait ,  doit  être  définie  avec 

les  soldats  envoyés  à  la  découverte  se  seraient  précision,  et  autant  que  possible  cette  règle 

logés  de  force.  M.  Merlin  répondit  avec  raison  doit  être  appliquée  aux  matières  politiques.  Ce 

que  lemotrec^/^  levait  toutes  lesdinicultés[3J.  défaut  grave  se  révèle  à  un  haut  degré  dansla 

En  effet ,  cette  expression  emporte  l'idée  d'un  section  qui  vient  d'être  examinée ,  et  il  eût  été 

acte   volontaire  et  criminel;  et  d'ailleurs  le  facile,  ce  nous  semble,  à  l'aide  de  quelques 

principe  de  l'art.  64^  d'après  lequel  il  n'y  a  ni  distinctions  et  de  quelques  explications,  de  le 

crime  ni  délit  quand  l'agent  a  été  contraint  par  faire  disparaître.  11  suffit  ensuite  de  parcourir 

nne  force  irrésistible ,  s'appliquerait  ici  sans  les  crimes  nombreux  qui  sont  groupés  dans 

nulle  difficulté.  U  est  donc  essentiel  de  con-  cette  section,  pour  rester  convaincu  que  le  lé-* 

stater  que  le  recelé  a  été  commis  pour  favoriser  gislateur  eût  pu,  sans  péril,  échelonner  les 

l'espionnage  et  par  une  coupable  connivence  :  peines  suivant  les  nuances  qui  les  séparent.  La 

c'est  là  l'élément  principal  du  .crime;  et  la  loi  peine  de  mort,  uniformément  appliquée  aux 

le  déclare  textuellement ,  puisqu'elle  exige  que  faits  si  différents  que  prévoient  les  articles  76 , 

l'agent  qui  a  recelé  les  espions  les  ait  connus  77 ,  79 ,  80,  81 ,  82  et  88 ,  est  une  injustice , 

pour  tels.  Mais  il  importe  peu  que  cet  agent  les  puisque  ces  faits  n'ont  pas  la  mêuM  valeur  mo- 

ait  recelés  dans  son  propre  domicile  ou  leur  ait  raie  ;  et  cett«^pplication  est  impolitiqne ,  puis- 

procuréunautreasile  :  ona  remarqué  mèmeavec  qu'ils  n'apportent  à  la  société  ni  le  même  péril , 

raison  que  dans  ce  dernier  cas  la  connivence  ni  le  même  dommage, 

dn  receleur  doit  être  plus  facilement  présumée.  Ajoutons  enfin  que  dans  une  matière  ou  le 


I  >  ■  »    >    »<wn  I  >    1  I   >  iw      I  I    I 


[1]  Ccsi aussi  UopinifO  de  M.  Caraotsur  eel  ar-    lier,  dans  la  dUcuspion  du  Conseil  d'état, 
ticle.  $  V.  Elle  est  conrirmée  par  un  mot  de  M.  Ber-        [ict  a]  V&y.  Locrê,  t.  15,  édît.  Tarlicr. 
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crime  politique  ne  se  complique  d'ancun  crime  ractère  difTërent.  Noos  allons  suceessivemeni 

commun ,  la  nécessité  même  de  cette  peine  peut  examiner  ces  deux  hypothèses.       * 

être  contestée  ;  et  celte  observation ,  développée  M.  Carnot  paraît  penser  que  l'art.  84  ne  s'ap^ 

an  commencement  de  ce  chapitre ,  a  été  appli-  plique  qu'aux  agents  du  gouvernement ,  et  il  se 

qnée  par  le  Code  belge,  dont  le  projet  remplace  fonde  sur  ce  qu'il  n'y  a  que  les  agents  qui ,  par 

la  peine  de  mort  par  la  détention  perpétuelle  des  agressions  hostiles  ou  des  infractions  aux 

dans  toute  cette  section.  traités ,  puissent  exposer  l'Etat  à  une  déclara-* 

tion  de  guerre.  [2I.  Le  Code  pénal  de  1791  por- 

§  III.  tait ,  en  effet ,  dans  l'art.  2  de  la  section  l'«  de 

la  V  partie  :  <(  que  lorsqu'il  a  été  commis  quel- 

Les  actes  prévus  par  les  art.  84  et  85  du  Code  ques  agressions  hostiles  ou  infractions  de  trai- 

pénal  ont  un  caractère  entièrement  distinct  des  tés,  tendantes  à  allumer  la  guerre  entre  la 

faits  qui  les  précèdent  dans  la  même  section.  Il    France  et  une  nation  étrangère le  ministre 

ne  s'agit  plus  d'un  crime  de  trahison  :  la  loi  ne  qui  aurait  donné  ou  contre-signe  l'ordre,  00 

soupçonne  même  ancune  intelligence  entre  l'ar-  le  commandant  des  forces  nationales  de  terre  o« 

gent  qu'elle  inculpe  et  les  ennemis  de  l'Etat  ;  ce  de  mer  qui ,  sans  ordre ,  aurait  commis  lesditet 

qu'elle  punit,  ce  sont  des  actes  imprudents  et  agressions  hostiles  on  infractions  de  traités,  se- 

léméraires  qui  |)euvent  attirer  sur  les  citoyens  rait  puni  de  mort.  »  Mais  si  le  législateur  dt 

des  représailles ,  sur  l'Etat  la  guerre  avec  ses  1791  n'avait  cru  devoir  s'occuper  que 'des  actes 

chances  et  ses  malheurs.  «  Si  on  n'avait  pas  mis  hostiles  du  fonctionnaire ,  notre  Code  a  effacé 

dans  le  Code,  a  dit  un  illustre  magistrat,  des  cette  restriction;  l'article,  en  employant  le  mot 

peines  contre  l'homme  qui  expose  son  pays  à  la  quiconque,  ne  laisse  aucun  doute  sur  sa  gé-* 

guerre,  si  le  crime  était  impuni ,  il  n'y  aurait  néralité. 

aucune  satisfaction  légale  à  donner  à  l'étranger  La  loi  n'a  point  défini  les  actions  hostiles , 

qui  se  plaint  :  la  guerre  serait  le  seul  remède  ;  et  peut-être  cette  définition  était-elle  imposai* 

ou  bien  on  ferait  comme  chez  les  peuples  an-  b|e.  En  général ,  les  actes  de  cette  nature  em- 

ciens,  on  attacherait  cet  homme  les  mains  der«  pruntent  toute  leur  valeur  politique  des  cir- 

rière  le  dos  avec  une  corde,  on  lui  ferait  fran-  constances  dans  lesquelles  ils  se  produisent.  Un 

chir  la  frontière,  et  on  le  livrerait  à  l'étranger  fait  grsive ,  important ,  n'entraînera   aucune 

pour  qu'il  puisse  en  faire  justice.  Il  y  aurait  conséquence  sérieuse ,  s'il  est  commis  envers 

inhumanité  ;  il  faut  que  le  pays  ait  ses  lois,  qu'il  une  nation  que  des  liens  étroits  d'amitié  unis* 

y  ait  des  juges  français  pour  juger  et  punir  les  sent  à  la  France.  Dans  d'antres  circonstances, 

coupables,  afin  qu'on  offre  aux  étrangers  une  le  fait  le  plus  minime  peut  élever  nn  confiit  el 

juste  satisfaction.  La  loi  française  a  conservé  la  jeter  l'alarme  an  sein  de  deux  nations.  Il  fauf 

dignité  nationale  en  mettant  parmi  les  crimes  donc  se  borner  à  dire ,  dans  las  termes  de  la 

les  faits  de  cette  nature ,  en  réservant  le  juge-»  loi,  que  les  actions  hostiles  sont  tons  les  ae-' 

ment  à  des  juges  français.  Quelle  que  soit  cette  tes  matériels  qui,  non  approuvés  par  le  goiH 

décision ,  elle  devra  être  respectée  ;  alors  si  on  ▼erncment,  ont  exposé  l'Etat  à  une  déclaration 

lait  la  gninre,  elle  sera  juste  [1].  »  de  guerre. 

Rappelons  le  texte  des  deux  articles.  Art.  84.  Ainsi  il  ne  suffirait  pas  que  les  actes  hostiles 

«  Quiconque  aura ,  par  des  actions  hostiles  non  eussent  exposé  à  de  simples  hostilités  :  la  loi 

approuvées  par  le  gouvernement ,  exposé  l'Etat  exige  formellement ,  pour  constituer  le  crime  ^ 

à  une  déclaration  de  guerre ,  sera  puni  du  ban-  le  péril  et  l'alarme  d'une  déclaration  de  guerre, 

nissement  ;  et  si  la  guerre  s'en  est  suivie ,  de  la  Ce  point  a  été  .solennellement  reconnu  par  la 

déportation.  »  «^  Art.  85.  «  Quiconque  aura ,  par  Cour  de  cassation  dans  l'affaire  Jauge  ;  l'arrêt 

des  actes  non  approuvés  par  le  gouvernement ,  déclare',  en  effet ,  que  :  «  d'après  les  termes  dans 

exposé  des  Française  éprouver  des  représailles,  lesquels  l'art.  84  est  conçu,  en  général  quant 

sera  pnni  dn  tannissement. »  aux  personnes,  il  ne  peut  s'appliquer  qu'aox 

D  est  évident  que  ces  deux  dispositions  pré-  actions  hostiles  qui  sont  de  nature  à  exposer 

voient  le  nême  fait ,  mais  en  le  supposant  dans  l'Etat  à  une  déckratimi  de  fuerre  [s],  n 

des  espèces  diverses,  et  en  lui  imprimant  un  ca-  Et  ceci  nous  donnera  lieu  de  remarquer  une 


[1]  M.  Dupîn,  réqnis.  dans  Taff.  Jaoje  (Joom.         [3]  Arr.lOnov.  18S4(J<Nini.dadroiterîfn,18a4, 
du  droit  crim.  1894^  p.  8S7).  p.  aa#). 

[a]  Commeot  dn  Code  pén  ,  sur  l'art.  84,  $  6. 
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sorte  de  laenne  dans  la  loi.  Dans  l'étal  politique  que  les  représailles  soient  commandées  par  le 
de  TËurope,  il  est  difficile  que  le  fait  isolé  d'un  gouvernement  étranger.  Ainsi  nous  ne  pour- 
simple  citoyen,  et  même  d'un  fonctionnaire  rions  admettre  avec  M.  Haus,  que  l'insulte  faite 
public ,  puisse  allumer  la  guerre  entre  deux  na-  à  un  Anglais  à  Bruxelles  pût  motiver  l'appli- 
tions.  Une  déclaration  de  guerre  n'intervient  cation  de  cet  article ,  par  cela  seul  que  les  Bel- 
pas  sans  que  l'Etat  offensé  ait  demandé  des  ex-  ges  qui  résident  en  Angleterre^raient  exposés 
plicalions.  Et  dès  que  l'agression  a  été  commise  à  des  représailles ,  avant  même  qu'aucune  dé- 
à  l'insu  du  gouvernement  auquel  appartient  l'a*  cision  de  l'autorité  étrangère  n'eût  prononcé  de 
gent ,  dès  que  le  gouvernement  la  désavoue  hau-  représailles.  Ge  ne  sont  là  ni  les  faits,  ni  les  re- 
tement ,  il  est  improbable  que  la  guerre  puisse  présailles  que  la  loi  a  eu  en  vue.  En  général  elle 
jamais  en  être  la  conséquence.  Il  suit  de  là,  et  a  voulu  prévenir  les  voies  de  fait  et  lesdépréda- 
c'est  aussi  ce  que  confirme  l'expérience ,  que  tions  qui  peuvent  s'exercer  sur  les  frontières 
l'article  84 ,  quoique  destiné  à  réprimer  un  fait  d'un  royaume ,  sur  un  territoire  ami.  Sans  doute 
coupable ,  doit  demeurer  sans  application  dans  les  espèces  peuvent  varier  à  l'infini ,  mais  il  faut 
nos  lois.  Mais  il  en  eût  été  autrement  si  le  lé-  que  les  violences  soient  assez  graves  pour  expo- 
gislateur  aiatt  modifié  Tune  des  circonstances  ser  à  des  représailles ,  et  ce  dernier  terme ,  dans 
constitutives  de  ce  crime,  s'il  s'était  borné  à  le  droit  des  gens ,  exige  l'intervention  d'une  au- 
exiger  que  les  actes  hostiles  fussent  de  nature  à  torité  étrangère. 

exposer  l'Etat,  non  à  une  déclaration  de  guerre ,       Au  reste ,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue ,  dans 

mais  à  de  simples  actes  hostiles  :  car  les  agrès-  l'application  de  ces  deux  articles,  que  cène 

sions  qui  se  manifestent  le  plus  souvent ,  soit  sont  point  les  actes  hostiles ,  les  violences  ou 

sur  les  frontières  entre  des  habitans  riverains,  les  déprédations  que  la  loi  punit ,  mais  seule- 

soit  en  mer  sur  des  navires  isolés ,  peuvent  pro-  ment  le  fait  d'avoir  par  ces  actes  exposé  l'Etat 

voquer  des  actes  de  la  même  nature ,  mais  non  à  line  déclaration  de  guerre ,  ou  les  Français  à 

une  déclaration  de  guerre.  On  pourrait  objec-  des  représailles  [2].  C'est  la  paix,  ce  sont  les 

ter  que  ie  cas  où  l'agression  provoque  des  ac-  intérêts  nationaux  qu'elle  a  voulu  protéger  ; 

tes  hostiles  envers  l'Etat ,  rentre  dans  les  ter-  c'est  le  préjudice  éventuel  que  les  actes  peu- 

mes  de  l'art.  83.  Ge  serait  une  erreur  :  cet  vent  produire ,  qui  devient  la  base  de  la  peine, 

article  ne  punit  que  les  actes  qui  exposent  les  Ainsi  la  criminalité  ne  se  puise  pas  dans  la  gra- 

FranqaU  à  des  représailles;  or  cette  exprès-  vite  intrinsèque  des  faits ,  mais  dans  leur  im- 

sion  opposée  aux  actes  qui  exposent  VEtat  à  portance  politique,  dans  les  chances  de  guerre 

la  guerre,  dans  l'article  84,  indique  claire-  ou  de  représailles  qu'ils  ont  soulevées,  en  un 

ment  que  le  premier  de  ces  articles  n'a  prévu  mot  dans  la  perturbation  politique  qu'ils  ont 

que  les  représailles  exercées  contre  les  parti-  causée. 

cnliers ,  et  nous  verrons  tout  à  l'heure  que  tel  Ges  dispositions  ont  été  rarement  appliquées, 
est  aussi  le  sens  de  cette  disposition.  Reste  II  importe  dès  lors  de  recueillir  avec  plus  de 
donc  l'hypothèse  où  l'agression  a  attiré  des  hos-  soin  les  espèces  où  cette  application  a  eu  lieu, 
tilités ,  mais  non  la  guerre  envers  le  pays  ;  et  Le  sieur  Herpin  avait  capturé  un  navire  sarde 
cette  hypothèse  échappe  à  l'une  et  à  l'autre  de  pendant  qu'il  commandait  un  navire  colombien; 
ces  deux  incriminations.  accusé  d'avoir  commis  un  acte  hostile  qui  ex- 
Que  faut-il  entendre  par  des  actes  qui  expo-  posait  la  France  à  une  déclaration  de  guerre 
sent  les  Français  à  des  représailles?  M.  Garnot  de  la  Sardaigne ,  ou  du  moins  à  des  représail- 
pense  que  le  législateur  a  voulu  parler  des  ou-  les ,  il  répondait  que  ce  fait  ne  rentrait  point 
trages  et  voies  de  fait  commis  envers  des  sujets  dans  les  termes  des  articles  84  et  85 ,  et  que 
d'une  nation  étrangère  [1].  En  effet,  puisque  d'ailleurs,  commis  en  pays  étranger,  il  n'était 
ces  actes  n'exposent  que  des  Français  indivi-  pas  justiciable  des  tribunaux  de  France.  La 
duellemeot ,  et  non  la  société  française  à  àe»  Gour  de  cassation  a  rejeté  ces  exceptions,  en  se 
représailles ,  il  s'ensuit  que  dans  la  prévision  fondant  sur  ce  que  toute  la  criminalité  prévuo 
de  la  loi  ils  n'ont  dû  offenser  également  que  àea  par  ces  articles  consistait  uniquement  dans  le 
individus.  Gependant  il  nous  semble  nécessaire  ÙM  d'avoir  exposé  l'Etat  à  une  déclaration  de 


[1]  L'art.  136  du  Code  prussien •  porte  :  «Celai  de  la  part  du  gouvernement  étranger,  doit  être 

qui  se  permet  des  outrages  contre  des  sujets  d'une  puni  comme  s'il  eût  commis  le  délit  à  l'intérieur.» 
puissance  étrangère ,  même  hors  du  royaume,  ^        [l]  Arr.  cass.  19  juin  1894  (Bourguignon,  t.  3, 

expose  ainsi  les  sujets  prussiens  à  des  représailles  sur  l'art.  85). 
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guerre ,  ou  les  Français  à  des  représailles  ;  que  troublant  la  paix  de  PÉtal  :  là  commission  croit 
le  préjudice  éventuel  faisait  rentrer  Tacte  in-  donc  que  la  peine  de  mort  doit  y  être  appli- 
criminé  dans  la  catégorie  des  faits  que  les  art.  quée.  »  Le  Conseil  d'état  repoussa  cette  propo- 
5 , 6  et  7  du  Code  d'instr.  crim.  défèrent  aux  tri-  sition ,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'article  ne  s'ap- 
bunaux  français,  et  que  cet  acte  réiuiissait  d'ail-  plique  qu'à  ceux  qui  sont  supposés  n'avoir  pas 
leurs  les  caractères  prévus  et  punis  par  les  art.  calculé  les  conséquences  de  leur  conduite;  et  que, 
84  et  85  [i].  De  cet  arrêt ,  qui  a  jugé  au  fond  lorsqu'il  y  a  eu  calcul  ou  intelligence ,  le  crime 
on  point  de  f^it ,  il  résulte  cette  seule  règle  que-  rentre  dans  les  articles  précédents  [s].  Cette  ré- 
les  crimes  prévus  par  cet  article  peuvent ,  lors-  ponse  n^est  pas  absolument  exacte  :  sans  doute, 
qu'ils  ont  été  commis  en  pays  étranger  et  qu'ils  si  les  acûons  hostiles  étaient  le  fruit  d'intelll- 
se  trouvent  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  gences  entretenues  avec  les  puissances  étran- 
d'instr.  crhn. ,  être  l'objet  d'une  poursuite  en  gères,  les  dispositions  des  art.  76  et  77  pour- 
France.  Or  cette  règle  peut  d'autant  moins  être  raient  être,'  suivant  les  cas^  applicables  ;  mais 
contestée ,  que  l'art.  5  de  ce  Code  permet  de  si  ces  actions ,  quoique  commises  avec  calcul , 
poursuivre  en  France  tout  Français  qui  s'est  c'est-à-dire  avec  préméditation ,  n'avaient  ét^ 
rendu  coupable ,  hors  du  territoire ,  d'un  crime  concertées  avecaucun  agent  étranger ,  n'avaient 
attentatoire  à  la  siireté  de  l'Etat.  été  précédées  d'aucun  acte  préparatoire  de  la 

Dans  une  seconde  espèce  qui  semble  de  nature    trahison ,  il  est  certain  que  de  tels  actes  ne  ren- 
à  se  renouveler  davantage ,  un  attroupement  de    treraient  dans  les  termes  d'aucune  autre  dispo- 
se Français  s'était  porté  sur  le  territoire  sarde    sition  de  la  même  section, 
et  avait  exercé  des  violences  envers  un  poste  de       Lors  de  la  révision  du  Code,  on  demanda  que 
la  douane  étrangère,  dans  le  but  d'enlever  des    la  détention  temporaire  remplaçât  la  peine  de 
objets  introduits  en  contrebande  dans  la  Sar-    la  déportation.  «U  s'agit  de  déterminer,  disait 
daigne  et  que  les  préposés  avaient  saisis.  La    l'auteur  de  cette  proposition ,  si  la  déportation 
chambre  d'accusation  de  la  Cour  royale  de  Gre-    prononcée  par  cet  article  sera  convertie  en  une 
noble  a  reconnu  que  ces  faits  constituaient  des    détention  perpétuelle  ou  en  une  détention  à 
actions  hostiles  non  approuvées  par  le  gouver-    temps.  A  cet  égard ,  chacun  sait  que  dans  la  lé- 
nement ,  lesquelles  exposaient  l'Etat  à  une  dé-    gislation  criminelle  il  faut  surtout  établir  une 
claration  de  guerre  ;  ou  tout  au  moins  des  ac-    juste  harmonie  entre  les  peines  à  appliquer.  Or, 
tes  non  approuvés  par  le  gouvernement,  lesquels    comparez  le  crime  prévu  par  l'article  82  (et  puni 
exposaient  des  Français  à  éprouver  des  repré-    de  la  détention  perpétuelle) ,  qui  annonce  dans 
sailles  [s].  Il  esta  remarquer  que  dans  cet  arrêt ,    son  action  un  caractère  de  fraude ,  de  violence 
comme  dans  le  précédent,  les  juges  ont  cru  né-    et  de  corruption ,  quîest  marqué  au  coin  de  la 
cessaire  d'accumuler  la  double  accusation  des    bassesse,  de  la  lâcheté  et  de  la  trahison,  avec 
deux  crimes  prévus  par  les  art.  84  et  85.  C'est    celui  mentionné  dans  l'article  84;  celui-ci  du 
qu'il  est  évident  que  la  première,  circonscrite    moins ,  dans  la  plupart  des  circonstances,  si 
dans  les  termes  trop  restrictifs  de  l'art.  84,    toutefois  ce  crime  est  possible ,  est  inspiré  par 
n'a  que  peu  de  chances  de  succès.  L'observation    les  sentiments  de  bravoure ,  de  générosité  même, 
que  nous  avons  faite  plus  haut  se  trouve  donc    irréfléchie  sans  doute,  mais  qui  ne  présentent 
confirmée  par  la  pratique.  pas  dans  la  culpabilité  ce  caractère  de  gravité 

La  peine  de  la  déportation  portée  par  l'art,  signalé  dans  l'article  82.  n  Le  rapporteur  com- 
84 ,  pour  le  cas  où  la  guerre  a  été  le  résultat  des  battit  cette  proposition  :  a  Si  l'on  juge  ce  fait 
actes  hostiles ,  a  été  l'objet  de  plusieurs  obser-  par  l'intention,  est-il  une  inteùtion  plus  cou- 
vations.  La  commission  dn  Corps  législatif  s'ex-  pable  que  celle  qui  ne  tient  nul  compte  des  plus 
primait  en  ces  termes  en  1810  :  «  La  peine  de  la  graves  intérêts  de  la  France  ?  Si  on  le  juge  par 
déportation  ne  parait  pas  suffisante ,  si  des  ac-  les  résultats ,  c'est  la  guerre ,  la  guerre  avec  ses 
tîons  hostiles  non  approuvées  par  le  gouverne-  chances  et  ses  malheurs;  la  détention  à  perpé- 
ment  ont  été  suivies  de  la  guerre.  Les  actes  de  tuité  est-elle  trop  sévère  pour  punir  un  indi- 
cette  nature  qui  ont  amené  ce  fléeau  constituent  vidn  de  telles  témérités,  quand  elles  ont  lieu 
un  grand  crime  contre  l'État  et  l'humanité ,  en    en  pleine  connaissance  de  cause?  Et  si  ces  témé- 


[l]  Ait.  18  juin  18^, cité  suprà.^  et  arr.  26  avr.  [3]  Proccs- verbaux  du  Oinseil  d'étal,  séance  du 

1831,  cité  infrà,  0  janv.  1810. 

[2]  Arr.  Grenoble,  25  avr.  1831  (Journ.  du  droit 
criro   1831.  p.  366). 
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riiéê  sont  excu9ftbks ,  n'y  a-t-il  p^s  des  cireons^    rentes  et  par  des  raisons  contradictoires ,  a  été 
tances  atténuantes  pour  adoucir  le  châtiment  ?  »    maintenue  [i]. 
La  déportation  attaquée  ainsi  à  deux  fois  diffé- 
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Dans  tous  les  temps  et  chez  toutes  les  nations,  autant  de  barrières  pour  les  arrêter  dès  leur 
les  attentats  contre  la  constitution  du  pays  et  premier  essor,  pour  retenir  chacun  de  leurs  ac- 
coutre la  personne  du  prince  ont  figuré  au  pre-  tes,  pour  les  comprimer  jusque  dans  la  pensée 
mier  rang  des  crimes.  Il»  ébranlent  l'ordre  so-  où  ils  germent  encore, 
cial  dans  ses  fondements  ;  ils  menacent  tontes  La  loi  romaine  est  célèbre  par  les  excès  de  son 
les  existences  dans  une  seule;  même  quand  ils  despotisme  :  le  crime  de  lèse--majesté  était  cou- 
avortent,  leur  seul  retentissement  alarme  et  sidéré  comme  nn  sacrilège,  ditUlpien  [2];  et 
trouble  encore  la  société.  Ils  forment  donc  une  ce  crime  comprenait  non-seulement  les  attaques 
sorte  d'exception  au  milieu  des  crimes  ordinal^  contre  la  personne  du  prince ,  mais  les  conspira* 
res ,  et  par  les  objets  qu'ils  attaquent ,  et  par  les  tions  contre  la  personne  de  ses  officiers  [3] ,  les 
périls  qu'ils  entraînent.  De  là  les  définitions  plus  séditions ,  les  injures ,  la  mutilation  de  ses  sta- 
précises ,  les  pénalités  plus  rigoureuses  que  ton*  tues  [4].  Toutes  les  actions  devinrent  bientét  des 
tes  les  législations  leur  ont  appliquées.  De  là  crimes  de  lèse-majesté  :  les  écrits,  les  paroles, 
les  incriminations  multipliées  qu'elles  ont  se-  le  silence  même ,  jusqu'aux  indiscrétions  invo- 
mées  pour  ainsi  dire  autourde  leurs  pas ,  comme  lontaires  d'un  songe  ;  la  pensée  fut  punie  comme 


[I]  Moniti  du  l*'  déc.  t831,  suppl.  —  L'art.  73  du  promettre  la  paix  ou  à  proToquer  des  représailles. 

Code  du  Brésil  ne  porte  que  la  prison  d*un  an  A  [2]  L.  t^titpr.,  Pig.  àdlei/.jul,  majest, 

douze  ans  pour  avoir  commis  sans  ordre  ou  sans  [3]  Nom  et  ipsa  pars  cotporis  nosêri,  I.  5,  C 

autorisation  du  {gouvernement  àei  hostilités  eon-  eod,  lit. 

Ire  les  sujets  d'une  autre  nation ,  de  manière  à  corn-  [4]  !..  0,  D'îq,  ad  Ug.jttl.  tnnjesi. 
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kcfime  lui-même  :  eâdem  seçeritate  volun-  de  démence.  La  peine,  nniforme  et  invariable 

tatem  sceleris  quà  effectum  punirijura  vo-  dans  tons  les  cas ,  était  horrible  :  c'était  d'être 

iHemnt  [il.  Tous  les  témoignages  étaient  reçus,  écartelé  et  tiré  à  quatre  chevaux  [i].  La  confis- 

même  ceux  des  esclaves.  Les  peines  furent  d'à-  cation  en  était  l'accessoire  ;  elle  était  déchargée, 

bord  l'interdiction  de  l'eau  et  du  feu ,  ensuite  le  dans  ce  cas,  de  tontes  dettes ,  hypothèques  ou 

supplice  du  feu  et  l'exposition  aux  bétes.  Si  l'ae-  substitutions  [s].  Cette  peine  accessoire  éuit 

cusé  était  mort  avant  la  condamnation ,  on  fai-  poursuivie  contre  le  cadavre ,  si  l'accusé  était 

sait  le  procès  à  sa  mémoire.  Tous  ses  biens  mort  avant  que  d'être  condamné  [e], 

étaient  confisqués  :  les  fils ,  enveloppés  dans  la  Plusieurs  législations  modernes  respirent  en- 

condamnation  de  leurs  i)ères ,  étaient  déclarés  core  une  partie  de  cette  sévérité  :  le  Code  de 

inhabiles  à  recevoir  aucune  succession ,  aucune  Prusse  répute  haute  trahison  toute  entreprise 

donation  ;  ils  devaient  trafnerune  vie  misérable,  tendante  à  changer  à  force  ouverte  la  consiiiu- 

portant  le  fardeau  de  l'infamie  de  leurs  pères,  tion  de  l'État ,  ou  dirigée  soit  contre  la  vie,  soit 

et  n'ayant  d'espoir  qu'en  la  mort  :  sintperpe-  contre  la  liberté  de  son  chef.  La  peine  de  mort 

tuoegentes  et  pauperes,  infamia  eos  pa-  est  appliquée  sans  distinction  aux  coupables, 

iema  comitetur;  sint  taies  ut  his  perpétua  avec  le  supplice  le  plus  rigoureux  et  le  plus 

egestate  sordentibus ,  sit  et  mors  solatium  capable  d'effrayer  (art.  93).  Non-seulement 

et  vita  supplicium  [2].  ils  perdent  tons  leurs  biens ,  mais  ils  sont  pun» 

La  légiskition  française  avait  recueilli  la  plu-  dans  leurs  enfants,  qui  peuvent  être  exilés  ou 

part  de  ces  dispositions.  Touteentreprise  contre  reclus  à  perpétuité  (art.  95).  La  non-révélation 

la  personne  du  roi  ou  de  ses  enfants,  et  contre  est  punie  de  dix  ans  de  réclusion  (art.  97).  Le 

la  chose  publique,  était  un  crime  de  lèze-ma-  Code  d'Autriche  considère  les  non-révélateurs, 

jesté  [3].  La  simple  volonté,  manifestée  par  un  et  même  ceux  qui  n'ont  pas  empêché  le  crime, 

acte  quelconque  ,  suffisait  pour  eonstituer  le  comme  des  complices  (repart.,  art.  54 et  55). 

crime  [4].  Toutes  personnes  qui  avaient  eu  con-  Il  punit  de  mort  le  simple  complot,  lors  même 

naissanee  de  la  conspiration  et  ne  l'avaient  pas  qu'il  est  resté  sans  effist  (art.  53).  Les  statuts  an- 

révélée  étaient  réputées  complices  [5].  Tous  les  glais  frappent  également  de  la  même  peine  le  seul 

témoignages  ,  même  ceux  des  dénonciateurs,  dessein  d'attenter  aux  jours  du  roi,  de  la  reine 

étaient  admis  :  la  cpnfession  seule  de  l'accusé  et  de  l'héritier  de  la  couronne,  ou  à  la  liberté 

ftuilisait  pour  emporter  condamnation  [e].  Il  n'y  du  roi  [10].  Les  attaques  à  force  ouverte  contre  la 

avait  point  de  prescription  pour  les  crimes  de  constitution  sont  encore  punies  de  mort  par  les 

lè<e-m:gesté ,  point  d'excuse ,  même  pour  cause  statuts  de  New-York,  et  la  même  peine  s'étend 


[1]  li.  ff,  C.  €od,  Hl  plice  dans  les  termes  snivans:  «  Ce  fait ,  mené  et 

[23  L.  1  ^  C.  eod,  tii,  (imp.  Arcadius  et  Hono-  conrlnît  dans  ledit  tombereau  à  la  place  de  Grève, 

rims),  et  sur  nn  échafand,  qui  sera  dressé  .  tenaillé  aux 

[3]  «  Ordonnons  que  ceni  qui   auront  ancune  mamelles,  bras,  cuisses  et  gras  de  jambes;  sa  maii» 

chose  machiné .  conspiré  ou  entrepris  contre  notre  droite  tenant  en  icelle  le  couteau  dont  il  a  commi» 

personne,  nos  en  fans  et  postérité,  ou  la  république  ledit  parricide,  brûlée  de  feu   de  soufre;  et  sor 

de  notre  royaume,  soient  étroitement  et  rigroureu-  les  endroits  où  il  sera  tenaillé,  jeter  du  ploml^ 

ment  punis,  tant' en  leur  personne  qu'en  leurs  (bndu,  de  l'huile  bouillante,  de  la  poix  résine 

biens,  tellement  que  ce  soit  chose  exemplaire  et  brûlante,  de  la  cire  et  soufre  fondus  ensemble  ^  et 

à  toujours.  »  Ord  François  l*',  août  15^9.  art.  1.  ensuite  son  corps  tiré  et  démembré  à  quatre  cbe-» 

[4]  Bonchel,  v*  lèze-majeaêé  Arr.  1 1  janv.  '1605.  Taux,  et  ses  membres  et  corps  consumés  au  feu*  » 

[5]  a  Ordonnons  que  toutes  personnes  qui  an-        [s]  Bacquel,  Traité  des  droits  de  justice,  ch.  lU 

ront  en  connaissance  de  quelques  traités,  conspi-  n**  17  ;  Le  Bret ,  de  la  Souveraineté ,  Iît.  3,  cb.  t$) 

râlions,  ou  entreprises  à  I  encontre  de  notre  per-  Mornac,  t$d  leif.  31 ,  Big.  de  pignor,;  ord.  ao4U 

soone,  00  de  nos  successeurs  et  de  la  chose  publique,  1539 ,  art.  2. 
soient  tenues  et  réputées  criminelles  de  lèxe-ma-        [9]  Ord.  1070,  lit.  22,  art.  1. 
jesté  ,  et  punies  de  semblables  peines  que   les        [lo]  a  Wben  a  man  dotb  compass  or  imagine  tfae 

principaux  auteurs.  »  Ord.  Louis  XJ,  déc.  1477.  dcath  of  our  lord  the  king,  of  our  lady  his  qiieen, 

[•]  Eouaseande  la  Combe,  matière  crim.,  p.  72;  «r  of  ihcir  eldest  son  or  beir.  »  Stat.  25  th.  Bd- 

Mujart  de  Vouglans,  p.  ia2«  vrard  III ,  C.  2,  confiriued  by  d6  Geo.  lit ,  C.  7  ami 

[7]  L*arrét  du  parlement  dn  20  mars  1767,  por-  57  Geo.  III,  C.  6.) 
tant  condamnation  contre  Damien,  décrit  son  sup^ 
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aa  seul  complot  formé  entre  deux  personnes  Le  premier  soin  de  la  loi  a  été  de  séparer 

pour  atteindre  ce  but ,  lorsque  ce  complot  se  le  complot  et  l'attentat.  L'attentat  seul  est 

trahit  par  un  acte  extérieur  [i].  puni  de  la  peiné  de  mort;  le  complot  ne  reçoit 

M.  Livingston  n'incrimine  au  contraire  que  le  d'autre  peine  que  la  détention.  «  La  simple  réso- 

seul  fait  de  tenter  de  changer  la  constitution  lutionducrime,  disait  le  rapporteur  delà  Cham- 

parla  force  des  armes,  et  il  ne  punit  ce  fait  bre  des  Députés,  peut-elle  se  comparer  à  son  ae- 

que  de  l'emprisonnement  à  Yie[2j.  Le  Code  du  complissement?  Combien  d'incertitudes  ou  de 

Brésil  pousse  la  mansuétude  plus  loin  encore  :  remords  entre  le  projet  et  l'exécution  !  combien 

la  tentative  du  crime  de  détrôner  l'empereur  d'ayertissements  salutaires  apportent  avec  eux 

n'est  punie  que  de  5  à  15  ans  de  travaux  de  force;  les  préparatifs,  les  précautions,  les  difficultés, 

et  la  consommation  de  ce  crime ,  de  la  même  et  cet  aspect  du  crime  prochain ,  presque  inévi- 

peine  depuis  10  ans  jusqu'à  perpétuité  (art.  87).  table,  qui  fait  souvent  pâlir  les  plus  intrépides 

Quant  aux  attentats  contre  la  vie  des  princes,  et  désarme  les  plus  résolus!  £st-il  possible  de 

ils  sont  laissés  dans  la  classe  commune  des  placersur  le  même  rang,  de  punir  de  la  même 

crimes.  peine ,  l'inexpérience  qui  n'a  subi  aucune  de  ces 

Au  milieu  de  ces  systèmes  divers,  notre  lé-  épreuves,  et  la  persévérance  qui  leur  a  résisté? 

gislation  a  eu  la  gloire ,  en  se  réformant  la  pre-  Sous  le  point  de  vue  de  l'utilité ,  cette  assimila- 

mière,  de  rejeter  des  incriminations  et  despei-  tiondu  complot  à  l'attentat  peut  devenir  funeste, 

nés  que  le  despotisme  moderne  avait  empruntées  Le  complot  formé ,  l'intérêt  évident  des  eonspi- 

aux  lois  tyranniquesd'un  autre  temps,  et  contre  rateurs  est  d'en  précipiter  l'exécution.  Déjà  me- 

lesquelles  protestaient  à  la  fois  la  justice  et  nacés  de  la  mort ,  ils  n'ont  plus  rien  à  craindre  ; 

l'humanité.  placés  entre  le  succès  et  le  supplice ,  l'hésitation 

Le  Code  de  1791  ne  portait  que  cette  simple  est  dangereuse,  le  repentir  impuissant;  et  ils 

et  rigoureuse  disposition  :  n  Tous  les  complots  sont  souvent  poussés  au  crime  par  le  besoin  et 

et  attentats  contre  la  personne  du  roi,  du  ré-  l'espérance  d'échapper  au  châtiment.  » 

gent  ou  de  l'héritier  présomptif  du  trône,  se-  L'expression  de  lèze-majesté ,  dernier  et  inu- 

ront  punis  de  mort.  »  Le  Code-pénal  ne  fit  que  tile  débris  d'une  législation  tombée,  a  disparu 

développer  ce  principe  :  seulement  le  Conseil  du  Code.  La  peine  capitale ,  que  presque  toutes 

d'état  de  l'empire  voulut  rétablir,  pour  l'em-  les  législations  appliquent  aux  simples  entre- 

pereur,  le  crime  de  lèze-msgesté  ;  ce  crime  fut  prises  ou  complots,  est  réservée  au  seul  atten- 

assimiléau  parricide.  Aucune  distinction  ne «é-  tat,  et  l'attentat  n'existe  que  là  on  des  actes 

para  le  complot  et  l'attentat  :  de  même  que.sous  d'exécution  le  révèlent.  Toute  manifestation 

le  Code  de  1791 ,  ces  faits  si  diff'érents  furent  d'une  résolution  criminelle,  par  les  sitnples  ac- 

frappés  de  la  même  peine.  La  manifestation,  tes  extérieurs  qui  précèdent  le  commencement 

par  un  simple  acte  extérieur ,  de  la  résolution  d'exécution,  cesse  d'être  assimilée  au  crime 

criminelle,  était  assimilée  à  l'attentat  avant  lui-même.  La  proposition  faite  et  non  agréée  de 

même  qu'il  y  ei\t  commencement  d'exécution  ;  former  un  complot ,  conservée  après  quelques 

l'auteur  d'une  simple  proposition  non  agréée  hésitations  dans  la  classe  des  faits  punissables, 

était  puni  d'une  peine  afilictive  et  infamante  ;  n'est  plus  du  moins  atteinte  que  d'une  peine 

enfin,  la  non-révélation  d'un  complot  était  seule  correctionnelle, 

et  par  elle-même  considérée  comme  un  crime.  Enfin  les  peines  de  la  non  révélation  qui , 

Ces  dispositions  du  Code  pénal,  soit  par  l'ar-  suivant  l'expression  du  rapporteur,  donnaient 
bitraire  des  incriminations,  soit  par  la  dispro-  à  un  devoir  de  patriotisme  les  apparences  d'une 
portion  des  peines  avec  les  faits  incriminés,  obligation  de  police,  ont  été  écartées.  «Sans 
blessaient  la  raison  et  la  justice.  L'un  des  prin-  doute,  porte  l'exposé  des  motifs ,  c'est  un  de- 
cipaux  bienfaits  de  la  loi  du  28  avril  1832  a  été  voir  rigoureux  pour  tout  citoyen  ,  s'il  apprend 
de  les  eff*acer  :  une  loi  nouvelle  a  été  substituée  qu'un  crime  se  prépare ,  soit  contre  les  partie 
en  cette  matière  aux  anciennes  dispositions  du  culiers,  soit  contre  le  prince  et  l'Etat ,  de  don- 
Code  ;  ce  sont  d'autres  principes,  un  esprit  non-  ner  au  pouvoir,  par  de  salutaires  avertissements, 
veau.  les  moyens  de  protéger  contre  toute  atteinte 


[1]  «SbalIsuiTerdeath...  combînatioD  of  twoor  accomplith  snch  piirpose.  »  (Rcvised  statutcs  of 

more  posons  by  force  «  to  usurp  the  government  New- York,  tit.  1,  sect.  1  et  2.) 
of  this  State ,  or  to  overturn  the  same,  evindcnced         [i]  Bat  aflrr  death  bis  body  sball  by  delivercd 

by  a  forcible  atlempt  made  wilbin  tbis  statc ,  to  for  dissection  (art.  110). 
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les  lois  y  la  coasiitation  du  pays  et  les  eiisten-  jastice  divine.  Yaineoieiil  la  loi  humaiiie  Ton- 
ces  memieëes;  mais  ce.  devoir,  la  conscience  drait  rencliatner  et  la  pnnir;  elle  échappe  à 
seule  doit  le  faire  remplir,  la  menace  d'une  pé-  son  action  :  la  tyrannie ,  entraînée  par  ses  in- 
nalitë  n'y  fait  rien.  Les  peines  contre  la  non  ré-  quiétudes,  a  pu  lui  imposer  des  peines;  ces  pei- 
Tëlation  ont  toujours  été  réprouvées  par  les  nés  s'égaraient  dans  leur  application.  La  sim- 
mœurs  publiques;  elles  sont  évidemment  sans  pie  résolution  d'attentat  à  la  vie  du  chef  de  TE- 
efficacité.  La  non  révélation  appellera  donc  ton-  tat,  ou  de  renverser  la  constitution  du  pays, 
jours  sur  un  citoyen  la  plus  grave  responsa-  n'entraîne  donc  nulle  responsabilité  sur  son  au- 
bilité  morale  ;  mais  elle  cessera  de  flgurer  dans  teur ,  tant  qu'elle  demeure  isolée  et  qu'elle  ne 
le  Gode  pénal  comme  crime  ou  délit.  »  Encon-  se  manifeste  pas  en  dehors  du  sein  où  elle  fer- 
séquence,  les  art.  103, 104,  105,  106  et  107  du  mente.  Ce  n'est  qu'un  mouvement  passionné  de 
Code  ont  été  pleinement  abrogés  [*].  l'esprit,  un  projet  que  la  réflexion  peut  détrui- 

Telles  sont  les  innovations  heureusement  in-  re;  son  impuissance  la  déroberait  à  la  justice, 

troduites  dans  cette  grave  et  délicate  matière,  dans  le  cas  même  où  la  justice  aurait  le  pouvoir 

La  tâche  du  législateur  était  difficile;  car,  d'une  de  la  saisir  et  le  droit  de  la  juger 

part,  c'était  pour  lui  un  devoir  de  protéger  la  Mais  si  cette  résolution  criminelle  veut  agir, 

forme  sociale  du  pays,  et  de  ne  pas  livrer  sans  si  elle  se  produit  au  dehors ,  l'acte  extérieur  qui 

défense  aux  attaques  des  partis  ses  lois  et  ses  la  révèle  tombe  sous  la  juridiction  humaine.  Cet 

institutions.  Et  cependant  il  devait  respecter  acteadifTérentsdegrésdevaleurmorale:  ilpeut 

les  limites  de  la  justice  morale ,  ne  soumettre  à  n'avoir  d'autre  résultat  que  de  mettre  au  jour  la 

l'action  répressive  que  les  faits  que  la  nature  résolution  criminelle,  il  peut  constituer  un  acte 

des  choses  y  soumet,  et  surtout  établir  une  sage  préparatoire  du  crime ,  il  peut  être  un  commen- 

proportion  entre  les  degrés  de  la  peine  et  les  cément  d'exécution. 

degrés  de  la  criminalité.  Ce  grave  problème  po-  Le  premier  degré  prévu  par  la  loi  dans  la  mar- 

litique ,  dont  la  solnfion  a  été  vainement  ten-  che  du  crime ,  le  premier  acte  extérieur  qu'elle 

tée  dans  les  diverses  législations,  trop  rigoureu-  punisse ,  est  la  proposition  faite  et  non  agréée 

ses  on  trop  imparfaites,  que  nous  venons  de  de  former  un  complot.  Le  quatrième  paragraphe 

passer  en  revue ,  se  trouve-t-il  résolu  par  les  de  l'art.  89  est  ainsi  conçu  :  «  S'il  y  a  eu  propos:- 

dispositions  de  notre  nouveau  Code?  Telle  est  tion  faite  et  non  agréée  de  former  un  complot 

la  question  que  nous  allons  examiner,  en  sui-  pour  arriver  aux  crimes  énoncés  dans  les  art.  86 

▼ant  dans  leur  théorie,  dans  leur  application  et  87,  celui  qui  aura  fait  une  telle  proposition 

et  dans  leurs  développements ,  chacune  de  ces  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  à  5  ans. 

dispositions.  Le  coupable  pourra  de  plus  être  interdit,  en 

La  loi  a  marqué  les  progrès  de  la  résolution  tout  ou  en  partie,  des  droits  mentionnés  en  l'ar- 

criminelle,  sa  transformation  en  actes  maté-  ticle  42  [^'^j.  » 

rielset  les  diflTérentes  phases  de  l'action,  en  M.  Berlier  motivait  cette  disposition,  qui  dans 

incriminant  chacun  de  ces  degrés  dans  des  dis-  l'ancien  Code  portait  la  peine  de  la  réclusion , 

positions  distinctes,  et  en  leur  appliquant  des  dans  les  termes  suivans  :  «  La  simple  proposi- 

pénalités  progressives.  Ces  distinctions  indi-  tion  non  agréée  de  former  un  complot  est  pu- 

quent  la  division  naturelle  de  cette  matière,  et  nissable  elle-même,  mais  à  un  moindre  degré  ; 

nous  ne  faisons  que  l'appliquer  en  séparant  ce  car  bien  qu'il  n'ait  manqué  à  celui  qui  a  fait  la 

chapitre  en  trois  paragraphes  :  le  premier  aura  proposition  que  de  trouver  des  gens  qui  voulus- 

pour  objet  là  proposition  faite  et  non- agréée  sent  s'associer  à  ses  desseins  criminels ,  cepen- 

ée  former  un  complot  ;  le  deuxième,  le  complot  dant  le  danger  et  l'alarme  n'ont  pas  été  portés 

loi-mème;  et  le  troisième  enfin,  l'attentat  avec  au  même  point  que  si  le  complot  eût  réellement 

ses  caractères  divers  et  ses  éléments  indéfinis.  existé.  » 

Personne  ne  nie  que  la  proposition  de  former 

§  I^.  un  complot  ne  soit  elle-même  un  acte  immoral  ; 

et  c'est  là  tout  ce  qu'attestent  les  paroles  de 

La  pensée  est  libre,  elle  ne  relève  que  de  la  M.  Berlier.  liais  de  là  s'ensuit-il  que  cet  acte 


[*1  Ils  subsistent  encore  en  Belgique  où  le  Code  Code  pénal  français  de  1832,  qui  sera  ajouté  à  la 

de  1810  a  conservé  son  empire  sauf  quelques  rares  fin  de  cet  ouvrage,  présentera  le  talilcau. 
modifications  que  nous  aurons  soin  de  signaler  [**]  Voy,  l'article  ancien  à  Tappendicc. 
tous  chaque  article,  ainsi  que  les  dilTérences  du 
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pvtfee  être  pnûi?  G'eUit  là  qu'était  la  question,  parait  du  maint  que  la  loi  annit  ià  dniiagncr  le 

HL  Rossi  ne  Ta  pas  pensé,  u  Quant  à  la  simple  but  de  la  proposition,  et  ne  rincriminer  qu'au 

proposition,  adit  ce  professeur,  à  la  proposition  seul  cas  ou  elle  aurait  pour  objet  un  complot 

non  agréée,  est-il  nécessaire  de  démontrer  que  contre  la  vie  du  roi  et  les  membrjes  de  la  famille 

cet  acte  ne  devrait  jamais  se  trouver  inscrit  au  royale. 

catalogue  des  crimes?  De  simples  paroles,  des  Cette  distinction  se  trouvait  déji  dans  l'an- 

paroles  rapportées  par  ceux-là  même  auxquels  cien  art.  90  du  Gode.  La  proposition  non  agréée 

files  auraient  été  dites ,  des  paroles  qu'il  est  si  n'était  punie  de  la  réclusion  que  lorsqu'elle  avait 

facile  de  mal  entendre,  de  mal  interpréter ,  de  pour  but  le  crime  prévu  par  l'art.  86;  lorsqu'elle 

dénaturer  à  dessein  ;  enGn  un  acte  qui  de  sa  na-  tendait  au  contraire  à  l'un  des  crimes  énoncés 

turc  n'admet  guère  de  témoignage  impartial  et  dans  l'art.  87,  la  peine  était  le  bannissement, 

dignede  foi,  comment  oser  le  qualifier  de  crime?  La  commission  de  la  Chambre  des  députés  re- 

Çomment  s'assurer  que  la  proposition  était  se-  cueillit,  en  1832,  cette  idée  :  «  La  proposition 

rieuse;  qu'elle  exprimait  une  résolution  crimi-  non  agréée,  disait-elle  dans  son  rapport,  d'un 

nelie  plutôt  qu'un  désir  blâmable;  qu'elle  était  complot  contre  la  constitution  ou  l'établisse- 

l'expression  d'un  projet  arrêté,  plus  encore  que  ment  politique,  n'a  rien  de  bien  alarmant;  c'est 

l'explosion  d'un  mouvement  de  colère,  une  bon-  le  rêve  d'une  mauvaise  passion,  c'est  res}>érance 

tade  de  l'animosité  et  de  la  haine  [i]?  >»  d'un  factieux,  le  proi>os  d'un  mécontent,  une 

Nous  pensons  avec  M.  le  professeur  Haus  [2]  que  provocation  peut-être  que  dissuade  ou  décou- 

cette  opinion  est  trop  exclusive.  Sans  doute  il  rage  le  premier  refus.  La  proposition  non  agréée 

serait  absurde  de  fonder  une  accusation  sur  des  d'un  complot  contre  la  vie  du  roi  ou  des  mem- 

paroles  vagues  ou  légères ,  sur  des  désirs  ou  des  bres  de  sa  famille  a  un  caractère  bien  plus  grave; 

menaces  exprimés  dans  la  chaleur  d'une  discus-  ici  rexécution  est  plus  facile,  le  but  plus  net  et 

sion ,  et  qui  même  sérieux  ne  seraient  que  Tex-  plus  circonscrit ,  les  moyens  plus  sûrs  et  plus 

pression  d'une  opinion ,  d'une  pensée  intime,  prompts,  les  occasions  plus  fréquentes  et  plus 

Mais  de  là  que  suit-il?  Que  cette  incrimination  décisives,  m 

doit  être  contenue  dans  de  sages  limites ,  définie  Cette  distinction  fut  efifacée  dans  la  discus- 
avec  précision ,  soumise  à  des  conditions  rigou-  sion.  «  Il  est  difficile  de  concevoir,  dit  un  dé- 
reuses;  il  faut,  en  un  mot,  qu'il  soit  constaté  puté,  pourquoi  on  a  retranché  du  nombre  des 
que  la  proposition  était  l'expression  d'un  projet  crimes  que  la  proposition  peut  avoir,  pour  but, 
arrêté.  Cela  posé,  les  preuves  d'une  pareille  pro-  ceux  que  proscrivent  les  deniiers  paragraphes 
l>osition  sont-elles  insaisissables  dans  tous  les  de  l'art.  87.  Comment  laisser  impuni  l'homme 
cas?  Ne  peut-il  pas  arriver  que  la  proposition  assez  coupable  pour  faire  une  proposition  ten- 
ait été  faite  à  plusieurs  personnes  et  à  différentes  danteà  exciter  la  guerre  civile,  à  porter  la  dé- 
reprises; que  son  auteur  ait  communiqué  ses  vastation  dans  sa  patrie?  Peut-on  le  regarder 
plans ,  développa  ses  projets,  révélé  ses  moyens  comme  un  homme  beaucoup  moinscriminel  que 
d'exécution  ;  que  sa  proposition  ait  même  laissé  celui  qui  propose  d'attenter  à  la  vie  du  roi  ou 
des  traces  matérielles  qui  en  constatent  Texis-  d'un  membre  quelconque  de  la  famille  royale  ?  m 
tence  et  le  caractère?  Il  n'est  donc  pas  impossi-  La  question  n'était  pas  dans  la  criminalité , 
ble  de  parvenir  jusqu'à  lapreuvedece  fait;  et  dès  qui  dans  les  deux  hypothèses  est  la  même  :  elle 
lors  le  législateur  peut  l'atteindre,  pourvu  qu'il  était  tout  entière  dans  ledanger  social.  C'est  et 
recèle  les  éléments  qui  caractérisent  une  propo-  danger  qui  seul  i>eut  justifier  l'incrimination 
sition  arrêtée.  d'un  acte  qui ,  dans  les  principes  ordinaires  du 

Mais  cette  incrimination ,  dont  l'application  droit ,  échapi>e  à  Taction  de  la  loi  pénale.  Or  ce 

ne  peut  être  que  fort  rare ,  est-elle  réellement  péril  peut  être  allégué  quand  il  s'agit  d'uncom- 

nécessaire?  £n  générai  la  simple  proposition  de  plot  contre  la  vie  du  roi  ou  des  membres  de  sa 

former  un  complot  n'offre  point  de  péril  sérieux  famille ,  i)arce  qu'ici  l'exécution  peut  suivre  im- 

à  l'État  :  une  vaste  distance  sépare  cette  proposi-  médiatement  la  résolution ,  qu'aucun  fait  inler- 

tion  et  les  actes  préparatoires ,  au  nombre  des-  médiaire  ne  doit  nécessairement  séparer  les  deux 

quels  la  loi  a  placé  le  complot,  et  c'est  seulement  actes ,  et  que  la  société  a  dès  lors  i»n  grave  inté- 

quand  ces  actes  se  manifestent  que  le  pouvoir  so-  rêt  à  désarmer  la  résolution  dès  qu'elle  se  révèle 

cial  a  un  intérêt  véritable  à  intervenir.  Il  nous  à  la  justice ,  même  parla  simple  communication 


[ij  Traite  de  droit  pénal.  [3]  Observ.snr  le  projet  duCodebelge,  t.  2,  p.a7 
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qtti  en  est  faite  à  un  tiers.  Mais  en  complot  c on  sur-le-champ.  La  proposition  est  indépcn^bnite 

tre  rëtaMissement  politique  exige  des  relations  de  $a  conduite  :  son  adhésion  seule  pourrait  la 

étendues ,  des  forces  nombreuses,  des  complî-  changer  en  complot, 
ces ,  des  agents ,  des  préparatifs.  La  proposition 

non  agréée  pour  former  ce  complot,  n'est  qu'un  ^  ^^* 
acte  d'impuissance  ;  l'État  n'en  éprouve  aucun  Le  complot  est  le  second  degré  du  crime  sai- 
péril,  ancune  alarme,  car  un  immense  intervalle  vaut  l'ordre  de  la  loi.  L'article  89  est  ainsi  con- 
sépare  la  proposition  et  l'exécution.  La  loi  doit  çu  :  a  Le  complot  ayant  pour  but  les  crimes 
donc  se  borner  à  frapper  les  actes  extérieurs,  mentionnés  aux  art.  86  et  87,  s'il  a  été  suivi  d'un 
le  complot ,  les  préparatifs.  aetecomroisoucommencéponren  préparerl'èxé- 
An  reste,  la  loi  n'a  établi  qu'une  peine  cor-  cation ,  sera  puni  de  la  déportation.  S^il  n'a  été 
reetionnelle  pour  prévenir  les  dangers  qu'elle  suivi  d'aucun  acte  commis  on  commencé  pour 
redoutait ,  et  cette  atténuation  ôte  k  la  question  en  préparer  l'exécution,  la  peine  sera  celle  de  la 
une  partie  de  son  importance  ;  il  eût  été  néan-  détention. — Il  y  a  complot  dès  que  la  résolution 
moins  rationnel  de  graduer  le  maximum  de  la  d'agir  est  concertée  et  arrêtée  entre  deux  ou  plu- 
peine  d'emprisonnement,  dans  les  deux  cas  pré-  sieurs  personnes.  »  [*]. 
vus ,  conformément  au  système  de  l'ancien  art.  Ce  texte  nous  donne  la  déflnition  du  complot: 
90  que  l'on  continuait.  c'est  la  résolution  d'agir  concertée  et  arré" 
Recherchons  maintenant  les  conditions  tée  entre  piusieurs  personnes.  Il  divise  en- 
constitutives  de  la  proposition  faite  et  non  suite  ce  crime  en  deux  espèces,  en  deux  crimes 
agréée  de  former  un  complot.  La  première  est  distincts  :  l'un ,  lorsque  le  complot  n'a  été  suivi 
qu'il  y  ait  une  véritable  proposition  dans  le  d'aucun  acte  préparatoire  ;  l'autre ,  quand  il  a 
sens  le  plus  étendu  de  ce  terme.  »  Il  faut  donc ,  été  suivi  au  contraire  d'un  acte  commis  ou  com* 
dit  M.  Gamot ,  qu'elle  ait  un  objet  déterminé,  mencé  ponr  préparer  l'exécution  de  l'attentat. 
De  sorte  que  ce  serait  vainement  que  l'on  pré-  Remarquons  en  premier  lieu  que  ,  dans  l'une 
tendrait  la  faire  ressortir  de  propos  vagues  et  et  l'autre  hypothèse ,  il  n'y  a  pas  encore  de  ten- 
instgnifiants;  elle  doit.avoir  été  précise,  for-  tative  dans  le  sens  légal  de  ce  mot.  £n  thèse  gé- 
melle ,  directe ,  telle  enfin  qu'elle  ne  puisse  pré-  nérale ,  la  loi  ne  punit  que  l'exécution  commen- 
senter  de  doute  à  l'esprit  sur  sa  nature  et  sur  cée  ou  la  tentative ,  c'est-à-dire  le  commenée- 
son  objet  [i].  »  Ainsi  les  désirs,  les  espérances ,  ment  de  cette  exécution.  Elle  pardonne  à  celui 
les  passions  politiques ,  les  menaces  même ,  ne  qui ,  retenu  par  le  remords  ou  par  un  retour  à 
pourraient  servir  de  Imse  à  la  prévention.  La  la  vertu ,  s'est  arrêté  spontanément  dans  le  che- 
proposition  suppose  nécessairement  un  projet  min  du  crime.  Quelque  sûre  que  la  volonté  cri- 
arrêté  à  l'avancé;  son  auteur  veut  conquérir  des  minelle  pense  être  d'elle-même ,  il  y  a  un  inter- 
adkérents  et  des  complices  ;  c'est  dans  ce  but  valle  immense  entre  l'instant  où  elle  se  forme 
qu'il  révèle  ses.  projets,  ses  plans,  ses  moyens  et  celui  celui  où  eUe  s'accomplit;  elle  pent  se 
d'exécution  :  voilà  la  proposition  telle  que  la  laisser  décourager  par  un  obstacle ,  intimider 
loi  a  voulu  l'atteindre  ;  c'est  celle-là  seule  qui  par  un  danger ,  vaincre  par  un  repentir.  11  suffit 
constitne  un  délit.  On  voit  dans  les  discussions  qu'une  rétractation  soit  possible,  pour  que  la  loi 
du  Conseil  d'état  que  la  commission  du  corps  la  suppose  et  l'attende.  Les  pensées,  les  désirs, 
législatif  avait  proposé  de  remplacer  les  mots  les  résolutions  échappent  à  sa  juridiction ,  com- 
ité/» agréée  [lar  lejnot  rejetée.  Le  Conseil  d'é-  me  elles  échapperaient  à  ses  preuves  ;  ce  n'est 
tat  n'admit  pas  ce  changement  :  «  Les  exprès-  que  lorsque  l'exécution  ou  la  tentative  leur  don- 
sions  non  agréée ,  porte  le  rapport ,  semblent  nent  un  caractère  de,«certitude  irrévocable  et  de 
pies  exactes.  Une  proposition  à  laquelle  la  per-  dommage  positif,  qu'elle  peut  proclamer  (in 
sonne  à  qui  elle  est  faite  ne  répond  rien ,  n'est  crime  et  punir.  Telle  est  la  r^le  fondamentale 
pas  à  proprement  parler  rejetée ^  mais  n'est  pas  du  droit  pénal ,  et  nous  l'avons  développée  plus 
agréée  [2].  »  Il  suit  de  là  que  le  rôle  de  celui  au-  haut  [2]  :  la  matière  du  complot  en  est  une  ex- 
qael  la  pro|>osition  est  faite  est  indifférent  en  ceplion. 

ce  qui  concerne  rexistence  du  délit  :  peu  im-  Des  motifs  politiques  viennent  à  l'appui  de 

porte  qu'il  ne  réponde  rien  ou  qu'il  l'improuve  cette  exception,  qui  remonte  jusqu'à  la  légts- 


[1]  Comm.  du  C  P.  sur  Tari.  00.  [*]  Voy,  à  l'appendice  l'artirlp  corrr>{M)ii(iaiit 

(3]  PrfK!è4- verbaux  du  (Conseil  d*ctal ,  séance  du     du  Code  de  1810. 
9janv.  1820.  [2]  Voy.  5Mpr^,  cbap.  10. 
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lâtkm  romaine  [i].  «Deux  boimnes,  disait  M.  Ber-  Les  moyens  de  préTenir  ces  erreurs  et  eesdan-» 
lier  dans  l'exposé  des  motifs,  ont-ils  dessein  de  gers  doivent  être  dans  la  loi;  ils  sont  même 
tuer  leur  voisin?  cette  horible  et  funeste  pensée  une  condition  de  Texistence  de  l'incrimination, 
ne  sera  pourtant  pas  réprimée  comme  le  menr-  Hais  d'abord  il  y  a  peut-être  quelque  exagéra- 
tre ,  si  elle  n'a  été  suivie  d'aucun  commence-  tion  à  ne  voir  dans  un  complot  que  des  paroles 
ment  d'exécution  ;  mais  dans  les  crimes  d'Etat ,  et  des  réunions.  Ne  peut-il  donc  exister  des  écrits 
le  complot  formé  est  assimilé  à  l'attentat  et  au  émanés  des  accusés?  D'autres  faits  matériels , 
crime  même.  Ainsi,  dans  cettematière,  le  crime  d'autres  éléments  ne  peuvent-ils  venir  se  réunir 
commence  et  existe  déjà  dans  la  seule  résolution  autour  du  complot  et  lui  imprimer  un  caractère 
d'agir,  arrêtée  entre  plusieurs  coopérateufs  :1e  plus  déterminé  et  plus  sensible  ?  Un  crime  de 
suprême  intérêt  de  l'État  ne  ])ermet  pas  d'atten-  cette  nature  ne  se  trahit-il  pas  par  une  foule  dMn- 
dre  et  de  ne  considérer  comme  criminels  que  dices  et  de  circonstances  qui  forment  comme  un 
ceux  qui  ont  déjà  agi.  »  Le  rapport  de  la  loi  du  cortégedepreuvessecondairesàl'appuidesrévé- 
28  avril  1832  développe  et  explique  cette  pensée:  lations  du  complice?  Il  est  donc  des  circonslan- 
a  Dans  les  crimes  contre  la  sûreté  de  l'État,  une  ces  où  le  complot ,  même  non  suivi  d'actes  pré- 
telle longanimité  de  la  loi  aurait  d'immenses  pé-  paraloires,  peut  être  prouvé ,  et  son  incrimina- 
rils.  Un  crime  privé  ne  met  pas  en  danger  la  puis-  tion  n'est  pas  nécessairement  sujette  à  deser- 
sanoe  qui  doit  le  réprimer,  l'État  survit  à  la  vie-  reurset  à  des  périls. 

time.  Le  succès  le  plus  complet  nedonne  au  cou-  Maintenant  nous  reconnaissons  que  le  légis- 
pable  aucune  chance  d'impunité.  Le  criminel  lateur ,  en  plaçant  le  complot  au  nombre  des 
d'état  est  dans  une  condition  bien  différente;  crimes,  doit  assigner  à  son  incrimination  quel- 
son  ennemi  est  aussi  son  juge ,  la  victoire  lui  ques  limites ,  quelques  garanties  particulières  : 
donne  le  pouvoir  et  lui  rend  les  droits  de  l'in-  il  ne  faut  pas  que  des  condamnations  puissent 
nocence.  Ici  la  répression  ne  peut  plus  attendre  se  fonder  sur  de  simples  paroles  ;  il  ne  faut  pas, 
la  tentative;  car  ime  tentative  heureuse  rendrait  lorsque  les  jugements  en  cette  matière  sont  sou- 
la  répression  impossible ,  et  l'existence  seule  mis  à  tant  de  chances  d'erreurs,  quelescoupa- 
du  complot  est  un  incalculable  danger.  C'est  blés  soient  frappés  d'une  peine  trop  sévère  et 
donc  pour  l'Etat  undroitde  légitime  défense  que  surtout  irréparable.  C'est  un  devoir  pour  la  loi 
d'incriminer  et  de  punir  le  complot  avant  son  d'environner  l'incrimination  de  règles  précises 
entière  exécution.  »  qui  en  limitent  sagement  l'application,  et  de 
Cependant  la  justice  de  cette  incrimination  a  graduer  les  peines  suivant  les  progrès  du  com^ 
été  contestée,  dans  le  cas  surtout  où  le  complot  plot.  Examinons  si  on  trouve  ces  règles  et  ces 
n'est  suivi  d'aucun  acte  préparatoire.  M.  Destri  -  conditions  dans  notre  Code, 
vaux  ne  pense  pas  que  les  investigations  de  la  En  ce  qui  concerne  les  peines ,  les  modiflca- 
jnstice  puissent  descendre  à  rechercher  et  punir  tions  introduites  par  la  loi  du  28  avril  1832 
de  simples  paroles  [2].  M.  Rossi  partage  cette  semblent  satisfaite  toutes  les  exigences  de  la 
opinion  :  <(  Ou  le  complot  est  un  fait  plus  posi-  justice.  Le  complot ,  quelles  que  soient  les  cir^ 
tif ,  plus  matériel,  ayant  des  caractères  moins  constances  qui  l'environnent ,  n'est  plus  frappé 

indéterminés  que  la  simple  proposition mais  d'une  peine  irréparable.  La  loi  trace  des  dis- 

alorsmême  quel  vague  dans  la  loi!  Des  faits  aussi  tinctions  suivant  les  progrès  de  sa  marche  et 

insignifiants  par  eux-mêmes  que  le  sont  les  ac-  les  périls  dont  il  menace  l'ordre  :  lorsqu'il  ne 

tes  de  se  voir ,  de  se  réunir  ,  de  parler ,  de  discu-  consiste  que  dans  une  résolution  concertée ,  la 

ter  ,  comment  arriver  au  dessein  criminel?  Si  peine  est  la  détention  temporaire;  cette  peine 

le  complot  n'a  encore  été  suivi  d'aucun  autre  est  perpétuelle  si  des  actes  préparatoires  ont 

acte  préparatoire,  sur  quel  fondement  s'appuyer  suivi  la  résolution.  Un  amendement  fut  présenté 

pottrsaisirlarésolutionderagent?Onn'auraà  à  la  Chambre  des  Députés  pour  diminuer  la 

peu  près  pour  la  proposition  non  agréée  que  des  distance  qui  sépare  ces  deux  peines  :  «Les  deux 

paroles  rapportées,  commentées  par  des  com-  crimes,  disait-on,  sont  à  peu  près  les  mêmes , 

plices  ou  par  des  traîtres.  Les  dangers  seront  sont  identiques ,  et  cependant  le  premier  est 

analogues,  les  erreurs  presque  aussi  faciles  [s].»  puni  de  la  détention  temporaire,  le  second  de 


[1]  QuisqiiÎ!!  inîerit  scclestam  factioncm.  vel  co-    eâdem  pœnâ ,  ac  si  cffeclus  fuisset  seqiiiitus.  Fari- 

gitaverit I.  5  ,  C.  ad  leg.  Jul,  maj,  —  «  Solam     nacius,  qiiœst.  llS^n**  t48. 

consilium  ,  sola  machinatio  in  hoc  crîniine  panitiir        [2]  Essais  sur  le  Code  pénal,  p.  7. 

[3]  Traite  de  droit  n.-"-*!. 
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la  détenlion  à  perpétuité.  Il  y  a  autant  de  cul-  tioa  Uolée  de  commettre  un  atlentat ,  tente 

pabilitë  dans  un  cas  que  dans  l'autre ,  et  si  Ton  perverse  qu'elle  puisse  être  aux  yeux  de  la 

n'applique  pas  la  même  peine ,  on  ne  doit  met-  morale ,  n'est  rien  encore  aux  yeux  de  la  loi  ; 

tre  entre  eux  qu'une  légère  différence.  »  Le  mais  le  pacte  d'association  formé  pour  arriver 

rapporteur  de  la  commission  répondit  :  <f  Si  la  à  cet  attentat ,  voilà  l'objet  des  sollicitudes  du 

détention  à  temps  est  admise  contre  le  complot,  législateur ,  voilà  le  crime  qu'il  a  voulu  punir, 

une  aggravation  de  peine  est  nécessaire  pour  C'est  le  concert  des  conspirateurs ,  c'est  leur 

les  actes  préparatoires  qui  l'ont  suivi ,  et  la  dé-  accord ,  c'est  l'association  en  un  mot  qui  fait  le 

tention  à  perpétuité  est  inévitable.  Cette  peine  périL 

ne  peut  paraître  trop  sévère ,  soit  qu'on  la  com-  Or  il  n'y  a  point  de  contrat ,  point  d'assoeiâ- 

pare  avec  la  peine  de  mort  que  prononçait  le  lion ,  si  les  associés  diffèrent  sur  le  but ,  sur  la 

Code  pénal,  soit  qu'on  la  rapproche  du  crime  condition,  sur  les  moyens  d'exécution ,  sur  la 

si  grave  et  si  dangereux  qu'elle  est  destinée  à  distribution  des  rôlesdansla  tragédie  du  crime: 

punir.  »  Nous  ajouterons  qu'il  ne  serait  pas  l'unité,  voilà  l'essence  du  complot.  Lorsque  le 

exact  de  mettre  sur  la  même  ligne  le  simple  but  est  vague  et  indécis,  lorsque  les  conditions 

complot  et  le  complot  que  des  actes  prépara  toi-  ne  sont  pas  arrêtées,  que  les  moyens  sont  in  • 

res  ont  suivi.  On  peut  croire  à  la  légèreté  des  complets ,  que  les  fonctions  ne  sont  pas  distri- 

paroles,  on  peut  penser  qu'une  résolution  a  été  buées,  en  un  mot  lorsque  la  volonté  flotte  irré- 

concertée  dans  un  moment  d'entraînement  et  solue  sur  l'un  on  sur  plusieurs  des  faits  dont 

qu'elle  s'évanouit  avec  l'enthousiasme  passager  l'ensemble  compose  le  crime ,  il  n'y  a  point 

qui  l'a  produite  ;  mais  quand  elle  se  traduit  en  d'association,  car  il  n'y  a  point  de  concert ,  il 

préparatifs,  quand  les  conspirateurs  dédaignent  n'y  a  point  d'accord  entre  les  associés;  et  tous 

l'avertissement  qui  ressort  de  ces  apprêts,  quand  ces  préliminaires  franchis ,  il  n'y  a  point  encore 

îb  se  mesurent  avec  les  difficultés  de  l'exécu-  de  société  criminelle,  car  il  ne  suffit  pas  que  la 

lion  et  qu'ils  persistent  à  avancer ,  la  résolu-  résolution  soit  prise ,  la  loi  exige  qu'elle  soit 

tion  revêt  une  criminalité  plus  grande ,  sa  per-  définitivement  arrêtée, 

sistance  la  rend  plus  menaçante,  et  la  justice  Ainsi  quatre  conditions  sont  nécessaires  pour 

peut  punir  avec  plus  de  se  vérité.  La  peine  ne  doit  l'existence  d'un  complot  :  il  faut  qu'il  y  ait 

donc  pas  être  la  même  dans  ces  deux  cas;  et  si  non  point  un  vague  projet,  mais  une  résolution 

la  détention  perpétuelle  parait  trop  sévère  pour  d'agir  ;  que  cette  résolution  soit  arrêtée  ;  qu'il 

l'espèce  qu'elle  frappe ,  il  ne  faut  pas  oublia  y  ait  association  pour  l'exécution  entre  plu- 

que  c'est  précisément  dans  cette  matière  que  sieurs  personnes  ;  enfhi  qu'elle  ait  pour  but  les 

l'action  presque  nécessaire  du  système  des  cir-  crimes  énoncés  aux  art.  86  et  87.  Voilà  les  con- 

constances  atténuantes  a  pour  effet  d'atténuer  séquences  immédiates  de  la  définition  de  la  loi  ; 

et  de  modérer  les  peines  inscrites  dans  la  loi.  voilà  les  règles  qui  sont  puisées  dans  son  texte. 

Maintenant  quelles  sont  les  règles  posées  par  Que  si  l'on  s'écartait  de  ces  règles  précises  on 
le  Code  pour  l'incrimination  du  complot  ?  Dans  tomberait  dans  un  arbitraire  que  le  législateur 
quels  cas  et  à  quelles  conditions  le  législateur  a  lui-même  répudié.  Au  lien  d'une  volonté  ar- 
s'est-il  décidé  à  déclarer  la  simple  volonté  pu-  rêtée,  d'une  ferme  résolution,  les  vœux  confus, 
nissable?  ce  II  y  a  complot ,  dit  l'article  89 ,  dès  les  vagues  projets  deviendraient  le  fondement 
que  la  résolution  d'agir  est  concertée  et  ai^  d'une  accusation  ;  les  paroles  et  jusqu'à  la  pen- 
rétée  entre  deux  ou  plusieurs  personnes*  »  [%  sée  pourraient  être  inculpées.  Tel  n'est  pas  l'es- 
De  cette  définition  découlent  plusieurs  corol-  prit  de  la  loi  ;  elle  a  voulu  protéger  la  société , 
laires.  U  faut  en  premier  lieu  qu'il  y  ait  réso-  mais  sans  excéder  les  limites  de  la  justice  et  de 
lution  d'agir  y  c'est-à-dire  volonté  positive,  sondroit.En  incriminant  le  complot,  elle  a  posé 
arrêtée,  d'exécuter  l'attentat:  les  vœux,  les  des  garanties  contre  des  poursuites  arbîtiiaires 
menaces ,  les  projets  n'équivalent  pas  à  une  ré-  ou  irréfléchies  ;  ces  garanties  mat  dans  les  omi- 
solution.  Il  faut  ensuite  que  cette  résolution  ditions  qu'elle  a  mises  à  l'existence  du  erioM. 
soit  concertée  et  arrêtée  entre  plusieurs  per-  La  simple  résolution  d'agir  est  punissable ,  nais 
sonnes ,  c'est-à-dire  qu'il  y  ait  en  quelque  sorte  seulement  quand  elle  a  été  successivement  pre- 
nne association  de  deux  ou  plusieurs  personnes  cisée,  concertée  et  arrêtée;  quand  toutes  les 
contre  le  roi  ou  la  sûreté  de  l'Etat.  La  résolu-  volontés  se  sont  confondues  en  une  Tolonté 

unique  et  commune  :  quand  toute  délibération 

ultérieure  est  devenue  inutile ,  et  qu'il  ne  s'agit 

n  ^fSf«s  l'art.  80  du  Code  dt  1810  à  Tap-  plus  que  de  passer  aux  actes  d'exécution.  SI 

pendice.  donc  à  la  place  de  cet  accord ,  de  ce  consente- 
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inest  onantme ,  on  Toii  sargir  an  sein  des  pré^  Ktis  si  les  eonspiratenrs  se  sont  mis  en  marche 
venus  des  luttes ,  des  résistances ,  des  démar-*  vers  le  point  d'attaque ,  armés  et  prêts  ieom- 
ches  isolées ,  des  vues  eonlradietoires ,  on  pent  battre ,  cet  acte  est  un  commencement  d'exécn* 
apercevoir  de  rinquiétnde ,  de  la  malveillance,  tîon.  Supposez  ensuite  que  la  force  publique  les 
des  desseins  dangereux ,  mais  il  est  impossible  ait  rencontrés  et  dispersés  avant  qu'ils  aient  ai- 
de reconnaître  un  contrat ,  une  association ,  un  teint  le  point  qu'ils  voulaient  attaquer  ;  l'acte 
complot.  ne  changera  pas  de  nature,  car  il  était  en  re- 

Les  caractères  du  crime  ainsi  définis ,  on  doit  lation  immédiate  avec  le  crime  lui-même,  il  ten* 

en  examiner  lesdifTérentes  espèces.  Nous  avons  daii  à  le  consommer,  il  faisait  partie  de  son 

vu  que  le  complot  formait  deux  crimes  distincts  :  exécution. 

le  premier  existe  par  le  seul  fait  de  la  proposi-       Mais  il  faut  nécessairement  qu'il  y  ait  un  acte, 

tion  d'agir,  agréée  par  deux  ou  plusieurs  per«  c'est*à*dire  un  fait  matériel.  Ainsi  la  Cour  de 

sonnes ,  concertée  et  arrêtée  entre  elles.  Il  est  cassation  a  jugé  avec  raison  que  les  écrits  et 

évident  que  c'et  principalement  à  ce  premier  les  discours  ne  peuvent  jamais  constituer  l'acte 

crime  que  se  rapportent  nos  précédentes  ob*  ou  le  fait  extérieur  qui  forme  la  circonstance 

servatioDS.  Les  juges  sont  sujets  à  l'erreur  a^ravanteducomplotii].£t  en  effet,  les  dis- 

quand  ils  sont  appelés  à  punir  une  résolution  cours  et  les  écrits  ne  peuvent  être  considérés 

qui  a  pu  ne  laisser  aucune  trace  de  son  exis-  comme  des  actes  dans  lé  sens  de  l'art.  89.  Nous 

tence;  c'est  donc  un  motif  d'appliquer  avec  ri^  verrons  plus  loin  qu'il  en  est  autrement  dans 

gueur  à  cette  espèce  chacune  des  conditions  le  système  de  la  législation  postérieure, 
que  la  loi  a  imposées  à  la  constitution  du  crime.       Ce  n'est  pas  seulement  l'acte  préparatoire  qui 

S'il  n'est  pas  démontré  que  la  résolution  a  été  imprime  au  complot  un  caractère  plus  grave , 

concertée  et  arrêtée,  l'acquittement  est  pour  c'est  le  commencement  même  de  cet  acte:  la 

l'Etat  un  péril  léger;  la  condamnation  serait  loi  dit  en  effet  s'il  a  été  suivi  d'un  acte  com^ 

on  péril  immense  pour  la  justice.  mis  ou  commencé  pour  en  préparer  Vexé" 

Le  deuxième  degré  du  complot  a  lieu  quand  cution.  M.  Haus  a  proposé  de  retrancher  ces 

il  a  été  suivi  d'un  acte  commis  ou  commencé  mots  ou  commencé  :  «  Comment ,  dit*il ,  pour- 

pour  en  préparer  l'exécution.  Il  est  néccs-  ra-t-on  jamais  acquérir  la  conviction  qn'nn  acte 

saire  de  distinguer  les  actes  préparatoires  eC  qui  n'est  que  commencé  l'a  été  pour  préparer 

les  actes  d'exécution.  Si  l'acte  commencé  ou  Texécntion  du  crime?  Il  faudrait  donc  prouver 

commis  était  un  acte  d'exécution ,  te  fait  ces*  qn'un  acte  a  été  commencé,  et  que  cet  acte 

ferait  d'être  un  complot,  il  constituerait  un  commencéavait  pour  but  non  d'e^^cu/^r^  mais 

attentat.  Si  l'acte  est  purement  préparatoire,  &e préparer  wa  crime?  Comment  remonter  é 

le  complot  ne  change  pas  de  caractère,  seule*  la  résolution  criminelle  à  l'aide  de  moyens  aussi 

ment  cet  acte  devient  un  élément  d'aggrava-  incertains?  Sans  doute  le  complot  qui  est  prou-« 

tion  de  la  peine.  Mais  comment  tnicer   une  vépettt,jusqu'à  un  certainpoint,  servira  fixer 

Ugne  de  démarcation  entre  ces  actes  ?  Nous  le  caractère  des  actes  préparatoires  qui  l'ont 

avons  vu  (suprà^  p.  50)  combien  cette  disiinc-  suivi  et  qui  ont  été  commis  ;  mais  si  vous  pré- 

tion  était  diilicile.  Nous  répéterons  seulement  tendez  que  cette  circonstance  est  également 

ici  que  les  kctes  préfuiratoires  sont  ceux  qni  propre  à  expliquer  le  but  de  ces  actes,  lorsqu'il 

précèdent  l'action ,  mais  qui  n'en  font  pas  ime  n'en  existe  encore  qn'tm  commencement,  vona 

partieintrinsèque  ;  et  que  les  actes  d'exécution,  pourrez  par  ce  moyen  incriminer  tous  les  actes 

au  contraire ,  sont  cenx  dont  la  série  et  l'en-»  des  conspirateurs,  les  actes  les  plus  irréproeha-^ 

samble  constituent  le  cvime  lui-même.  Ainsi  blés,  les  plus  innocents,  en  les  considérant  cmn- 

l'aelut  des  munitions,  la  loeation  des  lienx  me  des  actes commeite^  pour  préparer l'exé^ 

nécessaires  pour  les  déposer,  la  réunion  des  cntion  de  leur  projet  [2].  »  Cette  critique  nons 

associés,  la  préptration  des  armes,  sont  desae-  parait  juste  etfondée.  Comment  discerner  Tins-* 

tas  purement  pr^ratoires ,  car  l'action  n'est  tantoiiTactepréparatoireest  répnléoommencé^ 

?s  encore  eonmeneée.  C'eU  ainsi  qu'à  Famée  Comment  apprécier  la  moralité  de  cet  acte  snr 

réunion  des  forces  snrnn  point  donné,  la  dis*  eesim|4e  commencement?  Nous  i^nteronsqn'il 

position  des  BHinitions  de  gnerre,  l'occupation  n'existe  nul  danger  à  attendre  que  l'acte  ao£l 


de  certains  lienx ,  précèdent  immédiate-    cmnmis  pour  en  faire  une  circonstance  aggra- 
ftfent  rastim ,  mais  ne  sont  pas  l'action  même,    vante  de  complot  :  car  déjà  le  complot^  abs- 


[i]  ArTf  cass.  te  mars  1817  (Bull,  n*  aa).  [2]  Observ.  sur  leCode  pénal,  p.  a«. 
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traction  tnU  de  cette  circenstance ,  eut  puni  dé  attentat  ;  dans  des  temps  de  faiblesse  et  d'imfln^ 

la  détention  temporaire  ;  et  l'acte  commencé,  nité,  junais  résolution  ne  sémite  assez  arrêtée 

même  en  supposant  la  criminalité ,  n'a  d'autre  pour  aToir  le  caractère  du  complot ,  jamais  ten  < 

but  que  de  préparer  l'exécution.  Il  semble  donc  tative  ne  semble  assez  grave  pour  a?oir  le  ca-< 

juste  d'attendre,  avantd'accrottre  la  peine,  que  ractère  de  l'attentat.  Il  importe  donc  de  ré- 

l'acte  commencé  ait  pris  un  caractère  plus  dé-  server  ces  graves  accusations  de  complot  et 

terminé,  qu'il  soit  commis,  et  qu'il  soit  pos-  d'attentat  pour  les  circonstances  solennelles, 

sible  dès-lors  d'apprécier  son  but  et  sa  nature,  pour  les  conspirations  flagrantes  dans  lesquelles 

Les  actes  préparatoires  ont  été  récemment  le  concert  et  la  résolution  se  révèlent  de  toutes 

envisagés  sous  un  autre  point  de  vue:  un  non*  parts  ,  pour  les  tentatives  audacieuses  dont  le 

veau  système  d'incrimination  a  modifié,  sons  but  et  la  haute  portée  se  manifestent  à  tous  les 

certains  rapports,  le  système  du  Code  pénal  re^  yeux.  Ce  sont  là  des  complots  et  des  attentats, 

lati vement  à  ces  actes.  La  loi  française  du  24  mai  Mais  au-dessous  de  ces  complots  et  de  ces  atten- 

1884,  sur  les  délenteurs  d'armes  et  les  munitions  tais  se  placent  des  actes  dangereux  et  criminels 

de  guerre,  a  considéré  plusieurs  de  ces  prépa-*  qu'il  est  difficile  de  leur  assimiler  complètement 

ratifs,  non  plus  comme  des  circonstances  ag-  et  que  la  sûreté  de  l'État  commande  cependant 

gravantes  du  complot,  mais  comme  des  délits  de  ne  point  laisser  impunis.  Us  forment  la  ma-^ 

distincts ,  sui  generis ,  et  elle  les  a  punis  à  part  tière  du  projet  de  la  loi.  Incriminer  et  punir,  à 

d'après  leur  valeur  morale  intrinsèqqe ,  et  abs^  titre  d'infraction  à  des  lois  de  police  et  de  sûreté , 

traction  faite  de  leur  liaison  avec  un  complot,  les  actes  qui  préparent  l'insurrection;  incri- 

Les  dispositions  de  cette  loi  doivent  nécessaire-  miner  et  punir,  à  titre  de  crimes  spéciaux ,  les 

ment  être  combinées  avec  notre  Code.  principaux  actes  insurrectionnels,  telle  est  la 

Son  système  s'explique  facilement.  Dans  la  pensée  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  ce  pro- 
théorie du  Code ,  un  acte  préparatoire  ne  peut  jet  [i].  » 

être  incriminé  qu'autant  qu'il  prend  sa  source  Cemoded'incriminationest-ilàl'abrtde  tonte 
dans  un  complot ,  qu'il  en  est  à  la  fois  l'indice  critique?  En  thèse  générale  les  actes  prépara- 
et  l'exécution  :  ainsi  des  préparatifs  qui ,  dans  toires  ne  sont  point  fhtppés  d'une  peine ,  non 
certaines  circonstances,  peuvent  entraîner  un  parce  que  la  société  n'a  pas  le  droit  de  les  panir: 
grave  péril,  resteraient  impunis  si  lein*  con-  l'acte  qni  prépare  un  délit  est  un  acteiounoral , 
nexité  avec  un  complot  préexistant  n'était  pas  et  il  peut  être  dangereux  ;  mais  parce  qu'ils  n'of-- 
établie.  Un  amas  d'armes  ou  de  munitions ,  la  frent  qn'nne  base  fragile  pour  preuTcr  la  ré- 
confection de  cartouches,  la  préparation  de  bal*  solution  criminelle,  parce  que  l'autenr  de  ces 
les ,  seraient  des  fûts  complètement  innocents ,  actes  aurait  intérêt  à  les  couvrir  du  voile  le  plus 
si  raceosation  ne  prouve  pas  qu'ils  sont  destinés  épais,  parce  qn'il  faut  laisser  place  an  repentir 
à  l'exécution  d'une  pensée  criminelle  arrêtée  à  et  au  désistement  volontaire ,  plutôt  que  de  fw~ 
l'avance  entre  les  prévenus.  cer  l'agent  à  précipiter  la  marche  de  son  crtnie{x]. 

Or ,  en  matière  de  complot ,  la  difficulté  de  la  Mais  à  cette  règle  il  peut  y  avoir  des  exceptiona  ; 
preuve  judiciaire  est  immense.  Nous  l'avons  dit  il  est  certatn»  actes  qui ,  quoique  purement  pré« 
4iyè  :  il  faut  prouver  la  résolution  d'agir  en  elle-  paratoires ,  offîrent  un  grave  danger ,  et  dont  le 
même ,  le  concert  qni  la  prépare  et  la  détermi^  caractère ,  quoique  toujours  enveloppé  de  quel- 
Mtion  qui  la  constitue.  Il  faut  donc  pénétrer  les  que  incertitude ,  pent  cependant  devenir  le  Am- 
pli» intimes  secrets  de  la  vie  privée ,  il  faut  son-  dément  d'une  indnction.  Si ,  dsms  cette  hypo* 
der  tontes  les  profondeurs  de  la  conscience  et  de  thèse ,  la  pnnition  de  ces  actes  est  nécessaire  à 
In  volonté  ;  et  ce  n'est  que  sur  des  inductions  et  l'ordre  social ,  le  légishitear  a  le  droit  de  l'inii- 
des  coigectures  que  la  preuve ,  souvent  fragile ,  ger.  Nous  en  trouvons  des  exemples  nombreux 
fent  s'élever.  Cette  argumentation  est  aussi  dans  la  législation:  qu'est-ce,  en  effi»t,  que  le 
difficile  que  périlleuse  :  elle  ne  suffit  pas  aux  es-  vagabondage,  la  mendicité ,  les  maisonsde  jen , 
prits  timides ,  elle  égare  les  esprits  prévenus,  les  attroupements,  le  criage  publie  et  lee  asso- 
Cest  cet  inconvénient  de  la  définition  légale  ciations ,  sinon  des  actes  préparatoires  deerime 
dn  complot  que  la  loi  du  24  mai  1834  a  voulu  on  délit,  ou,  suivant  l'expression  de  M.  Roisi, 
décmire.  «  Dans  les  temps  de  rigueur  et  de  Hes  moyens  occasionnels  de  crimes  ?  C'est  sont 
réaction,  a  dit  le  rapporteur  de  cette  loi,  tout  cet  unique  rapport  que  la  loi  a  inerimtnéeca 
eoaaeri  est  un  complot,  tonte  résistance  estm  faitsdirers.  Mais  cestneHmtwilionanelorment 


[I]  Ifeniteur  dn  1*'  nai  18a4,  V  suppl.  [s]  M.  Rossi. 
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qu'une  ficeplioa.  Ce  serait  ime  erreur  qne  de  être  poarraivi  d'abord  eomme  acte  prépantoire; 

poser  en  principe  qu'on  peut  transformer  en  et  dans  iecas  où  la  résolution  criminelle  ne  serait 

délits  spéciaux  tous  les  faitsqui  peuvent  devenir  pas  reconnue,  il  peutètre  puni  comme  délit  sui 

des  actes  préparatoires  ou  des  moyens  occasion-  generis ,  comme  violation  d'une  loi  de  police.  » 

neis  de  délits.  La  vie  de  l'homme  se  trouverait  Tels  sont  l'esprit  et  le  but  de  la  loi  du  24  mai 

renfermée  dans  un  étroit  réseau  de  prohibitions  1834.  Cette  loi  incrimine  successivement ,  com- 

et  de  prescriptions  ;  car  il  est  à  peine  un  acte  qui  me  délit  distincts  du  complot ,  la  fabrication ,  le 

ne  puisse  servir  à  préparer  un  crime.  Le  législa-  débit,  la  distribution  et  la  détention  des  armes 

leur  reste  donc  soumis  à  ces  deux  règles:  il  faut  prohibéesparlaloi(arl.f),  des  poudres  (art.  2), 

que  l'acte  préparatoire  qu'il  punit ,  menace  par  des  armes  de  guerre  ,  des  munitions  et  des 

lui-même  la  sûreté  publique  ;  il  faut  que  cet  cartouches  (  art.  3  ).  Ces  actes  qui ,  s'ils  étaient 

acte  se  produise  avec  un  caractère  assez  déter-  connexes  à  une  accusation  de  complot ,  seraient 

miné  pour  être  saisi  et  constaté  avec  certitude,  punis  comme  préparatifs  de  l'attentat,  ne  sont 

En  remplissant  cette  double  condition,  l'acte  plus  considérés,  détachés  de  cette  accusation , 

préparatoire  peut  être  incriminé;mais  l'immora-  que  comme  des  infractions  matérielles  justicia- 

lité  du  dessein  criminel ,  dont  il  avait  pour  but  blés  de  la  juridiction  correctionnelle ,  et  passi- 

depréparerrexécution,nesereflètep]ussurlui:  blés  d'une  peine  d'emprisonnement  qui  peut 

détaché  du  complot ,  ce  n'est  plus  que  la  viola*  s'élever  d'un  mois  à  deux  ans  (  art.  4  ).  Il  suit  de 

tion  d'une  défense ,   une  contravention  maté-  là  que  chacun  de  ces  faits  i>eul  être  poursuivi 

rielle,  une  infraction  de  police;  la  peine  doit  donc  suivant  les  circonstances,  soit  en  vertu  del'art. 

être  en  rapport  avec  ce  caractère  du  fait.  89  du  Code,  comme  indice  d'un  complot,  soit  en 

Tels  sont  les  principes  auquels  est  nécessaire-  vertu  des  art.  l ,  2  et  3  de  la  loi  du  24  mai ,  com- 
ment soumise  Tincrîmination  des  actes  prépara-  me  infraction  matérielle  aux  prohibitions  de 
toires;  et  la  loi  du  24  mai  1834  ne  nous  parait  cette  loi.  Les  deux  poursuites  peuvent  même, 
point  en  général  infidèle  à  cette  théorie.  «  Ce  ainsi  qu'on  le  remarque,  s'épuiser  successive- 
système  d'incrimination ,  disait  le  rapporteur  ment  sur  le  même  fait;  car  rien  ne  s'oppose  à  ce 
de  cette  loi ,  nous  a  paru  efficace  et  irréprocha-  que  ce  fait ,  par  exemple  un  dépôt  d'armes  et  de 
ble.  Ce  système  est  efficace ,  car  en  précisant  les  munitions,  poursuivi  d'abord  comme  indicateur 
incriminations,  en  leur  donnant  un  fait  matériel  d'une  résolution  criminelle,  ne  soit,  à  défaut 
ponr  base,  il  circonscrit  la  preuve  et  la  rend  plus  de  preuve ,  puni  ensuite  comme  infraction  à  la 
directe  et  plus  facile.  Poursuivei  un  approvision-  loi  qui  prohibe  un  tel  dépét.  C'est  ainsi  que  ces 
nement  à  titre  d'infraction  à  la  loi  qui  défend  de  deux  législations  sont  intimement  liées  l'une  à 
tenir  desarmes,  la  preuve  est  facile  dèsque  l'ap^  l'autre ,  et  que  l'interprétation  ne  peut  plus  en 
provisionnement  est  prouvé.  Poursuivez  au  con-  séparer  les  dispositions.  Nous  reprendrons  plus 
traire  cet  approvisionnement  d'armes  à  titre  de  loin  la  loi  du  24  mai  1834,  en  nous  occupant 
complot ,  il  faut  prouver  encore  que  c'est  dans  de  l'attentat. 

un  bot  criminel,  avec  la  résolution  concerna  II  nous  reste  à  parler,  dans  ce  paragraphe, 

etarrêtéed'atteindrelebut,quecet approvision  •  d'un  fait  que  nous  sommes  forcés  d'y  placer, 

nement  a  été  fait.  Ce  système  d'incrimination  puisque  la  loi  l'a  assimilé  au  complot,  mais  qui 

est,  disons-nous,  irréprochable.  Il  ne  s'agit  toutefois  diffère  entièrement  de  ce  crime.  Il 

pas  en  effet  d'ériger  en  crimes  ou  en  délits  des  s'agit  de  la  résolution  d'agir  individuelle.  «  Vo- 

falts  innocents.  La  loi  proposée  ne  prohibe  que  tre  commission ,  disait  le  rapporteur  de  la  loi 

ce  qui  ne  peut  être  permis ,  et  ne  réprime  que  ce  du  28  avril  1832 ,  a  assimilé  au  complot  les  actes 

qol  ne  peut  être  souflfertdans  un  État  policé  ;  et  préparatoires  qui  accompagnent  une  résolution 

de  i^Bs,  établissant  dans  les  peines  une  juste  pro-  d'agir  individuelle,  et  vous  propose  d'appliquer 

portion ,  elle  psnit  les  préparatifs  de  l'insurreo-  également  i  ce  crime  la  détention  à  temps.  Il  ne 

tion  bien  moins  sévèrement  que  le  complot.»  faut  pas  oublier  que  ce  fait  était  qualifié  d'at- 

Ainsi  deux  voies  s'ouvrent  en  cette  matière  tentât  et  puni  de  mort  par  le  Code  pénal.  » 

devmt  le  législateur  :  il  peut  an toriser  la  pour-  L'art.  90  est  ainsi  conçu  ^  ;  «  Lorsqu'un  indi- 

soite  de  l'anteur  de  l'acte  préparatoire ,  comme  vidu  auraformé  seul  la  résolution  de  commettre 

prévenu  du  crime  que  cet  acte  est  présumé  pré-  l'un  des  crimes  prévus  par  l'art,  86,  et  qu'un 

ptrer;  Il  peut  autoriser  cette  poursuite  à  raison  aete^pour  en  préparer  l'exécution,  aura  été 

deracteenlulHnême,  Isolé  du  crime  et  considéré  commis  ou  commencé  par  lui  seul  et  sansassls- 

comme  dangereux  pour  la  sûreté  publique.  Ces  ^^^ 

deux  modes  ne  sont  mêmepas  incompatibles  l'un  "^ 

avec  l'autre  :  u  Le  même  fait ,  dit  M.  Rossi ,  peut  {*]  Voy,  à  l'appendice  l'art.  90  du  Code  de  1810. 
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tance,  la  peine  sera  celle  de  la  déten-  qu'il  soit  constaté  que  l'agent  avait  formé  la  ra- 
tion [i],  »  solution  d'agir;  que  cette  résolution  avait  pour 

L'espèce  queprévoit  cet  article,  quoique  toute  but  l'attentat  contre  la  vie  ou  de  la  personne 
différente  du  complot,  a  cependant  quelques  du  roi  ou  desmembresde  la  famille  royale:  en- 
points  d'identité  avec  ce  crime.  Dans  le  complot,  fin ,  qu'il  y  a  eu  un  acte  commis  ou  commencé 
la  résolution  d'agir,  la  simple  volonté  est  punie,  pour  en  préparer  l'exécution.  A  défaut  d'un  seul 
indépendamment  de  tout  acte  extérieur,  parce  de  ces  éléments  ,  il  n'y  aurait  plus  de  crime.  Si 
ique  cette  volonté ,  cette  résolution  présente  des  <lonc  il  était  constaté  que  Tacte  commis  ou  com- 
dangers  pour  la  société, dès  qu'elle  émane  une  mencél'a  été  sans  préméditation  et  dans  un  mou- 
et  définitive  de  plusieurs  personnes  réunies;  le  vementinstantané,  ou  que  cet  acte  avait  pour  but 
pacte  d'association  est  en  quelque  sorte  consi-  <*«  préparer  uncrime  autre  que  ceux  que  l'article 
déré  comme  l'acte  extérieur  qui  matérialise  le  86  prévoit  ;  ou  enfin  si  l'acte  n'avait  pas  en  lui- 
crime.r 
plus  d 
sieurs 
venue ^ 

c'est  un  individu  isolé  qui ,  seul  en  silence ,  mé-  V^^V 

dite  un  projet  d'attentat ,  qui  ne  se  confie  que  Au  reste ,  il  est  nécessaire  de  remarquer  que 

dans  ses  propres  forces  pour  le  metlreà  exécu-  cet  article  cesserait  encore  d'être  applicable, 

tion.  Sa  pensée ,  tant  qu'il  ne  l'a  point  manifcs-  en  premier  lieu,  si  le  prévenu  avait  agi  avec 

lée  ;  sa  volonté ,  quelque  coupable  qu'elle  soit ,  une  assistance  quelconque ,  car  alors  il  y  aurait 

tant  qu'elle  demeure  inerte  dans  son  sein,  est  complot;  en  deuxième  lieu,  si  l'acte  prépara- 

hor3  de  l'atteinte  de  la  loi.  Ce  n'est  donc  pas  la  ratoire  constituait  un  Véritable  commencement 

simple  résolution  que  pouvait  punir  l'arlicleOO:  d'exécution,  car  le  fait  prendrait  alors  lecarac- 

quelque  arrêtée  qu'elle  soit ,  lorsqu'elle  est  in-  tère  d'une  tentative  et  serait  puni  comme  un 

dividuelle ,  elle  n'est  point  punissable.  Ce  que  attentat, 
cet  article  punit,  c'est  l'acte  extérieur  qui  la 

révèle,  c'est  l'acte  préparatoire  de  l'exécution  x  jtt 
de  l'attentat.  Cet  acte ,  aux  yeux  de  la  loi ,  a  les 
mêmes  périls  et  la  même  valeur  morale  que  l'as- 
sociation qui  constitue  le  complot.  pjous  avons  suivi  jusqa'jci  la  résolution  cri- 

On  doit  néanmoins  le  reconnaître:  cette  incri-  minelle ,  depuis  le  jour  où  elle  se  révèle  par  la 

mination ,  plus  vague  encore  que  celle  du  com-  proposition  de  former  le  complot,  jusqu'au  mo* 

plot,  autoriserait  les  accusations  les  plus  ar-  ment  où  le  complot  étant  arrêté,  elle  en  prépare 

bitraires.  En  matière  de  complot ,  l'acte  prépa-  l'exécution  par  des  actes  extérieurs.  A  ces  actes 

ratoire  n'est  pas  la  base  de  l'accusation,  il  ne  préparatoires  succèdent  les  actes  d'exécution: 

forme  qu'une  circonstance  aggravante  du  cri-  le  crime  revêt  une  plus  haute  gravité  ;  sa  menace 

me  :  il  faut  d'abord  établir  le  fait  du  complot;  les  est  plus  directe  ;  sa  volonté  criminelle  persiste 

préparatifs  n'en  sont  que  le  corollaire  et  le  mo-  avec  plus  d'énergie  :  le  péril  s'accroit  :  ti  la  loi 

de  d'exécution.  Dans  l'espèce,  au  contraire  ,  n'hésite  plus  à  déployer  l'appareil  de  la  plus  im- 

l'acte  préparatoire ,  et  même  le  commencement  posante  de  ses  peines. 

de  cet  acte,  forme  lui  seul  tout  le  corps  du  délit;  L'attentat  est  un  crime  générique  etcomplexc 
c'est  la  base  de  l'accusation;  on  en  déduit  même  qui  comprend  descrimes  différents  parleur  na- 
la  résolution  criminelle.  Or^  quelle  base  plus  mre ,  quoique  identiques  dans  le  but  qu'ils  se 
fragile  qu'un  acte  préparatoire  .qui  ne  laissç  que  proposent.  La  législation  a  successivement  ap- 
des  traces  fugi  ti  ves,  et  qui  ne  manifeste  que  d'une  pUqué  cctt^  dénomination  à  des  actes  matériels , 
manière  incomplète  et  vague  l'intention  de  son  à  des  écrits,  à  de  simples  discours.  U  est  né- 
auteur?  cessaire,  pour  en  flxer  le  sens,  d'examiner 

Pour  éviter  ce  danger,  on  doit  fortement  s'at-  toutes  les  dispositions  qui  se  rattachent  à  ce 

tacher  au  texte  de  l'article  90.  Trois  conditions  crime, 

«ont  exigées  pour  l'existence  du  crime  :  il  faut  Les  art.  86 ,  87  et  88  du  Code  pénal  sont  ainsi 


[i]  Le  projet  adopté  par  la  Chambre  des  Députés    ticles  87  et  91.  Cette  addition  fut  retranchée  avec 
avait  ajoalé  à  la  mention  de  Part.  86  celle  des  ar-     raison  par  la  Chambre  des  Pairs. 
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i'onçns  :  [^}  Art.  8B.  «  L'attentat  contre  la  fie  or  prisoniienient ,  doit  être  regardée  comme  on  , 

contre  la  personnedu  roi  est  punie  de  la  peine  du  crime  et  être  punie  de  mort  si  elle  a  été  dirigée 

parricide.  L'attentat  contre  la  vie  on  contre  la  contre  Tune  de  ces  personnes?  Pour  admettre 

personne  des  membres  de  la  famille  royale  est  une  conséquence  aussi  rigoureuse,  il  faudrait 

puni  de  la  peine  de  mort.  ))-«-Art.  87.  «  L'at-  une  loi  plus  explicite.  Il  nous  semble  qu'une 

tentai  dontle  butsera,  soit  de  détruire,  soit  de  distinctiondoitètreadoptée:ceseraitdenecom- 

changer  le  gouvernement  ou  l'ordre  de  succès-  prendre  sous  la  qualification  d'attentat  qne  les 

sibilité  au  trône  y  soit  d'exciter  les  citoyens  on  seules  violences  que  la  loi  pénale  range  dans  la 

habitants  à  s'armer  contre  l'autorité  rojrale,  classe  des  crimes.  Cela  nous  parait  résulter  de 

sera  puni  de  mort.  »  ^  Art.  88.  «  L'exécution  on  la  gravité  même  de  la  peine  applicable  à  l'atten- 

la  tentative  constitueront  seules  l'attentat,  n  tat  ;  de  ce  que  cette  expression ,  qui  indique  une 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que  l'attentat  action  matérielle  violente,  une  attaque  à  main 

puise  son  caractère  dans  le  bat  même  qu'il  se  armée,  s'appliquerait  difficilement  à  un  simple 

propose  d'atteindre.  Ainsi  ce  crime ,  dans  l'es-  délit  ;  enfin ,  de  ce  que  l'article  305  semble  res- 

prit  du  Code  pénal,  tantôt  c'est  l'acte  qui  met  treindre  les  attentats  contre  les  personnes  aux 

en  péril  la  vie  du  roi  ou  des  membres  de  la  famit»  faits  qui  sont  punissables  de  mort,  des  travanx 

le  royale  ;  tantôt  c'est  le  soulèvement  qui  vent  forcés  à  perpétuité  ou  de  la  déportation. 

la  destruction  du  gouvernement  ;  tantôt  l'insnr-  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  atten- 

rection  contre  l'autorité  royale.  Les  art.  86  et  tat ,  que  le  crime  soit  le  résultat  d'une  pensée 

87  reconnaissent  et  énumèrent  quatre  espèces  politique.  L'article  86 ,  dans  un  intérêt  social, 

d'attentats.  a  couvert  les  membres  de  la  famille  royale  d'une 

L'attentat  contre  la  vie  ou  la  personne  du  roi  protection  spéciale.  Le  législateur  a  pensé  qu'à 

on  des  membres  de  la  famille  royale  occupe  le  leur  sûreté  était  attachée  la  sûreté  de  la  société, 

premier  rang.  Les  termes  dans  lesquels  la  loi  et  que  les  crimes  commis  contre  ces  personnes 

a  déAui  ce  crime  soulèvent  plusieurs  réflexions,  avaient  un  retentissement  funeste  et  de  fatales 

L'expression  ^'attentat  contre  la  vie  pré-  conséquences  pour  la  paix  publique.  Or ,  qu'im- 

senteune  idée  nette  et  précise:  c'est  l'assassinat,  porte  que  ces  crimes  soient  le  fruit  des  vengean- 

l'empoisonuement ,  le  meurtre  même  ;  ce  sont  ces  des  partis  ou  d'une  vengeance  privée,  d'une 

tous  les  crimes  qui  menacent  l'existence  même  haine  particulièi;js  ?  Si  l'ébranlement  social  peut 

de  la  personne.  Mais  qn'est-ce  qu'un  a//«nto/  n'être  pas  le  même,  les  conséquences  ne  sont  pas 

contre  la  personne  ?  Il  nous  semble  que  ces  moinsalarmantes,le  péril  n'est  pas  moins^rave. 

mots ,  mis.  en  opposition  avec  ceux  à^ attentat  La  généralité  de  l'art.  86  ne  peut  donc  être  res- 

contre  ta  vie,  ne  peuvent  s'entendre  que  des  treinte  par  une  distinction  puisée  dans  la  source 

blessures  ou  des  violences  graves  commises  sans  d'où  le  crime  émane ,  dans  le  sentiment  qui  l'a 

intention  de  tuer.  Il  faut  d'ailleurs  rapprocher  produit. 

l'art.  86  de  l'art.  305  du  Code,  qui  comprend  sous  Cette  disposition  protège ,  il  est  nécessaire  de 

ladénominationd'attentatscontrelespersonnes  le  remarquer,  tous  les  membres  de  la  famille 

non  -  seulement  l'assassinat  et  l'empoisonne-  royale.  Or  cette  extension  soulève  deux  obser- 

men t,  mais  les  autres  violences  graves.  Or,  quelle  valions.  D'abord  est-elle  nécessaire  en  elle-mê- 

sera  la  gravité  des  violences  pour  qu'elles  soient  me?LeCode  du25  septembre — 6  octobre  1701 

qualifiées  d'attentat  ?  C^s t  là  seulement  qu'est  n'avait  étendu  cette  garantie  qu'à  l'atuntat  con- 

la  difficulté ,  et  la  loi  ne  l'a  pokit  résolue.  Faut*  tre  le  roi ,  le  régent  et  l'héritier  présomptif  du 

il  conclure  de  l'absence  de  cette  distinction  que  trône.  Les  statuts  de  l'Angleterre  ne  punissent 

tontes  blessures  et  coups  volontaires,  que  toutes  également  le  complot  que  lorsqu'il  a  pour  objet 

violences,quelquelégèresqn'ellessoient,doivent  la  mort  du  roi ,  de  la  reine  ou  de  l'héritier  de  la 

prendrecette  qualification  dès  qu'ellessont  exer-  couronne  [i].  Dans  la  Prusse  et  l'Autriche ,  les 

cées  sur  les  membres  de  la  famille  royale  ?  Faut-  entreprises  dirige  es  contre  la  vie  on  la  liberté 

il  éubHr  qne  l^ctioti  qui,  commise  envers  des  du  chef  de  l'état  constituent  seules  des  crimes 

citoyens,  seraconsidéréecomme  un  simple  délit  de  haute  trahison.  Il  est  évident  en  effet  qne 

correctionnel  et  punie  de  quelques  jours  d'em-  les  motifs  politiques  qui  entourent  la  vie  du  chef 


■•^■*— ^^ 


[^  Vay.  les  articles  do  Code  ancien  à  l'appeo-     hit  queen ,  or  ef  their  eldest  son  and  hoir.  (St. 
diee.  S5  th  Edw.  111 ,  C.  3 ,  conf.  by  88  Geo.  111 ,  C.  7,  et 

{!]  Tbo  death  of  oor  lord  «hc  king,  of  oor  lad};     57  Geo.  lllf  C  6.) 
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,de  l'Etat  ou  de  son  héritier  présomptif  d'usé  tatioii  elle-même  contenait  une  erreur  évidente; 
plus  haute  garantie ,  ne  s'appliquent  point  avee  car  il  en  résulte  que  le  mot  attentat  serait  s» 
la  même  force  à  la  personne  des  autres  membres  nonyme  d'assassinat,  ce  qui  est  entièrement 
de  la  famille  :  uLa  vie  la  plus  précieuse  à  un  Etat,  inexact ,  ainsi  qu'on  l'a  tu  plus  haut.  Du  reste , 
dit  Fiiangieri ,  est  celle  du  représentant  de  la  il  eût  mieux  valu  peut-être,  au  lieu  de  former 
souveraineté  de  la  nation  et  de  son  premier  ma-  deux  classes  de  peines  pour  l'attentat,  laisser  dans 
gistrat.  Lorsqu'un  citoyen  ose  frapper  ce  magis-  le  droit  commun  les  crimes  commis  contre  les 
rrat  suprême,  la  famille  civile  perd  son  père,  la  membres  de  la  famille  royale ,  autres  que  le  roi 
•  tranquillité  générale  est  troublée,  Tordre  public  et  l'héritier  présomptif  de  la  couronne, 
est  détruit ,  la  nugesté  du  trône  on  de  la  républî-  La  deuxième  difficulté  est  relative  à  la  signl-^ 
qne  est  avilie  [i].  »  Or,  ces  effets,  sont-ils  lesmê-  fication  légale  de  ces  mots  :  membres  de  lafa- 
mes,  se  présentent-ils  au  même  degré  quand  ce  mille  royale.  L'article  8  du  sénatus-consulte 
n'est  pas  le  chef  de  réiat,,maisrundes  membres  du  somars  1806  partait:  «  P  Lamaison  impé- 
seulement  de  sa  famillequi  est  frappé?  Est-il  rialesecomposedesprincescomprisdansl'ordre- 
nécessaire  alors  d'élever  les  peines  jusqu'à  la  d'hérédité*établi  par  l'acte  du  28  floréal  an  xii , 
peine  capitale  pour  venger  des  violences  ou  des  de  leurs  épouses  et  de  leur  descendanceen  légi- 
Toîesdefait?  Dans  la  discussion  de  la  loi  du  28  lime  mariage  ;  2^  des  princesses  nos  sœurs,  de 
avril  1822 ,  M.  fiavonx  avait  proposé  un  amen  leurs  époux  et  de  leur  descendanceen  légitime 
dementainsi  conçu  :  «  Ces  peines  ne  s'applique-  mariage,  jusqu'au  cinquième  degré  inclusive- 
ront  qu'à  l'attentat  ou  au  complot  contre  la  per-  ment;  3"»  de  nos  enfants  d'adoption  et  de  leur 
sonne  du  roi  ou  cellede  l'héritier  delà  couronne*  descendance  légitime.  »  Cesdispositions<*oivent- 
La  peine  du  degré  inférieur  sera  appliquée  au  elles  être  considéréescomme  étant  encoreenvi- 
erîme  qni  serait  commis  à  regard  des  autres  des-  gueur  ?  Les  collatéraux,  jusqu'au  cinquième  de  • 
cendantsduroi.  n  On  disait  à  l'appui  :  «Le  roi,  gré,  sont-ils  investis  du  privilège  de  l'art.  86? 
assimilé  aux  membres  de  sa  famille,  présente  un  Cette  question  fut  soulevée  comme  la  première 
graTc  inconvénient  qui  blesse  la  justice,  la  poli-  dans  la  discussion  de  la  loi  du  28  avril  1832,  et 
tique  et  Tordreconstitutionnel.  Le  roi  est  placé  elle  y  a  trouvé  une  sorte  de  solution  dans  ces 
an  point  culminant  de  la  hiérarchie  sociale  ;  ii  re*  parolesdn  rapporteur  :  u  Le  sens  des  mots,  mem- 
présente  la  force  et  lasouveraipeté  de  la  société  ;  àresde  la  famille  royaie, t%i  déterminé  par  l'u- 
sotts  ce  rapport  il  n'a  point  d'égal ,  et  il  est  im-  sage  constant.  Un  prince  du  sang  n'est  pas  mem- 
possible  d'élever  jusqu'à  lui  les  membres  de  sa  bre  de  la  famille  royale.  » 
femille  ou  de  le  faire  descendre  jusqu'à  eux  :  seul  Le  deuxième  cas  d'attentat  prévn  par  le  Code 
il  esf  inviolable.  »  Le  rapporteur  combattit  cet  pénal  est  celui  qni  a  pour  but  de  détruire  ou  de 
amendement  en  ces  termes  :  «  Il  résulterait  de  changer  le  gouvernement;  c'est-à-dire  «de  sub- 
cette disposition  que  l'attentat  ouïe  complot  stituer,  dit  M.  Carnot ,  toute  autre  forme  de 
qni  auraient  pour  objet  les  membres  de  lafamil-  gouvernement  à  celui  que  la  Charte  constitit- 
le  royale,  pourvu  toutefois  que  ce  ne  fût  ni  le  tionnelle  a  établi;  d'où  il  suit  que  le  complot 
roi  ni  Thériiier  de  la  couronne ,  seraient  punis  ou  l'attentat  qui  tendrait  à  substituer  le  gouver- 
de  la  peine  immédiatement  inférieure  à  celle  du  nement  absolu  au  gouvernement  constitution- 
complot  ou  de  l'attentat  contre  le  roi  ou  son  hé-  nel,  comme  celui  qui  tendrait  à  substituer  an 
ritier  présomptif.  Or  la  peine  immédiatement  gouvernement  constitutionnel  le  gouvernement 
inférieure  estcelle  des  travaux  forcés  à  perpétni-  républicain,  ferait  nécessairement  rentrer  le 
té  ;  d'on  suit  la  conséquence  que  celui  qui  met  crime  dans  la  disposition  de  l'art,  87  [3].  » 
à  mort  un  simple  citoyen  sera  puni  de  mort ,  La  troisième  espèce  d'attentat  est  celle  qui  a 
tandis  qne  celui  qui  assassinerait  un  membre  de  pourbutdedétruireou  de  changer  l'ordre  de  suc- 
la  famille  royale  sera  puni  des  travaux  forcés  à  cessibilité  au  trône.  Il  ne  faut  pas  confondre  ce 
perpétuité  [2I.  »  D'après  cette  observation  l'a-  crimeavec^l  attaqueparlavoiedelaprcssecontre 
mendement  fût  rejeté.  Cependant  cette  obser-  l'ordre  de  successibilitéau  trône ,  délitsuccessi- 


[I]  Science  de  la  législ.,  t.  5,  p.  80.  mes  :  ses  dispositions,  sur  la  sûreté  tant  intérieure 

[î]  Moniteur  dn  7  déc.  ,1831,  l'*  part.  qu'extérieure  de  l'Etat,  qnoîqu'émanées  sous  le  té- 

[j]  Comm.  du  Code  pénal,  sur  l'art.  87,  n»  7.  —  gime  impérial,  sont  demeurées  loisliu  pays.— Brux., 

L'article  87  du  Code   pénal  na  pas  cessé  d'exister  cass,  31  oct.  1831  ;  J.  du  19«  s.  1831,  p.  237  ;  J.  de 

et    d'être  Misceptiblo   d'application,   depuis  la  Br.,  1831,  2,  81.— Raulcr,  Cours  de  droit  crim., 

chute  du  jouvcrnemrnl  impérial.  En  d'autres  1er-  n«*  290,  édit,  Tarlier. 
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Ycroent  prévu  «t  puni  par  rartkle4  de  la  loi  da  dont  l'ancienne  rédaction  définissait  l'attentat,. 

\7  mai  1819 ,  l'article  2de  la  loi  du  25  mars  1822 ,  un  acte  commis  on  commencé  pour  parvenir 

et  par  la  loi  du  29  novembre  1830  ainsi  conçue:  à  l'exécution,  et  dont  le  nouveau  texte  porte 

«Toute  attaque  par  Tun  des  moyens  énonce  en  ^Vit  V exécution  o^  la  tentatii^  constituent 

l'art,  i^'  de  la  loi  du  17  mai  1819,  contre  l'ordre  seules  l'attentat.  Il  faut  donc ,  dans  le  systèsM 

de  successibilité  au  trône.... ,  sera  punie  d'un  du  Code  pénal,  qu'un  €u:te  soit  préparatoire  , 

emprisonnement  de  3  mois  à  5  ans  et  d'une  soit  d'exécution  y  ait  été  commis  pour  l'exis- 

amende  de 300  à  6,000  fr.  »  [*]  Cette  disposition,  tence  du  crime. 

ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin ,  n'a  point  été  mo-  L'interprétation  de  ces  mots  de  tentative  et 

difiéeparl'artides  de  laloi  du 6 novembre  1835.  A' exécution  a  soulevé  quelques  dissidences. 

L'attentat  qui  a  pour  but  d'exciter  les  ci-  Plusieurs  personnes  avaient  pensé  qu'il  était 
toyens  ou  habitants  à  s'armer  co/i/r«  V autorité  difficile  d'admettre  que  par  le  mot  exécution 
roycUe ,  est  le  dernier  cas  prévu  par  l'art.  87.  Le  le  législateur  eût  voulu  désigner  la  consomma- 
projet  primitif  du  Code  portait  :  contre  Vexer^  tion  de  l'attentat.  Car ,  en  matière  politique  , 
ciceée  l'autorité  impériale.  La  commission  du  la  consommation  c'est  la  victoire;  et  dans  le 
Corps  législatif  proposa  d'eflacer  ce  mot  exen-  nouvel  état  de  chosesque  la  victoire  aura  fondé, 
cice  :  «  Le  motif  de  cette  proposition  est  que  quel  sera  le  vengeur  du  système  aboli  ?  L'éxécu- 
I  autorité  impériale  s'exerçant  au  nom  du  souve-  tion  ne  peut  donc  s'entendre  que  de  la  tentative  ; 
rain  par  une  foule  d'agents  inférieurs ,  ils  pour-  et  dès  lors  le  mot  tentative  ne  peut  plusdésigner 
raient ,  pour  des  cas  de  simple  obstacle ,  ou  de  que  les  actes  du  degré  précédent,  c'est-à-dire 
refus  mal  fondé  de  déférer  sur-le-champ ,  ou  de  les  préparatifs. 

démarches  qu'ils  couvriraient  du  prétexte  de  Ce  système,  dont  nous  avons  déjà  indiqué 

leurs  fonctions ,  être  exposés  souvent  à  des  pour-  l'inexactitude  au  chapitre  de  la  tentative  (  su- 

suites^cas  qui,  quoique  punissables,  n'auraient  prà,p.  151),  est  visiblemei^it  erroné.  Le  Code 

rien  de  commun  avec  le  grand  objet  de  cet  arti-  pénal  réputait  attentat ,  dans  son  ancien  texte , 

cle.  Cet  inconvénient  serait  prévenu  en  se  bor-  tout  acte  extérieur  commis  ou  commencé  pour 

nant  à  n'indiquer  que  l'autori té  impériale.  »  Cet  parvenir  à  l'exécution.  C'était  une  dérogation 

avis  fut  partagé  par  le  Conseil  d'état  [i].  Au  flagrante  au  principe  de  l'article  2  du  même 

reste,  il  résulte  formellement  des  termes  de  l'art.  Code ,  qui  ne  punit  la  tentative  que  lorsqu'il  y  a 

87  que,  i>our  qu'il  y  ait  attentat ,  il  faut  qu'il  y  commencement  d'exécution.  La  modifica- 

aitun  acte  exécuté ,  que  cet  acte  ait  pour  effet  tion  opérée  dans  la  rédaction  de  l'art.  88  a  en 

d'exciter  à  prendre  les  armes ,  et  que  cette  prise  pour  but  de  faire  disparaître  cette  anomalie  en 

d'armes  soit  exclusivement  dirigée  contre  l'au-  ce  qui  concerne  l'attentat,  et  de  replace  ce 

torité  royale.  crime  dans  le  droit  commun,  en  disant  que  le 

Une  règle  générale  et  qui  s'applique  aux  qua-  fait  ne  constituera  l'attentat  qu'autant  qu'il  y 

tre  espèces  que  nous  venons  de  parcourir  ,  c'est  aura  eu  exécution  ou  tentative  :  il  est  évident 

qu'il  ne  peut  y  avoir  attentat  dans  l'esprit  du  que  le  législateur  n'a  pu  entendre  que  la  ten* 

Code  qu'autant  qu'un  acte  matériel  existe  et  a  tative  légale,  u  La  manisfestation  par  des  actes 

été  constaté.  En  effet ,  tous  les  attentats  énn-  extérieurs,  disait  le  garde-des^sCeaux  dansl'ex- 

mérés  par  les  articles  86,  87  et9l  du  Code,  sup-  posé  des  motifs,  d'une  résolution  criminelle , 

posent  une  action  matérielle  et  violente ,  une  mais  avant  le  commencement  d'exécution ,  ne 

attaque  à  force  ouverte ,  une  prise  d'armes  :  le  saurait  être  assimilée  à  l'attentat  lui  même, 

mêmeterme,  dans  les  articles  277  et  305,  signifie  C'est  à  l'attentat,  c'est-à-dire  à  l'exécution 

un  assassinat,  un  meurtre,  un  empoisonnement,  déjà  commencée,  que  la  peine  capitale  sera 

Ainsi  le  premier  élémen.t  de  l'attentat  est  un  acte  réservée.  » 

de  la  force  brutale,  un  acte  de  violence  ;  €t  c'est  Au  reste,  cette  interprétation  a  été  consa- 

aussi  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  en  crée  par  la  Cour  de  cassation ,  qui  a  formelle- 

jugeant  que  les  actes  immatériels,  tels  que  les  ment  reconnu:  «  qu'en  substituant  la  tentative 

discours  et  les  écrits ,  ne  peuvent  jamais  cons-  à  un  acte  commis  ou  commencé,  et  en  plaçant 

tituer  l'acte  ou  fait  extérieur  dont  se  formeFat-  sur  la  même  ligne  la  tentative  et  l'exécution ,  le 

tentât  [2].  nouvel  article  88  n'a  pu  entendre  que  la  tenta- 

Cette  règle  devient  évidente  en  face  de  l'art.  88,  ti  ve  équivalente  à  l'exécution,  c'est-à-dire  celle 


[^  Voy.  une  disposition  analogue  dans  le  décret        [1]  Procèt-verbaux,  séance  du  0  janv.  1810. 
belge  dn  20 juill.  1831^  art;  I.  [3]  Arr.  cass.,  M  avr«  1819  (Bull,  n*  38). 
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qui  est  considérée  comme  le  crime  même  par  toirec'estl'impnnité?  On  confond  ici  deux  cho 
Tart.  2  du  Gode  pénal  ;  que  s'il  en  était  autre-  ses  bien  distinctes  :  Texécution  matérielle  et 
ment ,  et  si  elle  avait  voulu  établir  pour  ce  cas  les  effets  de  cette  exécution.  Un  complot  s'est 
une  tentative  spéciale  et  hors  du  droit  commun,  ourdi  :  quand  les  préparatifs  sont  terminés ,  les 
la  loi  s'en  serait  expliquée ,  et  ne  se  serait  pas  conjurés  prennent  les  armes ,  descendent  sur  la 
servie  simplement  d'une  expression  dont  le  sens  place  publique ,  proclament  la  forme  nouvelle 
légal  venait  d'être  par  elle  déterminé  dans  Tar-  qu'ils  veulent  imposer ,  et  commencent  une  at- 
ticle  2  révisé  du  Code  pénal  ;  que  cette  inter-  taque  à  force  ouverte.  S'ils  sont  vaincus  et 
prétation  du  nouvel  article  88  résulte  encore  dispersés,  dira-t-on  que  le  crirhe  n'a  i)as  été 
clairement  des  articles  89  et  90  et  du  deuxième  consommé  ?  Ce  serait  une  méprise  étrange.  La 
paragraphe  de  l'article  91  ;  qu'en  effet ,  d'après  consommation  n'jest  pas  le  succès  :  le  crime  est 
les  articles  89  et  91  le  complot  est  puni  de  la  consommé  dès  que  tous. les  actes  qui  le  consti-. 
déportation  lorsqu'il  y  a  eu  un  acte  commis  ou  tuent  ont  été  accomplis  ;  l'exécution  n'est  que 
commencé  pour  préparer  l'exécution  des  atten-  l'ensemble  de  cesactes^  Prenons  une  autre  es- 
latsprévus  et  punis  par  les  articles  86 ,  87  et  91;  pèce  :  un  attentat  est  dirigé  contre  la  vie  des 
qu'il  en  est  de  même  dans  le  cas  prévu  par  l'ar-  membres  de  la  famille  royale;  une  machine  in- 
ticle  90 ,  selon  lequel  un  acte  commis  ou  com-  female  les  menace  tous  à  la  fois  ;  le  coup  part 
mencé  pour  préparer  l'exécution  de  l'un  des  et  sème  la  mort  autour  d'eux,  mais  aucune  des 
crimes  énoncés  en  l'article  86  est  puni  de  la  victimes  désignées  n'est  atteinte  :  le  crime  n'a 
détention  ;  qu'il  ne  suffit  donc  pas  d'un  acte  pas  eu  le  résultat  qu'on  en  attendait  ;  pourrait- 
commis  ou  commencé ,  ou  d'une  tentative  quel-  on  soutenir  qu'il  n'a  pas  été  consommé?  Quel  acte , 
conque,  pour  constituer  les  attentats  prévus  resterait  donc  à  l'agent  pour  l'accomplir  ?  C'est 
par  les  articles  86 ,  87  et  91  ;  qu'il  faut  la  ten-  un  crime  manqué ,  si  l'on  veut,  dans  son  but 
tative  caractérisée  que  l'article  2  de  ce  Code  principal,  maûsconsommédansl'intentiondera- 
assimile  au  crime  même  [t].  »  gent  etdans  l'action  matériellequi  le  constitue. 

n  résnlte  de  cette  régie  importante ,  d'abord       Ainsi  donc  la  tentative ,  dans  le  sens  de  l'art, 

qu'il  n'y  a  poin^  de  crime  d'attentat  toutes  les  88  du  Code  français  de  1832  ,  c'est  lecommence^. 

fois  qu'il  y  a  eu  désistement  volontaire ,  même  ment  d'exécution  ;  V exécution,  c'est  la  conr- 

âprès  le  commencement  d'exécution  ;  car  alors,  sommation  même  de  l'attentat.  Tels  sont  les  ter- 

aux  termes  de  l'art.  2  ,  il  n'y  a  point  de  tentative  mes  précis  dans  lesquels  se  résume  l'inlerpré- 

Jégale;  ensuite,  que  l'attentat  n'existe  aux  yeux  tationdecet  article. 

de  la  loi ,  et  ne  peut  être  puni ,  qu'autant  que       Les  expressions  qui  s'y  trouvent  consacrées 

les  actes  de  son  exécution  ont  été  commencés  :  doivent  nécessaireinent  se  reproduire  dans  les 

nous  avons  y\i{suprà,  p.  150  et  suiv.)  la  diffé-  questions  soumises  au  jury  ;  ces  questions  doi- 

rencc  essentielle  qui  sépare  les  actes  prépara-  vent  donc  être  ainsi  posées  :  L'accusé  a-t-il 

foires  et  les  actes  d'exécution.  Ainsi ,  dans  ces  exécuté  telattentat  ?  A-t-il  tenté  de  l'exécuter  ? 

deux  hypothèses,  à  savoir ,  si  l'agent  s'est  vo-  Cependant  la  Cour  de  cassation  a  dérogé  deux 

lontairement  désisté  de  son  entreprise ,  même  fois  à  cette  règle ,  en  confirmant  des  arrêts  dans 

après  en  avoir  commencé  l'exécution ,  et  si  les  lesquels  au  mot  exécuté  on  avait  substitué  les 

actes  commis  sont  purement  préparatoires  de  mots  participé  ou  commis  [i}.  11  est  résulté 

cette  exécution  et  ne  la  commencent  pas  encore ,  de  cette  jurisprudence  de  fâcheuses  incertitudes 

le  crime  d'attentat  s'évanouit  ;  mais  les  mêmes  sur  la  culpabilité  légale  des  agents  qui  étaient 

faits  peuvent  devenir  la  base  d'une  accusation  l'objet  de  ces  arrêts.  En  effet,  V exécution  tm- 

de  complot ,  et  il  est  important  d'établir  cette  porte  l'idée  d'une  agression  mise  à  fin  on  du 

distinction ,  puisque  la  peine  n'est  plus  la  même  moins  commencée ,  tandis  que  les  expressions 

pour  ces  deux  crimes.  que  l'on  y  a  substituées  peuvent  s'entendre  aussi 

Il  résulte  encorede  la  même  règle  que  Vexé-  bien  d'une  participation  morale  que  matérielle, 

cti^îon ,  dans  l'espritdu  Code,  c'est  la  consom-  U  peut  donc  rester  un  doute  sur  le  sens  précis 

mation  même  du  crime.  Faut-il  s'arrêter  à  cette  que  les  jurés  y  ont  attaché  ;  et  toutefois  cettp 

objection,  qu'en  matière  politique  la  consom-  exécution  matérielle  est  une  circonstance  élé- 

niation  du  crime  c'est  la  victoire ,  et  que  la  vie-  mentaire  du  crime. 


[I]  Arr.  cas5. 13  oct.  1832  (Journ.  du  droit  crim.,        [2]  Arr.  cass.  13  oct.  1832  (Journ.  du  droit  crim., 
1832,  p.  280).  1832 ,  p.  6}  et  20  juin  1833.  (Balloz ,  1834 ,  t.   1  , 

p.  249). 
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Quelques  difficultés  se  sontélevées  sur  Tap-  Constatezquelesdeuxconjnrésont trempédans 

plication  aux  attentats  et  complots  des  règles  de  Fexécùtion  de  l'attentat ,  ou  qu'ils  ne  soient 

la  complicité.  Quand  il  ny  a  qu'un  simple  com-  punis  qu'à  raison  du  complot.  En  droit ,  cette 

plot ,  on  ne  compte  que  des  auteurs  et  point  de  objection  n'est  pas  fondée  :  il  est  imt>ossible  de 

complices.  Car  le  complot  n'est  qu'une  résolu-  ne  pas  considérer  le  complot  comme  un  fait  pré- 

tion  d'agir  concertée  entre  plusieurs  personnes:  paratoire  de  l'attentat  ;  c'est  là  le  but  où  il 

or  on  ne  peut  participer  à  une  résolution  qu'en  tend  ;  ôtez  la  pensée  de  l'attentat ,  le  complot 

la  partageant.  Aussi  la  Cour  de  cassation  a  dé-  n'a  plus  de  prétexte  ;  c'est  pour  l'atteindre  qne 

cidé  que  par  cela  seul  que  le  jury  a  déclaré^un  plusieurs  volontés  réunissent  leurs  puissances 

accusé  coupable  d'avoir  participé  an  complot ,  et  leurs  forces  ;  l'action  tout  entière  mûrit  et 

cet  accusé  doit  être  considéré  comme  coauteur  se  développe  dans  le  plan  des  conjurés;  il  ne 

du  crime  [i].  Mais  si  cet  accusé  n'est  reconnu  reste  plus  que  l'exécution.  Or ,  l'article  60 

coupable  que  d'avoir  pris  part  aux  préparatifs  réputé  complices  non-seulement  ceux  qui  ont 

qui  ont  suivi  le  complot, -quelle  sera  sa  position  provoqué  au  crime  ou  donné  des  instructions 

vis-à-vis  des  auteurs  ?  Il  faut  distinguer:  si  pour  le  commettre  ,  mais  encore  ceux  qui  ont 

c'est  avec  la  connaisance  du  complot  qu'il  a  assisté  l'auteur  dans  les  faits  qni  ont  préparé  ce 

prêté  son  assistance  aux  actes  préparatoires ,  il  crime.  Comment  donc  soutenir  en  face  de  ce 

doit  être  réputé  complice;  l'article  60  dn  Code  texte  qne  ceux  qui  se  sont  liés  à  l'agent  prin- 

trace  une  règle  générale ,  et  l'article  89  n'en  a  eipal  par  un  complot ,  qui  lui  ont  indiqué  le 

pOiut  restreint  l'application.  Mais  s'il  n'a  pas  but  qu'il  devait  atteindre,  qui  lui  ont  tracé  le 

connu  le  complot ,  si  par  conséquent  il  n'a  point  plan  qu'il  devait  suivre  (  car  autrement  la  réso- 

participc  à  la  résolution  criminelle,  si  l'acte  lution  n'eût  été  ni  arrêtée  ni  concertée) ,  com- 

qu'il  a  commis  ne  se  rattachait  point  dans  son  ment  soutenir  que  ces  agents  ne  doivent  pas 

esprit  à  l'attentat  qui  en  était  le  but  ,  il  est  être  atteints  par  une  présomption  de  complicité? 

évident  qu'il  ne  peut  plus  être  réputé  complice ,  Sansdoute,  cette  présomption  peut  être  combat- 

puisque  le  crime  ne  se  compose  pas  seulement  tue  par  la  preuve  contraire  ;  le  conjuré  sera  ad- 

d'un  acte  extérieur  ,  mais  d'un  complot  suivi  misa  établir  qu'il  s'est  retiré  du  complot,  qu'il 

d'un  acte  extérieur.  Cette  règle  doit  avoir  pour  s*est  désisié  du  projet  criminel ,  que  les  actes 

effet  de  mettre  en  debors  des  poursuites  cette  d'exécution  n'ont  pas  eu  son  aven.  Mais  la  prenve 

foule  d'agents  secondaires  et  inférieurs  que  les  de  ces  exceptions  lui  iticombera;  la  présomption 

conjurés  emploient  pour  préparer  leur  entre-  de  complicité  pèsera  sur  lui,  elle  justifiera 

prise  ,  mais  sans  les  initier  dans  le  secret  de  la  l'accusation  jusqu'aux  débats, 
conjuration.  Ces  agents  peuvent  être  poursuivis       On  n'opposera  point  à  cette  solution  le  der- 

à  raison  de  l'acte  qu'ils  ont  commis,  si  cet  acte,  nier  paragraphe  de  Part.  60 ,  qui ,  après  avoir 

détaché  dn  complot,  forme  un  délit  fi/i^^nm^;  énuméré  les  différents  modes  de  complicité  , 

mais  ils  ne  peuvent  l'être  ni  comme  auteurs  scoute  :  «  Sans  préjudice  des  peines  qui  seront 

principaux ,  ni  comme  complices.  spécialement  portées  par  le  présent  Code  contre 

La  difficulté  la  plus  grave  est  celle-ci  :  trois  les  auteurs  de  complots  ou  de  provocations  at- 
personnes  forment  un  complot  ;  une  seule  se  tentatoires  à  la  sûreté  intérieure  on  extérieure 
charge  de  l'exécuter  ;  une  seule  participe  aux  de  l'État,  même  dans  le  cas  où  le  crime  qui  était 
actes  de  l'exécution  :  les  deux  conjurés  qui  l'objet  des  conspirateurs  ou  des  provocateurs 
aprèsavoir  concerté  le  complot  se  sont  placés  en  n'aurait  pas  été  commis.  »  Cette  disposition 
arrière  sur  le  second  plan  de  la  scène ,  doivent-  n'a  en  pour  objet ,  ainsi  que  nous  l'avons  fait 
ils  être  réputés  complices  de  l'attentat?  On  remarquer  au  chapitre  de  la  com/7/£c«7<;?(5«pm 
dit:  ily  a  deux  catégories  distinctes  d'agents,  p.  170),  que  de  réserver  ledroit  que  la  nécessité 
ceux  qni  ont  pris  part  à  la  résolution  crimi-  accorde  au  législateur  en  matière  politique  , 
nelle ,  et  ceux  qui  ont  pris  part  aux  actes  d'exé-  d'incriminer  la  seule  résolution  criminelle ,  in- 
cution.  De  ce  qu'un  homme  s'est  trouvé  dans  la  dépendamment  de  son  exécution  :  elle  ne  crée 
première  de  ces  catégories,  doit-  on  présumer  ancnne  exception  à  l'application  des  principes 
qu'il  a  du  nécessairement  se  trouver  dans  l'au-  de  l'article  60  aux  crimes  et  délits  politiques, 
tre?  Une  présomption  de  droit  sufflt-elle'pour  Ici  se  termineraient  nos  observations  sur  les 
appliquer  la  peine  capitale  à  celui  qui  n'est  articles  86 ,  87  et  88  du  Code  ,  si  des  lois  récen- 
coupable  que  de  la  résolution  et  des  préparatifs?  tes  n'en  avaient  en  quelque  sorte  altéré  les 
__^  règles  ,  en  s'en  écartant  dans  des  espèces  noi:- 

""  voiles.  Les  lois  françaises  du  24  mai  1834  et  duo 

[Il  Ait.  13  oct.  1832  {so^.Buprà),  septembre  1835  forment  aujourd'hui  un  appen- 
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dke  nécessaire  de  cette  partie  du  Code.  La  pre-  gées  contre  la  loi  :  »  Cette  loi  n'est  pas  une  ag- 

mière  (  dont  nous  avons  déjà  examiné  le  système  gravation ,  elle  est  une  atténuai  ion  et  un  pef- 

dans  le  paragraphe  précédent) ,  en  détachant  fectionneroent  du  Code  pénal.  Le  Code  punit 

d'un  crime  essentiellement  complexe  divers  l'attentat ,  et  il  comprend  sous  ce  nom  tous  les 

actes  d'exécntion  qu'elle  incrimine  séparément;  actes  qui  peuvent  faire  courir  un  danger  à  la 

l'autre,  en  instituant  de  nouveaux  cas  d'attentat  sûreté  de  l'État;  quelle  que  soit  la  différence 

qu'elle  soumet  à  de  nouvelles  règles,restreignent  de  leur  gravité,  il  rie  fait  aucune  distinction 

Papplication  des  dispositions  du  Code  et  les  entre  eux;  il  les  incrimine  tous  à  titre  d^tten- 

modifient  même  implicitement,  tout  en  leur  tat,et  les  frappe  tous  de  la  même  peine.  La  loi 

réservant  leur  sens  et  leur  portée  dans  les  cas  que  nous  proposons  a  pour  objet  de  faire  cette 

qui  restent  prévus  par  ces  dispositions  :  c'est  distinction  nécessaire.  Elle  laisse  l'accusation 

un  nouveau  système  qu'elles  élèvent  à  cdté  de  d'attentat  pour  les  tentatives  redoutables  qui 

son  système;  ce  sont  des  dispositions  compté-  mettent  en  danger  l'Etat  tout  entier ,  et  établit 

mentaires  de  ses  dispositions ,  Notre  plan  nous  des  incriminations  spéciales  et  des  peines  plus 

impose  donc  la  tâche  d'examiner  ces  lois  et  de  faibles  pour  des  actes  partiels  qui  n'ont  ni  la 

les  coordonner  avec  les  articles  du  Code  :  la  même  gravité  ni  le  même  danger  [i].» 

loi  dn  24  mai  1834  doit  d'abord  fixer  notre  at-  Ce  principe  ainsi  posé,  est  nous  avons  déjà  eu 

tention.  occasion  de  l'examiner,  parcourons  lès  différent  s 

La  pensée  et  le  mécanisme  de  cette  loi ,  relati-  actes  d'exécution  dont  la  loi  a  formé  des  crimes 

rement  à  l'attentat,  se  révèlent  clairement  dans  distincts  :  ils  sont  éntimérés  dans  les  article&5 , 

ces  paroles  du  rapporteur  :  «  La  législation  6,7  ,8  et  9  de  la  loi  du  24  mai  1834. 

caractérise  l'attentat  par  le  but  auquel  il  veut  Le  premier  de  ces  actes  est  le  port  d'armes  ap- 

atteindre ,  destruction  on  changement  de  gou-  parentes  ou  cachées,  de  munitions  ou  d'un  uni- 

temement,  excitation  à  la  révolte  contre  l'au-  forme  ou  costume  dans  un  mouvement  iusurrec- 

torité  royale  ou  à  la  guerre  civile ,  etc.  C'est  tionnel.  L'article  5  de  la  loi  est  ainsi  conçu  : 

dans  les  limites  de  cette  définition  légale  que  «Seront  punis  de  la  détention  les  individus  qui, 

les  accusations  relatives  à  des  attentats  doivent  dans  un  mouvement  insurrectionnel,  auront 

être  ramenées.  Les  actes  les  plus  flagrantad'in-  porté  soit  des  armes  apparentes  ou  cachées ,  ou 

surrection  sont  impunis  s'ils  ne  contiennent  des  munitions,  soit  un  uniforme  on  costume,  ou 

pas  un  attentat  :  descendre  en  armes  dans  les  autres  insignes  civils  ou  militaires.  Si  les  indi- 

mes  et  snr  les  places  publiques  au  milieu  d'un  vidus  porteurs  d'armes  apparentes  ou  cachées , 

mouvement  insurrectionnel ,  s'y  retrancher  et  on  de  munitions,  étaient  revêtus  d'un  uniforme , 

9e  préparer  à  soutenir  un  siège  contre  la  force  d'un  costume  ou  d'autres  insignes  civils  ou 

pnblique,  ce  n'est  rien  encore  si  l'accusation  militaires,  ils  seront  punis  de  la  déportation.» 

ne  prouve  pas  que  cette  prise  d'armes  et  ces  re-  Cette  disposition  fondamentale  doit  être 

tranchements  étaient  l'exécution  ou  la  tentative  éclairée  par  un  résumé  rapide  de  la  discussion 

d'en  attentat.  L'attentat  se  produit  toujours,  il  législative. 

est  vrai ,  par  des  actes  extérieurs  qui  tombent  Le  projet  de  loi  avait  caractérisé  par  son  objet 
aisément  sous  la  preuve  ;  mais  la  relation  entre  ou  par  son  résultat  le  mouvement  insurrection- 
ces  actes  et  l'attentat,  entre  les  moyens  et  le  nel  :  u  Les  individus,  portait  ce  projet,  qui, 
bnt,  ne  se  prouve  pas  aussi  aisément,  et  des  dans  un  mouvement  insurrectionnel  ayant  pour 
faits  dont  l'ensemble  constitue  incontestable-  objet ourésultatl'unouplusieursdescrimespré* 
ment  un  attentat ,  se  rapetissent ,  s'atténuent  vus  par  les  articles  86  et  suivants  du  Code  pénal, 
et  tombent  au-dessous  de  cette  grande  accusa-  jusques  et  y  compris  l'article  07 ,  seront  pris 

tion ,  quand  il  faut  les  imputer  séparément  à    les  armes  à  la  main »  La  commission  de  la 

chacun  de  ceux  qui  les  ont  commis.  AuhIcssous  Chambre  des  Députés  a  retranché  cette  défini- 
deces  attentats  se  placent  des  actes  dangereux  tion.  On  lit  dans  son  rapport  :  u  L  esprit  dn 
et  criminels  qu'il  est  difficile  de  leur  assimiler  projet  de  4oi  est  de  préciser  les  accusations  et 
complètement ,  et  que  la  sûreté  de  l'État  com-  de  renfermer  le  débat  dans  la  forme  d'un  fait 
mande  cependant  de  ne  pas  laisser  impunis  :  in-  personnel  à  l'accusé.  La  définition  du  mouve- 
criminer  et  punir  à  titre  de  crimes  spéciaux  ment  insurrectionnel  que  le  projet  de  loi  pro- 
ies principaux  actes  insurrectionnels ,  telle  est  pose ,  agrandit  sans  nécessité  le  cerclede  l'accu- 
la pensée  qui  a  présidé  à  la  rédaction  du  projet 

de  loi.  » 

Le  même  rapporteur  répondait  aux  attaques  [1]  Analyse  des  discussions  (Journal  du  dix» 

qui,  dans  lecoursdela  discussion  ,  furent  diri-  crlm.,  1&34,  p.  104}. 
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saliou,  et  iBtroduit  dans  le  débat ,  outre  la  qaelefait  existe ,  et  qu'il  a  été  commis  avec  in- 
preuve  de  la  prise  d'armes ,  fait  personnel  à  l'ac-  tention  criminelle  ^  que  sans  l'une  ou  l'autre  de 
cusé  et  celle  du  mouvement  insurrectionnel  ces  conditions  il  n'y  aurait  point  de  culpabilité, 
dont  l'accusé  faisait  partie  ,  la  preuve  d'un  but  et  le  jury  ne  pourrait  prononcer  de  condamna- 
on  d'un  résultat  pour  lequel  il  n'est  ni  pour-  tion.  »  De  ces  débats  on  peut  induire,  comme 
suivi  ni  puni.  »  Il  suit  de  la  que  le  mouvement  un  principe  certain ,  que  dans  le  système  de  la 
insurrectionnel ,  circonstance  élémentaire  du  loi ,  de  même  que  dans  tout  système  pénal ,  il 


crime  ,  rentre  dans  la  classe  des  faits  qui  sont 
abandonnés  à  l'appréciation  du  jury. 

Un  député  (  M.  Vivien)  avait  proposé  d'ajou- 
ter ,  après  les  mots  mouvement  insurrection- 
nel, ceux-ci  ;  pour  l'appuyer  ou  le  favoriser. 
Le  but  de  cet  amendement  était  de  ne  pas  atta- 
cher au  seul  port  d'armes  une  présomption  de 
criminalité ,  et  de  mettre  déplus  à  la  charge  de 
l'accusation  la  preuve  de  l'intention  criminelle. 


n'y  a  point  de  crime  sans  intention  criminelle 
constatée.  Mais  les  conséquences  en  sont  moins 
assurées  en  ce  qui  concerne  les  preuves  qui  sont 
à  la  charge  du  ministère  public  on  de  l'accusé. 
Le  ministère  public  se  bomera-t-il  à  dire  :  Il 
est  constaté  qu'il  y  a  eu  un  mouvement  insur- 
rectionnel ,  il  est  constaté  que  le  prévenu  s'y 
est  trouvé  avec  armes  ,  il  doit  être  puni  ?  La 
défense  sera-t-elle  en  droit  de  répondre  :  Les 


Cet  amendement ,  repoussé  comme  destructif  faits  matériels  sont  vrais,  mais  il  n'y  a  point 

du  système  de  la  loi ,  n'a  pas  été  adopté,  mais  de  crime  sans  intention  criminelle  et  vous  ne  le 

il  a  soumis  à  une  discussion  approfondie  laques-  prouvez  pas  ?  M.  Duvergier,  dans  ses  notes 

1  ion  grave  qu'il  soulevait  :  «  Uu  principe  incon-  judicieuses  sur  la  loi  du  24  mai ,  émet  l'avis  que 


testable ,  a  dit  M.  Odilon  Barrot ,  c'est  qu'il  n'y 
a  de  crime  dans  notre  législation  que  quand  le 
fait  matériel  est  uni  à  une  intention  criminelle  ; 
que  tout  crime  se  compose  de  deux  éléments,  la 
matérialité  des  faits  et  l'intention  criminelle. 
Cependant  les  motifs  donnés  pour  repousser  l'a- 
mendement nous  conduisent  à  appliquer  une 
peine  afllictive  et  infamante  à  un  fait  accidentel. 


la  présomption  légale  de  culpabilité  pèse  dans 
ce  cas  sur  l'accusé:  «Comment,  ajoute-t-ii  , 
devra  se  défendre  cet  accusé  contre  lequel  le 
fait  matériel  est  prouvé  ?  Devra-t-il  établir 
seulement  qu'il  n'avait  pas  l'intention  de  con- 
courir au  mouvement  insurrectionnel  ?  Non , 
cela  ne  suffirait  pas  pour  le  soustraire  à  l'appli- 
cation de  la  peine  ;  car  il  n'est  pas  accusé  d'avoir 


Ondéclarcquec'estauxpréveniisàprouverqu'ils  concouru  à  ce  mouvement  ;  si  telleétait  l'accu- 
se sont  accidentellement  trouvés  dans  le  mou-  sation ,  il  s'agirait  d'un  complot  ou  d'un  atten- 
vement.  Ainsi ,  contrairement  à  ce  principe  tat.  Il  faudra  qu'il  prouve  que  c'est  par  hasard 
d'éternelle  justice,  que  la  présomption  d'inno-  ou  par  un  motif  louable  qu'il  s'est  trouvé  dans 
cenceest  toujours  en  faveur  du  prévenu ,  cette  le  mouvement  insurrectionnel;  car ,  d'après  la 
présomption  se  renverse  contre  lui  ;  c'est  à  lui  loi  actuelle ,  le  seul  fait  de  s'être  rendu  à  dessein 
de  prouver  qu'il  n'est  pas  coupable  ;  c'est-à-  dans  lés  lieux  oii  se  manifestait  le  mouvement 
dire  que  vous  incriminez  le  fait  et  le  déclarez  est  punissable ,  sansqu'on  ait  à  s'enquérir  du  but 
coupable  par  lui-même ,  à  moins  qu'une  preuve  plus  ou  moins  coupable  qu'on  avait  en  vue  [2].» 
contraire  ne  soit  faite  [1].  »  Le  garde-des-sceaux  Cette  opinion  ne  nous  semble  pas  parfaitement 
a  répondu  :  «L'intention  résulte  de  ce  triple  exacte;  et  d'abord  nous  n'admettons  point  cette 
fait,  savoir:  d'un  mouvement  insurrectionnel,  culpabilité  de  droit,  cette  présomption  légale 
de  l'arrestation  d'un  homme  dans  ce  mouvement,  qui  place  tout  homme  qui  s'est  trouvé  dans  le 
et  de  la  circonstance  qu'il  a  des  armes  ;  et  de  là  mouvement,  sur  le  banc  des  accusés  et  lui  dit  : 
résulte  une  présomption  suffisante  pour  le  livrer  Justifiez-vous  ou  vous  subirez  la  peine.  Si  un 
à  la  justice  comme  ayant  contribué  à  l'insur-  principe  est  sorti  pur  et  éclatant  des  discussions 
rection.  Ce  sera  ensuite  au  jury  à  décider  s'il  n'y  législatives ,  c'est  celui  qui  proclame  l'intention 
a  pas  eu  intention  de  sa  part.  On  n'a  pas  besoin  criminelle  un  élément  indispensable  du  crime, 
de  disposition  additionnelle ,  parce  que  le  Code  *  Donc ,  et  la  conséquence  est  rigoureuse ,  c'est  à 
pénal  contient  une  règle  générale  portant  qu'il  l'accusation  à  la  prouver.  Maintenant,  si  les  faits 
n'y  a  pas  de  crime  sans  intention.  »  M.  Renouard,  matériels  n'emportent  pas  avec  eux  et  nécessai- 
membre  de  la  commission,  a  ajouté  :  «que  l'in-  rement  cette  preuve  de  l'intention,  rien  ne 
tention  de  la  commission  n^avait  point  été  de  s'oppose  non  plusà  ce  qu'on  l'induise  de  ces  faits, 
matérialiser  le  crime ,  de  le  faire  résider  dans  le  «  Ce  n'est  pas ,  a  dit  le  garde-des-sceaux ,  une 
seul  fait  matériel  ;  qu'il  est  nécessaire  d'établir  présomption  de  culpabilité,  c'est  un  fait  qui  sup- 


[1]  Mouileurdu  15  mai  1834,  2^  s:ippl. 


[2]  Cjlicctioii  comp'cte  des  lois,  1.34,  p.  130. 
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pose  l'intentionde  participer  aa  monvement  ia- 
sunrectkmnel.  L'accusation  n'est  jamais  qa'one 
supposition  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  convertie  en 
fait  par  le  jugeaient.  L'accusation  suppose  ,  le 
Jury  est  appelle  a  juger  le  fait  et  l'intention  [i].» 
Ntil  doute  donc ,  lorsque  des  faits  eux-mêmes , 
de  la  spontanéité  de  la  prise  d'armes ,  de  la  con- 
duite de  l'agent  dans  le  mouvement,  de  ses  actes 
personnels ,  ressort  une  intention  criminelle , 
qu'il  ne  soit  dans  l'obligation  de  se  justifier  : 
c'est  la  même  position  que  celle  de  tout  accusé 
qui  invoque  un  alibi,  ou  qui  présent  à  la  con- 
sommation d'un  crime  nie  y  avoir  participé  ;  et, 
dans  cette  hypothèse ,  l'observation  de  M.  Du- 
vergier  est  fort  j.uste  :  ce  n'est  pas  son  concours 
au  mouvement  qu'il  doit  réfuter,  c'est  le  fait 
d'avoir  porté  des  armes  dans  ce  mouvement,  le 
fait  de  s'y  être  rendu  en  armes.  Mais  si  les  faits 
constatés  laissent  incertaine  et  douteuse  l'inten- 
tion de  l'agent ,  si  le  ministère  public  n'apporte 
à  sa  charge  que  le  fait  matériel  de  sa  présence 
dans  l'insurrection,  sans  qu'aucune  circonstance 
vienne  révéler  le  crime  de  sa  volonté ,  l'accusé 
peut  répondre  :  Vous  m'accusez  et  vous  ne  cons- 
tatez contre  moi  qu'un  fait  accidentel  ;  prouvez 
le  crime  ! 

Au  reste ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'inculpé 
soit  arrêté  porteur  d'armes  au  milieu  de  Tinsur- 
rection  ;  il  suffit  qu'il  s'y  soit  trouvé.  Ce  point  a 
été  constaté  par  le  rejet  d'un  amendement  qui 
TOttlait  faire  de  l'arrestation  en  flagrant  délit 
une  condition  de  Texistence  du  crime.M.Re- 
nouard  a  fait  observer,  avec  une  parfaite  justesse, 
que  toute  la  question  est  dans  la  criminalité  du 
fait ,  et  que  cette  criminalité  n'est  nullement 
affectée  parce  que  l'agent  a  fui  du  théâtre  de 
l'Insurrection  et  n'a  été  saisi  que  le  lendemain 
an  lien  de  l'être  le  jour. 

La  loi  met  sur  la  même  ligne  le  port  d'amies, 
de  munitions ,  ei  A^nn  uniforme  on  costume 
eml  ou  militaire.  Ces  différents  termes  ont 
été  expliqués  dans  la  discussion.  Un  député  a 
rappelé  la  définition  que  l'article  lOl  du  Code 
pénal  donne  du  mot  armes  ,  et  il  a  demandé  si 
cette  définition  s'appliquait  à  l'article.  La  ré- 
ponse da  rapporteur  a  été  que  ce  mot  devait  être 
pris  dans  le  sens  du  Code  pénal.  Il  ne  faut  pas , 
toutefois,  tirer  de  cette  réponse  des  conséquen- 
ces trop  judaïques  :  il  ne  suffirait  pas  d'avoir  un 
bâton  à  la  main  pour  être  réputé  armé ,  s'il  n'é- 
tait pas  prouvé  que  l'accusé  a  pris  le  bâton 
comme  une  arme.  Quant  aux  munitions ,  Il  est 


évident  que  ce  mot  s'applique  plus  spécialement 
aux  cartouches ,  à  la  poudre  et  aux  balles.  Les 
insignés  sont  plus  difficiles  à  définir  ;  cependant 
il  a  été  reconnu  que  cet  article  ne  s'appliquait 
point  «^  celui  qui  prend  un  costume  de  conven- 
tion :  u  II  a  pour  unique  objet  de  punir,  a  dit 
le  rapporteur,  ceux  qui ,  adoptant  les  insignes 
de  l'autorité  civile  ou  militaire ,  auraient  inté- 
rêt à  faire  croire  que  l'autorité  civile  ou  mili- 
taire est  avec  eux.  »  On  a  demandés!  la  croix 
d'honneur  était  comprise  parmi  les  insignes,  et 
la  réponse  a  été  négative.  Il  semble  suivre  de  ces 
explications  que  l'on  doit  uniquement  consi- 
dérer comme  insignes  les  objets  qui  caracté- 
risent les  autorités  civiles  et  militaires  :  tels  se- 
raient Tuniforme ,  même  partiel ,  de  la  garde 
nationale  ou  de  l'armée  ,  l'écharpe  qui  est  le 
symbole  de  l'autorité  municipale ,  la  ceinture 
que  les  commissaires  de  police  revêtent  dans 
leurs  fonctions,' etc.  C'est  la  simulation  d'une 
trahison ,  et  cette  fraude  doit  avoir  pour  but 
de  donner  un  appui  à  la  révolte  ,  en  persuadant 
à  ceux  que  le  succès  entraîne  que  la  garde  na- 
tionale ou  l'armée  ,  que  l'autorité  ou  la  force 
publique  sont  du  côté  des  insurgés. 

L'art.  5  ajoute  dans  son  dernier  paragraphe: 
((  Les  individus  qui  auront  fait  usage  de  leurs 
armes  seront  punis  de  mort.  »  L'exposé  des  mo- 
tifs portait  :  «  Si  l'accusé  a  fait  usage  de  ses 
armes,  il  est  coupable  d'assassinat  ou  de  tenta- 
tive de  ce  crime.  Par  conséquent,  il  ne  faut  pas 
être  surpris  si  le  projet  de  loi  prononce  contre 
lui  la  peine  de  mort  :  c'est  le  droit  commun.  » 
C'est  là,  en  effet ,  un  crime  complexe  :  l'élément 
politique  ne  peut  atténuer  le  meurtre  ou  l'assas- 
sinat. 

On  avait  objecté  que  les  mots  faire  usage 
d'armes  étalent  trop  vagues.  Le  rapporteur  a 
répondu  que  c'était  le  mot  légal,  qu'il  se  trou- 
vait dans  l'art.  381  du  Code.  «L'expression  est 
très  claire,  a-t-il  ajouté;  c'est  tirer  des  coups  de 
fusil ,  c'est  donner  des  coups  de  sabre,  suivant 
les  armes  qu'on  porte  [2].  » 

L'article  6  de  la  même  loi  incrimine  comme  un 
crime  distinct ,  nn  deuxième  acte  d'exécution, 
le  fait  de  s'emparer  avec  violence  d  armes  ou  de 
munitions.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «Seront 
punis  des  travaux  forcés  à  temps  les  individus 
qui ,  dans  un  mouvement  insurrectionnel ,  se 
seront  emparés  d'armes  on  de  munitions  de 
toute  espèce  ,  soit  à  l'aide  de  violences  ou  de 
menaces ,  soit  par  le  pillage  de  boutiques ,  pos- 


[1]  Motifs  de  la  loi  (Journ.  du  droit  crim.  1834,         [2]  Moniteur  du  16  mai  1834,  l«r  suppl. 
F  172). 
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tes  ,  magasins  ,  arsenaux  et  antres  établisse-  Uics.  La  pdae  sera  la  même  à  l'égard  àt  eeux 
mants  publics  ,  soit  par  le  désarmement  des  qui ,  dans  lemème  but ,  auront  occupé  une  mai- 
agents  de  la  force  publique  :  chacun  des  coupa-  son  habitée  ou  non  habitée  avec  le  consentement 
blés  sera  de  plus  condamné  à  nne  amende  de  du  propriétaire  ou  du  locataire,  et  à  Tégard  du 
200  à  ftOO  fr.  »  On  a  dit  pour  motiver  cet  article  :  propriétaire  ou  du  locataire  qui ,  connaissent 
«  Les  insurgés  ne  doivent  pas  toujours  à  des  ap-  le  butdes  insurgés ,  leur  aura  procuré  sans  con- 
provisionnemcnts  clandestins  les  armes  dont  ils  train  te  l'entrée  de  ladite  maison.  »  Il  faut  dis- 
sont munis  au  moment  même  de  l'insurrection  :  tingner  dans  ces  deux  articles  trois  incrimina- 
le  pillage  des  boutiques,  le  désarmement  de^gar-*  tions:  renvahissemeni  d'une  maison  habitée, 
des  nationales  et  des  soldats ,  leur  fournissent  l'envahissement  d'un  édifice  public ,  enfin  Toc- 
celles  qui4enr  manquent  encore.  Ici  la  violence  cupation  d'une  maison  habitée  avec  le  consen- 
personnelle  aggrave  et  domine  même  le  fait  de  tementdu  propriétaire  on  locataire,  qui ,  dans 
rébellion  :  le  citoyen  qui  défend  sa  propriété  en^  ce  cas ,  est  réputé  complice.  I^e  rapport  de  la 
vahie ,  le  garde  national  on  le  soldat  qui  se  ren-  Chambre  des  Députés  donne  sur  le  premier  de 
dent  au  poste  de  l'honneur  et  du  devoir,  et  qui  ces  crimes  les  explications  suivantes:  «  L'inva- 
défendent  contre  la  sédition  les  armes  que  la  loi  sion  violente  dv  domicile  d'un  citoyen ,  dans  un 
â  mises  dans  leur  mains,  engagent  lenr  vie  dans  mouvement  insurrectionnel  ,  est  un  acte  de 
cette  lutte  courageuse.  La  loi  leur  doit  un  ap-  même  nature  que  ceux  prévus  dans  l'art  6 ,  et 
pui  contre  ces  actes  de  guet-a-|>ens  on  de  bri-  que  la  même  peine  doit  frapper.  Ici  encore  ta 
gandage,  et  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  violence  personnelle  aggrave  etdomine  le  fait  de 
ne  nous  a  pas  paru  trop  sévère  pour  |Hinir  les  rébellion.  Nous  avons  cru  devoir  une  protection 
agresseurs.  ^)  énergiqueau  citoyen  dont  l'insurrection  envahit 

Cette  peine  puise  son  motif  en  ce  que ,  outre  la  demeure ,  et  qu'elle  expose  à  tous  les  dangers 
le  crime  politique ,  ce  fait  présente  un  crime  de  la  violence  qui  l'accompagne  et  de  la  répres- 
commun ,  celui  de  vol  ou  de  pillage.  Mais  il  sem-  sion  qui  la  poursuit.  »  Nous  ne  répéterons  pas, 
ble  qu'on  aurait  dû  remarquer  que  ce  dernier  ausujetde  lanatnrede  la  peine,  les  observations 
crime  devient  lui-même  essentiellement  poli-  que  nous  a  suggérées  l'article  6.  Nous  ferons 
tique,  puisque  son  but  est  uniquement ,.  telle  seulement  remarquer  que  les  circonstances  con- 
est  l'hypothèse  de  la  loi ,  de  favoriser  le  mou-  stitntives  du  crime  sont  l'existence  d'un  monve- 
vement  insurrectionnel  ;  la  ]>elne  politique  de  ment  insurrectionnel ,  l'envahissement ,  pour 
la  détention  eût  donc  paru  plus  appropriée  à  la  concourir  â  ce  mouvement ,  d'une  maison  habi- 
nature  de  ce  crime  et  à  la  criminalité  spéciale  tée  ,  enfin  les  violences  ou  les  menaces  :  l'omis- 
de  ses  auteurs.  An  reste ,  il  est  évident  que  les  sion  d'un  seule  de  ces  circonstances  ferait  dis- 
termes de  cet  article  6  sont  restrictifs  ;  il  est  paraître  ce  crime  spécial.  La  loi  n'a  point  défini 
donc  nécessaire  ,  pour  l'existence  du  crime  ,  les  mots  maison  habitée  on  servant  à  t'ha- 
qu'il  y  ait  eu  un  mouvement  insurrectionnel ,  bitation  ;  nous  pensons  que  ,  dans  l'esprit  du 
que  les  accusés  se  soient  trouvés  dans  ce  mou-  législateur ,  on  doit  chercher  cette  définition 
vemement ,  et  qu'ils  se  soient. emparés  d'armes  dans  l'article  390  du  Code  ;  cependant  il  est  vi- 
et  de  munitions  à  l'aide  de  l'un  des  trois  moyens  sible  qne  la  protection  personnelle  dont  la  lot  a 
indiqués  par  la  loi  ;  savoir,  les  Tiolences  ou  me-  vpulu  couvrir  les  citoyens  permettait  de  pren- 
naces ,  le  pillage ,  et  le  désarmement  de  la  force  dre  ce  terme  dans  une  acception  moins  étendue, 
publique.  L'envahissement  des  édifices ,  postes  et  an- 

Les  articles?  et  8  ne  présentent  que  les  deux  ires  établissements  publics,  forme  un  crime 
espèces  d'un  même  acte  d'exécution  :  l'en  va-  distinct  du  premier:  il  n'y  a  plus  ici  lésion  en- 
hissement  dans  une  insurrection  des  maisons  vers  des  tiers  ;  le  fait  est  exclnsi vement  politi- 
particulières  on  publiques.  Il  faut  en  rappeller  qne.  Aussi  les  éléments  qui  le  constituent  ne  sont 
les  termes  :  Art.  7.  ce  Seront  punis  de  la  même  pas  les  mêmes  ;  les  violenceset  le  fait  d'envahis- 
peine  (des  travaux  forcés  à  temps)  les  individus  sèment  ne  sont  plus  des  conditions  nécessaires 
qui ,  dans  un  mouvement  insurrectionnel ,  an-  de  son  existence:  la  simple  occupation  de  ces 
ront  envahi ,  à  l'aide  de  violences  ou  menaces  ,  édifices  constitue  le  crime  ;  mais  il  est  indis- 
une  maison  habitée  ou  servant  à  l'habitation.»  pensable  que  cette  occupation  ait  en  lieu  dans 
— Art.  8.  ((  Seront  punis  de  la  détention  les  in-  un  mouvement  insurrectionnel  et  pour  faire  at- 
dividus  qui ,  dans  un  mouvement  insurrection-  taque  ou  résistance  envers  la  force  armée  :  ce 
ncl,  auront  ,  pour  faire  attaque  ou«résistance  sont  là  les  deux  conditions  de  la  criminalité  de 
envers  la  force  armée  ,  envahi  ou  occupé  des  cette  action, 
édifices  ,  postes  et  autres  établissements  ,  Euiin  rinsurrccticn  peut  encore  se  fortifier 
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â8B8  les  maisons  que  Ini  livre  la  eomplieîté  de  ralliement  <le  la  force  pabliqne  elà  intercepter 
leurs  habitants.  De  la  part  des  insurgés,  c'est  le  ses  commonications.  Nous  atons  décrit  ou  puni 
mémo  crime  que  l'occupât  ion  d'un  établissement  tous  ces  actes  qui  peuvent  ne  pas  constituer  en 
public:  il  n'y  a  ni'  violences ,  ni  envahissement ,  eux-mêmes  nn  attentat ,  mais  donnent  appui  à 
<!ès  que  les  habitans  y  consentent  :  il  n'y  a  donc  la  révolte  qui  tente  de  le  commettre ,  ou  entra- 
point  de  crime  commun ,  et  le  fait  reste  pure-  vent  l'action  de  l'autorité  publique  dont  le  dé- 
ment politique.  Mais  de  la  part  de  ces  habitants,  voir  est  de  l'empêcher.  » 
il  y  a  acte  et  complicité  par  le  seul  fait  de  pro-  La  définition  de  chacun  de  ces  actes  donnée 
curer  librement  aux  insurgés  l'entrée  de  leur  par  1^  loi  nous  dispense  d'en  analyser  les  élé- 
maison-,  avec  la  pleine  connaissance  de  leur  but.  menls.  Mais  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  deux 
Toutefois  il  est  évident  que  c'est  à  l'accusation  principes  dominent  toute  incrimination  dans 
â  prouver  cette  connaissance  ;  et  il  ne  faut  pas  cette  matière  :  il  est  nécessaire  que  l'acte,  quel 
perdre  de  vue,  dans  cette  espèce  comme  dans  la  qu'il  soit ,  ait  été  commis ^an^  un  mouvement 
précédente,  qne  le  but  des  insurgés  ,est  de  faire  insurrectionnel;  c'est  là  ce  qui  fait  son  péril  ; 
attaque  ou  résitance  envers  la  force  armée  dans  et  que  cet  acte  ait  été  commis  avec  une  inlen- 
un  mouvement  insurrectionnel.  tion  criminelle,  car  sans  volonté  coupable  il 

Les  -derniers  actes  d'exécution  de  l'attentat,  n'y  a  point  de  crime  ;  cette  règle  plane  sur  tou- 
que la  loi  ait  détachés  de  ce  crime  pour  les  incri-  tes  les  dispositions  de  cette  loi  spéciale  et  s'in- 
miner  séparément ,  sont  énumérés  par  l'art.  9  corpore avec chacunedesesdispositions  pénales, 
ainsi  conçu  :  «  Seront  punis  de  la^détention  les  Aussi ,  et  à  l'occasion  de  cet  article  9 ,  un  de- 
individus  qui,  dans  un  mouvement  insurrection-  puté  avait  demandé  que  le  mot  volontairement 
nel,  auront  fait  ou  aidé  à  faire  des  barricades ,  y  fiU  inséré.  On  répondit  que  cette  insertion  était 
des  retranchements  on  tousautres  travaux  ayant  inutile ,  et  que  l'article  64  du  Code  pénal  excu- 
ponr  objet  d'entraver  ou  d'arrêter  l'exercicede  la  sait  d'ailleurs  les  personnes  qui  n'auraient  pas 
force  publique;  ceux  qui  auront  empêché,  à  l'aide  agi  volontairement  [i]. 
de  violences  ou  de  menaces ,  la  convocation  ou  Deux  dispositions  complètent  le  système  de  la 
la  réunion  de  la  force  publique,  ou  qui  auront  loi  du  24  mai  1834  :  la  première ,  introduite  par 
provoqué  ou  facilité  le  rassemblement  des  insur-  l'article  1 1  de  cette  loi ,  permet  dans  tous  les  cas 
gés  soit  par  la  distribution  d'ordres  on  de  pro-  qu'elle  a  prévus,  s'il  existedes  circontances  alté- 
daraations,  soit  par  le  port  de  drapeaux  on  au-  nuantes,  de  faire  l'application  de  l'art.  463  du 
tres.signaux  dé  ralliement ,  soit  par  tous  autres  Code  pénal  :  cette  application  fait  aujourd'hui 
raoyensd'appel;ceuxqniattrontbriséou détruit  partiedenotre  système  pénal  ;  pour  l'écarteril 
mi  ou  plusieurs  télégraphes ,  ou  qui  auront  en-  eût  fallu  sortir  du  droit  commun.  La  seconde  au- 
▼ahi ,  à  l'aide  de  violences  ou  de  menaces ,  un  ou  torise  la  Cour  d'assises  à  prononcer  la  surveillan- 
plosieiirs  postes  télégraphiques ,  ou  qui  auront  ce,  dansleeas  où  la  peine  est  Biién\ïét,pendant 
intercepté ,  par  tout  autre  moyen ,  avec  violen-  un  temps  qui  ne  peut  excéder  le  maximum 
ces  ou  menaces ,  les  communications  ou  la  cor-  delà  durée  de  l'emprisonnement  prononcé 
rcspondance  avec  les  divers  dépositaires  de  l'as-  par  la  loi.  Cette  dernière  disposition ,  attaqnce 
lorîté  publique.  »  dans  la  discussion,  a  donné  lieu  aux  explications 

Les  motifs  de  cet  article  sont  indiqués  dans  qui  suivent  :  «c  Les  faits  que  la  loi  que  nous  dis- 

Fexpesé  des  motifs  et  le  rapport  de  la  commis-  cutons  a  pour  objet  de  punir ,  a  dit  le  rappor- 

sion  de  la  Chambre  des  Députés  :  «  A  côté  des  teur,  entraînent  de  plein  droit  le  renvoi  sous  la 

lactieux  qui  se  présentent  en  armes  dans  une  surveîllancede  la  police,  puisqu'ilssontpunisde 

insurrection,  disait  le  ministre,  ily  adesindi-  la  détention,  peine  criminelle.  Mais  comme  cette 

vidns  qui  sont  toujours  prêts  à  leur  porter  se-  loi  porte  que ,  dans  tous  les  cas ,  les  peines  pro- 

eonrs,  à  les  aider  à  se  cacher  derrière  les  bar-  noncées  par  elle  pourront  être  modifiées  |>ar 

rkades,  les  retranchements  on  tous  autres  on-  l'art.  463 ,  la  peine  de  la  détention  peut  descen- 

vrages.  C'est  sans  doute  une  participation  cou-  dre  jusqu'à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra 

paMe  qui  n'est  néanmoins  punie ,  d'après  notre  jamais  être  moindre  d'une  année.  Dans  ce  cas, 

I^Mation  nouvelle,  qu'autant  qu'on  peut  la  nous  avons  dû  examiner  s'il  fallait  abandonner 

ccmsidèrer  comme  nue  complicité  dans  le  com-  ou  retenir  la  faculté  de  renvoyer  en  surveillaiice. 

plot  00  l'attentat.  Il  en  résulte  qu'il  y  a  ton-  L'article  49  du  Code  pénal  nous  a  paru  décisif; 

jonrs  impunité.  »  IjC  rapport  ajoute  :  «Ensni-  ilporte:  «Devront  être  renvoyés  sous  la  snrveil- 

vani  les  dëveloppemens  de  linsurrection ,  nous  « 

la  trouvons  occupée ,  soit  à  propager  les  ordres 

et  à  rassembler  ses  fauteurs ,  soil  à  empêcher  le  [i]  Jooro.  do  droit  criai.  1834,  p.  178. 
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lance  de  la  hay te  police  ceux  qui  avront  été  con  à  nousoccuper  ici.La  seule  question  qui  éoitnou» 

damués  pour  crimes  ou  c/^/i(«  qui  intéressent  la  intéresser  est  la  qualiieation  m  elle-même, 

sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'État.  »  Hais  abstraction  faite  des  nontelles règles  de  compé- 

pourquoi  donc  redire  ce  que  l'article  49  a  déjà  tence  qu'on  peut  y  puiser, 

dit  ?  Parce  que  cet  article  rend  la  surTeillance  M.  Sauzet ,  rapporteur ,  s'est  exprimé  en  ces 

obligatoire  et  perpétuelle  ,  et  que  nous  avons  termes  :  u  Le  législateur  a  toujours  le  droit,  sui  - 

Toulu  la  rendre  facultative  et  limitée.  »  On  yant  les  périls  sociaux  y  d'ériger  certains  faits 

doit,  au  reste,  remarquer  que  par  cet  article,  coupablesenattentats;  la  charte  n'a  pasdécrété 

de  même  que  par  l'article  2  de  la  loi  dn  10  avril  l'immutabilité  de  nos  lois  pénales  ;  son  article 

1834  sur  les  associations ,  la  durée  de  la  sunreil-  28  réserve  au  contraire  formellement  le  droit 

lance  est  déterminée  par  la  durée  de  la  peine  de  la  législation  future.  Ce  serait,  il  est  vrai,un 

prononcée  par  la  loi ,  et  non  de  la  peine  pronon-  subterfuge  indigne  de  la  Charte  que  d'étendre  la 

cée  par  le  jugement.  Le  minimum  de  cette  peine  juridictionde  la  Chambre  des  Pairs,  en  quali- 

est  d'une  année.  fiant  attentats  à  la  sûreté  de  l'État  des  faits  dont 

Nous  terminons  ici  l'exposé  du  système  de  la  la  nature  répugnerait  à  ce  caractère;  mais  la 
loi  du  24  mai  1834.  Il  était  indispensable  d'en  provocation  à  la  révolte  est  bien  évidemment  di- 
parcourir  avec  quelque  détail  les  principales  rigée  contre  la  sûreté  de  l'Etat  ;  l'offense  à  la 
dispositions ,  puisque  ces  dispositions,  compté-  personne  du  roi  est  elle-même  placée  par  le  Code 
mentairesde  celles  du  Code  sur  l'attentat  et  pénal  au  nombre  des  délits  contre  la  sûreté  de 
étroitement  liées  avec  elles,  ne  doivent  plus  en  l'Etat;  il  y  a  mieux ,  de  tels  faits  ne  sont  délita 
être  séparées  dans  la  pratique.  C'est  désormais  et  crimes  que  parce  qu'ils  intéressent  la  sûreté 
dans  la  combinaison  de  ces  lois  diverses  que  les  de  l'Etat,  et  à  raison  du  péril  qu'ils  lui  font  cou- 
crimes  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat  doi-  rir.  Or  la  provocation  et  l'offense  sont  punies 
vent  trouver  leur  répression.  Cette  grande  accu-  aujourd'hui  du  maximum  des  peines  correction- 
sation  de  rattentat,dont  les  preuves  étaient  pé-  nelles  ;  l'intérêt  de  la  société  commande  l'aggra- 
niblement  édiflées,  se  dissémine  en  accusations  vation  delà  peine  :  la  loi  les  frappe  de  la  moins 
moinsgraves ,  mais  plus  positives  et  plus  faciles  élevée  des  peines  criminelles.  Parla  même,  ainsi 
à  constater.  L'accusation  devra  donc  examiner  que  par  leur  propre  nature,  ces  faits  deviennent 
si  les  actes  qui  semblent  manifester  uncomplot  des  crimes  ;  et  comme,  à  l'époque  où  ils  étaient 
ou  un  attentat  ont  une  relation  directe  avec  ces  simples  délits,  la  loi  les  déclarait  délits  contre  la 
crimes,  et  si  cette  relation  peut  être  prouvée.  Si  sûreté  de  l'Etat ,  leur  nature  ne  s'affaiblit  pas 
cette  preuve  existe,ils  seront  poursuivis  comme  quand  ils  deviennent  crimes,  et  ils  sont  né- 
éléments  de  l'attentat  et  en  vertu  des  disposi-  cessairement  des  crimes  contre  la  sûreté  de 
tions  du  Code  pénal  ;  si  le  lien  qui  unit  ces  actes  l'Etat.  » 

aucomplotéchappeauxinvestigationsdela  jus-  M.  deBarante,  rapporteur  de  la  commission 

tice,  ils  pourront  encore  être  l'objet  de  ses  pour-  delà  Chambre  des  Pairs,  a  soutenu  le  même  sys- 

suites  en  vertu  de  la  loi  du  24  mai  1834,  non  plus  tème.  «  Si  le  délit  et  l'attentat  avaient  reçu  de 

comme  actes  d'exécution  de  l'attentat,  mais  la  loi  une  définition  tirée  de  la  nature  descboses, 

comme  crimes  distincts,  et  puisant  toute  leur  a  dit  l'orateur,  si  le  législateur  avait  cherché 

criminalité  dans  les  faits  isolés  qui  en  forment  pour  les  classer  des  différences  fondamentales 

la  base.  tenant  à  une  essence  différente  de  criminalité, 

Il  nous  reste  maintenant  à  examiner  les  cas  il  est  clair  qu'appeler  un  délit  attentat  serait 

nouveaux  d'attentat  jgoutés  au  Code  pén^l  par  un  mensonge  de  la  loi,  et  qu'il  y  aurait  iniquité 

laloi  française  du  9  septembre  1835.  Ces  espèces  à  déduire  des  conséquences  de  ce  qu'on  a  imposé 

nouvelles  sont  au  nombre  de  trois  :  la  provoca-  le  même  nom  à  deux  actes  essentiellement  dif- 

tion  par  voie  de  publication  aux  crimes  prévus  férents  ;  mais  le  Code  pénal  n'a  point  donné  une 

par  les  articles  86  et  87  du  Code  pénal  ;  l'offense  définition  morale  et  essentielle  du  délit  et  du 

au  roi  commis  par  la  même  voie  ;  enfin  l'attaque  crime,  il  les  a  classés  par  la  peine  que  la  loi  ap- 

contre  le  principe  et  la  forme  du  gouvernement,  plique  à  chacun.  L'infraction  que  la  loi  punit 

La  qualification  à'attentat  à  la  sûreté  de  d'une  peine  correctionnelle  est  un  délit;  l'in- 

VÊtat,  attribuée  par  la  loi  à  ces  différentes  at-  fraction  que  la  loi  punit  d'une  peine  afllictiveet 
taques,  appelle  en  premier  lieu  notre  attention.'  infamante  est  un  crime  ;  de  sorte  que,  si  par  telle 

La  discussion  législative  a  long-temps  contesté  ou  telle  circonstance ,  le  législateur  change  la 

cette  qualification  ;  mais  le  grand  int^êt  de  cette  peine  ,  l'infraction  peut  changer  de  dénomina- 

controverse  était  d'écarter  la  juridiction  de  la  tion  sans  mensonge ,  sans  que  le  sens  légal  du 

Courdes  Pairs,  question  dont  nousn'avons  point  mot  soit  faussé  ni  contraint.  Par  là  nous  ren- 
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Irons  tout  simplement  dans  le  fond  de  la  qnes-  cette  distinction  importante  ,  qîie  l'attentat 

tion  :  Convient-il  deregardercomme  pins  grave  prévn  par  le  Code  et  l'attentat  prévu  par  la  loi 

qu'autrefois  l'acte  de  provocation  ou  d'offense  du  9  septembre  ont  chacun  leurs  caractères  pro- 

au  roi  ?  A-t-il  ou  n'a-t-il  pas  une  similitude  avec  près  et  leurs  éléments  distincts  ;  qu'ils  forment 

les  actes  qualifiés  attentats  ?  »  des  espèces  différentes  d'un  même  crime ,  et  que 

Cette  théorie  n'a  pas  été  admise  sans  contra-  les  règles  qui  s'appliquent  à  chacune  de  ces  es- 
diction.  Plusieurs  orateurs  ont  soutenu  qnel'at-  pèces  sont  en  général  inapplicables  à  l'autre, 
tentât  a  sa.  définition  dans  sa  nature  même ,  et  Tel  est  le  principe  qu'il  nous  a  paru  important 
qu'il  ne  dépendait  point  du  législateur  d'étendre  d'établir. 

cette  qualification  à  des  actes  qui  n'offirent  pas  Cela  posé ,  il  importe  de  parcourir  succincte- 
leséléments  constitutifs  exigés  par  les  princi-  ment  les  trois  espèces  d'attentats  introduites 
pes  généraux  de  la  législation.  «  Tous  les  crimi-  par  la  loi  du  9  septembre  1835. 
nalistes,  a-t-on  dit,  ont  défini  l'attentat  un  acte  L'article  102  du  Code  pénal  réputait  compli- 
matériel  d'attaque  contre  une  personne  ou  coh-  ces  des  complots  et  attentats ,  «  tous  ceux  qui , 
tre  la  société.  Ainsi  le  meurtre  est  un  attentat  soit  par  discours  tenus  dans  les  lieux  ou  ren- 
contre une  personne  ;  la  prise  d'armes  contre  le  nions  publics ,  soit  par  placards  affichés,  soit 
pouvoir  établi  est  un  attentat  contre  la  société,  par  des  écrits  imprimés,  auront  excité  directc- 
II  est  évident  qu'il  ne  saurait  y  avoir  d'attentat  mentlescitoyensouhabitantsàlescommettre.» 
sans  un  acte  matériel ,  car  il  est  l'attaque  maté-  Mais  dans  un  deuxième  paragraphe  ce  même  ar- 
riêlle  et  ne  peut  être  autre  chose.  »  —  «  Qu'est-  ticle  prévoyait  le  cas  où  ces  provocations  n'au- 
ce  donc  qu'un  attentat?  a  sgouté  M.  Nicod:  raient  été  suiviesd'aucun  effet,  et  leurs  auteurs 
c'est  la  force  brutale  attaquant  les  pouvoirs  so-  étaient  punis  du  bannissement.  Cet  article  a  été 
ciaux  ;  c'est  une  action  matérielle  et  violente  abrogé  par  l'article  26  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
qui  est  directement,  immédiatement  destruc-  et  remplacé  par  les  articles  i  et  2  de  la  même 
tive  de  l'ordre  social  et  de  la  paix  publique;  loi.  L'article  l^'  répute  complice  «quiconque, 
c'est  une  attaque  à  force  ouverte  et  à  main  ar-  soit  par  des  discours ,  des  cris  où  menaces  pro- 
mée.  Voyez  les  exemples  qu'en  donne  le  "Code  férés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics ,  soit 
pénal  :  dans  tous  les  cas  qu'il  spécifie ,  vous  par  des  écrits,  des  imprimés,  des  dessins,  des 
voyez  des  faits  matériels ,  vous  voyez  éclater  la  gravures ,  des  peintures  ou  emblèmes ,  vendus 
force ,  vous  voyez  une  action  violente  et  des-  ou  distribués ,  mis  en  vente  ou  exposés  dans  des 
tmctive.  »  lieux  ou  réunions  publics ,  soit  par  des  placards 

Il  est  hors  de  doute  que  ces  caractères  appar-  et  affiches  exposés  aux  regards  du  public ,  aura 
tiennent ,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut ,  aux  cri-  provoqué  l'auteur  ou  les  auteurs  de  toute  action 
mes  que  le  Code  pénal  aqualifiés  attentats  :  mais  qualifiée  crime  ou  délit  à  la  commettre.  »  L'ar- 
ce  Code  n'a  défini  nulle  part  l'attentat  à  la  sûreté  ticle  2  porte:  ((Quiconque  aura,  par  l'un  des 
de  l'État  -,  il  en  a  incriminé  des  espèces  ;  le  genre  moyens  énoncés  en  l'article  \^,  provoqué  à  corn- 
est  resté  dans  le  domaine  du  législateur.  Cette  mettre  un  ou  plusieurs  crimes,  sans  que  ladite 
interprétation  est  conforme  à  la  Charte,  qui  provocation  ait  été  suivie  d'aucun  effet,sera  puni 
déclare  que  les  attentats  à  la  sûreté  de  TÉtat  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  de 
seront  définis  par  la  loi.  La  loi  a  donc  conservé  moins  de  trois  mois ,  ni  excéder  cinq  années ,  et 
le  pouvoir,  soit  de  tracer  cette  définition ,  soit  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de 
de  créer  de  nouvelles  espèces  de  ce  crime.  Dans  fto  fr.  ni  excéder  6,000  fr.  «  C'est  cet  article  2 
la  pensée  du  législateur ,  l'attentat  à  la  sûreté  que  la  loi  du  9  septembre  a  eu  pour  but  de  mo- 
de l'Etat  est  un  crime  qui  intéresse  la  société  difier. 

entière ,  qui  jette  la  perturbation  dans  son  sein ,  «  Si  la  provocation  n'a  pas  été  suivie  d'efl^t , 

et  qui  compromet  sa  sécurité;  et  c'est  à  la  loi  a  dit  le  rapporteur  à  la  Chambre  des  Députés, 

qu'il  appartient  d'en  définir  lea  caractères  et  la  peine  doit  être  moins  grave  ;  mais  elle  doit 

d*cn  énnmérer  les  espèces ,  suivant  les  temps  et  rester  grave  encore ,  car  la  perversité  n'est  p?.s 

les  nécessités  toiyours  variables  de  la  société,  moindre ,  et  de  telles  provocations  ne  sont  ja- 

De  sorte  qu'il  pourrait  arriver  que  certains  faits  mais  entendues  sans  que  la  sécurité  sociale  en 

qualifiés  crimes  contre  la  sûreté  de  l'Etat  par  le  reçoive  quelque  atteinte.  Cependant  l'article  2 

Code  pénal  ne  fussent  pas  considérés  par  le  légis-  de  la  loi  du  17  mai  1 8 19  ne  punit  la  provocation 

latenr comme  attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat,  et  même  formelle  et  directe  au  régicide  que  d'une 

que  certains  autres  qui  ne  sont  pas  eùcore définis  peine  corr^tionnelle.  Une  telle  disposition  n'est 

connue  crimes  dussent  à  une  loi  nouvelle  et  cette  point  en  harmonie  avec  la  nature  et  les  consé- 
déanition  et  le  titre  d'attenUU.  Posons  donc    quences  politiques  del'atuque;  aussi  n'avons- 
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noos  point  hésité  à  voos  proposer  de  qualifier  et  tonte  seple  nn  déUt.  Ainsi  ttnattenlat  à  là 
d'attentat  à  la  sûreté  de  TÉtat,  et  de  punir  de  sûreté  de  l'État  ou  tout  antre  erime  est  commmi; 
la  détention ,  la  provocation  non  suivie  d'effet  à  cet  attentat  se  rattache  un  écrit  qui  le  provo- 
aux  crimes  prévus  par  les  articles  86  et  87  du  que  :  eh  bien  !  l'auteur  de  cet  écrit  est  puni 
Code  pénal.  »  Voici  le  texte  de  Tarlide  !•*  de  la  comme  complice  de  l'attentat  ;  ce  n'est  pas  là 
loi  :  «Toute  provocation  par  l'un  des  moyens  un  délit  de  la  presse,  c'est  la  complicité  d'un 
énoncés  en  l'article  l"*  de  la  loi  du  17  mai  1819,  délit  commun  ;  la  peine  n'est  point  dans  les  lois 
aux  crimes  prévus  par  les  articles  86  et  87  du  de  la  presse ,  mais  dans  le  Code  pénal.  Si  au  con- 
Code  pénal ,  soit  qu'elle  ait  été  ou  non  suivie  traire  la  provocation  n'a  produit  aucun  effet , 
d'effet ,  est  un  attentat  à  la  sûreté  de  l'État.  —  si  elle  n'a  été  suivie  d'aucun  attentat ,  d'aucun 
Si  elle  a  été  suivie  d'effet ,  elle  sera  punie  con-  crime ,  alors  la  culpabilité  se  renferme  tout  en- 
formément  à  l'article  l"^  de  la  loi  du  17  mai  tière  dans  la  publication.  Cette  publication  con- 
1819.  —  Si  elle  n'a  pas  été  suivie  d'effet  elle  sera  stitue  à  elle  seule  un  délit  ;  et  c'est  là  précisé- 
punie  de  la  détention  et  d'une  amende  de  10,000  ment  et  seulement  le  délit  de  la  presse ,  délit 
à  50,000  fr.  »  spécial ,  délit  qui  ne  trouve  pas  répression  dans 

Ainsi  la  provocation  même  indirecte ,  car  la  le  droit  commun ,  dans  le  Code  pénal ,  mais  sea- 

loi  ne  distingue  pas ,  est  considérée  comme  un  lement  dans  les  lois  de  la  presse.  » 

attentat  à  la  sûreté  de  l'État ,  lors  même  qu'elle  11  existe  donc  unedistance  immense,  certaine, 

n'a  été  suivie  d'aucun  effet ,  mais  seulement  lors-  entre  les  deux  hypothèses ,  et  quant  à  la  nature 

que  cette  provocation  a  pour  objet  les  crimes  du  fait  et  quant  à  ta  culpabilité.  £teneffet,dd1iis 

prévus  par  les  articles  86  et  87  du  Code  pénal  quelles  circonstances  une  provocation  par  pu- 

revisé.  Tonte  autre  provocation  non  suivie  d'ef-  blication peut-elle-ètre  suivie  d'effet?  C'est  lors- 

fet,  et  qui  aurait  pour  objet  des  crimes  et  délits  que  cette  provocation  a  lieu  au  milieu  d'urte 

autres  que  ceux  prévus  par  ces  articles,  de-  crise  actuelle  ,  flagrante  ;  c'est  lorsque  déjà 

meure  dans  la  classe  des  délits  correctionnels,  gronde  et  se  soulève  le  flot  populaire.  Lai  publi  - 

conformément  aux*  dispositions  des  lois  des  17  eation  donne  le  signal  à  l'exécution  du  crime , 

mai  1819  et  25  mars  1822  [*].  La  gravité  du  péril  c'est 'un  brandon  en  feu  qui  allume  l'incendie  : 

social,  lorsque  la  vie  des  membre»  de  la  famille  la  justice  veut  que  le  provocateur  soit  réputé 

royale  ,  lorsque  la  constitution  de  l'État  est  complice;  mais  lorsque  la  provocation  est  de- 

menacée  par  les  factions,  justifie  sans  doute  meurée  sans  effet  ,.il  faut  supposer  qu'elle  avait 

cettedérogationàun principe jusqu'icireconnu,  moins  de  puissance  et  d'entraînement,  et  qne 

et  qui  voulait  qu'aux  délits  de  la  presse ,  à  ces  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  se  prodni- 

délits  purement  intellectuels ,  lorsqu'ils  ne  sont  sait  étaient  moins  périlleuses.  Assurément  il  y 

l'accessoire  d'aucun  délit  commun ,  on  ne  pût  a  plus  de  culpabilité  à  entraîner  dans  des  excà 

appliquer  qu'une  répression  correctionnelle.  nn  peuple  déjà  ému  et  prêt  à  s'y  lancer ,  qu'à 

Il  n'importe  pas  moins  de  conserver  pure  et  prêcher  les  mêmes  crimes  quand  il  est  froid  et 
intacte  la  ligne  qui  sépare  les  provocations  sui-  tranquille  ;  car  là  le  provocateur  s'attend  à  voir 
vies  d'effet  et  celles  qui  n'en  produisent  au-  sesparolestradnitesenactd»,  icllamêmecrainte 
cun.  La  loi  nouvelle  consacre  cette  distance,  ne  l'arrête  pas;  il  excite  au  crime,  mais  peut- 
sinon  dans  la  qualification  qui  dans  les  deux  cas  être  s'il  avait  foi  à  la  puissance  de  sa  parole,  il 
est  la  même ,  du  moins  dans  la  gradation  des  garderait  le  silence ,  car  il  y  a  loin  d'une  provo- 
peines.  Mais  quel  est  le  motif  de  cette  distinc-  cation  générale  à  l'acte  qui  consomme  ce  crime  : 
tion  ?  «  La  perversité  est  la  même ,  a  dit  le  rap-  ce  n'est  donc  qu'un  délit  immatériel ,  l'émission 
porteur  ,  mais  le  crime  ne  jette  i)as  la  même  d'une  pensée  coupable.  Et  alors  se  présentent 
alarme ,  le  même  péril  dans  la  société.  »  Oui ,  en  foule  lesdilTicultés ,  les  incertitudes  que  sou- 
sans  doute ,  le  péril  diffère  dans  l'une  et  l'autre  lève  l'appréciation  de  cette  pensée;  alors  tous 
hypothèse  ;  mais ,  on  ne  peut  le  méconnaître ,  la  les  périls  de  l'ialerprélation,  et  le  principe  long- 
perversité  diffère  également.  «La  criminalité  temps  contesté,  mais  recueilli  par  la  loi  du  17 
des  faits  de  pnblicatipn,  disait  un  savant  magis-  mai  1819 ,  qui  n'accorde  aux  délits  de  cette  na- 
trat  dans  la  même  discussion ,  est  de  deux  sor-  turc  que  la  qualification  de  délitscorrectionnels. 
tes  :  tantôt  elle  est  accessoire  et  se  rattache  à  Ainsi  donc  le  législateur,  en  élevant  au  rang 
un  délit  qui  existe  en  dehors  de  la  publication ,  des  attentats  la  provocation  non  suivie  d'effet , 
tantôt  elle  est  principale  et  constitue  elle-même  a  limité  cette  qualification  au  seul  cas  oii  elle 

•  a  pour  objet  les  attentats  prévus  par  les  articles 

""■"-"  86  et  87  revisés  :  le  péril  social  a  été  la  cause  et 

n  yoy.  décret  belge  du4î0  jntll.  1831.  la  justification  de  cette  incrimination  et  de  cette 


DES  ORIMES  CONTRE  LA  SURÊTÊ  DE  L'ÉTAT.  J87 

peine.  Mais ,  ce  cas  excepté,  la  provocation  non  de  réparer  cette  omission  et  d^étabtir  nne  peine 

suivie  d'effet  reste  dans  la  classe  des  simples  dé-  quelconque  contre  les  offenses  publiques  qui 

lits ,  et  cette  règle  n'a  point  perdu  de  sa  force  pourraient  être  adressées  an  roi  ;  car  les  ofTenscs 

par  la  limite  qui  Ini  a  été  tracée.  secrètes  ne  sont  pas  du  domaine  de  la  loi  ;  il  faut 

Ledeuxicme  casd'attentat  à  la  sùretéde l'État,  que  les  offenses  aientétéproféréesdans  des 

créé  par  la  loi  du  9  septembre  1835,  t&i  l'offense  lieux  publics  pour  devenir  un  délit  [i].  » 

au  roi ,  lorsqu'elle  a  pour  but  d'exciter  à  la  On  pourrait  induire  de  ces  expressions  une  con- 

haine  on  au  mépris  de  sa  personne  ou  de  son  au*  dition  restrictive ,  une  limite  apportée  à  l'appli- 

torité  constitutionnelle.  cation  de  cette  disposition.  Nous  croyons  qu'il 

L'article  86  du  Gode  pénal ,  dans  son  deuxième  n'en  est  point  ainsi.  Une  ofTense  peut  être  com- 

paragraphe,  avait  déjà  placé  le  délit  d'ofiense  mist  publiquement  ^w^  l'être  dans  un  lieu 

publique  au  roi  sous  la  rubrique  des  crimes  con-  public  :  c'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  re- 

tre  la  sûreté  de  TÉtat.  Ce  paragraphe  est  ainsi  connu  qu'un  outrage  public  à  la  pudeur  peut 

conçu  :  «Toute  ofiense  commise  publiquement  avoir  lieu  même  dans  un  lieu  non  public  [2] ;  et, 

envers  la  personne  du  roi  sera  punie  d'un  empri-  d'un  autre  côté ,  la  publicité  du  lieu  n'entratne 

sonnement  de  six  mois  à  cinq  ans,  et  d'une  point  non  plus  nécessairement  celle  de  l'ofTense; 

amende  de  500  fr.  à  10,000  fr.  Le  coupable  pourra  nous  citerons  ici  encore  un  arrêt  de  la  Cour  de 

en  outre  être  interdit  de  tout  ou  partie  desdroits  cassation  qui  a  reconnu  que  les  propos  proférés 

mentionnés  en  l'article  42  ,  pendant  un  temps  dans  un  ca^are/^  mais  dans  le  secret  d'une  confi- 

égal  à  celui  de  Temprisonnement  auquel  il  aura  dence  et  en  présence  de  deux  témoins  seulement, 

été  condamné.  Ce  temps  courra  à  compter  du  ne  peuvent  être  considérés  avoir  été  proférés 

jour  où  le.  coupable  aura  subi  sa  peine.  »  dans  un  lieu  public  [3].   Ainsi ,  suivant  nons , 

Ce  paragraphe ,  ajouté  par  la  Chambre  des  la  publicité  de  l'offense  n'est  pas  essentielle  - 
Pairsdans  la  discussion  de  la  loi  du  28  avril  1832,  ment  soumise  à  la  condition  de  lien  ;  le  terme 
n'était  point  lui-même  introduclif  d'un  délit  employé  par  la  loi  n'emporte  aucune  idée  restrie- 
nouveau.  L'offense  envers  la  personne  du  roi  tive,  et  ce  serait  limiter  la  publicité  qu'elleexige 
était  d^jà  punie  par  l'article  9  de  la  loi  du  17  que  de  la  faire  nécessairement  dépendre  de  celle 
mail8t9;  et  le  législateur,  en  transportant  cette  du  lieu  où  le  délit  a  été  commis.  Elle  acquiert 
disposition  dans  le  Code ,  n'a  changé  ni  la  défi-  ce  caractère  des  témoins  qu'elle  a  eus ,  des  effets 
nition  du  délit  ni  les  peines.  Une  seule  modifi-  qu'elle  a  produits ,  du  scandale  qu'elle  a  causé , 
cation  a  été  apportée  à  son  texte.  D'après  l'ar-  et  surtout  de  l'intention  de  son  auteur.  Le  but 
ticle  9  de  la  loi  du  17  mai  1819 ,  l'offense  envers  du  législateur  a  été  de  réparer  une  omission  de 
la  personne  du  roi  n'est  punie  qu'autant  qu'elle  l'art.  9  de  la  loi  du  17  mai  1819  ;  or ,  comme  cet 
a  été  commise  par  l'un  des  moyens  énoncés  dans  article  punit  les  offenses  commises  envers  le  roi 
l'article  l*'  de  la  même  loi ,  c'est-à-dire  par  la  par  desdiscours ,  des  cris  ou  des  emblèmes  dans 
voie  de  la j>nblication  [^}.  A  la  publicité  définie  un  lieu  public,  il  s'ensuit  qu'en  s'en  tenant 
et  restreinte  par  cet  article ,  le  Code  a  substitué  strictement  à  la  définition  du  rapporteur ,  la  loi 
une  publicité  générale  et  indéfinie  :  le  délit  d'of«  nouvelle  n'aurait  à  peu  près  fait  que  reproduire 
fesse  existe  donc ,  quels  que  soient  les  moyens  les  termes  de  la  loi  ancienne ,  sans  compléter  la 
par  lesquels  il  ait  été  commis,  pourvu  qu'il  disposition  qu'elle  avait  pour  objet  de  générali- 
toit  reconnu,  qu'il  ait  été  commis  publique-  ser.  Ainsi  la  publicité  est  une  c<mdition  consti- 
menL       »  tutive  du  délit  prévu  par  le  2«  paraphe  de  l'art. 

Le  unis  de  ce  dernier  mot  exige  quelques  ex-  86 ,  mais  l'appréciation  en  est  laissée  souverai- 

plications.  Le  rapporteur  de  la  Chambre  des  nenaent  an  jury. 

Pairaa dit,  à  l'appui  de  cette  disposition  addi-  Haintenant  examinons  les  modifications 

lloonelle  :  «  Il  y  avait  dans  le  Code  pénal  nne  qne  la  loi  du  9  septembre  a  apportées  à  cette 

lacune  qu'on  n'aurait  po  remplir  au  moyen  d'un  législation.  L'art.  2  de  cette  loi  porte  :  aL'of- 

articleiBtroduitdanslaloiduninai  1819, puis-  fense  au  roi  commise  par  les  mènes  moyens 

ifoe  cette  loi  ne  s'occupait  que  des  délits  commis  (énoncés  en  l'art.  1«  de  la  loi  d«  l7Biati8l9), 

par  vole  de  poblication.  Il  convient  anjottrd'bsi  lorsqu'elle  a  pour  but  (^exciter  à  la  haine 


{*]  V0y.  le  décret  belge  d«  20  jaill.  1831^ort.  3«  1833  ;  Bwlletki  de  eassiaiM,  1833,  p.  7. 

U  «  été  jugé  que  cet  article  embrasse  toulcs  les  [i]  Mon\^eur  du  25  mars  1832,  l*'  suppl. 

injures  eoTers  le  roi  de  quelque  manière  qu'elles  [3]  Arr.  cass.  22  fév.  1828. 

•oient  articulées.  BraioUM  »  cass.  13  décembre  [3]  Arr.  cass.  \^  Cév.  ISSU. 
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et  au  mépris  de  sa  personne  ou  de  ion  devoir  être  punie  comme  nn  crime  d'attentat , 

autorité  constitutionnelle  est  un  attentat  à  la  disposition  de  l'article  3  pr^nte  un  moyen 

la  sûreté  de  TEtat.  »  L'art.  3  lyonte  :  «  Toute  simple  d'arriver  à  une  pénalité  beaucoup  moin- 

autre  offense  au  roi  sera  punie  conformément  dre.  Lorsqu'un  écrivain  sera  traduit  en  vertu 

à  l'article  9  de  la  loi  du  17  mai  1819.  »  de  l'article  2 ,  deux  questions  seront  soumises 

Il  est  inutile  de  faire  observer,  sans  doute ,  au  jury  ;  on  demandera  :  Y  a-t-il  offense  au 

que  les  termes  trop  généraux  de  ce  dernier  ar-  roi  ?  On  demandera  ensuite  :  Cette  offense  a- 

ticle  ne  s'appliquent  qu'aux  offenses  commises  t-eiie  pour  but  d'exciter  à  la  haine  et  au 

par  voie  de  publication.  [*]  Le  2«  paragraphe  mépris  de  la  personne  du  roi  ?» 

de  l'art.  86  conserve  toute  sa  force  à  l'égard  des  11  était  utile  de  Recueillir  ces  paroles  qui 

offenses  publiques.  Mais  11  résulte  des disposi-  tracent  avec  clarté  la  distinction  établie  parla 

iions  de  la  loi  du  9  septembre  qu'il  y  a  deux  loi ,  indiquent  aux  Cours  d'assises  la  forme  des 

espèces  d'offenses  au  roi ,  celle  qui  provoque  questions  à  poser,  et  offrent  à  la  défense  une 

à  la  haine  contre  sa  personne  et  au  mépris  de  ressource  précieuse.  Il  reste  à  définir  ce  qu'il 

sa  royauté ,  et  celle  qui  ne  consiste  que  dans  faut  entendre  par  le  mot  offense ,  que  la  loi 

des  expression  injurieuses  ou  dérisoires ,  en  un  a  laissé  vague  et  indéfini.  Il  est  évident  que 

mot  Toffense^mv^  et  l'offense  légère,  cette  expression  comprend  les  attaques  que  la 

On  lit  dans  le  rapport  :  «  Il  est  certain  que  loi  du  17  mai    1819  qualifie  d'outrages ,  de 

l'offense  à  la  personne  du  roi  peut  être  un  at-  diffamation  et  d'injures  ,  quand  elles  s'a- 

tentât  à  la  sûreté  de  l'Etat  ;  on  ne  peut  lui  mé-  dressent  à  d'autres  personnes.  Le  projet  del'ar- 

eonnattre  ce  caractère ,  si  elle  provoque  à  la  ticle  9  de  cette  loi  portait  les  mots  <i'/mputo- 

baine  contre  sa  personne  et  au  mépris  de  sa  ^on^ou  allégations  offensantes w  injures , 

royauté.  Exciter  à  la  haine  du  prince  ^  c'est  tt\e  mot  offense  ne  fut  substitué  dans  la  dis- 

s'en  prendre  à  l'Etat  dont  il  est  le  chef;  la  so-  cussion  à  ces  premiers   termes  que  dans  la 

ciété  entre  en  péril  quand  de  tels  sentiments  crainte  que  ce  délit ,  qualifié  injure ,  ne  fût 

sont  propagés  contre  le  monarque  ;  et ,  dans  déféré  aux  tribunaux  correctionnels ,  tandis 

ces  temps  defièvre  politique,  souvent  il  n'y  a  pas  que  sa  gravité  commandait  qu'il  eûtpour  juge 

loin  de  la  haine  «au  crime.  Mais  tout  le  monde  le  jury.  [i| 

comprend  qu'il  est  des  irrévérences,  des  exprès-  Le  dernier  cas  d'attentat  institué  par  la  loi 
sions  injurieuses  ou  dérisoires  qui  peuvent  être  française  du  9  septembre  1835  est  défini  par 
contraires  à  la  majesté  royale ,  sans  mettre  la  l'article  5  de  cette  loi,  ainsi  conçu  :  «  L'attaque 
société  en  péril  :  de  tels  manquements  ne  peu-  contre  le  principe  ou  la  forme  du  gouverne- 
vent  rester  impunis,  mais  une  peine  correc-  ment  établi  parla  Charte  de  1830,  tels  qu'ils 
tionnelle  est  sulTisante.  C'est  par  le  but  politique  sont  définis  par  1  a  loi  du  29  novembre  1830 ,  est 
qu'il  convient  de  les  distinguer  ;  c'est  ce  but  un  attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat  lorsqu'elle  a 
politique  clairement  indiqué  qui  seul  nous  auto-  pour  but  d'exciter  à  la  destruction  ou  au  chan- 
rise  à  en  faire  un  attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat  :  gement  du  gouvernement.  »  L'art.  6  ajoute  : 
on  le  commet  quand  on  excite  à  la  haine  ou  au  «  Toute  autre  attaque  prévue  par  la  loi  du  29 
mépris  du  prince  lui-même ,  parce  tiu 'alors  on  novembre  1830  continuera  d'être  punie  confor- 
s'attaque  à  la  sûreté  même  de  l'Etat  ;  autrement  mément  aux  dispositions  de  cett«  loi.  » 
il  y  a  irrévérence  envers  la  majesté  royale,  et  Cette  incrimination,  successiveipent  prévue  et 
les  lois  existantes  frappent  le  coupabledu  maxi-  définie  par  les  articles  4  de  la  loi  du  il  mai  1819 
mum  des  peines  correctionnelles.  »  et  2de  la  loi  du  25  mars  1822 ,  avait  été  modifiée 

M.  Renouard  a  ajouté ,  dans  le  cours  de  la  par  la  loi  du  29  novembre  1830,  dont  ilest  indis- 
discussion  ;  «L'offenseprévue  par  l'article  2  est  pensable  de  reproduire  le  texte  :  «  Toute  at- 
cetle  qui  joint  à  la  qualité  générale  d'offense  un  taque,  porte  cette  loi,  par  l'un  des  moyens 
but  particulier  qui  est  hautement  criminel  ;  énoncés  en  l'article  I^  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
c'est  l'offense  qui  a  pour  but  d'exciter  à  la  haine  contre  la  dignité  royale,  l'ordre  de  successi- 
on au  mépris  de  la  personne  du  roi  :  il  ne  faut  bilité  au  trône  ,  les  droits  que  le  roi  tient  du 
pas  la  confondre  avec  l'offense  qui  ne  joint  pas  vœu  de  la  nation  française  ,  exprimé  dans  la 
à  la  criminalité  ordinaire  cet  élément  particu-  déclaration  du  7  août  1830,  et  de  la  Charte 
lier.  Lorsque  l'offense  présentera  quelques  at-  constitutionnelle  par  lui  acceptée  et  jurée  dans 
ténnations ,  lorsqu'elle  ne  paraîtra  pas  au  jury  la  séance  du  9  août  de  la  même  année ,  son  au- 


[*]  V.  p.  S87,  la  note  de  Tédîteur  belge.  [i]  Moniteur  du  17  avril  1819. 


DES  CRIMES  CONTRE  LA  SUHETtDE  LlTAT. 

lorité  cMaUtaUoBiwlk ,  ThiTidlabilHé  de  u  Uonsorceuematière,  deflxeràehjieiiiMdêMft 

persomie  les  dr«îu  et  raotorltë  des  Chambres^  dispositions  sa  peissanee  et  les  conditions  deson 

•en  pnnk  d^ni  emprisonnement  de  trois  mois  i  application  ;  en  un  mot ,  de  régler  lenr  concours 

cinq  ans  et  d'une  amende  de  300  à  e^ooofr.  »  V].  dans  la  défense  de  la  sûreté  de  TEtat,  de  aanièrs 

On  Toit  qu'ici ,  comme  au  cas  de  l'offense ,  la  qu'elles  ne  se  heurtent  pas  tes  mes  les  antres , 

loi  du  0  septembre  ne  modifie  que  partiellement  et  que  leur  action  respectire  ait  d'in?ariables 

celle  du  29  novembre  1830.  L'attaque  au  pr  incipi  limites.  Nous  avons  pris  la  résolution  criminelle 

et  à  la  forme  du  gouvernement  n'est  un  attentat  à  son  berceau ,  dans  l'asile  inviolable  de  la  pen- 

à  la  sûreté  de  l'Etat  que  lorsqu'elle  a  pour  but  sée;  nous  lavons  suivie  dans  ses  progrès,  et 

d'eiLCtter  les  citojens  à  la  destruction  on  au  chan-  nous  avons  vu  la  loi  tantôt  faire  conconrirses 

gement  du  gouvernement;  ce  n'est  qu'alors  actes  de  manisfestation  à  la  preuve  du  complot, 

qu'elle  porte  en  elle-même  cette  gravité  provo-  tantôt  abandonnant  cette  preuve,  les  incriminer 

calrice  qui  peut  justifier  la  qualification  ,  la  et  lespunir  comme  des  délits  spéciaux,  distincts, 

peine  et  la  juridiction.  Dans  les  antres  cas,  la  dont  elle  négligeait  de  voir  et  le  but  et  la  ten- 

loi  du  29  novembre  1830  conserve  son  empire,  dance.  L'attentat  lui-même  se  transforme  être- 

L'attaque  contre  le  principe  ou  la  forme  du  vèt  des  faces  diverses:  dans  le  Code,  c'est  un 

gonvemement  trouve  sa  définition  dans  cette  crime  complexe;  c'est  son  but  qui  lui  imprime 

dernière  loi.  «  La  loi  du  29 novembre  1830,  a  dit  son  caractère,  et  les  actes  d'exécution  ne  sont 

le  rapporteur,  a  eu  principalement  pour  objet  poursuivis  que  comme  révélateurs  de  ce  but  La 

d'extraire  de  la  Charte  ce  qui  constitue  la  forme  difficulté  de  cette  preuve  a  effk'ayé  le  législateur, 

de  notre  gouvernement ,  c'est-à-dire  la  dignité  et  la  loi  du  24  mai  1834  a  détaché  un  à  un  les  plus 

royale ,  l'ordre  de  successibilité  au  trône ,  l'au'  dangereux  de  ces  actes  pour  les  punir ,  non  plu  s 

torité  constitutionnelle  du  roi ,  l'inviolabilité  comme  actes  d'exécution  d'un  attentat ,  mais 

de  sa  personne ,  les  droits  des  Chambres.  Cette  comme  actes  dangereux  et  immoraux  par  eux- 

éaumération  a  paru  utile  à  la  commission ,  en  mêmes.  Les  mêmes  faits  tombent  donc  sous  l'ap- 

iadiqnant  quelles  sont  les  choses  sur  lesquelles  plication  de  ces  deux  législations  ;  elles  peuvent 

la  discussion  hostile  ne  peut  être  permise.  »  concourir  à  la  fois  dans  la  même  poursuite, è 

Telles  sont ,  avec  les  divers  éléments  qui  les  légard  du  même  crime.  Hais  à  côté  de  ces 

caractérisent ,  les  trois  espèces  d'attentatsque  dispositions  une  autre  législation  a  pris  place  : 

la  loi  du  9  septembre  183&  a  instHuées  :  la  pro-  ce  n^e&t  plus  l'acte  matériel,  l'attentat  brutal 

vocation  par  voie  de  publication  aux  crimes  pré-  qu'elle  incrimine ,  c'est  le  crime  non  moins  dan- 

vus  par  les  articles  86  et  87  du  Code f  l'offense  gereux  peut-être  de  l'intelligence  :  c'est  la 

au  roi  commise  par  la  même  voie ,  quand  elle  provocation  au  crime  ,  c'est  l'attaque  envers 

a  pour  but  d'exciter  à  la  haine  et  au  mépris  de  les  pouvoirs  sociaux ,  l'offense  grave  envers  le 

a  personne  ;  et  enfin  l'attaque  contre  le  prin-  représentant  de  la  nation.  Ces  attaques,  bien 

clpe  on  la  forme  du  gouvernement ,  quand  elle  a  qu'immatérielles ,  lorsqu'elles  ont  j[)onr  but  la 

pour  but  d'exciter  à  sa  destruction.  Il  nous  a  destruction  du  gouvernement ,  sont  qualifiées 

paru  inutile  d'entrer ,  à  l'égard  de  ces  crimes ,  d'attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat. 

dans  des  développements  plus  étendus.  Mais  il  Nonstermineronscechapitre  par  une  réflexion 

étaitindispensablederapproc6ercesdi^[M>sitions  que  nous  puisons  dans  une  loi  romaine,  et  qui 

nouvdles  des  dispositions  du  Code  pénal ,  pour  a  été  inspirée  par  une  haute  pensée  d'humanité, 

signaler  les  règles  qui  leur  sont  communes  et  C'est  qu'en  matière  de  érime  d'Etat,  la  justice 

celles  qui  sont  spéciales  aux  unes  et  aux  autres*,  doit  interroger  soigneusement  et  avec  plnsd'in- 

Tous  les  crimes  d'attentat ,  soit  qu'ils  aient  quiétudepeut-être  l'intention  criminelle  des  dé- 

leur  source  dans  le  Code  ou  dans  la  légishitioh  linquants  ;  c'est  qu'elle  doit  examiner  s'ils  n'ont 

duo  septembre  1835,  se  rapprochent  par  le  but  pas  été  le  jouet  d'un  mouvement  passionné  , 

commun  on  ils  tendent;  et  de  là  la  qualification  d'une   irritation  passagère  ,  d'un  instant  de 

qni  leur  est  commune.  Ils  diffèrent  dans  les  délire:  car,  dans  les  crimes  decetle  nature,  la 

moyens  par  lesquels  ils  se  produisent ,  et  de  là  poursuite  seule  est  d^à  une  sauvegarde  pour  la 

lesrègles  diverses  qui  lesrégissent.  Il  importait  société  ;  elle  est  rassurée  dès  que  les  coupables 

d'établir  cUiremeut  cette  différence.  sont  saisis,  et  l'on  doit  se  souvenir  alors  que 

En  résumé ,  nous  avons  essayé,  de  coordonner  la  peine  n'est  point  une  arme  dans  les  mains  des 

nesemble  les  diversesdispositions  de  la  législa-  partis,  elle  est  une  expiation  du  crime  qui  ne 

doit  atteindre  que  les  criminels,  a  Hoc  tamen 

""       '                        '  crimenajudieibus  non  in  occasioncm  ha- 

*  Vay.  décret  belge  do  30  juill.  1831,  art.  3.  bendum  est,  sed  in  veritate;  nam  et  per- 

C1AVTB4U,  T.  I.  19. 
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sonam  specUzndam  esse,  an  potuerit  fa-  sunt,  tamen  ut  insanis  Uiis parcendumeêê,  » 

cere  et  an  antè  quid  fecent  et  an  cogitave^  si  non  taie  sit  délie tum  quod  ex  scripturà 

rit,  et  ansanœ  mentis  fuerit,jiec  lubricum  iegis  descendet  ,vel  ud  exemplum  legis 

linguœ  ad  pœnam  facile  trahendum  est;  vindicandum.  nh.1,  Dig,  €ul  leg.  jul.  maj. 
quanquam   enim  temerarii  pœnà  digni 
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nale ne  peut  être  prononcée  que  clans  le  seul  caa 
où  le  premier  fait  a  été  Tobjet  d'une  condamna- 
tion ,  123  —  Dévelop)>emens  et  motifs  de  celte 
règle ,  123.  —  Ce  qu'il  faut  entendre  par  con- 
damnation ,  123  —  Un  jugement  par  défaut  ou 
un  arrêt  par  contumace  ont  ils  le  caractère  d'une 
condamnation?  124.  —  La  con€lamiiation  que  la 
prescription  a  couverte ,  place  t-elle  Taccusé  en 
état  de  récidive?  124.  -  S'il  a  obtenu  sa  réhabi- 
litation? 124.  —  Considérations  sur  cette  der- 
nière question,  124.  —  Quelle  doit  être  la  nature 
de  la  première  condamnation  pour  constituer  I» 
récidive?  126.  —  Qnid  ^  si  la  condamnation  est 
antérieure  au  Code?  127.  —  S'il  n'existe  aucune 
identité  entre  les  deux  crimes  ?  127.  —  Si  la  con- 
damnation a  appliqué  une  loi  postérieure  au 
Code  ?  127.  ~  Si  le  fait  qui  l'a  motivée  a  cessé 
d'être  clas>é  parmi  les  crimes,  y  a-l-il  récidive? 

127.  —  Si  éb  fait' a  été  4  tort  qualifié  crime  par 
le  premier  arrêt?  128.  — Distinclion  dans  leoak 
où  elle  est  émanée  d'nl^ tribunal  militaire,  128. 
—  Examen  de  cette  distinction  ,  128.  —  Cas  où 
elle  est  émanée  d'un  tribunal  étranger,  129,  — 
Où  elle  a  été  rendue  par  un  tribunalséparé  de  la 
France  par  le^  traités  ,129.  —  Lorsqn  un  crime 
est  cora'uis  par  un  individu  précédemment  con- 
damné à  uue  peine  corrcclionnelle ,  il  n'y  a  pas- 
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Ois. 

aggrava- 


ile  récidive ,  130.  —  En  matièro  correctiotineUe , 
la  première  condamnalion  doit  élre  de  plus  d*une 
année  d'emprisonnement ,  132.  —  Il  n^est  pas 
nécessaire  que  cette  condamnation  émane  d  un 
tribunal  correctionnel ,  132. 

—  Preutv.  —  Comment  se  fait  la  preuve  de  la  ré- 
cidive? 125 

—  Prinei//e  delà  récidit^e,  —  Motifs  qui  le  fondent 
1 16.  —  Aperçu  historique,  1 16  et  suiv.  —  '^* 
cussion ,  117  et  suiv.  —  Limites  de  Taggi 
tion,  118.  •.        .         , 

— -  Qualification  légale,  —  L9  qualification  légale 
du  fait  qui  a  été  Tol^et  de  la  première  condam» 
nation  est  indifférente  pour  instituer  la  réci- 
dive, 133. 

*-  SurueUloitce.  —  Dans  le  cas  de  Fart.  58 ,  la  sur- 
veillance doit  nécessairement  être  prononcée , 
135.  —  La  déclarilion  des  circonstances  atté- 
nuantes, permet  elle  de  la  faire  disp^iraitre,  135. 

RicLCSiOH  (peine  de  la).  Voyez  Peines^  |^  Réclusion, 

RéPAaATiOKS  CIVILES.  Voyez  Dommages-inUréU* 

RsraisÀiLLBsl  Voyez  Actes  hostiles. 

RiaoLUTioK  o'AGia.  Voy.  Complot, 

RBSPOBSABILlTé  CIVILS. 

—  Amendes, — La  r^ponsabililé  civile  ne  s'y  étend 
pas,  231. 

—  Artisans,  —  Limites  de  leur  responsabilité  en  ce 
qui  concerne  leurs  apprentis ,  233. 

'^Aubergistes,  —  Cas  de  responsabilité  civile  , 
230. 

—  Chasse  —  Exception  aux  règles  générales ,  234. 

—  Communes ,  234 

— •  Compétence,  —  Des  tribunaux  criminels  pour 
statuer  sur  la  responsabilité  civile,  234. 

—  DéfinUion ,  229. 

—  Délits  ruraux ,  234. 

—  Frais,  —  La  responsabilité  civile  peutpellé  uni* 
quemenl  comprendre^les  frais  ?  234. 

'^Bateliers.  Voy»  Aubergistes, 
'^Instituteurs,  —Limites  de  la  responsabilité  qui 
résulte  de  U  loi  k  leur  égard,  233. 

—  Maîtres  et  commettants.  —  Nature  de  la  respon- 
sabilité civile  qui  les  oblige,  232. 

—  Maris, — Ils  ne  sont  point  responsables  des  délits 
de  leurs  femmes  ,  233. 

—  Pères  et  mères.  —  Étendue  et  limites  de  la  res- 
ponsabilité qui  pèse  sur  eux ,  232 

— •  Prescription ,  235. 

^-  Règles  générales  ,  23 1 . 

-—  yol  commis  sur  des  voitures  restées  à  Textérieur 
de  Tauberge  :  responsabilité  ,  231.  —  De  cho«es 
non  confiées  a  Taubergiste  .  23 1 . 

Rbstitittiohs  civiLBs.  •—  Définition,  81.  —  £ll,cs 
peuvent  se  cumuler  avec  les  dommages-intérêts, 
81.  — >  Montant  des  restitutions  ,  8^. 

RiTBOAcnviTi.  —  Fondement  du  principe  de  la 
non* rétroactivité  des  lois  pénales ,  12  et  suiv.  — 
Exceptions  à  ce  principe ,  l«  quand  la  loi  pmié- 
rieore  est  plus  douce ,  13.  —  2»  Quand  il  s'agit 
des  lois  de  compétence  et  de  pro<^ure,  15.  — 
Obaerva tiens  sur  celte  dernière  exception ,  15. 

RiviLATiOH  DE  8BCBBTS  PQ^iQUBS.  —  Caractères  de 
ce  crime,  250. 

SacasTS  uvmis  a  l^cxrsmi.  Voy.  Rétfélation  de 
secrets, 

SBFTVAcivAiaBS.  Voy.  Age, 

SoLiDAXiTi^.  Voy.  Amendes, 

Sohsajuolismk.  —  Besponsabilité  de  Tagcnt,  212. 


SouBM-MUBTS.  —  La  présomption  de  non-dîaceme- 
ment  doit  leur  être  étendue ,  193. 

SvBOBHATioir  DE  TiMoiHs.  Voy.  Tcntoiive, 

Suicide  — Complices,  176. 

ScRVEiLLAircB.  -^Bannissement.  -^  Durée  de  la  sur- 
veillance à  regard  des  condamnés  au  bannisse- 
ment ,  69. 

—  Caractère,  63. 

—  Càutionnemens,  —  Ses  avantages ,  657  —  Sup- 
pression ,  66.  —  liCS  anciens  condamnés  conser- 
vent-ils la  faculté  de  le  fournir?  69. 

—  Changement  de  résidence.  —  Voy.  Résidence, 

—  Circonstances  atténuantes.  —  Les  tribunaux 
peuvApt-ils  dispenser  de  la  surveillance^  en  vertu 
ne  lart.  463,  les  prévenus  dans  les  cas  où  le 
Code  rattache  nécessairement  à  la  peine  princi- 
pale ?  68. 

—  De  plein  </roiît.  —  Quand  la  surveillance  est-elle 
de  plein  droit  ?  68. 

—  Desobéissance,  —  Caractère  de  ce  délit ,  70. 

—  Droit  de  défense.  —  Définition  et  limite  de  ce 
droit,  66,  67. 

—  Durée.  —  Proportionnée  à  la  çrartté  des  diffé- 
rentes peines  ,  225.  ^-  La  surveillance  ne  peut 
jamais  être  attachée  à  une  peine  perpétuelle,  68. 

—  Les  tribunaux  peuvent-ils  en  aoréger  la  durée 
au-dessous  de 5  ans  ?  68. 

—  Infraction  du  ban.  —  Caractère  de  ce  délit,  70. 

—  Il  ne  peut  donner  lieu  à  Tapplication  des  peines 
delà  récidive,  71.  ~  Il  faut  que  cette  infraction 
soit  constatée,  71. —  Les  tribunaux  correctionnels 
sont-ils  compétens  pour  connaître  des  infractions 
dont  les  individus  condamnés  et  soumis  à  la  sur- 
veillance avant  la  promulgation  de  l*art.  45,  se 
rendraient  coupables  ?7l 

—  Interdiction  locale,  —  Voy.  Lieux  prohibés. 

—  Législation,  —  Aperçu  historique,  64, 65. 

—  Lieux  prohibés.  —  Quels  sont  les  lieux  dont  Vstd- 
roinistration  peut  interdire  Taccès  an  condamné? 
66,  67. 

«—  Prescription,  —  La  peine  de  la  surveillance  est 
imprescriptible.  69. 

—  Questions  transitoires,  —  Quelle  doit  être  la  po« 
sition  des  condamnés  aux  fers  antérieurement  au 
Code  pénal  ?  69.  —  Des  condamnés  sous  l'empire 
du  Code  pénal  qui  ont  subi  leur  peine  ou  qui 
Texécutent  encore?  69.  ^  Avis  du  conseil  d*état 
du  7  nov.  1832,  70. 

—  Récidive,  —  Motifs  de  l'omission  de  cette  peine 
dans  lart.  57,  132. 

—  Résidence.  ^  Formalités  des  cl|angemens  de  ré- 
sidence des  condamnés,  67.  —  Le  refus  du  maire 
de  délivrer  une  feuille  de  route ,  est-il  un  obsta 
de  ?  67.  —  La  déclaration  des  condamnés  n  est 
nécessaire  qu'en  cas  d^éloigneroeut  prolongé  de  La 

.   commune,  67. 

—  Rétroactivité.  —  Ap|>lication  des  dispositions  de 
la  loi  du  28  avril  1832  aux  individus  condamnés 
antérieurement,  15. 

—  Sjstème  ttu  Code  de  1832.  —  Mesures  qui  le 
constituent ,  66. 

^  Système  du  Code  de  1810,  65.  —  Effet  de  ce 
système,  69. 

Stst&mb  du  Code.  —  Do  Code  de  1810,  6  et  suiv. 
Du  Code  de  1832.  8  et  suiv. 

Ststëmb  pésAL.—  Rapport  entre  les  institutions  po- 
litiques et  les  lois  pénales,  6.  —  Examen  du  but 
des  peines  et  dés  diverses  qualités  qti^elles  doivent 
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8uiy.  —  CoB^aimon  de  eesjtlème  avoe  les  sjs- 
tèmes  répressifs  des  autres  iêgisUtions,  46.— 
Réformes  que  le  système  du  Code  appelle ,  46. 

Ststrmb  péKiTBHTÀiRe. —  Exposé  du  but  et  des  effets 
de  ce  système,  43  et  t uiv. 

TÉMoicif  AGB  (droit  de  porter).  Voy.  Peineêjjyégra' 
dation  citrique, 

TsiTTÀTiyB. 

—  Jcies  d'exécution  ,  149  et  suiv.  —  Caractères 
constitutifs,  ISÛetsuiv. 

—  Jetés  extérieurs ,  distingués  des  actes  d*exécu- 
tion  ,  139  et  suiv. 

-*-  Actes  internes,  —  Définition  ^  ils  échappent  à  la 
loi,  14:*.  ^ 

—  Jetés  préparatoires,  —  Ne  peurent  ^rvir  de 
base  à  la  peine  comme  preuves  du  crime  qu'ils 
préparent ,  143.  —  IL>  peuvent  être  incriminés 
comme  délits  suigeneris  ,  143. 

—  Attentat  à  la  pudeur, — Éx^ception  aux  règles  de 
la  teutative  ,  150. 

•— ^i^ortemeoX.-^Exception  aux  règles  delà  tenta- 
tive ,  155. 

—  Caractères  essentiels^  143  et  s.— <^ractères  par- 
ticuliers ,  151. 

—  Circonstances  caractéristiques,  -^  Nécessité  de 
les  exprimer  dans  les  jugements  et  arrêts  ,  152. 

—  Code  pénal,  —  Esprit  ^  modifications  ,  142. 
—  Texte,  149. 

.—  Commencement  d'exécution  ,  150  et  suiv. 

—  Complicité  de  tentative ,  154. 

—  CoAif^/ol,— £xcg>tion  )k  Tart.  2,  152. 

—  Corruption,  —  Exception  aux  règles  de  la  tmita- 
tive  ,  155. 

—  Déclaration  du  Jury,  —Doit  exprimer  les  circons- 
tances caractéristiques ,  152 

—  £)^//tf  .^TenUtive  de  déliu  ,  1 55. 

^-^  Délit  manqué,  ^DéQmXion  et  auestion  de  savoir 
de  quelle  peine  ce  degré  du  cnme  est  passible  , 
147  et  suiv. 

—  Droit  ancien  ,141. 

-*  JÇ^nic<ibn.— Constitue  t-elle  un  coomiencemeni 

d'exécution  du  vol.  150. 
'^Escalade,  —  L'escalade  constitue  t-die  un  acte 

d'exécution?  150. 

—  Exceptions  k  Tart.  2  du  Code ,  152  et  suiv. 

— /Vifijr. — Exception  aux  règles  de  la  tentative,  155. 

—  Loi  romaine  ^  140. 

—  Peines  dont  la  tentative  est  passible  ;  contro- 
verse, 17  et  suiv. 

—  Pensée  criminelle. — Liberté,  137. 
— >  Précis  historique ,  140  et  suiv. 

—  Questions  au  jury  ,  154. 

—  Questions  résultant  des  débats  ,  154. 

—  Résolution  criminelle .,  1 42. 

^^  Réèolution,  —  Uésolution  criminelle  manifestée 
par  un  acte  extérieur  ;  exception  a  Tart  2,  153» 
-~  Subornation  de  témoins* — Exception,  1 54.      « 

—  Usage  de  fausses  c/^.— Cet  usage  ne  constitue 
pas  un  commencement  de.\écutiott  du  vol  ,151. 
Voy.  Complot. 

Tbahisoh  (crime  de).  —  Actes  qui  le  constituent , 
247-  —  Voy.  Port  d'armes  contre  la  Frunca. 

Tb4vavx  FoBcis  (  peincs  des).  Voy.  Peines. 

Ta  A  VAUX  puBLics(peinesdes).— Caractère  légal,  129, 

Tbibuhacx  i^TnAHCBRS.  —  Les  jugemens  émanés  de 
ces  tribunaux  ne  peuvent  servir  de  base  à  la  réci^ 
dive,  «29.  "^ 

TaiavBAUx  mabiiimbs.  —  Règles  de  la  juridiction 


maritime,  25.  —  Quels  sont  les  délits  maritlines? 
25.  -**  Infractions  commises  dans  les  ports  et  ar- 
senaux, 25.  —  Délits  commis  par  les  k>rçat8  dans 
les  bagnes,  25.  —  Délits  commis  par  les  personnes 
embarquées  sur  les  vaisseaux,  26.  —  Faits  de  dé- 
sertion ,  26.  —  Tribunaux  divers  qui  composent 
la  juridiction  maritime.  25  et  26.  • 
— -Tbuvhaux  MiLrrAiBBs. — Jcliat  d^^ets  militaires, 

—  Ce  fait  ne  constitue  pas  un  fait  de  complicité  de 
la  vente  de  ees  efiets,  23. 

—  Action  civile.  — Ils  ne  peuvent  statuer  sur  cette 
action,  24. 

^m  Compétence, '^Hon  des  rangs  de  Tarmée  nul 
nV^  soumis  aux  tribunaux  militaires,  18.  •  Ex- 
posé historique  de  l'application  donnée  à  ce  prin- 
cipe dans  Tancien  droit,  19.  —  Dans  la  législa- 
tion intermédiaire  ,  19  —  Dans  la  législation 
actuelle,  19.  -*  Ce  n'est  qn*à  date^  de  Tordre  de 
route  que  le  jeune  soldat  devient  justiciable  de 
cette  juridiction,  20  — L^engagé  volontaire  n^  est 
soumis  que  depuis  son  inscription  sur  le  registre- 
matricule  du  riment,  20. 

—  Complicité.  — »  De  quel  tribunal  sont  justiciables 
les  complices  d'un  prévenu  militaire  T  22. 

—  Congé,  -^  La  connaissance  àes  délits  communs 
commb  par  des  mililaires  en  congé  ou  hors  du 
corps,  appartient  aux  tribunaux  ordinaires,  21, 
22.  ^-  que  faut-il  entendre  par  ces  mots  en  congé 

.   ou  hors  du  corps  ?  21 . 

—  Contrefaçon,  —  Ce  délit  commis  par  un  mili- 
taire à  son  corps,  appartient  aux  conseils  de 
guerre,  22. 

«-  Délits  militaires.  —  Quels  délits  sont  réputés  mi- 
lUaires?  17,  18,20,26. 

—  Employés  à  la  suite  de  /'arm^. —Lesquels  sont 
justiciables  des  tribunaux  militaires,  24. 

'^Engagé  volontaire,  Voy.  Compétence, 

—  État  de  siège,  —  La  mise  en  état  de  siège  ne  dis- 
trait pas  les  citoyens  de  leurs  juges  naturels,  23. 

—  Faux,  —  Le,  faux  commis  dans  Tacte  d'inscrip- 
tion d'un  engagé  volontaire  est  justiciable  des  tri- 
bunaux militaires,  21 . 

—  Hôpital,  —  De  quels  tribunaux  sont  justiciables 
les  délits  commis  par  un  militaire  à  l'hâpilal  ?  22^ 

—  Juridiction,  —  Principe  de  cette  juridiction,  17. 
-*-  Elle  cesse  là  où  elle  n'est  plus  nécessaire,  18. 

^ Militaires,-^  Ou  doit  les  considérer  tantôt  comme 
militaires  tantôt  comme  citoyens,  ponr  fixer  les 
restes  de  compétence,  18.  —  Distinclioil  de  la  ju- 
ridiction suivant  ^ue  le  crime  a  été  commis  ao 
corps  ou  hors  du  corps,  21 . 

—  Peines,  —  Quelles  sont  les  peines  militaires  qui 
donnent  au  lait  le  caractère  de  crime?  129. 

—  Récidiife,  —  La  condamnation  émanée  d'un  tribu- 
nal militaire^  ne  constitue  l'accusé  en  état  de  ré- 
cidive^ qu'autant  qu'elle  a  été  appliquée  à  un  fait 
commun,  128.  — -  Les  lois  militaires  ne  permet- 
tent pas  d'aggraver  la  peine  eir cas  de  récidive,  1 29 . 

—  La  peine  de  plus  d  un  an  d'emprisonnement 
prononcée  par  un  tribunal  militaire,  nepeutaei- 
vir  de  base  à  l'aggravation  de  la  récidive,  183.    ^ 

Utilité  (système  de  l'i,  3. 

ViBiLLBSSB.  Voy.  Age  (septuagénaires). 

Viol. — Est-il  nécessaire  de  constater  que  les  coffl« 

plices  d'un  viol  ont  agi  avec  connaissance  ?  175. 
Violation  ob  oomicilb.  —  Ce  délit  commis  par  uo 

militaire  à  son  corps ,  appartient  aux  trimiiiaux 

ordiiiaires.  22. 


Fin    DE    LA    TASt«. 
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ADOLPHE  CHAVTEAIT^ 

àTO€AT  aux   C01ISBIL8   DU   101   ET   A   LA   COUl   DE   CASSATIOU 


KT 


HÈLIE  FAVSTIN 


AVOCAT,    SOVS-CIEF  BU   BUIBAC   DES   APrAIBKS  CKUltRBLLES   AU   ■IHISTSBS   DS   LA   JDtiTlCE. 

ÉDITION   AUGMENTÉE 

»B   LA   LIOJSl.AT(Oa   BT  SB  &A  JOBItrBOBB«CB   DB   BBLOlQUB. 


TOME  DEUXIÈME. 


BRUXELLES, 

SOCIÉTÉ  TYPOGRAPHIQUE   BELGE, 

ADOLPHB  WABLBB  BT  COMPACBIB. 

a.    TAILUR,   OiSkaRT  M  lÂ   LlIttUIC  SI  )ItltSrailllMCB   ET   SCIUCU    ÀCCUSOUKS. 

1837. 
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HÉLIE  FAVSTIN, 


AVOCAT,    SOl'S-CIEF  SU   BUIBAC   DBS   APrAIBBS  CKUltRBLLBS   AU   HIHISTKBB   DB   LA   JVtiTlCE. 

ÉDITION   AUGMENTÉE 

•s   LA   lÂotH^TtO»   BT  OB  &A  JO»t8r»OBMCB   0B   BBLOlQUE. 


TOME  DEUXIÈME. 


BRUXELLES, 

SOCIÉTÉ  TYPOGRAPHIQUE   BELGE, 

ADOLPBB  WABLEa  BT  COMPACHIB. 
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1837. 


lirRllERIE   DB    WBISSEIfBllVCU    rÈRC  ^     IMP.    DC    ROI. 
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DU 


CODE  PÉNAL, 
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ADOLPHE  CHAUTEAIT^ 

ATOCAT  AUX   CORSBILS   DU   101    ET   A   LA    COUl   DE   CASSATIOU , 


ET 


HÉLIE  FAVSTIN, 


AVOCAT,   SOrS-CIEF  BU   BUIBAU   DES   APrAIBES  CEIBIHBLLES   AU   MIHISTfiEE   SB   LA   JCtiTIGK. 

ÉDITION   AUGMENTÉE 
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BBS  GRIMES  POLITIQUES.  —  SUITE.  —  BIVISIOTT  ET  OBJET  BE  CE  CHAPITRE.  —  §  I^,  AT- 
TENTATS ET  COMPLOTS  TEICBATCTS  A  EXCITER  LA  GUERRE  CIVILE  ,  LA  BÉVASTATION  ,  LE 
PILLAGE  ET  LE  MASSACRE;  ETTRÔLEMEITTS  ILLÉGITIMES,  ARMEMETTT  ILLÉGAL;  USURPATION 
BU  COMMAIfBEMENT  BE  LA  FORCE  PUBLIQUE;  EMPLOI  BE  CETTE  FORCE  CONTRE  LA  LEVEE 
BE8  GENS  BE  GUERRE  ;  BESTRUCTION  BES  PORTS  ET  ARSENAUX.  —  CARACTERES  GÉNÉRAUX 
BE  CES  GRIMES ,  EXAMEN  BES  INCRIMINATIONS  ,  REGLES  QUI  EN  DOMINENT  L' APPLICATION, 
-r-  $  II.  BES  CRIMES  COMMIS  PAR  BES  BANBES  ARMÉES.  —  APPLICATION  BES  PEINES  AUX 
COMMANBANTS  BE  CES  BANBES  ,  —  AUX  COMPLICES ,  *—  AUX  RECELEURS.  —  EXEMPTION  BE 
TOUTE  PEINE  EN  FAVEUR  BES  INBIVIBUS  N'BXERÇANT  AUCUN  COMMANBEMENT  ET  QUI  SE 
SONT  RETIRÉS  AU  PREMIER  AVERTISSEMENT.  —  ÉTENBUE  ET  LIMITE  BE  CETTE  EXCEPTION. 
—  APPLICATION  AUX  CRIMES  PRÉVUS  PAR  LA  LOI  BU  24  MAI  1834.  —  $  III.  BE  LA  CIR- 
CONSTANCE AGGRAVANTE  BU  PORT  B'ARMES.  —  CE  QU'iL  FAUT  ENTENBRE  PAR  ARMES.  — 
QUELS  SONT  LES  OBJETS  COMPRIS  SOUS  CETTE  BÉNOMINATION  ?  —  LES  BATONS  ET  LES 
PIERRES  RENTRENIVILS  BANS  CETTE  CATÉGORIE  ?  —  $  IV.  BE  LA  RÉVÉLATION  BE  CRIMES 
CONTRE  LA  SÛRETÉ  BE  L'ÉTAT  PAR  LES  COUPABLES.  —  EXEMPTION  BE  PEINES  EN  PAVEUE 
BE  CEUX  QUI  LES  PREMIERS  ONT  AVERTI  L'AUTOBITÉ. —  EXAMEN  BES  PRINCIPES  BE  CETTE 
EXEMPTION.  —  LIMITES  BE  SON  APPLICATION.  —  (COMMENTAIRES  BES  AET.  91,  92,  93, 
94,  95,  96,  97,  98^  99,  100,  101  ET  108  BU  GOBE  PÉNAL.) 


Les  complots  et  les  attentats  qui  sont  dirige  dans  on  même  chapitre  les  observations  qui  se 

d'une  manière  spéciale  contre  le  chef  de  TÉtat ,  rattachent  à  des  crimes ,  uniformes  dans  le  but 

sa  famille ,  on  son  autorité ,  ont  fait  l'objet  du  qu'ils  se  proposent ,  mais  qui  diffèrent  si  étran- 

chapitre  précédent.  Auprès  de  ces  attentats,  il  gement  par  les  circonstances  qui  les  caracté- 

est  d'antres  crimes  qui  compromettent  égale-  risent. 

ment  la  sûreté  intérieure  de  l'État:  tels  sont  Cechapitre  sera  divisé  en  quatre  paragraphes, 

les  actes  qui  tendent  à  exciter  la  guerre  civile ,  Le  premier  sera  consacré  aux  complots  et  at- 

le  massacre  et  le  pillage  ;  les  enrôlements  illi-  tentats  qui  ont  pour  but  d'exciter  à  la  guerre 

cites  ;  la  rétention  illégale  du  commandement  civile  ou  de  porter  le  massacre  et  la  dévasta- 

de  la  force  publique;  l'emploi  de  cette  force  tlon  ;  aux  crimes  d'enrôlement  illicite ,  d'usur- 

contre  la  levée  des  gens  de  guerre  ;  la  destruc-  pation  de  commandement ,  d'emploi  illégal  de 

lion  des  ports  et  des  arsenaux  ;  enfin ,  les  atta-  la  force  publique ,  et  d'incendie  des  édifices  de 

ques  envers  la  force  publique  commises  par  des  l'État. 

bandes  armées.  Il  nous  a  fallu ,  pour  nous  con-  Le  deuxième  aura  pour  objet  les  tentatives 

former  au  plan  adopté  par  le  Gode ,  renfermer  criminelles  commises  par  des  bsmdes  arméea,  et 

cmiiTiAii.  T.  n.  I 
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les  différentes  distinelions  introduites  par  la  sieors  communes,  sera  puni  de  mort.  —  Le 

loi  à  regard  des  individus  qui  ont  fait  partie  complot  ayant  pour  but  l'un  des  crimes  prévus 

de  ces  bander  séditieuses,  suivant  le  rôle  qu'ils  au  présent  article ,  et  la  proposition  de  former 

y  ont  joué.  ce  complot ,  seront  punis  des  peines  portées  en 

Le  troisième  renfermera  la  définition  de  la  TarlicleSO,  suivant  les  distinctions  qui  y  sont 

circonstance  aggravante  du  port  d'armes ,  cir-  établies.  » 

constance  qui  donne  aux  bandes  un  caractère  Cet  article  prévoit  un  dernier  cas  de  complot 

plus  alarmant,  et  qui ,  dans  le  système  du  Code,  et  d'attentat.  Nous  n'avons  plus  à  nous  occu- 

est  un  élément  constitutif  de  plusieurs  ei'imes.  per  ici  de  la  valeur  de  ces  expressions  légales  et 

Enfin,  le  quatrième  paragraphe  sera  employé  des  conditions  élémentaires  de  ces  crimes  :  ces 

à  poser  les  limites  et  les  effets  de  l'exemption  expressions  ont  reçu  leur  définition  dans  lécha- 

de  peine  que  l'article  lOS  du  Code  aoeorde  à  pitre  qui  précède ,  et  les  élémenU  constitutifs 

ceux  d'entre  les  coupables  qui,  avant  toutes  de  l'attentat  et  du  complot  y  ont  été  également 

poursuites,  ont  révélé  l'existence  des  prépara-  expliqués.  Il  ne  reste  donc  qu'à  appliquer  des 

tifs  et  des  complots  contre  la  sûreté  de  l'État.  règles  déjà  posées  à  une  nouvelle  espèce  du 

même  crime. 

$  l«^  L'art.  91  punit  le  complot  et  l'attentat  qui 

ont  eu  pour  objet,  soit  d'exciter  la  guerre  ci- 

Les  actes  qui  tendent  à  allumer  la  guerre  ci-  vile,  en  armant  ou  en  portant  les  citoyens  à 
Tile ,  l'usurpation  du  commandement  des  gens  s'armer  les  uns  contre  les  autres,  soit  de  porter 
de  guerre,  la  dévastation  et  le  pillage  public,  la  dévastation,  le  massacre  ou  le  pillage  dans 
ont  un  but  commun,  c'est  de  porter  le  trouble  une  ou  plusieurs  communes.  Il  faut  examiner 
dans  l'État.  Cette  intention  criminelle  est  une  séparément  ces  crimes ,  suivant  qu'ils  tendent 
sorte  de  lien  qui  groupe  ensemble  les  faits  di-  vers  l'un  ou  l'autre  but.  Dans  la  première  es- 
vers  que  prévoient  les  art.  91 ,  92 ,  93 ,  94  et  95  pèce ,  il  est  nécessaire ,  pour  l'existence  de  l'at- 
du  Code.  Ces  crimes,  en  effet,  ne  sont  que  tentât,  qu'il  aiteu  pour  but  d'exciter  la  guerre 
la  manifestation,  dans  des  espèces  distinctes,  civile.  C'est  ce  but  coupable,  c'est  cette  pensée 
d'une  pensée  identique  :  ce  sont  autant  de  qui  fait  tout  le  crime.  Les  fauteurs  des  guerres 
moyens  différents  de  parvenir  à  troubler  l'ordre  civiles  portent ,  en  effet ,  l'atteinte  la  plus  grave 
public,  autant  de  tentatives  dirigées  contre  le  à  la  société  :  ils  allument  un  incendie  que  des 
pouvoir  social.  Cette  volonté  spéciale,  ce  carac-  flots  de  sang  n'éteignent  pas  toujours;  ils  dé- 
tère  politique ,  sont  donc  les  premiers  éléments  chirent  le  sein  de  la  patrie  avec  les  mains  de  ses 
de  ces  crimes.  S'ils  ne  se  trouvaient  pas  dans  propres  enfants  ;  ils  sacrifient  le  repos  et  la  vie 
les  faits  incriminés,  l'attaque  changerait  de  de  leurs  concitoyens  aux  passions  qui  les  ani- 
nature ,  on  le  crime  disparaîtrait  même  entiè-  ment ,  et  aux  vengeances  qu'ils  méditent.  Voilà 
rement.  le  crime  que  l'art.  91  a  voulu  punir  :  on  ne 

C'est  avec  l'appui  de  cette  première  règle  que  pourrait  donc  invoquer  les  dispositions  de  cet 

nous  allons  successivement  examiner  les  cir-  article,  s'il  s'agissait  d'une  querelle  locale, 

constances  constitutives  de  chacun  de  ces  cri-  d'une  rixe  entre  des  particuliers  et  même  entre 

mes.  Rappelons  cependant  encore  un  autre  des  communes;  il  faut  que  l'agent  ait  nourri 

principe  qui  doit  également  dominer  cet  exa-  one  pensée  politique ,  il  faut  qu'il  ait  envisagé 

men ,  et  que  nous  avons  déjà  eu  occasion  d'invo-  la  guerre  civile  et  ses  horreurs ,  et  qu'il  n'ait 

quer  ailleurs  :  c'est  qu'en  cette  matière  où  la  point  reculé. 

criminalité  se  puise  surtout  dans  le  péril  social.  Mais  ici  se  présente  une  question  :  Qu'est-ce 

l'interpréution  doit  se  renfermer  avec  plus  de  qae  la  guerre  civile  dans  l'esprit  de  la  loi  pé- 

rigueur  dans  les  termes  de  la  loi  pénale.  Le  lé-  nale  ?  Dans  quel  cas  existe-t  elle  ?  Quelles  sont 

gislateur ,  en  traçant  les  caractères  qui  consti-  les  circonstances  nécessaires  pour  la  produire? 

tuent  le  crime,  a  marqué  le  point  on  le  péril  La  guerre,  suivant  la  définition  de  Grrotius, 

commence,  ou  l'ordre  public  est  menacé;  il  est  l'état  de  ceux  qui  tâchent  de  vider  leurs  dif- 

n'appartient  pas  aux  juges  d'être  plus  pré-  férends  par  la  force  [i]  ;  et  la  guerre  civile  ne 

voyants.  se  distingue  de  la  guerre  en  général ,  qu'en  ce 

L'article  91  est  ainsi  conçu  :  «  L'attenut  dont  que  ce  sont  les  membres  de  la  même  société  qui 
le  but  sera,  soit  d'exciter  la  guerre  civile,  en 

armant  ou  en  portant  les  citoyens  à  s'armer  les   . 

nnseontre  les  antres ,  soit  de  porter  la  dévasta- 
tion ,  le  massacre  et  le  pillage  dans  une  on  plu-  [i]  D^jure  hdli  etpmoisy  1. 1,  ch.  i,  $  5. 
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s'arment  les  mift  contre  les  antres  [i].  Ainsi ,  paration  sont  qne  le  premier  de  ces  attentats 
d'après  les  publicistes,  poar  qu'il  y  ait  guerre  est  directement  dirigé  contre  la  vie  ou  lespro- 
civile,  il  faut  ces  deux  circonstances:  qne  les  priétés  des  citojrens,  tandis  qne  le  second, 
membres  d'une  même  nation  s'arment  les  uns  principalement  dirigé  contre  le  gouvernement , 
contre  les  autres ,  et  qu'ils  aient  pour  but  de  ne  compromet  qu'accessoirement  cette  vie  et 
vider  leurs  différends  par  la  force.  Il  suit  de  là  cette  fortune.  M.  Haus  critique ,  non  sans  rai- 
qu'on  lie  peut  voir  de  guerre  civile  dans  des  son ,  cette  proposition  ;  car  il  ne  s'agit  pas  ici 
rixes  isolas,  des  attaques  accidentelles,  des  se-  d'une  attaque  immatérielle  contre  le  gouver- 
ditions  même,  quand  elles  sont  locales,  dé-  nement;  il  s'agit  d'une  attaque  à  force  ouverte 
nuées  de  tout  but  politique ,  et  qu'elles  n'ont  et  par  la  guerre  civile  :  or ,  est-ce  que  la  guerre 
pas,  en  un  mot ,  pour  objet  de  vider  les  grave»  civile  ne  menace  pas  immédiatement  l'existence 
différends  qui  partagent  et  bouleversent  les  ma-  des  citoyens?  est-ce  qu'elle  n'a  pas  pour  résul- 
tions. Il  n'y  a  donc  excitation  à  la  guerre  ci-  tat  inévitable  la  dévastation  et  le  massacre? 
vile,  dans  le  sens  de  l'art.  91 ,  que  lorsque  l'a-  Les  deux  faits  prévus  par  l'art.  91  se  confon- 
gent,  par  ses  actes  matériels,  a  provoqué  une  dent  par  leur  caractère  et  leurs  effets.  Si  les 
faction,  une  classe  de  personnes,  ou  les  citoyens  dispositions  de  cet  article  appellent  une  distinc 
en  masse,  à  prendre  les  armes  pour  une  cause  tion ,  ce  serait  plutêt,  ce  nous  semble ,  pour 
générale  et  de  nature  à  altérer  les  rapports  po-  marquer  les  résultats  divers  de  l'attentat  ;  si  la 
lltiqiMS  des  pouvoirs  sociaux.  guerre  civile ,  bien  que  provoquée  par  un  acte 

L'art.  91  porte  :  les  citùffentou  habitants,  matériel ,  ne  s'est  pas  allumée ,  si  le  pillage  ou 

Ces  termes,  dans  leur  généralité,  comprennent  le  massacre  prémédités  dans  une  commune  ont 

non-seulement  les  nationaux,  mais  les  étrangers  été  prévenus  ou  arrêtés ,  le  dommage  ni  le  péril 

qui  résident  sur  le  territoire  français ,  et  dont  ne  sont  pas  les  mêmes ,  et  la  peine  doit  avoir 

l'agent  pourrait  se  faire  un  instrument  de  trou-  des  degrés, 

blés.  Une  seconde  innovation  de  la  loi  du  28  avril 

Le  deuxième  fait  que  punit  l'art.  91 ,  est  le  1832  a  été  d'incriminer  la  simple  proposition  de 
complot  et  l'attentat  qui  ont  pour  but  de  porter  former  un  complot  ayant  pour  but  l'un  des  cri- 
la  dévastation,  le  massacre  et  le  pillage  dans  mes  prévus  par  l'art.  91.  Cette  disposition  fui 
une  on  plusieurs  communes.  Il  ne  suffirait  donc  introduite  par  voie  d'amendement  «  Comment 
pas  qne  l'attentat  eût  eu  cet  effet  pour  résul-  laisser  impuni,  disait-on,  l'homme  assez  con- 
tât ;  il  faut  que  la  dévastation ,  le  massacre  et  le  pable  pour  faire  une  proposition  tendante  à 
pillage  aient  été  le  but  qu'il  s'est  proposé  :  c'est  exciter  la  guerre  civile ,  à  porter  la  dévastation, 
ce  but  seul  qui  caractérise  le  crime.  Il  faut  re-  le  massacre  et  le  pillage  dans  sa  patrie?  Peut- 
marquer  ensuite  que  la  loi  exige  la  réunion  de  on  le  regarder  comme  beaucoup  moins  crimi- 
la  dévastation ,  du  massacre  et  du  pillage.  £t ,  nel  que  celui  qui  propose  d'attenter  à  la  vie  dn 
en  effet,  la  dévastation  d'une  commune  ne  serait  roi  ?  »  Nous  avons  réfuté  ailleurs  cette  argu- 
qn'nne  atteinte  à  la  propriété.  C'est  le  massacre  mentation.  La  proposition  non  agréée  d'un 
if»  habitans,  c'est  le  pillage  des  maisons^  qui  complot  contre  la  vie  du  roi  porte  en  elle-même 
déterminent  le  caractère  de  la  guerre ,  et  révè-  un  péril  grave ,  parce  que  son  exécution  est  la- 
knt  Tattentat  politique.  cile  et  son  but  clair  et  net.  Mais  une  proposi- 

Le  Code  pénal  de  1810  punissait  de  la  même  tion  tendante  à  allumer  la  guerre  civile  ou  à 
peine  le  complot  et  l'attentat  prévus  par  l'art,  porter  la  dévastation  et  le  massacre  dans  une 
91.  La  révision  du  28  avril  1832a  détruit  cette  commune,  n'est  point  aussi  alarmante ,  car  le 
confusion  ;  les  distinctions  établies  par  l'art.  89  but  est  éloigné  et  les  moyens  d'exécution  diifi- 
s'appliquent  à  l'art.  91 ,  et  la  peine  de  mort  est  ciles  k  réunir.  Une  telle  proposition  ne  doit 
réservée  au  seul  attentat.  Le  projet  du  Code  donc  être  considérée  que  comme  un  vague  pro- 
pénal belge  a  introduit  nne  autre  division  :  l'at-  jet  qne  la  loi  peut  laisser  sans  danger  impuni, 
tentât  qui  a  posr  objet  de  porter  la  dévastation,  Le  Code  de  l8io ,  si  sévère  dans  les  crimes  de 
le  massacre  ou  le  piUage  dans  une  commune ,  cette  nature,  avait  cru  pouvoir  négliger  celui- 
est  seul  puni  de  mort;  celui  dont  le  but  est  ci ,  et  il  n'en  était résultié  aucun  péril  pour  l'or 
d'exciter  la  guerre  civile  n'est  poni  que  de  la  dre  social. 

détention  perpétuelle.  Les  motifs  de  cette  se-  La  loi  du  24  mai  1834  a  incriminé ,  à  titre  de 

crimes  distincts ,  plusieurs  actes  de  guerre  ci- 

— _ vile  qui  constitueraient  l'attentat  prévu  par 

l'art.  91 ,  si  leur  but  criminel  pouvait  être  éta- 

[I]  Burlamaqoi,  t.  a,  p.  775.  bli.  Ces  actes  ont  été  examinés  dans  notre  pré- 
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cèdent  chapitré,  et  il  suffira  d'y  renvoyer  nos    diupeanx^  il  s'efforce  par  ses  séductions  de  les 
lecteurs.  arracher  à  leur  devoir ,  il  provoque  la  désertion , 

Nous  passons  à  l'art.  92 ,  dont  voici  le  texte  :  il  se  rend  complice  du  crime.  Aussi ,  dans  l'em- 
))  Seront  punis  de  mort  ceux  qui  auront  levé  ou  banchage ,  il  y  a  toujours  eu  existence  simulta- 
»  fait  lever  des  troupes  armées ,  engagé  ou  en-  née  de  ce  crime  spécial  et  du  crime  de  conspira- 
»  rôle ,  fait  engager  ou  enrôler  des  soldats ,  on  tion  contre  la  sûreté  de  TÉtat.  De  là  la  peine 
»  leur  auront  fourni  ou  procuré  des  armes  on  de  mort  que  la  loi  du  4  nivôse  an  ly  prononce 
))  munitions,  sans  ordre  ou  autorisation  du  uniformémen  t  contre  le  crime,  sans  même  dû(- 
))  pouvoir  légitime.  »  tinguer,  comme  la  justice  l'eût  exigé,  si  les 

Quelques  doutes  se  sont  élevés  sur  l'interpré-  militaires  embauchés  étaient  destinés  à  Ten- 
tation de  cet  article.  On  a  remarqué  qu'il  punis-  nemi  et  aux  rebelles ,  ou  à  l'étranger, 
sait  l'armement  illégal ,  sans  faire  aucune  men-  Dans  le  crime  prévu  par  l'art.  92^  l'agent  ne 
tion  du  but  de  cet  armement;  et  la  cour  de  s'adresse  point  à  des  militaires,  car  alors  ilse- 
cassationa  induit  de  ce  silence  qu'il  n'est  pas  rait  coupable  d'embauchage,  mais  à  de  simples 
nécessaire  que  l'objet  de  l'enrôlement  soit  déter-  citoyens;  l'enrôlement  auquel  il  procède  n'est 
miné  dans  les  questions  posées  au  jury  [i].  point  en  lui-même  un  crime,  comme  celui  de 
Cette  opinion  nous  parait  entièrement  con-  l'embauchage  ;  il  ne  prend  ce  caractère  que  par 
traire  à  la  loi.  L'art.  92  est  placé  dans  le  cha-  le  but  qu'il  se  propose.  Et  de  là  on  doit  conclure 
pitre  des  crimes  contre  la  sûreté  intérieure  de  que,  si  ce  but  n'est  pas  criminel ,  il  peut  être 
l'État,  et  dans  la  section  des  crimes  qui  tendent  coupable  d'une  contravention  aux  lois  de  po- 
à  troubler  l'État  par  la  guerre  civile.  Que  faut-  lice ,  en  procédant  à  un  armement  sans  autorisa- 
il  conclure  de  cette  classification?  Qu'il  s'agit,  tion;  mais  il  n'est  pas  coupable  du  crime  puni 
dans  l'esprit  de  cet  article,  d'un  armement  di-  par  l'art.  92,  crime  qui  puise  son  premier  élé- 
rigé  contre  le  gouvernement  lui-même.  Voilà  ment  dans  l'intention  de  faire  usage  de  la  force 
le  crime  que  le  législateur  a  dû  prévoir  en  s'oc-  illégalement  levée  pour  attaquer  les  pouvoirs 
cnpant  des  attentats  contre  la  sûreté  de  l'État  ;    de  l'État. 

voilà  l'attentat  qu'il  a  eu  en  vue  quand  il  l'a  Aux  termes  de  l'article  92 ,  il  n'y  a  crime 
frappé  de  la  peine  de  mort.  Et,  en  effets  la  qu'autant  que  l'armement  a  en  lien  sans  ordre 
levée  illégitime  de  gens  de  guerre,  quand  elle  ou  autorisation  du  pouvoir  légitime.  Cette 
menace  le  ponvoir  social ,  le  jette  dans  un  dan-  addition ,  qui  était  peut-être  superflue ,  ne  doit 
ger  imminent  ;  elle  constitue  une  rébellion  on-  pas  être  entendue  dans  un  sens  trop  absolu, 
verte  aux  lois,  un  attentat  direct  contre  l'État:  Ainsi  l'agent  qui  aurait  procédé  à  une  levée 
le  législateur  a  dû  lui  réserver  la  plus  forte  de  d'hommes  sans  l'autorisation  du  pouvoir ,  serait 
ses  peines^  Mais  ôtez  à  cette  action  ce  but  con-  cependant  excusable  s'il  avait  agi  par  l'ordre 
pable  ;  supposez  qu'il  s'agit  d'un  enrôlement  de  de  ses  supérieurs  dans  le  rang  hiérarchique ,  et 
citoyens  pour  un  pays  étranger  :  quel  serait  le  que  cet  enrôlement  fût  un  acte  de  ses  fonctions- 
péril  d'un  tel  enrôlement  pour  l'État?  et  com-  La  cour  de  cassation  a  décidé,  par  un  arrêt 
ment  justifier  alors  l'énormité  de  la  peine?  Nous  du  13  février  1823,  que  la  seule  tentative  de  l'en- 
croyons  donc  que  l'art.  92,  ne  s'applique  qu'à  rôlement  illicite  doit  être  punie  comme  le 
la  levée  illégitime  de  troupes  armées,  qu'à  l'ar-  crime  même;  et  en  effet,  d'après  les  termes 
mement  illégal  de  soldats  qui  sont  destinés,  formels  de  l'art.  2,  toute  tentative  de  crime 
dans  l'intention  de  l'agent ,  à  attaquer  les  pou-  doit  être  considérée  comme  le  crime  même.  Mais 
voirs  de  l'État.  Au  reste,  il  importe  de  bien  alors  il  est  évident  qu'une  telle  tentative  ne 
distinguer  l'enrôlement  illicite ,  prévu  par  l'art,  peut  être  punie  qu'autant  qu'elle  renferme  les 
92 ,  du  crime  d'embauchage.  D'après  la  défini-  circonstances  élémentaires  exigées  par  cet  ar^ 
tion  de  l'art.  2  de  la  loi  du  4  nivôse  an  rv ,  «  Tem-    ticle. 

baucheur  est  celui  qui,  par  argent,  par  des  L'art.  93  présente  une  espèce  analogue;  il 
liqueurs  enivrantes  ou  tout  autre  moyen ,  cher-  est  ainsi  conçu  :  a  Ceux  qui ,  sans  droit  ou  mo- 
che à  éloigner  de  leurs  drapeaux  les  défenseurs  tif  légitime ,  auront  pris  le  commandement  d'un 
de  la  patrie ,  pour  les  faire  passer  à  l'ennemi ,  à  corps  d'armée ,  d'une  troupe ,  d'une  flotte,  d'nne 
l'étranger  on  aux  rebelles.  »  L'embanchei^r  escadre,  d'nn  bâtiment  de  mer,  d'une  place 
s'adresse  donc  aux  militaires  qui  sont  sons  les    forte,  d'un  port,  d'un  poste,  d'nne  ville;  — 

ceux  qui  auront  retenu,  contre  Tordre  du  gon- 
vemement ,  un  commandement  militaire  quel- 
conque; —  les  commandants  qui  auront  lenn 
[i]  Arr.  cass.  i3  févr.  1823.  leur  armée  en  troupe  rassemblée,  après  que 
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le  liceneiemeiit  ou  la  séparation  en  auront  été  Le  Conseil  d'état  adopta  ce  changement  qui 

ordonnés,  seront  punis  de  la  peine  de  mort.  »  éclaire  et  fixe  le  sens  de  l'article. 

Nous  n'aTons  que  peu  d'observations  à  faire  L'art.  94  est  ainsi  conçu  ;,«  Toute  personne 
sur  cet  article;  il  semble,  d'abord,  que  sa  place  qui,  pouvant  disposer  de  la  force  publique, 
n'était  point  dans  te  code  pénal ,  mais  bien  dans  en  aura  requis  ou  ordonné  ,  fait  requérir  ou 
les  lois  militaires.  Cette  remarque  fut  faite  par  ordonner  l'action  ou  l'emploi  contre  la  levée 
Cambacérès  dans  les  discussions  du  conseil  d'é-  des  gens  de  guerre  légalement  établie,  sera 
tat.  M.  Berlier  répondit  que  cette  classification  punie  de  la  déportation.  —  Si  cette  réquisition 
n'avait  aucun  inconvénient,  et  que  les  peines  ou  cet  ordre  ont  été  suivis  de  leur  effet ,  le 
inscrites  dans  le  code  deviendraient  la  règle  des  coupable  sera  pu  ni  de  mort.  » 
juges  compétents ,  quels  qu'ils  fussent.  Mais ,  si  Remarquons  en  premier  lieu  que  cet  article 
cetteclassificationn'apas  d'inconvénients,  elle  ne  s'applique  qu'aux  personnes  qui  peuvent 
est  sans  utilité;  car,  du  moment  qu'il  est  re-  disposer  de  la  force  publique ,  et  qui  en  ont  re- 
connu que  les  faits  prévus  par  cet  article  sont  quis  l'action  contre  la  levée  des  gens  de  guerre 
des  faits  militaires,  on  ne  voit  pas  par  quelle  légalement  établie.  Ainsi  donc,  si  la  réquisition 
exception  cette  disposition  a  pris  place  dans  le  a  été  faite  par  une  personne  dénuée  d'autorité  ; 
droit  commun.  C'est  une  dérogation  à  l'ordre  si  la  force  publique  a  été  employée  à  tout  autre 
des  matières  que  le  code  s'est  proposé  de  suivre,  objet  qu'à  empêcher  la  levée  des gensde  guerre; 

Au  restesi  l'usurpation  d'un  commandement  enfin,  si  la  levée  contre  laquelle  cette  force  a 
ipailitaire  est  un  crime  grave  qui  produit  dans  été  déployée  n'a  pas  été  légalement  autorisée  , 
l'État  une  perturbation  réelle  ,  il  est  visible  les  conditions  élémentaires  du  crime  n'existent 
que  cette  perturbation  ne  peut  exister  ,  qu'il  plus ,  il  n'y  a  plus  de  crime, 
n'y  a  de  crime ,  en  un  mot ,  qu'autant  queTu-  Ledeuxième  paragraphe  porte  la  peine  de  mort 
surpation  a  un  but  criminel.  Car  l'intention  quand  l'ordre  ou  ki  réquisition  ont  été  suivis  de 
coupable  est  l'élément  indispensable  de  tous  les  leur  effet.  Quelestl'effetdontlaioiavoulu  par- 
crimes  ;  et  d'ailleurs  l'assimilation  que  fait  cet  1er?  Est-ce  la  réunion  de  la  force  armée,conformé- 
article  de  faits  distincts  et  qui  n'ont  pas  évi-  ment^à  la  réquisition  qui  lui  a  été  adressée?  Est- 
demment  la  même  importance  ,  révèle  que  la  ce  l'emploi  de  la  force  ou  verte  contre  la  levée  des 
volonté  du  législateur  a  été  d'incriminer ,  non  gens  de  guerre  ?  Faut-il  enfin  que  cette  levée 
pas  seulement  le  fait  matériel  de  l'usurpation ,  aitétéréellementarrétée?M.Carnotapenséqu'il 
fait  que  dans  certains  cas  les  circonstances  peu-  fallait  qu'un  empêchement  réel  eût  été  apporté 
▼ent  justifier ,  mais  l'usage  que  l'agent  préten-  à  la  levée ,  pour  que  le  deuxième  paragraphe 
dait  faire  du  commandement  nsurpé.  pût  être  appliqué.  Peut-être  est-ce  aller  un  peu 

Le  projet  du  Code  punissait  le  comman-  loin  :  sans  doute  il  ne  suffirait  pas  que  la  force 
dani  enchefou  en  sous-ordre.  Cette  exprès-  requise  se  fût  réunie  pour  que  la  réquisition 
sionfut  changée  sur  les  observations  delà  com-  soit  réputée  avoir  eu  son  effet;  mais  si  cette 
mission  dn  Corps  législatif  :  «  On  voit  que  force ,  obtempérant  à  cet  ordre ,  s'est  employée 
l'objet  de  l'article,  disait  cette  commission ,  est  à  son  exécution ,  il  est  évident  que  l'effet  a  en 
de  ne  frapper  de  cette  peine  que  le  commandant  lieu ,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  résultat  de  cet 
en  chef ,  et  non  les  commandants  en  sous  ordre  emploi.  Il  est  inutile  d'ajouter  que  la  seule  ten- 
qui  lui  obéissent ,  et  qui  ne  peuvent  avoir  une  tative  de  mettre  obstacle  à  la  levée  des  gens  de 
connaissance  de  ses  coupables  desseins ,  et  con-  guerre  serait  punissable,  si  elle  réunissait  les 
séqnemment  n'être  pas  punissables  comme  lui.  caractères  constitutifsde  la  tentative  légale. 
Si  le  commandant  se  retire  on  est  absent ,  on  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  28  avril  1832, 
convient  que  l'officier  inférieur  qui  le  remplace  ^^  avait  proposé  de  substituer  la  détention  à 
alors  devient  lui-même  commandant,  et  que,  temps  à  la  déportation  dans  le  premier  para- 
dans  ce  cas ,  il  doit  être  passible  de  la  peine,  graphe  de  l'article  94.  Cette  proposition  fut 
Toute  équivoque  cesserait  si  l'on  se  déter-  combattue  parle  rapporteur.  «Ce  crime,  disait- 
minait  à  supprimer  les  mois  en  chef  ou  il, peut-il  paraître  digne  d'indulgence?  Il  se 
en  sous-ordre ,  et  à  mettre  ces  mots  :  Ceux  compose  de  sédition  et  de  trahison  :  il  n'y  a 
(pii ,  sans  droit  ou  motif  légitime ,  auront  pas  seulement  tentative  de  révolte ,  il  y  a  ten- 
pris  le  commandement  d'un  corps^  etc.  [i].»  tative  de  révolte  à  l'aidedu  pouvoir  qu'onavait 

reçu  pour  la  réprimer.  Veut-on  le  comparer 
aux  crimes  analogues?  Si  la  réquisition  a  été 

[i]  Procès-verbaux  du  Conseil  d'état,  séance  du  suivie  d'effet,  le  même  article  prononce  la 

9  janvier  tsio.  Ucré,  I.  16,  p.  193.  peine  de  mort.  Si  nous  substituons  la  détention 
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à  temps  à  la  déportation,  pense-l-on  que  le  propriétés ptrticalières?  Quelques  auteurs  pa- 

suecès  du  crime  sera  une  raison  suffisante  de  raissent  avoir  adopté  cette  distinction  ;  nous  ne 

rénorme  diff*érence  des  deux  châtiments  ?  Ici  la  croyons  pas  fond^.  Il  ne  faut  pas  perdre  de 

encore  la  substitution  de  la  détention  à  temps  vue  que  l'art.  95  est  placé  dans  la  catégorie  des 

à  la  déportation  est  insuffisante  pour  la  gravité  crimesqui  tendent  à  troubler  TËUt  par  la  guerre 

du  crime,  et  rompt  toute  l'harmonie  des  peines  civile.  Le  législateur  a  supposé  qu'un  traître 

entreelles  [i].  »  pourrait,  en  présence  de  l'ennemi  ou  éesescon- 

Nous  sommes  loin  d'adopter  ces  motifs.  On  citoyens  révoltés,  faire  sauter  une  citadelle,  un 
conçoit  que  sous  l'empire,  dont  la  guerre  arsenal,  un  magasin;  et  ce  qui  atteste  cette  pen- 
était  un  moyen  de  gouvernement ,  la  plus  lé-  sée ,  c'est  la  peine  de  mort  uniformément  appli- 
gère  résistance  aux  décrets  de  lever  des  troupes  quée  à  tontes  les  tentatives  de  cette  nature.  En 
aitdû  constituer  un  crime  capital.  Mais  les  lois  eff'et ,  dans  cette  hypothèse,  le  crime  prend 
pénales  ne  doivent  pas  se  ployer  aux  systèmes  de  une  haute  gravité  :  il  attaque  et  compromet  la 
gonvernement.  U  est  exorbitant  que  la  simple  sûreté  intérieure  de  l'Etat  ;  ce  n'est  pas  seule- 
réquisition  de  l'action  de  la  force  publique  con-  ment  un  crime  d'incendie ,  c'est  un  crime  de  tra^ 
tre  la  levée  des  gens  de  guerre  soit  punie  de  la  hison ,  et  c'est  cette  action  complexe  qu'a  voulu 
déportation  ;  il  est  exorbitant  que  la  peine  de  punir  l'article  96.  Mais  si  cette  intention  poli- 
mort  soit  prononcée ,  si  cette  réquisition  a  été  tique  n'a  pas  présidé  à  l'attentat ,  ce  n'est  plus 
suivie  de  quelque  effet.  Le  péril  social  n'est  qu'un  crime  commun,  et  il  se  trouve  dès  lors 
point  en  proportion  avec  ces  peines.  M.  Des-  compris  dans  les  termesde  l'art.  435.  Car,  d'une 
triveaux  a  proposé  une  distinction  qui  garantit  part,  rien  n'indique ,  dans  le  texte  de  ce  dernier 
à  la  fois  les  intérêts  de  l'État  et  ceux  de  la  jus-  article,  que  ses  peines  soient  exclusivement  ré- 
tice  [2].  n  Sansdoute,  ditce  publiciste,  si  l'État,  servées  pour  les  attentats  contre  les  propriétés 
engagé  dans  une  guerre  qui  demande  l'emploi  privées;  et,  d'un  autre  côté,  il  serait  trop  ri- 
de toutes  ses  forces  ,  appelle  ses  citoyens  aux  goureux  d'infliger  la  peine  de  mort,  sans  dis- 
armes ,  celui  qui  se  sert  de  la  force  publique  tinction,  à  des  incendies  de  propriétés  publiques 
pour  la  tourner  contre  sa  patrie  doit  être  sou-  qui  n'auraient  ni  compromis  ni  troublé  la  tran- 
misàune  peine  capitale ,  lorsque  ses  funestes  quiliité  générale  de  l'Etat, 
ordres  ont  été  entendus  et  exécutés  :  mais  si  Dans  l'hypothèse  même  de  l'article,  on  peut 
l'Ëtatest  enpaix,  cette  action  prend  un  tout  justementreprocheraulégislateurd'avoirfrap- 
antre  caractère;  la  peine  de  mort  est  hors  de  pé  d'une  peine  inflexible  un  crime  qui  peut  avoir 
toute  proportion,  et  les  travaux  forcés  nous  desdegrés. ainsi, l'édificedétruit peut êtred'une 
semblent  uneréparation  suffisante  de  l'attentat,  immense  importance,  on  delà  valeur  la  plus 
lors  d'ailleurs  qu'au  crime  principal  ne  se  joint  mmime  ;  l'incendie  peut  jeter  l'Etat  dans  un 
pas  un  crime  accessoire ,  tel ,  par  exemple  ,  que  grave  péril ,  ou  ne  point  exposer  sérieusement 
l'homicide.»  ses  intérêts.  Dans  ces  deux  cas,  le  résultat  est 

Il  nous  reste  à  examiner  dans  ce  paragraphe  différent ,  on  ne  doit  pas  supposer  non  plus  la 

l'art.  95 ,  ainsi  conçu  :  «  Tout  individu  qui  aura  même  criminalité  :  or,  c'est  une  loi  défectueuse 

incendié  ou  détruit,  par  l'explosion  d'une  mine,  que  celle  dans  laquelle  on  confond  des  idées 

des  édifices  ,  magasins  ,  arsenaux ,  vaisseaux  ,  aussi  distinctes ,  pour  arriver  à  prononcer  la 

ou  autres  propriétés  appartenant  à  l'État ,  sera  même  peine  et  surtout  la  peine  de  mort  [s]. 

puni  de  mort.  »  Au  reste ,  il  faut  remarquer  que ,  d'après  les 

Cet  article  doit  être  rapproché  de  l'art.  435,  termes  de  l'art.  95 ,  le  crime  n'est  accompli  que 

qni  punit,  d'après  les  distinctions  faites  en  l'art,  par  la  destruction ,  par  l'effet  de  l'explosion 

434,  ceux  qui  ont  détruit,  par  l'effet  d'une  de  la  mine,  des  édifices  et  magasins.  Un  léger 

mine,  des  édifices  ,  navires  ,  bateaux  ,  maga-  dommage  causé  par  l'explosion  ne  suffirait  donc 

sins  ou  chantiers.  Faut-il  induire  de  la  combi-  pas  pour  justifier  son  application ,  à  moins  que 

naison  de  ces  deux  articles  que  la  destruction  Faction  ne  réunit  dans  ce  cas  les  caractères 

des  propriétés  publiques,  par  l'emploi  d'une  constitutifs  de  la  tentative  légale, 

mine ,  rentre ,  dans  tous  les  cas ,  dans  les  ter-  ^  H 

mes  de  l'art.  95 ,  et  que  l'art.  434  ne  s'applique  ^ 

qu'à  la  destruction  ,  par  le  même  moyen ,  des  Les  crimes  contre  la  sûreté  intérieure  do 


[i]  Code  pénal  progressif,  p.  923.  [i]  M  Deilrivcaux,  p.  20. 

[2j  Essais  sur  leCode  pénal,  p.  18* 
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l'Etat  peuTent  être  eiiminis  par  des  bandes  rixam  commiserint,  utique  non  accipie^ 

armées.  La  loi  pénale  a  dû  prévoir  ce  moyen  mus  in  turba  id  factum,  quia  duo  turbœ 

formidable  d'exécution  :   elle  prohibe,  elle  nonpropriè dicentur-  Enimvero  si plures 

punit  la  seule  organisation  des  bandes,  lors-  fuerunt,  decem  aut  quindecim  homines, 

qu'elles  ont  pour  but  nn  crime  politique ,  indé-  twrba  dicetur,  Quid  ergà  si  très  autqua- 

l>endamment  même  de  la  tentative  ou  de  l'exé-  tuor  ?  turba  non  erit  [i].  La  plupart  des  lé- 

cution  de  ce  crime.  Leur  seule  existence  est  gislations  se  sont  dispensées  d'exprimer  le 

un  acte  préparatoire  et  presque  un  commence-  nombre  d'individus  nécessaire  pour  constituer 

ment  d'exécution  de  l'attentat;  elle  est  un  péril  la  sédition.  Cependant  l'art,  m  du  Code  du 

flagrant  pour  l'État.  La  sédition  s'est  organisée  Brésil  porte  qu'il  faut  20  personnes  au  moins 

et  a  arboré  sa  bannière  ;  il  serait  puéril  d'atten-  pour  qu'il  y  ait  rébellion. 

dre,  pour  la  réprimer,  qu'elle  eût  agi.  La  loi  Notre  Code  est  muet  sur  ce  point  :  s'ensuit-il 

punit  l'acte  de  sédition  pour  n'avoir  pas  à  punir  qu'il  faille  recourir  aux  art.  210^  2li  et  212  , 

le  crime;  la  justice  exige  seulement  que  les  qui  ont  pré  vu  les  faits  de  résistance  avec  violence 

pdnes  soient  proportionnées  à  la  gravité  des  aux  agents  de  l'autorité  publique  ?  Mais  ces 

actes.  articles,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  fait  remarquer. 

Recherchons  d'abord  quels  caractères ,  quel  ne  parlent  que  de  réunions  subites  ;  et  ces  réu- 

but,  doivent  avoir  les  bandes  armées,  pour  nions  ne  peuvent  être  assimilées  à  des  bandes 

rentrer  dans  les  termes  de  la  loi  pénale.  organisées  ;  ensuite,  la  peine  s'y  trouve  graduée 

Les  bandes  dont  il  s'agit  dans  ce  paragraphe  (  l'emprisonnem^ent^  la  détention  et  les  travaux 

diffèrent,  l''  des  réunions  séditieuses  prévues  forcés),  suivant  que  la  rébellion  est  commise 

l>ar  les  art.  210  et  sniv. ,  en  ce  que  celles-ci  par  une  ou  deux  personnes,  trois  ou  plus 

sont  fortuites  et  purement  accidentelles  ;  2*>des  jusqu'à  vingt,  ou  plus  de  vingt.  Or ,  quelle 

bandes  de  malfaiteurs  que  punissent  les  art.  265  est  celle  de  ces  réunions  dont  il  faudra  suivre 

et  suivants,  en  ce  que  ces  associations  n'ont  l'analogie?  Si  la  gravité  de  la  peine  doit  servir 

pour  objetque  les  crimes  contre  les  personnes  derègledecomparaison,ilestévidentquerart.96 

et  \ti  propriétés;  ^  enfin,  des  réunions  ou  neseraitapplicablequ'auxréunionsdeplusde20 

bandes  dont  l'article  440  fait  mention,  en  ce  personnes.  Tel  est  aussi,  nous  le  croyons,  l'es- 

qne  ces  réunions  n'ont  pour  objet  qu'un  seul  prit  de  la  loi.  Comment,  en  effet,  supposer 

crime,  le  pillage  des  propriétés  mobilières,  et  moins  de  20  personnes  à  une  bande  qui  a  une 

qu'elles  ne  sont  le  résultat  d'aucune  association  organisation,  un   commandant  et  des  chefs 

préalable.  subalternes,  et  pour  laquelle  la  loi  présume 

Deux  caractères  dominent  donc  l'existence  l'envoi  de  convois  de  subsistances?  JUais, 

des  bandes  prévues  par  les  art.  96  et  97  :  leur  dans  le  silence  de  la  loi,  et  lorsqu'elle  s'est 

organisation  et  leur  but  politique.  abstenue  de  définir  les  éléments  qui  doivent 

L'organisation  est  la  circonstance  constitu-  constituer  une  bande ,  il  est  impossible  de  poser 

tlve  du  crime  :  c'est  cette   organisation  qui  une  règle  par  voie  d'analogie.  La  question  de 

constitue  l'acte  préparatoire,  qui  fait  nattrele  savoir  quel  nombre  d'individus  est  nécessaire 

péril ,  qui  décèle  l'intention  du  crime.  Il  faut  pour  former  cette  bande  est  une  pure  question 

qu'elle  soit  complètement  établie;  la  loi  en  a  de  fait:  c'est  au  jury  à  déclarer  si  l'accusé  a 

déterminé  les  caractères  principaux.  L'art.  96  fait  partie  ou  s'est  mis  à  la  tète  d'une  bande 

suppose  une  association  préalable ,  des  direc-  séditieuse^  sans  qu'il  y  ait  à  s'expliquer  sur 

teurs ,  un  commandant  en  chef  ;  l'art.  97  admet  le  nombre  des  hommes  qui  la  formaient, 

des  emplois  accessoires,  des  chefs subaltemeb.  La  même  décision  doit  s'appliquer  à  l'orga- 

II  est  nécessaire ,  de  plus ,  que  les  hommes  nisation  des  bandes  :  la  loi  n'a  pas  énuméré 

recrutés  soient  armés,  et  qu'ils  aient  reçu  une  lessignescaractéristiquesde  cette  organisation; 

organisation  militaire.  seulement  elle  exige  des  chefs  et  des  armes. 

11  se  présente  une  question  grave:  quel  est  C'est  donc  encore  au  jury  à  apprécier  si  la 

lenombred'individus  nécessaire  pourconstituer  réunion  n'est  qu'un  rassemblement  éphémère, 

une  bande  séditieuse  dans  le  sens  de  l'art.  96?  ramassé  à  la  hâte  pour  accomplir  un  acte  isolé, 

La  loi  romaine  ne  reconnaissait  k  un  rassemble-  ou  si  elle  est  soumise  aux  liens  d'une  discipline 

ment  séditieux  le  nom  de  bande ,  turba  j  qu'au-  qui  révèle  une  organisation  durable  et  un  but 
tant  que  10  ou  15  personnes  le  composaient  :  le 

texte  de  celte  loi,  où  cette  distinction  est  clabde 

avec  précision,  est  précieux  à  recueillir  :  Turba 

aulemex  quo  numéro  admittlmus  ?  Si  duo  [i]  L.  4 ,  §  3 .  Diç.  de  ti  bon.  rapt. 
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arrêté.  Ce  n'est  qoe  dans  cette  dernière  hypo-  caisse  publique  ^  Tattaque  d'une  Tille  et  la  dé- 

thèse  que  la  réunion  aurait  le  caractère  d'une  yastation  d'un  bien  communal, 

bande,  d'après  l'esprit  et  le  texte  des  art.  96  Cette  injuste  classification  excita  des  récla- 

et  97.  <(  Lorsque  le  législateur ,  a  dit  M.  Carnot,  mations  au  sein  du  Conseil  d'état,  lors  de  la  ré- 

a  parlé  de  bisindes  années,  de  directeurs,  de  dactiondu  Code  pénal.  Plusieurs  membres  ob- 

commandants  de  ces  bandes,  d'armeè,  de  mu-  jectèrent  que  cet  article  allait  trop  loin  ;  que , 

nitions,  de  convois  de  subsistances  à  leur  four-  s'il  n'était  pas  modifié,  il  faudrait  punir  de  la 

nir,  il  a  nécessairement  supposé  qu'il  y  aurait  peine  capitale  des  habitants  qui  se  transporte- 

eu  des  levées  d'hommes ,  une  organisation  quel-  raient  en  armes  sur  un  terrain  communal  qui 

conque ,  des  troupes  agissant  sous  les  ordres  leur  serait  disputé  par  le  domaine  ;  qu'il  sufli- 

et  d'après  la  direction  qui  leur  serait  donnée  rait,  pour  envoyer  à  l'échafaud  des  centaines 

par  des  agents  supérieurs  chargés  d'en  diriger  de  paysans ,  qu'un  homme  influent  les  eût  ameu- 

ïes  mouvements  :  hors  ce  cas,  ce  ne  serait  plus  tés  pour  envahir  une  propriété.  H.  Berlier  ré- 

qu'un  rassemblement  armé ,  qu'une  rébellion  à  pondit  que  jamais  un  tribunal  ne  confondrait 

main  armée,  que  des  malfaiteurs  réunis  et  une  réunion  tumultueuse  et  subite  de  villageois 

armés  pour  commettre  des  crimes.  »  avec  une  bande  armée  de  malfaiteurs ,  ni  une  rixe 

Le  deuxième  élément  du  crime  est  le  but  que  pour  des  biens  communaux  avec  un  pillage  de 

les  bandes  se  proposent  d'atteindre.  La  loi  a  propriétés;  que  si,  contre  toute  apparence,  des 

prévu  deux  objets  principaux  à  ces  rassemble-  paysans  s'armaient  et  élisaient  un  ou  plusieurs 

ments:  les  crimes  d'envahissement  et  4e  pillage  chefs,  alors,  et  seulement  alors,  ceux-ci  de- 

énumérés  par  l'art.  96 ,  et  les  attentats  à  la  viendraient  sujets  aux  peines  exprimées  par 

sûreté  de  l'État  prévus  par  les  art.  86^  87  et  91.  l'article  [i]. 

Or  il  est  nécessaire  qu'il  soit  établi  que  l'un  L'objection  fut  reprise  par  la  commission  du 

de  ces  crimes  a  été  le  but  de  leur  organisation  Corps  législatif.  «  Dans  l'énumération  des  faits 

et  de  leur  prise  d'armes;  carie  crime  est  tout  qui  constituent  un  crime  emportant  peine  de 

entier,  à  vrai  dire,  dansée  but.  A  défaut  de  mort,  on  trouve  le  cas  où  une  bande  armée 

cette  preuve,  les  bandes  ne  seraient  plus  que  des  aura  attaqué  ou  dévasté  les  propriétés  d'une 

attroupements  dont  l'existence  peut  inquiéter  généralité  de  citoyens.  Cette  désignation  pa- 

la  tranquillité  publique,  mais  qui  sont  à  l'abri  rait  devoir  principalement  concerner  les  pro- 

de  toute  peine  jusqu'au  moment  où  l'autorité  priétés  communales,  ou  celles  de  la  masse  des 

leur  adresse  la  sommation  de  se  disperser;  et  habitants  d'un  lieu.  Mais,  quelque  punissables 

leur   refus  d'obtempérer  à  cette  injonction  que  soient  les  invasions  contre  cette  espèce  de 

pourrait  constituer  seul,  aux  termes  des  lois  propriétéou  autres  analogues,  on  ne  peut s'em- 

des  3  août  1791  et  lO  avril  1831 ,  le  délit  de  pécher  d'y  reconnaître  une  gravité  moindre  que 

trouble  à  la  paix  publique.  lorsque  les  voies  de  fait  auront  pour  objet  des 

Ceci  posé,  reprenons  le  texte  des  articles,  propriétés  publiques  ou  nationales.  »  La  com- 
L'art.  96  porte  .'((Quiconque,  soit  pour  envahir  mission  pro|)Osait  également  un  paragraphe 
des  domaines,  propriétés  ou  deniers  publics,  ainsi  conçu  :  ((  A  l'égard  des  pillages  partiels  « 
places,  villes,  forteresses,  magasins,  postes,  attroupements,  émeutes  et  séditions,  les  au- 
arsenanx , ports,  vaisseaux  ou  bâtiments  appar-  teurs  de  ces  crimes,  les  directeurs,  provoca- 
tenant  à  l'État,  soit  pour  piller  ou  partager  des  teurs  et  chefs  de  ces  rassemblements,  seront 
propriétés  publiques  ou  nationales  ou  celles  punis  des  peines  ci-après  exprimées  en  l'art, 
d'une  généralité  de  citoyens ,  soit  enfin  pour  440.  »  Le  Conseil  d'état  repoussa  ces  proposi- 
faire  attaque  ou  résistance  envers  la  force  tions  parle  motif:  ((  qu'ils  s'agissait  ici  non 
publique  agissant  contre  les  auteurs  de  ces  d'attroupements  irréfléchis,  mais  de  bandes  or- 
crimes,  se  sera  mis  à  la  tète  de  bandes  armées,  ganisées.  Or  un  crime  de  cette  nature,  dirigé 
ou  y  aura  exercé  une  fonction  ou  commande-  même  contre  des  propriétés  communales,  est  si 
ment  quelconque ,  sera  puni  de  mort.  »  dangereux  et  par  le  fait  et  par  l'exemple ,  il  est 

Il  est  difAcile  de  ne  pas  remarquer  quelque  susceptible  d'avoir  promptement  tant  d'imita- 

confusion  dans  l'énumération  de  cet  article  ;  on  teurs ,  qu'il  y  aurait  beaucoup  d'inconvénients 

y  voit  confondus  et  placés  sur  la  même  ligne ,  à  le  distinguer  des  crimes  qui  menacent  la  sû- 

l'invasion  d'une  forteresse  et  le  pillage  d'une  reté  de  l'Etat  au  premier  degré  [2].  » 


[1]  Procès- verbaux  du  Conseil  d'état,  séance  du        [2]  Procès-verbaux  du  Conseil  d'état,  séance  do 
la  octobre  1808.  Locré,  t.  16,  p.  165.  9  janvier  1810.  Locré ,  1. 16, p.  193  et  tuiv. 


DES  CRIMES  ET  DÉLITS  POLITIQUES,  ETC.  9 

Ces  motifs  peo  concluants  n'ont  pas  détruit  de  l'action  dans  les  faits  qui  l'ont  préparée, 

l'objection.  Il  est  évident  que  la  loi  a  accumulé  Mais  plusieurs  différences  essentielles  se  font 

dans  une  seule  disposition ,  pour  les  punir  de  la  remarquer  entre  le  principe  général  et  l'appli- 

méme  peine,  plusieurs  crimes  dont  les  éléments  cation  qu'en  a  faite  l'art.  96.  L'article  60  ne 

sont  entièrement  distincts;  il  est  évident  que  punit  comme  complices  que  les  individus  qui- 

cette  peine  est  une  anomalie  dans  le  Code  même,  ont  pris  part  aux  préparatifs  d'un  crime  tenté 

puisque ,  dans  une  hypothèse  analogue ,  les  art.  ou  consommé  ;  l'art.  96  inculpe  la  seule  assis- 

209  et  211  ne  punissent  la  rébellion  commise  tance  à  un  acte  préparatoire,  l'organisation  des 

avec  violence  envers  la  force  publique ,  par  une  bandes,  indépendamment  de  l'exécution  et  même 

réunion  armée  de  vingt  personnes,  que  de  la  de  la  tentative  du  crime  qu'elles  ont  pour  but  de 

seule  peine  de  la  réclusion.  consommer.  En  deuxième  lieu ,  la  peine  applica- 

A  la  vérité ,  le  i*'  $  de  l'art.  96  ne  s'applique  ble  aux  complices  d'après  l'art.  69 ,  est  la  même 

qu'aux  individus  qui  se  sont  mis  à  la  tête  des  peine  que  pour  les  auteurs  mêmes  du  crime.  Or, 

bandes  armées ,  ou  qui  y  ont  exercé  une  fonc-  lorsqu'il  s'agit  de  bandes  armées,  cette  peine  a 

tion  ou  commandement  quelconque.  Mais  il  faut  deux  degrés,  suivant  que  les  auteurs  princi- 

remarquer  que,  d'après  les  termes  de  cetarti-  paux  ont  été  les  directeurs  ou  seulement  les 

cle,  il  n'est  pas  même  nécessaire  que  les  crimes  membres  de  ces  bandes.  Il  semblerait  donc  que, 

qui  ont  fait  le  but  de  la  bande  aient  été  exécutés  dans  certains  cas ,  les  complices  pourraient  n'ê- 

ou  même  tentés.  Le  seul  fait  du  commandement  tre  passibles  que  de  la  plus  douce  de  ces  deux 

d'une  bande  armée  ou  d'une  fonction  remplie  peines  :  il  n'en  est  point  ainsi;  et  la  peine  de 

dans  cette  bande ,  avec  le  but  d'exécuter  l'un  des  mort,  spécialement  destinée  aux  chefs  on  di- 

faits  énnmérés  dans  l'art.  96,  constitue  le  crime,  recteurs  des  bandes,  est  uniformément  appli- 

indépendamment  des  actes  d'exécution:  c'est,  quée  à  tous  les  cas  de  complicité  quels  qu'ils 

ainsi  qu'on  l'a  déjà  remarqué,  l'acte  prépara-  soient,  de  sorte  que  la  plus  légère  intelligence 

toire  que  la  loi  saisit ,  au  moment  ou  il  sedéve-  avec  le  commandant  d'une  de  ces  bandes  est  pu- 

loppe  plein  de  périls  pour  la  société.  Toutefois,  nie  plus  rigoureusement  que  le  fait  même  d'en 

et  cette  règle  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  cas-  avoir  fait  partie.  EnQn ,  ce  n'est  pas  seulement 

sation  [i] ,  le  commandement  on  les  fonctions ,  par  les  modes  de  participation  énumérés  dans 

l'armement  de  la  bande ,  et  le  but  que  se  propose  l'art.  60 ,  que  l'on  devient  complice  de  l'organi- 

l'entreprise  ,  sont  des  circonstances  constitu-  sation  des  bandes  armées;  il  suffit,  pourencou- 

lives,  et  non  pas  seulement  aggravantes  du  rir  cette  complicité  et  devenir  passible  de  la 

crime;  d'où  il  suit  que  si  le  jury  a  écarté  une  peine  capitale,  d'avoir  de  toute  autre  ma- 

seule  de  ces  circonstances ,  l'accusation  n'a  plus  nière  pratiqué  des  intelligences  avec  les 

de  base  et  les  faits  déclarés  constants  ne  forment  directeurs  ou  commandants  des  bandes, 

plus  de  crime.  11  est  impossible  de  ne  pas  remarquer  l'ef- 

La  rigueur  de  la  loi  se  manifeste  avec  plus  frayante  latitude  de  ces  dernières  expressions, 

d'intensité  encore  à  l'égard  des  complices  ;  dans  La  commission  du  corps  législatif  avait  proposé 

le  2*  S  de  l'art.  96,  ainsi  conçu  :  «  Les  mêmes  de  retrancher  ces  mots  :  de  toute  autre  ma- 

peines  [2]  seront  appliquées  à  ceux  qui  auront  niére^  et  de  laisser  seulement  :  ceux  qui  au^ 

dirigé  l'association,  levé  ou  fait  lever,  organisé  ront  pratiqué  des  intelligences,  «Cette 

on  fait  organiser  les  bandes ,  on  leur  auront  énonciation ,  portait  son  rapport ,  enveloppe- 

sciemment  et  volontairement  fourni  ou  procuré  rait  tous  les  moyens  de  pratiquer  des  intelli- 

des  armes,  munitions  et  instruments  de  crime,  gences,  et  laisserait  moins  de  carrière  aux 

ou  envoyé  des  convois  de  subsistances ,  ou  qui  fausses  interprétations  et  aux  mauvaises  appli- 

auront  de  toute  autre  manière  pratiqué  des  in-  cations.  »  Il  serait  difficile ,  en  effet ,  d'imagi- 

telligences  avec  les  directeurs  ou  commandants  ner  un  texte  plus  flexible  à  toutes  les  interpré- 

des  bandes.  »  tations ,  et  il  est  pénible  de  penser  que  les  mille 

On  pourrait  penser,  à  la  première  vue,  que  modes  d'intelligences  qu'il  permet  decompren- 

cette  disposition  est  sans  objet,  puisque  l'art,  dre  dans  ses  expressions  seraient  indistincte- 

60  déclare  en  général  complices  ceux  qui  ont ,  ment  punis  de  la  peine  capitale, 

avec  connaissance ,  aidé  ou  assisté  les  auteurs  Toutefois  les  individus  qui  ont  prêté  aide  et 


[1]  Arr.  casf.  9  fcv.  1832;  Sirey  1832.  1. 141.    fiscation  a  été  retranchée  da  premier  paragraphe. 
[sj  11  faot  lire  :  lu  même  peine ,  puisque  la  con-    Cette  erreur  de  rédaction  a  échappé  â  la  révision. 
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aisistance  ne  sont  réputés  complices  iia'antant  07  et  98  da  code  pén.  L'art.  07  est  ainsi  conçu  : 
qu'ils  ont  agi  sciemment  et  volontairement;  u  Dans  le  cas  où  l'un  ou  plusieurs  des  crimes 
sciemment  «  c'est-à-dire  avec  la  connaissance  mentionnés  aux  art.  86,  a7  et  91 ,  auront  été 
du  but  et  do  caractère  des  bandes;  Tolontaire-  exécutés  ou  simplement  tentés  par  une  bande , 
ment,  c'est-à-dire  sans  contrainte.  Telle  est  la  peine  de  mort  sera  appliquée,  sans  distinc- 
l'explication  que  l'art.  99  donne  de  ces  exprès-  tfon  de  grades ,  à  tous  les  individus  faisant  par- 
sions.  Et  en  effet,  comme  Texistence  de  la  tie  de  la  bande  et  qui  auront  été  saisis  sur  le 
bande  ne  constitue  un  crime  que  lorsqu'elle  est  lieu  de  la  réunion  séditieuse.  —  Sera  puni  des 
organisée  pour  agir  dans  un  but  déterminé ,  il  mêmes  peines ,  quoique  non  saisi  sur  le  lieu , 
est  évident  que  la  participation  ne  peut  deve-  quiconque  anra  dirigé  la  sédition  ou  aura  exercé 
nir  criminelle  qu'autantque  le  complice  a  connu  dans  la  bande  un  emploi  ou  commandement 
les  circonstances  constitutives  du  crime.  En    quelconque.  » 

second  lieu,  si  l'individu  accusé  de  complicité  Le  projet  primitif  du  code  portait  dans  le 
n'a  fourni  des  munitions  ou  des  armes  qu'en  ce-  premier  paragraphe  de  cet  article  les  mots: 
dant  à  des  menaces ,  il  est  visible  qu'il  n'y  au-  même  sans  armes,  La  commission  du  corps 
rait  plus  de  participation  criminelle.  Il  ne  se-  législatif  demanda  la  suppression  de  ces  expres- 
rait  même  pas  nécessaire  que  les  violences  et  les  sions  :  «Une  réunion  séditieuse,  porte  son 
menaces  eussent  été  employées  ^  le  seul  aspect  rapport,  est  souvent  composée  d'une  multitude 
d'une  bande  armée  est  unmotifsuflîsantde  jus-  d'individus  des  deux  sexes,  entraînés  par  er- 
tiûcalion  pour  les  habitants  qui  auraient  fourni  reur ,  séduction  ou  délire  ;  souvent  elle  est  ac- 
desmuuitions ou  des  armes.  crue  par  une  foule  curieuse,  sans  mauvaises 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  que ,    intentions.  Ponrra-t-on  appliquer  à  des  indivi- 
dans  son  texte  primitif ,  l'art.  96  au  lieu  de  ces    dus  non  armés ,  trouvés  sur  le  lieu  du  tumulte , 
termes  :  envoyé  des  convois  de  subsistances,    les  mêmes  peines  qu'aux  chefs  et  provocateurs 
portait  seulement  envoyé  des  vivres,  La  com-    de  la  sédition ,  les  mêmes  peines  qu'à  la  main 
mission  du  Corps  législatif  proposa  cette  mo-    parricide  qui  aura  voulu  détruire  le  souverain  ? 
dification  :  u  Un  père ,  un  ûls,  une  femme ,  des    Cette  mesure  n'aurait-elle  pas  des  suites  fanes- 
domestiques  qui  auraient  envoyé  à  leurs  parents    tes ,  en  jetant  dans  le  désespoir  et  la  misère  un 
ouà  leurs  maîtres  quelques  vivres ,  sans  connat-    grand  nombre  d'individus  et  leur  famille?  Ces 
tre  leurs  desseins  ou  démarches,  ne  sauraient,    considérations  font   penser  à  la  commission 
dans  ce  cas,  être  regardés  comme  ayant  fourni    qu'on  se  déterminera  à  retrancher  de  l'article 
des  vivres  à  une  masse  armée  ou  insurgée.  Cet    les  mots  même  sans  armes ,  et  à  mettre  ceux- 
envoi  ne  peut  être  assimilé  à  une  fourniture  de    ci  :  u  à  tous  les  individus  faisant  partie  de 
subsistances ,  dans  le  sens  où  la  loi  a  voulu  l'en-    ia  bande ,  et  gui  auront  été  saisis  armés  , 
tendre.  »  Ces  observations,  sanctionnées  par    sur  le  lieu  de  la  réunion  séditieuse,  ou  qui  y 
l'adoption  de  l'amendement ,  révèlent  parfaite-    auraient  paru  avec  des  armes.  »  Le  conseil 
ment  le  sens  de  la  loi  :  les  seuls  envois  de  vi-    d'état  adopta  la  suppression  des  mots  même 
vres  ne  suffiraient  pas  pour  former  le  lien  delà    sans  armes,  parce  qu'elle  lui  parut  donner 
complicité;  il  faut  l'expédition  d'un  convoi  de    plus  de  certitude  à  lajustice;  mais  il  rejeta  la 
subsistances  :  une  telle  expédition  indique  seule    rédaction  proposée ,  parce  que ,  porte  le  procès- 
en  effet  de  la  part  de  son  auteur  une  coopéra-    verbal  de  la  délibération ,  «  die  est  trop  indéfi- 
tion  réelle  aux  entreprises  des  bandes;  et  l'en-'   niment  exclusive  de  toute  peine  à  l'égard  de 
voi  même  de  quelques  vivres  à  un  père,  à  un    ceux  qui  n'auraient  pas  été  trouvés  armés.  »  Ce 
frère,  avec  connaissance  de  leur  crime,  ne  pour-    qu'il  faut  induire  de  cette  décision  du  Conseil 
rait  suffire  pour  constituer  une  coopération    d'état,  c'est  qu'il  n'est  pas  nécessaire  (pie  les 
coupable.  '  Individus  aient  été  saisis  les  armes  à  la  main 

A  l'égard  des  individus  qui  ont  seulement  sur  le  lieu  de  la  réunion  séditieuse,  pour  deve- 
faitparliedesbandes,maissansy  exerceraucun  nir  passibles  de  l'application  de  l'art.  97.Hais 
emploi,  la  loi  fait  une  distinction  qui  prend  sa  il  faut  toujours,  suivant  les  expressions  de 
base  dans  le  but  même  que  se  proposait  l'as-  l'art.  96,  qu'ils  aient  fait  partie  d'une  bande 
sociation  :  si  ce  but  est  l'un  des  attentats  pré-  armée ,  et  par  conséquent  qu'à  une  épeqae  quel- 
vus  par  les  art.  86,  87  et  91 ,  la  peine  de  conque  ils  y  aient  porté  des  armes, 
mort  s'applique  indistinctement  à  tous  ;  si  c'est  Les  circonstances  caractéristiques  du  crime 
l'un  des  crimes  prévus  par  l'art.  96,  la  peine  prévu  par  l'art.  97,  à  l'égard  des  individus  qui 
de  la  déportation  leur  est  seule  infligée.  n'ont  occupé  aucun  emploi,  sont  :  P  qu'ils 

Cette  distinction  est  formulée  dans  les  art.    aient  fait  partie  d'une  bande  organisée  et 
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armée,  c'eftt-à-dire  qu'ils aiest été memlM'es de  coneenie  le  earactère  et  le  bot  de  ces  bandes. 
Fassoeiation  :  il  ne  suffirait  pas  qu'ils  s'y  fu»-  Cette  interprétation^  soumise  à  la  Cour  de  cas* 
sent  trouvés  accidentellement;  2^  que  cette  8ation,aété  pleinement  adoptée  par  un  arrêt 
bandeait^x^eu/e  ou  tenté  les  crimes  mention-  du  29  mars  1888,  portant  :  ce  que  l'art.  98, 
nésaux  art.  86 ,67  et  91  :  d'où  il  suit  que ,  dans  en  exclnant  le  cas  où  la  bande  aurait  eu  pour 
l'espèce  de  cet  article,  ce  n'est  plus  seulement  but  les  crimes  mentionnés  en  l'art.  97,  ne 
l'acte  préparatoire  de  l'organisation  de  la  bande  soumet  à  la  peine  de  la  déportation  que  les  in-* 
qui  est  incriminé,  c'est  le  crime  même  qu'elle  a  dividus  qui  ont  fait  partie  des  bandes  dont  il 
pour  objet  de  consommer;  il  faut  donc  que  ce  a  été  parlé  ci-dessus;  que,  par  ces  exprès- 
crime  ait  eu  un  commencement  d'exécution;  sions,lelégislateur  s'est  nécessairement  référé 
8*  enfin ,  qu'ils  aient  été  saisis  sur  le  lieu  de  la  à  l'art.  96 ,  le  seul  qui ,  ayant  l'art.  98  (  indé- 
réunion  séditieuse.  Le  concours  de  ces  trois  cir-  pendamment  de  l'art.  97  ) ,  ait  parlé  des  bandes  ; 
constances ,  qui  doivent  être  expressément  spé-  qu'il  s'ensuit ,  l*"  que  la  bande ,  pour  réunir  le 
ciiées  par  le  jury ,  peut  seul  motiTcr  l'applica-  caractère  de  criminalité  défini  par  l'art.  96 ,  doit 
tien  de  la  peine  de  mort.  être  armée  ;  2*»  qu'elle  doit  avoir  pour  but  l'un 

La  troisième  de  ces  conditions  exigera  quel-  des  faits  énoncés  audit  art.  96;  qu'en  effet, 

ques  explications  :  nous  y  reviendrons  tout  à  l'art.  99  ne  punit  ceux  qui,  sans  contrainte, 

rheure.  Mais  dès  à  présent  on  doit  remarquer  lui  auront  fourni  des  logements  et  lieux  de 

que  le  2«  §  de  l'art.  97  qui  crée  une  exception ,  retraite  ou  de  réunion ,  qu'autant  qu'ils  auront 

à  l'égard  des  commandants  et  directeurs  des  connu  le  but  et  le  caractère  Ae  ladite  bande; 

bandes ,  à  la  règle  qui  exige  l'arrestation  sur  le  qu'il  faut  donc  que  le  but  et  le  caractère  de  ces 

lieu  de  la  sédition,  étifil  complètement  inutile,  bandes  soient  expressément  spécifiés  dans  la 

puisque  l'art.  96  punissait  déjà  cette  classe  d'in-  déclaration  du  jury.  » 
dividus  de  la  peine  de  mort,  à  raison  du  seul       Lescrimes  prévus  par  les  art.  96et  98peuvent 

fait  de  leur  emploi  dansles  bandes,  et abstrac-  même  être  considérés  en  général  comme  une 

tiott  faite  du  moment  ou  du  lieu  où  ils  ont  été  modification  des  attentats  punis  par  les  art.  66, 

sùsi%,  87  et  91.  En  effet,  un  lien  intime  existe  entre 

L'article  97  ne  doit  point  être  séparé  de  l'ar-  ces  diverses  actions;  elles  participent  de  la 

ticle  98,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Hors  le  cas  ou  la  même  nature  politique  ;  elles  ont  un  but  général 

réunion  séditieuse  aurait  eu  pour  objet  ou  ré-  qui  est  le  même ,  le  renversement  du  gouverne- 

sffltat  l'un  ou  plusieurs  des  crimes  énoncés  aux  ment;  enfin  Fenvahissement  et  le  pillage  des 

art.  66, 87  et  91,  les  individus  faisant  partie  àes  propriétés  publiques  ne  peuvent  être  qu'un 

bandes  dont  il  est  parlé  ci-dessus ,  sans  y  exer-  moyen  de  préparer  ou  de  faciliter  l'attentat.  Il 

cer  aucun  commandement  ni  emploi ,  et  qui  suit  de  là  que ,  dans  une  accusation  d'attentat 

auront  été  saisis  sur  les  lieux,  seront  punis  de  contre  le  gonvememcut,  la  question  de  savoir 

la  déportation.  »  si  Taccusé  s'est  mis  à  la  tête  ou  a  fait  partie 

Cet  article  fait  naître  plusieurs  observations,  d'une  bande  armée  ayant  pour  but  l'un  des 

dont  quelques-unes  se  rattachent  à  la  fois  à  crimes  énoncés  en  l'art.  96,  peut  être  subsi- 

l'art.  97.  Remarquons ,  d'abord .  que  l'art.  98  diairement  posée  au  jury ,  et  que  le  jury  peut 

n'exige  plus ,  comme  celui  qui  le  précède ,  que  lui-même  et  d'office  restreindre  sa  réponse  à  ces 

le  crime  qui  est  le  but  de  la  réunion  séditieuse  termes.  La  Cour  de  cassation  a  reconnu  ce 

soit  exécuté ,  ou  du  moins  ait  reçu  un  commen-  point ,  dans  l'espèce  de  l'art.  98 ,  par  le  motif  : 

eenent  d'exécution.  Il  suffit ,  dans  les  termes  «  qu'il  existe  une  corrélation  nécessaire  entre 

de  cet  article,  pour  que  ceux  qui  n'ont  exercé  cet  article  et  les  art.  87  et  91 ,  et  que  le  crime 

aucun  emploi  dans  les  bandes  soient  passibles  prévu  par  l'art.  98,  et  puni  de  la  peine  de  la  dé- 

de  la  déportation,  qu'ils  aient  fait  partie  de  portation,  ne  forme  pas  un  crime  étranger  à 

ces  bandes,  que  le  but  de  la  réunion  ait  été  un  ceux  (prévus  par  les  art.  87  et  91  )  qui  consti- 

des  crimes  mentionnés  en  l'art.  96 ,  et  enfin  tuaient  l'accusation  [2].  » 
qu'ils  aient  été  saisis  sur  les  lieux.  Mais  ces       L'unedestrois  circonstances  caractéristiques 

trois  drconstances  doivent  être  expressément  des  crimes  prévus  par  les  art.  97  et  98,  est  que 
déclarées  par  le  jury. 


U  ne  peut  être  douteux  que  les  art.  97  et  98,   

en  portant  des  peines  contre  les  individus  qui 

ont  fait  partie  des  bandes  ou  réunions  sédi-  [1]  Sircj  1833. 1. 410. 

tienses,  sans  y  exercer  de  commandement,  se  [2]  Arr.  cass.  20  janv.  183;».  (Joum.  du  droit 

réfèrent  nécessairement  à  l'art.  96,  en  ce  qui  crim.  I8aa,  p.  14). 
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les  accusés  aient  été  saisis  sur  le  lieu  de  la  Tiennent  de  lui  prêter  leur  concours  ?  Et  eom* 
réunion  séditieuse.  Or  nous  verrons  tout  à  ment  exiger  cette  formalité  de  ravertissement 
l'heure ,  en  expliquant  Tar 1. 100 ,  que  la  loi  jette'  préalable ,  si  la  bande  a  commencé  une  attaque 
un  voile  d'amnistie  sur  ceux  qui  se  sont  retirés  à  force  ouverte ,  on  qu'elle  se  rue  sur  des  pro- 
au  premier  avertissement  des  autorités  ci-  priétés  pour  les  piller  ou  les  dévaster?  Ne  serai  t- 
viles  ou  militaires  :aucunepeine  n'est  prononcée  il  pas  dérisoire  de  faire,  dans  ce  cas,  de  l'a- 
contre  eux.  Faut-il  donc  induire,  de  la  com-  vertissement  une  condition  constitutive  du 
binaisondecesdifférentes  dispositions,  que  les  crime?  La  loi,  d'ailleurs,  ne  l'a  pas  voulu; 
accusés  dont  il  s'agit  ne  peuvent  être  déclarés  l'art.  lOO  ne  prononce  d'exemption  de  peines 
saisis  sur  les  lieux ,  dans  le  sens  des  art.  97  en  faveur  des  rebelles  qui  se  sont  dispersés, 
et  98,  qu'autant  que  leur  arrestation  a  été  que  pour  le  seul  fait  de  la  sédition;  or  la 
préc^ée  d'une  sommation  de  se  disperser  qui  sédition,  dans  ce  cas,  c'est  l'acte  d'avoir  fait 
remplisse  le  vœu  de  l'art.  100  ?  M.  Carnot  n'hé-  partie  d'une  bande  armée  et  organisée,  ayant 
site  point  à  résoudre  cette  question  affirmative-  un  but  déterminé  par  la  loi ,  mais  abstraction 
ment:  »  Pour  rendre  applicable,  dit-il,  la  peine  faite  des  crimes  que  cette  bande  aurait  pu  com- 
que  prononce  l'art.  97  à  ceux-là  même  qui  ont  mettre. 

été  saisis  sur  le  lieu,  il  faut  que  l'invitation  En  appliquant  cette  distinction  aux  art.  97 
leur  ait  été  faite  de  se  retirer ,  et  qu'il  leur  ait  et  98  ,  on  arrive  à  cette  double  conséquence 
été  accordé  le  temps  moralement  indispensable  que ,  dans  l'espèce  prévue  par  le  premier  de  ces 
pour  y  obtempérer  [i].  »  Cette  opinion  est  évi-  articles,  l'avertissement  est  une  formalité  su- 
demment  trop  absolue,  et  une  distinction  nous  perfluepour  la  punition  des  coupables ,  puisque 
semble  nécessaire.  Si  les  accusés  sont  saisis  cet  articieexige,  pour  l'application  de  la  peine, 
sur  le  lieu  de  la  réunion  séditieuse ,  avant  que  le  commencement  d'exécution  de  l'attentat  que 
cette  réunipn  se  soit  portée  à  des  actes  d'exécu-  la  bande  a  eu  pour  but  ;  mais  que ,  dans  l'bypo- 
tion  des  crimes  qu'elle  a  pour  but  d'accomplir,  thèse  prévue  par  l'art.  98 ,  cette  formalité  doit 
nons  ne  mettons  pas  en  doute  qu'un  avertisse-  être ,  au  contraire ,  rigQureusement  accomplie, 
ment  préalable  ne  soit  nécessaire ,  pour  que  puisqu'un  simple  acte  préparatoire  suffit ,  sni- 
cette  arrestation  devienne  une  circonstance  vaut  les  termes  de  cetarticle,  pour  motiver  son 
constitutive  du  crime.  En  effet ,  l'art.  100  efface  application ,  et  qu'il  importe  de  bien  constater 
toute  criminalité ,  dès  qu'à  la  voix  de  l'autorité  du  moins  la  volonté  du  crime  avant  de  le  punir, 
les  membres  de  la  réunion  se  sont  dispersés  ;  Bans  la  discussion  du  Conseil  d'état ,  M.  De- 
c'est  donc  la  persistance  de  ces  rebelles  à  faire  fefmon  avait  émis  l'opinion  qu'on  allait  trop 
partie  de  la  bande,  après  que  cette  voix  s'est  loin  en  appliquant  les  art.  97  et 98  à  ceux  qui , 
fait  entendre ,  qui  seule  constitue  le  crime.  La  bien  que  saisis  sur  le  lieu  de  la  réunion ,  n'a- 
loi  a  voulu  séparer  les  hommes  égarés  des  valent  pas  d'armes,  et  ne  s'étaient  rendus  cou- 
hommes  qu'anime  une  volonté  coupable  ;  elle  a  pables  d'aucun  crime  particulier.  H.  Treilhard 
voulu  que  ceux que.différentsprétextesauraient  réponditque  ce  sont  précisément  ces  hommes- 
pu  entraîner  ou  séduire,  pussent  reconnaître  «  là  qui,  pour  l'ordinaire  ,  forment  les  attrou- 
l'ablmeoà  l'on  entraînait  leurs  pas  et  se  rejeter  pements;  qu'il  n'y  en  aurait  pas  s'ils  se  reti- 
en arrière.  En  supprimant  un  salutaire  avertis-  raient  ;  que  dès  que  la  force  publiquese  déploie, 
sèment ,  on  créerait  des  catégories  de  coupables  tout  rassemblement  doit  se  dissoudre  ,  et  que 
que  le  législateur  a  voulu  épargner ,  parce  que  cela  arrive  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  com- 
leur  crime  est  le  crime  de  leurs  chefs ,  parce  que  plot  [2].  Cette  observation ,  qui  a  été  le  germe 
l'exemple  n'exige  pas  qu'une  population  en-  de  la  loi  du  lOavril  1831  sur  les  attroupements, 
tière  soit  frappée.  confirme  l'opinion  que  nous  avpns  émise,  que 
Mais  la  position  de  ces  hommes  n'est  plus  la  l'application  de  l'art,  98  doit  être  précédée  des 
même ,  si  le  crime ,  dont  la  bande  n'est  que  l'in-  sommations  de  se  retirer  prescrites  par  l'art, 
strument ,  est  en  pleine  exécution ,  si  des  actes  100. 

de  ce  crime  sont  accomplis ,  s'il  est  impossible  La  pénalité  de  l'art.  98  a  donné  lieu  à  une  dis- 

aux  membres  qui  la  composent  de  méconnaître  cussion  assez  vive ,  lors  de  la  révision  du  Code 

le  but  où  ils  sont  conduits.  Car,  qu'ont-ils  pénal.  La  commission  de  la  Chambre  des  Dépu- 

besoin  de  l'avertissement  de  l'autorité,  s'ils  tés  ,  jugeant  la  déportation  trop  sévère  relati- 
savent  qu'ils  commettent  un  crime  et  s'ils  con  - 


[2I  Procès-verbaux  du  Conseil  d'état,  séance  du 
[l]  Commentaire  du  C.  P.  1. 1,  p.  27ff.  12  cet.  1808.  Locrc ,  t.  15,  p.  166. 
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Yément  aux  faits  préTus  par  cet  article ,  avait  mes  approchant  de  cette  gravité.  Les  chefe  et 

proposé  de  la  remplacer  par  les  travaux  forcés  directeurs  de  ces  bandes^  toujours  plus  influents 

à  temps.  A  son  avis ,  le  crime  commun  dominait  et  plus  coupables ,  ne  sauraient  être  trop  punis  ; 

rélément  politique  dans  cette  espèce  ;  et  Part,  en  déportant  les  autres  individus  saisis  sur  les 

99  prononçant  déjà  la  peine  des  travaux  forcés  lieux  ,  on  satisfera  aux  besoins  de  la  société 
à  regard  de  ceux  qui ,  connaissant  le  5ut  et  le  sans  alarmer  l'humanité.  L'on  pourra  même 
caractère  des  bandes ,  leur  fournissent  des  lieux  user  d'une  plus  grande  indulgence  envers  ceux 
de  retraite  ,  il  convenait  d'étendre  cette  peine  qui  n'auront  été  arrêtés  que  depuis  y  hors  des 
aux  auteurs  principaux  eux  -  mêmes.  Cette  lieux  de  la  réunion  séditieuse ,  sans  résistance 
proposition  fut  rejetée  par  le  motif  que  le  et  sans  armes  ;  la  peine  de  la  sédition  sera  sans 
crime  prévu  par  Tart.  98  était  essentiellement  inconvénient  remise  à  ceux  qui  se  seront  retirés 
politique,  et  que  la  peine  des  travaux  forcés,  au  premier  avertissement  de  l'autorité  publi- 
réservée  pour  les  crimes  communs  ,  ne  pou-  que.  Ici  la  politique  s'allie  à  la  justice  ;  car  s'il 
vait  s'y  appliquer.  Un  amendement  proposa  convient  de  punir  les  séditieux  ,  il  n'importe 
alors  de  remplacer  la  déportation  par  la  dé-  pasmoinsdedissoudre  les  séditions.» 
tentionà  temps;  mais  cette  peine  fut  jugée  C'est  d'après  ces  idées  que  fut  rédigé  l'art, 
trop  légère,  et,  à  la  majorité  de  quelques  ioo,qui  est  ainsi  conçu:  «  Il  ne  sera  prononcé 
voix  ,  la  déportation  fut  maintenue  [i].  Il  ancunepeinepour  le  fait  de  la  sédition,  contre 
nous  parait ,  comme  à  la  commission  ,  que  la  ceux  qui ,  ayant  fait  partie  de  ces  bandes  satis 
détention  perpétuelle  est  une  peine  trop  grave  y  exercer  aucun  commandement  et  sans  y  rem- 
pour  la  plupart  des  crimes  prévus  par  l'art.  98  ;  plir  aucun  emploi  ni  fonction ,  se  seront  re- 
mais il  nous  parait  aussi  que  l'élément  politique  tirés  au  premier  avertissement  des  autorités 
qui  se  manifeste  dans  les  crimes  avec  plus  on  civiles  ou  militaires  ,  ou  même  depuis  ,  lors- 
moins  d'intensité ,  repoussait  invinciblement  qu'ils  n'auront  été  saisis  que  hors  des  lieux  de 
la  peine  des  travaux  forcés.  Il  eût  été  possible  la  réunion  séditieuse ,  sans  opposer  de  résis- 
de  tracer  une  règle  de  séparation  entre  les  cri-  tance  et  sans  armes.  Ils  ne  seront  punis  ,  dans 
mesdivers  qui  se  trouvent  confusément  entassés  ces  cas,  que  des  crimes  particuliers  qu'ils  au- 
dans  cette  disposition.  La  détention  à  temps  ront  personnellement  commis ,  et  néanmoins 
était  nne  peine  sufl^nte  lorsque  la  bande ,  bien  ils  pourront  être  renvoyés  pour  cinq  ans  ,  on 
qu'armée  et  organisée,  n'a  encore  exécuté  au-  au  plus  jusqu'à  dix ,  sous  la  surveillance  spé- 
cun  des  crimes  énumérés  dans  l'art.  96,  ou  lors-  eialedela  haute  police  [2].  » 

qu'elle  n'a  pour  but  que  le  pillage  ou  le  partage  II  faut  reprendre  successivement  les  différen- 

des  propriétés  ;  la  peine  de  la  déportation  eât  tes  dispositions  qui  composent  cet  article,  pour 

été  réservée  à  l'envahissement ,  dans  un  but  en  examiner  le  sens  et  la  portée, 

politique ,  des  places,  villes,  forteresses  et  arse-  Et  d'abord ,  l'exemption  de  peine  qu'il  pro- 

nanx.  nonce  ne  doit  pas  être  considérée  comme  une 

Au  reste ,  les  pénalités  portées  par  les  art.  97  amnistie  ;  le  fait  qui  la  produit  n'a  que  la  puis- 

et  98  sont  dominées  par  la  disposition  de  l'art,  sauce  et  les  effets  d'une  excuse.  Le  fait  n'exclut 

100  ;  disposition  politique ,  qui  allie  la  justice  donc  pas  l'imputabilité  pénale ,  il  l'atténue  seu- 
à  la  prudence, et  quia  été  dictée  par  une  saine  lement ,  et  l'efface  en  partie;  il  réduit  la  peine 
appréciation  des  intérêts  de  la  société.  à  de  moindres  termes^  à  la  surveillance  de  la 

«Lorsque  quelques-uns  de  cescrimes,  disait  M.  police.  De  là  deux  conséquences  importantes  :  la 
Berlier  dans  l'exposé  des  motifs  ,  seront  commis  première ,  c'est  que  l'existence  du  fait  qui  mo- 
on  tentés  par  des  bandes  séditieuses ,  il  faudra  tive  l'exemption ,  ne  s'oppose  nullement  à  la 
infliger  les  peines  avec  la  juste  circonspection  mise  en  accusation  ;  car  ce  fait  ne  peut  être, 
que  commandent  des  affaires  aussi  complexes,  comme  toute  excuse ,  constaté  que  dans  les  dé- 
Dans  cette  multitude  de  coupables ,  tous  ne  le  bats  judiciaires,  et  d'ailleurs  la  mise  en  surveil- 
soDtpas  au  même  degré  ;  et  l'humanité  gémi-  lance  ne  peut  résulter  que  d'un  jugement.  La 
rait  si  la  peine  capitale  était  indistinctement  deuxième  conséquence  est  que  ce  fait  peut  être 
appliquée  à  tous,  hors  les  cas  où  la  sédition  proposé  comme  excuse,  à  la  Cour  d'assises,  par 
serait  dirigée  contre  la  personne  ou  l'autorité  l'accusé  des  crimes  prévus  par  les  art.  97  et  98. 
do  prince,  ou  aurait  pour  objet  quelques  cri-  Toutefois  une  difficulté  pourrait  s'élever  à  cet 


[1]  Code  pénal  progressif,  p.  229.  mêmes  termes  par  l'art.  218 ,  relatif  aax  rébellions 

[i]  Cet  article  est  reproduit  à  peu  près  dans  les    avec  bandes. 
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égard.  L'art.  lOO  ne  pose  pas  d'excnse  légale  qn'ôa  dât  ranger  sur  la  même  ligne ,  faire  jonir 

proprement  dite  ;  il  établit  même  des  cas  diffé-  de  la  même  exemption ,  et  les  chefs  et  les  sin- 

rents  deeenx  qui  sont  prérns  par  lesart.97  et  98.  pies  membres  des  bandes.  Mais  le  même  principe 

Mais  comme  le  fait  spécial  qui  fait  l'objet  de  cet  peut  les  protéger  également ,  sauf  à  donner  à 

article  modifie  essentiellement  les  crimes  punis  l'atténuation  de  la  peine  des  conditions  et  des 

par  ceux  qui  le  précèdent ,  et  qu'il  produit  une  degrés  différents. 

dispose  de  la  peine,  il  est  évident  que  l'accusé  a  Les  conditions  de  l'exemption  que  prononce 
un  intérêt  légitime  à  demander  la  position  d'une  l'article  100  sont  au  nombre  de  deux  :  la  pre- 
question  sur  ce  fait.  Au  fond ,  cette  question  a  mière  est  que  les  individus  qui  ont  fait  partie  de 
les  caractères  d'une  excuse;  elle  doit  donc  en  la  bande  se  soient  retirés  au  pnemêer  avertis- 
produire  les  effets.  La  Cour  de  cassation  a  con-  sèment  des  autorités  civiles  ou  militaires,  ou 
sacré  cette  opinion  par  deux  arrêts  succès-  m^m^e/^puû.  Quelle  doit  être  la  forme  de  cet 
sifs  [i].  Toutefois  le  fait  prévu  par  l'art.  100  avertissement?  Le  Gode  pénal  ne  l'ayant  pas  ex- 
n^e3.cmeV^ecuséquepouriefaitdesédition:  pliqué,  on  doit  penser  qu'il  s'est  référé  à  cet 
il  reste  passible  des  peines  qu'il  a  pu  mériter  à  égard  aux  art.  26  et  27  de  la  loi  du  3  août  1791 , 
raison  des  crimes  particuliers  qu'il  a  person-  qui  exigeaient  trois  sommations  réitérées  avant 
nellemeni  commis.  Mais  quels  sont  ces  cri-  qu'on  pût  déployer  la  force  des  armes  contre  les 
mes?  Doit~on  y  comprendre  ceux  de  la  bande  attroupements  séditieux.  Ces  articles  ont  été 
dont  il  faisaitpartie?Oui,  s'il  est  constaté  qu'il  remplacés  par  l'art.  V  àt  la  loi  du  10  avril 
a  personnellement  trempé  dans  ces  crimes;  car  1831^  qui  prescrite  toutes  persenaes  farwant 
ils  lui  deviennent  alors  personnels.  Mais  toute  des  attroupements  snr  la  Toie  publique,  de  se 
solidarité  avec  les  autres  membres  de  la  bande  disperser  h  ta  première  sommation  des  auto- 
cesse  d'exister  ;  ainsi  il  ne  pourrait  plus  être  rîtes  civiles.  Mais  ce  serait  une  erreur  d'assi- 
poursuivi  comme  complice  des  crinKs  commis  miler  complètement  les  individus  qui  composent 
par  la  bande ,  si  sa  coopération  personnelle  à  les  bandes  et  les  attroupements  :  là  il  s'agit 
ces  crimes  n'était  pas  positivement  établie.  d'bommes  armés  et  organisés  ;  ici  d'hommes  for- 

L'exemption  est  limitée  à  ceux  qui,  ayant  tuitement  réunis  et  indisciplinés:  le  péril  et  la 
fait  partie  de  ces  bandes,  n'y  ont  exercé  criminalité  ne  sont  pas  les  mêmes;  les  condi- 
aucun  commandement  et  rempli  aucun  tions  de  la  répression  ne  peuvent  être  identi- 
emploi  ni  fonction.  Ainsi,  point  d'excuse  pour  ques.  Le  Gode  pénal  ne  doit  donc ,  en  ce  qui  con- 
tout  individu  qui  non-seulement  aurait  com-  cerne  les  bandes ,  emprunter  à  la  loi  du  10  avril 
mandé  les  bandes,  mais  qui  y  aurait  rempli  un  188)  qne  la  forme  de  l'avertissement  qu'elle  dé- 
emploi quelconque;  la  loi  déploie  à  son  égard  crit;  quant  à  ces  mots  même  depuis  qui  font 
toute  sa  sévérité,  elle  dédaigne  son  repentir:  l'ar-  jouir  les  rebelles  du  même  privilège ,  lors  même 
ticle  96  ne  distingue  pas  même  parmi  les  chefs,  que  leur  retraite  est  postérieure  à  l'avertisse- 
et  leur  applique  à  tous  uniformément  la  peine  ment ,  il  est  clair  qu'ils  ne  doivent  s'appliquer 
de  mort.  On  doit  regretter  cette  confusion,  qu'à  une  retraite  volontaire.  Ainsi,  si  la  Irande 
dans  la  même  peine ,  de  moralités  si  diverses;  avait  été  di^ersée  par  l'emploi  de  la  force ,  les 
car  en  fait  de  pénalités,  plus  on  subdivise  les  rebelles  saisis  dans  leur  fuite,  même  hors  du 
classes ,  plus  on  approche  de  la  justice.  On  doit  lieu  de  la  réunion ,  ne  pourraient  invoquer  cette 
regretter  surtout  que  le  législateur  n'ait  pas  cru  excuse. 

devoir  étendre  l'atténuation  des  peines  aux  La  deuxième  condition  imposée  par  l'art.  lOO, 

diefe  mêmes  des  bandes  qui,  en  se  retirant  avant  est  que  les  rebelles  aient  été  saisis  hors  des 

tout  commencement  d'exécution,  manifeste-  lieux  de  la  réunion  séditieuse ,  sans  oppo- 

raient  leur  repentir  :  m  Pourquoi ,  a  dit  un  cri-  ^^r  de  résistance  et  sans  armes.  On  peut  se 

roinaliste ,  les  forcer  à  persister  dans  le  crime  demander  quelle  est  la  signification  de  cesder- 

par  la  nécessité  de  défendre  leur  vie?  Pourquoi  lûers  termes  :  veulent-ils  dire  que  l'individu  qui 

les  forcer  à  continuer  l'emploi  de  tons  leurs  ^^té  saisi  hors  du  li^  delà  réuni<m,  mais  sans 

moyens  de  séduction  et  d'influence,  et  à  en-  A^oir  opposé  de  la  résistance  et  les  armes  à  la 

traîner  sur  leurs  pas  des  complices  et  des  vie-  niaîn  9  ne  doit  pas  jonir  du  bénéfice  de  cet  arti- 

times  [2]?  »  Toutefois  notre  pensée  n'est  ^pas  ^^e?  nuiis  alors  quelle  peine  l'atteindra?  Les 

*  art.  97  et  98ne  s'appliquent  qu'anx  individus^aî- 

sis  sur  les  lieux.  Ils  ne  peuvent  donc  s'étendre 

[1]  Arr.  cass.  2  mai  et  5  oct.  1833  (  Joura.  du  à  ceux  même  qui  ont  opposé  de  la  résistance , 

droit  crim.  1833 ,  p.  308  et  368).  dès  qu'ils  n'ont  été  saisis  que  hors  de  ces 

L3]  Destrivcaui ,  Essait ,  p.  23.  lieux.  11  suit  de  là  que  la  seule  peine  applica- 
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Me  aux  rebelles  saisis  hors  du  lieu  de  la  réunion  nécessaire  d'établir  que  le  seul  fait  de  se  rendre 
et  qui  ont  résisté  à  la  forée  publique,  est  celle  en  armesdansnninouvemenlinsurreetionBelest 
de  la  rébellion  envers  la  force  publique.  Mais  un  crime;  que  le  fait  prévu  par  l'art.  5  de  la  loi 
rinterprétalion  devient  beaucoup  plus  difficile ,  a  ses  conditions  propres  et  caractéristiques  de 
si  cet  individu  a  été  pris  hors  du  lieu  de  la  réu-  la  criminalité; que  les  individus  qui,  aprèsavoir 
nion ,  sans  opposer  nulle  résistance,  et  seule-  appuyé  la  sédition  de  leur  présence  et  de  leurs 
ment  les  armes  à  la  main.  armes ,  se  retirent ,  ne  sont  pas  moins  coupa- 
Car,  si  d'une  part  le  port  d'armes  est  une  blés  que  ceux  qui  ont  été  arrêté  avant  leur  dé- 
condition  qui  doit  le  priver  de  l'application  de  faite  ou  leur  fuite  ;  que  la  culpabilité  ne  dépend 
l'art.  100,  d'une  autre  part  les  peines  des  art.  97  pas  du  temps  on  le  criminel  a  été  arrêté  ;  que  la 
et  98  lui  sont,  comme  on  l'a  dit,  inapplicables;  retraite  prompte  et  volontaire  peut  être  un 
et  le  port  d'armes ,  isolé  de  toute  autre  circons-  moyen  de  défense,  mais  non  un  motif  d'amnistie, 
tance ,  ne  constitue  en  lui-même  aucun  délit.  La  A  ces  objections  il  a  été  répondu  qu'il  y  a  un 
conséquence  de  l'application  littérale  de  l'arti-  intérêt  politique  à  ce  que  les  rassembiemens  se 
de  100  serait  donc  que  le  rebelle  pris  les  armes  dispersent  d^eux-mêmes;  que  le  seul  moyen 
à  la  main ,  hors  du  lieu  de  la  réunion  et  sans  d'opérer  cette  dissolution  est  de  donner  une 
résistance ,  serait  traité  plus  favorablement  que  preuve  d'indulgence  à  ceux  qui  ne  persistent  pas 
celui  qui  serait  saisi  sans  armes,  puisqu'on  ne  dans  le  crime  ;  qu'il  ne  s'agit  que  des  seuls  in- 
pourrait  même  lui  appliquer  la  peine  de  la  sur-  dividus  auxquels  on  reproche  le  fait  prépara- 
veillance.  Pour  concilier  ces  diverses  disposi-  toire  d'avoir  fait  partie  d'un  attroupement;  que 
tions ,  il  faut  tenir  que ,  par  ces  mots  sans  op-  s'ils  ont  fait  usage  de  leucs  armes,  c'est  un  crime 
poser  de  résistance  et  sans  armes  ^  la  loi  personnel  dont  ils  demeurent  responsables;  en^ 
n'a  voulu  parler  que  des  armes  employées  à  faire  fin ,  que  la  culpabilité  n'est  pas  la  même  si  les 
résistance  :  celui  qui  n'a  pas  fait  usage  de  ces  personnes  qui  faisaient  partie  de  l'attroupe- 
armes  doit,  comme  s'il  était  désarmé ,  profiter  ment  se  sont  dispersées  à  la  voix  de  l'autorité 
du  privilège  établi  par  cet  article.  qui  les  avertissait  de  leur  erreur,  ou  si ,  malgré 
Il  est  nécessaire ,  au  reste,  que  le  jury  cons-  cet  avertissement,  elles  ont  persisté  dans  la  se- 
tate chacune  des  circonstances  prévues  par  l'ar-  dition.  Un  membre,  formulant  ce  système, 
tide  100 ,  à  savoir,  que  l'accusé  n'a  exercé  dans  proposa  d'ajouter  à  l'art.  6  de  la  loi  du  24  mai 
la  bande  ni  commandement  ni  emploi,  qu'il  s'est  1 834  un  amendement  ainsi  conçu  :  «  11  n'est  point 
retiré  soit  au  premier  avis  de  l'autorité,  soit  dérogé  par  les  dispositions  ci -dessus  aux  ar- 
depais  ;  enfin ,  qu'il  a  été  pris  hors  du  lien  de  ticles  lOOet  213  du  Code  pénal.  »  Mais  on  objecta 
la  réunion ,  sans  résistance  et  sans  armes  [i].  qu'il  n'y  a  aucune  nécessité  d'indiquer  dans  une 
Chacune  de  ces  circonstances  doit  donc  faire  loi  les  dispositions  auxquelles  on  ne  déroge 
l'objet  d'une  question  distincte.  Toutefois  la  pas  [s].  La  solution  fut  donc  abandonnée  à 
Cour  de  cassation  a  jugé ,  dans  une  espèce  par-  la  jurisprudence.  Toutefois  M.  Simé<m ,  en  rap- 
ticttlière ,  que  le  jury  n'avait  pas  dû  être  inter-  pelant  à  la  Chambre  des  Pairs  la  discussion  de  la 
rogé  sur  le  fait  de  savoir  si  l'accusé  avait  été  Chambre  des  Députés ,  a  dit  :  a  Que  Ton  soit 
saisi  sur  le  lieu  de  la  réunion  séditieuse ,  parce  arrêté  sur  le  lieu  de  l'insurrection  ou  après , 
qu'il  était  authentiquement  constaté  au  procès  on  sera  susceptible  d'accusation  si  l'on  était  en 
qu'il  avait  été  arrêté ,  sans  armes  ni  résistance,  armes  ;  mais  si  l'on  se  retire  sur  la  première 
dans  la  commune  du  lieu  de  son  domicile ,  hors  sommation ,  on  pourra  invoquer  la  disposition 
de  toute  réunion  séditieuse  [2].  du  Code  pénal  qui  exempte  de  la  peine.  Si  l'on 
La  discussion  de  la  loi  du  24  mai  1834  a  sou-  ne  s'est  retiré  que  depuis,  le  jury  décidera, 
levélaquestionde  savoir  si  l'art.  100  et  l'art.  213,  d'après  les  défenses  et  les  débats ,  si  la  retraite, 
qui  en  a  reproduit  les  termes,  seraient  applica-  quoique  tardive ,  a  été  l'effet  d'une  bonne  in- 
bles aux  individus  qui  auraient  porté  des  armes  tention,  ou  seulement  la  suite  d'une  défaite, 
dans  un  mouvement  insurrectionnel  et  qui  se  d'obstacles  indépendans  de  la  volonté.  »  Ainsi 
seraient  retirés  à  la  première  sommation  de  l'an-  M.  Siméon  regardait  l'application  des  art.  loo  et 
tonte.  On  a  dit,  pour  la  négative ,  que  cette  213  au  cas  prévu  par  la  loi  du  24  mai  1834 , 
dispense  de  la  peine  ne  pourrait  s'appliquer  comme  parfaitement  conciliable  avec  le  texte 
sans  péril  dans  le  système  de  cette  loi  ;  qu'il  est    ., 


[2]  Ait.  cass.  9  février  1832  (Sirey    183d.  1. 


[l]Arr.  cafs.  30  août  1833  (Sirey  1833.    1.      141.) 
262.)  '  [3]  Moniteur  du  10  mai  1834,  l«r  suppl. 
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de  eetle  loi.  Nous  pensons  aussi  que  tel  est  le  bandes  armées ,  le  législateur  a  dû  déterminer 
Trai  sens  de  la  loi.  £n  effet ,  les  art.  100  et  213  quels  objets  seraient  considérés  comme  des  ar- 
sont  l'expression  d'un  principe  général  qui  do-  mes,  et  il  a  saisi  cette  occasion  de  poser  une 
mine  cette  matière  ;  il  suffit  donc  que  la  loi  du  règle  générale  qui  s'applique  à  tous  les  crimes 
24  mai  1834  n'y  ait  point  dérogé  pour  que  de  commis  avec  des  armes ,  et  qui  par  conséquent 
plein  droit  ils  doivent  recevoir  leur  application,  domine  tout  le  Gode.  Nous  ne  nous  écarterons 
dèsqne  les  cas  pour  lesquels  ils  ont  été  créés  se  point  ici  de  ce  plan,  et  nous  allons  examiner,  dans 
représentent.  Ainsi  nous  pensons  que  l'accusé  Ce  paragraphe ,  quelle  est ,  d'après  la  loi  et  la 
du  crime  prévu  par  l'art.  5  de  cette  loi  peut  jurisprudence ,  la  signification  du  mot  armes. 
réclamer  la  position  d'une  question  d'excuse  Tous  les  législateurs  ont  considéré  l'usage  on 
dans  les  termes  des  art.  looet  213,  pouvu  toute-  même  la  simple  possession  d'une  arme  comme 
fois  que  les  diverses  conditions  énumérées  par  une  circonstance  aggravante  de  certains  délits, 
ces  articles  coexistent  et  soient  établies.  On  trouve ,  en  effet ,  dans  cette  possession  ou  cet 
Il  nous  reste  l'examen  de  l'art.  99  qui  porte  :  usage  l'indice  d'une  intention  plus  coupable  qui 
a  Ceux  qui ,  connaissant  le  but  et  le  caractère  confère  à  l'action  un  caractère  plus  grave.  Bans 
desdites  bandes,  leur  auront ,  sans  contrainte,  la  plupart  des  cas,  cette  circonstance  a  eu  pour 
fourni  des  logemens ,  lieux  de  retraite  ou  de  résultat  l'aggravation  de  la  peine  ;  dans  quel- 
réunion  ,  seront  condamnés  à  la  peine  des  tra-  ques  hypothèses  spéciales ,  elle  a  suffi  pour  en- 
vaux  forcés  à  temps.  »  Cet  article ,  qui  doit  être  traîner  l'accusé  devant  une  juridiction  çxtraor- 
conféré  avec  les  art.  61  et  268  du  Code ,  prévoit,  dinaire.  C'estainsi  que  l'art.  9  de  la  loi  du  18  plu- 
comme  eux ,  un  cas  de  complicité  par  recelé  ;  il  viôse  an  ix  attribuait  à  des  tribunaux  spéciaux 
faut  même,  pour  son  application,  que  cette  com-  la  connaissance  des  vols  commis  dans  les  cam- 
plicité  soit  complètement  établie ,  car  l'une  des  pagnes ,  lorsqu'ils  l'avaient  été  avec  port  d'ar- 
conditions  de  la  peine  est  que  les  receleurs  mes  ;  et  que  la  loi  du  13  floréal  an  xi  plaçait  dans 
aient  connu  le  but  et  le  caractère  de  la  les  attributions  des  cours  spéciales  les  délits  de 
bande.  De  là  il  suit  que ,  dans  l'esprit  de  Par-  contrebande  commis  avec  attroupement  et  port 
ticle,  quoiqu'il  garde  le  silence  à  cet  égard,  il  d'armes.  Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  le 
est  nécessaire  que  les  lieux  de  retraite  on  de  port  d'armes  peut  encore  modifier  le  caractère 
réunion  aient  été  fournis  habituellement;  car  du  fait,  en  imprimant  à  un  délit  correctionnel 
le  fait  d'avoir  reçu  l'association  une  seule  fois  le  caractère  de  crime  ;  mais  cette  circonstance 
n'indiquerait  point  une  complicité  suffisante,  n'a  en  général  d'autre  effet  que  de  faire aggra- 
et  la  peine  des  travaux  forcés  serait  excessive  ver  la  quotité  de  la  peine.  Il  n'est  pas  moins  im- 
pour  un  tel  délit.  Une  deuxième  conséquence  portant  de  préciser  les  objets  que  la  loi  répute 
est  que  cette  peine  ne  semble  point  en  harmonie  des  armes. 

avec  le  crime  auquel  elle  est  appliquée  ;  en  effet.  Les  fragmens  du  Bîgeste  renferment  plusieurs 

dès  qu'il  s'agit  d'un  acte  de  complicité  du  crime  définitions  qui  se  confondent  peut-être  au  fond, 

prévu  par  les  art.  96,  97  et  98,  il  s'agit  d'un  mais  qui  diffèrent  essentiellement  dans  l'ex- 

€f  ime  politique ,  et  dès  lors  la  peine  devrait  être  pression.  Ainsi ,  d'abord ,  on  trouve  cette  éno- 

la  détention.  Il  est  à  remarquer  que  le  projet  de  mération  :  Arma  sun^  omnia  tela,  hoc  est, 

l'art.  99  portait  :  u  Ceux  qui  auront  obéi  à  ces  et  fus  tes  et  lapides  ;  non  solum  gladii , 

bandes  ou  à  partie  de  ces  bandes.  »  La  sup-  ha^tœ',  frameœ,  id  est^  rompheœ  [i].  On 

pression  de  ces  derniers  mots  doit-elle  faire  lit  encore  dans  un  autre  fragment  :  Arma- 

penser  que  le  crime  n'existe  qu'autant  que  le  rum  appellatio  non  utique  scuta  et  gla- 

logement  a  été  fourni  à  la  bande  entière?  Ce  dios  etgaleas  signiflcat,  sed  et  fustes  et 

qui  nous  porterait  à  adopter  l'affirmative,  c'est  lapides  [2].  Mais  Caïus  a  formulé  cette  dé- 

que  le  recelé  d'une  bande  organisée  fait  plutôt  finition  dans  un  principe  plus  précis  :  Teli 

présumer  dans  le  receleur  la  connaissance  du  appellatione  etferrum  etfustis  et  lapis  et 

but  et  du  caractère  de  ces  bandes.  Cependant,  denique  omne  quod  nocendi  causa  habe- 

si  cette  connaissance  est  établie  par  d'autres  cir-  tur,  significatur[s].  Il  suit  de  ces  termes  que 

constances ,  nous  ne  pensons  pas  que  l'absence  ou  l'arme  puise  son  caractère  non  pas  tant  dans  la 
le  défaut  de  quelques  membres  de  l'association 

pût  faire  obstacle  à  l'application  de  la  peine. — 


§  III.  [l]  L.  3 ,  J  2,  Dig.  de  vi  et  vi  armaiâ.' 

[2]  L.  41 ,  Dig.  de  verb,  si^nificaHoMe. 

Après  avoir  défini  les  crimes  commis  par  des       [s]  L.  64 ,  $  2 ,  Dig.  de  furtie. 
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matière  qoi  la  forme,  que  dans  l'usage  auquel  comprt^anx  moissontilésignéSjqne pariait 
elle  est  destinée  ;  tout  ce  qui  peut  nuire ,  omne  le  projet,  on  remédierait  à  rinconvénient  si- 
quodnocendi  causa  habeiur,  tous  les  objets  gnalé  par  la  commission  :  cette  modification  fit 
ayec  lesquels  on  peut  tuer  ou  blesser  peuvent  conserver  le  premier  paragraphe, 
devenir  des  armes.  Cette  définition ,  plus  gêné  -  Avant  d'examiner  les  difficultés  que  Tinter- 
raie  dans  les  termes,  est  cependant  plus  res-  prétation  de  l'art^  loi  a  fait  naître,  il  est  im- 
trictive  que  les  premières ,  par  le  but  moral  portant  de  poser  une  règle  générale  :  c'est  que 
qu'elle  exige  dans  la  possession  d'un  objet,  cet  article  ne  fait  qu'établir  une  présomption 
pour  que  cet  objet  soit  réputé  une  arme.  légale  que  la  preuve  contraire  peut  toujours 

L'ancienne  législation  n'a  défini  ce  qu'elle  combattre.  En  saisissant  dans  la  main  des  cou- 
entendait  par  des  armes ,  que  pour  en  interdire  pables,  des  machines ,  des  instruments  propres 
le  port  [i]:  les  armes  défendues  étaient  les  armes  à  exécuter  leur  dessein,  la  loi  suppose  qu'ils 
à  feu,  les  dagues,  épées,  poignards  et  bâtons  avaient  l'intention  de  les  employer  à  l'exécution 
ferrés,  balles  de  plomb  au  bout  d'une  courroie;  et  elle  les  frappe  en  conséquence  d'une  peine 
mais  les  simples  bâtons,  les  cannes  et  les  pierres  plus  grave.  Mais  cette  présomption  doit  céder 
n'étaient  pas  compris  et  ne  pouvaient  Fétre  dès  que  le  prévenu  donne  à  la  possession-dé  l'in- 
80US  ce  nom.  Le  Code  pénal  de  1791  n'avait  strument  une  cause  légitime.  Ainsi,  lorsqu'il 
donné  aucune  explication  ;  mais  les  lois  du  est  prouvé  que  cet  instrument  se  trouve  acci- 
13  floréal  an  xi  et  du  19  pluviôse  an  xiii  renfer-  dentellement  entre  ses  mains ,  et  qu'il  ne  l'a  pas 
maient  une  disposition  identique  ainsi  conçue  :  pris  en  vue  du  délit ,  sa  possession  cesse  d'être 
«Le  délit  sera  réputé  commis  avec  armes,  lors^  nue  circonstance  aggravante  du  crime,  alors 
qu'il  aura  été  fait  avec  fusils ,  pistolets  etautres  même  que  la  loi  comprendrait  cet  instrument 
armes  à  feu,|sabres,  épées,  poignards,  massue,  et  parmi  les  armes.  Tel  serait  un  chasseur  qui^ 
généralement  avec  tous  instrumens  tranchans,  dans  un  accès  instantané  de  colère  ou  de  jalon- 
perçans  ou  contondans.  Ne  seront  pas  réputés  ar-  sie,  aurait  dirigé  son  arme  sur  la  victime;  tel 
mes,  les  cannes  ordinaires  sans  dard  ni  ferre-  serait  encore  un  ouvrier  qui ,  portant  entre  les 
ment,  ni  les  couteaux  fermans  et  servant  habi-  mains  les  ustensiles  de  sa  profession ,  se  serait 
tnellement  aux  usages  ordinaires  de  la  vie.  )>  accidentellement  mêlé  à  un  mouvement  insor- 
L'art.  101  du  C.  P.  s'est  éloigné  de  cette  disposi-  rectionnel.  «  Il  serait  absurde ,  dit  un  crimina- 
tion,  d'abord  en  ce  que ,  dans  son  V'§y  il  donne  liste ,  de  prétendre  qu'un  cordonnier  serait  un 
au  n^ot  armes  un  sens  plus  étendu  ;  ensuite  en  homme  armé  parce  qu'il  se  trouverait  porteur 
ce  qb'il  range  dans  la  catégorie  des  armes  les  de  son  tranchet ,  qu'un  tonnelier  le  serait  parée 
couteaux  de  poche  et  les  cannes  simples,  lors-  qu'il  aurait  sa  doloire  sur  l'épaule,  et  un  cou- 
qu'il  en  a  été  fait  usage.  En  voici  le  texte  :  «  Sont  peur  de  bois ,  parce  qu'il  aurait  sa  cognée  à  la 
compris  dans  le  mot  armes,  toutes  machines,  main  [2].  »  Ce  qu'il  faut  discerner,  c'est  si  le 
tous  instrumens  ou  ustensiles  tranchans ,  per-  prévenu  s'est  muni  de  l'instrument  avec  le  des- 
çans  ou  contondans.  Les  couteaux  et  ciseaux  de  sein  de  s'en  servir  à  l'exécution  du  crime ,  no- 
poche,  les  cannes  simples,  ne  seront  réputés  cendi  causa.  Telle  est  aussi  la  distinction  faite 
armes  qu'autant  qu'il  en  aura  été  fait  usage  pour  par  les  docteurs  :  «  Secundum  propriam  et 
tuer,  blesser  ou  frapper.  »                              .  strictamarmorumsignificationemyeorum 

La  commission  du  Corps  législatif  avait  pro-  appellatione  non  veniant  nisi  ea  quœ  prin- 

posé  de  simplifier  cette  disposition.  «  Comme  cipaliter  et  secundum  ordinationem  na-- 

les  termesen  sont  généraux ,  porte  son  rapport,  turœnocerepossunt,  nonautem  eaquœad 

qu'on  n'y  trouve  pas  les  armes  à  feu  ou  à  vent ,  alium  usum  destinata  sunt  [3].  »  Et  en  effet 

que  le  mot  machines  peut  donner  lieu  à  des  in-  ici  comme  dans  toutes  les  questions  criminelles, 

terprétations  arbitraires,  la  commission  croit  on  doit  discuter  le  fait  matériel  et  l'intention  ; 

que  le  l^'  §  ne  serait  pas  nécessaire ,  et  qu'il  suf-  la  possession  d'un  instrument  que  la  loi  classe 

firait  de  s'en  tenir  au  second.  »  Mais  le  Conseil  parmi  les  armes ,  et  l'intention  qui  a  mis  cet  in- 

d'état  pensa  qu'en  substituant  les  mots  sont  strument  dans  les  mains  du  coupable.  Cette  dis-* 


[1]  Ord.  de  1487  ;  déc.  du  •  mai  1530,  art.  1  et  [2]  Carnot ,  ComiB.  1. 1 ,  p.  281. 

4.  dn  5  aoât  1500;  éd.  do  20  oct.  1501,  art.  8;  [3]  Farinacius,  qijaett.l08,  n*"  88;  JuliusClami» 

déd.  da  10  aoât  150a ,  du  4  déc.  1079 ;  ord.  du  9  qnsst.  82,  in  rtat.  6 ,  n«  4. 
sept.  1700,  et  do  2  juill.  1716. 
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tinctkm  est  imforUBte  dans  le  cas  même  où  il  brasse  toote  espèce  dMnstnments  propres  i 
en  aurait  fait  osage ,  puisqa'elle  servirait  à  éta>  donner  la  mort;  »  2<'  par  arrêt  du  7  octobre 
blir  s'il  y  a  en  prëm^itation.  1808,  «  qu'un  énorme  bâton  étant  une  arme  qui 

L'art.  101  distingue  deux  espèces  d'armes  :  peut  donner  la  mort^  doit  être  réputé  arme.  » 
les  unes  dont  la  seule  possession ,  concomitanle  Enfin ,  et  sous  l'empire^du  Gode  pénal ,  la  Cour 
ayec  le  délit,  peut  former  une  circonstance  ag^  de  cassation  a  encore  décidé ,  l"*  par  arrêt  du  8 
gravante  de  ce  délit  ;  les  antres  qui  ne  consti-  octobre  1817 ,  <c  qu'un  gros  bâton  étant  nn  ins- 
tnent  cette  aggravation  qu'autant  que  l'auteur  trument  conton^nt ,  doit  être  réputé  arme  par 
du  délit  s'en  est  servi  pour  tuer ,  blesser  ou  frapr  l'art,  loi  ;  »  2""  par  arrêt  du  16  février  1832  [i] , 
per.  La  raison  de  cette  distinction  est  évidente,  m  que  les  bâtons  sont  des  instruments  eonton- 
Les  armes  de  la  première  espèce  ne  sont  pas  dants ,  et  compris  dès  lors  dans  le  mot  armes 
d'un  usage  ordinaire  dans  les  babitodes  de  la  par  le  même  article.  » 
Tie ,  et  dès  lors  le  fait  seul  de  s'en  trouver  muni  Telle  est  la  jurisprudence.  Il  faut ,  en  premier 
s^ble  révéler  dans  l'auteur  du  crime  la  prémé*  lieu ,  reconnaître  que  les  bâtons  qui  ne  sont  ni 
ditation  de  s'en  servir.  Celui  qui  est  arrêté  au  ferrés  ni  noueux  rentrent  évidemment  dans  la 
sein  d'nne  rébellion  avec  un  fusil,  un  sabre ,  un  classe  des  cannes  simples  ;  il  ne  peut  â  cet  égard 
pistolet,  est  présumé  avoir  pris  ces  armes  pour  s'élever  aucune  difficulté.  Le  bâton  est  ponr 
en  fiire  usage  dans  la  rébellion.  Les  armes  de  l'babitant  des  campagnes  ce  que  la  canne  est 
la  seconde  espèce ,  les  couteaux ,  les  ciseaux ,  pour  celui  des  villes ,  c'est  une  arme  ordinaire, 
lescannes  simples ,  ne  sont  peint  au  contraire^  une  arme  de  sâreté,  et  dont  la  possession  ne 
à  proprement  parler,  des  armes;  ce  sont  des  ^ut  entraîner  aucune  présomption  défavorable: 
«stensiles  d'un  usage  journalier.  Le  rebelle ,  le  l'usage  seul  qu'on  en  fait  peut  devenir  une  cir^ 
voleur  lui-même,  peut  en  être  muni  sans  que  constance  aggravante  du  délit.  La  difficulté  ne 
cette  possession  révèle  la  pensée  de  s'en  servir  peut  donc  naître  qu'en  ce  qui  concerne  les 
dans  la  perpétration  du  délit  ;  c'est  l'usage  seul  bâtons  à  massue  ou  à  ferrement ,  et  la  Cour  de 
qui  peut  prouver  cette  pensée.  cassation  n'a  pas  posé  asseï  nettement  cette 

Baux  questions  se  sont  élevées  sur  l'applic»-  distinction.  Or ,  dans  ce  cas  même ,  on  ne  doit 
tion  du  mot  armes  :  il  s'agissait  d'y  compren-  pas  perdre  de  vue  que  ces  bâtons  sont  très-fré- 
ère  et  les  bâtons  et  les  pierres.  quemment  des  ustensiles  ordinaires,  soit  pour 

La  première  difficulté  s'est  soulevée  sous  ht  sitreté,  soit  pour  l'appui  des  voyageurs.  Leur 
l'empire  de  la  loi  du  la  floréal  an  xi ,  qui,  ainsi  seule  possession  ne  doit  pas  toujours  entraîner 
qu'on  l'a  vu ,  exceptait  de  cette  application  les  une  présomption  défavorable  ;  cependant  on  ne 
eannes  ordinaires  sans  dards  ni  ferre-  peut  nier  que,  lorsque  les  bâtons  sont  ainsi 
ments.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  l^"  par  armés  de  manière  aies  rendre  impropres  à  un 
arrêt  du  1 6  floréal  an  xn ,  «  qu'un  bâton  à  ma»-  service  journalier ,  il  serait  difficile  de  les  sous- 
sue  (  terminé  par  un  noeud  durci  au  feu)  n'est  traire  à  l'application  des  termes  généraux  du 
pas  une  canne  ordinaire,  qui  fait  seule  ex-    l*' $  de  l'art,  loi. 

ception  dans  la  loi  à  la  prohibition  générale  Cette  interprétation  a  été  plus  controversée 
de  tous  instruments  contondants  ;  »  2<»  par  arrêt  en  ce  qui  concerne  les  pierres.  Plusieurs  tri- 
éik  9  juin  1808 ,  «  que  celte  loi  excepte  à  la  vérité  bnnaux  correctionnels ,  et  les  Cours  royales  de 
les  cannes  ordinaires  sans  dards  ni  ferrements ,  Toulouse  et  de  Montpellier ,  ont  déclaré  que  les 
mais  qu'il  est  néanmoins  évident  qu'on  ne  peut  pierres  n'étaient  pas  des  armes  dans  le  sens  de 
assimiler  à  des  cannes  ordinaires  les  bâtons  l'art,  loi  [s].  Mais  la  Cour  de  cassation  s'est 
d<Hit  les  attroupements  sont  prévenus  de  s'être  prononcée  pour  l'opinion  contraire,  et  de 
servis  ponr  commettre  des  voies  de  fait.  »  La  nombreux  arrêts  attestent  que  sa  jurisprudence 
même  Cour  a  encore  jugé  sous  Pempire  de  la  loi  est  fixée  [s].  Nous  ne  citerons  que  le  dernier  de 
du  19  pluviêse  an  xni,  qui  n'avait  fait  que  ces  arrêts  qui  pose,  comme  les  autres,  en 
reproduire  la  définition  de  celle  du  13  floréal  principe:  k  que  les  pierres  sont  au  nombre  des 
an  XI ,  l"»  par  arrêt  du  18  août  1807,  a  qne  las  instmnMnts,  machines  on  ustensiles  permuta, 
bâtons  entre  les  mains  d'un  attroupement  sédi-  tranchants  ou  contondants  que  l'art,  loi  com- 
tieux  forment  des  armes  qui  peuvent  être  menr-  prend  au  nombre  des  armes  ;  que  leur  jet  contre 
trières;  que  cette  dénomination  d'armes  em-    la  force  armée  constitue  la  rébellion  armée;  et 


[1]  Joum.  du  droit  crin».  1888,  p.  183. 
[2]  Rép.  de  jur.  v«  rébellion ,  $  3 ,  n»  16. 


[s]  Arr.  oaM.  30  nov.  1810,  9  avr.  1818, 80  aoAi 
1818, 30  avr.  1884,  et  80  oet.  1831.  Dalloi.  3 , 8. 
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<|ie,  dans  te  cas,  elles  sent  des  armes  d'autant  ontils  :  ces  ustensiles  prendraient  lenr  ^alité 

ploA  dangereuses  qu'elles  atteignent  de  plus  d'armes  dans  Tnsage  qu'on  en  aurait  fait.  U  en 

loin.  »  Cette  doctrine  a  été  professée  par  M.  Mer-  doit  être  de  même  des  pierres.  Le  jet  de  ces  pier- 

lin  :  «  Qu'est-ce  qu'un  instrument  contondant  ?  res  rërèle  seul  l'intention  de  l'agent  ;  c'est  un 

disait  ce  magistrat  dans  le  réquisitoire  qui  acte  qui  leur  imprime  la  qualité  d'armes.  Jus- 

précéda  l'arrêt  du  20  août  1812.  C'est ,  suivant  que-là  elle&ne  pourraient ,  sans  une  extension 

le  dictionnaire  de  l'Académie ,  au  mot  conion-  manifeste  du  vœu  de  la  loi ,  recevoir  cette  dé- 

dant,  un  instrument  qui  perce  sans  blesser  nomination.  Telle  était  aussi  la  décision  dcFa- 

ni  couper ,  mais  en  faisant  des  contusions ,  tout  rinacius  :  u  Armorum  appellatione  veniunî 

aussi  bien  qu'une  massue ,  tout  aussi  bien  qu'un  lapides  et  fustes,  post  percussionem  Cîun 

bâton,  mis  au  nombre  d^  instruments conton*  ipsis  factam,  non  autem  ante  [2].  » 

dants.  »  Les  lois  romaines  que  nous  avons  rap-  Nous  ne  pouvons  donc  admettre ,  avec  la  Cour 

portées  plus  haut  viennent  à  l'appui  de  cette  de  cassation  [3] ,  que  des  pierres  doivent  être 

opinion.  réputées  armes ,  alors  même  que  le  prévenu  qui 

Cependant  elle  n'a  point  entraîné  M.  Camot.  en  était  saisi  n'en  a  fait  aucun  usage.  Car  elles 

Ce  eriminaliste  s'exprime  ainsi  :  «  La  Cour  de  diflCèrent  des  armes  proprement  dites ,  en  ce  que 

cassation  a  souvent  jugé  que  des  pierres  qui  le  prévenu  qui  a  pris  soin  de  se  munir  de  celles-ci 

ont  été  lancées  sont  des  armes  ;  et  en  le  jugeant  peut  être  présumé  avec  raison  avoir  nourri  la 

ainsi ,  elle  a  plutôt  consulté  l'esprit  de  la  loi  que  pensée  de  s'en  servir ,  tandis  que  c'est  une  idée 

sa  lettre  :  car  des  pierres  ne  sont  ni  des  armes  accidentelle ,  une  idée  subite  et  non  préméditée 

proprement  dites,  ni  des  machines,  ni  des  instru-  qui  lui  met  à  la  main  son  couteau  de  |)oche ,  des 

mens,  ni  des  ustensiles,  et  ce  n'est  que  des  armes>  ciseaux ,  des  pierres.  Or ,  le  seul  fait  de  se  saisir 

des  instruments ,  des  ustensiles  et  des  machines  d'un  objet  que  le  hasard  lui  présente  ne  peut 

que  parle  l'art.  lOl.  Mais  lorsque  la  lettre  de  la  entraîner  aucune  présomption  fondée  de  crîmi* 

loi  est  claire  et  précise ,  peut-il  être  permis  de  nallté ,  il  faut  qu'il  ait  rendu  cette  intention  ma- 

consulter  sou  esprit  pour  en  étendre  la  disposi*  nifeste  en  s'en  servant.  C'est  d'après  cette  même 

tion,  en  raisonnant  par  analogie  ?  Cela  ne  règle  que,  dans  une  autre  espèce,  la  Cour  de 

conduirait-il  pas  à  l'arbitraire  ?  Lorsque  la  loi  cassation  a  jugé  que  les  couteaux  de  poche  ne 

n'a  pas  eu  assex  de  prévoyance ,  les  lacunes  qui  sont  réputés  armes  et  ne  forment  une  circonr- 

s*7  font  remarquer  peuvent  être  facilement  stance  aggravante  que  lorsqu'il  en  a  été  fait 

remplies^  tandis  qu'en  autorisant  les  tribunaux  usage  pour  tuer,  blesser  ou  frapper,  et  non 

à  juger  d'après  son  esprit  présumé ,  c'est  les  quand  il  n'en  a  été  fait  usage  que  pour  menacer 

mettre  à  la  place  du  législateur  [i].  »  ou  effrayer ,  sans  intention  de  frapper  [4}. 

Nous  ne  partageons  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  D'après  les  teruMs  du  deuxième  paragraphe 

detix  opinions.  D'une  part ,  il  nous  parait  bien  de  l'art.  lOl ,  il  ne  suffit  même  pas  que  le  pré- 

tifficile  de  ranger  les  pierres  parmi  les  instnh  venu  se  soit  servi  de  son  arme  accidentelle ,  il 

ments  contondants  ;  il  eût  fallu  que  le  Code  s'ex-  faut  quil  en  ait  fait  usage  pour  tuer,  blesser 

pliquàt  plus  clairement  ;  la  loi  r<HBiaine  dé-  ou  frapper.  Ainsi  la  loi  a  pris  soin  de  définir 

signait  textuellement  les  pierres  parmi  les  jusqu'au  mode  de  l'usage  qui  peut  transformer 

armes  ;  le  législateur  avait  cette  loi  sous  les  accidentdlement  un  objet  en  arme.  Cependant 

yeux  et  ne  l'a  pas  imitée.  D*un  autre  côté,  il  est  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  hésité  de  décider 

également  difficile  d'admettre  que  des  pierres  qu'il  suffit  qu'il  soit  déclaré  que  le  prévenu 

lWÊ!th%  contre  la  force  publique  ne  soient  pas  s*est  ser9i  d'une  canne  simple,  pour  que  la 

on  acte  de  rébellion  armée.  A  nos  yeux ,  ce  n'est  circonstance  aggravante  du  port  d'armes  vienne 

pas  dans  le  l*'  $  de  l'art.  101 ,  mais  bien  dans  le  compliquer  le  délit.  Une  telle  décision  ne  ponr- 

denxièrae,  qu'il  faut  chercher  la  solution  de  la  rait  faire  jurisprudence,  car  elle  repose  évidem- 

qnestion  :  ce  paragraphe  est  purement  démon^  ment  sur  une  équivoque.  Le  prévenu  s'est  servi 

stratif  ;  sil  n'a  parlé  que  des  ciseaux ,  des  cou-  de  sa  canne;  mais  n'est-ce  que  pour  menacer  ? 

teaux  de  poche  et  des  cannes  simples ,  il  est  évi-  Dans  ce  cas ,  la  canne  n'est  pas  mise  au  rang  des 

dent  qu'on  ne  pourrait  l'empêcher  de  ranger  armes ,  il  n'y  a  point  d'aggravation  du  délit, 

dans  la  même  catégorie  les  canifs ,  poinçons  et  A-t-il  frappé ,  an  contraire? Il  n'y  a  plus  d'in- 


[1]  Comment,  du  C.  P.  1. 1 ,  p.  281. 

[2}  Qii»st.ie6,n<»8B. 

[s]  Ait.  cass.  aoavr.  1824.  Dalloz.  a.  0. 


[4]  Arr.cass.   8  juill.  1813.  Sirey,  1817.   1.  02. 
(Bourguignon,  sur  l'art.  101  ). 
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certitQde;  il  était  armé,  et  cette  circonstance  scélérats,  de  les  rendre  saspects  et  redootables 

aggrave  son  action.  l'un  à  l'antre,  et  de  lenr  faire  craindre  sans  cesse 

Telle  est  la  théorie  de  la  loi  snr  cette  matière,  dans  leurs  complices  autant  d'accusateurs.  La 

4Jne  distinction  simple  et  précise  en  écarte  l'ar-  morale  humaine,  dont  les  lois  sont  la  base,  a 

bitraire;  elle  sépare  et  soumet  à  des  règles  dis-  pour  objet  l'ordre  public,  et  ne  peut  admettre 

tinctes  les  objets  qui  sont  réellement  des  armes  au  rang  de  ces  vertus  la  fidélité  des  scélérats  en- 

et  ceux  qui  ne  revêtent  que  passagèrement  ce  tre  eux  pour  troubler  l'ordre  et  viole^  les  lois 

caractère.  Nous  avons  dû  nous  attacher  à  for-  avec  plus  de  sécurité  [2].  »  Ces  raisons  sont  dé- 

muler  avec  précision  ces  règles,  attendu  qu'elles  cisives ,  et  toutefois  on  ne  peut  disconvenir  qu'il 

s'appliquent  à  plusieurs  parties  du  Code ,  et  que  faut  un  intérêt  social  puissant  pour  que  U  jns- 

nous  pourrons  les  invoquer  encore  en  nous  oc-  tice  se  détermine  à  provoquer  une  telle  action 

cupant  des  crimes  contre  les  personnes  et  des  et  à  en  profiter  pour  diriger  ses  pas.  Placez  snr 

Yols  à  main  armée.  le  banc  des  accusés  plusieurs  coupables  ;  ils  ont 

jy  commis  un  attentat  politique ,  un  assassinat  ; 

^  tous  sont  également  convaincus;  mais  les  pre- 

La  loi  française  du  28  avril  1832  a  aboli  les  miers sont  frappés  de  la  peine  de  mort,  tandis 
articles  103 ,  104 ,  106, 106  et  107  du  Code  pénal,  que  le  dernier ,  quoique  atteint  d'nn  verdict  de 
qui  punissaient  la  non-révélation  des  crimes  culpabilité,  se  prépare  à  rentrer  dans  la  société, 
d'état.  Le  législateur  a  pensé  avec  raison  qu'il  Pourquoi  cette  différence?  Pourquoi  cette  pro- 
devait abandonner  à  la  conscience  éclairée  des  tection  pour  cet  assassin  ?  C'est  qu'il  est  devenu 
citoyens  l'accomplissement  d'un  devoir  que  l'in-  délateur  ;  c'est  qu'il  a  livré  les  têtes  de  ses  com- 
térêt  public  commande ,  et  qu'une  certaine  ré-  plices  pour  sauver  la  sienne.  Sans  doute  la  so- 
pugnance  accompagnera  toujours;  mais  cette  ciété  peut  avoir  intérêt  à  un  pareil  marché;  mais 
abrogation  n'a  pas  dû  s'étendre  jusqu'à  Parti-  la  morale  n'en  reçoit-elle  aucune  atteinte?  Bec- 
cle  108 ,  quoique  cet  article  ne  fasse  en  quelque  caria  voulait  que  fli  la  loi ,  malgré  ses  éloquen- 
sorte  que  consacrer  le  même  principe  que  les  tes  réclamations,  accordait  l'impunité,  cette 
articles  qui  le  précédaient.  En  effet,  là ,  les  per-  impunité  emportât  du  Aïoins  avec  elle  le  ban- 
sonnes  qui  avaient  eu  connaissance  du  crime  et  nissement  du  délateur.  Cette  opinion  médiatrice 
ne  l'avaient  pas  révélé  étaient  puiiies  à  raison  concilierait  peut-être  l'intérêt  de  la  justice  avec 
de  leur  silence  ;  ici ,  les  complices  qui  l'ont  ré-  celui  de  la  morale  :  une  peine  inférieure  et  même 
▼élé  sont  récompensés  et  jouissent  de  l'impunité  légère  promise  an  délateur  entretiendrait  les 
à  raison  de  leur  délation.  Cependant  ces  deux^  mêmes  défiances  parmi  les  complices^  et  prodni- 
hypothèses  diffèrent  essentiellement.  La  loi  ne  rait  les  mêmes  effets;  et  du  moins  celui-là  qui 
peut  sans  tyrannie  incriminer  la  légitime  ré-  à  la  honte  du  crime  a  joint  la  lâcheté  de  la  delà- 
pugnance  qu'éprouve  tout  homme  à  se  faire  le  tion,  ne  recevrait  pas  immédiatement  une  li- 
délateur  de  pensées  ou  de  paroles  plus  ou  moins  berté  qu'il  est  loin  de  mériter^  et  offrirait  une 
criminelles;  mais  elle  peut ,  dans  l'intérêt  bien  expiation  à  la  société, 
entendu  de  l'ordre  social,  faire  briller  l'espé-  Arrivons  au  texte  de  l'art.  108  :  «  Seront 
rance  de  l'impunité  aux  yeux  du  coupable  qui  exemptés  des  peines  prononcées  contre  les  au- 
préviendra  le  forfait  on  en  assurera  la  répres-  teurs  de  complots  ou  d'autres  crimes  attenta- 
sion  en  dévoilant  ses  complices.  toires  à  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de 

Cette  question  a  été  longtemps  controversée,  l'État,  ceux  des  coupables  qui,  avant  tonte 
et  la  législation  a  hésité  longtemps  à  ofttir  un  exécution  ou  tentative  de  ces  complots  ou  de 
encouragement  à  la  délation.  La  voix  de  Becca-  ces  crimes,  et  avant  toute  poursuite  commen- 
ria  vibrait  dans  les  cœurs.  «  Ce  publiclste  ne  cée,  anront  les  premiers  donné  au  gonverne- 
»  voyait  qu'opprobre  pour  la  société  à  autoriser  ment  on  aux  autorités  administratives  ou  de 
»  les  saintes  lois ,  garants  sacrés  de  la  confiance  police  judiciaire  connaissance  de  ces  complots 
)>  publique,  base  respectable  des  mœurs,  à  pro-  ou  crimes  et  de  leurs  auteurs  ou  complices,  on 
)>  léger  la  perfidie ,  à  légitimer  la  trahison  [1].  »  qni ,  même  depuis  le  commencement  des  pour- 
Diderot  ne  partageait  pas  cet  avis.  «  Rien  ne  suites ,  auront  procuré  l'arrestation  desdits  an- 
peut  balancer,  répondait-il  au  philosophe  ita-  teurs  ou  complices.  Les  coupables  qui  auront 
lien ,  l'avantage  de  jeter  la  défiance  entre  les  donné  ces  connaissances  on  procuré  ces  arres- 


[1]  Des  délits  et  des  peines  ,  eh.  14.  [2]  Notes  de  Diderot  sur  le  Traité  des  délits  el 

des  peines. 
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talions  pourront  néanmoins  être  condamnés  à  il  suit  encore  que  l'accusé  peut  provoquer  la 

rester  pour  la  vie  ou  à  temps  sous  la  sur?elllance  position  d'une  qpestion  sur  l'existence  et  le 

de  la  hante  police.  »  caractère  de  la  révélation.  Ce  principe  a  été 

Le  révélateur  jouit  de  l'exemption  des  peines  confirmé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 

dans  deux  cas  bien  distincts  :  d'abord  si ,  avant  dans  une  espèce  où  la  Cour  d'assises ,  sans  con- 

tout  commencement  d'exécution  du  crime  et  sulterlejury  sur  les  faits  de  révélation  allégués, 

avant  toute  poursuite  commencée,  il  a  le  premier  avait  elle-même  exempté  les  accusés  de  la  peine 

donné  connaissance  du  crime  ;  ensuite  si ,  après  portée  par  la  loi ,  en  leur  faisant  l'application 

l'exécution  et  depuis  le  commencement  des  pour-  de  l'art.  ]08.  L'arrêt  de  cassation  porte:  «que 

suites,  il  a  procuré  l'arrestation  des  auteurs,  [i].  toutes  les  circonstances  qui  se  lient  au  fait 

L'accusé  qui  se  trouverait  déjà  en  état  d'ar-  de  l'accusation  et  qui  peuvent,  d'après  les  dis- 

restation,  même  à  raison  d'un  complot  qu'aucun  positions  de  la  loi ,  augmenter  ou  diminuer  la 

acte  n'a  suivi ,  ne  pourrait  donc  en  faisant  des  peine,  ou  en  faire  prononcer  la  remise ,  doivent 

révélations  invoquer  le  bénéfice  de  la  première  être  soumises  à  la  délibération  du  jury  et  par 

hypothèse  ;  car ,  quelle  que  fût  l'importance  de  lui  décidées  ;  que  lors  donc  que ,  dans  les  accu- 

cesirévélations ,  il  ne  serait  pas  le  premier  qui  sations  de  complot  ou  d'autres  crimes  attenta- 

en  aurait  donné  connaissance  à  l'autorité  :  c'est  toiresà  la  sûreté  de  TEtat ,  les  débats  ou  les 

le  fait  d'avoir  mis  la  justice  sur  la  trace  du  défenses  des  accusés  paraissent  pouvoir  ame- 

crime^et  non  l'importance  de  la  révélation,  ner  l'application  de  l'article  108,  il  doit  être 

qui  motive  l'exemption.  Cet  accusé  ne  pourrait  posé  une  question  particulière  sur  la  circons- 

donc  alors  invoquer  l'art.  108  que  dans  le  seul  tance  déterminée  dans  cet  article  ,  et  que  ce 

cas  où  il  aurait,  non  pas  seulement  indiqué  ses  n'est  que  d'après  la  réponse  du  jury  à  cette 

complices,  mais  procuré  leur  arrestation.  Du  question  que  les  Cours  d'assises  peuvent  déli- 

reste ,  il  suffirait  sans  doute  ,  pour  affranchir  bérer  et  prononcer  sur  l'exemption  de  la  peine 

le  révélateur  de  toute  peine ,  qu'il  eût  procuré  qui  pourrait  être  encourue  parla  réponse  affir- 

l'arrestation  de  quelques-uns  et  même  d'un  mative  decejury  surlefait  principal  [2].» 
seul  de  ses  complices.  On  sent  que ,  dans  les  dis-       Nous  terminerons  ce  chapitre  en  faisant  re- 

posîtions  de  cette  nature ,  la  loi  ne  doit  pas  être  marquer  que  la  disposition  de  l'article  108  est 

entendue  trop  judaïquement.  spéciale  et  ne  s'applique  qu'aux  crimes  et  at- 

L'article  108,  de  même  que  les  art.  lOOet  tentats  contre  la  sûreté  de  l'Etat;  on  ne  peut 

138 ,  de  même  que  toutes  les  circonstances  qui  donc  l'invoquer  que  dans  les  accusations  de  cette 

se  lient  au  fait  de  l'accusation  et  qui  peuvent  nature.  Mais,  en  même  temps ,  elle  est  commune 

augmenter  ou  diminuer  la  peine  ,  doit  être  à  tous  les  crimes  qui  rentrent  dans  cette  caté- 

considérë  comme  constituantune  excuse  légale,  gorie ,  et  par  conséquent  elle  s'étend  aussi  bigi 

De  là  il  suit  qu'il  n'appartient  qu'au  jury  de  aux  crimes  qui  menacent  la  sûreté  extérieure 

prononcer  sur  les  diverses  circonstances  qui  qu'à  ceux  qui  peuvent  compromettre  la  sûreté 

peuvent  amener  l'exemption  de  la  peine  ;  de  là  intérieure  de  l'Etat. 


[1]  Voy.  arr.  eau.  17  août  1820  (Bull,  n?  14).        [2]  Ârr.SO  avr.  1810(déc.  1810,  l'<p.,p.313). 
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Les  crimes  et  délits  contre  la  Charte  consti-  les  dispositions  homogènes ,  séparées  peat-étre 
tutionnelle  forment,  dans  la  division  des  actions  à  tort  par  un  plan  arbitraire ,  séduit  et  platt  à 
punissables,  une  classe,  indécise  ,et  dont  les  la  première  vue;  mais  il  faut  se  garder,  quand 
limites  nesontpas  assez  tranchées.  D'une  part,  on  prend  à  tâche  d'expliquer  la  loi  et  de  lui 
en  effet,  les  crimes  qui  sembleraient  devoir  par  rendre  son  vrai  sens ,  de  rompre  Tharmonie  de 
leurnalure  figurer  dans  cette  classe  ne  s'y  trou-  ses  dispositions  et  le  lien  qui  les  unit  entre 
vent  pas  ;  tels  sont  les  complots  contre  la  forme  elles  :  la  théorie  court  alors  les  risques  des'é- 
du  gouvernement ,  lés  attaques  qui  ont  pour  but  garer  en  traçant  des  règles  qui  ne  sont  plus  cel- 
le renversement  de  la  constitution  ,  et  enfin  les  du  législateur  ;  et  les  lecteurs  ne  suivent 
tous  les  délits  qui  tendent  à  briser  les  droits  point  sans  quelque  effort  des  divisions  nou- 
qu'elle  garantit  :  et  d'un  autre  côté,  les  offenses  velles,  plus  méthodiques  peut-être ,  mais  aux- 
que  le  Gode  pénal  y  a  placées  appartiennent  quellesleur  esprit  n'est  point  habitué, 
plutôt  à  la  classe  des  délits  contre  l'ordre  public  Nous  réunirons  donc ,  comme  notre  Gode  , 
ou  contre  les  personnes ,  qu'à  celle  des  délits  et  dans  un  seul  chapitre ,  les  quatre  sections 
contre  la  constitution  ;  tels  sont  les  attentats  qui  forment  la  classe  des  délits  contre  la  con- 
contre  la  liberté  individuelle,  et  les  délitsd'em-  stitution.  Ge  chapitre  se  divisera  en  consé- 
piétement  et  de  coalition  des  fonctionnaires.  quenceen  quatre  paragraphes  :  le  premier  s'oc- 

Gependant  nous  suivrons  Tordre  adopté  par  cuperades  crimes  et  délits  contre  l'exercice  des 

le  Gode,  quelque  défectueux  qu'il  puisse  nous  droits  civiques  ;  le  deuxième  ,  des  attentats  à  h 

paraître.  La  pensée  de  transposer  et  de  réunir  liberté  ;  le  troisième ,  de  la  coalition  des  fonc- 
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iîoiiiiaire»;  esfin,  le  qaatrième ,  de  l'empiète- 

ment  des  autorités  administratires  et  judi- 
ciaires. 

5  1*.  Crimes  et  délits  relatifs  à  Vexercice 
des  droits  civiques» 

Les  droits  civiques  ou  politiques  consistent 
dans  un  concours  plus  ou  moins  immédiat  à 
Texercice  de  la  puissance  publique.  Si  les  ci- 
toyens doivent  être  protégés  par  les  lois  ,  c'est 
lorsqu'ils  exercent  les  droits  que  la  constitu- 
tion leur  assure  ,  et  qui  leur  sont  délégués  par 
la  souveraineté  nationale.  Enchaîner  ou  détruire 
cette  prérogative ,  c'est  violer  la  constitution , 
c'est  opprimer  la  nation  elle-même:  la  loi  pé- 
nale doit  réprimer  un  tel  attentat. 

Le  Gode  du  3  brumaire  an  iv  portait  des  pei- 
nes sévères  contre  toute  violence  dirigée  contre 
la  liberté  des  suffhiges  (  art.  ei6  et  617  ).  Les 
législations  de  presque  tous  les  Etats  libres 
contiennent  sur  ce  point  des  dispositions  pré- 
voyantes et  rigoureuses  [i].  Les  lois  de  la  Loui- 
siane ,  de  la  Géorgie  et  du  Brésil  descendent 
même  à  des  détails  minutieux  ;  elles  ne  s'arrê- 
tent pas  aux  violences  exercées  et  à  la  falsifi- 
cation des  votes  ,  elles  punissent  encore  celui 
qui  vote  sans  en  avoir  le  droit  ou  qui  vote  plus 
d'une  fois  dans  les  élections  [2] ,  celui  qui  fa- 
cilite l'introduction  d'un  faux  électeur  ,  celui 
qui ,  par  promesses  ou  par  une  influence  quel- 
conque, appuie  les  prétentions  d'un  candi- 
dat [3],  etc. 

La  sollicitude  des  rédacteurs  de  notre  Gode  ne 
s'est  pas  portée  aussi  loin.  Trois  actes  seulement 
leur  ont  paru  passibles  d'une  peine  :  l'empê- 
chement du  vote  à  l'aide  de  violences ,  la  falsi- 
fication des  scrutins  et  la  corruption  des  élec- 
teurs. Mais  ces  incriminations  ont  été  restreintes 
dans  des  termes  étroits  ,  et  les  peines  qui  les 
suivent  ne  sont  point ,  par  leur  abaissement , 
en  proportion  avec  le  système  général  du  Gode* 
C'est  à  de  telles  dispositions  que  l'esprit  du  lé- 
gislateur de  1810  se  décèle.  Il  est  étrange,  en 
effet,  que  l'anéantissement  des  droits  les  plus 
sacrés ,  qu'un  acte  d'usurpation  et  de  tyrannie , 
qui  est  de  nature  à  troubler  tout  le  corps  so- 
cial ,  soit  puni  moins  sévèrement  que  des  vio- 


lences ,  même  légères ,  exercées  contre  un 
garde  champêtre  ou  un  huissier. 

Examinons  ces  dispositions.  L'empêchement 
apportéà  l'exercice  desdroitsciviquesest  prévu 
par  les  articles  109  et  lio.  L'article  109  est 
ainsi  con^^u  :  <(  Lorsque  par  attroupements, 
voies  de  fait  on  menaces,  on  aura  empêché  un 
ou  plusieurs  citoyens  d'exercer  leurs  droits  ci- 
viques ,  chacun  des  coupables  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de 
deux  ans  au  plus ,  et  de  l'interdiction  du  droit 
de  voter  et  d'être  éligible  pendant  cinq  ans  an 
moins  et  dix  ans  au  plus.  » 

Get  article  trace  avec  précision  les  deux  cir- 
constances caractéristiques  du  délit  :  ce  délit 
n'existe  qu'autant  qu'un  ou  plusieurs  citoyens 
ont  été  empêchés  d'exercer  leur  droits  civiques, 
et  que  cet  empêch^nent  a  été  produit  par  un 
attroupement,  par  des  voies  de  fait  ou  par  des 
menaces.  Ainsi  la  simple  tentative  n'est  pas  pu- 
nissable ;  il  faut  que  le  délit  ait  été  consommé , 
que  les  citoyens  aient  été  empêchés.  Ainsi  l'ob- 
stacle qui  prendrait  sa  source  dans  toute  autre 
cause  que  les  menaces,  les  voies  de  fait  et  l'at- 
troupement,  échapperait  encore  à  la  prévision 
de  cet  article.  L'article  100  du  code  pénal  dn 
Brésil  punit  l'empêchemeut  d'une  manière 
quelconque  :  notre  code,  au  contraire,  a 
prévu  et  limité  les  modes  d'i^xécution. 

L'article  110  mentionne  une  circonstance  ag- 
gravante du  délit  :  c'est  l'existence  d'un  plan 
cencerté  pour  son  exécution  ;  il  prend  alors  le 
caractère  de  crime.  Get  article  est  ainsi  conçu  : 
«  Si  le  crime  [4]  a  été  commis  par  suite  d'un  plan 
concerté  pour  être  exécuté  soit  dans  tout  le 
royaume ,  soit  dans  un  00  plusieurs  départe- 
m^ts,  soit  dans  un  ou  plusieurs  arrondisse- 
ments communaux ,  la  peine  sera  le  bannisse- 
ment. » 

La  seule  différence  qui  sépare  cet  article  de 
celui  qui  le  précède  est  le  concert  préalable. 
L'art.  109  punit  l'empêchement  produit  par 
un  mouvement  spontané;  l'article  iio  par  un 
mouvement  prémédité  et  préparé  à  l'avance 
entre  plusieurs  personnes.  Du  reste ,  dans  le 
dernier  cas  comme  dans  le  précédent,  il  faut 
que  l'empêchement  ait  produit  son  effet,  et  par 


[1]  Bngl.  «Ut.7  et  8,WiU.  lll,c.4i  9 Geo.  Il,  [2]  Pénal  Code oé  theiUte ofGeorgia,10n«div. 

r.  a4  ;  40  Geo.  111 ,  c.  118  ;  63  G«o.  111 ,  c.  80  ;  7  et  8  art.  20. 

Goo.  IV)  c.  87.  —  Code  dn  BrénI ,  art.  100 ,  101 ,  [3]  Code  of  crimes  and  pnnitlunciits  of  Loui- 

lOa.  —  Code  of  crimes  and  punishmcnts  of  the  siana ,  art.  220  et  280. 

State  of  lx>iiisiana ,  art.  210  et  suiv.  —  Pcnal  Coàc  [4]  Ce  terme  est  iueiaci ,  puisque  l'art.  100  ne 

of  tbe  statc  of  Georgia ,  10"«  div.  sec.  20  et  30.  parle  qne  d'an  délit  :  on  aurait  dû  y  substituer  le 

mol  diiiît  on  infraction. 
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l'un  des  trois  moyens  énumérés  par  l'article  pas  absorbé  par  la  Tlolation  da  droit  qai  fait  le 
109  :  car  c'est  le  même  acte,  le  même  fait  qae  bnt  de  ces  moyens.  Ainsi  rien  ne  s'oppose  à  ce 
prévoient  l'un  et  l'autre  article  ;  seulement  ce  que  les  attroupements,  les  violences  ou  les  me- 
fait  reçoit  un  caractère  plus  grave  de  la  circon-  nacessoient  l'objet  d'une  poursuite  distincte  on 
stance  exprimée  par  l'article  1 10.  simultanée,  si  ces  différents  faits  forment  des 
Est-il  nécessaire  que  l'empêchement,  pour  délits  séparés.  Cette  observation,  qui  est  par 
rentrer  dansles  termes  de  cet  article,  soitleré-  elfe-même  incontestable,  fut  énoncée  dans  la 
sultat  d'un  plan  concerté  pour  être  exécuté  à  discussion  du  conseil  d'état.  M.  Gorvetto  avait 
la  fois  dans  divers  lieux  ?  L'affirmative  semble  demandé  si  l'on  n'infligeait  que  les  peines  éta- 
résulter  de  ces  paroles  de  l'exposé  des  motifs  :  blies  dans  les  deux  articles ,  quels  que  fussent 
«  Toute  personne  qui  trouble  ou  empêche  cet  les  moyens  que  le  coupable  aurait  employés 
exercice  se  rend  coupable  ;  mais  son  délit  s'ag-  pour  accomplir  ses  desseins.  M.  Treilhard  ré^ 
grave  et  peut  même  s'élever  au  rang  des  crimes,  pondit  «  que  ces  articles  ne  dérogeaient  pas  aux 
s'il  est  le  résultat  d'un  plan  concerté  pour  être  autres  dispositions  du  code  ;  et  qu'ainsi^  lors- 
en  même  temps  exécuté  dans  divers  lieux;  dans  que  le  coupable,  pour  exécuter  ses  pi'ojets, 
ce  dernier  cas.  Tordre  public,  plus  grièvement  aurait  commis  d'autres  délits,  il  porterait  la 
blessé ,  réclame  aussi  une  plus  sévère  punition.  »  peine  que  ces  délits  entraînent  [i].  » 
Mais  ces  expressions  sont  évidemment  inexac-  La  falsification  des  billets  fait  l'objet  des 
tes,  car  le  texte  de  la  loi  résiste  à  une  telle  in-  art.  m  et  112.  Voici  le  texte  de  ces  articles  : 
terprétation  :  il  suffît ,  aux  termes  de  l'article  Art.  1 1 1.  a  Tout  citoyen  qui  étant  chargé ,  dans 
110,  qu'il  y  ait  eu  plan  concerté  dans  un  dé-  un  scrutin,  du  dépouillement  des  billets  conte- 
parlement,  dansun  arrondissement,  et  par  con-  nant  les  suffrages  des  citoyens,  sera  surpris 
séqnent  dans  un  seul  lieu.Onlit,  d'ailleurs,  dans  falsifiant  ces  billets,  ou  en  soustrayant  de  la 
les  procès-verbaux  du  conseil  d'état,  que  M.  masse,  ou  y  en  ajoutant,  ou  inscrivant  sur  les 
Defermont  avait  exprimé  l'opinion  que  l'article  billets  des  votants  non  lettrés  des  noms  autres 
109  suffisait,  quand  le  délit  n'avait  été  commis  que  ceux  qui  lui  auraient  été  déclarés,  sera  puni 
que  dans  un  seul  arrondissement  ;  qu'alors ,  en  de  la  peine  de  la  dégradation  civique.  »  —  Art 
effet,  il  ne  pouvait  y  avoir  le  concert  que  Par-  il  2.  u  Toutes  autres  personnes,  coupables  des 
ticle  110  tend  à  punir.  M.  Berlier  répondit  faits  énoncés  dans  l'article  précédent ,  seront 
(c  qu'il  y  a  plusieurs  cantons  dans  un  arrondis-  punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au 
sèment ,  et  que  d'ailleurs  la  peine  plus  grave  est  moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et  de  l'interdic- 
iei  imposée  à  la  préméditation ,  qui  n'est  point  tion  du  droit  de  voter  et  d'être  éligibles  pendant 
supposée  exister  dans  le  cas  de  l'article  précé-  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  an  plus.» 
dent.  »  Il  est  évident,  du  reste,  que  la  prémé-  Ces  deux  articles  prévoient  et  punissent  les 
diti^ion ,  dans  le  sens  de  cet  article ,  est  le  con-  mêmes  faits  :  la  qualité  du  prévenu  met  seule 
cert  formé  entre  plusieurs  personnes.  une  différence  dans  la  peine.  Si ,  comme  scruta- 
Mais  de  là  il  suit  à  la  fois  que  la  loi  a  agglo-  teur ,  il  était  chargé  de  dépouiller  le  scrutin , 
noiéré  dans  une  même  disposition ,  et  puni  d'une  son  infidélité  est  un  crime  ;  s'il  n'avait  pas  cette 
même  peine,  des  actions  qui  diffèrent  et  par  mission,  elle  ne  constitue  qu'un  simple  délit, 
leur  gravité  morale  et  par  le  péril  auquel  elles  «  U  y  a  délit ,  porte  l'exposé  des  motifs ,  toutes 
exposent  l'Etat.  La  formation,  l'exécntion  même  les  fois  que  le  tobu  des  citoyens  est  dénaturé 
d'un  plan  qui  aurait  pour  objet  de  détruire  par  par  des  falsifications ,  soustractions  ou  addi- 
la  violence  la  liberté  des  élections  dans  tout  le  lions  de  billets ,  et  ces  coupables  manœuvres  ac- 
royaume,  est  rangée  sur  la  même  ligne  que  quièrent  un  nouveau  degré  de  gravité  lorsqu'el- 
le fait  d'avoir  apporté  obstacle  au  vote  de  quel-  les  sont  l'ouvrage  des  scrutateurs  eux-mêmes , 
ques  électeurs  dans  une  seule  localité.  Une  dis-  car  il  y  a  dans  ce  cas  violation  de  dépôt  et  abus 
tance  immense  sépare  ces  deux  faits,  et  la  même  de  confiance.  » 

peine  n'aurait  pas  dû  les  réunir.  L'un  est  un       Faudrait-il  voir  une  falsification  dans  le  fait 

acte  de  guerre  civile  ;  il  tend  au  bouleverse-  du  président  qui ,  en  donnant  lecture  des  bulle- 

ment  ou  à  l'asservissement  de  l'Etat  :  l'autre  tins ,  prononcerait  frauduleusement  des  noms 

n'est  qu'un  acte  isolé  d'ambition  ou  de  tyrannie;  autres  que  ceux  qui  y  seraient  écrits?  Cette 

la  pensée  de  son  auteur  ne  revêt  pas  la  même  question  devrait  être  résolue  affirnuitivemeot. 

criminalité  ;  son  action  n'a  pas  le  même  péril.  

Il  faut  remarquer ,  enfin ,  que  si  les  moyens 
employés  pour  dominer  les  élections  ont  le  ca-        [i]  Procès- verbaux  du  Conseil  d'élat<,  séance 

ractère  d'un  délit  distinct,  ce  caractère  n'est  du  18  oct.  1808;  Locré,  1. 15,  p.  171. 
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En  effet,  le  président  atteste  faussement  qoe  tel  son  incapacité  politique,  il  nous  semble  qne 

▼ote  existe ,  et  cette  fausse  attestation  dénature  l'article  peut  lui  être  appliqué, 

le  YOBU  des  citoyens;  c'est  donc  là  une  falsiflca-  Par  une  exception  aux  rèjg;les  communes,  les 

tion  évidente  du  Tote.  A  la  vérité ,  la  loi  ne  pré-  faits  prévus  par  les  art.  1 1 1  et  U2  ne  sont  pu- 

Toit  que  la  falsification  du  billet ,  ce  qui  pourrait  nissables  qu'au  seul  cas  de  flagrant  délit.  Cette 

faire  croire  à  la  nécessité  d'un  acte  matériel,  disposition  n'existait  pas  dans  le  projet  du 

Maiseequ'ellea  voulu  punir,  ainsi  que  l'indique  Code.  M.  Cambacérès  la  proposa,  u  A  quelle 

Texposé  des  motifs,  c'est  l'altération  du  vote  preuve, dit-il,  s'en  rapporter  quand  les  opéra- 

lui-même  ;  et  rien  ne  motiverait  une  distinction  Uons  sont  terminées?  Dans  le  faux ,  le  délit  est 

à  cet  égard.  Et  puis,  n'est-ce  pas  réellement  fal-  constaté  par  l'inspection  des  pièces.  Ici,  l'on 

sifler  le  billet  que  de  lui  prêter  un  tote  faux ,  en  ne  pourrait  qu'entendre  des  témoins;  et  il  se- 

célantsa  véritable  expression?  raitfort  dangereux  de  souffrir  qu'un  citoyen 

Le  texte  primitif  de  l'article  lU  ne  punissait  qui  a  assisté  à  une  assemblée  pût  être  poursuivi 
que  la  falsification  et  la  soustraction  des  scru-  de  cette  manière,  quelquefois  même  après  un 
-  tins.  Un  membre  du  conseil  d'état  demanda  que  temps  considérable.  )>  De  là  ces  mots  de  l'art.  1  11  : 
Ton  prévit  également  l'addition  frauduleuse  de  sera  surpris  falsifiant M.  Berlier  a  ex- 
votes, puisque  celui  qui  scoute  des  billets  à  un  pliqué  ces  termes  dans  le  même  sens  dans  l'ex- 
scmtin  est  aussi  coupable  que  celui  qui  en  sous-  posé  des  motifs  :  u  Malgré  tout  ce  qu'a  d'odieux 
trait;  cet  amendement  fut  adopté.  Uni  autre  une  telle  infraction,  l'on  a  dû  craindre  d'ouvrir 
membre  demanda  que  cette  disposition  fût  éten-  une  issue  trop  facile  à  de  tardives  et  téméraires 
due  aux  scrutateurs  qui  changent  le  vote  de  recherches  pour  des  faits  qui  ne  laissent  plus  de 
ceux  pour  lesquels  ils  écrivent  des  bulletins,  traces  quand  le  scrutin  est  détruit  et  qu'on  a 
M.  Berlier  objecta  qu'une  telle  infidélité  est  sans  terminé  les  opérations  qui  s'y  rapportent.  Corn- 
doute  très-répréhensible ,  mais  que  sa  répres-  bien ,  dans  cette  matière  surtout ,  les  espérances 
sion  est  d'une  extrême  difficulté;  car  il  s'agit  trompées,  les  prétentions  évanouies  et  l'amour- 
ici  de  communications  écrites ,  de  déclarations  propre  blessé ,  ne  feraient-ils  pas  naître  d'ac- 
fattes  par  le  votant  à  l'oreille  du  scrutateur  ;  or  cusations  hasardées ,  s'il  était  permis  de  les  re- 
l'exercice  d'une  action  qui  repose  sur  une  telle  cevoir  après  coup  et  hors  le  cas  où  le  coupable 
base  n'est  pas  exempt  d'inconvénient.  Néan-  est  surpris  pour  ainsi  dire  en  flagrant  délit?  Il 
moins  la  proposition  fut  admise,  par  le  motif  ^uit  delà  que  le  délit  doit  être  constaté  au  mo- 
qu'il  y  aurait  quelque  péril  à  n'admettre  aucun  ^^"^^  même  où  il  est  commis ,  ou  du  moins  avant 
moyen  de  répression  contre  un  délit  réel  dont  les  ^^  dissolution  de  l'assemblée  élective  ;  s'il  n'était 
circonstances  pourraient  quelquefois  permettre  découvert  ou  constaté  qu'ultérieurement ,  il  ne 
la  preuve  [i].  pourrait  plus  être  poursuivi.  Telle  est  aussi  la 

L'exercice  du  droit  électoral  par  une  personne  limite  posée  par  la  Cour  de  cassation:  «  At- 

qui  n'a  pas  la  qualité  d'électeur  peut-il  être  ^ndu,  porte  son  arrêt,  que  le  l^lateur  n'a 

considéré  comme  constituant  l'addition  fraudu-  ^o^lu  ^^  PU  vouloir  qu'on  pût  revenir  sur  la 

lense  de  billets  que  prévoit  l'article  1 1 1  ?  La  cour  manière  dont  il  aurait  été  procédé  au  scrutin , 

royale  d'Amiens  a  décidé  que  les  articles  109  et  lorsque  le  résultat  en  aurait  été  proclamé  et 

suivants  ne  portaient  aucune  peine  contre  un  l'assemblée  dissoute  [3].  » 

pareil  fait  [2].  Nous  ne  partageons  pas  cet  avis.  M*  Cambacérès  voulait ,  en  outre ,  que  l'infi* 

L'article  1 1 1  comprend  dans  sa  disposition  ré-  délité  ne  pût  être  poursuivie  que  dans  le  cas  où 

pressive  tous  ceux  qui  ajoutent  des  billets  à  la  ^^^^  aurait  eu  pour  résultat  de  priver  un  citoyen 

masse.  Or  cette  disposition  doit  s'appliquer  à  <l'une  élection  qui  lui  était  acquise.  Hais  cette 

tous  les  billeU  illégalement  ajoutés  à  la  masse  restriction  ne  fut  pas  admise,  u  La  loi,  dit  M. 

des  billets  des  électeurs.  Il  y  a  donc  addition  Berlier,  doit-elle  fairede  cet  effet  une  condition 

d'un  billet,  dans  le  sens  de  la  loi ,  lorsqu'un  faux  expresse,  de  manière  à  interdire  toutes  poursni- 

clecteur  vient  déposer  son  vote  ;  et  si  cette  ad-  *«»  et  à  proclamer  l'impunité ,  lorsque  les  infl- 

dition  est  le  résultat  non  d'une  erreur,  mais  de  délités  commises  ne  l'auront  pas  atteint?  La 

la  fraude,  si  l'individu  qui  a  voté  connaissait  criminalité  du  fait  ne  doit  pas  s'apprécier  seu- 


[1]  Procè*- verbaux  du  Conseil  d'éUt,  téance  du    Cour,  t.  2 ,  p.  164  ). 
l^'août  1800.  [3]  Arr.  cast.  28  fév.  18l2;Dallos,t.  22,  p,  162; 

W  Arr.  26  juin  1822 (Recueil  des  arr.  de  cette    Sircy,  1812, 1,  243.  (liv.  12,  p.  243). 
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letteal  d'après  le  réMltat  gàiérâl  de  l'opénn  etraelère;  ttt  ORt  profuië  l'im  de  leurs  plos 

tion,  mais  d'après  les  actes  particuliers  ^iii  beaux  droHs;  que  Texerelce  de  ces  droits  leur 

pourraient  vicier  ce  résultat.  »  soit  doue  retiré  pendant  un  temps  suffisant  pour 

Du  reste,  il  est  hors  de  doute  que  les  sous*  Texpiation  d'un  pacte  h^teux,  et  qu'il  leur 

tractions  ou  additions  de  bulletins  faites  invo-  soit  infligé  use  amende  comme  supplément  de 

lontairement  ne  constitueraient  aucun  délit;  peine  due  à  l'esprit  de  corruption  et  de  fénalité 

car  il  n'y  a  pas  de  crime  quand  il  n'y  a  pas  d'in-  qui  les  a  conduits,  n» 

tention  criminelle.  Aussi  l'addition  du  mot  Cet  article  donne  lieu  à  deux  obseryations:  il 

sciemment,  proposée  par  M.  de  Cessac,  fut  n'est  pas  nécessaire  que  le  prix  du  suffrage  soit 

repoussée  par  le  Conseil  d'état  comme  sans  ob-  une  somme  d'argent,  car  la  loi  parle  d'un  vote 

jet.  La  falsiftcation  ou  la  soustraction  doit  donc  à  un  pris  quelconque  ;  ainsi ,  une  place ,  une 

être  non-senlement  matérielle ,  mais  intention-  faveur  promise  pourrait  être  considérée  comme 

*  nelle^  mais  frauduleuse,  pour  constituer  le  délit  le  prix  du  vote  :  la  condition  du  délit  est  que 

L'article  iil  parle  de  la  soustraction  des  bil««  Téleeteur  ait  fait  trafic  de  son  droit  de  suflirage. 

letsc^  la  masse.  Lors  de  la  révision  du  Code,  Haiscomment  évaluer  alors  l'amende,  qui  doit 

cette  dernière  expression  fut  critiquée  dans  k  être  double  de  la  valeur  des  choses  reçues 

Chambre  des  Pairs  comme  obscure  et  bizarre,  ou  promises  ?  C'est  au  juge  qu'il  appartien- 

et  l'on  proposa  même  d'y  substituer  les  mots  de  drait  d'arbitrer  le  bénéfice  qu'auraient  pu  pro- 

Vume,  Cet  amendement  ne  fut  pas  adopté ,  et ,  curer  au  votant  les  promesses  qui  lui  auraient 

k  notre  sens,  avec  raison.  La  masse  des  billets  été  faites. 

comprend  l'ensemble  des  bulletins  écrits ,  dans  Au  reste ,  quelque  élevée  que  puisse  être  l'a- 
quelque  lieu  qu'ils  soient  déposés ,  même  épars  mende,  la  peine  ne  semble  point  en  proportion 
sur  le  bureau  ;  en  employant ,  au  contraire ,  le  avec  la  gravité  du  délit ,  sourtout  à  l'égard  du 
mot  urne,  on  eût  restreint  l'application  de  la  vendeur  qui  a  pu  voir  un  objet  de  lucre  dans  un 
peine  au  cas  ou  la  falsification  aurait  été  com-  droit  qui  lui  a  été  délégué  dans  l'intérêt  de  ses 
mise  dans  cette  urne  même.  concitoyens.  La  loi  du  4  thermidor  an  y  le  pu- 
La  falsification  des  billets  dans  un  scrutin  est  nissait  d'une  peine  infamante  ,  et  cette  puni* 
un  véritable  faux;  M.  Treilhard  proposait,  en  tion  semblait  s'appliquer  plus  convenablement 
conséquence,  d'iû^uter  à  la  peine  du  carcan  à  l'action  d'un  homme  qui ,  pour  un  salaire, 
celle  de  la  marque.  Peut-être ,  du  moins ,  eût-il  consent  à  profaner  d'un  vote  adultère  l'urne 
été  juste  de  séparer  ce  crime  des  autres  faits  qui  électorale.  La  loi  de  Géorgie  inflige  au  même 
IttisontassimilésdansTarticleili,  etqui  snp-  fait  quatre  ans  de  travaux  de  force  dans  un 
posent  une  criminalité  moins  intense.  La  dé-  pénitencier  ;  celle  de  la  Louisiane ,  un  an  d'em- 
gradation  civique,  telle  que  le  Code  l'a  insti-  prisonnement  ;  celle  du  Brésil ,  neuf  mois  delà 
tuée,  peut  suffire  pour  punir  ces  dernières  même  peine.  Sans  doute,  ainsi  que  l'aremar- 
infidélités;  mais  le  faussaire,  par  cela  seul  qu'il  que  M.  Camot,  cette  disposition  est  destina 
emploie  pour  parvenir  au  même  but  un  moyen  à  demeurer  inerte  et  sans  application  dans  le 
plus  criminel,  doit  encourir  une  peine  plus  Code -car  dans  quels  cas  pourrait-on  arriver 
grave.  à  la  preuve  complète  d'une  telle  action  ?  Mais 
Le  dernier  délit  relatif  à  l'exercice  des  droits  elle  n'en  est  pas  moins  utile:  c'est  une  haute 
civiques  fait  l'objet  de  l'article  118,  ainsi  leçon  de  morale  que  la  loi  édicté  pour  les  peu- 
coDçu:  ce  Tout  citoyen  qui  aura,  dans  une  élec-  pies  ;  c'est  une  menace  vivante  qui  poursuit 
tion,  acheté  on  vendu  un  sufiDrage  à  un  prix  quel-  les  citoyens  assez  vils  pour  trahir,  à  prix 
conque,  sera  puni  d'interdiction  des  droits  de  d'or  ,  leurs  devoirs  ;  or ,  la  leçon  ,  la  menace 
citoyen  et  de  toute  fonction  ou  emploi  public  elle-même ,  pour  être  efficace,  doit  flétrir  avec 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  énergie  l'acte  qu'elle  punit  ;  la  loi  qui  nepro- 
Seront,  en  outre,  le  vendeur  et  l'acheteur  du  nonce  qu'une  amende  ,  une  privation  tempo- 
snffhige ,  condamnés  chacun  à  une  amende  dou-  raire  des  droits  de  cité  ,  ne  parait  pas  attacher 
ble  de  la  valeur  des  choses  reçues  ou  promises,  n  une  grande  importance  à  l'acte  qu'elle  frappe. 

L'exposé  des  motifs  s'exprime  en  ces  termes  :  Quelquesdoutes  peuvent  s'élever  sur  l'appli- 
((  Notre  projet  de  loi ,  en  s'occnpant  des  délits  cation  des  articles  qui  font  l'objet  de  ce  para- 
commis  dans  l'exercice  des  droits  civiques ,  ne  graphe.  A  l'exercice  de  quels  droits  civiques 
pouvait  rester  muet  sur  la  turpitude  de  ceux  qui  s'appliquent-ils  ?  Faut-il  les  restreindre  aux 
achètent  ou  vendent  des  suffrages...  La  peine  droitsqni  sont  exercés  en  vertu  delà  constitu- 
qu'ils  encourent  est  tracée  par  la  nature  même  tion  de  l'Etat  ?  D'abord  ,  il  est  évident ,  d'après 
de  leur  délit  ;  ils  ont  méconnu  la  dignité  de  leur  leur  texte,  d'après  la  nature  des  incriminations 
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qai  caftml  Foli|et  ,911e  k  s€«l  iwt  de  eeearti-  Fabos  serait  terrible,  ne  saurait  doue  être  trop 

elesa  été  de  pratéger  le  droit  de  snffhtgt  dans  rig^iireiisement  défini ,  trop  soigneusement  or- 

tes  élections;  c'est  lepretaiier  des  droits  politi-  ganisé  par  la  loi. 

qnes  da  citoyen  qui  seul  a  préoccnpé  l'attention  Notre  législation  a*t-elle  compris  ce  devoir  ? 
du  législateur  ;  c'est  le  seul  ausd  peot-^re  qui  Sa  prévoyance  a-i-elle  été  au-devant  des  ex- 
appelât  «ne  protection  spéciale.  lUis  cettepro-  ces  dont  la  liberté  peut  souffrir  ?  A-t-eile  pro- 
tection s'étend-dleà  toutes  les  élections  aux-  tégé  les  citoyens  contre  toutes  les  atteintes 
quelles  sontappelés  les  citoyens  ?  Necomprend-  qui ,  hors  lescas  d'une  nécessité  absolue ,  peu- 
ple, aa  contraire,  que  les  seules  élections  poli-  vent  les  priver  arbitrairement  de  ce  premier 
tiques  ?  D'une  part ,  la  rubrique  du  chapitre  des  biens  ?  La  Charte  constitutionnelle  pro- 
senUe  limiter  l'effet  de  ses  dispositions  aux  dame  comme  la  déclaration  des  droiu  du  3  sep- 
délits  contre  la  Charte  ;  d'un  autre  cdté,  les  tem.  179 1  (V,  Const.  Belge,  art.  7) ,  que  «  per- 
termes  des  articles  sont  généraux ,  et  s'étendent  sonne  ne  peut  être  arrêté  que  dans  les  cas  prévus 
à  toutes  lesélections  où  les  citoyens  concourent,  par  la  loi  et  dans  la  forme  qu'elle  a  prescrite.  » 
Nous  pensons  que  la  sanction  de  ces  articles  Mais  la  loi  pénale  n'a  donné  à  ce  principe  fécond 
doit  s'appliquer ,  no&<-8eulem«nt  à  l'élection  qu'une  sanction  impuissante.  • 
des  membres  de  la  Chambre  des  Députés ,  mais  £n  Angleterre ,  l'acte  A'habeas  corpus  ga-* 
encore  à  toutes  les  institutions  qui  ont  pour  rantit  aux  citoyens  leur  liberté  individuelle  ; 
base  l'élection  et  qui  prennent  leur  source  dans  et  les  peines  sévères  du  pramunire  [1] ,  c^est- 
la  loi  fondamentale;  telles  sont  les  élections  ànlire  une  prison  qui  peut  être  perpétuelle  y-et 
départementales  et  municipales  instituées  en  la  confiscation  des  biens,  ont  été  étendues  aux 
<xécutk>n de  l'art.  69  delà  Charte;  telles  sont  principales  infractions  dirigées  contre  cette 
encore  lesélections  des  officiers  de  la  garde  aa-  liberté.  Mais  la  faculté  dont  les  juges  de  paix 
tionalequiontlieuen  vertu  du  même  jurticle.  Il  sont  investis  ,  dans  cette  contrée  et  dans  les 
suffit  que  ces  institutions  dérivent  de  la  Charte  Etats-Unis  d'Amérique ,  de  recevoir  à  caution 
pour  que  les  suffhiges  qui  les  alimentent  tous  les  pré  venus,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont 
doivent  être  protégés  par  les  dispositions  pé-  accasésde  crimes  capitaux,  rend  ce  crime  extrê- 
nales  du  Code;  et  ces  dispositions  sont  elles-  mement  rare  et  presque  impossible.  Les  infrac- 
même  tellement  illimitées ,  que  pour  les  en  ex-  tiens  plus  légères ,  telles  que  l'arrestation  illé- 
dure  il  faudrait  élever  une  distinction  arbi-  gale,  quand  elle  est  de  courte  durée,  donnent 
traire  :  cette  distinction  est  dans  la  Charte  elle-  lieu  i  uneamende  et  à  l'emprisonnement ,  et  de 
mêaiie;  l'application  des  art.  I09etsuiv.du  Code  phisà  une  action  civile  delà  partie  lésée  contre 
'  est  natnrellement  limitée  aux  élections  qui  dé*  kdélinquant  [2].  Les  Codes  des  Etats-Unis  d'A- 
rivent  de  la  loi  constitutionnelle.  mériqne  définissent  ce  crime  :  «  toute  violation 

de  la  liberté  individndle  sans  une  cause  légitime 

%  II.  Attentats  à  la  liberté,  et  suffisante  [s].  »  L'arrestation  faite  sans  man- 
dat légal  ou  sans  jugement  est  punie  d'empri- 

La  liberté  est ,  de  tons  les  droits  de  l'homme,  sonnement  et  d'amende  ;  si  cette  arrestation 

le  plus  important  et  le  plus  précieux  :  sa  con-  est  manifestement  illégale  et  révèle  une  inten- 

servation  est  le  but  prhncipal  de  toutes  les  asso-  tion  oppressive ,  le  magistrat  qui  l'a  ordonnée 

dations  humaines.  L'arrestation  est  par  elle  est  puni  de  deux  ans  d'emprisonnement  dans 

seule,  et  indépendamment  de  êM  sifites ,  une  le  pénitencier  [4].  Le  Code  du  Brésil  inflige  la  sns- 

peine  grave  :  elle  trouble  l'existence  de  la  pension  temporaire  de  ses  fonctions  et  quatre 

famille,  elle  flétrit  la  dignité  du  citoyen ,  elle  mois  de  pnson  au  magistrat  qui  ordonne  une 

compromet  son  in^strie  et  sa  fortune.  Le  droit  arrestation  hors  les  cas  où  la  loi  l'autorise  ; 

d'ordonner  cette  arrestation  ,  ce  droit  dont  qui  refuse  d'admettre  un  citoyen  à  caution 

l'usage  exerce  une  influence  si  fatale  ,  dont  dans  les  cas  on  la  loi  le  permet  ;  on  enfin  qui 


[1]  Les  peiaet  do  prmmmmire  (  the  penaltîes  of  [2]  Blalistoiie ,  Comm.  tur  le  Code  crim.  V  p. , 

pnemmiire)  s'appliquaient  dans  l'origine  ans  in-  ch.  16 ,  n«  8. 

tcliigences  avec  la  cour  de  Rome.  Elles  ont  été  [3]  A  violation  of  tbe  personal  libcrty  ofaciti- 

étendues  par  différents  statuts  à  divers  délits  qui  zen ,  witbout  sufficient  lc{fal  authority. 

ont  plus  on  moins  de  connexité  avec  ceux  prévus  [4]  Pénal  Code  of  the  state  of  Georgia,  fourlb 

par  le  statut  de  prmmunir^,  ^div.  sec.  48,  40  et  60;  Revised,  statutcs  of  I9ew- 

York,tit.6,$a. 
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apporte  des  retards  à  l'interrogatoire  ^  à  Fad-  tout  entière  au  Gode  d'iMtnictioiioriHilitellfe  [i]. 

miision  à  caution  et  au  jugement  d'un  préTenu.  Nous  ne  pourrions  donc,  sans  nous  écarter  de 

(  art.  181  ).  Enfin  le  Gode  prussien  punit  d'une  notre  plan  et  du  but  spécial  de  ce  livre,  pânétrer 

amende  le  juge  qui  retient  plus  de  quarante-  dans  une  matière  qui  lui  est  étrangère ,  et  nous 

huit  heures  un  prisonnier  sans  l'interroger,  nous  bornerons  en  conséquence  à  rechercher  les 

on  qui  prolonge  sa  détention ,  par  sa  négligence,  cas  principaux  oii  les  écarts  des  fonctionnaires 

auHielà  du  temps  nécessaire  à  la  procédure  '^  pourraient  constituer  le  délit  prévu  par  l'arti- 

et  de  la  réclusion  dans  un  fort  pendant  une  à  cle  114. 

quatre  années ,  celui  qui  procède  par  voie  cri-  U  peut  y  avoir  attentat  à  la  liberté ,  dans  le 
minelle  contre  un  innocent,  dans  l'intention  sens  de  cet  article,  lorsqu'un  fonctionnaire  or- 
coupable  déporter  atteinte  à  sa  réputation  ou  donne  une  arrestation  sans  en  avoir  le  droit; 
à  sa  fortune.  (  Art.  384 ,  385  et  386  ).  lorsque ,  bien  qu'investi  du  droit  d'arrestation, 

Notre  Gode ,  moins  prévoyant ,  n'inculpe  les  il  l'exerce  en  dehors  des  limites  légales;  lors- 
fonctionnaires  que  dans  les  cas  suivans  :  lors-  qu'enfin  des  agens  de  la  force  publique  effec- 
qu'ils  ont  ordonné  ou  fpût  quelque  acte  atten-  tuent  une  arrestation  sans  en  avoir  le  pouvoir, 
tatoire  à  la  liberté  individuelle  ;  lorsqu'ils  ont  ou  sans  être  munis  d'un  ordre  légal, 
refusé  de  déférer  à  une  réclamation  tendante  à  Une  règle  générale  est  que  le  droit  d'arresta- 
constater  unedétention  arbitraire  ;  lorsque  cette  tion  ne  peut  être  exercé  qu'en  vertu  d'une  dis- 
détention a  été  opérée  sans  un  ordre  légal;  enfin,  position  formelle  de  la  loi  :  nous  avons  cité  plus 
lorsqu'elle  a  eu  Ueu  dans  une  maison  non  affec-  haut  l'article  de  la  Gharte  d'où  cette  règle  dé- 
tée  à  ce  service  par  l'administration.  coule.  Il  en  résulte  que,  lorsque  la  question  s'é- 

Le  premier  paragraphe  de  l'art.  1 14  est  ainsi  lève  de  savoir  si  ce  droit  appartient  à  tel  agent  de 

eonçn  :  u  Lorsqu'un  fonctionnaire  public,  un  l'autorité,  s'il  peut  être  exercé  dans  telle  cir- 

agent  on  un  préposé  du  gouvernement,  aura  constance;  il  suffit  d'examiner  s'il  existe  une 

ordonné  ou  fait  quelque  actearbitraire  ou  atten-  disposition  législative  qui  l'accorde  à  cet  agent 

tatoire  soit  à  la  liberté  individuelle,  soit  aux  ou  qui  en  autorise  l'exercice  dans  cette  circons- 

droits  civiques  d'un  on  de  plusieurs  citoyens,  tance.  G'est  ce  principe  qu'il  faut  prendre  ponr 

soit  à  la  Gharte,  il  sera  condamné  à  la  peine  de  guide  dans  l'examen  des  difficultés  que  soulève 

la  dégradation  civique.  »  cette  matière. 

Get  article  incrimine,  en  général,  l'acte  atten-  Les  fonctionnaires  qui  sont  investis  par  la  loi 
tatoire  à  la  liberté,  sans  définir  cet  acte,  sans  pré-  du  droit  d'ordonner  une  arrestation ,  sont ,  avec 
ciser  les  circonstances  où  il  peut  se  produire,  une  mesure  inégale  de  pouvoir,  les  juges  d'ins^ 
Gette  vague  incrimination ,  qui  est  d'ailleurs  un  truction ,  les  procureurs  du  roi ,  les  juges  de 
vice  grave  dans  la  loi  pénale,  ravit  en  partie  aux  paix ,  les  officiers  de  gendarmerie ,  les  maires  et 
citoyens  la  protection  que  cette  disposition  sem-  leurs  adjoints ,  et  les  préfets.  Ainsi ,  et  du  moins 
ble  leur  assurer  :  car  le  juge  prononce  rarement  nul  doute  ne  peut  s'élever  sur  ce  premier  point  ; 
unecondamnation,quandles  caractères  du  délit  tout  fonctionnaire,  autre  que  ceux  qui  vien- 
ne sont  pas  fixés  avec  précision.  nent  d'être  énumérés ,  qui  délivrerait  un  ordre 

A  la  vérité ,  cette  définition  offrait  de  graves  d'arrestation ,  se  rendrait  nécessairement  cou- 
difficultés  ;  car  il  fallait  sonder  les  fonctions  des  pable  d'un  acte  attentatoire  à  la  liberté, 
offlciersdejnstice,  examiner  les  actes  qui  appar-  Parmi  les  fonctionnaires  auxquels  la  loi  a 
tiennent  à  leurs  attributions ,  préciser  les  cas  départi  le  droit  d'ordonner  une  arrestation,  le 
où  ils  peuvent  se  servir  de  leur  pouvoir,  et  mar-  juge  d'instruction  est  celui  qui  l'exerce  avec 
quer  la  limite  où  l'usage  se  changerait  en  abus,  la  plus  grande  puissance.  Quelquespubltcistes 
Peut-être,  àdéfaut  de  la  loi,  et  pour  suppléera  ont  critiqué  ce  pouvoir  presque  discrétion- 
son  silence,  devrions-nous  parcourir  ce  cercle  naire  qu'aucun  contrôle  ne  surveille ,  et  dont 
immense  ;  car  la  véritable  définition  de  l'arres-  la  responsabilité  est  trop  vaguement  définie  [i], 
tation  illégale  se  trouve  dans  l'énumérationdes  II  nous  semble  que  le  défaut  le  plus  grave  de 
cas  où  cette  arrestation  est  permise.  Mais  il  est  la  loi  est  dans  l'absence  des  règles  précises 
évident  que  cette  discussion,  qui  ne  se  rattache  qui  enchaînent  et  limitent  l'action  de  ce  ma- 
qu'accessoirement  à  la  loi  pénale,  appartient  gistrat. 


[l]  Voy.  troU  dÎMertations  que  nous  avons  pu-        [2]  M  .Bérenger,  de  la  Juft.  crim.  p.  367  ;  M.Ros- 
bliéet  mir  cette  matière  dans  le  Journal  du  droit    si! ,  traité  du  droit  pénal, 
criminel,  1836, p.  33, 66 et  161. 
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Cependant  le  Code  d'instnictioneriiniiielle  a  précise,  penrent  lier  lenr  eonseience,  elles 

donné  quelques  règles ,  posé  quelques  limites ,  n'enchatnent  point  leurs  actes  par  le  frein  saln- 

qui,  bien  que  flexibles  et  mollement  tracées  ^  taire  d'une  responsabilité  sérieuse.  La  loi  n'a 

semblent  néanmoins  circonscrire  dans  un  cer-  pas  même  réservé  aux  inculpés,  hors  le  seul  cas 

tain  cercle  le  pouvoir  du  juge.  Mais  ces  règles  d'incompétence ,  le  droit  de  se  pourvoir  par  voie 

ont-elles  une  sanction  dans  l'art.  1 14?  L'excès  d'appel  on  d'opposition  contre  les  mandats  qui 

de  pouvoir  commis  par  ce  magistrat  peut-il  les  atteignent.  Ils  restent  sans  recours  et  sans 

être  qualifié  crime?  Est-ce  un  acte  attenta-  garanties  contre  l'exercice  abusif  que  le  magis- 

toire  à  la  liberté,  dans  le  sens  de  la  loi ,  que  trat ferait  de  son  pouvoir,  lorsque,  par  exem- 

de  décerner  nn  ordre  d'arrestation  sans  indices  pie ,  il  les  priverait  de  leur  liberté  sans  nécessité 

snfiSsansde  culpabilité  ;  ou ,  lorsque  le  fait  n'est  ou  prolongerait  ladurée  de  leur  détention  provi- 

puni  que  d'une  amende  ou  ne  constitue  qu'une  soire.  La  loi  ne  leur  a  laissé  que  le  droit  de  por- 

simple  contravention ,  que  d'jsgoumer  au-delà  ter  plainte  an  procureur  général ,  sous  la  sur- 

de  vingt -quatre  heures  l'interrogatoire  d'un  veillance  duquel  les  juges  d'instruction  sont 

prévenu  en  état  de  mandat  d'amener,  que  de  placés,  recours  illusoire  et  toujours  sans  effet, 

prolonger  sa  détention  lorsque  l'interrogatoire  C'est  là  une  de  ces  lacunes  qui  accusent  une  lé- 

a  prouvé  son  innocence,  ou  lorsqu'il  justifie  gislation,  en  révélant  l'absence  des  premières 

d'un  domicile  et  qu'il  n'est  inculpé  que  d'un  délit  garanties  qu'un  accusé  doit  trouver  dans  la 

léger?  procédure. 

Bans  le  droit  romain ,  le  juge  qui  abusait  de  Hais  si  l'acte  du  juge  sort  des  limites  de  ses 
son  pouvoir  à  l'égard  d'un  citoyen  était  con-  pouvoirs,  si  la  gravité  de  la  faute  lui  imprime 
damné  à  des  dommages -intérêts.  Judex  in-^  le  caractère  du  dol,  si  enfin  la  prévarication 
débité inguirensconiraaliguem, in omnes  devient  manifeste,  la  loi  en  assure  la  répres- 
impen${u  et  interesse  partis  vexatœ  te-  sion.  Le  citoyen  illégalement  privé  de  sa  liberté^ 
netur  [i].  Cette  règle  était  généralement  en-  non-seulement  peut  prendre  le  juge  à  partie , 
seignée  par  les  docteurs.  Baldus  dit  formelle-  conformément  à  l'article  505  du  Code  de  procé- 
ment .-«JiMfej?  temerè capiens  innocentent^  dure  civile,  mais  encore  peut  porter  plainte  i 
puniendus  est  et  teneturad  damna  et  in-  raison  du  crime  d'attentat  à  la  liberté  indivi- 
teresse  partis  [2].  »  Jousse  atteste  qu'elle  était  duelle.  Et  nous  ne  faisons  aucun  doute  qq^cette 
appliquée  dans  notre  ancien  droit:  «Les  juges,  plainte  ne  fût  accueillie,  si,  par  exemple,  la 
dit  cet  auteur,  qui  décrètent  légèrement  de  prolongation  de  la  détention  dépassait  évident 
prise  de  corps  et  qui  font  emprisonner  mal  à  ment  les  bornes  de  la  nécessité,  si  des  mandats 
propos,  peuvent  être  pris  à  partie  et  sont  tenus  étaient  arbitrairement  décernés  contre  d*irré- 
des  dommages-intérêts  envers  celui  qui  a  été  prochables  citoyens,  si  l'arrestation  n'avait 
mis  en  prison  injustement  [s].»  Et  il  igoute  la  aucune  cause  légale,  si  le  prévenu  demeurait 
raison  de  cette  r^le  :  «  Caf  la  prison,  dit-il,  plusieurs  jours  sous  les  liens  d'un  mandat  d'a- 
est  un  mal  irréparable ,  à  cause  de  sa  rigueur  et  mener ,  sans  être  interrogé.  Dans  ces  cas  et  dans 
du  déshonneur  qui  y  est  attaché.  »  plusieurs  autres  qu'il  est  superflu  de  rappeler, 

Cette  jurisprudence  ne  pourrait  être  suivie  il  y  aurait  non-seulement  infraction  des  règles 
aiyourd'hui  qu'en  traçant  une  importante  dis-  légales,  il  y  aurait  encore  abus  de  pouvoir, 
tinction  entre  les  différents  actes  qui  peuvent  faute  grave  équivalente  au  dol,  enfin  acte  arbî- 
être  imputés  au  juge.  La  législation  nouvelle  traire.  Or,  ce  sont  là  précisément  les  caractères 
semble  s'être  montrée  moins  jalouse  que  l'an-  du  crime  d'attentat  à  la  liberté  individuelle; 
«ienne  de  la  liberté  des  citoyens.  Les  juges  d'in-  c'est  donc  pour  de  tels  actes ,  mais  seulement 
stmction  exercent  le  droit  d'arresUtion  dans  sa  pour  les  actes  de  cette  nature ,  que  la  sanction 
plénitude  ;  ils  sont  appréciateurs  souverains  des  pénale  de  l'article  114  pourrait  être  invoquée, 
«irconstanceg  dans  lesquelles  les  mandats  peu-  Après  les  pouvoirs  étendus  qu'elle  a  confiés 
▼ent  être  décernés;  ils  ont  même  le  choix  des  aux  juges  d'instmction ,  la  loi  en  a  attribué, 
mandats  qu'ils  décernent.  Si  la  loi  a  posé  des  mais  dans  une  mesure  plus  restreinte ,  aux  pro- 
règles pour  les  guider  dans  ce  choix  et  cette  cnreursdu  roi ,  aux  juges  de  paix^  aux  officiers 
délivrance,  ces  règles,  dénuées  d'une  sanction  de  gendarmerie,  aux  maires  et  «cUoints,  aux 


Q  L.  #t  fUiuê  fam,  Dig.  dejméUotis,  qwest.  10,  n«  8. 

[2]  In  1.  a,  C.  de  i%8  qm  Uoron.  ;Paul  de  Castro,        [s]  Traité  des  mat.  crim.  t.  2,  p.  200  et  214; 
ÎD I.  »\  fuiê ,  Dig.  de  iestamenHs}  Julioi  Clams  >    Airault ,  Inst.  jnd.  1. 8  y  part.  1 ,  n»*  18  et  14. 
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préfets,  el  enfin  aux  gardes  champêtres  et  fe*  un  Coded'instmcUan  eriminelle  n'admet  aoeiin 

restîers ,  ainsi  qu'aux  gendarmes.  dente ,  et  il  ne  font  pas  oublier ,  d'aillenrs ,  qae 

Les  procureurs  du  roi  ne  penfcnt  ordonner  ce  Code  date  de  1808,  c'est-à-dire  de  l'époque 
l'arrestation  d'un  citoyen  que  dans  deux  cas  ex-  ou  le  despotisme  impérial  était  arrivé  à  son  plus 
ceptionnels  :  en  cas  de  flagrant  délit ,  lorsqne  haut  période.  On  ne  doit  pas  s'étonner  que  Na- 
le  fait  est  de  nature  à  entraîner  une  peine  afflic^  poléon  ait  touIu  inTCStir  les  préfets  des  attribu- 
tiYc  et  infamante  (art.  40  Cod.  d'inst.  crim.);  tions  les  plnsételidues:  ils  étaient  le  centre  et 
et  même  hors  le  cas  de  flagrant  délit ,  lorsqu'il  le  nerf  de  sa  vigoureuse  administration, 
s'agit  d'un  crime  on  d'un  délit  commis  dans  l'in-  Cependant  il  résulte  àeê  discussions  du  Con- 
térieur  d'une  maison ,  et  qu'il  y  a  réquisition  de  «cil  d'état  que  l'intervention  de  ces  fonction<^ 
la  part  du  chefde  cette  maison  (art.  46  du  même  naires  avait  été  réservée  pour  des  cas  extra- 
Code).  Bans  ces  deux  cas ,  le  procureur  du  roi  ordinaires  ;  le  projet  du  Code  portait  senkmcat 
ou  son  substitut  peut  faire  saisir  les  prévenus  ces  mots  :  «  La  police  judiciaire  sera  exercée 
présents^  ou ,  s'ils  sont  absents ,  délivrer  contre  par  les  préfets  pour  les  crimes  qui  intéressent 
eux  un  mandat  d'amener  ;  mais  à  ces  deux  cnr-  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'État,  n 
constances  est  limité  le  droit  d'arrestation  que  M.  Treilhard  défendait  cette  disposition  devant 
la  loi  a  confié  an  procureur  du  roi  ;  et  si ,  hors  le  Conseil  en  disant  :  «  Le  préfet  n'agit  que  dans 
de  ces  hypothèses ,  an  lieu  de  se  borner  à  requé-  des  occasions  qui  sont  très-rares.  Son  action  ne 
rir  le  juge  d'instruction  qu'il  soit  informé,  il  contrarie  pas  celle  de  la  justice,  lorsque  ayant, 
dâivrait  lui-même  un  ordre  d'arrestation,  Use  par  exonple,  surpris  des  coqjurés,  il  dresse 
rendrait  coupable  d'un  attentat  à  la  liberté.  procès-verbal ,  interroge,  entend  les  témoins, 

Les  juges  de  paix ,  les  officiers  de  gendarme-  et  livre  les  p4révenus  aux  tribunaux.  Si  on  le 

rie,  les  maires  et  adjoints,  et  les  commissaires  réduit  à  provoquer  l'action  de  la  justice ,  les 

de  police,  considérés  comme'  officiers  de  poliee  traces  du  crime  seront  eflkcëes  avant  que  la 

auxiliaires  du  procureur  du  roi ,  ont  les  mêmes  justice  se  soit  mise  en  mouvement.  »  Ka^éon 

attributions  et  les  mêmes  pouvoirs  que  les  pro-  n'approuva  pas  la  restriction  de  l'article  aux 

cnreurs  du  roi  euxHoêmes;  ib  peuvent  doue,  crimes  politiques  :  ft  Le  préfet,  élt-il,  comme 

dans  les  deux  cas  de  flagrant  délit  et  de  crime  chargé  de  la  police  administrative,  veille  sur  les 

ou  déyt  commis  dans  l'intériemr  d'une  maison ,  malfaiteurs ,  évente  leurs  projets,  fait  saisir  les 

^it  Imre  saisir  les  prévenus  présents ,  soit  dé-  pièces  de  conviction  ;  et  s'raipare  des  coupables, 

cerner  un  mandat  d'amener  contre  ceux  qui  sont  H  sembleraitdonc  utile  qu'il  pûtaussi  interroger 

abawt»[i}.  Tonte  aneilalîon  ordonnée  hors  de  sur-le-champ  et  constater  les  traces  de  tout 

ces  hypothèses  serait  un  crime.  crime  quelconque.  La  section  lui  donne  la  police 

Le  droit  d'ordonner  une  arrestation  apparu  judiciaire  pour  les  cas  qui  intéressent  la  sûreté 
tient  encore  à  une  classe  de  fonctionnaires ,  aux  publique ,  parce  qn^dkt  sait  qu'il  a  une  cor- 
préfets  des  départements ,  et  au  préfet  de  poliee  respondance ,  des  bureaux ,  la  disposition  de  la 
à  Paris  (art.  10  du  Cod.  d'inst.  crim.).  On  s'est  force  armée ,  en  un  mot,  tons  les  mogwas  de  la 
élevé  avec  raison  contre  cette  attribution.  Le  bien  exercer  :  pourquoi  l'empêcher  de  éiri- 
droit  exorbitant  de  disposer  delà  liberté  des  ci-  ger  ces  mêmes  moyens  contre  les  autres  cri- 
toyens  ne  doit  être  accordé  qu'aux  fonctionnai-  mes  [i]  ?  n 

res  qui  réunissent  à  la  garantie  de  l'inamovibi-       Be  là  la  rédaction  actuelle  et  générale  de 

lité  tontes  les  garanties  de  la  magistrature  l'art.  10.  Mais  si  sa  disposition  peut  s'étendre  à 

judiciaire.  Un  mandat  d'amener  n'est  pas  un  tous  les  crwes ,  l'esprit  qui  l'anime  n'a  pas 

simple  acte  conservatoire ,  c'est  un  acte  de  ju-  cessé  d'être  le  même.  C'est  une  faculté  réservée 

riéietioD.  Arrêter  nn  citoyen  prév»tivement,  au  préfet  dans  les  circonstances  extraordinal- 

c'est,  dans  une  foule  de  positions  sociales,  le  res,  lorsqu'il  est  urgent  de  saisir  le  coupable 

condamner  au  déshonneur  et  à  la  ruine.  La  loi  et  les  instrumens  du  mme,  lorsqne  le  plus  l^er 

a  refusé  de  conférer  une  semblable  omnipotence  retard  pourrait  en  efiEKer  les  traces.  De  ces 

au  procuremr  du  r<M ,  aux  officiers  de  poliee  observations ,  que  confirme  le  texte  de  l'arti- 

auxiliaires;  elle  ne  doit  pas  être  remise  aux  cle  10 ,  il  faut  conclure  que  le  préfet  est  in- 

mains  ^ham  préfet.  Mais  le  texte  de  l'article  lo  compétent  pour  ordonner  une  arrestation, 


[i]  C.  d'inst.  Cf.  art.  48 ,  40  et  60  ;  ord.  99  cet.    rend ,  t.  1 ,  p.  OOS. 
1800,  art.  148;  Traité  de  la  lîb.  indîv.  parCuffi-        fi]  Proeèt^verb.  do  Cons.  d'état,  léaaee  doao 
bières,  t.  0,  p.  447;  Camot,  sorrart.  40 ; Legrave-    août  1806. 
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a  déjà  comineBcë  llastnietioD  arrêt  on  jugement  de  eondamnatkm  à  une  peine 

de  rafiklre,  pnisqne  son  aetion  spontanée  ne  afflietive  on  à  nn  emprisonnement*  »  Bone, 

serait  plus  motîTëe  ;  qne  ce  fonctionnaire  ne  tonte  détention  en  ^ertu  d'nn  ordre  adminis- 

pent  agir  qu'au  cas  de  flagrant  délit,  puisque  si  tratif  serait  une  détention  arbitraire  et  punia- 

ce  délit  n'est  pas  flagrant ,  il  n'y  a  point  d'nr--  sable. 

gence;  enfin,  que  l'action  du  préfet  est  person^  Toutefois  on  a  âevé  des  doutes  sur  ce  prin- 
nelle  et  ne  peut  être  déléguée.                          '  cipe  ;  au  texte  de  l'art.  609  on  a  opposé  un  autre 

Toutefois,  dans  cette  circonstance,  le  préfet,  texte  qui  semblerait  à  la  première  Yue  y  jeter 

s'il  n'a  pas  la  qualité  d'officier  auxiliaire  do  quelques  nuages.  L'art.  120  du  Code  pénal,  qui 

procureur  du  roi ,  n'agit  pas  non  plus  comme  forme  la  sanction  de  Part.  609 ,  et  qui  s'éloigne 

administrateur.  Il  fait  un  acte  de  police  judi<*  cqiendant  sous  ce  rapport  des  termes  restrictifs 

ciaire;  le  but  unique  de  son  intervention  est  de  de  cet  article,  ne  reconnaît  de  détention  arbi- 

livrer  les  auteurs  d'un  délit  à  l'autorité  judi-  traire  que  dans  l'action  du  gardien  qui  a  re- 

ciaire.  Il  en  est  de  même  dans  l'hypothèse  tenu  un  prisonnier  sans  mandat  ni  jugement  on 

prévue  par  l'art.  009  du  même  Gode ,  qui  attri-  sans  ordre  provisaire  du  goui^mement, 

bue  aux  préfets,  sous-préfets,  maires  et  ad-*  D'oà  il  suit  que  la  détention  par  ordre adminis- 

joints ,  officiers  de  police  administrative  ou  jn«  tratif  serait  autorisée  et  l^le.  Il  faut  expliquer 

diciaire ,  lorsqu'ils  remplissent  publiquanent  ce  dernier  texte  :  cette  explication  se  trouve 

quelques  actes  de  leur  ministère,  le  droit  ^e  dans  la  législation  existante  à  l'époque  de  sa  ré> 

faire  saisir  les  individus  qui  les  troubleraient  daction. 

dans  leurs  fonctions  :  car  ce  tronble  constitue  Le  gouvernement  était  investi ,  par  l'art.  46 

nn  délit,  et  le  but  de  l'arrestation  est,  non  point  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  vui ,  d'un 

d'infliger  aux  coupables  une  détention  admi-  droit  d'arrestation  par  mesure  de  police  ;  s'il 

nistrative,mais  de  les  conduire  devant  les  juges  était  informé  qu'il  se  tramât  quelques  conspi* 

compélens.  rations  contre  l'État ,  il  pouvait  décerner  des 

Mais  ce  droit  d'arrestation  que  l'autorité  ad*  mandats  d'amener  et  d'arrêt  qui  avaient  nn  effet 

ministrative  exerce  ainsi,  dans  quelques  cas,  an  légal  pendant  dix  jours.  Ce  droit  fut  organisé 

profltdela  police  judiciaire ,  ne  peut -elle  l'exer*  par  Fart.  60  du  aénatus-consulte  du  28  floréal 

cer  encore  dans  d'antres  circonstances?  En  an  xii ,  qui  institua  la  commission  sénatoriale 

d'antres  termes ,  a-t-elle  le  droit  de  détenir  cer-  de  la  liberté  individuelle,  chargée  de  faire  cesser 

taines  personnes,  par  mesure  de  police  et  en  ces  arrestations  après  le  dixième  jour.  Enfin,  le 

vertu  d'nn  simple  ordre  administratif?  Cette  décret  du  a  mars  1810, sur  les  prisons  d'état, 

qnestîon  est  fort  grave;  car  on  n'ignore  pas  étendit  et  régla  le  système  des  arrestations, 

qne  dans  la  pratique  l'administration  est  en^  par  mesure  de  haute  police ,  en  en  confiant 

traînée  par  une  sorte  de  nécessité  à  exercer  des  Texereice  an  ConseU  privé.  On  sait  que ,  mèmt 

droits  qui  pourraient  peut-être  lui  être  contea-  après  la  Charte,  ce  système  exeeptionnel  fut 

tés  ;  il  s'agit  donc ,  dans  l'intérêt  de  la  liberté  quelque  temps  continué  par  les  lois  des  29  octo- 

individnelle,  non-seulement  de  poser  les  limites  bre  1815  et  26  mars  1820 ,  qui  conféraient  éga* 

de  son  pouvoir,  mais  de  froisser  pent-être  quel*  lement  au  gouvernement  le  droit  d'arrêter  et  de 

ques  usages  établis.  détenir,  sans  les  renvoyer  devant  les  tribu* 

En  thèse  générale ,  Tautorité  administrative  naux ,  les  individus  prévenus  de  certains  délits 

n'a ,  sous  l'empire  de  la  Charte,  aucun  droit  snr  politiques. 

la  Kberté  des  hommes  :  ce  droit  n'appartient  Cest  à  ce  droite  constitutionnel  à  l'époque 
qu'à  l'autorité  judiciaire ,  suivant  les  limites  et  de  sa  rédaction,  que  se  référait  l'art,  lao;  il 
dans  les  cas  fixés  par  la  loi.  Cette  règle  fonda*  fallait  bien ,  puisque  le  gouvernement  pouvait 
mentale^qni  forme  la  garantie  lapins  imposante  ordonner  une  arrestation,  que  le  gedlier  pdt 
de  la  liberté  individuelle ,  se  trouve  textuelle-  recevoir  sans  crime  la  personne  arrêtée.  Cet  ar- 
ment consacrée  dans  l'art.  609  du  Code  d'ina*  ticle  se  référait  encore  à  l'art.  45  du  même  Code, 
traction  criminelle,  qui  déclare  qne  :  «Nul  gar-  qui  permettait  au  gouvernement  de  faire  arrêter 
dien  ne  pourra,  à  peine  d'être  poursuivi  et  puni  et  détenir  les  condamnés  à  la  surveillance  qui 
oonone  coupable  de  détention  arbitraire ,  rece-  avaient  rompu  lenr  ban. 
voir  ni  retenir  aucune  personne  qu'en  vertu,  Cette  double  exception  au  droit  commun  s'est 
soit  d'nn  mandat  de  dépôt,  soit  d'nn  mandat  successivement  effacée  de  la  législation.  Le  droit 
d'arrêt  décerné  selon  les  formes  prescrites  par  d'arrestationparmesnrede  hante  police, détruit 
la  loi,  soit  d'un  arrêt  de  renvoi  devant  une  eonr  par  laCharte,  noaenémomentan^Kntetcomme 
d'assises,  soit  ^ua  décret  d'accusation  on  d'nn  mesure  d'exception  par  la  gravité  des  circons- 
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Unces politiques,  estdéfinitiTement aboli.  L'ar^  La  loidn  24  Tendémiaire  an  n  porta  des  peines: 
ticle  45  dn  Gode  pénal  a  été  également  modifié  le  premier  fait  de  mendicité  n'était  puni  que  dn 
par  la  loi  du  28  avril  1832,  et  la  détention  légale  renvoi  dans  la  commune  ou  d'une  sorte  de  dé- 
substitttée à  la  détention  arbitraire  que  cet ar-  tention  provisoire;  la  récidive  était  seule  pas- 
ticle  autorisait.  La  disposition  de  l'art.  120  ne  sive  d'un  an  de  détention.  L'article  11  de  la  loi 
doit  donc  plus  avoir  d'application  :  le  droit  du  7  frimaire  an  y  apporta  une  sanction  à  la 
d'arrestation  par  ordre  administratif  a  disparu,  mesure  qui  renvoyait  les  mendiants  dans  leur 
Cependant  on  allègue  quelques  circonstances  commune:  ils  y  étaient  conduits  parlagendar- 
spéciales,  on  cite  certaines  classes  de  personnes  merie ,  et  condamnés  à  une  détention  de  trois 
qui  motiveraient  une  dérogation  à  cette  règle  :  mois.  Enfin,  le  décret  du  5  juillet  l808ordon- 
journellement  on  arrête  sans  mandat  et  sans  nait  l'arrestation  et  l'envoi  immédiat  des  men- 
jugement  les  évadés  des  prisons  et  des  bagnes,  diants  dansées  dépôts  de  mendicité.  Sous  ce 
les  déserteurs  et  les  soldats  retardataires;  les  régime,  on  conçoit  l'arrestation  par  ordre 
nendians  et  les  filles  publiques,  les  fous,  les  administratif  de  cette  classe  de  personnes; 
voyageurs  sans  passe-port  et  les  étrangers.  Il  il  n'était ,  en  effet ,  besoin  de  jugement  ni  pour 
faut  examiner  le  droit  de  l'administration  à  les  renvoyer  dans/leurs  communes,  ni  pour  les 
l'égard  de  ces  divers  individus.  enfermer  aux  dépôts.  Mais  l'article  274  du  code 

Quant  aux  évadés  des  prisons  et  des  bagnes ,  pénal  a  rangé  la  mendicité  au  nombre  des  délits; 
le  droit  de  les  arrêter  sans  mandats  de  justice  et  ce  n'est  qu'après  avoir  été  condamnés  que 
n'est  pas  douteux  ;  car  ils  se  trouvent  en  état  les  mendiants  peuvent  être  conduits  dans  les  dé- 
de  flagrant  délit.  Dès  que  les  agents  de  la  force  pots.  Il  suit  de  là  que  les  prévenus  de  ce  délit 
publique  les  reconnaissent ,  ils  ont  le  droit  de  rentrent  dans  la  classe  de  tous  les  autres  prè- 
les saisir  :  mais  en  cela  ils  n'obéissent  point  à  venus,  qu'ils  ne  peuvent  être  arrêtés  que  pour 
nn  ordre  administratif  ;  ils  agissent  en  vertu  du  être  traduits  devant  les  tribunaux ,  et  que  l'ad- 
jugement  de  condamnation  qu'ils  exécutent  :  la  ministration  n'a  d'autre  droit ,  après  Texécu- 
feuilledes  signalements  ne  renferme  point  d'or-  tion  de  la  peine,  que  de  les  conduire  dans  la 
dre  d'arrestation;  elle  ne  fait  qu'indiquer  les  maison  du  dépôt.  Nous  ne  faisons,  au  reste, 
moyens  d'exécuter  les  ordres  de  laîjustice.  H  qu'indiquer  ici  une  règle  qui  sera  développée  atf 
n'y  a  donc  point  ici  de  détention  administra-  chapitre  de  la  mendicité. 
tive.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  filles  pnbli- 

La  raison  de  décider  est  la  même  à  l'égard  de  ques  :  nous  ne  parlons  ici  que  du  seul  droit  de 
déserteurs  reconnus  tels  par  leurs  vêtementsmi-  les  arrêter  et  de  les  détenir  arbitrairement.  An- 
litaires  et  par  leur  aveu ,  des  militaires  sans  cune  loi ,  aucune  disposition  quelconque  ne 
feuille  de  route  et  sans  permission  d'absence  donne  un  tel  droit  à  l'administration  ;  quelle 
régulière ,  et  des  jeunes  soldats  inscrits  sur  les  que  soit  la  position  de  ces  femmes ,  elle  doit  les 
registres  matricules  de  l'armée  et  retardataires,  surveiller,  mais  elle  ne  peut  les  arrêter  lors- 
Dans  ces  diverses  hypothèses ,  il  y  a  délit  on  qu'elles  ne  commettent  aucun  délit  punissable, 
présomption  de  délit  :  dans  la  plupart  des  cas  On  ne  peut  reconnaître  de  classe  à  part  qui  soit 
même ,  ce  délit  est  flagrant.  La  loi  du  28  germi-  en  dehors  du  droit  commun ,  et  pour  laquelle 
nal  an  vi  n'a  donc  point  dérogé  au  droit  com-  les  lois  n'aient  ni  force  ni  protection  ;  on  ne  peut 
mun  quand  elle  a  ordonné  à  la  gendarmerie  ((de  reconnaître  à  l'administration  d'autres  droits 
saisir  et  arrêter  les  déserteurs  et  militaires  qui  que  ceux  que  la  loi  lui  confère, 
ne  seraient  pas  porteurs  de  passe-port  ou  congé  Nous  avons  dit  précédemment  notre  opi- 
en  bonne  forme,  p  Et  il  est  impossible  d'assi-  nion  sur  la  détention  des  personnes  en  dé- 
miler  ces  arrestations ,  qui  ont  pour  but  de  menée ,  par  mesure  administrative .  Il  nous 
traduire  ces  individus  devant  la  juridiction  reste  à  parler  de  la  détention  des  voyageurs 
militaire ,  aux  arrestations  purement  adminis-  sans  passe-port ,  et  des  étrangers.  U  résulte  des 
tratives.  lois  des  28  mars  1792 ,  art.  9 ,  et  10  vendémiaire . 

Les  droits  de  l'administration  à  l'égard  des  an  nr,  art.  6  et  7 ,  que  le  voyageur  qui  ne  pré- 
mendiants peuvent  faire  naître  plus  de  difficul-  sente  pas  de  passe-port  sera  conduit  devant  l'au- 
tés.  La  loi  du  22  décembre  1789  confia  aux  as-  torité  municipale  pour  y  être  interrogé ,  et  mis , 
semblées  administratives  la  police  des  men-  s'il  y  a  lieu ,  en  état  d'arrestation  ;  et  qu'à  défaut 
diants.  Cette  police  consistait,  aux  termes  des  de  justification ,  dans  vingt  jours ,  de  son  ins- 
décrets  des  30  mai  et  12  août  1790 ,  à  renvoyer  cription  sur  les  registres  d'une  commune,  il 
chaque  mendiant  dans  la  commune  de  son  domi-  sera  réputé  vagabond  et  traduit  comme  tel  dé- 
cile et  à  ouvrir  des  maisons  pour  les  recevoir,    vaut  les  tribunaux.  Le  dernier  paragraphe  de 


DES  ATTENTATS  A  LA  LIBERTÉ.  83 

Part.  179  de  Tordonnance  du  29  octobre  1820  blcnl  attribuer  à  l'administration  le  pouvoir 
ordonne  également  aux  gendarmes  de  saisir  les  de  détenir  pendant  deux  décades  le  voyageur 
individus  voyageant  sans  passe-port,  à  la  charge  dépourvu  de  passe  -port  ;  d'un  autre  côté ,  l'art, 
de  les  conduire  sur-le-champ  devant  le  maire  609  du  code  d'instruction  criminelle  proscrit 
delà  commune  la  plus  voisine.  Du  texte  précis  indistinctement  toute  détention  qui  ne  puise 
de  ces  lois ,  on  peut  induire  d'abord ,  que  la  gen-  pas  sa  légitimité  dans  un  mandat  ou  dans  un 
darmerie  n'a  pas  le  droit  de  conduire  en  prison  jugement.  Il  est  clair  que  l'unique  moyen  de 
l'individu  qu'elle  arrête  par  le  motif  qu'il  n'a  concilier  ces  textes  opposés  est  de  déclarer, 
pas  de  passe-port;  ensuite,  qu'elle  est  obligée  avec  l'avis  du  conseil  d'état  du  12  août  1823, 
de  le  présenter  au  maire  de  la  commune  la  plus  que  le  droit  attribué  à  l'autorité  administrative 
voisine  ;  enfin ,  que  c'est  à  l'autorité  administra-  par  la  loi  de  l'an  iv  a  été  implicitement  restreint 
tive  à  prononcer  si  cet  individu  doit  être  mis  par  le  code,  et  qu'il  se  borne  aujourd'hui  à  la 
en  liberté,  ou  renvoyé  devant  le  procureur  du  facultéd'interroger  le  voyageur  sans  passe-port, 
roi  comme  prévenu  de  vagabondage.  de  le  laisser  en  liberté  s'il  justifie  de  son  domi- 
nais cette  autorité  a-t-elle  de  plus  le  droit  cile,  et  de  le  renvoyer  devant  l'autorité  judl- 
de  mettre  provisoirement  en  arrestation  Tindi-  eiaire,  s'il  n'en  justifie  pas,  pour  assurer  sa 
vidu  saisi  à  défaut  de  passe-port ,  et  de  l'y  rete-  détention  provisoire.  Mais  on  ne  doit  pas  dissi- 
nir  pendant  vingt  jours?  Cette  question  a  été  mulerque  cette  solution ,  qui  priverait  l'admi- 
portée  à  deux  fois  différentes  devant  le  conseil  nistration  d'un  droit  quelquefois  utile,  éprou- 
d'état,  et  a  reçu  deux  solutions  opposées.  Un  verait  quelques  difficultés  en  face  d'un  texte 
avis  des  comités  de  législation  et  de  l'intérieur^  spécial  qu'elle  fait  évidemment  fléchir.  En  pré-* 
du  14  août  1823 ,  reconnaît  :  «  que  lorsqu'un  in-  sence  de  ces  contradictions  de  la  loi ,  de  l'obscu- 
dlvidu  n'est  arrêté  qu'à  défaut  de  passe-port,  rite  de  ses  textes,  la  mise  en  arrestation  pro- 
c'est  devant  l'autorité  administrative  qu'il  doit  noncée  par  l'autorité  administrative  serait 
être  d'abord  traduit  ;  mais  que ,  dans  le  cas  oiï  difficilement  réputée  abusive  et  illégale.  L'ad- 
son  domicile  et  ses  moyens  d'existence  ne  se-  ministration  continuera  donc  de  jouir  d'un 
raient  pas  justifiés,  il  y  a  nécessité  pour  l'an-  droit  que  l'interprétation  lui  conteste  et  que  la 
toritéadministrativede renvoyer  l'individu  ar-  théorie  lui  refuse,  jusqu'à  ce  que  cette  partie 
rètésans  passe-port  devant  l'autorité  judiciaire,  de  la  législation  ait  subi  les  réformes  que  l'in- 
qui  seule  a  le  droit  de  s'assurer  de  sa  personne  térêt  de  la  liberté  individuelle  appelle  si  vive- 
en  décernant,  s'il  y  alieu ,  unmandat  dedépôt.  »  ment. 

Mais  un  deuxième  avis  émané  des  comités  réu-  Son  pouvoir  à  l'égard  des  étrangers  est,  an 
Dis,  le  5  février  1824,  déclare  au  contraire:  contraire,  hors  de  contestation:  aux  termes  de 
a  qu'il  est  impossible  d'admettre  qu'après  avoir  l'art.  7  de  la  loi  du  28  vendémiaire  an  yi ,  tous 
fait  arrêter  la  personne  qui  voyage  sans  passe-  étrangers  voyageant  dans  l'intérieur  de  la 
port ,  l'autorité  administrative  soit  tenue  de  la  France ,  ou  y  résidant  sans  y  avoir  une  mission 
livrer  immédiatement  et  avant  les  délais  fixés  diplomatique ,  ou  sans  y  avoir  acquis  le  titre 
par  la  loi  du  10  vendémiaire  an  nr  à  l'autorité  de  citoyen,  sont  mis  sous  la  surveillance  du 
judiciaire,  pour  la  faire  poursuivre  comme  pré-  gouvernement,  qui  peut  retirer  leurs  passe- 
venue  de  vagabondage  ;  que  ce  serait  scinder  les  ports ,  et  leur  enjoindre  de  sortir  du  territoire 
dispositions  de  cette  loi  et  restreindre  arbitrai-  français  s'il  juge  leur  présence  susceptible  de 
rement  l'application  des  règlements  sur  les  pas-  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité  publique, 
ae-ports  ;  que  le  défaut  de  passe-port  ne  cons-  Cette  disposition  a  été  reproduite  par  l'art.  272 
litoe  point  le  vagabondage  ;  que  si  l'on  ne  du  Code  pénal ,  à  l'égard  des  étrangers  qui  ont 
pouvait  retenir  dans  les  prisons  les  voyageurs  été  déclarés  vagabonds.  L'art.  2  de  la  loi  du  l"^ 
arrêtés  sans  passe-port ,  que  lorsqu'ils  seraient  mai  1834  a  même  ajouté  une  pénalité  contre  les 
prévenus  de  ce  délit,  les  règlements  sur  les  réfugiés  expulsés  qui  rentreraient  sur  le  terri* 
passe-ports  ne  seraient  plus  applicables  que  toire.  Nous  n'avons  point  à  discuter  ici  une  ques- 
dans  un  petit  nombre  de  cas ,  ou  deviendraient  tion  controversée,  celle  de  savoir  si  ces  lois 
même  entièrement  inutiles,  puisqu'il  suffît  du  récentes  et  l'art.  272  du  Code  pénal  supposent 
code  pénal  pour  faire  arrêter  les  prévenus  de  l'abrogation  ou  l'action  encore  vivante  de  la  loi 
vagabondage.  »  du  28  vendémiaire  an  vi.  Nous  devons  renvoyer 
Ces  décisions  contradictoires  accusent  l'obs-  l'examen  de  cette  question  à  Texplication  de 
enrité  de  la  législation.  D'une  part,  la  spécia-  rart.272.  Ce  qui  importe  à  notre  sujet ,  c'est  de 
lité  des  lois  sur  les  passe^ ports  et  le  texte  de  constater  que  la  législation  n'autorise  que  l'ex 
l'art.  6  de  la  loi  du  lO  vendémiaire  an  rv  senn  pulsion  de  l'étranger,  que  l'arrestation  par  voie 


CIAVTIAII.  T.  U. 


84  THÉORIE  DU  CODB  PÉNAL.  CHAP.  XIX.  §  II. 

admmistrativenepeatétreemployéeàsonégarâ  dnire  immédiatement  defantroflicier  de  police 
quecofflmemoyencoercitifpourlecontraindreà  judiciaire.  Cet  arrêt  se  fonde  sur  la  loi  dn  29 
sortir  du  royaume,  et  que  toute  détention  pro-  septembre  1791 ,  qui  nomme  vingt-quatre  offi- 
longée  et  qui  aurait  un  autre  but ,  serait  une  dé^  ciers  de  paix  pour  la  ville  de  Paris ,  et  l'art.  3  de 
tention  arbitraire.  la  loi  du  23  floréal  an  rv  qui  charge  ces  officiers 
Ici  se  termine  rénumération  des  fonctionnai-  d'arrêter  les  délinquants  et  de  les  traduire  de- 
res  qui  ont  le  pouvoir  d'ordonner  une  arresta-  vaut  le  juge  de  paix*  Néanmoins  ce  pouvoir  a 
tion,  et  des  cas  où  ils  peuvent  user  de  ce  pou-  été  contesté  :  toute  la  question  est  de  savoir  si 
voir.  Les  agents  publics  qui  ont  le  droit  de  la  loi  du  23  floréal  an  rv,  d'ailleurs  spéciale  pour 
l'opérer  sont  également  désignés  par  la  loi  :  ce  la  ville  de  Paris ,  a  été  abrogée  par  le  Gode  d'in- 
sont  les  huissiers,  les  gendarmes,  les  gardes  struction  criminelle;  et  le  soin  qu'a  pris  ce 
champêtres  et  forestiers,  enfin,  dans  quelques  Gode  d'énnmérer  les  fonctionnaires  auxquels 
cas  spéciaux,  les  officiers  de  paix.  il  délègue  le  droit  exorbitant  d'arrêter  les  ci- 
Les  huissiers  et  les  gendarmes ,  lorsqu'ils  sont  toyens ,  nous  ferait  pencher  pour  l'affirmative, 
chargés  de  l'exécution  d'une  ordonnance  de  Mais  cette  difficulté  cesse ,  en  tous  cas,  d'être 
justice,  peuvent  arrêter  un  citoyen  dans  tous  sérieuse  quand  elle  s'applique  aux  agents  subal- 
les  cas  où  la  contrainte  peut  être  exercée  à  son  ternes  de  la  police  :  ils  n'ont  dans  aucune  cir- 
égard,  soit  comme  une  mesure  provisoire  quand  constance  quelconque  le  droit  d'arrestation; 
il  est  l'objet  d'une  poursuite  criminelle,  soit  car  aucune  disposition  de  loi,  soit  antérieure, 
comme  une  peine,  soit  comme  mode  d'exécu-  soit  postérieure  au  Gode,  ne  le  leur  confère, 
tion  d'une  condamnation  civile  ou  commerciale.  Une  question  plus  grave,  et  qui  semble  ré- 
Gomme  ces  agents  n'exercent  point  un  droit  sulter  de  ce  qui  précède,  est  de  savoir  si  les 
qui  leur  soit  directement  attribué ,  et  que  leur  citoyens  ont  le  droit  de  résister  à  une  illégale 
pouvoir  dérive  du  magistrat  ou  de  l'autorité  qui  arrestation  ;  mais  ce  n'est  point  ici  le  lieu  de 
les  a  requis ,  leur  responsabilité  se  borne  à  n'a-  l'examiner  ;  c'est  en  appréciant ,  dans  notre  cha- 
gir  que  sur  les  réquisitions  d'une  autorité  com  pitre  de  la  rébellion ,  les  caractères  de  la  résis- 
pétente,  et  en  vertu  d'un  mandat  ou  d'un  ju-  tance  légale  envers  les  officiers  ministériels, 
gement  régulier.  Les  gardes  champêtres  on  que  cette  difficulté ,  qui  a  divisé  les  meilleurs 
forestiers  peuvent  également,  comme  officiers  esprits,  pourra  recevoir  les  développements 
auxiliaires  de  police ,  concourir  avec  la  gendar-  qu'elle  exige. 

merie  à  la  recherche  et  à  l'arrestation  des  per^       Résumons  ce  qui  précède.  Le  droit  d'arres- 
gonnes  contre  lesquelles  des  mandats  ont  été  tation  ne  peut  être  exercé  que  par  les  fonction- 
décemés  ou  des  jugements  prononcés.  naires  auxquels  la  loi  l'a  formellement  délégué; 
Lorsque  aucune  réquisition  légale  n'a  été  il  ne  pent  être  exercé  que  dans  les  cas  qu'elle  a 
faite,  il  n'est  permis ,  soit  aux  gendarmes ,  soit  prévus; enfinl'arrestation elle-même nepeutêtre 
aux  gardes  forestiers  et  champêtres ,  d'arrêter  opérée  qu'avec  le  concours  des  formes  qu'elle  a 
un  citoyen  que  s'il  est  surpris  en  flagrant  délit ,  prescrites,  et  des  agents  qu'elle  a  désignés.  L'in* 
on  dénoncé  par  la  clameur  publique,  pourvu  fraction  de  ces  règles  et  de  ces  formes  est  de  deux 
d'ailleurs  que  ce  délit  soit  passible  de  la  peine  sortes  :  ou  elle  est  autorisée  en  quelque  sorte 
d'emprisonnement  ou  d'une  peine  plus  grave  par  le  pouvoir  discrétionnaire  dont  le  juge 
(art.  16  G.  inst.  cr.  et  179  ord.  29oct.  1820).  est  investi,  et  dans  ce  cas,  quel  que  soit  le 
Le  droit  d'arrestation  peut,  dans  ce  cas,  être  dommage  souffert  parle  citoyen ,  les  textes  de 
exercé  même  par  les  simples  particuliers  qui  en  la  loi  ne  pourraient  que  difficilement  se  ployer 
sont  témoins  (art.  106  G.  d'inst.  crim.);  mais  ila  répression  de  l'infraction  ;  on  elle  sort  an 
cette  différence  existe  seulement ,  que  les  agents  contraire  des  limites  de  ce  pouvoir  ,  et  dès  lors 
de  la  force  publique  ont  dans  ce  cas  le  droit  de  l'acte  arbitraire ,  s'il  révèle  surtout  le  dol  on 
requérir  assistance,  tandis  que  les  citoyens,  une  intention  oppressive,  revêt  immédiatement 
concourant  spontanément  à  l'arrestation  clu  les  caractères  d'un  attentat  punissable  ;  le  ma- 
onpable,  ne  peuvent  faire  aucune  réquisition  gistrat  ou  l'agent  qui  l'a  commis  devient  pas- 
égale,  sible  de  la  dégradation  civique  et  de  domma- 
La  question  de  savoir  si  les  agents  de  police  ges-intérêts  envers  la  partie  lésée.  Cest  i  cet 
peuvent  mettre  nn  mandat  à  exécution  a  été  termes  que  se  résument  la  définition  dn  crime 
longtemps  controversée.  Un  arrêt  de  la  Cour  prévu  par  le  1*»$ de  l'art.  114,  et  les  conditions 
royale  de  Paris,  dn  27  mars  1827,  a  reconnu  d'application  de  la  peine  qu'il  inflige, 
aux  offlcien  de  paix  le  droit  de  saisir  sur  la       Mais  cet  article  ne  punit  pas  seulement  les 
voie  publique  les  délinquants ,  et  de  lescon*-  actes  attentatoires  i  li(  liberté  individuelle ,  il 
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pnnit  eneore  tout  fonctionnaire  public ,  agant  d'emprisonnement;  en  second  lieu ^  que  les  pé< 

ou  préposé  du  gouvernement ,  qui  a  ordonné  nalités  portées  par  les  art.  341  et  suivants  sont 

oufait  quelque  acte  arbitraire  ou  attentatoire,  elles-mêmes  empreintes  d'une  excessive  sévé- 

soit  aux  droits  civiques  d'un  ou  de  plusieurs  rite.  Peut-être  seulement  eût-il  été  nécessaire 

citoyens,  soit  à  la  Charte.  Il  serait  diflicile  de  que  la  loi  prévit  les  cas  oii  l'arrestation  aurait 

définirune  incrimination  aussi  vague.  Tout  acte  été  commise  par  un  fonctionnaire  public  avec 

arbitraire  on  inconstitutionnel  portant  pré^  les  circonstances  aggravantes  mentionnées  aux 

jndiceà  un  citoyen  peut  êire  poursuivi  en  vertu  art.  342  et  344,  et  que  la  peine  s'élevât  d'un 

de  cette*  disposition.  Quant  à  la  violation  des  degré  lorsque,  par  exemple,  la  détention  illé- 

droits  civiques  seulement ,  il  est  plus  aisé  d'en  gale  aurait  duré  plus  d'un  mois, 

préciser  les  caractères  ;  ainsi ,  l'agent  qui  se  Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  114  pose  un 

trouvantchargé ,  dans  l'ordre  de  ses  fonctions ,  casd'excuse  en  faveur  du  fonctionnaire  public 

de  la  forodation  des  listes  d'électeurs ,  en  an^  coupable  d'un  acte  arbitraire  :  c(  Si  néanmoins , 

rait  sciemment  rayé  quelqu'un  ;  celui  qui  an*  porte  cet  article ,  il  justifie  qu'il  a  agi  par  ordre 

rait  mis  obstacle  à  ce  qu'il  fut  statué  sur  les  de  ses  supérieurs  pour  des  objets  du  ressort  de 

réclamations  d'un  autre;  enfin  tout  empêche-  ceux-ci ,  sur  lesquels  il  leur  était  dû  obéissance 

ment  apporté  d'une   manière  quelconque  à  hiérarchique ,  il  sera  exempt  de  la  peine,. la- 

l'exercice  des  droits  civiques  par  un  fonction-  quelle  sera ,  dans  ce  cas  ,  appliquée  seulement 

naire  rentrerait  dans  les  termes  de  cet  article,  aux  supérieursqui  auront  donné  l'ordre.  » 

La  peinede  la  dégradation  civique,  qui  frappe  Dans  le  projet  primitif  du  Code  ,  ce  para- 
généralement  tous  ces  actes  arbitraires ,  a  été  graphe  était  ainsi  conçu  :  «  S'il  a  agi  par  ordre 
considérée  par  quelques  publicistes  comme  n'é-  supérieur ,  l'auteur  de  l'ordre  sera  seul  pour- 
tant pas  en  proportion  avec  la  gravité  du  crime,  suivi  et  puni  de  la  même  peine.  »  Cette  disposi- 
£n  effet,  en  rapprochant  l'art.  114  des  art.  341  tion  fit  naître  des  objections  :  »  On  ne  doit  pas 
etsnivants ,  qui  punissent  les  attentats  à  la  M*-  absoudre,  dit  Cambacérès,  celui  qui  a  agi  par 
berté  commis  par  des  particuliers ,  on  est  sur-  l'ordre  de  son  supérieur ,  lorsque  l'acte  qu'il  a 
pris  de  voir  le  même  fait  frappé  là  de  la  dégrada-  fait  est  évidemment  défendu  par  les  lois.  Ce 
tion  civique  seulement,  ici  des  travaux  forcés  à  n'est  que  dans  le  militaire  que  l'obéissance  pas- 
temps.  M.  Destriveaux  pense  que  cette  échelle  de  sive  doit  être  sans  bornes  [i].  Mais,  dans  1^ 
pénalité  devrait  être  placée  dans  un  sens  inverse  :  civil ,  il  serait  très-dangereux  de  supposer  que 
M  II  est  incontestable ,  dit-il,  que  celui-là  com-  l'inférieur  e§t  à  couvert  de  toute  peine  dès  qu'il 
met  on  plus  grand  crime ,  qui  par  un  acte  trans-  peut  représenter  l'ordre  de  son  supérieur.  Par 
gresse  plus  de  devoirs ,  manque  à  plus  d'obliga-  exemple ,  absoudra-t-on  un.  sous-préfet  qui , 
tions.Or,  il  n'est  pointdouteuxquele  fonction-  par  l'ordre  du  préfet ,  aura  fait  arrêterun  pré- 
nalrepttblic,enrendant  un  citoyen  victimed'une  sident  d'assemblée  dans  l'exercice  de  sesfono- 
mesnre  illégale ,  ne  viole  deux  espèces  de  de-  tions  ?  »  M.  Treilhard  répondit  qu'il  serait  dan 
voirs:  il  blesse  l'individu  qu'il  prive  illégitime-  gerenx  d'autoriser  le  fonctionnaire  intérieur  à 
WÊttmi  de  sa  liberté  ;  il  blesse  la  société  en  abu-  délibérer  sur  l'ordre  qu'il  reçoit  ;  mais  que  dans 
sant  de  sa  confiance,  en  tournant  contre  unon  radministrationrobéissancen'estderigneurque 
plHsteorftdesesmembreslaforcequ'elleluiavait  dans  l'ordre  du  service  et  des  fonctions  :  qu'il 
confiée  pour  leur  protection  et  leur  défense.  »  fallait  déclarer  que  l'inférieur  est  punissable 
Nous  partageons  assurément  cette  opinion  à  si ,  hors  de  ses  fonctions ,  il  exécute  un  ordre 
l'égard  de  tous  les  cas  où  le  fonctionnaire,  pernicieux  ;  mais  qu'il  était  nécessaire  de  réser- 
i^ré  par  la  passion  ou  la  haine  ,  commet  un  ver  dans  tous  les  cas  le  recours  contre  lesupé- 
âbtts  de  pouvoir  ;  mais  il  faut  remarquer  que ,  rieur  de  qui  l'ordre  est  émané,  et  de  le  réserver  à 
dans  la  plupart  des  circonstances ,  c'est  plutôt  l'inférieur  lui-même  [2].  C'est  d'après  ces  ob- 
par  erreur  que  par  une  criminelle  intention  qu'il  servations  que  l'article  fut  modifié, 
est  emporté  hors  de  la  ligne  de  ses  devoirs  ;  L'agent  est  poursuivi  dans  tous  les  cas  ;  mais 
on  excès  de  zèlç  l'égaré,  il  croit  agir  dans  l'iu-  il  est  exempt  de  toute  peine  s'il  rapporte  l'ordre 
térêt  de  la  chose  publique.  Ces  motifs  n'exci*-  de  ses  supérieurs ,  pourvu  que  cet  ordre  se  rat- 
tent  jamais  les  actes  des  particuliers:  c'est  la  tache  à  leurs  fonctions  légales,  et  qu'ils  exercent 
haine,  ce  sont  les  passions  ou  la  cupidité  qui  sur  le  prévenu  une  autorité  directe  et  immé- 

provoqnent  les  mêmes  actes  de  leur  part;  la  peine    __^______ 

qui  les  atteint  doit  être  plus  grave.  Ensuite  il  ne 

fantpasperdre  de  vue,  d'abord,  que  la  dégrada-  [i]  Voy.  tur  cette  théorie,  t.3,  p.  271. 

tion  cîTiqne  peut  être  accompagnée  de  cinq  ans  [s]  Procès-vcrb.  du  Coos.  téaoce  du  1 0  oci.  I8O8 
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diate.  Ces  trois  conditions  sont  indispensables   en  avoir  reçn  l'ordre: l'approbation  nltérieore 
pour  établir  le  fait  justificatif.  Ainsi ,  l'agent   dn  supérieur  n'est  qu'une  appréciation  admi- 

n'est  point  excusé  lorsque  l'acte  ne  se  rattache  nistrative  de  l'acte  incriminé  ;  elle  ne  peut  mo- 

point  aux  attributions  du  supérieur ,  par  exem-  ditier  le  caractère  avec  lequel  il  s'est  produit . 

pie ,  quand  le  préfet  transmet  à  un  sous-préfet  L'acte  arbitraire  ouvre ,  comme  tous  les  actes 

ou  àun  maire  un  ordred'arrestation;  ou  lorsque  qualifiés  crimes  ou  délits,  deux  actions  dis- 

celui  de  qui  l'ordre  émane  n'est  pas  le  supérieur  tinctes  :  l'action  répressive ,  et  l'action  en  dom- 

dans  l'ordre  hiérarchique  de  l'agent ,  par  exem-  mages-intéréts.  L'art.  1 17  a  fait  à  cet  égard  une 

pie,  si  un  maire  ou  un  commissaire  de  police  disposition  expresse  dont  le  but  principal  a  été 

reçoit  cet  ordre  d'un  commandant  militaire;  de  fixer  le  minimum  des  dommages -intérêts 

car,  dans  ces  deux  hypothèses,  l'agent  ne  doit  qui  peuvent  être  accordés;  cet  article  est  ainsi 

pas  obéissance  ;  s'il  agit ,  c'est  hors  de  ses  fonc-  conçu  :  «  Les  dommages-intérêts  qui  pourraient 

tions  :  l'acte  est  imputable.  être  prononcés  à  raison  des  attentats  exprimés 

On  ne  doit  donc  voir  dans  cette  espèce  nulle  dans  l'art.  114,  seront  demandés,  soit  sur  la 

dérogation  aux  règles  qui  ont  été  posiées ,  dans  poursuite  criminelle ,  soit  par  la  voie  civile,  et 

notre  chapitre  14,  sur  les  effets  de  la  contrainte  seront  réglés,  eu  égard  aux  personnes,  aux 

morale  qui  agit  sur  un  inférieur  par  suite  du  circonstances  et  au  préjudice  souffert ,  sans 

commandementdusupérieur[i].Touteslescon-  qn'^n  aucun  cas,  et  quel  que  soit  l'individu 

ditionsque  nous  avons  requises  pour  la  justifica-  l^sé,  lesdits  dommages-intérêts  puissent  être 

tion  de  l'agent  sont  exigées  par  cet. article.  Il  au-dessous  de  25  francs  pour  chaque  jour  de 

faut  donc  également  distinguer  ici  si  l'ordre  détention  illégale  et  arbitraire,  et  pour  chaque 

n'est  exécutoire  qu'après  l'accomplissement  de  individu.  » 

certaines  formalités,  ou  si  l'acte  qui  en  fait  ^ans  la  discussion  du  Conseil  d'état,  M.  Re- 

l'objet  est  abandonné  au  pouvoir  des  fonction-  gnaud  avait  demandé  la  suppression  de  cette 

naires.  Ce  n'est  que  dans  ce  dernier  cas  que  disposition  ,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  con- 

l'excuse  pourrait  être  invoquée  ;  car  l'arresu-  science  des  juges  ne  doit  pas  être  gênée  par  des 
tion  d'un  citoyen  sur  un  simple  ordre  du  magis-  '  ^^ë^^  absolues  ;  et  M.  Reriier  avait  appuyé 

trat,  sans  que  cet  ordre  ait  pris  la  forme  d'un  ^^^^^  demande  ,  en  ajouUnt  que  l'obligation 

mandat ,  et  hors  le  cas  de  flagrant  délit ,  serait  étroite  de  porter  les  dommages-intérêts  à  25  fr. 

un  acte  coupable ,  nonobstant  l'autorité  du  P^^  Jour  annoncerait  qu'on  redoute  la  faiblesse 

magistrat ,  soit  de  la  part  de  l'iviissier  qui  y  des  juges  et  qu'on  se  défie  de  leur  justice,  et  que 

aurait  procédé ,  soit  de  la  part  dn  concierge  qui  1^  fixation  en  devrait  être  pleinement  abandon- 

anrait  reçn  le  prévenu  dans  la  prison.  née  aux  tribunaux  [2].  Néanmoins  l'article  fut 

Une  ordonnance  rendue  en  Conseil  d'état,  le  maintenu. 
112  février  1821 ,  a  décidé,  sur  une  demande  en  Un  tribunal  correctionnel  saisi  d'une  affaire 
autorisation  de  i>oursuivre  un  fonctionnaire  de  douane ,  et  après  avoir  annulé  le  procès- 
prévenu  d'un  acte  arbitraire  :  «  que  le  refus  fait  verbal  pour  vice  de  forme ,  avait  condamné  l'ad- 
par  le  directeur  de  la  monnaie  des  médailles  ministration  à  payer  aux  prévenus  une  somme 
•d'en  frapper  une  ayant  été  approuvé  par  déci-  de  150  francs  de  dommages-intérêts  à  raison  de 
^ion  du  ministre  de  l'intérieur,  le  réclamant  leur  arresUtion,  et  par  application  des  art.  114 
n'était  pas  fondé  à  poursuivre  personnellement  «t  117  du  Code  pénal.  Ce  jugement  a  été  déféré 
le  directeur  à  raison  de  son  refus.  »  Il  semblerait  *  la  Cour  de  cassation ,  qui  a  déclaré  :  a  que  le 
résulter  de  cette  décision  que  l'approbation  dn  tribunal  éuit  sans  caractère  pour  prononcer 
«npérienr,  postérieure  à  Pacte  arbitraire,  suffi-  d'après  ces  articles  dont  les  faits  rentrent  dans 
rait  pour  justifier  l'agent.  Ce  serait  évidemment  le«  attributions  du  grand  criminel  ;  qu'eût-il  en 
ttne«rreur:ce  qui  justifie  l'inférieur,  c'est  la  ce  caractère  pour  en  faire  l'application,  il 
présomption  qu'il  a  été  entraîné  par  l'obéis-  l'aurait  encore  faussement  faite  dans  l'espèce , 
sauce  hiérarchique ,  qu'il  a  agi  sous  l'empire  puisqu'il  n'a  pas  été  jugé  que  les  préposés  des 
d'une  contrainte  morale,  qu'il  n'a  pas  délibéré  douanes  s'étaient  rendus  coupables  d'un  acte 
sur  l'action  qu'il  a  commise.  Mais  cette  pré-  arbitraire ,  et  que  l'arresution  des  prévenus, 
somption  n'existe  plus  quand  il  a  fait  ou  or-  lors  de  la  saisie,  était  formellement  commandée 
donné  l'acte  de  son  propre  mouvement  et  sans  par  l'article  41  de  la  loi  du  28  avril  1816  [1].  » 


[i]Voy.  t.  l.  18oct  1808. 

[2]  Procèt-verb.  du  Cons.  d'état,  séance  du        [3}  Arr. ca». 80aoûtt882(Ball.  off.n«ltl). 
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Ces  deux  points  sont  également  évidents  :  les  pour  les  faits  qu'ils  commettent  dans  l'exercice 

dommages- intérêts  ne  peuvent  prendre  leur  de  leurs  fonctions,  et  les  chambres  elles-mêmes 

source  que  dans  l'acte  arbitraire ,  et  cet  acte  n'ontjuridiction  que  pour  les  crimes  de  trahison 

ne  peut  être  apprécié  que  par  la  Cour  d'assises ,  et  de  concussion.  11  faut  donc  soutenir  que  l'at-* 

à  moins  que  l'action  ne  soit  intentée  par  la  voie  teinte  aux  droits  civiques  ou  à  la  liberté  indivi- 

civile.  duelle  constitue  la  trahison  ;  or  ce  système ,  qui 

Les  attentats  prévus  par  l'art.  114  peuvent  serait  vrai  dans  certaines  circonstances,  ne 
avoir  été  faits  par  l'ordre  d'un  ministre  :  les  pourrait  évidemment  être  accueilli  qu'à  l'égard 
art.  1 15, 1 16  et  1 18  ont  pour  objet  de  déterminer  des  faits  d'une  haute  gravité, 
les  conséquences  de  cette  hypothèse.  L'art.  1 1 5  L'art.  1 1 6  introduit  un  fait  d'excuse  que  peu- 
est  ainsi  conçu  :  ((  Si  c'est  un  ministre  qui  a  or-  vent  invoquer  non-seulement  les  ministres, 
donné  ou  fait  les  actes  ou  l'un  des  actes  men-  mais  tous  les  fonctionnaires  inculpés  :  u  Si  les 
lionnes  en  l'article  précédent;  et  si,  après  les  ministres,  porte  cet  article,  prévenus  d'avoir 
invitations  mentionnées  dans  les  art.  63  et  67  ordonné  ou  autorisé  l'acte  contraire  à  la  charte, 
du  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  xii,  il  a  prétendent  que  la  signature  à  eux  imputée  leur 
refusé  ou  négligé  de  faire  réparer  les  actes  dans  a  été  surprise ,  ils  seront  tenus ,  en  faisant  ces- 
les  délais  fixés  par  ledit  acte,  il  sera  puni  du  ser  l'acte,  de  dénoncer  celui  qu'ils  déclareront 
bannissement.  »  auteur  de  la  surprise ,  sinon  ils  seront  poursui- 

Les  art.  63  et  67  de  l'acte  du  28  floréal  an  xii  vis  personnellement.  »  Le  projet  du  code  portait 
se  rattachaient  à  l'institution  aujourd'hui  abo-  ce  deuxième  paragraphe  :  n  Nul  autre  fonction- 
lie  d'une  commission  sénatoriale  de  la  liberté  naire  public  ne  pourra  alléguer  que  sa  signature 
individuelle  et  de  la  liberté  de  la  presse  :  il  fal-  a  été  surprise.  »  M.  Cambacérès  exprima  l'avis 
lait  que  le  ministère  fût  trois  fois  interpellé  de  que  cette  restriction  était  contraire  à  la  justice, 
mettre  en  liberté  le  citoyen  détenu ,  et  que  cette  «  Un  fonctionnaire  d'un  ordre  inférieur ,  dit-il, 
détention  n'eût  pas  cessé  dix  jours  après  la  der-  peut  avoir  été  surpris  comme  un  ministre.  11  se 
nière  sommation,  pour  qu'il  pût  être  traduit  peut  qu'un  Secrétaire  surprenne  la  signature 
devant  la  haute  cour.  «  Il  faut  se  garder  de  d'un  préfet  ;  il  faut  donc  que  le  préfet  puisse 
croire,disait  M.  Berlier  pour  rassurer  les  mem-  alléguer  cette  excuse,  non,  à  la  vérité,  pour 
lires  du  conseil  d'état  inquiets  de  l'usage  qui  échapper  aux  dommages-intérêts ,  car  il  y  a 
pourrait  être  fait  de  cette  disposition,  que  les  toujours,  de  sa  part,  une  faute  qu'il  doit  répa- 
ministres  deviendront  immédiatement  sujets  au  rer ,  mais  du  moins  pour  échapper  à  la  peine.  » 
bannissement,  quand  ils  auront  fait  ou  ordonné  D'après  cette  observation  le  paragraphe  fut 
un  acte  arbitraire;  il  faudra  encore  qu'ils  aient  retranché.  M.  Berlier  proposa  d'exprimer  for- 
méconno  l'autorité  du  sénat  et  refusé  de  répa-  mellement  que  tous  les  fonctionnaires  seraient 
rer  l'acte  :  il  est  aisé  de  croire  que  cela  n'arri-  admis  à  justifier  que  leur  signature  a  été  sur- 
fera pas  souvent.  »  prise ,  puisque  le  silence  de  la  loi  pourrait  Caire 

Aujourd'hui  suffirait-il  qu'une  simple  récla-  croire  que  ce  moyen  de  défense  leur  est  dénié, 

mationeût  révélé  au  ministre  l'acte  arbitraire.  Mais  M.  Treilhard  répondit  que  cette  addition 

et  qn'U  eût  refusé  de  le  faire  réparer ,  pour  que  était  inutile ,  parce  que  les  excuses  sont  de  droit 

l'art.  115  devint  applicable  ?  Le  doute  peut  nat-  admissibles  quand  la  loi  ne  les  a  pas  formelle- 

tre  dece  que  l'un  des  éléments  du  délit,  ladéso-  ment  écartées  [i].  Ce  dernier  motif  est  évidem- 

béissance  aux  invitations  émanées  du  sénat,  ment  erroné,  puisque  en  général  la  loi  repousse 

n'existe  plus  :  mais  ces  invitations  n'avaient  tous  les  faits  d'excuse  qu'elle  n'a  pas  formelle- 

poor  objet  que  d'obvier  aux  inconvénients  qui  ment  admis  ;  mais  il  résulte  néanmoins  de  la 

peuvent  résulter  d'une  action  brusque  et  rapide  délibération  du  Conseil  d'état  que  tous  les  fonc- 

dirigée  contre  un  haut  fonctionnaire,  elles  ne  tionnaires  peuvent  alléguer  le  fait  de  surprise 

changeaient  nullement  la  criminalité  intrinsè-  que  cet  article  mentionne.  M.  Berlier  déclara , 

que  du  fait  ;  ce  fait  doit  donc  être  passible  en-  en  effet,  positivement ,  qu'il  n'abandonnait  son 

core  de  la  même  répression,  lorsqu'il  se  produit  amendement  que  dans  la  pensée  que  le  procès- 

avee  les  deux  circonstances  de  l'illégalité  de  verbal  y  suppléerait.  Une  intention  aussi  for- 

l'acte  et  du  refus  de  faire  droit  aux  réclama-  mellement  exprimée  ne  saurait  être  méconnue 

fions.  An  surplus,  cette  difficulté  n'a  que  peu  dans  l'interprétation. , 

d'intérêt  pratique,  et  les  obstacles  qui  s'élève-     

raient  devant  les  poursuites  les  rendraient  d'ail- 

leurs  presque   impossibles.  Les  ministres  ne  [i]  Procès -vcrb.  du  Cons.  d'éut,  féance  du 

foot,  en  effet,  justiciables  que  des  chambres  i8oct.  1808. 
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L'art.  116  n'a  d'application  que  dans  le  seol  l'attentat  à  la  liberté  indiTiduelle.  Le  refus  de 
cas  où  les  ministres  inculpés  allèguent  que  déférer  à  une  réclamation  tendante  à  constater 
leur  signature  ^  été  surprise.  Ainsi  ces  derniers  une  détention  arbitraire  est  une  deuxième  in- 
mots  :  sinon  ils  seront  poursuivis  person-  crimination  établie  par  la  loi  pénale  dans  Tinté- 
nellement,  ne  modifient  en  aucune  manière  la  rét  de  la  même  liberté.  L'article  i  iO  du  Code 
disposition  de  l'art.  115,  d'après  laquelle  ils  ne  pénal  porte  :  u  Les  fonctionnaires  publics  cfaar- 
peuvent  être  poursuivis  qu'après  avoir  refusé  on  gés  de  la  police  administrative  ou  judiciaire, 
négligé  de  faire  réparer  l'acte  arbitraire.  Mais  qui  auront  refusé  ou  négligé  de  déférer  à  une 
il  résulte  des  paroles  de  Cambacérès  que  la  réclamation  légale  tendante  à  constater  les  dé- 
preuve même  de  l'excuse  ne  les  exempte  pas  de  tentions  illégales  et  arbitraires ,  soit  dans  les 
dommages-intérêts;  et,  en  effet ,  l'excuse  n'ef-  maisons  destinées  à  la  garde  des  détenus,  soit 
fece  que  le  crime ,  elle  ne  détruit  pas  la  faute,  partout  ailleurs,  et  qui  ne  justifieront  pas  les 
q«i  suffit  pour  motiver  la  réparation  civile.  avoir  dénoncées  à  l'autorité  supérieure ,  seront 

L'art.  118  prévoit  un  crime  spécial,  le  cas  où  punis  de  la  dégradation  civique^  et  tenus  de 

les  attentats  ont  été  commis  à  l'aide  d'an  faux  :  dommages  -  intérêts ,  lesquels  seront  réglés 

<c  Si  l'acte  contraire  à  la  Charte  a  été  fait  d'après  comme  il  est  dit  dans  l'article  1 17.  » 
n  ne  fausse  signature  du  nom  du  ministre  on  d'un       On  est  frappé  à  la  simple  lecture  de  cet  arti- 

fonctionnaire  public ,  les  autenrsdu  faux  et  ceux  cle ,  de  l'insuffisance  et  des  lacunes  que  présente 

qui  en  auront  fait  sciemment  usage  seront  pu-  sa  disposition.  La  loi  se  borne  à  punir  les  fonc- 

nis  des  travaux  forcés  à  temps ,  dont  le  maxi-  tionnaires  qui  refusent  ou  négligent  de  consta- 

miem  sera  toujours  appliqué  dans  ce  cas.  »  ter,  quand  on  le  réclame,  une  détention  arbi- 

Cette  espèce  de  faux  aurait  nécessairement  été  traire,  et  qui  ne  la  dénoncent  pas  ensuite  à 

punie  d'après  les  dispositions  répressives  du  l'autorité  supérieure  :  de  sorte  que  ces  agents 

fouxen  écritures  publiques;  mais  le  législateur  ne  sont  obligés  de  constater  la  détention  que 

a  voulu  le  frapper  d'une  peine  plus  forte.  «  La  sur  une  réclamation  formelle,  et  ne  sont  punis 

peine  du  faux  en  écriture  publique ,  disait  M.  que  pour  avoir  omis  de  la  constater  ou  de  la  dé- 

Berlier,  n'est  que  celle  des  travaux  forcés  à  noncer.  Mais  là  se  termine  leur  mission  :  Us 

temps ,  dont  la  durée  est  de  dix  ans  au  moins  et  n'ont  pas  le  droit  de  la  faire  cesser, 
de  vingt  ans  au  plus  ;  mais ,  quelque  grave  que       Cependant  cet  article  est  la  seule  disposition 

soit  le  crime  d'un  individu  qui  fait  un  faux  en  de  la  législation  qui  statue  sur  les  moyens  de 

acte  notoire,  celui  qui  contrefait  la  signature  rendre  à  la  liberté  les  individus  qui  sont  illé- 

d'un*  ministre  commet  un  crime  qui  parait  ap-  gaiement  détenus  dans  les  prisons.  Les  articles 

peler  une  peine  plus  forte,  parce  qu'il  compro-  615  et  616  du  Code  d'instruction  criminelle  ne 

met  encore  plus  la  paix  publique.  »  Il  proposait  s'occupent,  en  effet,  que  d'un  cas  spécial,  de 

la  déportation; leConseild'étatpréférale  maori-  la  détention  dans  une  maison  qni  n'est  pas  des- 

mum  des  travaux  forcés  à  temps.  tinée  à  la  garde  des  détenus.  «  Tout  juge  de 

Cet  article  estspécial  pourcettesortedefaux  :  paix ,  porte  l'article  616 ,  tout  officierchargédn 

ainsi  il  ne  s'applique  pas  seulement  aux  fonc-  ministère  public ,  tout  juge  d'instruction ,  est 

tionnaires ,  mais  encore  aux  simples  particn-  tenu  d'office ,  ou  sur  Tavis  qu'il  en  aura  reçu , 

fiers  ;  car  ses  termes  ne  permettent  aucune  dis-  sous  peine  d'être  poursuivi  comme  complice  de 

tinction.  Ainsi ,  il  n'est  pas  permis  de  combiner  détention  arbitraire ,  de  s'y  transporter  aussi- 

sa  disposition  avec  celle  de  l'article  198,  qui  tôt  (dans  la  maison  particulière)  et  de  faire  mèt- 

porte  une  échelle  d'aggravation  des  peines  en-  tre  en  liberté  la  personne  détenue.  »  On  voit 

courues  par  les  fonctionnaires;  car  la  loi  règle  qu'il  ne  s'agit  pas  de  se  transporter  dans  une 

spécialement  les  peines  qui  doivent  leur  être  prison  légale  pour  y  examiner  les  causes  qui 

infligées  dans  cette  espèce.  motivent  une  détention,  mais  seulement  de 

Mais  il  faut  remarquer  que,  d'après  les  ter-  faire  cesser  cette  détention  hors  des  maisons 

mes  de  l'article  118,  le  crime  n'a  d'existence  destinées  à  la  garde  des  détenus, 
légale  qu'autant  que  les  prévenus  ont  contrefait       Mais  quel  est  le  motif  de  cette  restriction?  La 

DU  falsifié  la  signature  du  fonctionnaire  public,  liberté  individuelle  n  est-elle  pas  plus  intéres- 

on  qu'ils  en  ont  sciemment  fait  usage,  et  qu'à  sée  encore  à  la  légalité  des  causes  de  la  déten- 

l'aide  de  cette  fausse  signature  il  a  été  procédé  tion  qu'à  celle  du  lieu  dans  lequel  elle  est  opé- 

à  uB  acte  contraire  à  la  Charte.  Ufaut,  du  rée?  On  est  tenté  de  n'attribuer  cette  lacune 

reste ,  comprendre  sous  ces  derniers  termes  les  qu'à  l'oubli,  à  la  seule  négligence  des  rédac- 

divers  attentats  prévus  par  l'article  114.  teurs  du  Code,  et  cette  idée  semble  se  fortifier 

Nous  n'avons  jusqu'à  présent  parlé  que  de  qtiand  on  se  re)HNrte  à  l'article  5S7  du  Code  du 
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Sbrumail^aii  it  ,  qui  preserivait  la  mise  en  li*  le  silence  snf  ses  obligations  :  elle  doit ,  sans 
berté  lorsque  la  détention  dans  une  prison  ne  doute ,  se  borner  à  transmettre  elle-même  la 
s'appuyait  pas  snr  un  titre  régulier,  quand  on  dénonciation  au  fonctionnaire  placé  au-dessus 
se  reporte  surtout  à  ces  paroles  de  M.  Berlier  d'elle  dans  Tordre  hiérarchique  ;  et  cette  dé- 
dans Texposédes  motifs  :  «  Protecteurs  nés  de  la  nonciation  remontera  ainsi  jusqu'au  ministre  , 
liberté  civile,  les  magistrats  qui,  étant  formel-  qui  n'est  pas  lui-même  investi  par  la  loi  du 
lement  requis  de  faire  cesser  on  de  constater  droit  d'ordonner  la  mise  en  liberté.  Mais  lapé- 
une  détention  illégale  ou  arbitraire ,  ne  le  font  nalité  et  lesdommages-intérêts  ne  s'appliquent 
pas ,  ne  sont  pas  moins  coupables  que  s'ils  l'a-  point  à  ces  fonctionnaires  intermédiaires  :  celui 
Talent  ordonnée  eux-mêmes.  »  qui  a  été  saisi  directement  par  le  détenu  de  sa 

Cependant  il  est  permis  d'apercevoir  un  au-  réclamation  en  est  seul  passible, 

tre  motif  au  texte  précis  et  restrictif  de  Parti-  Un  troisième  crime  contre  la  liberté  indivis 

ticle.  «  Ce  n'était  pas ,  a  dit  un  magistrat  distin-  duelle  est  la  violation  des  formes  prescrites  par 

gué,  avec  le  système  des  prisons  d'Ëtat  et  les  la  loi  pour  l'arrestation.  Deux  de  ces  formes  ont 

arrestations  par  mesure  de  haute  police,  que  reçu  dans  la  loi  pénale  une  sanction  spéciale  : 

l'on  pouvait  concéder  encore  à  un  simple  fonc-  toute  détention  opérée  sans  un  ordre  de  la  jus- 

tionnaire  le  droit  de  faire  mettre  en  liberté  les  tice^  ou  hors  des  maisons  destinées  à  la  garde 

individus  jetés  dans  les  prisons  sans  mandat  ni  des  détenus,  est  une  détention  arbitraire.  Ces 

Jugement.  On  voulait  bien  permettre  la  simple  deux  hypothèses  font  l'objet  des  articles  120  et 

réparation  du  crime  de  détention  arbitraire  122  du  Code  pénal.  L'article  121  porte  :  «  Les 

commis  par  un  particulier  dans  une  maison  gardiens  et  concierges  des  maisons  de  dépôt , 

particulière;  mais  cet  autre  crime  commis  par  d'arrêt,  de  justice  ou  de  peine,  qui  auront  reçu 

l'autorité  elle-même,  et  exécuté  ouvertement  un  prisonnier  sans  mandat  ou  jugement,  ou 

dans  les  lieux  oiï  ce  crime  est  puni^  il  fallait  sans  ordre  provisoire  du  gouvernement;  ceux 

bien  se  garder  d'y  toucher  (l).  »  Cet  écrivain  qui  l'auront  retenu  ou  auront  refusé  de  le  repré- 

propose,  pour  remédier  à  cet  abus ,  d'investir  senter  à  l'officier  de  police  ou  au  porteur  de  ses 

ks  chambres  du  Conseil  du  droit  de  statuer  sur  ordres ,  sans  justifier  de  la  défense  du  procu- 

ia  mise  en  liberté  des  individus  qui  préten-  reurdu  roi  ou  du  juge;  ceux  qui  auront  refuse 

draient  être  illégalement  détenus;  et  ce  mode  d'exhiber  leurs  registres  à  l'officier  de  police , 

présenterait,  sans  doute,  toutes  les  garanties  seront  commecoupables  de  détention  arbitraire, 

qui  peuvent  être  nécessaires  à  la  société.  punis  de  six  mois  à  deux  ans  d  emprisonnement , 

Que  faut-il  entendre  par  réclamation  lé-  et  d'une  amende  de  16  à  200  francs.  » 
gale  dans  le  sens  de  l'article  1 19 ,  et  quel  est  le  Cet  article  prévoit  trois  cas  distincts  :  la  dé- 
devoir de  cette  autorité  supérieure  àlaqueUe  tention  d'nn  prisonnier  sans  mandat  ni  juge-- 
la  dénonciation  est  adressée  ?  La  loi  n'a  entendu  ment ,  le  refus  de  représenter  un  détenu  à  l'of- 
assujétir  le  réclamant  à  aucune  formalité  parti-  fider  de  police,  enfin  le  refus  d'exhiber  les 
culière  :  il  y  a  réclamation  légale  toutes  les  registres  de  la  prison  au  même  officier, 
fois  qu'elle  est  parvenue  à  la  connaissance  de  La  première  de  ces  dispositions  a  pour  but  de 
l'officier  public.  Cela  résulte  de  la  discussion  confirmer  l'art.  609  du  Code  d'instruction  cri- 
même  à  laquelle  cet  article  a  donné  lieu.  Le  pro-  minelle  qui  déclare  que  :  Nul  gardien  ne  pourra, 
jet  portait  le  mot  réquisition;  la  commission  à  peine  d'être  poursuivi  et  puni  comme  cou- 
du  Con>s  législatif  proposa  de  substituer  à  ce  pable  de  détention  aibitraire ,  recevoir  ni  rete- 
mot  ceux  de  réclamation  légale,  et  l'unique  nir  aucune  personne  qu  en  vertu  soit  d'un  man- 
motif  de  ce  changement  est  que  celui  qui  a  à  se  dat  de  dépôt ,  soit  d'un  mandat  d'arrêt  décerné 
plaindre  ou  à  dénoncer  aux  magistrats  une  dé-  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi ,  soit  d'nn 
tention  arbitraire,  doit  leur  en  donner  régu-  arrêt  de  renvoi,  d'un  décret  d'accusation  ou 
lièrement  avis,  et  non  leur  faire  une  réquisi-  d'un  arrêt  ou  jugement...  »  Toutefois  l'art.  120 
tion;  ce  terme  suppose  une  autorité  de  celui  admet  de  plus  la  validité  d'un  ordre  provisoire 
qui  requiert  sur  celui  qui  est  requis.  du  gouvernement  ;  mais  nous  avons  vu  précé- 

Qoant  à  l'autorité  supérieure  qui  se  compose  demment  que  les  arrestations  par  mesure  de 

apparemment  du  fonctionnaire  immédiatement  police ,  en  vigueur  lors  de  la  rédaction  du  Code 

supérieur  au  fonctionnaire  saisi ,  la  loi  garde  pénal ,  avaient  été  abolies  par  la  Charte,  et  que 

cette  disposition ,  aujourd'hui  sans  force ,  devait 

"""  être  désormais  sans  application. 

[i]  De  l'humanité  dans  les  lois  criminelles .  par  L'art.  609  du  Code  d'instruction  criminelle  , 

M.deMolèncs,  p.  209.  en  énuméraut  les  mandais  qui  justifient  Vin- 
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carcération ,  n^  point  mentionné  le  mandat  détenu  est  mis  an  secret;  mais  alors  il  doit  re* 
d'amener.  11  faut  en  conclure  que  la  loi  re-  présenter  l'ordonnance  du  juge  d'instruction 
pousse  toute  détention  qui  n'aurait  pour  appui  qui  tient  la  personne  au  secret, 
que  ce  mandat.,£t  en  effet ,  le  mandat  d'amener  L'art.  120  prévoit ,  enfin ,  le  refus  du  gardien 
n'a  qu'un  objet ,  l'interrogatoire  du  prévenu  ;  d'exhiber  les  registres  de  la  prison.  L'art.  78  de 
cet  interrogatoire  doit  avoir  lieu  de  suite  et  au  l'acte  du  22  frimaire  an  yiii  portait  :  «  Un  gar- 
plus  tard  dans  les  24  heures.  Mais  jusque-là  il  ne  dien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ou  détenir  au- 
peut  être  déposé  dans  une  prison  ;  on  doit  seule-  cune  personne  qu'après  avoir  transcrit  sur  son 
ment  le  garder  à  vue.  M.  Legraverend  avait  émis  registre  l'acte  qui  ordonne  l'arrestation.  »  Les 
une  opinion  contraire  dans  la  première  édition  art.  607 ,  608 ,  610  et  618  du  Code  d'instruction 
de  son  traité  [i]  ;  mais  cette  opinion ,  successi-  criminelle  prescrivent  également  la  tenue  de  ce 
vement  attaquée  par  tous  les  jurisconsultes  qui  registre ,  et  l'inscription  des  mandats  et  juge- 
ont  écrit  sur  les  matières  criminelles  [2] ,  a  été  ments  et  sa  vérification  par  les  officiers  de  jus- 
modifiée  dans  la  dernière  édition  decet  ouvrage  :  tice.  Mais  il  est  à  remarquer  que  l'art.  120  da 
il  reconnaît  que  la  détention  provisoire  ne  serait  Code  pénal  ne  punit  que  le  refus  de  représenta- 
légale  qu'aatant  qu'une  chambre  serait  spécia-  tion  du  registre ,  et  non  la  négligence  qui  aurait 
lement  destinée  dans  la  prison  à  recevoir  les  pré-  empêché  de  tenir  un  registre  régulier.  Le  motif 
venus  avant  l'interrogatoire  [s].  Mais  cette  dis-  de  cette  omission  est  que  l'irrégularité  du  regis- 
position  ne' changerait  rien  au  caractère  de  la  tre  constitue  une  contravention  qui  ne  pouvait 
mesure.  La  loi  n'a  point  voulu  qu'une  personne  se  confondre  avec  les  délits  de  détention  arbi- 
qui  n'a  pas  encore  pu  répondre  à  l'inculpation  traire  dont  s'occupe  cet  article, 
dont  elle  est  l'objet,  et  qui  d'un  mot  peut  la  L'art.  122  punit  une  deuxième  violation  des 
détruire,  subit  une  incarcération  prématurée,  formes  prescrites  pour  la  détention,  l'incarcé- 
Onp^ut  obvier  d'aiUeurs  à  toutes  les  difficultés  ration  hors  des  lieux  destinés  à  la  garde  des 
en  accélérant  l'interrogatoire  des  prévenus  qui,  détenus.  Cet  article  qui ,  d'ailleurs ,  renferme 
par  un  abus  contre  lequel  on  ne  peut  trop  récla-  deux  prescriptions  différentes ,  est  ainsi  conçu  : 
mer,  ont  souvent  attendu  plusieurs  jours ,  en  «  Seront  punis  de  la  dégradation  civique  les  pro- 
état demandât  d'amener,  cet  interrogatoire  cureurs  généraux  ou  du  roi,  les  substituts ,  les 
qui  devait  les  laver  de  tout  soupçon.  juges  ou  les  officiers  publics  qui  auront  retenu 

Du  reste ,  il  est  évident  que  ce  n'est  pas  aux  ou  fait  retenir  un  individu  hors  des  lieux  déter- 

concierges  et  gardiens  des  prisons  qu'il  appar-  minés  par  le  gouvernement  ou  par  l'administra- 

tient  d'apprécier  la  régularité  des  mandats  ou  tion  publique ,  ou  ^ui  auront  traduit  un  citoyen 

des jugementsquileursontreprésentés,  pourvu  devant  une  Cour  d'assises,  sans  qu'il  ait  été 

cependant  qu'ils  émanent  d'un  fonctionnaire  légalement  mis  en  arrestation.  » 

public  auquel  la  loi  ait  donné  le  pouvoir  de  les  La  règle  que  cet  article  rappelle  a  d^  fait 

décerner.'  Car  s'il  émanait  d'un  fonctionnaire  l'objet  de  nos  observations  [4].  Nous  ijouterons 

incompétent,  lemandat  ne  serait  pas  seulement  ici  quelques  considérations  qui  se  rattachait 

irrégulier ,  il  serait  nul  et  ne  pourrait  avoir  spécialement  à  cette  diposition.  A  côté  des  mai- 

ancun  effet.  sonsd'arrét  et  de  justice,  et  des  maisonsdecor- 

Le' second  délit  prévu  par  l'art.  120  est  le  rectîon  et  de  détention,  instituées  par  le  Code 

refus  du  gardien  de  représenter  le  prisonnier  à  d'instruction  criminelle  (art.  €03  et  604),  et  par 

l'officier  de  police,  sans  justifier  de  la  défense  le  Code  pénal  (art.  16,  17,  19,  21,  et  40), 

du  procureur  du  roi  ou  du  juge  d'instruction,  d'autres  lieux  de  détention  ont  été  établis  sous 

Cette  disposition  est  la  sanction  des  art.  79  et  le  nom  de  maisons  de  police  municipale,  depri- 

80  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  yiii  et  sons  cantonales  et  de  maisons  de  dépdt  ;  or ,  ces 

de  l'art.  618  du  Code  d'instruction  criminelle,  maisons,  qui  ne  se  trouvent  toutefois  que  dans 

Ces  articles  prescrivent  au  gardien  de  représen-  quelques  communes,  quelques  cantons,  ont- 

ter  la  personne  du  détenu  à  l'officier  civil  qui  a  elles  une  existence  légale  ?  Aucune  loi ,  aucun 

la  police  de  la  prison,  ou  à  ses  parents  et  amis  règlement  d'administration  publique  ne  les  a 

porteurs  de  l'ordre  de  cet  officier.  Il  n'est  dis-  instituées;  la  même  incertitude  règne  sur  la 

pensé  de  cette  obligation  que  dans  le  cas  où  le  dénomination  de  ces  établissements  et  sur  leur 


[l]  Traité  de  léj^isl.  criro.  t.  2,  p.  SIO.  do  la  Just.  crîm.  p.  376. 

{%]  Carnet,  Cominent.  do  C.  d'inst.  crim.  1. 1,        [slNoiiv.  éd.  t.  2,  p.  Zl9^noie, 
p.  361  ;  Bourguignon,  t.  1 ,  p.  810  f  M.  fiérenger ,        [4]  Voy.  t  1. 
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desUnation.  Tantôt  ils  ne  serTent  qo'à  la  réeln-  nant  une  notable  exception  à  cette  disposition, 
sion  des  condamnés  pour  conlraTentionde  po-  Il  nous  reste  à  parler  d'une  prévision  itnpor- 
lice;  tantôt  tons  les  prévenus  transférés  d'une  tante  de  laloi.  L'art.  121  a  eu  pour  but  de  pro- 
prison dans  une  autre ,  tons  les  individus  ar-  téger  les  hauts  fonctionnaires  de  l'État  contre 
rétés  en  flagrant  délit  y  sont  enfermés.  Ce  des  arrestations  précipitées  ;  en  voici  le  texte: 
régime  est  évidemment  illégal  ;  il  prive  les  déte-  «  Seront ,  comme  coupables  de  forfaiture ,  pu- 
nus  des  garanties  que  la  loi  leur  accorde  :  placés  nis  de  la  dégradation  civique ,  tout  officier  de 
dansées  maisonsendehorsdetoutesurveillance,  police  judiciaire,  tous  procureurs  généraux  ou 
il  les  expose  à  l'arbitraire.  du  roi ,  tous  substituts ,  tous  juges,  qui  au- 

Toutefois  il  ne  faut  pas  comprendre  parmi  ront  provoqué ,  donné  ou  signé  ,  un  juge- 
les  maisons  de  dépôt  les  chambres  de  sûreté  de  ment,  une  ordonnance  ou  un  mandat  ten- 
ta gendarmerie  :  l'art.  85  de  la  loi  du  28  germi-  dant  à  la  poursuite  personnelle  ou  accusation , 
nal  an  yi  consacre  formellement  l'institution  soit  d'un  ministre  ,  soit  d'un  membre  de  la 
de  ces  chambres ,  qui  doivent  exister  dans  les  Chambre  des  Pairs  ,  de  la  Chambre  des  Députés 
lieux  de  résidence  de  brigades  où  il  ne  se  trouve  ou  du  Conseil  d'état  ,  sans  les  autorisations 
ni  maisons  de  justice  ou  d'arrêt ,  ni  prisons ,  et  prescrites  par  les  lois  de  l'État;  ou  qui ,  hors 
qui  sontdestinées  à  recevoir  le  dépôt  des  prison*  les  casdeflagrantdélit  ou  de  clameur  publique, 
niers  conduits  de  brigade  en  brigade.  L'exis-  auront ,  sans  les  mêmes  autorisations ,  donné 
tence  de  ces  prisons  provisoires  est  donc,  au  ou  signé  l'ordre  ou  le  mandat  de  saisir  ou  ar- 
contraire,  parfaitement  légale.  réter  un  ou  plusieurs  ministres  ou  membres 

Ensuite ,  il  est  évident  qu'en  cette  matière  la  de  la  Chambre  des  Pairs ,  de  la  Chambre  des 

loi  pénale  ne  doit  pas  être  trop  rigoureusement  Députés  ou  du  Conseil  d'état  » 

appliquée.  Les  circonstances ,  teUes  que  l'ur*  Il  est  nécessaire ,  pour  comprendre  le  sens 

gence  de  la  détention,  et  la  destination  publique  de  cet  article ,  de  se  reporter  aux  art.  70  et  71 

quoique  non  autorisée,  de  la  maison  où  le  dépôt  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  viii.  Ces 

a  été  effectué,  doivent  tempérer  celte  applica-  articles  portent  que:  u  Les  délits  personnels 

tion.  C'est  ainsi  qu'en  règle  générale  le  prévenu,  emportant  peine  afflictive  ou  infamante,  commis 

surpris  en  flagrant  délit  ou  poursuivi  par  la  par  un  membre ,  soit  du  sénat,  soit  du  tribunat, 

clameur  publique ,  doit  être  conduit  sur-le-  soit  du  corps  législatif ,  soit  du  Conseil  d'état , 

champ  devant  l'officier  de  police  judiciaire  le  sont  poursuivis  devant  les  tribunaux  ordinaires, 

plus  prochain  :  tant  que  les  mandats  de  dépôt  après  qu'une  délibération  du  corps,  auquel  le 

ou  d'arrêt  ne  sont  pas  décernés ,  l'inculpé  ne  prévenu  appartient  a  autorisé  cette  poursuite'; 

peut  être  consigné  dans  aucune  prison;  il  reste  et  que  les  ministres  prévenus  de  délits  privés 

sous  la  garde  de  la  force  publique.  Cependant  si  emportant  peine  afilictive  ou  infamante ,  sont 

son  escorte ,  soit  avant  ûi  translation ,  soit  du-  considérés  comme  membres  du  Conseil  d'état.» 

rant  le  trsget ,  le  dépose  quelques  instants  dans  Telles  sont  les  autorisations  que  la  police  judi- 

nne  maison  de  dépôt  ou  dans  une  chambre  de  claire  doit  demander  avant  de  requérir  ou  de 

sûreté ,  on  ne  saurait  voir  dans  ce  dépôt  momen-  décerner  un  mandat  contre  l'un  de  ces  fonction- 

tané  le  crime  prévu  par  1  art.  122  ;  la  nécessité  naires.  Cet  article,  maintenu  en  ce  qui  concerne 

le  jttstiûe  en  quelque  sorte ,  et  d'ailleurs  il  n'y  les  pairs  par  l'art.  29  de  la  Charte ,  a  été  modifié 

a  point  là  d'infraction  qui  puisse  revêtir  le  ca-  relativement  aux  députés  par  l'art.  44  de  la 

ractère  d'un  crime.  même  Charte  ,  qui  ne  prohibe  leur  poursuite 

Quant  à  la  deuxième  disposition  de  l'art.  122  et  leur  arrestation  en  matière  criminelle ,  sans 

qui  punit  l'envoi  devant  la  Cour  d'assises  d'un  l'autorisation  de  la  Chambre  ^  que  pendant  la 

citoyen  qui  n'a  pas  été  légalement  mis  en  ac-  durée  de  la  session. 

cusation,  U  nous  parait  que  cette  incrimina-  Mais  l'article  44  de  la  Charte,  [1]  comme 

tion,  destinée  à  sanctionner  l'art.  271  du  Code  l'article  121  du  Code  pénal,  fait  une  excep- 

d'instruction  criminelle ,  et  jusqu'à  présent  tion  pour  les  cas  de  flagrant  délit  ou  de  cla- 

inappliquée  ,  était  sans  objet  ,  puisque  une  meur  publique  :  la  poursuite  et  l'arrestation 

telle  poursuite  serait  repoussée,  et  par  la  Cour  peuvent  alors  être  ordonnées  sans  attendre 


le  droit  de  citation  directe  devant  la  Cour  d'as-    

sises ,  accordé  par  les  lois  du  10  avril  1831  et  du 

9  sept.  1835  au  ministère  public,  établit  mainte-       [1]  y.  Cout.  B.,  art.  46. 
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d'étroites  limites.    La  lëgislatloii  distingue  a  même  été  décidé  par  le  Conseil  d'état  qn'uie 

dans  im  fonctionnaire  deux  caractères  diffé-  demande  en  autorisation  de  mettre  en  jugement 

rents  ,  la  personne  privée  et  la  personne  pu-  un  fonctionnaire  public  ne  peut  lui  être  pré- 

bliqne.  Cette  dernière  seule  a  dû  être  l'objet  sentée,  si  elle  n'a  été  précédée  d'une  informa- 

d'une  protection  plus  spéciale  :  quant  à  l'autre ,  tion  judiciaire  [i] 

la  loi  la  laisse  ,  en  général ,  dans  le  droit  com-  Ici  se  terminent  les  dispositions  du  Code  qui 
mun.  Ainsi  l'art.  75  de  la  loi  du  22  frimaire  sont  destinées  à  protéger  la  liberté  individuelle 
an  Yiii  ne  protège  les  agents  du  gouvernement  des  citoyens  contre  les  actes  arbitraires  des 
qu'à  regard  des  faits  relatifs  à  leurs  fondions;  fonctionnaires  publics.  Deux  choses  frappent 
et  ce  n'est  qu'en  ce  qui  concerne  les  ministres  y  dans  leur  examen  :  l'insuilisancedes  prévisions, 
les  sénateurs,  les  députés  et  les  membres  du  et  le  défaut  de  proportion  des  pénalités.  Aucune 
Conseil  d'état ,  que  les  art.  70  et  71  ont  étendu  déûnition  n'a  caractérisél'attentat  à  la  liberté  ; 
leur  protection  jusqu'aux  cvme& privés  de  ces  il  semble  que  la  loi  ait  voulu  livrer  au  même 
hauts  fonctionnaires.  Or,  l'article  121,  qui  n'est  arbitraire  l'abus  du  droit  d'arrestation  et  la  ré- 
que  la  sanction  pénale  de  ces  derniers  articles ,  pression  de  cet  abus  :  les  fonctionnaires  ne  con- 
ne  concerne  donc  lui-même  que  les  faits  privés  naissent  ni  l'étendue  ni  les  limites  de  leur  pon- 
des personnes  qu'il  désigne  ;  cette  conséquence  voir  ;  l'obscurité  de  la  législation  leur  permet 
rigoureuse  devient  évidente  par  la  relation  de  de  fatales  erreurs ,  et  la  loi  les  laisse  désarmés 
cet  article  avec  l'article  129  qui  ne  s'applique  ^  pour  les  réparer.  D'un  autre  côté ,  l'application 
an  contraire ,  qu'à  la  poursuite  des  crimes  com-  uniforme  de  la  dégradation  civique  aux  faits  si 
mispar  les  agents  dans  l'exercice  de  leurs  fonc-  divers  que  prévoient  les  art.  114, 119, 121  et 
tions.  De  là  il  suit  que  ce  n'est  qu'à  l'égard  des  122 ,  est  une  imperfection  non  moins  grave.  Si 
actes  étrangers  à  leurs  fonctions  que  ces  fonc-  l'attentat  à  la  liberté  revêt  dans  certaines  cir- 
tionnaires  peuvent,  au  cas  de  flagrant  délit,  être  constances  une  criminalité  que  cette  peine  ne 
poursuivis  et  arrêtés.  S'il  s'agissait  d'un  crime  semble  pas  ressentir ,  elle  est  évidemment  trop 
qui  fût  relatif  à  ces  fonctions ,  la  poursuite  ne  forte  dans  les  autres  espèces ,  lesquelles  cons- 
pourrait ,  même  dans  ce  cas,  avoir  lien  que  dans  tituent  plutôt  des  abus  ou  des  excès  de  pouvoir 
la  forme  et  avec  les  autorisations  prescrites  par  que  de  véritables  crimes.  En  cette  matière  im- 
les  lois^  sauf  toutefois  en  ce  qui  concerne  les  portante  la  législation  est  donc  loin  d'offrir  cet 
membres- de  la  Chambre  des  députés.  Nous  re-  ensemble  de  règles  et  de  garanties  que  la  Charte 
viendrons  sur  cette  distinction  importante  en  semble  supposer  :  le  principe  est  posé ,  mais  la 
examinant  la  disposition  de  l'art.  129  dans  le  loi  d'application  manque  encore  ;  et  si  nous 
quatrième  paragraphe  de  ce  chapitre.  nous  sommes  appesantis  sur  cet  objet,  c'est 

Mais  l'art.  121  ne  tend  qu'à  punir  la  recherche  surtout  pour  en  faire  sentir  la  nécessité, 
de  la  personne,  avant  que  l'autorisation  soit  ac- 
cordée; on  ne  doit  pas  l'étendre  à  la  recherche  des  $  UI.  Coalition  de  fonctionnaires. 
preuves  qui  consutent  le  corps  du  délit.  Aussi 

M.  fieriier  déclara,  dans  la  discussion  du  Con-  Les  coalitions  qui  peuvent  se  former  entre 

seil  d'état  :  «  que  l'intention  des  rédacteurs  du  1^  fonctionnaires  public  ont  excité  la  solii- 

projet  de  Code  n'avait  certainement  pas  été  citude  du  législateur.  Ces  coalitions,  rares  sans 

d'empêcher  ou  d'arrêter  les  premières  informa-  doute ,  mais  inquiétantes  de  leur  nature ,  pour- 

tions ,  mais  seulement  de  s'opposer  à  ce  qu'au-  raient  devenir  funestes  à  un  gouvernement  mal 

cane  ordonnance  ou  mandat  n'eût  lieu  contre  affermi ,  et  le  droit  de  les  réprimer,  dans  tous 

les  fonctionnaires  de  la  qualité  désignée ,  avant  les  cas ,  ne  saurait  être  sérieusement  contesté, 

les  autorisations  constitutionnelles.  »  Ce  prin-  La  criminalité  de  ces  actes  peut  varier  d'in- 

cipe  avait  déjà  été  posé  par  l'art.  3  du  décret  tensité  selon  le  but  où  ils  tendent  et  les  effets 

ëu9aoûti806,  portant:  «La  disposition  de  l'art,  qu'il  peuvent  produire.  Les  coalitions  ne  for- 

75  de  l'acte  de  l'an  viii  ne  fait  point  obstacle  ment  qu'un  simple  délit ,  lorsqu'elles  neconsis- 

à  ce  que  les  magistrats  chargés  de  la  poursuite  tent  que  dans  un  concert  de  mesures  contraires 

des  délits  informent  et  recueillent  tous  les  ren-  aux  lois  ;  s'il  s'y  joint  une  circonsUnce  aggra- 

seignemenu  relatifs  aux  délits  commis  par  nos  vante ,  si  la  coalition  est  dirigée  contre  l'exé- 

agents  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  »  Il  cution  même  des  lois  ou  contre  les  ordres  du 


[ij  Ord.  2  janv.  1821.  —  Curmcnin ,  v»  mise  en    aussi  arr.  cass.  24  juin  1819  (Dali.  Rcc.  alph.  t.  8, 
fuifemtnt^  5  1 1  »  cl  Qucst.  2»  édil.  p.  342.  —  Voyez      p.  678). 
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g^Qfenienient ,  die  devient  aa  crime;  cecrime  ^oi  l'aggravent  :  «  Si ,  par  l'nn  des  moyens  ex- 
acqniert  an  nouveau  degré  de  gravité  quand  la  primés  ci-dessus,  il  a  été  concerté  des  mesures 
coalition  s'est  formée  entre  desautorités  civiles  contre  l'exécution  des  lois  ou  contre  les  ordres 
et  des  corps  miliuires  ;  enfin  le  péril  est  immi-  du  gouvernement ,  la  peine  sera  le  bannisse- 
sent  si  le  crime  dégénère  en  un  complot  contre  ment  ;  si  ce  concert  a  eu  lien  entre  les  autorités 
ia  sûreté  de  TEtat.  Telles  sont  les  différentes  civiles  et  les  corps  militaires  ou  leurs  chefs, 
gradations  que  la  loi  pénale  a  parcourues.  ceux  qui  en  seront  les  auteurs  ou  provocateurs 
L'aricle  123  porte  :  «  Tout  concert  de  mesures  seront  punis  de  la  déportation  ;  les  autres  col^ 
contraires  aux  lois,  pratiqué  soit  par  la  réunion  pables  seront  bannis.  » 
d'individus  on  de  corps  dépositaires  de  quelque  La  loi  aurait  dû  définir  ce  qu'il  faut  entendre 
partie  de  l'autorité  publique ,  soit  pair  députa-  par  les  ordres  du  gouvernement.  Dans  son 
iion  et  correspondance  entre  eux  ,  sera  puni  acception  ia  plus  large,  le  gouvernement  se 
d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins  et  compose  des  trois  pouvoirsde  l'Etat ,  mais  alors 
de  six  mois  au  plus ,  contre  chaque  coupable  ^  ses  ordres  sont  les  lois;  or ,  comme  on  ne  peut 
qui  pourra  de  plus  6tre  condamné  à  l'interdic-  supposer  que  le  législateur  ait  voulu  imprimer 
iion  des  droits  civique's  et  de  tout  emploi  public  le  même  sens  aux  deux  expressions  différentes 
pendant  dix  ans  au  plus.  »  qui  se  suivent,  il  est  évident  que  le  gouverne- 
Cet  article  prévoit  le  délit  de  coalition  indé-  ment ,  dans  cet  article ,  doit  être  restreint  au 
pendamment  de  toute  circonstance  aggravante  :  seul  ponvoir  exécutif;  mais ,  du  moins ,  il  faut 
ce  délit  consiste  dans  un  concert  de  mesures  reconnaître  que  les  mesures  concertées  contre 
contraires  aux  lois.  Ces  derniers  mots  ont  été  les  ordres  émanés  de  ce  ponvoir  ne  sont  punis- 
snbstitués  à  ceux-ci  :  non  autorisées  ferles  sables  qu'autant  que  ces  ordres  ont  été  signés 
foi« ,  qui  figuraient  dans  la  rédaction  primitive  par  le  roi  et  contre-signes  par  un  ministre; 
de  l'article.  La  commission  du  Corps  législatif  car  des  instructions  émanées  des  ministres  seuls 
l»rop9sa  cette  substitution  :  c(  U  7  a  beaucoup  de  ne  peuvent  être  réputées ,  dans  un  langage  on 
mesures ,  porte  son  rapport ,  qui  sans  être  ex-  chaque  mot  est  pesé ,  où  chaque  terme  a  sa  va- 
pressément  autorisées  par  les  lois ,  ne  leur  leur  propre ,  des  ordres  du  gouvernement, 
sont  pas  contraires  ;  or  il  ne  peut  se  rencontrer  La  distoncé  qui  sépare  le  fait  prévu  par  l'art, 
de  culpabilité  punissable  qu'en  ce  qui  est  con-  123  et  celui  que  le  premier  paragraphe  de  l'art, 
traire  aux  lois  ;  ainsi  des  démarches  purement  124  punit,  est  visible  et  bien  tranchée  :  il  y  a 
relatives  à  des  usages ,  à  un  cérémonial  et  à  des  dans  ce  dernier  cas ,  infraction  et  désobéissance 
objets  non  prohibés  par  les  lois,  pourraient,  directes  :  les  coupables  ont  agi  en  pleine  con- 
d'après  le  sens  de  l'article,  être  rangées  dans  naissance  de  cause  ;  ils  ont  empêché  ou  voulu 
la dassedescorrespondances criminelles,  tandis  anpêcher  l'exécution  d'une  loi  ou  d'un  ordre 
que  les  mots  contraires  aux  lois  lèvent  tous  positif,  et  ils  ne  peuvent  pas  alléguer ,  comme 
les  doutes,  et  que  les  corps  qui  se  permettraient  dans  le  premier  cas ,  un  oubli  de  quelques  dis- 
d'établir  un  concert  que  les  lois  réprouvent,  positions  prohibitives  disséminées  souvent  dans 
seraient  justement  punissables.  »  une  masse  de  lois,  qndquefois  am^dées,  corri- 

Mais  qu'est  ce  qu'un  concert  dans  le  sens  de  gées  ou  changées  par  d'autres, 
cet  article?  Dans  l'acception  commune  de  ce  Mais  la  même  distance  ne  nous  parait  pas 
mot ,  un  concert  est  l'union  de  personnes  qui  séparer  les  deux  crimes  prévusdans  lesdeux  ali- 
tendent  à  une  même  fin  ;  dans  l'esprit  de  la  loi  néas  de  l'art  124.  Les  pénalités  qui  les  frappent 
pénale^  c'est  un  plan  concerté  entre  plusieurs  firent  l'objet  d'une  discussion  lorsde  la  révision 
personnes  pour  parvenir  à  un  but  commun.  En  du  Codepénal.  Le  rapporteur  de  la  commissionde 
effet ,  les  mesures  qui  font  l'objet  de  la  coali-  la  Chambre  des  Députés  s'exprimait  ainsi  • 
tion  supposent  un  plan,  et  si  ce  plan  n'avait  Votre  commission  vous  avait  proposé,  en  rem- 
pas  été  arrêté  entre  les  coalisés,  on  ne  verrait  placement  de  ces  deux  peines,  la  détention  à  per* 
plus  le  concert  qui  est  le  signe  du  délit.  Il  faut,  pétuité  et  la  détention  à  temps;  mais  elle  a 
de  plus ,  que  la  coalition  ait  été  formée  par  des  considéré  que  lorsque  le  concert  séditieux  entre 
réunions,  des  députations,  ou  par  correspon-  les  fonctionnaires,  surtout  entre  les  fonctionnai- 
dance  :  les  mêmes  mesures  prises  spontanémen  t,  resde  l'ordre  civil  et  les  corps  militaires,  prenait 
è  l'exemple  les  uns  des  autres,  par  plusieurs  les  caractères  de  la  trahison,  il  était  frappé  par 
fonctionnaires  de  divers  point  de  la  France ,  ne  des  incriminations  spéciales ,  des  pénalités  les 
constitueraient  aucun  délit.  plus  sévères.  En  conséquence ,  il  ne  peut  s'agir 
L'article  I2i  impose  un  nouveau  caractère  à  ici  que  d'une  sédition  moins  coupable,  et  votre 
Ja  coalition,  en  supposant  des  circonstances  commission  croit  ponvoir  proposer  de  conserver 
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le  baimissement  et  de  substituer  les  traTaox  ne  s'agit  que  de  la  pensée,  de  la  résolution  con- 
forcés  à  temps ^  la  déportation.  »  Un  député  fit  certée  de  former  un  complot  ;  et  puis,  il  est 
remarquer  qu'à  l'égard  des  fonctionnaires  de  inouï  de  punirdela  peine  capitale  la  seule  TOlonté 
l'État,  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  est  d'agir ,  un  crime  immatériel  qui  ne  laisse  au- 
plus  grave,  par  sa  rigueur  et  par  les  consé-  cunes  traces,  qui  ne  s'est  révélé  que  par  des 
quences  morale  qu'on  y  rattache,  que  la  peine  paroles ,  et  que  des  paroles  seules  viendront  at- 
de  la  déportation.  L'ancienne  rédaction  de  tester.  <(  Après  le  rêve  de  Marsyas  puni  par  Denis 
l'article  fut  maintenue  (l).  Getle  discussion  de  Syracuse  comme  crime  de  lèse-majesté ,  a  dit 
a  paru  manifester  du  moins  le  désir  d'à-  M.  Destriveaux ,  après  la  condamnation  de  ce 
doucir  cette  dernière  peine:  et  en  effet,  si  gentilhomme  exécuté  à  mort  aux  lialles  de  Paris 
le  crime  a  des  périls  plus  graves  quand  pour  avoir  eu  la  pensée  d'assassiner  Henri  III , 
les  fonctionnaires  appuient  leur  résistance  sur  nous  ne  connaissons  rien  de  plus  exorbi- 
té redoutable  levier  de  la  puissance  militaire ,  tant  que  la  disposition  de  l'article  125  du  Code 
cette  circonstance  ne  change  point  au  fond  la  pénal  [2].  » 

criminalité  intrinsèque  de  l'acte ,  qui  reste  le  A  ces  objections  on  ré{M>nd  que  l'article  125  ^ 

même  dans  les  deux  hypothèses.  La  détention  comme  tant  d'autres  de  la  partie  du  Gode  que 

perpétuelle  est  donc ,  pour  le  dernier  cas,  une  nous  parcourons ,  n'a  jamais  été  appliqué ,  et 

peine  tropgraveetsurtout  tropéloignée  du  ban-  que,  sans  doute ,  il  ne  recevra  jamais  d'exécu- 

nissement  qui  est  infligé  dans  le  premier:  tempo-  t  ion.  Alors  il  fallait  le  supprimer  :  si  elle  est 

raire,eUeeûtsuffiàlarépression,enmèmetemps  inutile,  une  telle  disposition  déshonore  la  loi 

qu'elle eûti été  en  rapport  avec  lesdeux  faits.  qui  la  conserve  ;  si  elle  peut  être  invoquée ,  elle 

L'article  125  prévoit  le  cas  on  le  crime  a  est  dangereuse.  La  lettre  de  cet  article  est 

atteint  son  plus  haut  degré:  n  Dans  les  cas,  meurtrière;  dans  les  troubles  politiques,  une 

porte  cet  article,  où  ce  concert  aurait  eu  pour  cruelle  interprétation'  pourrait  en  être  faite, 

objet  on  pour  résultat  un  complot  attentatoire  Soit  que  l'on  découvre  dans  son  texte  obscur  la 

à  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat ,  les  coupables  punition  de  la  volonté  ou  de  la  préparation 

seront  punis  de  mort.  »  d'un  crime  qui  à  son  tour  n'est  qu'une  volonté 

La  rédaction  de  cet  article  a  excité  de  justes  préparatoire ,  soit  qu'on  ne  l'applique  qu'an 
critiques.  Le  fait  qu'il  incrimine  est  le  concert  complot  qui  serait  le  résultat  des  mesures  con- 
ayant  pour  objet  un  complot  attentatoire  à  la  certées ,  dans  le  premier  cas  l'incrimination  est 
sdreté  de  l'État.  Or,  qu'est-ce  qu'un  complot?  exorbitante,  dans  les  deux  la  peine  est  trop 
Une  résolution  concertée  d'agir  contre  la  sûreté  forte  :  la  déportation  eût  été  une  suffisante  ré- 
intérieure de  l'État.  Ainsi  l'incrimination  peut  pression. 

être  définie  un  concert  de  mesures  prises  pour  A  quelle  disposition  se  rattachent  ces  mots 
arriver  à  une  résolution  concertée  d'agir  j  ce  concert  de  l'art.  125  ?  Se  réfèrent-ils  au 
or,  une  telle  disposition  est  évidemment  ab-  premier  ou  au  deuxième  alinéa  seulement  de 
snrde.  Au  fond ,  cette  incrimination  n'est  pai  l'art.  124?  M.  Destriveaux  [3]  et  M.  Bavoux  [4] 
moins  exorbitante  ;  car  nulle  différence  réelle  ont  adopté  cette  dernière  opinion ,  entraî- 
ne sépare  le  concert  du  complot-,  si  quelques  nés  sans  doute  par  la  gravité  de  la  peine  ;  sui- 
nuances  peuvent  être  aperçues,  elles  place  <  vant  ces  auteurs  l'art.  125  ne  serait  applicable 
raient  sans  doute  le  simple  concert  à  un  degré  que  dans  le  seul  cas  d'un  concert  entre  les  auto- 
moins élevé  dans  l'échelle  de  la  criminalité,  rites  civileetmilitaire.  La  lettre  du  Code  résiste 
Cependant  ce  concert  qui  a  pour  but  une  résolu-  manifestement  à  cette  opinion  :  le  premier  alt- 
tion  d'agir,  c'est-à-dire ,  efl  définitive ,  la  pen-  néade  l'art.  124 ,  définit  le  concert  criminel,  et 
sée  d'un  simple  projet ,  est  frappé  de  la  peine  de  le  deuxième  alinéa  de  cet  article ,  de  même  que 
mort, tandis  que  le  complot  lui-même  n'est  l'art.  125,  ne  font  qu'énoncer  des  circonstan- 
puni  que  de  la  détention .  On  s'étonne  que  la  ces  aggravantes  de  ce  crime  :  l'art  125  se  ré- 
révision du  Code  n'ait  pas  effacé  cette  anomalie,  fère  donc  nécessairement  au  premier  alinéa  de 
Sans  doute ,  un  complot  concerté  entre  des  fonc-  l'art.  1 24. 

tionnaires  doit  appeler  une  peine  plus  forte  que  L'art.  126  présente  une  dernière  espèce  du' 

si  desimpies  particuliers  l'avaient  seuls  formé,  mêmecrime.  «Il  ne  suffisait  pas,  a  dit  M.  Berlier , 

Mais  il  ne  s'agit  même  pas  ici  d'un  complot  ;  il  d'atteindre  les  coalitions  dirigées  vers  des  me- 


[1]  Code  pénal  progressif,  p.  221,  [3]  Essais ,  p.  72. 

[3]  Essais,  p.  71.  [4]  Leçons  prélim.  da  C.  pén.  p  09. 
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sures  actîTes  ;  il  est  one  espèce  de  coalition  qui  do  monument  la  pensée  générale  qui  l'a*  con- 

se  présente  au  premier  aspect  comme  passive  struit.  On  aperçoit  mieux  dans  ces  dispositions 

dans  ses  moyens  d'esécution ,  et  dont  les  résul-r  parasites  l'esprit  despote  et  méticuleux  qui  ani- 

tats  troubleraient  la  société  à  un  haut  degré  :  malt  les  rédacteurs  du  Gode ,  que  dans  ces  incri- 

ce  sont  les  démissions  combinées ,  etdontl'ob-  minations  des  crimes  communs,  où  la  morale 

jet  ou  reffet  serait  d'empêcher  ou  de  suspen-  est  souvent  tentée  d'applaudir  à  leur  sévérité, 
dre  la  justice  ou  tout  autre  service  public.  » 

L'art.  126  porte,  en  conséquence  :  u  Seront  ^lY.  Empiétement  des  autorités  adminis- 
coupables  de  forfaiture  et  punis  de  la  dégrada-  tratives  et  judiciaires. 
tion  civique,  les  fonctionnaires  publics  qui  au- 
ront ,  par  délibération ,  arrêté  de  donner  des  Le  pouvoir  social  se  subdivise  en  plusieurs 
démissions  dont  l'objet  ou  l'effet  serait  d'empé-  branches  qui  s'élèvent ,  parallèles  les  unes  aux 
cher  ou  de  suspendre  soit  l'administration  de  autres,  sans  se  confondre  et  sans  se  nuire.  Ces 
la  justice,  soit  l'accomplissement  d'un  service  grandes  divisions  ont  pris  le  nom  de  pouvoirs 
quelconque.  »  législatif ,  exécutif  et  judiciaire.  Leur  indépen- 

Le  crime  est  consommé  par  la  simple  délibé-  dance  mutuelle  est  l'un  des  fondements  de  la 
ration  prise  de  donner  des  démissions  ;  ainsi ,  liberté  publique.  Si  leur  action  se  confondait, 
c'est  encore  la  volonté  qui  est  punie  au  lieu  du  si  des  envahissements  réciproques  réunissaient 
fait,  la  détermination  au  lieu  de  l'acte.  Peu  leur  puissance,  l'État  serait  dominé  par  le  des- 
importe que  la  démission  n'ait  pas  suivi  la  dé-  potisme  ou  l'anarchie.  Les  articles  127  etsui- 
libération;  les  auteurs  n'en  seront  pas  moins  vants  du  Code  p^ial  sont  destinés  à  réprimer 
punissables  :  ce  crime  secondaire  a  été  assimilé  ces  usurpations,  (l). 

aux  crimes  de  lèse-majesté,  dans  lesquels  l'in-  On  doit  remarquer ,  d'abord ,  que  le  législa- 

térét  de  l'État  a  voulu  qu'on  punit  la  volonté  teur  n'a  réservé  des  peines  qu'aux  excès  et  aux 

comme  le  crime.  luttes  de  la  magistrature  et  de  l'administration  : 

U  faut ,  en  deuxième  lieu ,  que  les  démissions  le  pouvoir  législatif,  par  sa  nature  complexe 

aient  pour  objet  ou  pour  effet  d'empêcher  on  et  par  sa  souveraineté ,  échappe  à  la  puissance 

de  suspendre  soit  l'administration  de  la  justice,  de  la  loi  elle-même.  S'il  franchit  ses  limites 

soit  l'accomplissement  d'un  service.  Ainsi  la  loi  constitutionnelles ,  il  n'y  a  plus  déjuges  qui  le 

confond  Vobjet ,  c'est-à-dire  le  but  ou  l'on  puissent  réprimer  :  il  n'est  responsable  de  ses 

tend ,  avec  Veffet ,  c'est-à-djre  le  résultat  de  actes  et  des  maux  qu'ils  peuvent  entratner  que 

l'acte ,  résnlut  souvent  indépendant  de  la  vo-  devant  la  souveraineté  nationale, 

lonté  de  son  auteur.  Ainsi  elle  met  sur  la  même  Lespremièresprévisionsdelaloipénalesesont 

ligne  l'acte  qui  empêche  l'administration  de  portées  sur  l'usurpation  de  la  puissance  législa- 

la  justice ,  c'est-à-dire  qui  oppose  volontaire-  tive.  C'est  qu'en  effet  cette  usurpation  est  la  plus 

ment  à  cette  administration  un  obsUcle  direct ,  dangereuse  :  empiéter  sur  cette  puissance ,  c'est 

et  celui  qui  ne  fait  qu'en  suspendre  le  cours*  envahir  la  souveraineté  elle-même,  c'est  une 

Enfin  elle  assimile  la  sus{|Ii8ion  de  la  jia/îca  violation  de  la  constitution.  Le  Code  frappe 

et  l'interruption  d'un  servide  quelconque.  Il  d'une  peine  égale  les  magistrats  et  les  adminis- 

est  évident ,  du  reste ,  qu'il  faut  entendre  par  ces  trateurs  qui  ont  commis  cet  excès  de  pouvoir, 

derniers  termes,  un  service  public,  une  bran-  L'art.  127  est  ainsi  conçu:  «Sont  coupables  de 

che  quelconque  de  l'administration  générale,  forfaiture  et  punis  de  la  d^radation  civique , 

Nous  n'insisterons  pas  sur  ces  nuances  diver-  l*"  les  juges ,  les  procureurs  généraux  ou  du  roi , 
ses  qui  ont  été  méconnues,  sur  ces  caractères  ou  leurs  substituts  ;  les  officiers  de  police ,  qui 
distincts  de  criminalité  qui  ont  été  confondus  se  seront  immiscés  dans  l'exercice  du  pouvoir 
dans  un  même  article,  dans  une  même  peine,  législatif,  soit  par  des  règlements  contenant 
Cette  disposition ,  de  même  que  celles  qui  la  des  dispositions  législatives,  soit  en  arrêtant  ou 
précèdent  et  qui  composent  cette  section ,  ne  en  suspendant  l'exécution  d'une  ou  de  plusieurs 
seront  peut-être  jamais  appliquées  ;  leur  injus-  lois ,  soit  en  délibérant  sur  le  point  de  savoir  si 
tice  n'est  plus  qu'un  mot  vide  tant  qu'elles  res-  les  lois  seront  publiées  ou  exécutées.  »  L'art,  lao 
teront  oisives.  Mais  il  nous  était  impossible,  à  punit  de  la  même  peine  «  les  préfets,  sous-pré- 
nous  qui  étudions  attentivement  chaque  frag-  fets,  maires  et  autres  administrateurs,  qui  se 
mept ,  chaque  expression  de  notre  Code ,  de  ne  seront  immiscés  dans  l'exercice  du  pouvoir  lé- 
pas  faire  remarquer  l'incohérence  de  leur  ré-                    .                                

daction  :  ces  observations  d'ailleurs  ne  sont  pas 

inutiles;  elles  font  jaillir  de  chaque  parcelle  [il  V.  Const,  B. art.  107. 
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gislatif ,  corome  il  est  dit  an  rniméro  premier  L'iadéiieiiâaiicedn  pouvoir  jadiciaire  estplM 

de  l'art.  127.  »  précieuseencore  peut-être  que  celle  de  l'autorité 

GesdispositionssimplesetclaireftB^ontbesoin  administrative,  car  ce  pouvoir  est  la  sauvegarda 

d'aucun  commentaire.  On  sent  qu'en  traçant  le  des  droits  des  citoyens,  et  le  seul  refuge  qu'ils 

cercle  où  la  magistrature  doit  se  mouvoir,  le  aient  contre  l'arbitraire.  «  Il  n'y  a  point  de 

législateur  avait  sous  les  yeux  l'exemple  des  an^  lil>erté,  a  dit  Montesquieu,  si  la  puissance  de  ju- 

ciens  parlements,  et  craignai  t  de  voir  leurs  écarts  ger  n'est  pas  séparée  de  la  puissance  législative  et 

se  renouveler.  Cette  inquiétude  étaitchimérique;  de  l'exécutrice.  Si  elle  était  jointe  à  la  puissance 

la  constitution  actuelle  de  la  magistrature ,  con-  législative ,  le  pouvoir  sur  la  vie  et  sur  la  liberté 

forme  d'ailleurs  à  sa  mission  sociale ,  ne  lui  per-  des  citoyens  serait  arbitraire ,  car  le  juge  serait 

met  aucune  sorte  d'empiétement.  Peut-^tre  la  le  législateur.  Si  elle  était  jointe  à  la  puissance 

sollicitude  de  la  loi  aurait-elle  dû  se  tourner  exécutrice ,  le  juge  pourrait  avoir  la  force  d'un 

principalement  vers  l'administration ,  dont  l'ac-  oppresseur  (2).  »  L'art.  130  du  Code  pénal  a  pour 

tion  est  soumise  à  des  règles  moins  sûres,  et  qui  but  de  protéger  cette  indépendance,  lorsqu'il 

plus  facilement  peut  se  laisser  entraîner  à  des  porte  que  :  les  préfets,  sous-préfets,  maires  et 

envahissements  de  pouvoir.  Le  Code  ne  parle  autres  administrateurs  qui  se  seront  ingérés  de 

pas  des  ministres  :  le  même  crime  ,  commis  par  prendre  des  arrêtés  généraux  tendants  à  intimer 

eux ,  ne  pourrait  être  considéré  que  comme  un  des  ordres  ou  des  défenses  quelconques  à  des 

acte  de  trahison ,  crime  difficile  à  constater  et  à  cours  ou  tribunaux ,  seront  punis  de  la  di^rada- 

poursuivre.  tion  civique.  » 

Les  usurpations  réciproques  des  administra*-  M.Destriveauxpensequelesempiétementsré- 

teurs  et  des  juges  appellent ,  en  second  lieu ,  Fat-  ciproques  des  autorités  administratives  et  judi* 

tention  du  législateur.  Le  principe  qui  sépare  ciaires  n'auraient  pas  dû  être  placés  sur  la  même 

ces  deux  autorités  et  les  érige  indépendantes  ligne.  L'usurpation  commise  par  la  première  de 

Tune  de  l'autre ,  a  été  posé  par  l'assemblée  cous-  ces  autorités  sur  l'autre  lui  parait  la  plus  inpor* 

litnante.  La  loi  du  16-24  août  1790,  tit.  2, art.  tante  et  la  plusprobable:«  Celle-là,  dit-il,  n'a 

1 3 ,  porte  :  «  Les  fonctions  judiciaires  sont  dis-  pas  besoin  d'un  siget  particulier  pour  faire  un 

tinctes  et  demeureront  toujours  séparées  des  règlement,  elle  se  saisit  elle-même  bien  on  mal; 

fonctions  administratives.  Les  juges  ne  pour-  mais  l'autorité  judiciaire  est  saisie  seulement 

ront ,  à  peine  de  forfaiture ,  troubler  de  quelque  quand  une  question  particulière  lui  est  présen- 

manière  que  ce  soit  les  opérations  des  corps  ad-  tée  ;  hors  de  là  elle  reste  dans  un  état  d'inertie, 

ministratifs ,  ni  citer  devant  eux  les  administra*  L'autorité  administrative  agit  par  elle-même  ; 

t eurs  pour  raison  de  leurs  fonctions.  »  la  force  j  udiciaire  a  besoin  d'être  mue  pour  agir. 

C'est  ce  principe,  reproduit  depuis  dans  toates  L'Mtonté  iwbainiiitnitiTr ,  ésanaiion  du  pou- 
les constitutions  de  la  répaUkine  [1],  que  le  voir  exécutif,  est  souvent  confiée  à  ma  êêêI 
deuxième  aHnéa  de  Fart.  127  a  eu  pour  objet  de  homme  dont  les  déterminations  sont  prises 
maliitenir  en  punissant  de  la  dégradation  civi-  promptement  et  sans  combat;  au  lieu  que  la 
que  :  «  les  juges ,  les  procureurs  généraux  et  du  dispensation  de  laji^ice  n'est  jamais  remise  aux 
roi ,  ou  leurs  substituts,  les  officiers  de  police  mains  d'une  personne  unique ,  elle  ne  peut  être 
judiciaire,  qui  auraient  excédé  leur  pouvoir,  exercée  que  par  une  compagnie  entière  et  après 
en  s'immisçant  dans  les  matières  attribuées  aux  une  délibération  (s).  Cet  auteur  conclut  que 
autorités  administratives,  soit  en  faisant  des  l'on  aurait  dû  punir  plus  fortement  l'usurpation 
règlements  sur  ces  matières ,  soit  en  défendant  commise  sur  le  pouvoir  judiciaire  par  l'autorité 
d'exécuter lesordresémanîsde l'administration,  administrative,  que  l'empiétement  corrélatif 
ou  qui ,  ayant  permis  ou  ordonné  de  citer  des  commis  parle  pouvoir  judiciaire.  U  noussemble 
administrateurs  pour  raison  de  l'exercice  de  que  tout  ce  qu'on  peut  déduire  de  ces  consîdé- 
leurs  fonctions ,  auraient  persisté  dans  l'exécu-  rations  qui  sont  vraies,  c'est  que  les  excès  de 
tion  de  leur  jugements  ou  ordonnances ,  nonobs-  pouvoir  seront ,  en  général ,  plus  fréquemment 
tant  l'annulation  qui  en  aurait  été  prononcée ,  commis  par  l'autorité  administrative.  Hais  de 
ou  le  conflit  qui  leur  aurait  été  notifié.  »  là  résulte-t-il  donc  que  les  empiétements  de 


[1]  Loi  du  7»14oct.  1700  ;  conit.  an  5  sept.  1701,    81  fmct  an  m,  art.  87  ;  const.  du  82  fHau  an  vniy 
ch.  4,  lect.  8,  art.  8,  et  ch.  6 ,  art.  3 ;  const.  do    art.  68. 
6  fract.  an  in,  art.  180  ;  lois  du  10  fruct.  an  ui ,  da        [s]  Ecprit  des  lois,  liv.  18,  chap.  0. 

[3] Essais, p.  77. 
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eetteantoritésoient empreints d'mie criminalité  naires  devant  les tribnnanx  ponr faits  relatifsà 
plus  intense^  qoe  les  administrateurs  qai  sor-  leurs  fonctions  n'est  plus  un  motif  d'élever  an 
tent  du  cercle  de  leurs  fonctions  soient  plus  conflit,  à  moins  que  la  question  que  soulève  le 
coupables  que  les  juges  ?  Le  délit  moral  est  évi*  procès  ne  soit  attribuée  à  l'autorisé  adminis- 
demment  le  même ,  puisque ,  dans  l'un  comme  trative  par  une  disposition  législative.  £n  ma- 
dans  l'autre  cas,  il  s'agit  uniquement  d'une  tière  de  grand  criminel,  le  conflit  d'attribution 
usurpation  de  pouvoir;  et  s'il  est  vrai  que  les  ne  peut  jamais  être  élevé  ;  en  matière  correc- 
actes  administratifs  soient  en  général  plus  tionnelle,  Une  peut  l'être  que  dans  le  cas  fort 
spontanés  et  plus  irréfléchis ,  cette  circonstance  rare  où  le  délit  est  de  la  compétence  des  conseils 
derrait  plutôt  être  considérée  comme  une  ex*  de  préfecture ,  et  dans  le  cas  où  le  procès  sou- 
cnse  que  comme  une  aggravation  du  crime.  La  lève  une  question  préjudicielle  dont  la  connais- 
peine  établie  ne  nous  semble  donc  pas  insuffi-  sauce  appartient  à  l'autorité  administrative  (2). 
santé.  L'incrimination  de  l'art.  127  se  trouve  donc 

Aux  termes  de  l'art.  127,  le  pouvoir  judiciaire  nécessairement  restreinte, 

se  rend  coupable  de  forfaiture ,  lorsqu'il  fait  un  II  en  est  de  même  de  l'art.  128.  Cet  article  est 

règlement  sur  les  matières  administratives,  ainsi  conçu  :«  Les  juges  qui,  sur  la  revendica- 

lorsqu'il  défend  d'exécuter  lesordresde  l'admi-  tion  formellement  faite  par  l'autorité adminis- 

nistration  ;  enfin ,  lorsqu'il  cite  à  raison  de  leurs  trative  d'une  affaire  portée  devant  eux ,  auront 

fonctions  des  administrateurs ,  et  passe  outre  au  néanmoins  procédé  au  jugement  avant  la  déci- 

jugement  ou  à  son  exécution,  nonobstant  la  sion  de  l'autorité  supérieure ,  seront  punis eha- 

notification  qui  lui  est  faite  d'un  conflit.  cun  d'une  amende^de  16  francs  au  moins  et  de 

Les  deux  premiers  modes  d'empiétement  sont  150  francs  au  plus.  Les  officiers  du  ministère 
clairement  définis ,  et  ne  semblent  pouvoir  don-  public  qui  auront  fait  des  réquisitions  ou  donné 
ner  lieu  à  aucune  difficulté.  Mais  les  conflits  desconclusionspourledit  jugement  seront  pu- 
ouvrent  un  vaste  champ  d'incertitudes  et  d'em-  nis  de  la  même  peine,  n 
barras.  La  seule  question  de  savoir  dans  quels  Un  magistrat  a  soutenu  que  cet  article  ne 
cas  les  juges  doivent  s'arrêter  devant  la  notifica-  pouvait  s'appliquer  qu'au  seul  cas  on  les  juges 
tion  du  conflit ,  c'est-ànlire ,  dans  quels  cas  ils  auraient  à  tort  retenu  uneafifàire  que  l'adminis- 
peuvent  se  rendre  coupables  d'un  crime  ou  d'un  tration  était  fondée  à  revendiquer  [  s  ].  Cette  in- 
délit, a  reçu  plusieurs  solutions  diverses,  et  terprétation  restrictive  ne  pouvait  prévaloir  en 
reste  encore  mdécise.  présence  du  texte  de  l'art.  128.  Mais  l'ordon- 

La  ligne  de  démarcation  qui  sépare  les  deux  nance  du  i*'  juin  1828  permet  une  distinction 

autorité  administrative  et  judiciaire  est  une  nouvelle:  si  le  conflit  est  régulier,  c'est-à-dire 

règle  abstraite  dont  l'application  a  soulevé  de  s'il  est  élevé  dans  les  cas  prévus  par  l'ordon- 

nonbreuses  difficultés  De  ces  difficultés  sont  nanceetdanslesdélaisqu'eUe  a  fixés,  les  juges 

nés  les  conflits.  Dans  notre  législation ,  le  droit  ne  peuvent  le  déclarer  mal  fondé  ;  car  la  loi  est 

d'élever  le  conflit  et  celui  de  le  décider  n'appar-  formeUe  et  l'ordonnance  n'y  a  point  dérogé  à 

tiennent  qu'à  l'autorité  administrative  (i).Fen-  cet  égard  :  mais  si  le  conflit  est  irrégulier  ou 

dant  longtemps  nulle  règle  fixe  n'avait  déter^  tardif,  c'est-à-dire  s'il  est  pris  hors  des  termes 

miné  les  limites  dans  lesquelles  ce  droit  doit  et  des  délais  fixés,  nous  pensons  que  les  juges 

s'exercer;  delà  les  abus  qui  amenèrent  i'ordon-  pourraient  sans  délai  passer  outre  et  statuer 

nancedul«'juinl828.Getteordonnanceeutpour  au  fond;  car  l'administration  se  trouve  alors 

but  de  restreindre  les  droits  de  l'administration ,  sans  droit  pour  le  former  [  4  ].  Ainsi  l'art.  128 

etd'énumérerlescasoàlespréfetspeuventélever  n'est  suivant  nous  applicable  qu'autant  <pe  le 

le  conflit  et  les  formes  qu'ils  doivent  observer,  juge ,  saisi  d'un  conflit  régulièrement  intro- 

Nous  n'avons  point  à  rappeler  ces  règles,  duit ,  a  refusé  d'y  avoir  égard  et  a  statué  au 

Mais  il  importe  de  remarquer  que ,  par  suite  de  fond. 

cette  ordonnance,  l'art.  127  se  trouve  imi^ci-  L'ordonnance  en  l*' juin  1828  a  encore  exercé 

tement  modifié,  puisque  la  citation  des  fonctioii-  son  influence  sur  les  cas  et  le  mode  d'applica- 


[1]  Lois  da  7  oct.  1700,  da  21  fruct.  an  m,  do  toutes  Irnrs  attributions.  Y.  Const.  b.  art.  100. 

5mv.  an  fm^  av.  Cons.  d'ét.  12  nov.  1811, 10  janv.  [2]  Ord.  1«c  juin  1828^  art.  1  et  2. 

181$;  déc.  0  DOT.  1818,  oto. ^  Cet  conflits  seront  [s]  M.  Bavonx,  des  Conflits,  t.  2,  p.  S7. 

très  rares,  s'Us sont  encore  possibles  sons  la  constî-  [4  Y.  H.  Duver^ier ,  Coll.  des  lois»  t*  28 ,  p.  185.. 
totion  belge  qni  a  voulu  rendre  aux  tribunaux 
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lion  de  l'art.  129.  Dans  l'état  actnel  de  lalégis-  personnelle  de  l'agent  inculpe.  Le  mandat  de 

lation ,  les  agents  du  gouvernement  ne  peuvent  comparution  est  prohibé  comme  l'est  le  mandat 

être  cités  ou  poursuivis  devant  les  tribunaux ,  d'amener ,  et  cette  prohibition  existe  en  matière 

soit  à  fins  civiles ,  soit  à  fins  criminelles ,  sans  correctionnelle  et  criminelle  [  2  ]  ;  mais  tons  les 

une  autorisation  du  gouvernement  [  1  ].  Toute-  actes  qui  se  rattachent  à  la  constaution  dn 

fois  cette  autorisation  préalable  n'est  néces-  crime  et  à  la  recherche  de  ses  auteurs  restent 

saire,  en  matière  civile,  qu'autant  que  les  dans  le  droit  commun, 

agents  du  gouvernement  sont  cités  à  raison  Cette   supposition  du   droit   d'arrestation 

<fe/^i/rf/o7u;/ion^;  et,  en  matière  criminelle,  existe-t-elle  encore  dans  les  cas  de  flagrant 

qu'autant  que  les  délits  sont  relatifs  à  leurs  délit?  £n  d'autres  termes,  les  agents  du  gou- 

fonctions  ou  commis  dans  l'exercice  de  vernement  peuvent-ils  être  poursuivis  et  arrè- 

ces  fonctions.  L'ancienne  jurisprudence  auto-  tés ,  sans  autorisation ,  pour  des  faits  relatifs  à 

risaità  élever  le  conflit,  à  défaut  d'autorisation  leurs  fonctions,  lorsque  le  crime  vient  de  se 

préalable,  non-seulement  lorsqu'un  agent  du  commettre  ou  que  le  prévenu  est  l'objet  de  la 

gouvernement  était  cité  à  fins  civiles,  mais  clameur  publique?  On  peut  dire  pour  l'affir* 

même  lorsqu'il  était  poursuivi  criminellement  mative  que  l'art.  106  du  Code  d'instruction  cri- 

pour  délits  relatifs  à  ses  fonctions  ou  commis  minelle  impose  à  tout  agent  de  laforce  publique, 

dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  On  pensait  que ,  et  même  à  toute  personne ,  l'obligation  de  saisir 

dès  que  l'acte  incriminé  était  celui  d'un  agent  du  l'inculpé  surpris  en  flagrant  délit ,  et  de  le  con- 

gouvernement ,  c'était  au  gouvernement  à  ap-  duire  devant  le  procureur  du  roi ,  sans  qu'il  soit 

précier  d'abord  la  nature  dé  cet  acte.  C'est  d'à-  besoin  de  mandat  d'amener ,  si  le  crime  emporte 

près  cette  règle  que  l'art.  129  a  été  rédigé.  peine  afllictive  ou  infamante  ;  que  cet  article 

Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  La  peine  sera  ne  distingue  pas  entre  l'inculpé  qui  a  la  qualité 

d'une  amende  de  100  fr.  au  moins  et  desoofr.  d'agent  do  gouvernement,  et  celui  qui  n'a  pas 

an  plus,  contre  chacun  des  juges  qui ,  après  cette  qualité^  que  cette  distinction  aurait  été 

une  réclamation  légale  des  parties  intéressées  impossible ,  parce  que ,  quand  on  arrête  an 

on  de  l'autorité  administrative ,  auront ,  sans  homme  surpris  en  flagrant  délit ,  on  peut  igno- 

autorisation  #du  gouvernement,  rendu  des  or-  rer  son  nom  et  sa  qualité ,  et  parce  que  l'arres- 

donnances  ou  décerné  des  mandats  contre  ses  tation  pouvant  être  opérée  par  toute  per^ 

agents  ou  préposés ,  prévenus  de  crimes  ou  dé-  sonne ,  les  individus  qui  y  procèdent  sont 

lits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  généralement  hors  d'état  d'apprécier  les  préro- 

La  même  peine  sera  appliquée  aux  officiers  du  gatives  attachées  à  la  qualité  de  ceux  qu'ils  ar- 

ministère  public  ou  de  police  qui  auront  requis  rêtent.  On  peut  ajouter  encore  que  l'art.  121  du 

lesdites  ordonnances  ou  mandats.  »  Code  pénal  et  l'art.  52  de  la  Charte  permettent 

Aux  termes  de  l'art.  3  de  l'ordonnance  du  l'arrestation,  au  casde  flagrant  délit,  des mem* 
1*^  juin  1828,  le  défaut  d'autorisation  de  la  bresduConseild'état  et  de  la  Chambre  des  Dé- 
part du  gouvernement ,  lorsqu'il  s'agit  de  pour-  pûtes. 

«lites  dirigées  contre  ses  agents ,  ne  donne  plus  Toutefois  il  nous  semble  difficile  de  concilier 

lieu  d'élever  le  conflit  ;  ce  défaut  d'autorisa-  cettesolutionavecle  texte  de  l'art.  129.  Et  d'à- 

tion  ne  constitue  plus  qu'une  exception  person-  bord  remarquons  que  les  termes  de  l'art.  75  de 

nelle  que  le  prévenu  est  admis  à  faire  valoir ,  et  la  loi  du  22  frimaire  an  vm,  dont  l'article  129 

que  les jugesdoivent accueillir.  sanctionne  la  disposition,  sont  absolus  et  ne 

Nous  avons  vu  précédemment,  an  sujet  de  semblent  permettre  aucune  exception.  L'article 

l'art.  121 ,  que  si  les  juges  n'ont  pas  le  droit  de  3  du  décret  du  9  août  1806  porte  également  en 

décerner  des   mandats  contre  les  agents  du  termes  généraux  :  u  II  ne  peut  être  décerné 

gouvernement  prévenus  de  crimes  ou  délits re-  aucun  mandat,  ni  subi  aucun  interrogatoire , 

latifs  à  leurs  fonctions ,  ils  peuvent  du  moins  sans   l'autorisation  préalable   du  gouverne- 

informer  et  recueillir  tous  les  renseignements  ment.  »  Quant  à  l'art.  121  ,  nous  avons  vu , 

qui  se  rapportent  à  ces  faits  :  la  même  règle  dans  l'explication  de  cet  article,  que  dans  l'es- 

s'applique  à  l'art.  129.  Le  pouvoir  du  magistrat  pèce  qu'il  a  prévue  il  s'agit ,  non  de  crimes 

n'est  suspendu  qu'en  ce  qui  concerne  la  liberté  commis  dans  l'exercice  des  fonctions,  mais  bien 


[1]  Lois  des  19  déc.  1780,  art.  01  ;  10-24  août    ch.  4,  feet.  3,  art.  8  ;  coost.  6  fract.  an  m,  art.  106 
1700,  tit.  2,  art.  13  ;  conit.  3  sept.  1701 ,  tit-  3,    et  203  ;  const.  22  frira,  an  vin .  art.  76. 

[2]  Arr.  casa.  6iév.  1836. 
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4e  fsiilseominis  hors  des  fonctions.  Le  motif  cpii  damental ,  un  autre  principe  s'élève  non  moins 

protège  les  agents  du  gouvernement  dans  l'hy-  important  et  sacré  :  c'est  l'application  du  droit 

pothèse  de  Tart.  75  ne  s'y  appliquait  donc  pas.  commun  aux  fonctionnaires  en  tout  ce  qui  peut 

Mais  l'art.  129 ,  au  contraire ,  retrace  textuelle-  se  concilier  avec  les  droits  légitimes  de  Tadmi* 

ment  l'espèce  de  l'art.  75.  Or  cet  article  n'a  point  nislration.  Or  il  faut  remarquer  que  ce  droit 

reproduit  la  distinction  des  cas  de  flagrant  délit  commun  saisit  le  fonctionnaire  ,  comme  tous 

qu'on  trouvedans  l'art.  121.  Quels  sont  lesmo-  les  autres  citoyens,  pour  tous  les  actes  qu'il 

tifs  de  ce  silence?  C'est  que  l'art.  I29nes'ap-  commet  hors  de  l'exercice  de  ses  fonctions;  il 

plique  qu'aux  crimes  qui  sont  relatifsaux  fonc-  faut  remarquer  que  ce  n'est  que  dans  le  cercle 

tions  des  agents  ,  on  commis  dans  l'exercice  de  étroit  de  cet  exercice  qu'il  peut  invoquer  le 

ces  fonctions ,  et  que  la  garantie  de  l'autorisa-  privilège  de  n'être  pas ,  à  raison  de  ses  actes , 

lion  étant  accordée  à  la  nature  même  des  actes,  mis  en  état  d'arrestation  préalable.  Si  la  loi 

à  ceux  qui  se  rattachent  aux  fonctions,  il  y  a  offre  à  cet  égard  quelque  lacune,  on  doit  la 

lieu  de  l'étendre  aqssi  bien  aux  actes  qui  sont  rechercher  peut-être  avec  plus  de  raison  dans 

surpris  au  moment  de  l'exécution,  qu'à  ceux  l'absence  d'une  définition  précise  des  actes  qui 

dont  la  découverte  n'est  qu'ultérieure.  Et  en  rentrent  dans  l'exercicedes  fonctions.  Il  esté  vi- 

effet  la  circonstance  du  flagrant  délit  est  ex-  dent  qu'il  ne  doitêtre  question  ici  que  des  faits 

trinsèque  au  fait  ;  elle  lui  imprime  le  caractère  qui  non-seulement  sont  commis  pendant  la  du- 

de  l'évidence,  mais  elle  ne  change  rien  à  sa  rée  des  fonctions,  mais  qui  sont  la  conséquence 

natnre  :  si  donc  l'acte  en  lui-même  appartient  à  et  l'exercice  même  de  ces  fonctions  :  car  ce  n'est 

la  dasse  des  faits  que  protège  l'art.  75  de  la  qu'à  l'égard  des  actes  de  cette  nature  que  l'ad- 

constttntiott  du  22  frimaire  an  vin,  il  ne  cesse  ministration  est  fondée  à  décliner  l'examen  et 

pas  d'appartenir  à  cette  classe  parce  que  l'a-  l'appréciation  des  tribunaux.  Hors  de  cette 

gentaété surpris  dans  sa  perpétration;  l'admi-  sphère  ainsi  resserrée,  le  coupable,  quel  qu'il 

nistration  n'a  pas  moins  d'intérêt  à  l'apprécier  soit,  appartient  à  la  justice  ,  et   les  mêmes 

avant  les  poursuites  ;  le  même  privilège  doit  le  règles  doivent  être  appliquées ,  que  l'agent  soit 

soivre.  Aussi ,  dans  le  système  contraire ,  il  saisi  en  flagrant  délit ,  ou  qu'il  ne  soit  décou- 

serait  impossible  de  soutenir  que  l'inculpé  peut  vert  qu'après  la  perpétration  du  crime  ;  car  , 

étremisen  jugement  sans  autorisation  ;  on  bor-  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  ,  les  mêmes 

neraitdonc  le  droitdu  jugea  l'arrestation  sous  raisons  de  décider  subsistent. 

mandat  de  dépdt ,  mais  en  reconnaissant  que  Nous  venons  de  parler  des  empiétements  de 

l'inculpé  ne  peut,  aux  termes  du  décret  du  9  l'autorité  judiciaire  sur  l'administration.  L'ar- 

aoAt  1806 ,  être  interrogé  avant  l'autorisation,  ticle  131 ,  qui  est  la  disposition  corrélative  des 

Mais  qnel  serait  donc  un  système  qui ,  d'une  articles  128  et  129 ,  s'occupe  des  empiétements 

part ,  dérogerait  à  l'art.  75  pour  se  rapprocher  de  l'autorité  administrative  sur  le  pouvoir  judi- 

desdispositionsduCode  d'instruction  criminel-  ciaire,  et  leur  inflige  la  même  peine.  Voici  le 

le  ,  et ,  d'un  autre  côté  ,  violerait  ensuite  ces  texte  de  cet  article:  u  Lorsque  ces  administra- 

mémes  dispositions  pour  revenir  à  la  règle  de  teurs  (les  préfets ,  sous  préfets ,  maires  et  autres 

l'art.  75?  administrateurs , )  entreprendront  sur  les  fonc- 

Nons pensons  donc  que  l'art.  129, qui  n'est  tions  judiciaires  en  s'ingérant  de  connaître  de 
que  le  corollaire  de  cette  disposition,  n'admet  droits  et  intérêts  privés  du  ressort  des  tribu- 
pas  Ui  distinction  proposée  ;  son  texte  formel  et  naux ,  et  qu'après  la  réclamation  des  parties  on 
l'esprit  qui  l'anime  la  repoussent  à  la  fois.  On  ne  de  l'une  d'elles  ,  ils  auront  néanmoins  décidé 
doit  pas  perdre  de  vue  que  ,dans  le  système  de  l'affaire  avant  que  l'autorité  supérieure  ait  pro- 
notre  législation  ,  l'art.  75  est  une  exception  nonce ,  ils  seront  punis  d'une  amende  de  16  fr. 
complète  et  générale  à  nos  lois  de  procédure  :  au  moins  et  de  1 50  fr.  au  plus,  n 
nulle  disposition  n'en  a  restreint  les  termes  ,  Nous  ferons  observer,  après  M.  Haus  [i] ,  que 
nnlle  limite  n'y  a  été  apportée;  il  faut  Tabolir  cette  disposition ,  qui  pouvait  suffire  lors  de  la 
entièrement  on  l'adopter  avec  ses  conséquences,  rédaction  du  Code  pénal ,  est  évidemment  trop 

Noos  ajouterons  même  qu'en  maintenant  ri-  restreinte  aujourd'hui.  Éa  effet,  les  tribunaux 

gonreusement  l'art.  129  dans  ses  limites,  le  sys-  ont  dans  leur  ressort  exclusif,  non-seulement 

tème  de  cet  article  n'aurait  que  très-peu  d'in-  les  contestations  qui  ont  pour  objet  les  droits 

eonvénients  dans  la  pratique.  Sans  doute ,  et  on    ^ 

ne  doit  point  le  perdre  de  vue ,  l'indépendance  ^ 

de  l'autorité  administrative  doit  être  mise  hors  [i]  Observations  sur  le  projet  de  Code  belge , 

de  tonte  atteinte  ;  mais,à  c6té  de  ce  principe  fon-  t.  2  p.  od. 
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privés  des  citoyens,  mais  aussi  celles  qni  se  de  lenr  application  laisserait  d'ailleurs  pe« 

rattachent  à  l'exercice  de  leurs  droits  politi--  d'intérêt.  Ils  forment  la  sanction  nécessaire  d'un 

ques»  Il  serait  donc  nécessaire  que  la  prohibi-  des  principes  les  plus  graves  de  notre  ordre 

tion  s'étendtt  jusqu'aux  contestations  relatives  constitutionnel  ;  ils  garantissent  l'harmonie  des 

à  ces  droits ,  lorsque  la  loi  en  a  réservé  la  déci-  pouvoirs  publics ,  en  les  maintenant  chacun  dana 

sion  au  pouvoir  judiciaire.  la  sphère  où  ils  doivent  militer  vers  un  but  com- 

Nous  terminons  ici  l'examen  des  articles  qui  mun.  Mais  leur  utilité  est ,  en  général,  purement 

composent  cette  section  ;  ces  articles ,  rédigés  théorique  ;  et  les  peines  qu'ils  portent ,  propor- 

avec  une  grande  précision  ,  ne  semblent  pas  tiohnées  d'ailleurs  avec  la  gravité  des  délits  ^ 

exiger  des  développements  auxquels  la  rareté  sont  heureusement  comminatoires. 


CHAPITRE  XX. 


DE  LA  PAUSSB  HOVIfAIB.  ^  GARACT^B  ET  pisHALITÂS  DR  CE  GRIME  DAIfS  LES  LOIS 
ROHAIlfES  ET  LA  LÉGISLATION  ANGIEIIKE.  —  EXAMEN  DE  SON  GARACtArE  vtRITABLE  ET 
DE  SES  RAPPORTS  AYEG  LA  PEINE.  —  DISTINCTIONS  NÉCESSAIRES  DANS  L^INCRIMINATION 
DE  LA  FAUSSE  MONNAIE. — CARACTERES  DISTINCTS  DE  lA  FABRICATION  ILLICITE,  AU 
TITRE  ET  AU  POIDS  DE  LA  MONNAIE  NATIONALE;  DE  LA  FABRICATION  A  TITRE  ET 
A  POIDS  FAUX  ;  DE  L'ALTÉRATION  DES  MONNAIES  d'ORET  D'ARGENT  ;  DE  L'ÉMISSION  AVEC  OU 
SANS  COMPLICITÉ  ;  DU  BLANCHIMENT  DES  MONNAIES  DE  BILLON  ;  DE  L'EXPOSITION  ET  DE 
l'introduction  sur  le  TERRITOIRE  DE  MONNAIES  FAUSSES.  —  EXAMEN  DES  DISTINCTIONS 
PUISÉES  DANS  LE  PREJUDICE  PLUS  OU  MOINS  GRAVE  PRODUIT  PAR  LE  FAUX  MONNATAOE , 
ET  DANS  l'imperfection  DES  PIECES  FAUSSES. —  RÉSUMÉ  THÉORIQUE  DBS  PRINCIfES  DE  LA 
MATIÈRE.  —  EXAMEN  DES  DISPOSITIONS  DU  GODE  PÉNAL.  — CONTREFAÇON  DES  MONNAIES  D'OR 
ET  d'argent.  — CARACTÈRES  DE  CE  GRIME. — DIFFÉRENTES  ESPÈCES  DE  CONTREFAÇON.— 
FAUSSES  APPARENCES  DONNÉES  AUX  PIÈCES  D'ARGENT    ET  DE  CUIVRE.  —  CONTREFAÇON  DE 

pièces  démonétisées.  —  excuses  légales.  —  imperfection  de  la  contrb!faç0n.  ^ 
altération  des  monnaies.  — participation  a  l'émission.  —  différents  caractères  de 
l'Émission — excuse.  — exposition  et  introduction  sur  le  territoire. — contrefaçon 
des  monnaies  de  billon  ou  de  cuivre.  —  quelles  pièces  sont  réputées  de  billon.  — 
contrefaçon  des  monnaies  étrangères. —  a  quelles  monnaies  cette  incrimination 

s'applique.  —  CARACTÈRE  DES  PIÈCES  D'ITALIE.  —  EXEMPTION  DE  PEINES  EN  FAVEUR  DES 
DÉNONCIATEURS.  —  APPLICATION  DE  L'EXPOSITION  AUX  FAUX  MONNATEUR8.  (COMMENTAIRE 
DES   ART.   132^  183,  134,  135,  138  ET  165  DU  CODE  PÉNAL.) 


Les  législateurs  ont  longtemps  méconnu  les  surtout  l'usurpation  du  droit  impérial  de  battre 

vrais  caractères  du  crime  de  fausse  monnaie.  Le  monnaie  :  de  là  la  qualification  qui  plaçait  U 

dommage  que  ce  crime  entraîne,  les  alarmes  fabrication  de  la  fausse  monnaie  au  rang  des 

qu'il  peut  répandre  dans  la  société ,  leur  ont  crimes  de  lèso-mi^esté  [i].  La  pénalité  n'était 

pam  motiver  les  peines  les  plus  rigonreu-  que  lecorollairedecette  qualification:  les  faux 

ses,  et,  pour  en  justifier  l'application,  ils  monnayeurs,  punis  d'abord  de  la  déportation, 

l'ont  revêtu  d'une  criminalité  qui    lui  était  du  travail  des  mines,  et  puis  de  l'exposition  ans 

étrangère.  bêtes ,  s'ils  étaient  de  libre  condition ,  da  der- 

A  Rome ,  ce  n'était  pas  seulement  la  falsifica- 

tion  de  la  monnaie  que  punissait  la  loi ,  c'était 

l'offense  faite  à  la  personne  du  prince ,  c'était  [i]  L.  8 .  Cod.  de  faU.  mon. 
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nier  supplice  s^ib  étaient  eselaves  [i],  forent  espèce»  qoi  se  sont  manifestées,  [s].  Le  genre  de 

ensuite  uniformément  soumise  l'borrible  peine  mort  était  la  potence;  cependant  deux  coutumes, 

du  feu  [2].  celles  de  Bretagne  et  de  Lodunois,  détermi-^ 

la,  même  définition  passa  dans  lalégisla^  naient une  exécution  plus  rigoureuse:  les  cou- 

tion  française  :  a  Comme  c'est  au  roi  seul,  pables  étaient  bouillis  vivants  [s].  Du  reste,  la 

dit   Muyart  de  Youglans,  qu'il   appartient  procédure  portait  remprelnte  de  la  définition 

de. faire  battre  monnaie  dans  son  royaume  légale :1e  crime  se  jugeait  sans  appel [7];  tous 

et  de  lui  donner  une  juste  valeur,  on  com-*  les  témoignages  étaient  admis;  les  faux  dénon- 

met  nécessairement  un  crime  de  lèse-msgesté,  ciateurs  ne  pouvaient  encourir  aucuns  domma- 

lorsqu'on  s'arroge  le  droit  de   la  fabriquer  ges-intérètsîs];  enfin,  pour  condamner,  il  n'était 

sans  sa  permission  [s]  »  On  sent  que  cette  raison  pas  nécessaire  de  réunir  une  preuve  complète , 

devait  être  poissante  dans  un  temps  où  le  droit  de  simples  présomptions  suffisaient  [9]. 

de  battre  monnaie  était  l'un  des  attributs  et  en  U  est  évident  que  les  raisons  politiques  que 

même  temps  l'un  des  signes  de  la  souveraineté»  nous  avons  rappelées  ne  suffiraient  pas  pour 

Maislajusticeexigeait  du  moins  qu'une  impor*  justifier  cette  excessive  sévérité.  Elle  devait 

tante  distinction  fût  tracée  d'après  le  caractère  prendre  sa  source  dans  l'importance  réelle  oo 

qoi  prédotttBait  dans  le  crime.  Si  l'intention  du  imaginaire  du  crime  lui-même  :  cette  impor* 

fabricateur  avait  été ,  en  effet ,  d'envahir  et  de  tance  devait  être,  en  effet,  beaucoup  plus  grave 

s'approprier  un  droit  régalien ,  c'était  un  acte  dans  ces  temps  reculés  que  de  nos  jours.  Lorsque 

politique ,  un  attentat  à  la  souveraineté ,  et  la  les  arts  étaient  à  leur  berceau ,  que  la  chimie  ne 

définition  légale  se  trouvait  jostifiée;  mais  s'il  possédait  que  des  éléments  incomplets,  l'im* 

n'avait  voulu  que  se  procurer  un  bénéfice  illé-  perfection  des  monnaies  devait  en  rendre  la  con* 

gitime ,  si  son  but  unique  était  de  commettre  un  trefaçon  plus  facile.  Alors  s!établissaient  ces  ate- 

vol,  cette  intention  imprimait  à  l'action  on  lîersdefauxmonnayage,dontleshistoriensnous 

caractère  distinct,  et  la  loi  qui  la  punissait  ont  transmis  le  souvenir ,  et  que  la  voix  popu- 

alors  comme  un  crime  de  lèse-m^gesté  n'était  ^^i^^  multipliait  dans  sa  terreur.  Les  récits  des 

plus  qu'une  odieuse  fiction.  mystérieux  travaux ,  des  fausses  et  rapides  ri- 

L'effet  de  cette  confusion  fut  de  frapper  de  la  chessesde  ces  fabricateurs ,  étaient  accueillis 
peine  capitale  la  plus  grossière  imiutionde  la  ^^^^  avidité  ;  et  ces  idées,  peut-être  dès-lors 
monnaie  la  plus  minime.  Il  est  toutefois  remar-  erronées ,  remontaient  jusqu'au  législateur  et 
quable  qu'en  remontant  aux  temps  où  les  lois  exerçaient  sur  son  esprit  une  secrète  mais  puis- 
romaines  ne  régnaient  pas  encore  en  France,  santé  influence. 

on  voit  figurer  dans  la  législation  des  peines  L'Assembléeconstituante,dontlesvueshaute6 

moins  graves.  Un  capitulaire  de  Ghildebert  III ,  ^t  nettes  dominaient  toutes  les  erreurs ,  revint  à 

rendu  en  l'an  744,  ne  condamnait  les  faux  mon-  une  appréciation  plus  saine  de  ce  crime  :  le  Gode 

nayeurs  qu'à  avoir  le  poing  coupé  [4]  et  deux  or-  du  26  septembre-6  octobre  1791  ne  prononçait 

donnances  deLouis-le-Débonnaire  et  de  Charles-  contre  ces  divers  modes  de  participation  que  la 

le-Chauve,  intervenues  en  819  et  en  864 ,  con-  seule  peine  de  15  années  de  fers.  Mais  l'article 

firmèrent  cette  pénalité.  Mais  dès  l'an  I26a,  5de  la  loi  du  14  germinal  an  xi,  dont  nous  avons 

Louis  IX  établit  la  peine  de  mort  et  la  confisca-  vainement  recherché  les  motifs ,  vint  rétablir 

tion  des  biens  ;  et,  depuis  cette  époque,  les  sans  aucune  distinction  la  peine  de  mort  contre 

ordonnances  rendues  sur  la  même  matière  n'ont  les  auteurs,  fauteurs  et  complices  de  l'altération 

pas  cessé  de  maintenir  ces  deux  peines:  toute  et  de  la  contrefaçon  des  monnaies;  et  le  Code 

knr  mission  a  été  de  les  étendre  aox  diverses  pénaJ  l'avait  maintenue  a  à  cause  de  la  gravité 


[1]  L.  8.  Dig.  de  Uy.  00m,  de  fêhis. 

[2]  Quâcumque  solidorum  adulter  poterit  repe- 
riri ,  flammamni  exostionibus  mancipeteur.  L.  S , 
C.  de  fàU.  men. 

[3]  Lois  crim.  p.  141. 

[4]  De  falsâ  monetâ  jubemni  ut  qui  eam  perçus- 
sif&c  comprobatos  fuerit,  manus  ei  aroputetur,  et 
qui  bée  eeasenso  si  liber  est,  sexaginta  solidos 
componat,  si  «ervus  sexaginta  ictus  accipiat.  (Ba- 
]oze ,  1. 1,  ch.  80,  p.  164.) 


[s]Décl.  14  juill.  1636,  19  mars  1640;  ord, 
d*Orléans,  art.  148;  décl.  19  déc  1693,9  juill.' 
1607,6oet.  1716;éd.  defév.  1726. 

[6]  Coût,  de  Bret.  tit.  26,  art.  634;  coût,  de  Lo- 
dunois, ch.  39 ,  art.  1.  —  Farinacius  qusest.  116 , 
n<>  11 ,  cite  ce  supplice  comme  étant  la  peine  ordi- 
naire de  ce  crime. 

[7]  Ord.  de  1670,  tit.  1,  art.  18. 

[s]  Farinacius,  qunst.  116,  u^  47  et  48. 

[9]  Jousse ,  Traité  des  mat.  crim.  t.  3,  p.  468 
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de  ce  crime ,  rëpéuil  M.  Berlier,  et  des  alarmes    tellement  grossières ,  que  Toeil  le  moins  cxcwé 
quUl  répand  dans  la  société.  »  ne  peut  longtemps  s'y  méprendre.  » 

Cette  idée ,  quelque  peu  vague ,  a  continué       On  a  donc  trop  insisté  sur  les  alarmes  que  ce 
d'exercer  son  empire  jusqu'en  1832,  époque  à    crime  peut  répandre  dans  la  société:  ces  alarmes 
laquelle  le  législateur,  obéissant  au  cri  de  la    ne  portent  que  sur  un  intérêt  pécuniaire ,  et 
conscience  publique,  a  aboli  la  peine  de  mort    cet  intérêt  lui-même  estasez  minime ,  puisqu'il 
appliquée  au  crime  de  fausse  monnaie ,  et  lui  a    se  borne  à  la  perte  de  quelques  pièces  d'or  ou 
substitué  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,    d'argent.  A  la  vérité,  quelques  publicistcs, 
Voici  les  termes  de  l'exposé  des  motifs:  «  Le    dominés  par  la  classification  du  Code  pénal  ,ont 
crime  de  fausse  monnaie  est  nn  de  ceux  qui    voulu  lui  imprimer  le  caractère  d'un  crime 
créent  le  plus  de  dangers  et  inspirent  le  plus    contre  la  chose  publique ,  en  se  fondant  sur  la 
d'alarmes  :  en  ébranlant  la  conflance  qui  est  due    circulation  rapide  des  monnaies ,  et  sur  ce  que  la 
à  la  monnaie  nationale ,  il  fait  disparaître  toute    masse  de  ces  monnaies  compose  en  quelque  sorte 
sécurité  des  transactions  de  la  vie  civile  [i].  »    le  patrimoine  public  [3].  Cette  idée  ne  nous 
Ces  paroles  seraient  exactes  s'il  éuit  vrai  que    semble  pas  exacte.  Chaque  monnaie  falsifiée 
d'immenses  ateliers  de  faux  monnayage  fussent    mise  en  circulation  ne  constitue  en   réalité 
incessamment  ouverts ,  et  que  des  pièces  fausses    qu'une  atteinte  à  la  propriété  privée ,  puisqu'elle 
d'or  et  d'argent  en  jaillissent  à  profusion.  Le    ne  lèse  que  celui  qui  l'a  acceptée  pour  bonne  et 
péril  d  une  telle  fabrication  appellerait ,  sans    qui  en  découvre  les  vices.  La  rapide  circulation 
doute    les  peines  les  plus  fortes,  et  celle  des    donne  plus  de  facilités  pour  commettre  le  crime; 
travaux  forcés  à  perpétuité  ne  serait  pas  hors  de    mais  elle  n'en  peut  changer  la  nature  et  les 
proportion  avec  ce  crime.  Mais  ce  n'est  pas  avec    eiTets.  Ensuite,  la  masse  des  monnaies  d'une 
cescaractèresqu'ilseproduitdenos  jours.  Je-    nation  ne  constitue  pas  plus  un  patrimoine 
tons  les  yeux  sur  les  procédures  qui  s'instrui-    public,  que  la  masse  de  ses  marchandises  ou 
sent  :  les  faits  poursuivis  sont  toujours  des  actes    de  ses  meubles.  Chaque  pièce  de  monnaie ,  con- 
isolés  d'une  contrefaçon  maladroite   que   sa    sidérée  isolément,  est  une  propriété  privée, 
grossièreté  même  dévoile  à  sa  première  tenta-    une  richesse  particulière ,  et  les  atteintes  por- 
1  i  ve  ou  quelques  essais  infructueux  pour  dorer    tées  à  cette  propriété  ne  frappent  que  les  seuls 
ou  blanchir  quelques  pièces  de  monnaie.  En    détenteurs  des  monnaies  altérées.  Ce  n'est  dont 
1832    sur  48  condamnés  pour  fausse  monnaie,    que  par  une  sorte  de  fiction  qu'il  est  tonjours 
30  seulement  avaient  essayé  d'altérer  ou  de  cou-    périlleux  d'admettre  en  matière  pénale ,  et  par 
trefaire  des  pièces  d'or  ou  d'argent  ;  en  1833 ,    l'influence  que  la  qualification  des  lois  anciennes 
23  sur  34  ;  en  1834, 38  sur  54  [2].  Les  autres ,    ont  exercée  sur  les  esprits,  que  le  crime  de 
c'est-à-dire  plus  du  tiers  des  condamnés,  n'a-    fausse  monnaie  a  pu  prendre  place  dans  la  caté- 
iraient  tenté  d'altérer  que  des  monnaies  de  cuivre    gorie  des  crimes  publics, 
ou  de  billon ,  ou  s'étaient  bornés  à  émettre  des       Cela  posé ,  il  faut  établir  le  vériUble  carac- 
pièces  qu'ils  avaient  reçues  pour  bonnes.  Dans    tèrede  ce  crime.  Le  rapporteur  de  la  loi  du  28 
tous  les  cas,  les  pièces  émises  étaient  en  petit    avril  1832  l'a  nettement  défini  dans  ces  termes  : 
«ombre    elle  portaient  l'empreinte  évidente    u  Ce  n'est  qu'un  vol  accompagné  d'une  cireoits- 
•d'nne  fabrication  clandestine ,  et  quelques  ins-    tance  très-aggravante.  »  En  effet ,  le  vol  est  son 
truments  incomplets  et  grossiers  avaient  servi    seul  but,  et  la  falsification  de  la  monnaie  n'est 
à  ies  former  Ce  sont  ces  faits  qui  faisaient  dire    qu'un  moyen  de  perpétration.  Or  le  Yolse  mo- 
au  rapporteur  de  la  loi  du  28  avril  1832  :  u  La    difie  et  change  de  caractère  d'après  les  circons- 
meilleure  garantie  de  la  monnaie  nationale  est    tances  qui  l'accompagnent.  Ainsi  la  contrefaçon 
dans  sa  perfection.  Une  contrefaçon  faite  avec    de  la  monnaie  est  un  vol  commis  à  l'aide  d'un 
quelque  art  et  quelque  étendue  exigerait  un  ap-    faux  ;  la  simple  altération ,  un  vol  dépouillé  de 
pareil  de  fabrication  qui  rendrait  la  clandesti-    cette  circonstance  aggravante  ;  enfin ,  le  fait  de 
nité  impossible*  une  contrefaçon  clandestine  ne    blanchir  ou  dorer  une  pièce  de  billon  ou  une 
i>eut  s'ooérer  qii'avec  les  procèdes  les  plus  im-    pièce  d'argent  n'est  plus  qu'une  escroquerie. 
parfaiU,   et  n'arrive   qu'à  des   fabrications       Ala  vérité,  ce  vol  ou  cette  escroquerie  prend 


rnCodc  pénal  progressif,  p.  2«9.  croire  que  plu»  de  la  moitié  de  ceux-ci  oe  sont 

[2]  Il  ert  à  regretter  que  la  statistique  ne  fasse  poursuivis  que  pour  altéraUon  des  monnaies  de 

celte  distinction  qu'à  l'égard  des  condamnés  et  cuivre  ou  de  billon. 

non  des  accusés  :  nous  avons  de  fortes  raisonsde  [s]  M.Rossi,  t.  a,p.68iM.Haa«,  p.  810. 
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uh  caractère  plus  grave  à  raisoo  de  la  facilité  sonnes  il  fait  torl.  Il  peut  espérer  qu'on  sera 

que  la  circulation  rapide  de  la  monnaie  prête  à  longtemps  trompé  sur  la  valeur  de  ces  pièces  ; 

son  exécution  :  la  sûreté  des  échanges,  aisément  qu'elles  passeront  de  main  en  main  ;  que  celui 

compromise  parce  crime,  exige  une  protection  qui  les  aura  reçues  pour  bonnes  les  donnera 

efficace.  Mais  il  est  constant  que,  dans  la  plupart  pour  bonnes ,  et  par  conséquent  n'y  perdra  rien, 

des  cas ,  le  péril  est  plus  léger  qu'on  ne  le  sup-  Le  moment  où  le  dommage  se  fera  sentir  est  in- 

pose  généralement ,  et  la  difficulté  de  s'en  certain  ;  les  personnes  qui  viendront  à  perdre , 

garantir  n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  élever  s'il  en  est  qui  perdent,  sont  incertaines.  La 

la  peine  à  un  taux  hors  de  proportion  avec  le  monnaie ,  en  général  ,  n'est  qu'un  signe  de 

crime.  Ce  n'est  donc  que  dans  quelques  cas  rares  convention  qui  représente  la  valeur  des  choses, 

et  réellement  exceptionnels,  où  le  crime  aurait  Tant  que  celle  qui  est  fausse  a  le  même  cours 

eu  des  résultats  assez  graves,  un  développement  que  celle  qui  est  vraie ,  il  n'y  a  point  de  tort  in- 

assez  considérable  pour  jeter ,  sinon  quelque  dividuel  causé  à  ceux  qui  la  reçoivent.  Le  faux 

perturbation ,  au  moins  une  vague  inquiétude  monnayeur  peut  se  faire  bien  plus  illusion  sur 

dans  les  relations  sociales ,  que  la  loi  doit  ré-  le  dommage  qu'il  fait  éprouver  que  le  voleur 

server  les  peines  les  plus  sévères  pour  atteindre  qni  s'empare  de  la  chose  d'autrui  :  son  crime  a 

la   criminalité  plus  haute  des  agents ,  pour  quelque  chose  de  vague  qui  le  lui  rend  moins 

rassurer  la  société  alarmée.  coupable  [i].  » 

Ces  observations  trouvent  leur  confirmation  Ces  réflexions  nous  semblent  plus  spécieuses 
dans  les  chiffres  précieux  de  la  statistique  crimi-  que  justes.  Au  moment  où  le  faux  monnayeur 
nelle.  En  ne  remontant  qu'à  l'année  1832 ,  où  émet  la  monnaie  qu'il  a  fabriquée ,  il  trompe  la 
fut  revisé  le  Code ,  on  trouve  dans  les  trois  an-  personne  qui  la  reçoit  comme  bonne ,  et  ne  peut 
nées  1832^  1833  et  1834,  129  condamnations  se  faire  illusion  sur  son  crime  :  si  celle-ci  la 
pour  fausse  monnaie,  qui  se  classent  de  la  replace  sans  apercevoir  la  falsification,  cette 
manière  suivante  :  18  aux  travaux  forcés  à  circonstance  étrangère  ne  saurait  l'excuser , 
perpétuité;  25  aux  travaux  forcés  à  temps;  62  car  à  son  égard  le  crime  est  consommé  au  mo- 
à  la  réclusion ,  et  24  à  l'emprisonnement.  On  ment  où  la  fausse  monnaie  a  été  émise.  D'ail- 
remarquera  que  la  peine  de  mort  venait  d'être  leurs ,  plus  le  vol  sait  se  dérober  sous  un  voile 
supprimée,  et  qu'il  devait  en  résulter^ une  ten-  épais,  plus  il  est  dangereux  et  plus  l'agent  est 
danceà  faire  l'application  des  peines  les  plus  coupable,  puisqu'il  trouve  le  moyen  de  sur- 
fortes après  cette  peine,  par  suite  de  l'inquiétude  prendre  plus  aisément  la  bonne  foi  et  que  nulie 
vague  qu'inspire  toujours  la  suppression  d'une  défiance  ne  décèle  ses  pièges.  Si  donc ,  à  notre 
garantie  même  inutile.  Le  jury  n'a  pas  suivi  avis^  le  crime  de  fausse  monnaie  ne  doit  pas 
cette  pente  naturelle  :  libre  d'apprécier  la  mora-  être  placé  au-dessus  de  vols  qualifiés ,  il  doit  du 
lité  du  crime,  dans  87  espèces  sur  1 00,  il  a  moins  être  rangé  sur  la  même  ligne  que  ces  vols, 
provoqué  la  réduction  de  la  peine  déjà  réduite  et  il  doit  puiser  ensuite  dans  les  circonstances 
par  la  loi  ;  et  dans  70  sur  100 ,  la  Cour  d'assises  qui  l'accompagnent  l'aggravation  ou  l'atténua- 
s'est  réunie  à  son  opinion ,  et  la  peine  a  été  tion  de  sa  pénalité. 

abaissée  de  deux  degrés.  La  conclusion  de  ce  Un  coup  d'œil  jeté  sur  les  législations  étran- 

faît  remarquable  est  évidente  :  c'est  que  les  gères  va  confirmer  cette  opinion.  En  Allema- 

jurés  et  les  juges  n'ont  consenti  à  l'application  gne  on  a  depuis  longtemps  considéré  le  crime 

de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  qu'à  de  fausse  monnaie  sous  son  véritable  point  e 

l'égard  des  faits  les  plus  graves  de  fausse  mon-  vue.  D'après  le  Code  prussien ,  celui  qui ,  sans 

naie  ;  c'est  que  cette  peine  n'est  point  en  har-  autorisation ,  frappe  ou  met  à  la  fonte  une  mon- 

monieavecla  criminalité  de  la  plupart  des  actes  naie  publique  revêtue  de  l'effigie  du  prince, 

qu'elle  est  destinée  à  punir  ;  c'est ,  en  un  mot ,  encourt  la  réclusion  de  deux  à  trois  annés  et 

que  la  pénalité  s'efforce  de  se  mettre  en  rapport  une  amende  décuple  des  bénéfices  (art.  252).  Si 

avec  la  moralité  intrinsèque  de  ce  crime  et  l'a-  la  monnaie  est  étrangère ,  la  peine  est  réduite  à 

baisse  le  plus  souvent  au  rang  des  vols  qualifiés,  moitié  (art.  253).  Si  le  titre  est  altéré ,  s'il  y  a 

Quelques  auteurs  n'ont  pas  hésité  même  à  vol ,  la  réclusion  est  de  quatre  à  dix  années  (art. 

placer,  dans  Tordre  hiérarchique  des  crimes,  254).  S'il  a  été  mis  en  circulation  une  grande 

la  fausse  monnaie  au-dessous  du  vol.  «  Il  y  a  quantité  de  pièces  fausses,  et  qu'il  en  soit  ré- 
moinsde  bassesse,  a  dit  un  magistrat,  dans  le 

crime  de  fausse  monnaie  que  dans  le  vol.  Si  les  ^~ 

fausses  pièces  sont  reçues  dans  la  circulation ,  [i]  M.  de  Molcnes ,  De  riuimaniié  dans  les  lois 

le  fabricatenr  ne  sait  pas  même  à  quelles  |>er-  criminelles,  p.  334. 
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SQlté  ane  atteinte  au  commerce ,  la  peine  est  le  prononcent  l'emprisonnement  dans  nn  pénitcA- 

travail  des  fortifications  à  vie  et  le  supplice  des  cier  depuis  nn  an  jusqu'à  dix ,  suivant  les  cir- 

vergres  (art.  256). Enfin  la  fabrication  sans  émis-  constances  et  la  gravité  du  crime  [2].  Le  projet 

sion  n'est  punie  que  de  la  moitié  de  la  peine ,  et  de  Code  de  la  Louisiane ,  œuvre  de  M.  Living- 

l'altération  par  la  lime  on  tout  autre  moyen  ston,  porte  l'emprisonnement  laborieux  de  sept 

n'est  passible  que  d'une  détention  de  2  à  4  ans  à  quinze  ans  pour  la  contrefaçon  et  l'émission 

et  d'une  amende  (art;  259  et  263).  Le  Code  pénal  de  monnaies  fausses  d'or  et  d'argent ,  et  l'em- 

d'Autriche  met  sur  la  même  ligne  celui  qui,  sans  prisonnement  d'un  an  à  cinq  ans  avec  une 

autorité  légitime ,  bat  monnaie  à  nn  titre  égal ,  amende  de  200  à  600  dollars ,  pour  l'altération 

celui  qui  fabrique  de  la  monnaie  d'une  moindre  de  ces  mêmes  monnaies.  Le  Code  du  Brésil  a  des 

valeur,  et  celui  qui  lime  ou  rogne  des  monnaies  dispositions  plus  simples  encore  et  plus  mode- 

véritables  ;  mais  la  peine  n'est  que  de  cinq  à  dix  rées.  La  fabrication  sans  autorisation  légitime, 

ans  de  prison  dure;  et  cette  peine  peut  seule-  mais  sans  intention  de  commettre  un  vol,  est 

ment  être  élevée  jusqu'à  vingt  ans ,  s'il  y  a  dan-  passible  de  la  prison  avec  travail  pendant  deox 

ger  particulier  ou  dommage  considérable  (art.  à  quatre  ans  ;  la  peine  peut  s'élever  jusqu'à  huit 

103  et  104).  Le  complice  par  émission  n'est  puni  ans ,  lorsque  la  monnaie  n'a  pas  le  poids  légal 

que  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans  et  que  le  vol  est  le  but  de  sa  fabrication;  l'ai  té- 

(art.  105  et  106).  Enfin ,  le  Code  pénal  bavarois  ration  de  la  monnaie  nationale  est  punie  de  deux 

de  1813  prononce  la  réclusion  pendant  huit  à  mois  à  quatre  ans  de  prison;  enfin  l'émission 

douze  ans  contre  ceux  qui  ont  mis  en  circula-  d'une  fausse  monnaie ,  de  la  prison  pendant  six 

lion  les  monnaies  fausses.  Si  les  monnaies  fabri-  mois  à  deux  ans  (art.  173  et  suivants).  {*) 

quées  n'étaient  pas  encore  émises,  la  peine  Ainsi ,  dans  nul  pays  le  crime  de  fanssemon- 

€st  un  emprisonnement  de  quatre  à  huit  ans  ;  et  naie  n'est  puni  aussi  sévèrement  qu'en  France, 

si  des  monnaies  véritables  n'ont  été  que  rognées  Ainsi ,  les  législations  des  autres  peuples  l'assi- 

ou  altérées,  la  peine  est  nn  emprisonnement  mllentsoitau  faux,  soit  an  vol  qualifié,  soitmême 

d'un  an  à  trois  ans  et  une  amende  quadruple  du  an  vol  simple,  et  ne  le  frappent  en  général  que 

l)énéfice  illicite  (art.  841  et  suivants).  d'une  peine  temporaire.  Cependant  ces  peuples 

La  législation  de  l'Angleterre ,  célèbre  pen-  ont  le  même  intérêt  que  la  France  à  le  réprimer  : 

dantlongtemps  par  sa  ri^eur  sur  cette  matière,  mais  ils  ont  reconnu  que  sa  criminalité  intrin- 

a  été  entièrement  réformée  par  1  acte  du  23  mai  sèque,  que  l'alarme  qu'il  jette  dans  la  société, 

1832.  D'après  les  dispositions  de  ce  bill ,  la  con-  ne  sont  pas  aussi  graves  qu'on  la  cru  générale- 

trefaçon  des  monnaies  d'or  et  d'argent  est  con-  ment  parmi  nous ,  sur  la  foi  de  la  loi  romaine  et 

sidérée  comme  un  crime  de  félonie  et  pnnie  de  de  notre  ancienne  législation.  Ces  exemples 

la  transportation  pour  sept  années  au  moins ,  pratiques  viennent  donc  se  réunir  anx  considé* 

mais  qui  peut  être  prononcée  à  vie,  ou  d'un  lions  que  nous  avons  exposées,  et  en  rendent 

emprisonnement  qui  ne  doit  pas  excéder  quatre  la  conclusion  plus  pressante, 

années.  Les  mêmes  peines  sont  appliquées  àceux  Toutefois  on  ne  doit  pas  omettre  de  signaler 

qni  dorent  ou  blanchissent  des  pièces  d'argent  dans  la  fabrication  de  la  fausse  monnaie  nn  au- 

ou  de  cuivre ,  pour  les  faire  passer  avec  une  va-  tre  caractère  :  l'infraction  au  droit  exclusif  dn 

leur  supérieure.  La  transportation  est  de  sept  gouvernement  de  battre  monnaie.  A  la  vérité , 

à  quatorze  ans,  ou  l'emprisonnement  de  trois  ce  droit  n'est  plus  un  attribut  de  la  souverai- 

années,  pour  ceux  qui  liment  et  altèrent  les  neté;  c'est  un  simple  monopole  exercé  par  le 

monnaies  d'or  et  d'argent  véritables.  L'émis-  gouvernement  dans  Tintérêt  général  de  la  so- 

sion  faite  sciemment  d'une  monnaie  contrefaite  ciété.  Le  particulier  qui  fabrique  de  la  monnaie 

n'est  punie  que  d'un  an  d'emprisonnement.  En-  commet  donc ,  non  pas  un  attentat  à  la  sonve- 

flin ,  la  contrefaçon  des  monnaies  de  cuivre  est  raineté ,  non  pas  nn  crime  de  lèse-magesté,  mais 

passible  de  la  transportation  pour  sept  ans  ou  une  usurpation  de  pouvoir ,  une  contraventi()|i 

d'un  emprisonnement  de  deux  années  [i]  à  une  loi  prohibitive  et  de  sûreté  générale  ; 

Les  statuts  des  États-Unis  assimilent  la  fausse  mais  cette  infraction  secondaire  se  confond 

monnaie  d'or  et  d'argent  an  crime  de  faux ,  et  dans  le  crime  de  faux  qui  l'accompagne  et  dans 


[1]  St.  2,  William  IV,  c.  34;  an  acl  for  consolida-  {*)  Une  loi  belge  du  6  juin  1832,  dérogeant  an 

ting  and  amending  the  laws  against  oflTenccs  rela-  code  pénal ,  pnnit  Ick  crinies  déterminés  par  l'ar- 

ting  to  the  coin.  ticlc  133  des  trayaux  forcés  à  perpétuité^  et  cens 

[2I  Rcviscd  statutesof  New-York ,  §28.  prévus  par  l'art.  133  des  travaux  forcés  é  temps. 
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b  soustraction  frandulense  qui  en  est  le  Imt ,  dërant  sous  un  point  de  Tue  général ,  nous  allons 

et  elle  n'altère  ni  le  caractère  ni  la  gravité  de  le  décomposer  dans  ses  éléments  «  et  analyser 

l'un  et  de  Tantre  de  ces  crimes.  les  diverses  circonstances  avec  lesquelles  il  se 

La  loi  du  ad  avril  1832  a  fait  un  pas  immense  produit,  en  essayant  d'assigner  à  chacone  d'elles 

pour  se  rapprocher  de  ces  principes,  et  à  la  peine  sa  valeur  relative. 

de  mort ,  dans  l'espèce  de  l'art.  132 ,  elle  a  suIh  Le  Gode  pénal  a  fait  quatre  distinctions  im- 
stitué  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  U  portantes  :  il  a  séparé  dans  des  classes  distinctes 
était  difficile  qu'elle  descendit  à  une  peine  in-  la  contrefaçon  des  monnaies  d'or  et  d'argent , 
férieure ,  dès  qu'elle  ne  faisait  pas  porter  la  ré-  celle  des  monnaies  de  cuivre  ou  de  billon ,  la 
forme  sur  les  tenues  trop  généraux  de  l'incri-  contrefaçon  des  monnaies  étrangères,  et  enfin 
mination  elle-même;  et  d'ailleurs,  le  législateur  l'émission  faite  sciemment  de  pièces  fausses 
savait  qu'il  ne  posait ,  dans  l'article  182 ,  qu'une  reçues  pour  bonnes.  Ces  distinctions  sont  évi- 
peine  nominale  ;  il  prévoyait  que  l'effet  des  demment  fondées;  mais  sont-elles  une  base  suffi- 
circonstances  atténuantes  ferait  tomber  la  peine  saute  d'une  j  uste  distribution  de  la  peine  ? 
à  un  degré  inférieur ,  et  l'on  a  vu ,  en  effet ,  L'article  132  confond  encore  dans  la  même 
que  sur  cent  condamnations  la  peine  des  tra-  criminalité ,  dans  la  même  peine,  la  contrefaçon 
vaux  forcés  perpétuels  n'a  été  prononcée  que  des  monnaies  d'or  ou  d'argent ,  l'altération  de 
treize  fois ,  tandis  que  celle  de  la  réclusion  a  été  ces  mêmes  monnaies ,  leur  émission ,  même  sans 
infligée  cinquante-deux  fois.  complicité  avec  l'auteur ,  leur  simple  exposition 

Toutefois  on  ne  doit  pas  se  lasser  de  rappeler  dans  un  lieu  public ,  enfin  leur  introduction  sur 

que  la  mission  du  jury  n'est  point  de  corriger  le  territoire  français.  Ge  n'est  pas  tout  :  la  peine 

les  défauts  delà  loi,  et  qu'en  se  reposant  sur  est  la  même  encore,  soit  que  l'agent  les  ait  cou- 

lui  du  soin  de  tempérer  sa  sévérité,  on  lui  resti-  trefaites  et  émises ,  soit  qu'après  les  avoir  con- 

tue  une  omnipotence  qui  n'est  qu'une  source  de  trefaites ,  il  ait  reculé  devant  l'émission  ;  soit 

jugementscapricieux  ;  on  lui  suppose  une  hau-  qu'il  ait  fabriqué  des  sommesconsidérables,  soit 

teur  de  jugement  que  son  regard  borné  ne  peut  qu'il  se  soit  borné  à  contrefaire  quelques  pièces 

jamais  atteindre.  Les  circonstances  atténuan-  d'argent;  soit  enfin  que  par  son  habileté  la 

tes  qu'il  est  appelé  à  déclarer  devraient  être  monnaie  fausse  ait  acquis  un  haut  caractère 

seulement  puisées  dans  la  jeunesse,  dans  l'in-  de  perfection ,  soit  qu'il  l'ait  si  grossièrement 

telligence  débile,  dans  le  repentir  sincère ,  dans  imitée  qu'il  soit  impossible  de  la  prendre  pour 

la  position  nécessiteuse  de  l'accusé  ,  et  non  bonne. 

point  dans  les  vicesde  la  loi  et  la  nécessité  d'har-  Sans  doute ,  la  loi  ne  doit  point  s'embarrasser 

monier  les  délits  et  les  peines.  dans  des  distinctions  trop  multipliées.  La  faculté 

Nous  le  dirons  donc ,  pour  conclure  sur  ce  attribuée  au  juge  de  graduer  les  peines  supplée 
point  :  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  à  ses  prévisions,  et  permet  de  concilier  les  règles 
n'est  pas  en  rapport  avec  les  crimes  prévus  par  générales  avec  les  besoins  de  la  justice.  Mais  ce 
l'article  132,  ou  du  moins  elle  devrait  être  réser-  pouvoir  discrétionnaire  a  des  bornes  :  si  la  loi 
vée  pour  les  cas  ou  ceé  crimes  sont  accompagnés  ne  doit  pas  prévoir  les  espèces  d'un  mêmecrime, 
des  circonstances  les  plus  graves.  Les  travaux  elle  doit  du  moins  séparer  les  divers  genres  des 
forcés  à  temps  pour  les  espèces  les  plus  commu-  faits  punissables.  Il  est  impossible  de  ne  pas 
nés ,  et  pour  les  degrés  inférieurs  la  réclusion  remarquer ,  dans  la  série  de  faits  dissemblables 
et  l'emprisonnement,  seraient  dans  une  plus  que  rassemble  l'article  132,  des  différences  vives 
juste  proportion  avec  la  véritable  criminalité  de  et  tranchées  qui  rentrent  dans  le  domaine  de  la 
ces  offenses,  leur  caractère  intrinsèque , et  le  loi,  et  qui  ne  sauraient  être  laissées  au  juge 
péril  réel  dont  ilsmenacent  l'ordre  social.  En  sans  courir  le  risque  de  substituer  l'équité  d'une 
adopUnt  cette  atténuation  nouvelle ,  la  législa-  *  volonté  mobile  à  l'immuable  équité  delà  loi. 
tionHeferaitquerecueillir  la  jurisprudence  des  La  fabrication  de  la  fausse  monnaie  est  le 
cours  d'assises ,  que  prononcer  des  peines  qui  premier  degré  de  ce  crime;  on  peut ,  avec  les 
sont  actuellement  prononcées  :  la  répression  ne  Codes  de  Prusse ,  d'Autriche  et  de  Brésil,  en  dis- 
serait point  affaiblie,  mais  elle  restituerait  au  tinguer  deux  espèces  :  celle  qui  contrefait  les 
fait  son  caractère  propre ,  à  la  puissance  usur-  monnaies  sans  en  changer  le  poids  et  le  titre,  et 
palrice  du  jury  elle  mettrait  un  frein  salutaire ,  cellequilescontrefait  en  diminuant  lenrvaleur. 
et  elle  n'exposerait  plus  la  justice  à  redouter  la  La  différence  qui  sépare  ces  deux  actions  avait 
répression  même  d'un  crime.  été  sentie  dès  le  siècle  dernier  :  «  Les  législateurs 

Maintenant ,  et  après  avoir  évalué  la  valeur  modernes,  écrivait  Filangieri,  ont  prononcé 

morale  du  crime  de  fausse  monnaie  en  le  consi-  indistinctement  la  peine  de  mort  contre  tous 
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les  délits  dont  nous  menons  de  parler  ;  il  n'ont  d'ineriminer  l'acte  de  la  fabrication,  Indépen- 

pas  senti  qne  celui  qui  frappe  une  fausse  mon-  damment  de  ses  résultats.  Mais  il  est  sensible 

naie  en  lui  donnant  la  valeur  de  la  bonne  mon-  que  la  criminalité  du  fabncateur  qui  n'a  pas 

naie ,  ne  viole  qu'un  seul  pacte  ;  mais  que  celui  encore  émis  les  pièces  qu'il  a  falsifiées  est  moins 

qui  lui  donne  une  valeur  moindre  viole  deux  grave ,  soit  parce  qu'on  ne  peut  alléguer  contre 

pactes  à  la  fois.  Ils  n'ont  pas  vu  que,  dans  le  lui  que  la  présomption  d'une  volonté  criminelle^ 

premier  cas,  on  ne  porte  qu'un  léger  préjudice  présomption  qui,  à  tout  prendre,  peut  être 

aux.  intérêts  du  fisc  en  le  privant  des  profits  du  inexacte ,  soit  parce  qu'au  moment  où  on  le 

monnayage ,  et  que  dans  le  second  on  joint  à  ce  saisit ,  il  pouvait  encore  se  désister  et  ensevelir 

mal  un  mal  plus  grand,  qui  est  la  fraude  publique  son  crime  en  détruisant  les  pièces  fausses  au 

et  le  désordre  dans  le  commerce  [i].  )>  lieu  de  les  émettre.  G'est  cette  distinction  qne 

En  effet ,  celui  qui  fait  de  la  monnaie  au  titre  la  loi  prussienne  a  consacrée  en  ne  prononçant 

et  à  la  valeur  de  la  monnaie,  légale ,  usurpe  un  que  la  moitié  de  la  peine  encourue  contre  celui 

droit ,  prive  le  fisc  du  bénéfice  du  monnayage^  qui  a  frappé  de  fausses  monnaies ,  mais  ne  les  a 

et  contrefait  les  poinçons ,  marques  et  emprein-  pas  encore  mises  en  circulation.  Nous  pensons 

tes  de  l'État  :  c'est  un  acte  répréhensible,  mais  aussi  que  dans  cette  hypothèse  la  peine  doit 

les  conséquences  n'en  sont  préjudiciables  qu'à  être  abaissée  à  un  d^ré  inférieur. 

l'État;  il  n'apporte  aucun  trouble  dans  les  Beux  circonstances  peuvent  modifier  encore 

relations  privées  ;  l'agent  n'a  voulu  commettre  le  crime  du  fabricateur  :  la  minimité  du  préjn- 

et  n'a  commis  aucun  vol;  la  criminalité  que  dice  causé,  et  la  grossièreté  de  l'imitation.  La 

son  action  suppose  se  dégage  de  cet  élément  consciencemesurequelquedistanceentrel'agent 

accessoire;  la  peine  doit  descendre  à  un  degré  quiversedansle  commerce  une  certaine  quantité 

inférieur.  Telle  est  la  solution  adoptée  en  Prusse^  de  pièces  fausses,  et  celui  qui  semble  tenter 

où  ce  fait  spécial  n'est  puni  que  de  deux  à  trois  plutôt  qu'accomplir  le  crime ,  en  en  émettant 

ans  de  réclusion,  et  au  Brésil  où  il  n'est  passible  quelques-unes  seulement.  Le  premier  porte  une 

que  d'un  emprisonnement  laborieux  de  deux  à  atteinte  plus  ou  moins  forte  aux  relations  com- 

quatre  années.  Au  surplus ,  cette  sorte  de  con-  merciales,  le  second  n'alarme  que  médiocrement 

trelaçon  est  presque  sans  ex  emple  :  la  distinction  les  intérêts  sociaux.  L'un  a  conçu  et  exécuté  le 

proposée ,  quoique  fondée  en  principe ,  n'aurait  crime  avec  habileté  et  persévérance  ;  l'antre, 

donc  qu'un  intérêt  secondaire.  plus  timide  et  moins  habile ,  a  commencé  i 

La  fabrication  de  la  monnaie  à  faux  titre  et  à  peine  son  exécution.  11  est  évident  que  l'un  de 

faux  poids  est  le  degré  le  plus  grave  du  crime  ;  à  ces  agents  est  plus  dangereux  que  l'autre.  Aussi 

l'usurpation  de  pouvoir  et  au  faux  commis  par  les  docteurs  avaient  établi  en  règle  que  la  peine 

le  fabricateur,  elle  réunit  l'intention  de  com-  devait  être  plus  douce  lorsque  le  préjudice  n'ex- 

mettre  un  vol.  Elle  suppose  dans  son  auteur  cédait  pas  une  certaine  somme  :  si  non  ascenr- 

une  longue  préméditation  ;  il  a  dû  mûrir  long-  dit  ultra  quinque  vel  sex  scutos  [i].  Les 

temps  son  dessein;  il  a  fallu  qu'il  préparât  ses  Godes  de  Prusse  et  de  Bavière  ont  également 

ustensiles  et  son  atelier;  il  s'est  livré  à  des  gradué  la  peine  sur  la  quotité  du  préjudicecausé. 

essais  longtemps  infructueux  avant  d'arriver  à  Toutefois ,  cette  distinction ,  si  fondée  qu'elle 

l'imitation  plus  ou  moins  parfaite  de  la  mon-  soit^  parait  plutôt  rentrer  dans  le  cercle  des 

naie  ;  il  a  travaillé  les  yeux  fixés  sur  le  crime  circonstances  atténuantes  que  dans  celui  des 

et  ne  s'est  point  arrêté.  An  moment  où  la  fausse  excuses  légales.  Le  préjudice  produit  par  le  faux 

monnaie  est  frappée,  la  culpabilité  du  fabrica-  monnayeur  est  un  élément  trop  variable  pour 

teur  est  évidente.  qu'on  en  puisse  faire  la  base  d'une  règle  immua- 

Gependant  la  fabrication  n'est  qu'un  acte  ble  ;  et  puis  ce  préjudice  ne  décèle  qu'impar- 

préparatoire  :  le  crime  n'est  réeUement  con-  faitement  dans  certains  cas  la  culpabilité  de 

sommé  que  par  l'émission.  C'est  cette  émission,  l'agent.  En  séparant  en  deux  classes  la  falsifîca- 

but  du  faux  monnayeur,  qui  complète  l'action  tion  des  pièces  d'or  et  d'argent,  et  celle  des 

et  achève  de  lui  imprimer  toute  sa  criminalité,  pièces  de  cuivre,  la  loi  semble  avoir  tracé  une 

La  facilité  et  la  promptitude  avec  lesquelles  les  distinction  suffisante  :  les  distinctions  secon- 

piècesfaussessontmisesen  circulation,  l'intérêt  daires ,  telles  que  la  fabrication  d'une  monnaie 

de  la  sûreté  du  commerce ,  et  surtout  la  pré-  d'or  ou  d'une  monnaie  d'argent ,  et  la  quotité 

somptionqui  pèse  sur  lefabricateur ,  ont  permis  plus  ou  moins  grande  du  dommage ,  ont ,  à  la 


[i]  Science  de  la  légUlation ,  t.  5,  p.  77.  [i]  Farinacius,  qusst.  115,  n<>  188. 
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yféfitéy  pour  effet  de  modifier  la  criminalité  de  travaux  forcés  i  temps  suffirait  à  la  répression 

ragent ,  mais  non  d'altérer  la  nature  du  fait ,  et  de  cette  sorte  d'escroquerie, 

il  suffit  dès  lors  que  le  juge  les  prenne  en  con-  Le  Code  confond  encore  dans  son  unique  dis- 

aidération  dans  le  calcul  de  la  peine.  position  l'altération  des  monnaies  nationales , 

n  en  est  de  même  de  la  grossièretéde  la  contre-  et  l'émission ,  Texposition  ou  l'introduction  des 

façon  :  il  est  évident  que  l'imitation  delà  mon-  fausses  monnaies.  On  altère  des  monnaies  lors- 

naie  peut  revêtir  un  tel  degré  d'imperfection  qu'on  diminue  leur  valeur  en  les  rognant  on 

qu'elle  ne  tromperait  pas  l'œil  le  moins  clair-  les  limant.  Cette  altération  est  un  vol  qui  est 

voyant.  Son  péril  s'évanouit  alors:  on  voit  bien  consommé  au  moment  même  où  la  pièce  est 

encore  une  intention  criminelle ,  mais  une  in-  émise  au  taux  de  sa  valeur  primitive  ;  mais  ce  vol 

tention  dépourvue  d'effet  :  c'est  la  volonté  du  n'est  point  accompagné  de  la  circonstance  ag- 

crime ,  isolée ,  pour  ainsi  dire ,  du  fait  matériel,  gravante  du  faux ,  et  le  préjudice  qu'il  entraine 

Les  anciens  criminalistes  avaient  encore  érigé  est  peu  considérable  ^puisque  celui  quia  reçu  la 

cettecirconstance  en  excuse  :  Si  moneta  tonsa  pièce  altérée  ne  perd  que  la  partie  enlevée  de 

habet  in  se  vitium païens  ad  oculum  ,etde  cette  pièce ,  s'il  en  découvre  le  vice.  On  ne  peut 

quo  recipiens  eam  decipi  non  po test  nisi  donc  mettre  ce  crime  sur  -la  même  ligne  que  la 

volens  [ij  ;  et  le  Code  d'Autriche  a  recueilli  fabrication  d'une  pièce  fausse.  Cette  distinction 

cette  décision  :  «  Dans  le  cas  on  la  falsification  a  été  faite  par  les  législations  de  Prusse,  du  Bré- 

est  facilement  reconnaissable  par  chacun ,  la  sil  et  delà  Louisiane,  qui  ne  portent  contre  ce 

peine  peut  être  réduite  d'un  à  cinq  ans.  »  Mais ,  fait  que  la  peine  de  deux  à  quatre  ans ,  de  deux 

dans  cette  hypothèse  comme  dans  la  précédente^  mois  à  quatre  ans,  et  d'un  à  trois  ans.  La  réclusion 

il  nous  semblerait  difficile  de  formuler  en  ex-  pourrait  sans  danger  être  substituée  sur  ce  point 

cuse  légale  l'imperfection  de  la  contrefaçon  :  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 

c'est  unecirconstance  atténuante ,  quand  l'imi-  L'émission  de  pièces  fausses  appelle  une  dis- 

tation  est  assez  grossière  pour  être  facilement  tinction  qu'on  est  étonné  de  ne  pas  apercevoir 

reconnue  ;  c'est  une  circonstance  exclusive  de  dans  laloi  pénale.  Si  celui  qui  met  cette  fausse 

tonte  criminalité ,  quand  il  est  imposible  de  la  monnaie  en  circulation  est  le  complice  du  fabri- 

méconnaître ,  cardans  ce  cas  il  n'y  a  pas  de  con-  cateur  ,  s'ils  ont  formé  tous  les  deux  une  asso- 

trefaçon.  dation  danslaquelle  l'un  bat  la  monnaie  et  l'au- 

Le  Code  assimile  à  la  fabrication  de  la  fausse  ^f^  la  place  comme  bonne,  tous  les  deux  sont 
monnaie  l'acte  de  blanchir  ou  de  dorer  des  coupables  au  même  degré  et  doivent  supporter 
piècesdecnivreoud'argent,afindelesmettreen  lamême peine.  Mais  si  l'auteur  de  l'émission  n'a 
chrculationavec  une  valeur  supérieure  à  leurva-  unllement  participé  au  crime  de  la  fabrication , 
leur  réelle.  En  cela  il  a  suivi  le  droit  romain  [2]  ^'>l  n'a  voulu  que  profiter  d'un  crime  dont  il 
etla  plupart  des  législations  étrangères.  Cepen-  possède  les  fruits  sans  en  connaître  les  auteurs , 
dantFarinaciusdécidaitqu'une  peine  inférieure  ^  P^in^  qui  ^oït  l'atteindre  sera-t-elle  celle 
devait  seule  être  appliquée  à  cette  espèce  [3].  Le  Qui  frappe  le  faux  monnayeur  ?  U  faut  remar- 
Code  du  Brésil  ne  prononce  également  qu'un  cm-  4uer  que  s'il  avait  reçu  les  pièces  pour  bonnes , 
prisonnement  dedeux  mois  àquatre  ans.  Il  nous  ^^  ue  serait  puni  que  d'une  amende  aux  termes 
semble,  en  effet,que  ces  faiu  ne  sont  pas  complé-  ^®  ^'^^^'  130  ;  sa  culpabilité  est  plus  grave ,  puis- 
tement  identiques  :  celui  qui  dore  on  qui  argenté  <iu''l  »*»  pas  pas  l'excuse  d'avoir  été  trompé  lui- 
une  pièce  de  monnaie  commet  une  fraude  punis-  même  :  mais  quelle  djstance  sépare  ce  crime  de 
sable ,  mais  ne  se  rend  point  coupable  d'un  faux;  <^^lui  du  faux  monnayeur  !  Cet  agent  n'est  point 
etla  facilité  avec  laquelle  cette  fraude  se  com-  un  faussaire;  il  n'a  point  longuement  préparé 
met  ne  fait  pas  supposer  la  même  préméditation,  ^u  crime;  la  possession  des  pièces  fausses  lui 
D'un  antre  côté ,  l'alarme  que  cette  altération  ^u  a  seule  fait  naître  l'idée  ;  il  n'a  commis  qu'un 
produit  ne  peut  être  très-grave  ,  puisque  la  ^^^  simple. 

subunce  colorante  n'a  qu'une  durée  éphémère ,  L'exposition  et  l'introduction  des  pièces  fans- 

et,que  l'expression  de  la  valeur  réelle  ressort  en  ^^  ^ur  le  territoire  français  sembleraient  devoir 

relief  de  la  pièce  elle-même.  Ces  motifs  portent  ^l>*®  placées  à  un  degré  moins  élevé  encore  dans 

i  penser  qu'une  peine  inférieure  à  celle  des  l'écheUe  de  la  criminalité  .  Ces  deux  faits  ne 


[1]  Farinaciiif ,  qoœst.  1 15 ,  q«  136.  auro,  vel  argento ,  vel  argeoteam  cum  aoro,  teoe- 

[1]  L.  8.  Dig.  d€  ieg.  eom.  de  foUis.  tur  pcenâ  faln.  b 

[s]  «  Tingent  moDetam ,  ot  potâ  œrcam  cum 
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eonsUtiient ,  en  effet,  que  des  aetes  prépa-  do  Gode  pénal.  La  dîsenssion  parement  théori- 

ratoîres  de  rémission  :  ils  n'ont  pas  même  que  qui  prëcèdene  sera  point  inutile  à  l'inielU- 

le  caractère  d'une  tentative,  puisqu'il  n'y  a  genceetàrexamen  des  textes, 

point  de  commencement  d'exécution  ,  et  qu'il  Le  Gode  incrimine  successivement  et  punit 

est  très-dout^x  que  le  détenteur  des  pièces  depeines  graduées  la  contrefaçon  jdes  monnaies 

fansses  les  eût  données  pour  bonnes.  Sansdoute  d'or  et  d'argent ,  et  les  actes  qu'il  assimile  à  ce 

il  est  nécessaire  de  les  punir  à  raison  du  dan-  crime  ,  la  contrefaçon  des  monnaies  de  billon 

ger  que  présentent  ces  préparatifs ,  et  de  la  ou  de  cuivre ,  celle  des  monnaies  étrangères  , 

focilité  qu'offre  la  consommation  du  crime,  enfin  l'émission  faite  sciemment  de  pièces  fausses 

Mais  la  peine  doit  être  proportionnée  à  lagra-  reçues  pour  bonnes.  Noos  allons  parcdurircea 

vitéde  l'offense  ,  et  le  législateur  doit  surtout  diverses  incriminations,  en  puisant,  non  plus 

la  resserrer  dans  les  limites  d'une  stricte  né-  dans  la  théorie  générale  du  droit  ,  mais  dans 

cessité ,  quand  il  frappe  un  acte  par  mesure  de  celle  du  Gode ,  les  règles  qui  doivent  féconder 

précaution  et  sans  qu'une  criminalité  bien  po-  son  interprétation. 

sitive  y  soit  attachée.  L'article  132  est  ainsi  conçu:  «  Quiconque 

Reprenons  en  peu  de  mots  les  considérations  aura  contrefait  ou  altéré  les  monnaies  d'or  on 

qui  précèdent.  Aux  sages  distinctions  intro-  d'argent  ayant  cours  légal  en  France,  ou  par- 

duites  par  notre  Gode  ,  il  nous  semble  aussi  ticipéà  l'émission  ou  exposition  desdites  mon- 

juste  que  nécessaired'ajouter  quelques  distinc-  naies  contrefaites  ou  altérées ,  ou  à  leur  intro- 

tions  nouvelles.  Les  actes  divers  qui  concourent  ductionsnr  le  territoire  français  ,  sera  puni  des 

à  former  le  crime  de  fausse  monnaie  peuvent  travaux  forcés  à  perpétuité.  » 

étreséparés,  à  raison  de  leur  criminalité  diffé-  H  faut  examiner  successivement  les  carac- 

rente ,  en  trois  catégories.  La  première  ren-  tères  particuliers  de  la  contrefaçon ,  de  l'alté^ 

ferme  la  fabrication  de  la  monnaie  à  un  faux  tération  des  monnaies ,  de  l'émission ,  de  l'ex- 

poidset  à  un  faux  titre,  quand  elle  se  réunit  au  position  ,  et  de  l'introduction  en  France  des 

faitde  l'émission ,  et  cette  émission ,  même  iso-  pièces  fausses. 

léedtt  fait  principal ,  quand  elle  s'est  faite  com-  La  contrefaçon ,  d'après  les  termes  mêmes  de 
plice  de  ce  crime.  I^ansunedeuxième  classe ,  et  la  loi ,  est  l'imitation  frauduleuse  des  monnaies 
à  un  degré  inférieur  de  criminalité,  viennent  ayant  cours.  Trois  circonstances  sont  donc  né- 
se  grouper  la  fabrication  illégale  au  titre  et  au  cessaires  pour  caractériser  le  crime:  il  faut 
poids  de  la  monnaie  nationale,  la  fabrication  à  que  le  contrefacteur  ait  agi  dans  un  bat  ert- 
un  faux  titre ,  quand  le  fabricateur  est  saisi  minel ,  que  la  monnaie  fausse  soit  l'imitation 
avant  d'avoir  émis  les  pièces  fausses,  l'altéra-  de  la  monnaie  véritable ,  enfin  que  la  monnaie 
tion  des  monnaies  d'or  et  d'argent ,  et  le  fait  d'à-  imitée  ait  cours  légal  en  France, 
voir  doré  ou  blanchi  des  pièces  d'argent  ou  de  L'intention  coupable  est  un  élément  essentiel 
billon.  Dans  cette  deuxième  classe  se  range-  de  tous  les  crimes.  Gelui  qui  aurait  imité  une 
raient  encore  la  fabrication  des  monnaies  de  monnaie  sans  nulle  idée  de  l'émettre ,  et  dans 
ruivreou  de  billon ,  et  celle  des  monnaies  étran-  un  but  purement  artistique  ,  ne  commettrait 
gères ,  prévues  par  les  articles  133  et  134.  En-  aucun  crime.  En  matière  de  fausse  monnaie , 
fin  ,  dans  une  troisième  catégorie  se  classe-  la  criminalité  se  révèle  par  l'émission  de  la 
raient  l'émission  de  pièces  fausses,  mais  sans  pièce  fausse^  ou  parla  preuve  que  cette  émis- 
lien  de  complicité  avec  le  .fabricateur ,  l'expo-  sion  était  lebnt  du  contrefacteur, 
sition  de  fausses  monnaies  ,  et  l'introduction  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  but  de  l'é- 
de  ces  monnaies  sur  le  territoire.  Les  peines  mission  soit  de  commettre  un  vol.  L'article  132 
corrélatives  de  ces  trois  degrés  seraient  les  tra-  ne  fait  aucune  distinction  entre  la  fabrication 
vaux  forcés  à  temps,  la  réclusion  et  l'emprison-  de  la  monnaie  au  même  titre  et  poids  que  la 
nement.  monnaie  nationale ,  et  celle  d'une  monnaie  an- 
Tels  sont  les  termes  oàse  résume  la  théorie  de  dessous  de  cette  valeur.  La  criminalité  de  ces 
cette  matière.  Al'aide  de  distinctions  plus  multi-  deux  actes ,  qui  à  nos  yeux  diffère  essentielle- 
pliées  ,  la  loi  pourrait  sans  doute  atteindre  une  ment ,  ainsi  que  nous  l'avons  exprimé  ci-dessus , 
justice  plus  exacte  ;  mais  elle  peut  sans  crainte  est  parfaitement  identique  aux  yeux  de  la  loi  ; 
.se  reposer  sur  les  lumières  et  l'équité  des  juges  ils  sont  l'un  et  l'autre  compris  dans  la  contre- 
et  du  jury  ,  |>our  l'appréciation  des  circon-  façon  prévue  par  l'art.  132  [i].  Ainsi  il  y  a  in- 
stances secondaires  qui  modifient  la  moralité    ^ 

de  l'agent ,  sans  altérer  la  nature  du  fait.  [i]  Arr.  cass.  M  févr.  1808,  cité  par  Camot ,  sur 

Nous  arrivons  maintenant  aux  dispositions  Tart.  ias.Dalloi  t.  lo^  p.  408;  S.  I819,  i,  177. 
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leDtion  ertffliBelle  éans  le  sens  de  la  loi ,  non-  resté  dans  exécution  «  c'est  non  plus  une  modi- 

seulement  quand  le  faux  monnayeura  voulu  fieation,  mais  un  fait  exclusif  de  la  criminalité, 

surprendre  la  bonne  foi  des  tiers,  mais  encore  Cette  distinction  qui  prend  sa  source  dans 

quand  il  s'est  tK)rné  à  usurper  le  droit  de  battre  la  nature  même  des  choses ,  se  trouve  confir- 

monnaie ,  et  à  frustrer  le  trésor  des  bénéfices  mée  par  deux  arrêts  de  la  Cour  supérieure  de 

du  monnayage.  Bruxelles  et  de  la  Cour  de  cassation.  Dans  Pes- 

Nous  avons  dit ,  en  deuxième  lieu,  que  pour  pëce  du  premier  de  ces  arrêts  ,  il  s'agissait 

qu'il  y  ait  contrefaçon ,  il  faut  que  la  pièce  d'une  émission  de  pièces  fausses  qui  ne  por- 

fausse  soit  l'imitation  de  la  monnaie  nationale,  talent  la  trace  d'aucune  empreinte;  la  Cour  de 

Hais  à  quel  degré  de  perfection  cette  imitation  Bruxelles  a  déclaré  que  ce  fait  ne  rentrait  point 

doit-elle  être  portée  pour  constituer  la  contre-  dans  les  termes  de  la  loi  pénale  :  u  Attendu 

façon? Une  simple  ébauche,  quelque  grossière  qu'une  pièce  de  métal  n'est  réputée  monnaie 

qu'elle  soit ,  pourra-t-elle  devenir  la  base  d'une  qu'autant  qu'elle  porte  le  coin  de  l'empreinte , 

condamnation?  soit  en  tout,  soit  en  partie,  du  souverain  dont 

On  peut  soutenir ,  pour  l'affirmative ,  que  la  elle  émane ,  et  que  ce  n'est  que  dans  la  contre- 
loi  n'a  tracé  aucun  degré  dans  le  travail  du  fans-  façon  de  pareilles  pièces  ou  dans  leur  émission 
saire ,  qu'elle  n'a  puisé  aucune  distinction  dans  que  le  législateur  a  fait  consister  le  crime  de 
le  plus  ou  moins  de  perfection  de  son  œuvre;  fausse  monnaie  [i].  »  L'espèce  du  deuxième 
et ,  à  l'appui  de  cette  opinion ,  on  peut  citer  arrêt  présentait  la  question  de  savoir  si  le  fait 
les  paroles  du  rapporteur  de  la  commission  du  de  blanchir  une  pièce  de  enivre  devait  néces- 
Corps  législatif:  «  U  importe  peu,  dans  un  sairement  être  considéré  comme  une contrefa- 
erime  de  ce  genre,  que  les  fabricateurs  aient  çon  de  monnaie  d'argent,  et  la  Cour  de  cassa- 
Imité  plus  ou  moins  bien  les  monnaies  ayant  tion  a  reconnu  :  «  que  les  caractères  légaux  de 
cours  légal ,  leur  titre  et  lenr  poids:  le  crime  la  èontrefaçon  ne  peuvent  résulter  que  d'une 
est  le  même  ;  toute  distinction  était  inutile.  »  somme  d'apparences  assez  fortes  pour  que  le 

Le  crime  n'est  pas  le  même ,  nous  l'avons  commerce  de  la  circnlation  en  soit  affecté ,  et 

déjà  dit  :  le  faussaire  habile  est  un  agent  bien  pour  contrebalancer  l'expression  de  valeur  qui 

plus  dangereux  pour  la  société  que  celui  dont  ressort  en  relief  de  la  pièce  elle-même  [2].  » 

ta  main  ignorante  ou  timide  n'a  pu  achever  la  Ainsi  on  peut  regarder  conmie  un  point  con- 

pfèce  fausse  ;  son  crime  a  des  résultats  bien  plus  stant  que  si ,  en  général ,  l'imperfection  de  l'é- 

graves,  et  son  habileté  même  indique  un  plus  mission  n'est  point  une  cause  légale  et  ne  pent 

haut  degré  de  criminalité.  Mais,  au  reste,  tout  constituer   qu'une  circonstance  atténuante, 

ce  qu'on  pent  induire  et  du  silence  de  la  loi  et  néanmoins ,  lorsqu'elle  descend  à  un  degré  de 

des  paroles  du  rapporteur ,  c'est  que  le  législa-  grossièreté  et  d'évidence  tel  que  le  commerce 

leur  n'a  pas  cru  qu'on  pût  prendre  pour  base  de  circulation  ne  puisse  en  être  affecté ,  elle 

de  la  criminalité  la  plus  ou  moins  grande  res-  devient  exclusive  du  crime  lui-même;  les  pièces 

aenblanee  de  la  pièce  fausse  avec  la  pièce  imitée;  fabriquées  ou  émises  ne  peuvent  plus  être  re- 

c'est  qu'en  général  l'imperfection  de  l'imita-  gardées  comme  des  monnaies  fausses ,  puis- 

tion,danslescason  elle  diminue  la  criminalité  qu'elles  n'ont  ni  l'apparence  ni  les  types  des 

sans  l'effiicer  entièrement,  reste  au  nombre  des  monnaies  imitées;  le  principal  élément  du 

c^onstances  atténuantes.  crime  n'existe  pas. 

Mais  le  crime  de  fausse  monnaie  suppose  né-  Toutefois  cette  distinction  devient  fort  déli- 
cessairement  que  la  monnaie  contrefaite  a  l'ap-  cate  à  l'égard  des  pièces  d'argent  ou  de  cuivre 
parence  de  la  monnaie  véritable  :  nue  grossière  qui  auraient  été  dorées  ou  argentées ,  avec  Pin- 
ébauche  ne  serait  pas  même  une  imitation  ;  la  tention  de  les  écouler  comme  des  pièces  d'or 
pièce  véritable  ne  serait  pas  contrefaite  ;  il  y  on  d'argent.  Le  Code  pénal  a  gardé  le  silence 
aurait  peut-être  une  intention  criminelle ,  mais  sur  cette  espèce  d'escroquerie  ;  et  plusieurs  tri- 
le  fait  matériel  ne  Paurait  pas  suivie;  car  on  ne  bunaux ,  au  lien  de  la  ranger  dans  la  classe  des 
pent  répnter  crime  un  fait  qui  ne  peut  avoir  crimes  de  fausse  monnaie,  ne  l'ont  considérée 
aucun  résultat ,  qui  ne  peut  produire  aucun  que  comme  un  vol  simple  ou  une  filouterie  que 
dommage  :  c'est ,  dans  ce  cas ,  un  simple  projet  punit  l'article  40l  du  Code  pénal  [sj.  Cette 


[i]  Arr.  Druiell.    2S  nov.  1817,   (Dalloz  ,  t.        [2]  Arr.  cass.   13  août  1835  (Jouni.    du  droit 
15, p. 877).  cr.  18a5.p.  25). 

[3]  Arr.  Colin.  20  janv.  1830. 
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iBterprétation  n'est  point  dénuée  de  solides  mo-  lités  de  l'article  132  [i].  Dans  ce  système,  ce 

tifs  :  le  fait  de  colorer  la  surface  d'une  pièce  de  genre  d'imitation ,  avec  ses  résultats  incertains, 

monnaie  n'est  point  un  faux,  dans  le  sens  pro>  peut-être  considéré  comme  une  circonstance 

pre  de  ce  terme;  car  la  substance  même  delà  atténuante  mais  non  exclusive  du  crime, 

pièce  n'est  point  altérée ,  son  empreinte  reste  Néanmoins ,  il  faut  encore  ici  répéter  avec 

la  même ,  et  l'expression  de  valeur  qu'elle  porte  ig  Qq^^  ^^  cassation  que  les  caractères  légaux 

en  relief  demeure  intacte.  Ensuite ,  ce  fait  n'a  je  la  contrefaçon  ne  peuvent  résulter  que  d'une 

pas  les  mêmes  conséquences  que  la  fabification  somme  d'apparences  assez  fortes  pour  que  le 

d'une  fausse  monnaie  :  la  couleur,  nécessaire-  commerce  delà  circulation  en  soit  affecté.  Si 

ment  fugitive ,  s'efface  entre  les  mains  de  celui  ^^nc  la  fraude  était  visible ,  si  l'évidence  d'une 

qui  a  reçu  la  pièce  ;  le  préjudice  est  donc  limité  ;  substance  colorante ,  jointe  à  l'expression  de  la 

il  y  a  plus,  le  crime  n'a  que  peu  de  chances  de  y^\^^^  réelle  conservée  sur  la  pièce,  rendait 

se  consommer  :  le  plus  simple  examen  suffit  4^^^^  tromperie  à  peu  près  impossible,  il  fau- 

pour  en  arrêter  l'effet ,  puisque  la  valeur  réelle  ^,.3^  décider ,  comme  on  l'a  fait  plus  haut ,  que 

inscrite  sur  la  pièce  proteste  incessamment  ce  n'estpluslàunecontrefaçou,  que  cette  vaine 

contre  la  frauduleuse  valeur  qu  on  prétend  lui  tentative  d'imitation  ne  peut  constituer  même 

donner.  Telles  sont  aussi  les  raisons  qui  nous  ^ne  monnaie  fausse,  et  qued'un  fait  ainsi  cons- 

ont  portés  à  voir  dans  ce  fait  spécial ,  quand  taté  il  ne  peut  résulter  qu'une  intention  coupable 

nous  en  avons  discuté  les  caractères  théoriques ,  avortée ,  qu'un  projet  criminel  inexécuté, 
plutôt  un  vol  mêlé  d'escroquerie  qu'un  crime 

de  fausse  monnaie  (*),  ^^^  P^^*  ^"®  autre  question  doit  être  exami- 
Mais  les  dispositions  du  Code  pénal  permet-  ^^  •  ^«  f*»^  V^^  consiste  à  endu  ire  d'une  substance 
traient-elles  cette  interprétation?  Il  serait  colorante  une  pièce  de  monnaie  pour  lui  impri- 
difficile  de  le  penser.  L'article  132  comprbd  merunevaleur  supérieure,  doit-il  être  considéré 
toutes  les  espèces  de  contrefaçon  des  monnaies  ;  comme  une  contrefaçon  ou  comme  une  altéra- 
il  assimile  même  à  la  contrefaçon  des  faits  qui  *'^"  ^  ^^^^  distinction  n'a  nul  intérêt  à  l'égard 
ont  assurément  une  criminalité  et  un  danger  ^^  P'^^^^  d'argent  qui  seraient  dorées ,  puisque 
moindres  que  l'espèce  actuelle  n'en  fait  présu-  l'article  132  punit  de  la  même  peine  la  contre- 
mer  ;  et  son  silence  sur  cette  espèce  ne  peut  être  '^Ç^^  ^^  ^  monnaie  d'or  et  l'altération  de  la 
considéré  comme  une  exclusion,  puisqu'il  est  monnaie  d'argent  :  mais  elle  est  importante 
Impossible  de 
prévue  par 
rieure  à  1789 

représente  fréquemment  dans  les  annales  judi- 
ciaires, ait  été  négligée  par  le  législateur.  C'est,  «oit  l'application  de  l'article  132,  si  la  pièce 
d'ailleurs  ,  une  sorte  de  contrefaçon  ,  non  d'argent  a  été  contrefaite, 
point  accompagnée  de  faux ,  à  la  vérité  fugitive  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a 
et  imparfaite ,  mais  qui  peut  avoir  momentané-  varié  sur  ce  point.  Plusieurs  arrêts  avaient  jugé 
ment  les  effets  d'une  falsification.  L'agent  est  «  que  le  fait  d'avoir  doré  des  pièces  de  2  fr.  est 
moins  coupable ,  parce  que  son  action  ne  peut  une  véritable  altération  de  monnaie  d'ar- 
produire  le  même  dommage ,  parce  qu'elle  n'in-  gent  [2].  »  M.  Camot  a  critiqué  avec  raison  cette 
dique  pas  la  même  criminalité,  parce  que  sa  interprétation  [s].  Altérer  une  pièce,  c'est  en 
filouterie  est  facile  à  reconnaître  ;  mais  son  modifier  la  substance ,  c'est  en  corrompre  la 
intention  n'en  a  pas  moins  été  de  contrefaire  la  nature;  or,  la  pièce  de  monnaie  qu'une  subs- 
pièce  d'or  ou  d'argent  qu'il  a  cru  imiter.  Voilà  tance  colorante  a  momentanément  recouverte, 
ce  qui  explique  comment  le  législateur  a  pu  n'éprouve  aucune  lésion,  elle  n'est  point  altérée, 
confondre  des  faits  aussi  distincts  dans  la  même  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  persisté  dans  cette 
disposition ,  et  c'est  là  aussi  ce  qui  justifie  la  jurisprudence ,  et  reconnaît  maintenant  que 
jurisprudence  constante  par  laquelle  la  Cour  de  le  blanchiment  d'une  pièce  de  cuivre  est  une 
cassation  a  étendu  au  fait  dont  il  s'agit  les  péna-  véritable  contrefaçon  de  la  monnaie  d'argent 


n  V.J.  de  Belgique,  1837,2,28.  [2]  4rr.  cass.  5juill.  1811  et  4  mars  1830  (S. 

[1]  Ait.  cas.  8  juin  1808  et  4  juillet  181 1.  (Dal-    1830, 1 ,  230.) 
lox,  t.  15,  p.  374  et  375^8.  1812, 1. 100.)  [3]  Comro.doCod.  péo.  t.  1 ,  p.  302. 
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qae  cette  pîèee  a  pour  but  d'imiter  [i].  Nous  ne  pourra  pas  s'étendre  aux  autres  monnaies 

pensons  qu'en  effet,  dans  le  système  du  Gode ,  étrangères  qui  ne  seraiei^t  pas  spécialement 

cette  qualification  est  la  seule  qui  puisse  être  a^^tmî/^^x  aux  nôtres,  puisqu'alors  elles n'au- 

appliquée  à  ce  fait.  [^].  raient  point  un  cours  légal ,  mais  simplement 

Une  troisième  condition  du  crime  de  contre-  volontaire  ou  conventionnel  [s].  » 

façon  est  que  la  monnaie  contrefaite  ait  cours  M.  Garnot  a  contesté  le  cours  légal  en  France 

légal  en  France.  Cette  circonstance  doit  donc  des  monnaies  d'Italie.  U  a  prétendu  que  si  ces 

nécessairement  être  déclarée  pour  qU'il  puisse  monnaies  étaient  assimilées  par  le  décret  du  24 

,  y  avoir  condamnation  [2].  janvier  1807  aux  monnaies  de  France ,  ce  décret 

De  cette  règle  on  a  tiré  deux  conséquences  :  avait  dû  cesser  d'être  en  vigueur  lors  de  la  sépa* 

d'abord ,  que  la  contrefaçon  d'une  monnaie  que  ration  des  deux  états  en  1814  [e].  Ce  système  a 

l'usage,  aurait  adoptée ,  ne  serait  pas  comprise  été  repoussé  par  la  Cour  de  cassation ,  par  le 

dans  les  termes  de  l'article  132 ,  si  cette  pièce  motif  «  que  le  décret  du  24  janvier  1807  n'a  été 

ne  fait  pas  partie  de  la  monnaie  nationale  [3]  ;  abrogé  ni  modifié  par  .aucune  loi  ni  ordonnance 

ensuite ,  que  la  contrefaçon  de  pièces  démonéti-  postérieure ,  et  qu'il  a  continué  de  recevoir  son 

sées  ne  constitue  ni  crime  ni  délit  [4].  Ces  corol-  exécution  pleine  et  entière  par  la  réception, 

laires  sont  assurément  exacts,  mais  ils  font,  des  pièces  d'or  et  d'argent  au  type  du  royaume 

suivant  nous ,  la  critique  la  mieux  fondée  delà  d'Italie  dans  les  caisses  publiques  et  particu- 

distinct  ion  adoptée  par  la  loi;  car,  dans  l'une  et  Hères  [7].  »  Cette  opinion  nous  semble  devoir 

l'autre  de  ces  hypothèses,  le  préjudice  peut  être  suivie  :  il  suffit  que  le  cours  de  la  monnaie 

être  le  même  que  si  la  contrefaçon  avait  pris  étrangère  s'appuie  sur  une  disposition  légale, 

une  monnaie  ayant  cours  légal ,  et  la  crimina-  pour  que  ce  cours  soit  lui-même  réputé  légal  ; 

lité  de  l'agent  n'est  pas  moins  grave.  Toute  et,  après  avoir  été  assimilée  à  la  monnaie  na- 

monnnaie  ayant  cours  a  droit  à  la  même  tionale,elle  ne  pouvait  perdre  ce  privilège  que 

protection  :  le  crime  ne  change  pas  de  nature  par  l'effet  d'une  disposition  postérieure  qui  la 

parce  que  cette  monnaie  ne  porte  point  l'em-  démonétisât. 

preinte  nationale,  du  parce  que  la  loi  ne  fait  Une  loi  du  14  juin  1829  porte  que:  «  leséciis 

qu'en  tolérer  l'usage ,  après  en  avoir  modifié  la  de  6  livres ,  3  livres ,  les  pièces  de  24  sous  et  6 

forme  ou  la  valeur.  sous  tournois,  ainsi  que  les  pièces  d'or  de  48 

Le  cour  légal  n'est  autre  que  le  cours  forcé  :  livres ,  de  24  livres  et  de  12  livres ,  cesseront 

il  faut  que  la  monnaie  contrefaite  fasse  partie  d'avoir  cours  forcé  pour  leur  valeur  nominale 

de  la  monnaie  nationale ,  ou  que,  si  elle  est  actuelle  le  l^  avril  1834.  )>  De  cette  disposition 

étrangère ,  une  loi  ou  une  ordonnance  du  roi  faut-il  conclure  que  les  pièces  qui  y  sont  énu- 

l'ait  assimilée  à  cette  monnaie.  Cela  résulte  mérées  ont  cessé  d'avoir  cours  légal?  Cette 

formellement  de  la  discussion  qui  eut  lieu  à  cet  conséquence  nous  paraît  évidente  ;  dès  que  ces 

égard  au  sein  du  Conseil  d'état.  Le  projet  du  pièces  cessent  d'avoir  cours  forcé  pour  leur 

Code  portait  :  les  monnaies  nationales  ayant  valeur  nominale,  elles  ne  valent  plus  que  comme 

cours;  à  ces  mots  on  substitua  les  monnaies  lingots  d'or  ou  d'argent;  elles  n'ont  d'autre  va- 

.  ayant  cours  légal  en  France,  «  Le  motif  de  leur  que  celle  du  poids  qu'elles  ont  conservé; 

ce  changement  de  rédaction ,  disait  M.  Berlier,  elles  perdent  donc  leur  caractère  de  monnaies  : 

est  principalement  fondé  sur  un  décret  récent  or  la  protection  de  la  loi  pénale  ne  s'est  atta- 

(  du  24  janvier  1807)  qui  ordonne  que  les  mon-  chée  qu'aux  seules  monnaies  dont  le  cours 

maies  italiennes  auront  cours  en  France  comme  rapide  et  forcé  multipliait  les  chances  du  faux 

les  monnaies  françaises  ;  elles  ne  sont  pourtant  monnayeur.  La  contrefaçon  de  ces  anciennes  piè- 

point  pour  la  France  monnaie  nationale  y  ces,  aujourd'hui  démonétisées,  ne  pourrait  donc 

mais  elles  lui  sont  assimilées;  elles  ont  le  constituer  le  crime  prévu  par  l'article  132.  Nous 

même  cours  légal,  et  la  nouvelle  rédaction  avons  cité  plus  haut  un  arrêt  de  la  Cour  de 

lèvera  toute  équivoque.  Ceci ,  ajoutait  l'orateur  cassation  qui ,  bien  qu'antérieur  au  Code  pénal , 


[1]  Arr.cass.  0  août  1833, 17  janv.  et  13  août  [4]  Arr.  cass.  Ofract.  an  u. 

1886  (Jonrn.  do  droit  cr.  1833,  p.  367;  1834  ,  [^]  Procès-verbaux  duCons.  d'état,  séance  du 

p.  803,  et  1836,  p.  24)  21  mai  1808. 

n  V.  J.  de  Bclg.  1837 ,  2,  28.  ts]  md.  n*  14. 

[2]  Arr.  cass.  10  août  1826  (S.  1828,  1 ,  64).  [7]  Arr.  Cass.  10  août  1826  (Sirej,  1828, 1 ,  64). 

[s]  Camot ,  cooun.  du  C.  ?•  sur  l'art.  132. 
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est  intenreiiQ  dans  les  tnèifies  cireoiistanees,   erlne  de  fausse  monnaie  <|Bela  loi  pénale  a 
et  eonfirme  formellement  cettedëeision  [i].  similé  à  la  eontreCsiçon,  l'altération  des  monnaies 

11  résulte  d'une  loi  du  14  germinal  an  xi  que  ayant  eours  légal,  et  en  deuxième  tien,  lea 
les  anciennes  monnaies  altérées  ou  rognées  ne  différents  actes  qui  font  considérer  comme  corn- 
sont  admissibles  dans  les  paiements  qu'au  poids;  plices  du  fait  principal  ceux  qui  les  commettent, 
et  d'un  arrêt  du  6  fructidor  an  xi,  que  cesmémes  Altérer  les  pièces  de  monnaie ,  c'est  diminuer 
pièces,  lorsqu'elles  n'ont  conservé  aucune  trace  leur  valeur  intrinsèque,  c'est  modifier  leur 
de  leur  empreinte ,  ont  perdu  le  caractère  de  substance  ou  leur  poids  :  c'est  ainsi  qu'il  a  été 
monnaie,  et  ne  seront  reçues  an  change  que  jugé  que  celui  qui  lime  on  rogne  une  pièce  d'or 
d'après  leur  poids.  Ces  lois,  s'appliquant  à  des  commet  le  crime  d'altération  de  monnaie  [4]. 
pièces  aujourd'hui  hors  de  cours ,  ne  sont  plus  D'après  l'ancienne  législation,  le  crimede  fausse 
elles-mémesapplicables;maisleprincipequ'elles  monnaie  se  commettait  également  en  altérant 
rappelaient ,  et  que  les  lois  anciennes  avaient  ou  rognant  la  monnaie  par  le  secours  des  limes 
déjà  posé,  doit  être  maintenu  :  les  pièces  rognées  et  des  eaux  fortes  [5].  La  crainte  que  le  crime 
OH  dont  l'empreinte  est  entièrement  effacée,  inspire,  et  la  facilité  avec  laquelle  il  peut  se 
n'ont  aucun  cours  légal.  Ainsi  l'imitation  de  ces  commettre ,  ont  perpétué  cette  fiction  que  nous 
pièces,  ou,  en  d'autres  termes,  la  fabrication  avons  précédemment  combattue.  Mais  il  importe 
d'une  pièce  qui  porterait  les  traces  d'une  forte  de  remarquer  qu'il  ne  suffit  pas ,  pour  l'existence 
altération ,  ou  sur  laquelle  aucune  empreinte  du  crime,  que  l'altération  matérielle  de  la 
n'existerait,  ne  serait  pas  la  contrefaçon  d'une  pièce  soit  constatée;  il  faut  encore  que  cette 
monnaie  ayant  cours,  et  dès  lors  ne  motiverait  pièce  ait  cours  légal  en  France;  il  faut  surtout 
pas  l'application  de  l'article  1 32.  De  même  qne  que  l'accusé  ait  agi  avec  une  intention  conpaMe, 
dans  le  cas  qui  précède,  on  ne  pourrait  voir  avecl'intentionde  nuire  [s}:  soumettre  une  pièce 
dans  ce  fait  que  les  caractères  d'un  vol  simple  de  monnaie  à  une  opération  chimique  qui  la 
ou  d'une  escroquerief 2].  détruirait  en  partie ,  ne  serait  point  mt  fait  cri- 

Du  reste ,  il  suffirait  que  le  cours  légal  ait  lien    minel ,  si  l'agent  n'a  pas  l'intention  delà  remet* 
.  dans  la  partie  de  la  France  où  le  crime  a  été    tre  en  circulation  au  tauxdela  valeur  primiUve. 
commis,  encore  bien  que  la  monnaie  fût  réputée       L'émission ,  l'exposition  et  l'introduction  sur 
étrangère  dans  une  autre  partie  du  territoire,    le  territoire  de  monnaies  fausses ,  sont  des  actes 
Cette  décision ,  qui  est  puisée  dans  la  raison    de  consommation  du  crime  de  fausse  monnaie , 
même  qui  a  dicté  la  restriction  de  la  loi ,  a  été    quand  ils  sont  commis  par  le  fabricatenr  lui- 
prise  par  la  Cour  de  cassation  à  l'égard  des  dé-   même.  La  participation  d'un  tiers  à  ces  mêmes 
parlements  rénnis  de  l'ancienne  Hollande ,  dans    actes ,  quand  il  agit  de  connivence  avec  le  fabri- 
lesquels  les  rîxdalers  de  Zélande  avaient  cours   cateur ,  est  un  acte  de  complicité, 
légal  [s].  Aujourd'hui  l'uniformité  de  notre  lé-       Ce  n'est,  en  effet    qu'en  leur  imprimant  ce 
gislation  ne  donne  plus  lien  d'invoquer  cette    caractère ,  que  le  législateur  a  pu  assimiler  les 
décision;  muselle  n'en  a  pas  moins  conservé  son    auteurs  de  ces  actes  secondaires  aux  auteurs  du 
intérêt,  et ,  si  les  mêmes  circonstances  se  renou-   crime  principal.  «  Qu'est-ce  que  peut  être ,  disait 
vêlaient,  on  ne  pourrait  hésiter  à  l'appliquer.    M.  Berlier  dans  l'exposé  des  motifs,  un  distri- 
Nous  avons  défini  les  trois  caractères  de  la    buteur  on  introducteur  qui  connaît  la  fausseté 
fausse  monnaie  :  l'intention  criminelle,  l'imi-    des  pièces ,  et  n'a  pas  pour  lui  l'excuse  de  les 
tation  matérielle ,  la  contrefaçon  d'une  monnaie    avoir  reçues  pour  bonnes  ?  Qn'est-il ,  sinon  le 
ayant  cours  légal;  nous  avons  établi  que  le    fauteur  volontaire,  et  conséquemment  le  com- 
crime  ne  peut  exister  que  par  la  réunion  de  cette    plice  du  fabricatenr?  Il  subira  donc  la  même 
triple  circonstance  :  c'est  d'après  ces  règles    peine.  » 

fondamentales  que  tous  les  faits  de  contrefaçon  En  général,  cette  complicité  existe  effective- 
doivent  être  appréciés.  Examinons  maintenant,  ment.  Il  est  rare  qu'un  individu  reçoivedes  pièces 
d'abord,  le  deuxième  mode  de  perpétration  du    comme  fausses  et  les  émette  comme  bonnes, 


[i]  Arr.  cass.  6.  fruet.  an  XI.  Br.  Cass.  31  déc.  1824;  J.  deBnixell.  1836,1, 

[2]  Voy.  l'arr.  déjà  cité  de  la  Cour  de  Bmx.  28  la  ;  J.  da  10«  s.,  1836. 8, 8. 

nov.  1817.(J.  deBelg.  1817. 1,  p. 186.)  [5]  Joassc , Traité  desniat.  cr.t.  8,  p.  443. 

[3]  Arr.  cass.  31  mai  18t8.  (Dalloz,  1. 16, p.  376,  [e]  a  With  iotent  to  profit.  »  Code  of  crimes 

383;  S.  1831 , 1 ,  360.  and  punishments  of  the  state  of  Louistana,  art.  36a 

[4]  Arr.  cass.  10  brum.  an  x.  (Dallos,  1. 16,  p.  374. 
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sans  conniveneé  aT«c  le  fabrteatemr.  Cependant  la  somne  refM'éseiitée  par  les  pièces  qaHI  aura 

cette  hypothèse  peut  se  présenter ,  et  la  loi  eût  rendues  à  la  circulation ,  sans  que  cette  amende 

dû  la  prévoir.  On  pentsnpposer,  en  effet,  qu'un  puisse,  en  aucun  cas  ,  être  inférieure  à  10 

individu  dérobe  au  greffe  les  pièces  fausses  qui  y  francs.  » 

sont  déposées  comme  pièces  de  conviction, et  Le  distributeur  qui,  après  avoir  reçu  une 

lesémette  comme  bonnes;  d'après  le  Code  pénal,  monnaie  pour  bonne ,  en  découvre  les  vices  et 

il  serait  puni  comme  complice  du  fabricateur ,  la  remet  en  circulation  ,  commet  une  fraude 

et  toutefois  il  ne  serait  coupable  que  de  vol  et  évidente ,  un  véritable  vol ,  car  il  cause  un  dom- 

d'escroquerie;  mais  cette  distinction  a  échappé  mage  à  celui  qui  la  reçoit ,  avec  une  connais- 

au  législateur,  et  dès  lors  la  Cour  de  cassation  sance  parfaite  du  mal  qu'il  fait.  Mais  la  loi, 

a  décidé  avec  raison  que  l'article  132  ne  distingue  porte  l'exposé  des  motifs ,  doit  compatir  à  sa 

point,  relativement  à  l'émission  des  monnaies  position,  et  ne  voir  en  lui  qu'un  malheureux 

altérées ,  entre  le  cas  d'une  première  émission  et  cherchant  à  rejeter  sur  la  masse  la  perte  dont 

celui  d'une  émission  subséquente  [i].  il  était  personnellement  menacé. 

L'émission  n'est  punissable  qu'autant  que  la  Cette  exception  constitue  un  fait  d'excuse  lé^ 

monnaie  mise  en  circulation  est  contrefaite  on  gale.  De  là  plusieurs  corollaires.  C'est  à  Tac- 

altérée.  Ainsi  dans  une  espèce  où  le  jury  n'avait  eusé  qu'il  appartient  de  proposer  ce  fait  d'ex* 

pas  été  interrogé  sur  le  point  desavoir  si  les  piè-  cuse ,  et  la  preuve  en  doit  être  à  sa  charge  [s]. 

ces  émises  étaient  contrefaites,  la  Cour  de  cassa-  Ainsi  l'accusation  n'est  point  tenue  de  prouver 

tlon  a  cassé  Fapplication  qui  avaitété  Caite4e  la  que  le  prévenu  n'a  pas  reçu  pour  bonnes  les  piè- 

peine  :  u  Attendu  que,  par  sa  réponse  simplement  ces  qu'il  a  émises  :  il  lui  suffit ,  à  moins  que  cette 

alIIrmatiTe ,  nulledéclaration n'avait  été  donnée  circonstance  ne  ressorte  évidemment  des  fûts , 

sur  cette  circonstance  essentieUement  constitu-  d'établir  les  circonstances  élémentairesdu  crime 

tive  de  la  criminalité  du  fait  d'émission  [2].  »n  est  d'émission  prévu  par  l'art.  132  [4].  Mais ,  d'un 

donc  nécessaire  que  les  pièces  émises  portent  en  autre  côté  ,  lorsque  l'excuse  est  proposée  et 

elles-mêmes  la  preuve  d'un  crime  de  contrefaçon  établie,  c'est  à  l'accusation  à  prouver  que  le 

ou  d'altération  de  monnaiesayant  cours  légal  ;  prévenu  a  vérifié  les  yices  des  pièces  émises  ; 

car,  s'il  n'y  avait  pas  crime  principal,  il  n'y  car  cette  vérification ,  après  laquelle  seulement 

aurait  pas  de  complices.  on  devient  punissable ,  est  la  circonstance  cou- 

La  loi  n'a  fait  que  deux  exceptions  à  la  dis-  stitutive  du  délit  que  punit  l'article  135. 

position  de  l'article  1^2 ,  relative  à  l'émission  Une  autre  conséquence  du  même  principe  est 

de  monnaies  contrefaites  on  altérées  :  elles  que  la  Cour  d'assises  ne  peut,  aux  termes  de 

sont  prévues  par  les  articles  163  et  165.  D'après  l'art.  139  du  Code  d'instruction  criminelle, 

l'article  163 ,  le  distributeur  qui  ignore  les  vices  refuser  de  poser  cette  question  d'excuse ,  si  elle 

de  la  monnaie  qu'il  émet  ne  commet  ni  crime  est  proposée  par  l'accusé  [s]  ;  et  que  le  jugement 

ni  délit  :  son  ignorance  est  un  fait  pleinement  de  cette  exception  n'appartient  qu'an  jury  [s], 

justificatif.  D'après  l'art.  135,  le  distributeur,  La  simple  tentative  d'une  émission  de  pièces 

s'il  a  découvert  les  vices  de  la  monnaie ,  pent  qu'on  sait  être  fausses ,  mais  qu'on  a  reçues  pour 

invoquer  comme  une  excuse  qu'il  l'avait  reçue  bonnes ,  n'est  pas  punissable  [7j ,  car  cette  émis- 

pour  bonne  :  ce  fait  ne  justifie  pas,  mais  atténue  sion  n'a  plus  que  le  cahictère  d'un  délit  :  or , 

sa  culpabilité.  aux  termes  de  l'article  3  du  Code  pénal ,  la  ten- 

Ce  dernier  article  porte  :  «  La  participation  tatived'un  délit  ne  peut  être  punie  qu'en  yertn 

àioncée  aux  précédents  articles  ne  s'applique  d'une  disposition  spéciale  de  la  loi  ;  il  faut  donc 

point  à  ceux  qui ,  ayant  reçu  pour  bonnes  des  que  le  délit  ait  été  consommé  par  l'acceptation 

pièces  de  monnaie  contrefaites  ou  altérées,  les  de  celui  auquel  la  pièce  a  été  offerte, 

ont  remise^  en  circulation.  Toutefois  celui  qui  L'article  135  dispose  que  l'amende  ne  pourra, 
aura  fait  usage  desdites  pièces,  après  en  avoir  en  aucun  cas ,  être  inférieure  à  10  francs.  Ces 
vérifié  ou  fait  vérifier  les  vices ,  sera  puni  d'une  termes  restrictifs  doivent-ils  être  considérés 
amende  triple  au  moins  et  sextuple  au  plus  de   comme  établissant  une  exception  à  la  disposi- 


[1]  Arr.  cass.  6  oct.  18ai.  (Dalles,  t.  16,  p.  377  [5]  Arr.  cast.  14  déc.  1838  ;  S. ,  1884, 1,  185. 

et  t.  7 ,  p.  344.  )  [6]  Arr.  cass.  3  mai  1838  et  12  nov.  1835  (Journ. 

[1]  Arr.  cass.  8  avril  1885.  da  droit  cr.  1832 ,  p.  245 ,  et  1835 ,  p.  55.) 

[S]  Arr.  catt.  8  mai  1838.  [7]  Arr.  cass.  15 avril  1886  ;  S.  1887,  1 ,  187. 
[4]  Arr.  cass.  83  juin  1838. 
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tîon  générale  de  l'artiele  463?  Noos  ne  le  pen-  fait  ne  forme  eneore  ancnn  crime,  pnisqne, 

aona  pas.  L'article  136  établit  une  amende  tri-  dansPexposition,  la  loi  ne  punit  qu'un  commen- 

pie  au  moins  et  sextuple  au  plus  de  la  somme  cemeiit  d'exécution  de  la  mise  en  circulation^  et 

représentée  par  les  pièces  fausses  ,  et ,  pré-  que,  dépouillée  de  cette  circonstance,  elle  n'a 

voyant  le  cas  on  cette  somme  ne  s'élèverait  pas  plus  de  péril. 

à  16  francs,  il  ajoute  que  cette  amende  ne  peut,  A  la  vérité ,  une  hypothèse  se  présente  où 

en  aucun  cas ,  être  inférieure  à  cette  fixation.  Il  cette  règle  semble  fléchir  :  c'est  lorsque  l'expo- 

nes'agitdoncici  que  des  cas  prévus  par  cet  ar-  sant  n'a  pas  reçu  les  pièces  du  fabricateur  lui- 

ticle,  que  du  mode  d'évaluation  de  l'amende  même,  mais  les  a  reçues  comme  fausses.  Evi- 

d'après  les  bases  qu'il  pose  ;  mais  on  ne  doit  demment ,  il  n'existe  alors  aucune  complicité 

point  y  voir  une  dérogation  à  une  disposition  réelle  ;  mais  le  législateur,  pour  ne  pas  mul- 

qui  domine  tout  le  Code  pénal ,  et  qui  puise  un  tiplier  les  distinctions,  a  présumé  dans  ce  cas 

principe  d'atténuation  dans  des  circonstances  une  sorte  de  complicité  ,  sinon  avec  l'agent 

que  l'article  135  n'a  point  prévues  et  qui  lui  principal,  du  moins  avec  les  agents  secondai- 

étaient  étrangères.  res  du  crime.  Cette  présomption ,  inexacte  sans 

L'exposition  des  monnaies  contrefaites  est  un  doute ,  assimile  complètement  cette  hypothèse 
deuxième  fait  de  complicité  du  crime  de  con-  à  la  véritable  complicité ,  et  la  peine  est  la 
treCaçon.  La  loi  a  supposé  que  le  changeur  qui  même.  C'est  donc  dans  cette  présomption  de 
expose  ces  monnaies  pour  les  vendre ,  les  a  re-  complicité  que  l'exposition,  de  même  que  re- 
çues du  faux  monnayenr  ,  et  participe  à  son  mission  et  l'introduction ,  puise  son  caractère 
crime.  De  là  la  même  peine  qui  les  frappe  l'un  criminel  ;  c'est  à  l'exposant  à  prouver  que  cette 
et  l'antre.  présomption  n'est  pas  fondée ,  en  établissant 

Si  l'on  ne  supposait  pas  cette  connaissance  qu'il  a  reçu  les  monnaies  pour  bonnes, 

du  crime ,  on  arriverait  à  des  conséquences  ab-  Le  même  principe  et  les  mêmes  distinctions 

aurdes  :  car  l'exposition ,  qui  n'est  qu'une  ten-  s'appliquent  à  l'introduction  sur  le  territoire 

tative  incomplète  de  l'émission ,  serait  punie  français  de  monnaies  contrefaites  on  altérées. 

des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  lors  même  que  Ce  fait  n'est  qu'un  acte  préparatoire  de  l'émis- 

l'exposant  aurait  reçu  les  pièces  pour  bonnes  sion;  pour  l'élever  au  rang  des  crimes,  il  a 

tandis  que,  dans  la  même  hypothèse,  l'émis-  fallu  supposer  une  sorte  d'association  entre  le 

sion  même  consommée  ne  serait  punie  que  d'une  fabricateur  et  l'introducteur.  Si  cette  présomp- 

simple  amende.  tion  est  détruite  par  la  défense ,  la  criminalité 

U  n'est  donc  pas  exact  de  dire ,  avec  la  Cour  cesse  ;  mais ,  d'après  le  système  de  la  loi ,  elle 
de  cassation ,  que  l'immoralité  du  crime  d'expo-  ne  peut  être  détruite  que  par  la  preuve  que  l'a- 
sition  de  fausse  monnaie  est  tout  entière  dans  gent  ignorait  les  vices  des  pièces  importées ,  on 
la  connaissance  qu'a  celui  qu'il  expose  des  mon-  du  moins  qu'il  les  avait  reçues  pour  bonnes, 
naies  contrefaites  ou  altérées  [i] ,  puisque  ,  Les  différentes  règles  qui  viennent  d'être  ex- 
dans ce  système ,  non-seulement  le  fait  que  posées ,  et  qui  sont  relatives  au  caractère  légal 
l'exposant  a  reçu  les  monnaies  ponr  bonnes,  de  la  contrefaçon  ou  de  l'altération  des  mon- 
mais  le  but  même  de  son  exposition ,  n'auraient  naies  d'or  et  d'argent ,  et  aux  divers  modes  d'é- 
aucune  influence  sur  le  crime.  L'immoralité  mission  de  ces  monnaies  contrefaites  ou  altérées, 
est  fondée  sur  la  double  présomption  de  conni-  s'appliquent  complètement ,  soit  aux  monnaies 
vence  de  l'exposant  avec  le  fabricateur ,  et  de  de  billon  ou  de  cuivre  ,  soit  aux  monnaies 
l'intention  de  cet  agent  d'écouler  les  pièces  étrangères.  On  doit  donc  se  référer  aux  expli- 
comme  bonnes.  S'il  n'a  pas  connu  le  vice  des  cations  qui  précèdent,  pour  obtenir  la  solution 
monnaies  quand  il  les  a  reçues,  toute  présomp-  des  difficultés  que  les  articles  133  et  134  pen- 
tion  de  complicité  s'évanouit,  et  l'exposition  vent  soulever; et  nons  nous  bornerons,  ponr 
ne  forme  plus  dès  lors  qu'une  sorte  de  tentative  compléter  nos  explications  en  ce  qui  concerne 
dn  simple  délit  d'émission  prévu  par  l'article  cesdeux  articles,  à  examiner  les  points  qui  leur 
135 ,  tentativequi  n'est  passible  d'aucune  peine,  sont  spéciaux. 

Si  les  monnaies  ont  été  exposées  avec  la  connais-  L'article  133  est  ainsi  conçu  :  «  Celui  qui  aura 
sance  de  leurs  vices ,  mais  comme  objet  de  curio-  contrefait  on  altéré  des  monnaies  de  billon  on 
site ,  et  non  ponr  les  mettre  en  circulation ,  ce  de  cuivre  ayant  cours  légal  en  France ,  ou  par- 
ticipé  à  l'émission  on  exposition  desdites  mon- 
naies contrefaites  on  altérées ,  on  à  leur  intre- 

[i]  Arr.  east.  6  therm.  an  vni.  (  Dallox ,  t.  16  duction  sur  le  territoire  français ,  sera  puni  des 
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Le  Gode  pénal  de  1810  portait  la  peine  des  de  monnaie,  n'a  entenda  par  billon  que  là  mon- 

travaux  forcés  à  perpétultîé;  la  loi  du  28  avril  naie  de  cuivre  alliée  à  nn  peu  d'argent,  et  que, 

1832  l'a  réduite  aux  travaux  forcés  à  temps  :  »  dans  l'espèce ,  il  s'agissait  de  pièces  qui ,  d'après 

L'abaissement  de  la  peine ,  a  dit  le  rapporteur  les  lois  de  leur  création  ,  étaient  fabriquées  à 

de  cette  loi,  pour  le  crime  prévu  par  l'article  plus  de  deux  tiers  d'argent  fin ,  et  par  consé- 

132,  a  dû  amener  un  deuxième  abaissement  quentétaient  classées  parmi  les  monnaies  d'ar- 

pour  le  crime  prévu  par  cet  article.  »  Il  semble  gent  ayant  cours  légal  en  France  [2]. 

résulter  de  ces  paroles  que  le  législateur  a  plu-  M.  Carnot  a  critiqué  cet  arrêt  [z].  Ses  objec- 

tôt  été  mû  par  la  pensée  de  concilier  les  textes  tions  consistent  à  dire  que  les  pièces  de  quinze 

de  ces  deux  articles  que  par  le  désir  d'établir  et  de  trente  sous,  n'étant  pas  fabriquées  au 

une  juste  proportion  entre  le  crime  que  prévoit  même  titre  que  les  écus ,  ne  sont  pas  des  mon- 

l'art.  133  et  la  peine  qu'il  inflige.  naies  d'argent  proprement  dites;  et  que  si, 

Bans  la  discussion  du  Gode  pénal  de  1810,  plu-  comme  l'a  proposé  M.  Merlin ,  dans  le  réquisi- 

sieurs  orateurs  avaient  demandé  que  la  contre-  toire  sur  lequel  cet  arrêt  fut  rendu ,  le  caractère 

façon  des  monnaies  de  cuivre  et  de  billon  fût  pu-  de  la  monnaie  se  détermine  par  la  qualité  du 

nie  de  la  même  peine  que  celle  des  monnaies  métal  qui  prédomine ,  toute  pièce  mélangée 

d'or  et  d'argent.  Mais  il  fut.  répondu  avec  rai-  d'argent  et  de  cuivre  serait  monnaie  d'argent , 

6on  que  les  peines  doivent  être  graduées  d'après  puisque  ce  métal,  quelque  légère  que  soit  la 

l'influence  plus  ou  moins  grave  que  le  délit  peut  quantité  alliée  au  enivre ,  l'emportera  toujours 

avoir  sur  la  tranquillité  ou  sur  la  fortune  des  par  sa  valeur. 

citoyens;  et  qne  des  pièces  de  billon  onde  cuî-  Il  semble  qu'il  faut  chercher  la  solution  de 

vre,  que  l'on  ne  reçoit  ordinairement  qu'en  cette  question  dans  les  lois  qui  ont  créé  cette 

très-petite  quantité  et  pour  de  faibles  sommes ,  monnaie  et  qui  lui  on  t  donné  son  éaractère  spé- 

ne  peuvent  pas ,  comme  de  fausses  pièces  d'or ,  cial.  Or ,  les  lois  des  i  i-l9  janvier  1791  et  1 1-28 

par  exemple,  causer  la  ruine  de  eeux  qui  les  re-  juillet  suivant  classent  formellement  les  piè- 

çoivent  [i].  Ges  motifs  firent  adopter  cette  dis-  ces  de  quinze  et  trente  sous  dans  la  monnaie 

tinction,  qui  fut  alors  une  immense  améliora-  d'argent  [4].  A  la  vérité,  d'après  l'article  2  de 

tion  dans  la  législation  pénale.  cette  dernière  loi ,  la  proportion  de  cuivre  qui 

La  seule  question  importante  que  l'art.  133  entre  dans  l'alliage  est  plus  forte  que  daiis  les 

ait  fait  naître  est  de  savoir  à  quels  signes  on  doit  écus  ;  mais  l'article  1 32  n'a  point  distingué  en- 

distinguer  la  monnaie  de  billon  et  la  monnaie  tre  telle  ou  telle  espèce  de  monnaie  d'argent  ;  sa 

d'argent.  disposition  est  générale  ;  et  nous  ne  pensons  pas 

Gette  question  ne  pouvait  s'élever  à  l'égard  que  la  distinction  proposée  par  M.  Garnot  soit 

des  pièces  de  notre  système  monétaire  actuel ,  admissible. 

puisqu'elles  sont  clairement  classées  en  mon-  En  général ,  lorsque  l'accusation  porte  sur  le 

naies  d'argent  et  de  cuivre  par  la  loi  du  23  ther^  crime  de  contrefaçon  de  monnaie ,  la  question 

midor  an  ui ,  et  que  tontes  les  monnaies  d'ar-  d'émissionond'expositiondelamonnaiecontre- 

gent  sont  frappées  an  même  titre.  Mais  elle  faite  peut  être  posée  lorsqu'elle  résulte  des  dé- 

a  été  agit^  au  sujet  des  pièces  de  quinze  et  de  bats,  puisque  ces  faits  accessoires  ne  sont  que  le 

trente  sons,  qui  appartiennent  à  l'ancien  système  complément  et  la  consommation  du  crime  prin- 

monétaire.  La  Gour  de  cassation  les  a  déclarées  cipal  [s].  Mais  si  le  titre  de  l'accusation  est  une 

monnaies  d'argent ,  en  se  fondant  sur  ce  que  contrefaçon  de  monnaie  d'argent  de  la  valeur 

«  la  législation ,  d'accord  en  cela  avec  les  prin-  de  quinze  on  de  trente  sous ,  la  Gour  d'assises 

eipes  et  les  dénominations  en  usage  en  matière  peut-elle  modifier  ce  titre  et  poser  subsidiaire- 


[i]  Procès  verb.  do  Cods.  d'état,  séance  du  5  et  de  15  sous.  »  Et  la  loi  des  11-28  juillet   1791 

août  1809.  ajoute:  a  Les  pièces  de  30  sous  contiendront,  en 

[3]  Arr.  casf.28iiov.  18ia(Dallos ,  1. 15,  p.  375;  grains  de  fin ,  la  moitié  de  l'écn  ,  et  celles  de  16 

S.  1813 , 1 ,  198.  sous ,  le  quart  de  Téco.  Néanmoins ,  chacune  des^ 

[s]  Camot,  art.  1S3,  o9  3;  Bourguignon ,  sur  dites  pièces  sera  alliée  dans  la  proportion  de  8  de- 

Tart.  133,  n^  5.  niers  d'argent  fin  avec  4  deniers  de  cuivre.  »  Voy. 

[4]  La  loi  des  11-10  janvier  1701  porte  :  oc  11  sera  encore  les  lois  des  0-15  avr.  1791,  et  6-14  sept, 

incestaminent  fabriqué  une...  moumaie  émargent,,,  170d ,  tit.  4. 

Cette  fabrication  sera  faite  an  titre  actuel  des  [s]  Arr.  cass.  10  avr.  1832. 
eus...  Cette  monnaie  sera  divisée  en  pièces  de  30 
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ment  la  qoesiioii  de  contrefa^n  de  monnaie  de  qu'an  but  politique  :  eelui  de  provoquer ,  de  la 

Milon  ?  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  juste  réciprocité  des  nations  étrangères ,  des 

pour  la  négative  [i]  ;  et  cette  opinion  nous  pa-  mesures  de  la  même  nature  vis- à -fis  de  la 

ratt  fondée.  En  effet ,  le  point  de  savoir  si  ces  France.  Dans  la  deuxième  hypothèse  ,  cette 

pièces  sont  des  monnaies  d'argent  ou  debillon  peine  a  pour  but  de  préserver  les  citoyens  des 

n'est  point  une  question  de  fait,  une  circons-  périls  d'une  circulation  qui ,  pour  n'être  pas 

tance  nouvelle  surgissant  du  sein  des  débals ,  forcée ,  n'en  est  pas  moins  tolérée  par  l'u-* 

et  exerçant  une  subite  influence  sur  le  fait  prin-  sage.  La  distance  qui  sépare  ce  crime  du  crime 

cipal.  Cette  question  est  extrinsèque  au  fait  ;  de  fausse  monnaie  nationale  est  donc  unique- 

elle  est  indépendante  de  l'action  imputée  ;  elle  ment  dans  la  différence  du  préjudice  qu'il  peut 

appartient  à  la  législation  ;  c'est  une  question  causer  :  la  criminalité  est  la  même  dans  l'un 

de  droit  ;  la  Cour  d'assises ,  en  se  prononçant  et  l'autre  cas  ,  c'est  un  faux  préparé  pour  com- 

dans  un  sens  contraire  à  l'arrêt  de  la  chambre  mettre  un  vol  ;  ce  sont  les  mêmes  préparatifs , 

d'accusation ,  usurpe  un  droit  qui  ne  lui  appar-  la  même  préméditation ,  le  même  crime, 

tient  pas,  et  dénature  l'accusation  qu'elle  a  mis*  Les  monnaies  étrangères  sont  définies  par 

sion  de  purger  sans  pouvoir  la  changer.  cette  dénomination  même.  Cependant  la  ques- 

La  contrefaçon  des  monnaies  étrangères  est  tion  s'est  élevée  de. savoir  si  l'on  doit  compren- 

prévue  et  punie  par  l'article  134  :  «  Tout  indi-  dre  dans  cette  expression  les  billets  papier- 

vidu,  porte  cet  article,  qui  aura  en  France  monnaie  ayant  cours  forcédans  un  paysétran^ 

contrefait  ou  altéré  des  monnaies  étrangères  ,  ger.  La  Cour  de  cassation  a  résolu  cette  question 

ou  participé  à  l'exposition  ou  introduction  en  affirmativement  :  «  Attendu  que  la  disposition 

France  de  monnaies  étrangères  contrefaites  ou  de  l'article  134  est  générale  et  absolue  ;  que 

altérées,  sera'puni  des  travaux  forcés  à  temps.»  par  sa  généralité  elle  se  réfère  généralement  à 

Cette  disposition  n'existait  pas  dans  le  projet  toutes  les  monnaies  étrangères  de  quelque  es^ 
du  Code  pénal.  M.  Merlin  signala  cette  lacune ,  pèce  qu'elles  soient  ;  qu'elle  n'excepte  point 
et  proposa  d'étendre  l'article  182  à  la  contre-  de  la  peine  qu'elle  prononce  la  fabrication  des 
façon  des  monnaies  étrangères  ;  il  rappela  que  monnaies  qui  seraient  d'une  matière  autre  que 
la  loi  du  2  frimaire  an  ii  punissait  lesfabrica-  l'or ,  l'argent ,  du  cuivre  ou  du  billon  ;  que 
teurs  de  fausse  monnaie  étrangère  de  16  ans  de  dès  lors  elle  s'applique  aux  unes  comme  aux 
fers  ,  comme  les  contrefacteurs  de  la  monnaie  autres  [a].  »  Nous  ne  pouvons  adopter  cette  in- 
nationale. ((  Les  monnaies  étrangères ,  ajouta-  terprétation.  Le  Code  pénal  n'a  appliqué  l'ex- 
t-il>sont  reçues  en  Franccri.on  les  achète;  la  pression  demonmzi>  qu'àla  monnaie  métalli- 
nation  a  donc  intérêt  à  ce  qu'on  empêche  de  que  ;  dans  le  paragraphe  ou  se  trouve  placé 
les  contrefaire.  )>  M.  Berlier  répondit  qu'il  sem-  l'art.  134,  il  n'est  question  que  de  cette  espèce 
blait  juste  de  prévoir  ce  cas,  mais  qu'il  fal-  de  monnaie;  la  contrefaçon  du  papier-monnaie 
lait  lui  appliquer  une  peine  moindre  que  celle  n'a  été  prévue  que  par  le  deuxième  paragraphe 
infligée  aux  contrefacteurs  des  monnaies  du  de  la  même  section,  et  dans  ce  paragraphe  il  n'est 
pays,  parce  que  les  conséquencesen  sont  moins  pas  question  de  billets  étrangers.  Si  l'article 
graves.  11  proposa  la  peine  des  travaux  forcés  à  134  parle  en  termes  généraux  des  monnaies 
temps ,  qui  fut  adoptée  en  définitive  ;  toutefois  étrangères ,  sans  expliquer  ce  terme  ,  il  est 
le  Conseil  d'état  arrêta  que  ce  crime  serait  puni  évident  qu'il  se  réfère  aux  articles  132  et  183  ; 
de  1 5  ans  de  fers,  conformément  à  la  disposition  et  cela  résulte  de  son  texte  même ,  qu  i  se  trouve 
du  Code  du  25  septembre-6  octobre  1791  [2].  calqué  sur  le  textedeces  articles,  et  dans  lequel 

La  loi  du  28avril  1832 ,  après  avoir  réduit  les  les  mots  monnaies  altérées  ne  peuvent  s'ap  - 
peinesédictéesdans  les  articles  132  et  133,  n'a  pliquer  qu'à  des  monnaies  métalliques.  La 
point  touché  à  celle-ci  :  nous  ne  blâmerons  Cour  de  cassation ,  en  isolant  cet  article  de  ceux 
pas  cette  réserve.  La  contrefaçon  des  monnaies  qui  l'environnent  et  en  omettant  d'analyser  ses 
étrangères  peut  avoir  un  double  objet  :  l'agent  termes,  a  méconnu  son  vrai  sens  et  étendu  ar- 
les  fabrique  en  France ,  soit  pour  les  répan-  bitrairement  sa  pénalité.  Les  billets  papier- 
dre  en  pays  étranger ,  soit  pour  les  émettre  en  monnaie  d'un  gouvernement  étranger  ne  peu- 
France  même.  Dans  le  premier  cas ,  la  peine  n'a  vent  avoir  en  France  que  le  caractère  d'écrits 


(i)  Arr.  cass.  9  sept.  1830  ;  S.  1831 , 1 ,  180.  [s]  Arr.  eut.  17  janv. ,  25  avr.l8a8  el  CO  juin 

[1]  Procès-verb.  da  Gons.  d'étal,  séance  da  28    1829.  (Joura.  do  droit  crim«  1889,  p.  833*) 
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pritéâ  9  et  lenr  falsiication  étant  nn  acte  pré-  saisie  de  la  même  question ,  en  matière  de  fa- 

jadlciable  peut  constituer  un  faux  en  écriture  brication  d'assignats ,  Ta  décidée  affirmative- 

priTée  ;  mais  c'est  là  le  seul  caractère  que  ce  ment  par  un  décret  du  17  brum.  an  n,  en  se 

crime  puisse  retétir  ,  et  ce  n'est  que  par  nne  fondant  sur  ce  que  u  la  contrefaçon  d'un  assi- 

étrange  fiction  qu'on  a  pu  attribuer  à  un  faux  gnatest  une  opération  complexe  qui  ne  peut 

en  écritures  le  caractère  et  les  effets  de  la  con-  résulter  que  de  plusieurs  faux  successifs  ;  que 

trefaçon  de  la  monnaie.  le  crime  de  celui  qui  met  la  dernière  main  à 

L'article  134  ne  punit  la  contrefaçon  des  mon-  cette  contrefaçon  est  absolument  distinct  du 
naies  étrangères  qu'autant  que  le  crime  a  été  crime  de  celui  qui  fabrique  la  fausse  forme  , 
commis  ^n  France.  Cette  disposition  établit  comme  le  crime  qui  consiste  à  fabriquer  la  fausse 
une  nouvelle  différeilce  entre  la  falsification  des  forme  est  absolument  distinct  de  celui  qui  con- 
roonnaies  nationales  et  étrangères,  puisque,  aux  siste  à  fabriquer  le  faux  papier  ou  la  fausse  plan- 
termes  de  l'article  5  du  Gode  d'instruction  cri-  cbe  ;  que  chacun  des  auteurs  de  ces  divers  faux 
minelle  ,  tout  Français  qui  s'est  rendu  cou-  consomme ,  en  ce  qui  le  concerne ,  le  crime  de 
pable,  hors  du  territoire  de  France ,  de  coU'  contrefaçon  d'assignats;  qu'ainsi  il  est  inutile 
trefaçon  des  monnaies  nationales  ayant  cours ,  d'examiner  ,  à  l'égard  de  chacun  d'eux,  si  celui 
peut  être  poursuivi  et  puni  en  France.  de  ses  complices  qui  devait  opérer  après  lui, 

De  là  il  suit  que  la  contrefaçon  en  pays  étran-  a  ou  n'a  pas  exécuté  le  délit  dont  il  s'était  char- 

gerde  monnaie  étrangères,  ne  constitue  ni  cri-  gé.  »  Il  estfacile  d'apercevoir  le  vice  du  raison- 

me  ni  délit;  et  l'introducteur  de  ces  monnaies  ne  nement  qui  sert  de  base  à  cette  loi.  Le  fabri- 

pourrait  être  puni  comme  complice,  puisque  catenrd'instrumentsse  rend  coupable,  non  d'un 

le  fait  principal  ne  serait  pas  punissable,  mais  crime  distinct,  mais  d'un  acte  purement  prépa- 

seulement  comme  coupable  du  fait  distinct  de  ratoire  du  crime  de  fausse  monnaie  :  si  ce  crime 

l'introduction.  se  consomme,  il  peut  en  être  réputé  le  com- 

Gependant  un  arrêt  delà  Cour  de  cassation  plice,  pourvu  d'ailleurs  qu'il  ait  connu  la  des- 

paratt  avoir  implicitement  décidé  qu'un  mi-  tination  des  instruments  qu'il  préparait  ;  s'il 

litaire  français  qui  contrefait  des  monnaies  n'en  a  été  fait  aucun  usage  ,  il  n'y  a  point  de 

étrangères ,  dans  un  pays  étranger  qu'occupe  crime ,  et  les  actes  préparatoires  qui  n'ont  été 

une  armée  française ,  commet  le  crime  prévu  suivis  d'aucun  commencement  d'exécution  ne 

par  l'art.  134  [i].  Mais  cet  arrêt  a  son  principe  sont  passibles  d'aucune  peine.  La  loi  citée  a  fait 

dans  cette  fiction  que  le  pays  occupé  par  une  des  crimes  distincts  des  actes  préparatoires  et 

armée  française  est  censé  faire  partie  du  ter-  des  actes  d'exécution  ;  elle  ne  saurait  donc  être 

ritoire  français ,  et  que  le  militaire  qui  est  sous  invoquée  sous  l'empire  du  Gode  pénal  qui  re- 

le  drapeau  doit  être  considéré  comme  s'il  était  pousse  Une  telle  confusion.  Au  reste ,  lesbalan- 

en  France.  Ainsi  cet  arrêt  reconnaît  la  règle  cicrs  adoptés  pour  la  fabrication  des  monnaies 

légale ,  tout  en  y  dérogeant.  Du  reste  ,  nous  ne  ne  peuvent  être  confectionnés  que  dans  l'hôtel 

pensons  pas  qu'à  l'aide  d'une  fiction  qui  n'a  été  des  monnaies  de  Paris  [2] ,  et  les  ouvriers  qui 

introduite  qu'en  faveur  des  militaires ,  et  pour  font  usage  de  presses  ,  moutons ,  laminoirs , 

conserver  leurs  intérêts ,  on  puisse  étendre  l'ap-  balanciers  et  coupoirs ,  sont  tenus  d'obtenir  la 

plication  d'une  peine  au-delà  des  limites  fixées  permission  de  les  établir  [3]. 
par  la  loi.  ^^  Code  pénal  de  1810  avait  presque  complé- 

La  complicité  en  matière  de  fausse  monnaie  tement  assimilé  le  crime  de  fausse  monnaie  an 
s'établit  d'après  les  règles  générales  de  l'ar-  crime  de  haute  trahison  ;  c'étaient  les  mêmes 
ticlc  60.  Ainsi ,  non-seulement  le  fabricateur ,  peines ,  les  même  poursuites  contre  les  non- 
mais  encore  ceux  qui  l'ont  aidé  et  assisté  dans  révélateurs,  la  même  exemption  de  peines  en 
la  fabrication ,  sont  enveloppés  dans  la  même  faveur  des  dénonciateurs.  La  peine  de  mort , 
peine.  On  a  demandé  si  les  fabricateursd'instru-  la  confiscation,  et  les  peines  qui  frappaient 
ments  propres  à  contrefaire  ou  altérer  les  mon-  la  non-révélation ,  ont  été  successivement  sup- 
naies  doivent  être  punis  comme  faux  mon-  primées  ;  mais  l'exemption  de  peines ,  cette 
nayeurs,  lorsque  l'altération  ou  la  contrefaçon  prime  donnée  à  la  dénonciation ,  subsiste  en- 
n'a  pas  été  consommée.  La  Gon  ven  tion  nationale,  core. 


[1]  Arr.  18  cet.  181 1  ;  (Sir.  1812, 1,  12Z  ;  Dallos,        [s]  Arrêté  du  S  gcnn.  an  ix,  qai  rappelle  les  dit- 
1. 16,  p.  876.  positions  des  lettres  patentes  du  28  juillet  178a» 

[s]  Décret  du  24  avr.  1808 ,  art.  1. 
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L'article  138  porte  :  «  Les  personnes  coupa-  moins  faTorable  que  la  loi  ne  Tavail  vonln  ;  car 

Mes  des  crimes  mentionnés  aux  articles  132  et  l'art.  138  n'a  point,  comme  l'article  108,  V^ 

133  seront  exemptes  de  peines ,  si«  avant  lacon-  mite'  la  remise  de  la  peine  au  cas  où  la  réi^éfa- 

sommation  de  ces  crimes  et  avant  toutes  pour-  tion  est  faite  avant  la  tentative ,  mais  bienseur 

suites ,  elles  en  ont  donné  connaissance  et  ré-  lement  avant  la  consommation.  Or ,  si  la  ten- 

vêlé  les  auteurs  aux  autorités  constituées,  ou  tativeest  assimilée  à  la  consommation  par  Tar- 

si ,  même  après  les  poursuites  commencées,  elles  ticie  2 ,  ce  n'est  que  relativement  à  la  peine  et 

ont  procuré  l'arrestation  des  autres  coupables,  nullement  aux  efi'ets  de  cesdeux  modes  d'exécu- 

Elles  pourront  néanmoins  être  mises  pour  la  tion.  L'esprit  du  Gode  a  été,  d'ailleurs,  d'éten- 

vie  ou  à  temps  sous  la  surveillance  spéciale  de  dre  les  effets  de  l'exemption  plutôt  que  de  les 

la  haute  police.  »  limiter  :  a  cette  exemption ,  disait  M.  Berlier , 

Cet  article  n'est  qu'une  application  nouvelle  repose  sur  l'intérêt  politique  de  l'Etat ,  mieux 

du  princii)e  posé  dans  l'article  108.  Nous  ne  de-  servj  par  de  promptes  révélations  que  par  des 

vons  donc  point  reproduire  les  réflexions  que  punitions  tardives.  Cettte  vue  fondamentale 

ce  principe  nous  a  suggérées  [i] ,  et  nous  nous  semble  repousser  tonte  proposition  qui  tendrait 

bornerons  à  signaler  quelques  légères  diffé-  à  en  restreindre  les  effets  [a].  » 

rences  qu'on  remarque  entre  ces  deux  disposi-  Une  autre  différence  révèle  encore  le  même 

lions.  esprit.  L'article  108  ne  fait  jouir  de  l'exemption 

D'après  l'article  108,  le  révélateur  ne  peut  que  celui  des  coupables  qui,  le  premier,  a  ré- 
invoqner  le  bénéfice  de  la  loi  qu'autant  que  sa  vêlé  le  crime:  l'article  138  .accorde  le  même 
révélation  a  précédé  toute  exécution  ou  tenta-  privilège  à  toutes  les  personnes  qui  ont  fait  la 
tive  du  crime.  Dans  l'espèce  de  l'art.  138,  au  révélation.  M.  d'Hauterive  demandait  au  Con- 
contraire,  ce  bénéfice  lui  est  acquis,  pourvu  seil  d'état  que  ce  bénéfice  ne  profitât  qu'à  un 
que  la  dénonciation  ait  précédé  la  consomma-  seul  des  coupables ,  et  non  à  plusieurs  qui  s'uni* 
tion.  Ainsi,  jusqu'à  l'acte  qui  consomme  le  raient  pour  sacrifier  un  de  leurs  complices,  et 
crime ,  le  coupable  peut  racheter  la  peine  en  acheter  à  ce  prix  l'impunité.  Cette  proposition 
révélant  les  projets  du  crime.  Mais  quel  est  fut  repoussée  par  la  raison  que  le  suprême  in- 
l'acte  qui ,  en  matière  de  fausse  monnaie,  con-  têrêt  qu'a  la  société  d'écarter  le  fléau  de  la  fausse 
somme  le  crime  ?  Si  l'on  s'arrête  au  point  de  vue  monnaie ,  rend  cette  application  simultanée  lé- 
théorique,  cet  acte  c'est  l'émission  des  pièces  gitime  et  nécessaire. 

fausses  :  tous  les  faits  antérieurs  n'ont  pour  but  Au  surplus  ,  dans  l'hypothèse  de  l'art.  138 

que  de  préparer  ce  dernier  fait  ;  seul  il  donne  comme  dans  celle  de  l'article  108 ,  c'est  au  jury 

la  mesure  de  l'intention  criminelle  de  son  au-  à  déclarer  le  fait  de  la  consommation ,  et  si  les 

teur.  Mais ,  dans  le  système  du  Code ,  la  con-  coupables  qui  réclament  le  bénéfice  de  l'une 

t refaçon  étant  punie ,  abstraction  faite  de  l'é-  des  deux  dispositions  de  cet  article  ont  rempli 

mission ,  le  crime  est  consommé  par  la  seule  les  conditions  que  la  loi  a  mises  à  son  applica- 

fabrication  des  pièces.  Le  droit  du  révélateur  tion  [4j. 

se  trouve  donc  épuisé  dès  que  la  contrefaçon  est  En  terminant  ce  chapitre ,  il  importe  de  re- 
parfaite, marquer  que  l'article  164 ,  qui  prononce  contre 

La  Cour  de  cassation  a  même  jugé  qu'il  faut,  les  coupables  de  faux  une  amende  dont  le  mini- 
lK>ur  motiver  l'application  de  cet  article  ,  «que  mumest  de  cent  francs,  et  dont  le  maximum 
les  coupables  aient  donné  connaissance  et  révélé  est  du  quart  du  bénéfice  illégitime  que  le  fanx 
les  auteurs  aux  autorités  constituées  ,  avant  aurait  procuré  à  son  auteur,  s'applique  aux  faux 
ifue  le  projet  soit  devenu  criminel ,  soit  par  la  monnayeursanssibien  qu'aux  autres  faussaires; 
consommation ,  soit  par  une  tentatii^ecarac-  cela  résulte ,  non  du  texte  de  cet  article,  mais 
térisée  crime  d'après  l'art.  2  du  Code  pénal ,  de  la  place  qu'il  occupe  parmi  les  dispositions 
et  aient  ainsi  mis  l'autorité  à  même  de  suivre  communes  aux  différentes  espèces  de  faux.  La 
les  circonstances  préparatoires  ou  constitutives  €our  de  cassation,  conformément  à  cette  in- 
du crime  [2].»  Peut-être  cette  jurisprudence  terprétation,  a  annulé  plusieurs  condamnations 
a-t-elle  placé  le  révélateur  dans  une  position  qui  avaient  omis  de  prononcer  cette  amende  [5]. 


[\]  \oj,  suprà.  [4]  Ait.  cass.  17  août  1820 -,  Balloz  ,  l.   15, 

[2]  Arr.  cass.  17  août  1820;  Dalloz ,  t.  15,  p.  877.  p.  377. 

[3]  Procès-vcrb.  du  Cons.  d'étal ,  séance  du  ZZ  [5]  Arr.  cass.  20  juin  1832  (  Dali.  1832). 
cet.  1808. 


DE  LA  FAUSSE  MONNAIE. 


69 


Il  en  est  de  même  à  Tégard  de  l'article  165 
qui  porte  que  lout  faussaire  condamné ,  soit  aux 
travaux  forcés ,  soit  à  la  réclusion ,  subira  l'ex- 
position publique.  Le  crime  de  fausse  monnaie, 
que  la  loi  pénale  a  placé  au  premier  rang  des 
divers  genresde  faux ,  est  évidemment  compris 
dans  la  disposition  commune  de  cet  article  [i]. 

Tels  sont  les  principes  qui  régissent  la  ré- 
pression de  ce  crime  ;  telles  sont  les  dispositions 
de  la  législation  qui  s'y  rattachent.  En  traçant 
les  règles  théoriques  qui  nous  paraissent  do- 
miner cette  matière,  et  les  diverses  distinctions 
qui ,  à  nos  yeux  ,  la  divisent  profondément  , 
notre  but  a  été  de  faire  ressortir  la  nature  du 
crime  et  les  caractères  dont  il  peut  s'emprein- 


dre. Si  le  système  du  Code  tranche  fortement 
avec  cette  théorie ,  elle  eu  éclaire  néanmoins  les 
dis|)ositions ,  en  permettant  de  poser  avec  plus 
de  netteté  leur  principe  et  leur  but.  Nousavons 
parcouru  le  cercle  de  ce  système ,  simple  mais 
étroit ,  clair  mais  rigoureux ,  et  nous  en  avons 
déduit  les  règles  pratiques  d'application  qui , 
dans  l'esprit  sainement  compris  de  la  loi,  doi- 
vent guider  la  jurisprudence.  En  cette  particdu 
Code ,  les  dispositions  sont  nettement  écrites  et 
les  difficultés  peu  ardues  :  c'est  au  système  de 
l'incrimination  elle-même  que  la  réforme  de- 
vrait remonter ,  et  nous  serions  heu/eux  si  nous 
osions  penser  que  notre  travail  pût  avoir  quel- 
que jour  cet  effet. 


CHAPITRE  XXL 


DU  FAUX.  —  DE  hk  CONTREFAÇON  DBS  SCEAUX  DE  l'ÊTAT^  DES  BILLETS  DE  BANQUE,  DES 
EFFETS  PUBLICS  ,  ET  DES  POINÇONS ,  "^TIBïBRES  ET  BIARQUES.  —  DU  FAUX  EN  GÉNÉRAL.  — 
DIFFÉRENTES  ESPECES  DE  FAUX.  —  DU  FAUX  COMMIS  PAR  FAITS.  —  §  I*'.  CONTREFAÇON 
DES  BILLETS  DE  BANQUE  ET  DES  EFFETS  PUBLICS.  —  CARACTERE  DE  CE  CRIME.  —  RÉDUCTION 
DE  LA  PÉNALITÉ.  —  DÉFINITION  DES  EFFETS  ET  BILLETS  COMPRIS  DANS  l'ARTICLE  139.  — 
EXEMPTION  DE  PEINE  A  L'ÉGARD  DES  DÉNONCIATEURS.  —  ^11.  CONTREFAÇON  DU  SCEAU 
ET  DES  TIMBRES,  DES  MARTEAUX  ET  POINÇONS  DE  l'ÉTAT.  —  CARACTERES  PARTICULIERS 
DE  CHACUN  DE  CES  CRIMES.  —  L'APPLICATION  FRAUDULEUSE  D'uNE  VÉRITABLE  EMPREINTE 
DU  MARTEAU  DE  l'ÉTAT  PEUT-ELLE  ÊTRE  ASSIMILÉE  A  l'uSAGE  DE  CE  MARTEAU?  — 
l'application  d'un  faux  POINÇON  DOIT-ELLE  DANS  TOUS  LES  CAS  ÊTRE  CONSIDÉRÉE  COMME 
UN  FAUX?  —  USAGE  ILLÉGAL  DES  TIMBRES  ET  MARTEAUX.  —  §  III.  MARQUES  POSÉES  PAR 
LE  GOUVERNEMENT  SUR  LES  DENRÉES  ET  MARCHANDISES.  —  CONTREFAÇON  DES  SCEAUX, 
TIMBRES  ET  MARQUES  DES  AUTORITÉS  OU  DES  ÉTABLISSEMENTS  DE  COMMERCE.  —  RÈGLES 
GÉNÉRALES  CONCERNANT  LES  MARQUES  DES  MANUFACTURES.  —  USAGE  ILLÉGAL  DES  VRAIS 
SCEAUX,  TIMBRES  ET  MARQUES.  —  APPLICATION  A  CES  DIVERS  GRIMÉS  DES  ART.  163,  164 
ET  165.  (COMMENTAIRE  DES  ART.    139,   140,   141,   142,   143  ET   144  DU  CODE  PÉNAL.) 


Le  faux,  dans  son  acception  la  plus  générale,  Judicium  fada.  C'est  revêtu  de  ce  triple  ca- 

comprend toute  altération  delà  vérité , qu'elle  ractère,  qui  sera  développé  plus  loin,  que.se 

soit  ou  non  accompagnée  de  fraude.  Pris  dans  présente  le  faux  prévu  par  la  loi  pénale. 

les  termes  de  cette  définition,  le  faux  peut  con-  Ce  crime  peut  se  commettre  de  trois  manières, 

stituer  une  faute  grave ,  il  ne  constitue  |M>int  par  paroles,  par  écrits  et  par  des  faUs  [2]. 

un  crime.  Le  dol  même  ne  suffit  pas  pour  lui  On  trouve  des  exemples  de  la  première  espèce 

imprimer  cecaractère  :  il  faut  qu'il  ait  pour  but  dans  les  articles  361  et  366  du  Code  pénal  qui 

déporter  préjudice  à  autrui.  Fa/^i/ose^/ /mu-  punissent  le  faux  témoignage  et  le  fauxser- 

dulosaveriiatis  mutalio  elinallerius  prœ-  ment  :  l'ordre  adopté  par  le  Code  nous  impose 


[1]  Arr.  cass.  11  oct.  1834;  S.,  1836  . 1 ,  61. 


[2]  Scriplorâ ,  diclo  ,  facto  et  usu.  Farin.  qnœst. 
150,  n»  8.  . 
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la  loi  d'en  renvoyer  l'examen  à  notre  cinquième  erronée.  Toutefois  ,  le  législateur ,  en  portant 

Tolume.  ^  P^^^^  ^^  ^^^^  y  ^^  faisait  que  confirmer  une 

Les  faux  en  écritures  feront  Tobjet  de  nos  législation  depuis  longtemps  exislanic;l'ar- 
chapitre8  22,  23,  24  et  25.  Nous  nousoccu-  ticlesdeslettres-patentesdu2mail7l6etrar- 
perons  donc  dans  ce  chapitre  des  faux  qui  sont  ticle  l«  de  l'ordonnance  du  4  mai  1720  punis- 
commis  par  faits  et  qui  composent  la  sect.2  saienide  cette  peine  toute  contrefaçon  des  or- 
du  ch.  3  du  tit.  !«'  du  Gode  pénal  ;  et ,  comme  donnances  tirées  sur  le  trésor  royal ,  des  éUU 
le  Gode ,  nous  ne  séparerons  point  de  cette  ma-  ou  extraits  de  distributions  émanant  du  trésor, 
tière  les  faux  commis  dans  les  eflTets  publics ,  et  des  billets  de  banque  ;  le  Gode  pénal  du  26 
quoique  cette  espèce  de  faux  puisse  sembler  septembre-e  octobre  1791  portaitla  même  peine 
plutôt  appartenir  à  la  classe  des  faux  en  écri-  contre  les  contrefacteurs  de  papiers  naUonaux 
Xixf^,  ayant  cours  de  monnaies  ;  et  enfin  -l'article  36 

Le  Code  prévoit ,  dans  cette  section ,  la  con-  de  la  loi  du  24  germinal  an  xi  assimilait  aux  faux 

trefaçon  du  sceau  de  l'État ,  des  billete  de  banque  monnayeurs  les  fabricateurs  de  faux  biUets  de 

et  des  effets  publics ,  des  timbres ,  marteaux  et  banque. 

poinçons  de  l'État  ;  des  sceaux  et  timbres  des       Mais  ce  crime ,  de  même  que  la  fausse  mon- 

autorités  et  éublissements  de  commerce  ;  enfin  naie,  n'est  après  tout  qu'un  vol  avec  une  cir- 

des  marques  destinées  à  être  apposées  sur  les  consUnce  très-aggravante  :  c'est  un  crime  con- 

denrées  et  marchandises.  Ges  diverses  espèces  tre  la  propriété  et  non  contre  les  personnes, 

de  contrefaçon  sont  divisées  en  trois  classes.  Quelque  graves  que  soient  ses  effeU  ,  la  peine 

Nous  suivrons  dans  notre  examen  la  même  divi-  de  mort  n'était  donc  point  en  harmonie  avec 

sion,  en  la  dégageant  toutefois  de  quelques  ir-  sa  nature,  puisqu'il  ne  met  point  la  vie  de 

régularités.  l'homme  en  péril,  et  la  loi  du  28  avril  183^  a  sa- 
gement fait  disparaître  cette  cruelle  anomalie 

5  !«'.  De  la  contrefaçon  des  effets  publics,  entre  le  châtiment  et  le  crime ,  en  substituant  à 

la  peine  de  mort  celle  des  travaux  forcés  à  per- 

La  fabrication  des  faux  billets  de  banque  et  pétuité. 
autres  effets  publics  est  une  véritable  fabrica-        Gette  dernière  peine  pourrait  sembler  trop 

tion  de  fausse  monnaie  ,  maïs  avec  plus  de  faci-  rigoureuse  encore^  d'abord  parce  queles  effetsdu 

lités  pour  sa  perpétration  et  plus  de  périls  pour  trésor  et  les  billets  de  banque  n'ont  pas  un  cours 

la  société.  forcé  [i] ,  et  n'ont  pas  droit  par  conséquent  à  la 

((  Il  existe,  disait  l'exposé  des  motifs  du  Gode,  même  protection  que  la  monnaie  nationale  ;  en- 
une  autre  sorte  de  monnaie  qui  n'appartient  qu'à  suite  parce  que,  dans  plusieurslégisiationsétran- 
nos  temps  modernes ,  ce  sont  les  billets  de  con-  gères ,  la  pénali  té  attachée  à  ce  crime  n'est  point 
fiance  et  les  papiers  du  gouvernement.  Gette  aussi  élevée.  Ainsi  les  Godes  de  New-York  et  de 
sortede  monnaie,  qui  supplée  à  l'autre  et  qui  Géorgie  ne  punissent  la  fabrication  des  billets  des 
ajoute  des  richesses  fictives  aux  richesses  qui  banques  des  Etats-Unis  et  des  billets  de  crédit  [2] 
les  garantissent,  qui  multiplie  à  l'infini  les  que  de  dix  ans  de  réclusion  dans  un  pénitencier; 
moyens  d'industrie  et  de  commerce,  est  un  leGodede  la  Louisiane  mesure  la  peinedans  les 
grand  bienfait  de  nos  nouvelles  institutions;  limites  de  7  à  15  ans;  celui  de  Prusse  prononce 
mais  elle  a  besoin  que  rien  ne  porte  atteinte  à  dix  années  de  détention  dans  un  fort  :  et  les  lois 
la  foi  qu'on  à  dans  sa  valeur  :  et  la  sécurité  de  pénales  des  Deux-Siciles ,  après  avoir  distingué 
ceux  qui  la  possèdent  peut  être  facilement  dé-  la  falsification  des  billets  de  banque  et  celle  des 
truite;  les  faussaires  troublent  cette  sécurité;  effets  publics  ,  ne  punissent  la  première  que 
leurs  criminelles  entreprises  tendent  non-sen-  de  la  réclusion  à  vie ,  et  ne  prononcent  contre  la 
lement  à  enlever  une  partie  des  riches  trésors  deuxième  que  12  à  24  ans  de  fers.  Toutefois,  à 
qu'ils  convoitent,  mais  à  en  tarir  irrévocable-  ces  législations  on  peut  opposer  les  loisanglai- 
ment  la  source;  des  peines  sévères  doivent  les  ses  et  le  Gode  général  de  l'Autriche:  l'Angle- 
réprimer,  et  la  loi  les  condamne  à  mort  aree  terre,  qui  si  longtemps  a  maintenu  comme  un 
confiscation  des  biens.  »  principe  que  la  grâce  même  ne  pouvait  arracher 

Ges  paroles,  sans  exagérer  peut-être  l'im*  à  la  peine  de  mort  le  fabricateur  d'un  faux  billet 

portance  du  crime ,  en  tiraient  une  conséquence  de  banque ,  et  qui  confirmait  encore  cette  peine 


f  1]  Avis  du  Contai)  d'état  da  30  frîm.  «n  xit.        Code  of  tbe  ttate  of  Georgia;  Rtrised  statules  of  tho 
[3]  Bîllofaoy  baok  and  bill  of  crédit  (Pénal    stattof  New-York.) 
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diBS  an  bill  da  23  Jaillet  1832 ,  deviné  à  ré-  des  effets  émis  par  le  trésor  publie  avec  son 

former  ses  lois  pénales  relatives  aux  faux  [i] ,  timbre ,  ou  par  les  banques  autorisées  par 

n'a  pu  se  défendre  de  Tabolir  enfin  à  l'exemple  la  loi. 

de  la  France  ;  mais  le  bill  récent  qui  prononce  Le  projet  du  Code  pénal  punissait  de  la  peine 
cette  abrogation  prononce  en  même  temps  pour  de  mort  la  seule  contrefaçon  des  billets  de  ban- 
ce  crime  la  transportation  à  vie  aunlelà  des  que, et  ajoutait:  «  Ceux  qui  auront  contrefait 
mers  [a].  L'Autriche  a  maintenu  jusqu'ici  la  ou  falsifié  des  papiers  ou  des  effets  nationaux 
peine  de  mort  contre  les  contrefacteurs  de  bil^  portant  obligation  ou  décharge ,  seront  punis 
lets  de  crédit  public.  de  la  déportation.  i> 

Il  nous  paraît  que  ce  crime  menace  la  société  M.  Regnaud  demanda  ,  dans  la  discussion  dtf 

d'un  danger  plus  réel ,  et  y  jette  plus  d'alarmes  .  Conseil  d'état,  que  les  obligations  des  receveurs 

que  le  crime  de  fausse  monnaie  lui-même ,  tel  généraux  fussent  assimilées  aux  billets  de  ban- 

qu'il  se  manifeste  de  nos  jours.  Cette  sorte  de  que.  M.  Cambacérès  appuya  cette  proposition  : 

monnaie  qui ,  dans  les  transactions  les  plus  îm-  «  Dans  toute  l'Europe  ,  dit-il ,  beaucoup  de  pa- 

portantes  ,  remplace  la  monnaie  métallique  ,  piers  font  office  de  monnaies.  Il  importe  donc 

se  prépare  d^ns  l'ombre  et  exige  moins  d'ap-  d'établir  des  peines  très-graves  contre  ceux  qui 

pareil  de  fabrication.   L'exécution   du  crime  contrefont ,  falsifient  ou  mettent  en  circulation 

est  plus  facile ,  et  ses  coups  ont  plus  de  por-*  des  papiers  accrédités  par  le  gouvernement, 

tée ,  puisque  chaque  billet  falsifié  produit  une  Cette  précaution  est  d'autant  plus  nécessaire , 

somme  plus  considérable.  Si  les  effets  pu-  que  la  plupart  des  transactions  sont  soldées 

folies  n'ont  pas  un  cours  forcé,  la  confiance  parlavoiecommodedupapier. En  conséquence, 

publique  et  les  nécessités  du  commerce  en  ont  la  peine  infligée  aux  faux  monnayeurs  con- 

consacré  l'usage,  et  d'ailleurs  cette  distinction  vient  aussi  aux  faussaires  dont  il  s'agit.»  Mais 

du  cours  volontaire  ou  forcé  n'altère  ni  la  cri—  M.  Treilhard  pensa  que  ce  principe  ne  pouvait 

niinàlitéintrinsèquederagent,nimèmelepré-  être  appliqué  qu'aux  effets  qui  sont  versés  au 

Judice  qu'il  cause.  La  fabrication  des  faux  bil-  trésor  en  exécution  d'une  loi  :  «  Autrement, 

lets  de  banque  ou  des  effets  publics  semble  en  dit-il ,  il  y  aurait  trop  d'incertitude  ;  car  , 

quelque  sorte  avoir  remplacé  dans  nos  temps  parmi  les  papiers  que  la  trésorerie  peut  refuser, 

actuels ,  par  la  gravité  de  ses  résultats  etl'in-  die  reçoit  tantôt  les  uns  tantôt  les  autres,  sui- 

quiétude  qu'elle  répand ,  ces  ateliers  de  faux  vaut  les  temps  et  les  circonstances.  »  Alors 

monnayage  dont  l'existence  inspirait  aux  an-  M.  Defermon  proposa  d'étendre  seulement  la 

ciens  législateurs  une  si  viveanxiété.  Nousn'hé-  disposition  de  l'article  120  aux  papiers  revé- 

sitons  donc  nullement  à  assimiler  cette  fabri-  tus  du  timbre  du  trésor  publiera  l'effet  de 

cation  aux  cas  les  plus  graves  du  crime  de  fausse  les  monétiser.  Cette  proposition ,  qui  fut  adop- 

monnaie ,  et  dès  lors  nous  ne  contestons  point  tée,  motiva  la  rédaction  actuelle  [s].  Ainsi ,  dans 

lalégitimité  de  l'application  d'une  peine  per-  l'esprit  de  la  loi,  le  timbre  du  billet  est  la  con- 

pétuelle.  dition  essentielle  du  crime  prévu  par  l'article 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  139  a  139;  il  est  donc  nécessaire  que  cette  circons- 

réuni  dans  sa  disposition  deux  crimes  qui  n'ont  tance  soit  constatée  par  le  jury ,  aussi  bien  que 

ensemble  aucun  rapport.  Ce  paragraphe  est  la  qualité  d'effet  émis  par  le  trésor. 

ainsi  conçu  :  «  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  Quant  aux  billets  de  banque ,  il  est  également 

falsifié  soit  des  effets  émis  par  le  trésor  public  essentiel  que  les  banques  qui  les  ont  émis  soient 

avec  son  timbre  ,  soit  des  billets  de  banques  autorisées  par  la  loi  ;  car  ,  autrement ,  ces 

autorisées  par  la  loi ,  ou  qui  auront  fait  usage  banques  ne  seraient  quedeséublissemenu  par- 

de  ces  effets  et  billets  contrefaits  ou  falsifiés ,  ou  ticuliers  de  commerce ,  et  leurs  effets  seraient 

qui  les  auront  introduis  dans  l'enceinte  du  ter-  ^^s  lors  compris  dans  les  termes  de  l'article 

ritoire  français,  seront  punisdes  travaux  forcés  147  du  Code.  L'autorisation  légale  imprime  à 

à  perpétuité.  »  là  banque  un  caractère  public  qui  contribue  à 

Cet  article  ne  s'applique  qu'à  la  contrefaçon  donner  à  ses  effets  un  cours  plus  rapide  et  plus 


[ij  An  act  for  amending  the  laws  relative  to  for-  c.  123  :  Summary  of  the  criminal  law ,  p.  216. 
gery ,  2  Geo.  IV ,  et  Will.  IV,  c.  00.  [3]  Procès-verbaux  du  Cons.  d'état ,  séance  du 

[2]  He  shall  be  transported  beyond  the  scas  for  22oct.  1808. 
the  term  of  suefa  oflEender's  life ,  a  et  8  ;  Will.  IV , 
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iMuel^  et  c'est  cette  circulation  établie  par  la  loi  faesse  monnaie  ;  il  faut  nécessairement  con- 

elle-même,  qu'elle  a  Toulu  protéger  par  une  pé-  clure|de  ce  silence  que  cette  exception  n'est 

nalité  plus  forte.  point  applicable  à  celui  qui  a  fait  sciemment 

La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  celui  qui ,  usage  des  effets  contrefaits  ou  falsifiés ,  il  suffit 

pour  faire  revivre  des  billets  de  banque  retirés  qu'il  ait  connu  le  faux  au  moment  de  l'usage; 

de  la  circulation  et  frappés  d'un  timbre  indi-  la  loi  ne  cherche  point  s'il  avait  reçu  les  effets 

quant  qu'ils  sont  annulés ,  fait  disparaître  ce  comme  bons,  ou  avec  connaissance  de  leur  fal- 

timbre  par  des  procédés  chimiques,  commet  le  sification.  Dans  ces  deux  cas  ,  il  est  assimilé  au 

crime  prévu  l'art.  139.  Les  motifs  de  douter  faussaire. 

sont  qu'il  n'y  a  pas  dans  ce  fait  fabrication  de  On  peut  apercevoir ,  en  effet ,  une  nuance 
faux  billets  de  banque  ,  puisque  ceux  dont  il  assez  légère  ,  du  reste ,  entre  l'émission  d'une 
a  été  fait  usage  étaient  des  billets  vrais  ;  et  que  monnaie  fausse  et  celle  d'un  faux  billet  de  ban- 
la  falsification  peut  également  être  contestée  ,  que.  La  circulation  plus  rapide  de  la  première 
puisque  l'agent  n'a  falsifié  aucun  des  signes ,  peut  faire  espérer  à  l'agent  qu'il  n'en  résultera 
aucun  des  caractères  qui  constituent  le  billet  de  aucun  préjudice  pour  celui  qui  la  reçoit;  ensuite, 
banque ,  et  qu'il  s'est  borné  à  faire  disparaître  c'est  une  idée  générale  dans  la  classe  la  moins 
un  mot ,  le  mot  annulé ,  qui  n'appartenait  pas  éclairée  de  la  société ,  qu'il  est  licite  de  remet- 
à  l'essence  de  ce  billet.  Mais  la  Cour  de  cassa-  tre  en  circulation  une  pièce  fausse  reçoe  pour 
tiona  jugé,  «  que  ce  délit  est  une  altération  de  bonne,  et  de  rejeter  ainsi  sur  autrui  la  perte 
billets  de  banque  annulés,  en  grattant  et  dé-  que  le  hasard  nous  jette.  Ces  deux  eonsidéra- 
truisantle  mot  annulé  ,dans  le  dessein  de  les  lions  ont  dicté  l'article  135  :  or  elles  devien- 
remettre  en  circulation  et  de  s'en  approprier  nent,  il  faut  l'avouer,  moins  fortes  relative- 
le  montant;  que  cette  altération  constitue  un  ment  à  l'usage  d'un  faux  billet  de  banque ,  lors 
crime  de  faux  à  dessein  de  nuire  à  autrui  [i].  »  même  que  l'agent  l'aurait  accepté  comme  bon  ; 
Cette  décision  nous  parait  fort  rigoureuse.  La  car  il  est  impossible  que  cet  agent  n'ait  pas  prévu 
disposition  de  l'article  139  ne  s'applique  qu'aux  que  la  perte  qu'il  veut  éviter  va  retomber  tout 
billets  de  banque  ayant  cours;  quant  aux  bil-  entière  sur  celui  auquel  il  a  remis  le  billet;  et 
lets  hors  de  cours  ou  annulés,  la  loi  n'a  plus  les  cette  perte  plus  considérable,  les  lumièresplns 
mêmes  motifs  de  les  protéger,  et  on  peut  éten-  répandues  dans  la  classe  où  cette  monnaie  cir- 
dre  par  analogie  à  ces  billets  les  termes  del'ar-  cule,  ne  permettent  pas  d'appliquer,  sansqnel- 
ticle  132,  relatif  à  la  monnaie  métallique.  En-  ques  restrictions,  la  disposition  bienveillante 
suite  ,  l'art.  189  ne  punit  pas  l'altération  des  del'article  135.  Cependant  la  même  excusecon- 
billets  de  banque ,  mais  bien  seulement  leur  vre  évidemment  ces  deux  espèces  :  l'agent  a 
contrefaçon  et  leur  falsification  :  or  ,  dans  l'es-  moins  eu  l'intention  de  voler  que  celle  d'éviter 
pèce  ,  on  ne  peut  voir  réellement  ni  l'un  ni  un  dommage  ;  la  loi  doit  également  compatir 
l'autre  de  ces  deux  actes;  l'intention  de  nuire  à  sa  position ,  et ,  suivant  M.  Berlier ,  ne  voir 
peut  être  la  même,  mais  le  fait  matériel  man-  en  lui  qu'un  malheureux  cherchant  à  rejeter  sur 
que  pour  l'existence  du  crime.  On  peut  voir  la  masse  la  perte  dont  il  était  personnellement 
dans  le  fait ,  soit  un  vol ,  soit  un  faux  en  écri-  menacé.  Il  commet  un  vol ,  sans  doute  ;  mais  il 
tures  de  commerce  ou  de  banque,  mais  non  ne  commet  pas  le  crime  prévu  par  l'article  139. 
le  crime  de  fabrication  ou  de  falsification  d'un  L'émission  n'est  assimilée  à  la  contrefaçon  , 
billet  de  banque.  Nous  pouvons  étayer  notre  dans  l'esprit  de  cet  article,  que  parce  que  la  loi 
opinion  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  rendu  voit  dans  celui  qui  émet  un  complice  du  contre- 
le  25  février  1836  [2].  facteur.  Mais  cette  complicité  ne  peut  plus  être 

L'usage  des  faux  effets  du  trésor  ou  billets  invoquée  dès  qu'il  est  constant  que  les  effets 

de  banque  est  puni  comme  le  crime  principal  de  ont  été  reçus  comme  bons.  L'application  d'une 

leur  fabrication.  Toutefois  il  est  nécesaire  que  peine  uniforme  dans  l'un  et  l'autre  cas  est  donc 

cet  usage  ait  eu  lieu  sciemment,  c'est  la  dis-  une  déviation  des  règles  de  la  justice  ;  c'est  une 

position  formelle  de  l'article  163.  Mais  celui  lacune  dans  la  loi;  la  peine  peut  être  plus  grave 

qui  a  fait  usage  de  ces  effets  peut-il  invoquer  le  que  la  simple  amende  portée  par  l'article  135, 

bénéficedeFarticle  135  lorsquil  les  a  reçus  pour  mais  elle  ne  doit  pas  s'élever  jusqu'aux  travaux 

bons?  La  loi  n'a  point  reproduit  ici  la  distiuc-  forcés  à  perpétuité. 

tion  établie  par  l'article  135  pour  le  crime  de  La  simple  exposition  faite  par  un  changeur 


[1]  Ait.  10  déc.  1807.  (  Sir.  180  8.  1.  167.)  [2J  Journ.  du  droit  cr.  t.  8,  p.  45. 
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d'OB  billet  contrefait  on  falsifié  ne  constitue  Ternement^estunTéritable  crime  de  lèse*nia- 

point  un  crime,  puisque  l'article  139  ne  parle  jesté,  une  usurpation  de  la  souveraineté ^  et  il 

que  du  seul  usage ,  ce  qui  ne  peut  s'entendre  mérite  la  plus  rigoureuse  de  toutes  les  peines.  » 

que  de  l'émission  des  billets.  Il  est  également  Ces  idées  sont  visiblement  puisées  dans  notre 

hors  de  doute  que  l'introduction  sur  le  terri-  ancienne  législation.  Les  faux  commis  par  la 

toire  de  billets  contrefaits  ne  serait  punissable  contrefaçon  et  la  supposition  du  sceau  royal  y 

qu'autant  que  cette  introduction  a  eu  lieu  avec  formaient  un  crime  de  lèse-majesté  au  second 

intention  de  nuire  ;  cett«  circonstance  seule  est  chef  [2]  ;  et  les  ordonnances  de  mars  1 531  et  de 

constitutive  du  crime.  Il  ne  suffirait  pas  que  l'a-  mars  1 680 ,  u  afin  de  donner  plus  grande  crainte 

gent  eût  connu  le  faux,  s'il  n'avait  pas  l'inten-  et  terreur  à  ceux  qui  s'en  voudront  mesler  ,  » 

tion  de  se  servir  des  billets.  appliquaient  également  la  peine  de  mort  à  ceux 

Aux  termes  de  l'article  5  du  Code  d'instmc-  qui  auraient  imité  ,  contrefait ,  appliqué  ou 
tion  criminelle,  tout  Français  qui  s'est  rendu  supposé  les  grands  et  petits  sceaux  [3].  L' As- 
coupable  ,  hors  du  territoire  de  France,  decon-  semblée  constituante  n'avait  porté  contre  le 
trefaçon  de  papiers  nationaux  et  de  billets  de  même  crime  que  la  peine  de  15  ans  de  fers  [4]. 
banquesautorisées  par  la  loi ,  peut  être  pour-  Nous  ne  croyons  pas  que  cette  disposition  ait 
suivi  et  puni  en  France  d'après  les  dispositions  jamais  été  appliquée.  Il  s'agit  ici  d'un  crime , 
des  lois  françaises  ;  l'article  6  étend  cette  dis-  pour  ainsi  dire ,  imaginaire.  Le  grand  sceau 
position  aux  étrangers  auteurs  ou  complices  de  l'État  n'est  apposé  qu'à  quelques-uns  des 
des  mêmes  crimes.  Ces  mots  papiers  natio^  actes  émanés  de  l'autorité  royale ,  et  cette  ap- 
nawz  doivent  être  appliqués  d^s  le  sensdéfini  position,  qui  n'est  qu'une  simple  formalité,  n'a- 
par  l'article  139 ,  c'est-à-dire  seulement  aux  joute  aucune  force  à  l'acte  lui-même  ;  nul  in- 
efTets  émis  par  le  trésor  public  avec  son  timbre,  térêt  réel  ne  commande  donc  de  le  contrefaire. 

L^  dispositions  de  l'article  164  qui  portent  On  peutsupposer  cependant  qu'une  telle  imita- 
une  amende  contre  les  coupables  de  faux ,  et  tion  pourrait  avoir  pour  but  de  faciliter  l'exé- 
de  l'article  165  qui  les  assujétit  à  l'exposition  cution  d'un  crime  politique  ;  mais  alors  le  faux 
publique  quand  ils  ont  encouru  les  travaux  deviendrait  l'accessoire  de  ce  crime  lui-même 
forcés  et  la  réclusion ,  sont  nécessairement  ap-  dont  il  n'aurait  été  que  l'instrument.  Il  existe 
plicables  aux  coupables  des  crimes  prévus  par  Aussi  quelques  cas  où  la  contrefaçon  du  sceau 
l'article  139.  Les.termes  généraux  de  ces  arti-  de  l'Etat  peut  servir  des  intérêts  privés  :  les  let- 
clesne  laissent  aucun  doute.  très  de  dispenses  dé  parenté  ou  d'âge  pour  ma* 

Enfin  ,  l'article  144  rend  également  corn-  riageen  sont  revêtues.  Mais  il  est  presque  im- 

munes  aux  mêmes  crimes  les  dispositions  de  possible ,  d'après  les  diverses  formalités  aux- 

l'article  138 ,  qui  prononce  en  faveur  des  rêvé-  quelles  ces  lettres  sont  soumises ,  qu'elles  puis- 

lateurs  l'exemption  des  peines  légales.  Nous  ^nt  être  contrefaites ,  et ,  dans  le  cas  même  où 

avons  exposé  dans  le  chapitre  précédent  les  li-  ce  crime  aurait  lieu ,  il  nous  semble  que  l'imi- 

mites  et  les  règles  de  l'application  decetarti-  tation  du  sceau  igouterait  peu  de  chose  à  la 

de  ;  il  suffira  de  s'y  reporter.  criminalité  intrinsèque  du  faux. 

Cest  avec  raison ,  du  reste ,  que  la  loi  a  mis 

%  II.  Contrefaçon  des  sceaux  ,  timbres  ^  sur  la  même  ligne  celui  qui  a  contrefait  le  sceau 

marteaux  et  poinçons  de  l'État.      '  de  l'Etat  et  celui  qui  a  fait  usage  du  sceau  con- 
trefait. Dans  cette  espèce  de  faux  et  dans  tous 

Le  pr^odier  paragraphe  de  l'article  139  punit  les  faux  commis  par  actions ,  celui  qui  pré- 

des  travaux  forcés  à  perpétuité:  «ceux  qui  au-  pare  le  crime  n'est  le  plus  souvent  qu'un 

ront  contrefait  le  sceau  de  l'État  ou  fait  usage  instrument  employé  pour  la  perpétration  :  le 

du  sceau  contrefait  [1].  »  véritable  faussaire  est  celui  qui  se  sert  des 

Le  législateur  de  I810  avait  porté  la  peine  sceaux,  des  timbres  ou  des  poinçons  qu'il  a 

de  mort.  «  Ce  crime ,  disait  l'orateur  du  gou-  fait  imiter  pour  consommer  le  crime.  En  cela. 


[1]  Une  ordonnance  dn  13  août  1830  a  supprimé  tît.  1 ,  ch.  1  :  oc  Si  falsitati  adjectam  fait  aropliùs 

les  anciens  sceaax  de  l'Etat.  Une  deazième  ordon-  tigillam  rcgium.  scnatus  decrevit  sob  Philippe 

■auce  du  16  février  1831  en  détermine  la  forme  Valcrio  combari  authores.  » 

«ctoelle.  [4j  Cod.  pén.  25  sept.  -  6  oct.  1701 ,  a«  p.  tit.  1 , 

[2]  Muyart  de  Vouglaus ,  Lois  criminel,  p.  26Z,  tect.  0  ,  art.  S. 

[s]  On  lit  dans  Airault,  t n  se9  Pandectcs ,  liv.  0, 
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lesfaux  commis  par  des  faits  diffèrent  des  faux  aérait  Bécessaire  de  constater  que  le  timbre 

en  écritures  et  même  de  la  fausse  monnaie  :  les  contrefait  porte  les  armoiries  de  TEtat;  car ,  s'il 

faux  monnayeurs  et  les  faussaires  travail-  ne  portait  queles  armes  de  la  régie,  les disposi- 

lent  y  en  général  ,  pour  leur  propre  compte,  tions  de  l'art.  142  seraient  seules  applicables. 

La  contrefaçon  du  sceau  de  l'Etat  a  telle-  Dans  une  deuxième  espèce ,  la  même  Cour  a 

ment  préoccupé  le  législateur,  que  ce  crime  est  reconnu  que  la  contrefaçon  du  timbre  de  la 

mis  par  l'article  5  du  Gode  d'instruction  crimi-  posteaux  lettres  ne  constituait  point  une  con- 

neile  au  nombre  de  ceux  qui  peuvent  être  pour-  trefaçoif  d'un  timbre  national  ;  l'arrêt  est  mo- 

suivis  en  France ,  lors  même  qu'il  ont  été  com-  tivé  sur  ce  qu'on  ne  doit  pas  u  confondre  avec 

mis  hors  du  territoire  ;  et  qu'aux  termes  de  l'ar-  les  timbres  qui  portent  les  armoiries  de  l'État , 

ticle  144  du  Gode  pénal ,  la  seule  révélation  de  des  timbres  qui ,  ne  portant  que  les  noms  des 

ce  crime  suffit  pour  exempter  de  toutes  peinesles  communes  oùles  bureauxde  poste  sont  établis , 

complices  révélateurs.  Toutes  ces  dispositions  ne  peuvent  pas  être  ce  que  l'art.  140  du  God. 

sont  jusqu'à  présent  restées  oisives  dans;le  Gode.  peu.  a  entendu  par  timbres  nationaux  [s].»  Gette 

La  contrefaçon  des  timbres ,  marteaux ,  mar-  décision  confirme  la  définition  que  nous  avons 

queset  poinçons  de  l'Etat ,  appartient  évidem-  établie  et  la  distinction  qui  en  est  la  consé- 

ment  à  la  même  classe  de  faux.  L'article  140  qnence. 

réunit  ces  divers  crimes  dans  une  mêmedispo-  Les  marteaux  de  l'Etat  servant  aux  marqaes 

sition  et  les  frappe  d'une  peine  commune.  forestières  sont  ceux  dont  les  agents  des  forêts 

Get  article  est  ainsi  conçu  :  <(  Geux  qui  auront  et  de  la  marine  font  usage  pour  les  opérations 

contrefait  ou  falsifié ,  soit  un  ou  plusieurs  tim-  de  balivage  et  martelage, 

bresnationaux,  soit  les  marteaux  de  l'Etat  ser-  Nulle  disposition  de  la  législation  n'avait , 

vant  aux  marques  forestières,  soit  le  poinçon  avant  le  Gode  pénal ,  explicitement  prévu  la 

ou  les  poinçons  servant  à  marquer  les  matières  contrefaçon  du  marteau  de  l'Etat  ;  mais  le  Gode 

d'or  ou  d'argent ,  ou  qui  auront  fait  usage  de  du  26  sept.  —  6oct.  1791  portait  en  termes  gé- 

papiers ,  effets,  timbres,  marteaux  ou  poinçons  néraux  que  :  «  quiconque  serait  convaincu  d'à- 

falsifiés  ou  contrefaits ,  seront  punis  des  tra-  voir  contrefait  les  marques  apposées  au  nomdn 

vaux  forcés  à  temps  ,  dont  le  maximum  sera  gouvernement  sur  toute  espèce  de  marchandises 

toujours  appliqué  dans  ce  cas.  »  serait  puni  de  dix  ans  de  fers  (  tit.  i  ,  sect.  6  ^ 

Les  timbres  nationaux  sont  ceux  qui  portent  art.  5  ).  »  Et  la  Gour  de  cassation  avait  décidé 
les  armoiries  de  l'État  [i]  et  qui  sont  apposés  que  dans  ces  termes  se  trouvait  implicitement 
en  son  nom  :  tels  sont  les  cachets  imprimés  par  comprise  la  contrefaçon  des  empreintes  du  mar- 
ie gouvernement  sur  les  pièces  qu'il  délivre.  U  teau  national  :  «  Attendu  ,  porte  l'arrêt ,  que 
faut  distinguer  entre  les  timbres  nationaux  et  ces  empreintes  sont  des  marques  apposées  an 
le  timbre  d'une  autorité  quelconque  dont  la  nom  du  gouvernement  sur  la  propriété ,  lors- 
contrefaçon  rentre  dans  les  termes  de  l'article  qu'elle  devient  marchandise  [4].  »  G'est  cette 
142:  la  différence  qui  les  sépare  consiste  en  ce  interprétation,  quelque  peu  douteuse,  que  le 
que  les  premiers  sont  apposés  au  nom  même  de  Gode  a  formulée  en  loi. 
l'État  ;  les  autres  ne  sont  que  le  signe  ou  la  L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  qui  a 
marque  de  l'autorité  du  fonctionnaire  qui  en  abattu  les  arbres  marqués  n'est  passible  que 
fait  usage.  d'une  amende  et  de  la  restitution  de  ces  arbres 

La  Gour  de  cassation  a  jugé  que  le  type  ou  (  Gode  forest.  art.  34  ).  Mais  si ,  dans  le  dessein 

poinçon  que  la  régie  des  contributions  indi-  de  s'approprier  des  arbres  réservés,  il  s'est  borné 

rectes  imprime  sur  les  cartes  à  jouer  est  un  vé-  à  détruire  l'empreinte  du  marteau ,  son  action 

ritable  timbre  national  affecté  à  ce  genre  de  change-t-elle  de  nature,  commet-il  un  faux  ? 

fabrication  [2]  ;  d'où  il  suit  que  la  contrefaçon  La  négative  est  évidente;  car  il  ne  contrefait 

de  ce  type  constituerait  le  crime  prévu  par  l'ar-  l'empreinte  ni  ne  l'altère ,  il  ne  fait  que  la  sap- 

tlcle  140.  Pour  que  cette  décision ,  antérieure  primer.  Mats  cette  suppression  ne  peut-elle  pas 

au  Gode  pénal,  pût  être  suivie  aujourd'hui ,  il  du  moinsêtre  assimilée  à  la  destructiond'unacte 


[1]  Ces  armoiries  sont  un  livre  ouvert  portant  â  [2I  Arr.  ad  déc.  1807  (Bull.  n<>  tÔS). 

l'intérieur  ces  mots  :  Charte  de  1830,  snrmontée  [s]  Arr.  cass.  28  nov.  1818.  Dalloi  t.  ff,  p.  S03. 

fl^inp  couronne  fermée^  avec  le  sceptre  et  la  main  [4]  Arr.  cass.  a  oct.  1806  (  D.  t.  14,  p.  481.  S. 

de  justice  en  sautoir,  et  des  drapeaux  tricolores  dbr  180S.  S.  900). 
rière  Técasson.  Ord,  du  16  févr.  1881. 
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public  oa  privé  qnepDnit Fart.  439  du  Cod.pën.?  ceux  qui  contreferaient  les  diverses  espèces 

La  Cour  de  cassation  l'a  ainsi  décidé:  u  Attendu  de  marques  qui  y  sont  mentionnées,  a  voulu 

quelesempreintes  du  marteau  de  l'Etat  apposées  laisser  impunie  la  contrefaçon  des  marques  fo- 

sur  des  arbres  réservés  sont  des  actes  originaux  restières,  lorsqu'il  n'y  avait  pas  eu  contrefaçon 

de  l'autorité  publique;  qu'elles  opèrent  même  du  marteau  même  destiné  à  les  apposer;  quece 

un  titre  de  propriété  envers  le  domaine  public ,  sont  les  faits  préjudiciables  aux  droits  ou  inté- 

etune  obligation  à  l'adjudicataire  de  conserver  rets  de  TEtat  que  la  loi  veut  atteindre  etpn- 

les  arbres  sur  lesquels  elles  sont  apposées  [i].  »  nir  [2].))  Peut-être  cette  interprétation  est-elle 

Nous  verrons  plus  loin ,  dans  l'examen  de  l'ar^  dans  l'esprit  de  la  loi ,  mais  assurément  elle  est 

ticle  439 ,  si  cette  assimilation  n'excède  point  contraire  à  son  texte.  La  loi ,  soit  par  l'eCTet 

les  termes  de  cet  article.  d'une  omission  ou  d'une  erreur  de  sa  rédaction. 

Il  en  est  autrement  lorsqu'il  y  a  faux  :  la  con-  n'a  point  prévu  l'apposition  de  fausses  marques 

trefaçon  d'un  martean  national  est  un  crime  forestières ,  mais  seulement  la  contrefaçon  et 

principal  qui  suppose  une  immoralité  profonde,  l'usage  du  marteau  national.  Or,  en  matière 

et  devant  leqijiel  disparaît  le  délit  forestier.  U  pénale,  toute  analogie  est  interdite;  les  termes 

importe  peu  que  l'agent  n'ait  voulu  s'en  servir  delà  loi  doivent  être  rigoureusement  maintenus 

que  pour  commettre  le  vol  de  quelques  bali-  dans  leurs  limites ,  et  le  désir  de  combler  une 

veanx  réservés;  la  criminalité  n'est  pas  dans  lacune  ne  justifie  point  une    interprétation 

la  quotité  du  préjudice  causé ,  mais  dans  le  extensive.  Nous  ne  pourrions  donc  dire  avc^ 

moyen  employé  pour  le  produire.  Mais  il  est  du  M.  Merlin ,  dans  le  réquisitoire  qui  précéda  cet 

moins  nécessaire  ,  pour  motiver  l'application  arrêt,  que  par  falsification  du  marteau  de  l'Etat, 

de  l'article  140  dans  ce  cas,  qu'il  y  ait  contre-  il  faut  entendre  la  falsification  de  l'empreinte 

façon  des  marteaux  ou  usage  de  ces  marteaux  qui  se  faite  l'aide  du  marteau.  Le  texte  est  trop 

contrefaits  :  le  texte  de  la  loi  est  formel  ;  c'est  clair  pour  qu'on  puisse  lui  prêter  unsensétran- 

dan&ces  termes  mêmes  que  le  crime  est  défini.  ger.  Ensuite  ,  la  contrefaçon  d'un  timbre  ou 

Ceci  posé ,  il  faut  examiner  si  la  contrefaçon  d'un  marteau ,  et  l'apposition  d'une  fausse  mar- 
des  marques  forestières  est  punissable ,  lors^  que  ,  ne  sont  point  des  faits  d'une  même  valeur; 
qu'elles  ont  été  imitées  sans  emploi  d'un  mar-  le  premier  exige  un  appareil,  des  préparatifs 
teau  contrefait.  Dans  une  espèce  qui  présentait  qui  supposent  une  criminalité  plus  grave.  Enfin 
cette  question  ,  la  Cour  de  Nanci  avait  jugé  les  effets  eux-mêmes  ne  sont  pas  identiques: 
quel  art.  140  n'est  applicable  qu'à  la  contre-  Ja  marque  fausse  apposée,  sans  l'emploi  d'un 
façon  an  moins  présumée  du  marteau  même ,  et  marteau ,  est  nécessairement  inexacte  et  gros- 
que  le  fait  n'offrait  qu'une  simple  fraude  prati-  sière,  et  se  reconnaît  aussitôt  ;  elle  ne  porte 
qoée  pour  couvrir  un  délit  forestier.  Mais  la  donc  pas  le  même  préjudice. 
Cour  de  cassation  a  pensé  «  qu'une  pareille  Lagarantie  du  titre  des  ouvrages  et  matières 
décision  tend  à  anéantir  le  but  et  le  vœu  de  laloi,  d'or  et  d'argent  est  assurée  par  des  poinçonsqui 
puisqu'il  suffirait ,  pour  se  mettre  à  l'abri  des  sont  appliqués  sur  chaque  pièce  ,  après  que  là 
peines  qu'elle  pronopce,  de  contrefaire  la mar-  matière  a  été  soumise  à  l'essai.  U  y  a  trois 
que  forestière  autrement  qne  par  l'empreinte  espc^oes  principales  de  poinçons:  celui  du  fabri- 
d'un  marteau  contrefait  ;  que  dans  tous  les  cas  cant ,  celui  du  titre ,  et  celui  du  bureau  de  ga- 
où  une  fausse  marque  forestière  a  été  apposée  rantie:  c'est  la  contrefaçon  de  ce  dernier  poin- 
i  l'aide  dequelque  instrument  qne  ce  soit,  avec  çon  qui  constitue  la  troisième  espèce  de  faux 
l'intestlon  de  la  faire  passer  pour  la  marque  de  prévu  par  l'art.  170  ;  ce  poinçon  est  en  quelque 
l'Etat ,  ce  seul  fait ,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  sorte ,  comme  l'a  dit  Muyart  de  Yonglans  [s] , 
plus  ou  moins  d'exactitude  dans  l'imitation  de  le  garant  envers  les  citoyens  de  la  bonté  inté- 
la  véritable  marque ,  constitue  le  crime  de  falsi-  rieure  et  du  titre  des  ouvrages  d'or  et  d'argent 
fication ,  et  dès  lors  rentre  nécessairement  dans  qui  se  répandent  dans  le  royaume, 
l'application  de  la  disposition  de  l'art.  140;  L'ordonnance  du  4  janvier  1724  prononçait 
qu'autrement  il  faudrait  supposer  que  lalégis^  la  peine  de  mort  «  contre  ceux  qui  calqueront, 
lation  qui,  dans  l'art.  141  du  Code  pénal,  a  contretireront  ou  autrement  contreferont  les 
établi  des  peines  afllictives  et  infamantes  contre  poinçons ,  ou  qui  s'en  serviront  pour  une  fausse 


[1]  Arr.cass.  14  août  1812  (D.  t.  27,  p.  3.  Sir.        [2]  Arr.  ca».  21  ocl.  1813  ( Bail.  t.  15,  p.  885)  ; 
1818. 1.  77),  4  mai  1822($ir.  1822. 1.  244).  Marlin,  Rép.  y"*  faux  ^scci,  F*,§  13  n*  5. 

Iz]  Iioit  crim.  p.  273. 
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marque.  »  Mais  cette  ordonnance  fut  éludée  du  19  avril  1739 ,  dont  les  dispositions  pré- 
par  une  fraude  nouvelle  et  plus  dangereuse,  voyantes  n'ont  point  été  reproduites. 
a  Différents  particuliers ,  porte  le  préambule       Quelques  doutes  se  sont  manifestés  sur  Tap- 
de  l'ordonnance  du  19  avril  1739 ,  abusent  des  plication  des  art.  164  et  165  aux  divers  crimes 
poinçons  véritables  qui  ont  été  appliqués  sur  mentionnés  par  Tart.  140 ,  et  notamment  aux 
des  ouvrages  ou  matières  qui  étaient  au  titre ,  agents  qui  ont  fait  usage  de  poinçons  contre- 
en  les  coupant  desdits  ouvrages,  et  les  en-  faits;  mais  ces  doutes,  qui  se  puisaient  dans  les 
tant ,  soudant  et  appliquant  sur  d'autres  ou-  diverses  nuances  qui  séparent  ces  crimes,  ont 
vrages  à  bas  titre.  »  Cependant  les  parlements  dû  disparaître  devant  le  texte  formel  de  la  loi  ; 
et  les  juges  royaux  ne  pensèrent  point  pouvoir  et  la  Cour  de  cassation  a  jugé  avec  raison  que 
assimiler  cette  sorte  de  faux  à  la  contrefaçon  l'art.  140  se  trouve  placé  dans  la  première  sec- 
d'un  poinçon  ou  à  l'usage  d'un  poinçon  faux,  tlondu  chapitre  3  (  lit.  i^,liv.  3)  du  Code  pë- 
«Ceux  qui  commettent  cette  nouvelle  espèce  nal ,  et  que  les  art.  I64et  165  sont  compris  dans 
de  faux  ,  continue  le  même  préambule  ,  se  les  dispositions  communes  à  ladite  première 
voient  à  l'abri  des  peines  qu'il  méritent,  parce  section;  qu'il  s'ensuit  donc  que  ceux  qui  ont 
que  nos  ordonnances  et  celles  de  nosprédéees-  fait  usage  des  poinçons  falsifiés  ou  contrefaits 
seurs  ne  l'ont  pas  prévu ,  et  n'ont  pas  pro-  servant  à  marquer  les  matières  d'or  on  d'ar*- 
nonce  nommément  contre  eux,  »  Ainsi,  cette  gent ,  doivent ,  outre  le  maximum  des  travaux 
règle  que  nous  auronssi  souvent  lieu  d'invoquer,  forcés  à  temps ,  être  condamnés  à  l'amende  et  à 
et  qui  veut  que  les  lois  pénales  soient  sévère-  la  marque  (aujourd'hui  l'exposition)  portées 
ment  resserrées  dans  leurs  termes ,  cette  règle  par  les  art.  164  et  165  [2]. 
était  religieusement  observée  dans  le  siècle  der-       Nous  ne  quitterons  pas  l'art.  1 40  sans  expri- 
nier  ;  quelque  frappante  que  fût  l'analogie ,  il  mer  le  regret  que  cet  article  ait  prescrit ,  d'une 
fallut  une  ordonnance  nouvelle  pour  punir  ce  manière  aussi  absolue ,  que  le  maximum  des 
cas  nouveau  ,  et  celle  du  19  avril  1739  déclara  travaux  forcés  à  temps  serait  toujours  appliqué 
que  «ceux  qui  abusent  des  poinçons  de  contre-  dans  les  cas  qu'il  a  prévus.  Ces  cas,  en  effet,  sont 
marque,  et  qui  les  enteront ,  souderont ,  sgou-  divers,  soit  par  l'immoralité  qu'ils  supposent, 
teront  et  appliqueront  sur  des  ouvrages  d'or  et  soit  par  le  préjudice  qu'ils  peuvent  occasionner, 
d'argent ,  seront  condamnés  à  faire  amende  ho-  L'individu  qui  appose  une  fausse  marque  sur  un 
norable ,  et  punis  de  mort.  »  La  peine  de  mort  jeu  de  cartes ,  et  même  l'adjudicataire  qui,  pour 
|>ortée  par  l'ordonnance  du  4  janvier  1724  fut  abattre  un  arbre  réservé,  appose  une  fausse  em- 
depuis  réduite  à  dix  ans  de  fers  par  l'art.  5  (sect.  preinte  sur  un  arbre  voisin,  ne  commettent  pas 
6  du  titre  i*''  )  du  Code  pénal  du  25  septembre-6  un  crime  aussi  grave  que  l'orfèvre  qui ,  à  l'aide 
octobre  1791 ,  et  par  l'art.  19  de  la  loi  du  19  d'un  faux  poinçon ,  imprime  une  valeur  trom- 
brumaire  an  yi  ,  relative  à  la  garantie  des  ma-  peuse  à  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  à  bas  titre, 
tières  d'or  et  d'argent.  Sans  doute ,  dans  ces  trois  hypothèses ,  le  faux 
L'article  1 40  du  Code  pénal  a  élevé  cette  peiue  existe  également  :  mais  il  y  a  des  conséquences 
au  maximum  des  travaux  forcés  à  temps  ;  mais  diverses  ;  là  il  ne  lèse  que  les  intérêts  de  l'Etat , 
dans  ce  cas ,  de  même  que  dans  les  deux  autres  ici  il  compromet  les  intérêts  privés.  Dans  les 
espèces  de  faux  prévues  par  cet  article ,  ce  n'est  deux  premiers  cas ,  les  effets  du  vol  sont  telle- 
que  la  contrefaçon  des  instruments  et  l'usage  ment  limités,  que  s'il  se  dépouille  du  faux ,  il 
des  instruments  contrefaits  ou  falsifiés  qui  sont  n'est  passible  que  d'une  amende  ;  dans  le  second 
compris  dans  son  application.  Le  poinçon  cal-  cas ,  au  contraire,  le  crime  porte  sur  les  métaux 
que  sur  celui  qu'emploie  le  bureau  de  garantie  les  plus  précieux;  le  préjudice  est  incalculable, 
est  donc  un  faux  poinçon  ,  aussi  bien  que  celui  et  il  n'existe  aucun  moyen  de  s'en  garantir.  Ce 
qui  est  marqué  d'un  faux  titre  [1]  :  mais  le  fait  n'est  donc,  à  notre  sens,  que  dans  cette  der* 
d'appliquer  sur  un  ouvrage  d'or  à  bas  titre  une  nière  espèce  que  la  restriction  de  l'art.  140  de- 
marque  apposée  par  le  bureau  de  garantie  sur  vrait  être  maintenue  :  dans  les  deux  premières 
une  matière  d'un  titre  plus  élevé ,  ne  pourrait  hypothèses ,  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps 
être  considéré  ni  comme  la  contrefaçon  d'un  serait  certainement  suffisante, 
poinçon  ni  comme  l'abus  d'un  poinçon  faux  ;       Après  la  contrefaçon  des  timbres  et  poinçons 
il  suffirait  d'invoquer  le  préambule  et  l'ord.  de  l'Etat ,  le  Code  prévoit  l'usage  abusif  des 


[1]  Arr.  cass.  10  mai  1808  (Bull.  n«  07).  [2]  Arr.  cass.  14  déc.  1837  (Bull,  no  301). 
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Trais  timbres  et  poinçons.  L'art.  141  porte  :  «Sera  antre  voie  etFaitappliquéesur  desarbresréser- 

pnni  de  la  réclusion,  quieonqnes'étant  indûment  Tés  [2].  » 

procuré  les  vrais  timbres  ,  marteanx  ou  poin-  Cette  solution  ne  nons  semble  pas  à  Tabri  de 

çonsayant  Tune  des  destinations  exprimées  en  toute  critique.  Quel  est  lecrime  prévu  par  l'ar- 

l'art.  140,  en  aura  fait  une  application  on  usage  ticle  141?  C'est  un  vol  commis  par  l'usage  illicite 

préjudiciable  auxdroitsou  intérètsde  l'Etat.  »  des  vrais  marteaux  de  l'Etat  :  la  clarté  del'article 

Trois  conditions  sont  donc  exigées  pour  que  ne  laisse  aucun  nuage  sur  cette  définition.  Or , 

cet  article  puisse  être  appliqué  :  il  est  nécessaire  quel  est  lecrime  puni  par  l'arrêt  ?  Cest  encore  un 

que  l'agent  se  soit  procuré  les  vrais  timbres  ,  vol;  mais  ce  vola  été  commis,  non  plus  par  le 

marteaux  ou  poinçons;  qu'il  en  ait  fait  un  usage  moyen  indiqué  par  la  loi ,  par  l'usage  d'un  mar- 

illicite  ;  enfin  ,  que  cet  usage  soit  préjudiciable,  teau  vrai ,  mais  bien  par  la  transposition  fraudn- 

non  à  de  simples  particuliers ,  mais  aux  droits  leuse  de  son  empreinte.  A  la  vérité,  ces  deux  cri- 

ou  intérêts  de  l'Etat.  mes  sont  les  mêmes  quant  à  leur  but  et  à  leur 

Cet  article  a  été  invoqué  dans  deux  espèces  résultat;  l'analogie  est  parfaite  :  mais  c'est  une 

remarquables.  Dans  la  première,  il  s'agissait  analogie,  car  ils  diffèrent  évidemment  dans 

desavoir  si  le  fait  d'enlever  les  écritures  des  leurs  moyens  d'exécution.  La  question  est  donc 

vieux  papiers  timbrés,  à  l'aide  de  moyens  cbi-  de  savoir  si  la  peine  peut  être  étendue  d'un  cas 

miques,  pouvait  être  considéré  comme  un  usage  analogue  ;  si,  aux  conditions  de  son  application, 

abusif  d'un  timbre  vrai.  La  Cour  de  cassation  a  l'interprétation  peut  substituer  d'autres  condi- 

résolu  cette  question  négativement  en  déclarant  tions ,  si ,  parce  que  la  loi  a  puni  l'usage  abusif 

«  que  l'art.  141  ne  s'applique  qu'à  l'apposition  du  marteau  de  l'Etat ,  on  doit  punir ,  parvoie 

de  timbres  détournés  par  des  moyens  illicites,  de  conséquence ,  l'usage  abusif  de  la  fausse  em- 

sans  qu'on  puisse  en  étendre  la  disposition  au  preintedecemarteau.Quantànous,nous  pensons 

double  emploi  du  papier  revêtu  de  cette  em-  qu'ilfaut  maintenir  la  règle  d'une  interprétation 

prein  te  [1].  »Cettç  solution  semblait  n'admettre  non  restrictive,  comme  lèvent  l'école,  mais 

aucun  doute.  littérale  ;  et  plus  l'analogie  de  l'espèce  proposée 

La  deuxième  espèce  a  soulevé  une  plus  grave  parait  complète  avec  l'espèce  prévue ,  pinson 

difficulté.  Un  adjudicataire  était  prévenu  d'avoir  doit  se  défendre  de  céder  à  des  considérations 

frauduleusement  enlevé  l'empreinte  du  marteau  morales  qui  ne  remplaceraient  pas  le  texte  de 

de  l'État ,  apposé  sur  un  arbre ,  afin  d'en  cons-  la  loi. 

taterla  délivrance ,  et  d'avoir  incrusté  ensuite  M.  Camot  [3]  a  exprimé  l'avisquelesindividus 
cette  même  empreinte  sur  un  arbre  réservé,  dans  déclarés  coupables  du  crime  prévu  par  l'art.  141 
le  but  de  s'approprier  cet  arbre  au  préjudice  de  ne  doivent  pas  être  soumisà  l'exposition  publi- 
l'Etat.  La  Cour  de  cassation  a  vu  dans  ce  fait  le  que.  Nous  sommes  disposés  à  partager  cette 
crime  prévu  par  l'art.  I4l  :  <c  Attendu  que  ce  opinion:  l'article  165,  quoique  commun  à  toute 
crime  n'est  pas  seulement  une  fraude  ordinaire ,  la  section  ou  l'article  141  se  trouve  placé ,  n'as- 
ni  même  un  vol  simple  prévu  par  l'art.  401 ,  mais  sujétit  à  l'exposition  que  tout  faussaire  cou  - 
qtt'il  n'est  rien  autre  chose  qu'un  vol  qualifié  damné  soit  aux  travaux  forcés,  soit  à  la  reclu* 
des  bois  de  l'Etat  commis  à  l'aide  d'une  fausse  sion.  Or  l'individu  coupable  d'abus  d'un  timbre 
empreinte  des  marteaux  servant  aux  marques  ou  d'un  marteau  vrai  n'est  point  un  iaussaire  ; 
forestières,  et  que  c'est  pour  cela  que  le  légis-  il  a  détourné  le  timbre  et  en  a  fait  un  usage 
lateur  l'a  mis  dans  la  classe  des  crimes  de  faux  ;  illicite,  mais  il  n'a  point  commis  de  faux.  Il 
que  ce  n'est  pas  seulement  l'indue  détention  de  sembledoncquerapplicationdel'article  165  doit 
ces  marteaux  que  punit  l'art.  1 4 1  ^  mais  que  c'est  être  écartée.  . 
principalement  leur  application  ou  usage  pré- 
judiciable aux  droits  ou  intérêts  de  l'Etat;  que  jm.  Contrefaçondes  marques  du  goui/er- 
par  cet  usage  frauduleux  de  l'empreinte  du  mar*  nement,  des  autorités  etdu  commerce. 
teau  royal ,  le  préjudice  est  le  même ,  soit  que 

le  délinquant  ait  employé  le  marteau  pour  en  L'article  142  prévoit  deux  sortes  de  faux  :  la 

obtenir  l'empreinte  et  en  marquer  les  arbresqui  contrefaçon  des  marques  apposées  au  nom  du 

ne  devaient  pas  l'être,  ou  bien  qu'il  se  soit  gouvernement  sur  diverses  espèces  de  denrées 

proenré  cette    même  empreinte  par   tonte  etde  marchandises,  et  la  contrefaçon  desmar- 


[1]  Ait.  cass.  11  joill.   1834  (  Sirey,  1834,  1.        [2]  Arr.  cafs.  4  janv.  1834  (Sir.  1834.  1. 087) 
738  ) .  [3]  Gomm.  du  Code  pén.  sur  l'art.  141 ,  n»  4. 
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((ties  particulières  des  autorités  et  du  commeree.  143.  D  suffisait  surtout  d'atoir  gradué  les  peines. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  :  a  Ceux  qui  auront  Mais  quand  le  faux  existe ,  il  doit  être  puni  sans 

contrefait  les  marques  destinées  à  être  apposées  se  permettre  aucun  raisonnement  qui  tendrait 

au  nom  du  gouTemement  sur  les  diverses  espèces  à  distinguer  là  où  la  loi  ne  distingue  pas.  Le  fait 

de  denrées  on  de  marchandises,  on  qui  auront  est-il  prévu  parle  législateur  et  qualifié  de  faux  ? 

fait  usage  de  ces  fausses  marques;  ceux  qui  Voilà  le  seul  point  qu'il  faut  examiner.  Vouloir , 

anront  contrefait  le  sceau ,  timbre  ou  marque  à  raison  de  la  manière  à  laquelle  la  fausse  mar- 

d'uneautoritéquelconqueoud'unétablissement  queaété  appliquée,  lui  faire  perdre  son  carae- 

particulier  de  banque  ou  de  commerce,  ou  qui  tère,  c'est  faire  périr  la  loi  sous  le  poids  des 

anront  fait  usage  des  sceaux ,  timbres  ou  mar-  systèmes.  Un  fait  où  il  y  a  audace  dans  les  fans- 

ques  contrefaits ,  seront  punis  de  la  réclusion,  n  saire,  droit  usurpé ,  tromperie  par  supposition , 

Remarquons  d'abord  que  cet  article ,  qui  dif-  signe  imposteur  et  préjudice ,  est  un  véritable 

fère  en  cela  de  l'article  140,  ne  s'applique  pas  faux.  La  fausse  marque  porte  en  elle-même,  indé- 

seulement  à  la  contrefaçon  des  instruments  à  pendamment  du  plus  ou  moins  de  dommage 

l'aide  desquels  les  marques  sont  apposées ,  mais  qu'elle  produit ,  un  caractère  qui  ne  permettait 

bien  à  celles  des  marques  elles-mêmes;  la  res-  pas  au  législateur  de  la  confondre  avec  le  poids 

triction  que  les  termes  de  l'article  140  autori-  qui  pèche  seulement  dans  sa  pesanteur,  ouavee 

sent  peut  donc  être  invoquéedans  cette  nouvelle  la  mesure  qui  n'a  pas  une  exacte  fidélité.  »  Cette 

espèce.  Cettedifférencetientsansdouteàceque,  décision  rigoureuse ,  mais  exacte^  nous  semble 

dans  le  cas  du  premier  de  ces  articles ,  la  marque  développer  le  véritable  esprit  de  la  loi . 

ne  peut  être  que  grossièrement  imitée  sans  le  On  doit  entendre  par  sceaux ,  timbres  onmar- 

secours  des  timbres,  marteaux  ou  poinçons,  ques d'une  autorité  quelconque,  les  différents 

tandis  que ,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  142,  cachets  que  les  fonctionnaires  placent  dans  les 

celte  marque  est  souventapposée  sans  le  secours  actes  qu'ils  délivrent,  comme  un  symbole  de 

d'aucun  instrument  particulier.  leur  autorité;  on  y  doit  comprendre  aussi  les 

Les  marques  dont  il  s'agit  dans  la  première  marquesdiversesqu'ilssonttenusd'apposerdans 
partie  de  cet  article ,  sont  celles  que  les  diverses  l'exercice  de  leurs  fonctions.  On  peut  citer  pour 
administrations,  telles  que  les  douanes,  les  exemple  les  timbres  de  la  poste,  les  cachets 
contributions  indirectes,  les  vérifications  de  dont  sont  empreints  les  scellés, 
poids  ou  mesures,  apposent  sur  les  diverses  Les  marques  des  établissements  de  commeree 
denrées  et  marchandises.  La  Cour  de  cassation  a  ont  toujours  été  protégées  par  la  législation, 
jugé,  en  conséquence ,  que  le  fait  d'avoir  mar*  L'édit  du  14  octobre  1564  punissait  conune  faux 
que  des  bouteilles  d'un  litre  avec  un  poinçon  monnayeurs  ceux  qui  étaient  convaincus  d'à- 
différent  de  celui  établi  par  l'autorité  adminis-  voir  falsifié  ou  contrefait  les  marques  qaï 
trative ,  constituait  le  crime  de  faux  prévu  par  étaient  mises  snr  les  pièces  de  drap  d'or  et  d'ar^ 
cet  article  [i].  La  raison  dedonter  dans  cette  es-  gent  et  de  soie.  La  rigueur  decet  éditfnttem- 
pèce  était  que  ce  faux  n'avait  eu  d'autre  effet  pérée  par  les  articles  10  de  l'ordonaance  de 
que  de  commettre  une  contravention  aux  lois  juillet  1681  et  4a  de  la  déclaration  du  iSiic- 
et  réglementsrelatifsauxpoidset  mesures,  et  tobre  1720,  portant  que  «  ceux  qui  auront 
que  le  fait  semblait  dès  lors  rentrer  dans  les  contrefait  ou  faussement  apposé  les  marqueset 
termes  de  l'article  479,  n^"  3,  du  Code  pénal,  cachets  seront  condamnés  pour  la  première  fois 
«  Mais  si  la  marque  administrative  dont  il  est  à  l'amende  de  mille  livres  ,à  faire  amende  hono» 
question,  porteleréqnisitoireadoptéparl'arrêt,  rable,  et  aux  galères  pour  cinq  ans,  et,  en 
n'est  t[u'un  moyen  d'assurer  la  stricte  exécution  cas  de  récidive,  aux  galèresà  perpétuité,  n 
des  lois  et  règlements  sur  les  poids  et  mesures ,  La  loi  du  23  germinalan  xi  portait,  articles  16 
s'ensuît-il  que  le  faux  poinçon  ne  soit  pas  un  et  17  :  «La  contrefaçon  des  marques  particnliè- 
fanx?La  dispositionde  l'article  142  est  absolue:  resque  tout  manufacturier  ou  artisan  a  le  droit 
toute  contrefaçon  de  poinçon  ou  marque  d'une  d'appliquer  sur  des  objets  de  sa  fabrication,  don- 
autorité  quelconque  est  un  faux.  Les  diverses  nera  lieu ,  i^"  à  des  dommages-intérêts  envers 
nuances  dans  le  but  et  les  conséquences  ne  pou*  celui  dont  la  marque  aura  été  contrefait;  2*  à 
vaient  être  saisies  parle  législateur.  Il  suffisait  l'application  des  peines  prononcées  contre  le 
d'avoir  fait  les  grandes  distinctions  qui  sont  faux  en  écriture  privée.  La  marque  sera  comi- 
marqnées  dans  les  articles  139 ,  140 ,  141 ,  I42et  dérée  comme  contrefaite ,  quand  on  y  aura  in- 

séré  ces  mois  façon  de.,,  et  à  la  suite  le  nom 

d'un  autre  fabricant  et  d'une  autre  ville.» 

[i]  Arr.  ea».  so janv  i8Sl|f  (S.  18SS,  1.S7S  )  Ces  dispositions  ont  été ,  en  quelque  sorte, 
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tfiiisportëes  dans  rarticle  1 42  ;  mais  cet  trtkle  sont  appliquées  et  inbérentes.  Ainsi ,  si  la  màr- 

a  été  depuis  modifié  par  la  loi-du  28  juillet  1824 ,  que  employée ,  bien  qu'étrangère  au  prévenu , 

qui  a  en  pour  objet  de  créer  une  distinction  n'appartient  légalement  à  aucun  autre  fabricant 

nouvelle  et  de  distraire  de  l'application  de  l'ar-  si  elle  n'a  pas  été  apposée  sur  un  produit  étran- 

ticle  142  la  simple  imitation  du  nom  d'un  ger  au  fabricant  dont  elle  usurpe  le  nom,  le 

fabriquant,  la  supposition  du  lien  de  la  fa-  faux  cessed'exister,  car  l'usurpation  ne  produit 

brique  ou  enfin  l'altération  de  ce  nom  ou  de  ce  plus  aucun  préjudice, 

lien.  Il  semble  cependant  résulter  de  l'article  44  de 

Il  est  indispensable  de  reproduire  les  deux  la  loi  du  21  avril  1818  surles  douanes,  que  l'ap- 
articles  de  cette  loi ,  qui  forment  une  addition  position  d'une  marque  de  fabrication  française 
importante  au  Code  pénal.  Ils  sont  ainsi  cou-  surdestissus  de  fabrication  étrangère  constitue- 
çus:  «  Art.  i«-.  Quiconque  aura,  soit  apposé,  rait  le  crime  de  faux.  Cet  article,  après  avoir 
soit faitapparattreparaddition, retranchement  prononcé  une  amende  contre  les  détenteurs, 
ou  par  une  altération  quelconque,  sur  des  objets  syonte  :  «  sans  préjudice  des  peines  encou- 
fabriqués ,  le  nom  d'un  fabricant  autre  que  celui  mes  en  cas  de  faux  caractérisé  par  le  Code 
qui  en  est  l'auteur,  ou  la  raison  commerciale  pénal, )>  Mais  il  est  sensible  qu'il  ne  pourrait  y 
d'une  fabrique  autre  que  celle  de  la  fabrication,  avoir  faux  d'après  les  termes  de  l'art.  142,  qu'au- 
sera  puni  des  peines  portées  en  l'article  423  du  tant  que  la  marque  imitée  serait  celle  d'un  fa- 
Code  pénaly  sans  préjudice  des  dommages-in-  bricant  français;  c'est  cette  marque  que  la  loi 
térèts,  s'il  y  a  lieu.  Tout  marchand,  commis-  pénale  a  eu  mission  de  garantir,  et  non  les 
sionnaire  ou  débitant  quelconque  sera  passible  droits  et  prohibitions  établis  par  les  douanes  : 
des  effets  de  la  poursuite ,  lorsqu'il  aurasciem-  c'est  donc  avec  cette  restriction  que  cette  dis- 
ment exposé  en  vente  ou  mis  en  circulation  les  position  doit  être  comprise, 
objets  marqués  de  noms  supposés  ou  altérés.  »  L'article  143  n'est  que  le  corroUaire  de 
Art.  2.  «L'infraction  ci-dessus  mentionnée  ces-  l'art.  141 ,  ou  plutôt  c'est  la  même  disposition 
sera ,  en  conséquence ,  et  nonobstant  l'article  17  appliquée  à  l'emploi  illicite  et  frauduleux  des 
de  la  loi  du  22  germinal  an  xi ,  d'être  assimilée  marques  vraies.  Cet  article  porte  :  u  Sera  puni 
à  la  contrefaçon  des  marques  particulières  de  la  dégradation  civique,  quiconque  s'étant 
prévue  par  les  articles  142  et  143  du  Code  indûment  procuré  les  vrais  sceaux,  timbres  ou 
pénal.  »  marques  ayant  l'une  des  destinations  exprimées 

Ainsi,  la  loi  du  28  juillet  I824maintient  l'ar-  enl'article  142,  en  aura  fait  une  application  ou 

ticle  142  en  ce  qui  touche  la  contrefaçon  propre-  usage  préjudiciable  aux  droits  on  intérêts  de 

ment  dite  ;  mais  elle  endétache  le  fait  prévu  par  l'Etat.d'une  autorité  quelconque  ou  même  d'un 

l'article  17  de  la  loi  du  22  germinal  an  xi ,  et  établissement  particulier.  » 

que  l'on  avait  essayé  de  soumettre  à  son  applica-  Cet  article  a  été  modifié,  comme  l'article  1 42, 

tion.  Le  crime  prévu  par  l'article  142  en  acquiert  parlaloidu  28juil]etl824  en  ce  qui  concerne 

plus  de  netteté  ;  c'est  la  contrefaçon  de  la  mar-  l'usage  abusif  des  marques  contenant  les  vrais 

que  elle-même  et  l'usage  de  cette  marque  qu'il  noms  des  fabricants ,  des  raisons  commerciales 

punit:  l'imitation  ou  l'altération  du  nom  ou  de  d'une  fabrique  ou  d'un  lieu  de  fabrication. 

la  raison  sociale  d'un  autre  établissement  forme  Cet  article  établit ,  du  reste ,  la  même  distinc- 

seule  un  fait  distinct,  qui  n'est  puni  que  d'une  tion  que  l'article  I4l.  Ainsi ,  la  condition  essen- 

peine  correctionnelle.  tielle  de  son  application  est  que  l'agent  se  soit 

La  Cour  de  cassation  a  déclaré ,  sous  l'empire  procuré  par  un  moyen  illicite  les  sceaux ,  tim- 

de  la  loi  du  22  germinal  an  xi,  qu'il  ne  peut  y  breS  ou  marques;  qu'il  en  ait  fait  usage,  et 

avoir  lieu  à  une  poursuite  en  faux  qu'autant  que  que  cet  usage  soit  préjdiciable  aux  intérêts  de 

les  marques  choisies  par  des  manufacturiers  ou  l'Etat ,  d'une  autorité  ou  d'un  particulier, 

artisans  ont  été  falsifiées,  et  que  les  marques  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  janvier 

ont  été  ensuite  appliquées  à  des  objets  sortis  1810  avait  décidé  que  l'usage  préjudiciable  aux 

d'une  manufacture  étrangère  [i].  Cette  règle  intérêts  du  trésor ,  fait  par  un  ancien  employé 

devrait  encore  être  appliquée.  Les  marques  des  droits  réunis ,  d'une  pince  destinée  à  la 

choisies  par  des  manufacturiers  sont ,  eneffet,  marque  des  marchandises,  et  qu'il  avait  conser- 

destinées  à  constater  l'identité  des  marchan-  vée,  constituait  un  faux  en  écritures  publiques, 

disessorties  de  leurs  fabriques ,  auxquelles  elles  Cette  jurisprudence ,  contestée  par  deux  cours 

criminelles,  fut  adoptée  par  un  décret  du  15 

octobre  1810, -qui  déclara  «  que  l'application 

Cl]  Arr.  eau.  M  janv.  1807  (Bull,  n*  10.)  d'une  pince  servant  à  marquer  les  tabacs  a  pour 
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objet  de  constater  que  les  droiudosà  l'Etat  ont  n'essaierons  pas  de  faire  ressortir  l'inexactitade 

été  payés  ;  qne  sur  cette  pince  sont  empreints  de  Passimilation  du  fait  qni  a  donné  lieu  à  ce 

les  mots  administration  des  droits  réunis  ;  décret,  au  faox  en  écritures.  Il  suffit  de  re* 

que  l'apposition  d'une  telle  marque  est  une  vé-  marquer  qne  ce  fait  ne  pourrait  aujourd'hui 

ritable  reconnaissance  du  paiement  des  droits ,  constituer  d'antre  crime  que  celui  prévu  par 

et  en  forme  de  quittance,  d'où  il  résulte  que  l'article  143,  puisque  l'instrument  employé 

celui  qui  san&  qualité ,  et  pour  frauder  lesdroits  n'avait  point  été  contrefait ,  et  qu'il  s'agissait 

a  fait  usage  de  la  pince,  a  donné  par  là  une  fausse  uniquement  d'une  frauduleuse  application  d'une 

reconnaissance,  et  dès  lors  a  commis  un  faux  marque  traie, 
en  écriture  authentique  ou  publique.  »  Nous 
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Bu  FAUX  BN  BG&ITVRBS.—  GAHAGriRES  GEliriRAUX  BU  FAUX  E5  ÈCaiTURES.  —  9ATU&B  DB 
GB  CaiHB  D'AP&BS  I«A    LOI    ROHAIKE    ET   LES    LEGISLATIONS    ÉTRANGÈRES.    —  DÉFIS  ITION 
DU  FAUX.  —  ÉLÈAEirTS  CONSTITUTIFS.  —  §  V.  ALTÉRATION  MATÉRIELLE  DB  LA  VÉRITÉ. — 
TOUTE  ALTÉRATION  NE  PEUT  DEVENIR  UN  ÉLÉMENT  DU  FAUX.  —  IL    FAUT    QU'ELLE    REN- 
TRE DANS  UN  DES  CAS  PRÉVUS  PAR  LA  LOI.—  AINSI  NE  PEUVENT  CONSTITUER    LE  FAUX: 
LES  FAITS  FAUX  ALLÉGUÉS  PAR  UN  PRÉVENU    DANS  SON  INTERROGATOIRE  ;  —    LES    FAUS- 
SES ALLÉGATIONS  CONSIGNÉES  DANS  UN  ACTB  DB  DÉFENSE;—  LES  ALTÉRATIONS  COMMISES 
DANS  LA  COPIE  D'uN  ACTE  SIGNIFIÉ;—  LES    FAUSSES    ÉNONGIATIONS    INSÉRÉES    DANS    DBS 
ACTES  QUI  n'ont  PAS    POUR    BUT    DB    LES    CONSTATER;  —    LES   ACTES    FAUX    ÉMANÉS    DB 
FONCTIONNAIRES  INCOMPÉTENTS.—  DISTINCTION  DES  FAUSSES    ALLÉGATIONS    QUI    CONSTI- 
TUENT l'BSGROQUBRIE^  et  DB  CELLES  QUI  SONT  CONSTITUTIVES  DU   FAUX. —   EXAMEN  DB 
PLUSIEURS  ESPÈCES. —  DISTINCTION  DE    LA    SIMULATION    ET    DU   FAUX.  —   CAS  OU  LA    SI- 
MULATION PEUT  NUIRE  A  DES    TIERS.  —   OPINIONS    DES    AUTEURS.  —    DANS   CB   CAS   MÊME 
BLLE  NE  CONSTITUE  PAS  UN  FAUX  PUNISSABLE. —  L' ALTÉRATION  DE  LA  VÉRITÉ    NE    PEUT 
DEVENIR  UN  ÉLÉMENT  DU  FAUX,  QU' AUTANT  QUE  LE  FAIT  QUI  A  DONNÉ  LIEU  A  LA  PER- 
PÉTRATION DU  CRIME  EST  COMMIS  A  L'iNSU  DE  LA  PARTIE  LÉSÉE.  —   DÉVELOPPEMENT    DB 
CE  PBINCIPE. —  APPLICATION  AUX  FAUX  COMMIS  DANS  DES  BLANCS-SEINGS; —   AUX    ABUS 
DB  CONFIANCE  ; —  AUX  COMPTES  FAUX    ET   AUX    CHIFFRES  BBRONÉS.  —   RibuMÉ   DBS   CA- 
RACTÈRES QUE  DOIT  CONTENIR  l'ALTÉRATION    CRIMINELLE.  —    §11.    INTENTION    FRAUDU- 
LEUSE.-7-    CARACTÈRE' DB    L'INTBNTION    NÉCESSAIRE    POUR    CONSTITUER    LE    FAUX. —    LES 
FAUX  PRÉVUS  PAR  l' ARTICLE  149  N'BNTRAINBNT    PAS    AVEC    EUX    UNE    PRÉSOMPTION  LÉ- 
GALE DE  DOL.  —  l'altération  DB  LA  VÉRITÉ  N'EST  COUPABLE    QU' AUTANT    QU'ELLE    EST 
FAITE  AVBG  INTENTION  DB  NUIRE.  —  ESPECES  DIVERSES. —  CARACTÈRES  DIVERS  DE    CET- 
TE INTENTION.—  BLLE  PEUT  AVOIR  POUR  BUT  DB  NUIRE   NON-SEULBMENT     A    LA  FORTU- 
NE y  MAIS  A  l'honneur  ET    A   LA    RÉPUTATION.  —   DISTINCTION    ENTRE    LE    FAUX    QUI    A 
POUR  OBJET  DE  CALOMNIER,  ET  LES  DÉLITS  DE  CALOMNIE  ET    DE    DIFFAMATION.—    L'IN- 
TBNTION  DB  NUIRE  EST  INDÉPBKDANTB  DU  PROFIT  PERSONNEL  DE  L'AUTEUR    DU    FAUX. — 
DE  l'intention  DE  NUIRE  DANS  LES  FAUX  COMMIS  PAR  LES    FONCTIONNAIRES    PUBLICS.— 
LA   FAUTE   COMMISE    DANS    L'BXBRCIGE   DE   LEURS    FONCTIONS    NE    PEUT    REMPLACER    LA 
FRAUDE.  —  BXBMPLBS:  DB  l'BUISSIER  QUI   CONSTATE    UNB   SIGNIFICATION  QU'iL  n'A  PAS 
FAITB  PERSONNELLEMENT; —  DU  NOTAIRE  QUI  CONSTATE  COMME  REÇU  DANS    SON  ÉTUDE, 
UN  ACTE  PASSÉ  HORS  DB  SON    RESSORT  ;  —   DU    NOTAIRE   QUI   CONSTATB    FAUSSEMENT    LA 
PRÉSENCE  DE  SON    COLLEGUE. —   §  III.    POSSIBILITÉ  D'UN   PRÉJUDICE.  —    EXPLICATION    DB 
CETTE    TROISIÈME   REGLE.  —    APPLICATION   A   DIVERSES   ESPÈCES.  —    CAS    OU    L'aCTE    NE 
PRODUIT    AUCUN    PRÉJUDICE,    PARCE   QU'iL    EST   NUL.  —   DISTINCTION    ENTRE   LES   ACTES 
NULS  DANS  LEUR  PRINCIPE  OU  PAR  l'OMISSION  DE  CERTAINES  FORMES.—  RÉFUTATION  DB 
LA  JURISPRUDENCE  DE  LA  COUR  DE  CASSATION.—  SUPPOSITION    d'UN    TITRE   FAUX    POUR 
SE  FAIRE  PATER  D'UNE  DETTE  LÉGITIME.—  RÉSUMÉ    DBS   TROIS    RÈGLES    POSÉES    DANS    CB 
GBAPITRB.  —   CONDITIONS    DB   LEUR   APPLICATION.  —    TRIPLE    CARACTÈRE   DU   CRIMB.  — 
TRANSITION. 


Les  deux  chapitres  qui  prëcèdent  ont  été  con-  plus  épineuse ,  la  deuxième  espèce  de  faux ,  celui 

sacrés  i  l'espèce  de  faux  qui  se  manifeste  par  des  qui  se  commet  dans  les  écritures, 

faits  et  dans  des  actes  matériels.  Cette  matière  est  enveloppée  d'une  certaine 

Nonsallons  examiner  mainlenantunematière  obscurité.  Les  difficultés  prennent  leur  source , 

CXAVriAV.  T.  u.  0 
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d'abord,  dan»  la  brièreté  de  la  loi  qni  s'est  bornée  même  aucun  caractère  criminel;  tek  sont  le 

à  dicter  des  peines  contre  la  fabrication  et  l'alté-  recel  ou  la  destruction  d'un  testament  [i], 

ration  des  écrits,  sans  définir  aYccprécisionles  Fouverture  d'un  testament  d'un   homme  tî- 

caractères  par  lesquels  se  révèle  le  crime;  en-  ▼ant[2],  l'usurpation  d'un  non  ou  d'un  sumom[3] 

suite,  dans  les  innombrables  transactions  qne  le  stellionat  [4].  Cependant,  an  milieu  de  cette 

la  vie  sociale  enfante ,  et  que  le  faux,  peut  plus  confusion  on  retrouve  des  traces  lumineuses  da 

ou  moins  imiter  ou  altérer  avec  des  formes  et  sens  judicieux  de  ces  jurisconsultes;  c'est  ainsi 

des  nuances  infinies.  La  jurisprudence ,  au  mi-  qn'ilsextgent ,  comme conditionsdu  crime,  qu'il 

lieu  de  ces  espèces  diverses  qui  se  multiplient  y  aitfraude,  doius  malus  [s],  et  possibilité  d'un 

ebaqie  jour^  hésite  et  perd  quelquefois  de  vue  préjudice  [s].  La  définition  même  qn'en  donne 

des  règles  qu'il  faut  demander  autant  à  l'esprit  le  jurisconsulte  Paul ,  bien  qu'incomplète ,  in- 

delà  loi  qu'à  son  texte;  les  décisions  souvent  dique  cependant  avec  précision  l'un  des  carac- 

contradictoires,  et  qm  le  semblent  davantage  tères principaux  du  faux  :  a  Quid  sit  faUum 

quand  on  les  éloigne  des  faits  de  chaque  es-  quœritur?  elvidetur  ideêsesiquisalienufn 

pèce ,  ne  font  qu'accroître  les  doutes  de  Tinter-  chirographum  imitetur  aut  libeUum  ifel  ra- 

prétation.  tiones  intereidat  9€l  describat  [7].  n 

£n  étudiant  les  immenses  matériaux  qui  eiH  £n  France,  les  ordonnances,  sans  admettre 

combrent  cette  partie,  la  pins  pratique  peut-  aussi  confusément  que  la  loi  romaine  dans  la 

être  du  Code  pénal ,  il  nous  a  semblé  qu'il  était  classe  des  faux ,  des  faits  qui  n'en  avaient  pas 

indispensable  de  se  reportera  quelques  règles  le  caractère,  se  sont  bornées  à  énnmérer  les 

générales qni,  à  l'abri  de  toute  contestation,  principales  espèces  du  crime,  et  à  tracer  one 

et  prises  dans  les  entrailles  mêmes  de  la  matière  distinction  utile  entre  les  faux  en  écriture  pn- 

pussent  dominer  tontes  les  espèces  et  éclairer  blique  et  les  faux  en  écriture  privée  [a].  Le  Gode 

toutes  les  questions  :  or  il  est  facile  d'apercé-  pénal  de  1791  d^nit  le  premier  l'intention  qui 

voir  qne  ces  questions  et  ces  espèces,  quelque  doit  présider  i  la  perpétration.  Il  ne  snffît  pas^ 

variées  qu'elles  soient,  se  résument  pour  la  aux  termes  de  ce  Code,  d'avoir  agi  sciemment, 

plupart  dans  le  point  de  savoir  si  le  fait  Qu'elles  il  est  nécessaire  que  le  faux  ait  été  commis  mé- 

constatent  présente  [les  caractères  d'un  faux  cham¥rienietàdeueindewuireàautrui[%\. 

punissable.  C'est  donc  ce  point  qu'il  importe  Les  diverse^  législations  étrangères,  qnoi- 

d'éclaircirdèsledébut;c'estàfixerlescaractères  qu'en  inculpant,  avec  des  degrés  différents  dans 

du  crime  de  faux  en  générai ,  à  définir  lesélé-  \ti  peines ,  les  faux  commis  dans  les  écritures, 

ments  qui  le  constituent,  que  nous  devons  nous  se  contentent,  comme  notra  Code,  d'indiquer 

attacher  d'abord  :  tel  sera  l'objet  de  ce  chapitre,  les  principales  espèces  de  faux  qui  peuvent  se 

Nous  consacrerons  les  suivants  à  appliquer  soc-  manifester ,  mais  sans  préciser  les  eireonstances 

cessîvement  les  règles  que  nous  allons  poser  caractéristiques  du  faux  luirmême.  Soit  qu'elles 

aux  Mx  en  écritures  publiques,  en  écritures  aient  été  arrêtées  par  la  difficulté  de  les  définir 

commerciales  et  en  écritures  privées.  on  par  les  djmgers  d'une  définttîon ,  eUessuppo- 

La  loi  romaine  et  les  législations  modernes  sent  le  crime  earaetérieé,  et  elles  procèdent  k 

ne  nous  fourniront  que  peu  de  secoors  pow  ce  la  séparation  de  ses  espèces.  Nous  reprendrons 

premier  travail.  Les  jurisconsultes  romains  ne  lesrs  distinctions  dans  le  chapitre  suivant, 

semblent  point  avoir  compris  avec  netteté  la  Cependant  M.  Livingston  a  senl  hasardé, 

nature  du  faux  :  la  lot  camélia  de  fàisis  con-  dans  son  Code  de  la  LonisiMie ,  une  définition 

fend  sons  ce  titrs  des  foils  qni  n'ont  qu'un  rap-  qui  renferme  ks  règles  générales  de  la  matière , 

port  fort  éloigné  avec  ce  crime ,  ou  qui  n'ont  et  dmit  il  a  d'ailleurs  emprunté  les  fragments , 


{l]  a  Qui  testamentiimamoverit,  celaverit^eri-  [4]  Si  duobus  in  tolidum  eamdem rem  diversis 

piierit,  deleverit,  intcrleverit ,  «iibjecerit,resig-  contractibustradidit,  pcBoàfalsi  coercetor.  L.  SI, 

naverit,  qnive   testamentum  falsum   scripserit,  Cod. 

•ignaveril,  recitavçrit  dolo  malo,  legis  Cornelias  [6]L.  SS,  Cod 

pcenà  damnatar.  »  S  Big.  ad  (ey.  00m,  de  falaia,  [s]  L.  20 ,  Cod. 

l^  Is  qui  ap«reerit  vivi  teftamentum  logis  cor-  M  Iv^S,  Cod. 

neli» tenetur. II.  1 ,  S5,Dif.  ikid.  [s] Ordoo. mars  1681,24 marsl 080 ylOaoûtlSOO, 

4s]FWlii&oniBisveloogooimnîsadseveratÎDpiBnA  4  mai  1720,  SOjuilLlTSOyas  sept.  17aa,joiml708« 

fdUieoereeiur.  L.  18  iM.  MCSS  sept.  -  Oocl.  1791,  tit.S,  soct.n,ari.41. 
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a^t  mt  statatê  anglais  [i] ,  soit  aàx  statuls  Hais  de  là  il  suit,  et  la  dëteitioH  de  M.  Li- 
reyisés  de  New-Tork  [s].  L'art.  287  de  ce  Gode  Tingston  ne  le  pose  pas  asses  nettement ,  qa'il 
porte  :  ((  Gdoi-là  est  eonpable  de  Canx ,  qni  sans  n'est  pas  nécessaire ,  poar  l'iexistence  da  crime , 
autorité  légitime ,  et  dans  l'intention  de  nuire  que  le  préj  udiee  dont  l'acte  faux  menace  un  tiers 
on  de  firaoder,  fabrique  une  fausse  pièce  écrite  ait  été  consommé;  car  le  crime  de  faux ,  isolé 
d^à  existante ,  pourvu  que  la  pièce  ainsi  fabri^  de  l'usage,  n'est  qu'une  menace  coupable  arrêtée 
quée  ou  altérée  ait  eu  l'effet  de  créer  ou  d'à-  au  moment  de  l'exécution.  Il  faut  que  cette 
néantir,  d'aecroltre  ou  de  diminuer  quelque  exécution  soit  probable,  imminente;  il  faut  que 
obligation  pécuniaire, ou  d'affecter  en  quelque  son  résultat,  si  on  la  suppose  accomplie,  soit 
manière  une  propriété  qudconque  [s].  »  Cette  un  préjudice  pour  autrui;  mais  ce  préjudice 
définition  a  le  mérite  d'exprimer  avec  clarté  les  A'est  pas  encore  réalisé  :  l'élément  du  crime 
conditions  exigées  poor  l'existence  du  crimes  n'est  pas-  le  dommage  effectué ,  mais  la  possi- 
fabriquer  on  altérer  une  pièce  écrite,  se  pro-  biiité  de  ce  dommage, 
poser  de  nuire  à  autrui  ou  de  commettre  une  Ensuite  le  faux  en  écritures  ne  se  commet  pas 
fraude,  enfin  affecter  une  propriété  quelcon-  seulement  par  la  fabricatien  d'une  pièce  fausse 
que,  tels  sont  les  trois  éléments  dont  le  légis-  ou  l'altération  d'une  pièce  Traie.  M.  liTingston 
latenr  de  la  Louisiane  compose  le  crime  de  n'a  compris  dans  sa  définition  que  cette  espèce 
faux.  Aucun  autre  législateur  n'a  posé  des  pri»-  de  faux  que  les  anciens  origunalistes  appellent 
cipes  aussi  lucides  ;  mais  ces  principes ,  à  œr-  matérieL  Ce  faux  consiste  dans  une  fabrication 
tains  égards ,  nous  semblent  manquer  de  quel-  ou  altération  totale  ou  partielle  de  la  pièce  ar- 
que exactitude.  D  est  essentiel  de  remarquer  gnée,et  susceptible  d'être  reconnue,  constatée 
que ,  sous  un  point  de  vue  tèéorique ,  la  fabri-  ou  démontrée  physiquemoH  par  une  opération 
cation  d'ime  pièce  fausse  et  son  usage  ne  for*  ou  par  un  procédé  quelconque, 
ment  qu'un  seul  et  même  crime  :  la  fabrication ,  Mais  à  côté  de  ee  crime,  et  dans  les  mêmes 
prise  en  elle-même^  n'est  qu'un  acte  prépara--  actes,  peut  se  rencontrer  le  faux  intellectneL 
toire ,  un  moyen  de  commettre  le  crime  ;  c'est  Ce  faux  consiste  dans  l'altération  non  de  l'écri- 
l'usage  qui  en  est  le  bot  et  qui  consomme  le  ture  de  l'acte,  mais  de  sa  sub^ance,  non  de 
crime.  L'usage,  c'est  le  yoI^  c'est  l'escroquerie^  sa  forme  matérielle ,  maia  des  clauses  qu'il  doR 
la  lésion  enfin  qui  s'opère  à  l'aide  de  la  pièce  renfermer.  L'ofificier  qui  écrit  des  e(mventions 
fausse.  La  punition  de  la  fabrication  ou  de  Tal-  autres  que  celles  qui  lui  sont  dictées  par  les 
tération  d'un  acte,  isolée  de  son  usage ,  est  parties,  l'individu  qui  fait  signer  à  une  partie 
donc,  ainsi  que  nous  l'ayons  fait  observer  dans  un  acte  de  Tente  quand  celle-ci  croit  signer  un 
notre  chapitre  10,  une  dérogation  aux  règles  mandai ,  se  rendent  conpables  du  crime  de  faux 
de  la  tenutife,  puisque  le  crime  est  puni  avant  intelleeluèl;or  ce  crimesetrouTe  eiideborsde 
qu'il  y  ali  un  eammeneement  d'exéeotion  réel  ;  la  déteitien. 

maïs  cette  dérogation  se  justifie  par  la  facilité  Maïs  M.  Livingston  éud)lit  avee  beaocenp  de 
avec  laquelle  le  faussaire  peut  à  tout  moment  justesse  l'espèee  d'intentfon  erkninelle  qui  doit 
émettre  la  pièce  fausse,  et  par  la  nécessité  de  animer  le  faux  penr  le  rendre  conpaUe  ;  car 
défendre  la  société  d'un  pâ'U  qui  la  menace  in-  l'agent  peut  avoir  fait  seiemment  usage  de  la 
cessamment.  Ainsi  la  loi  a  dû  séparer  les  élé^  pièce  fausse ,  et  cependant  s'en  être  serTi  sans 
menu  de  ce  crime ,  et  en  former  deux  distincts:  intention  coupi^le*  C'est  donc  avec  raison  que 
la  fobrication  de  la  pièce  Causse,  et  l'usage  de  la  loi  américaine  exige  qifil  ait  eu  l'intention 
cette  pièce  [4].  Cette  distinction  a  d'ailleurs  oi>-  d'offenser  on  de  firauder  (intait  to  injure  or 
tenu  l'assentiment  général  des  législateurs  ;  defraud);  ces  deux  expresâons  énoncent,  en 
nous  n'y  connaissons  du  moins  aucune  excep-  effet,  très-exactement  le  double  préjudice  mo- 
tion. Quelques  Codes  seulement  ont  cru  devoir  rai  on  matériel  que  le  faux  peut  avoir  pour  but 
réduire  la  peine  à  undegré  inférieur  lorsqu'il  n'a  de  produire. 
pas  encore  été  fait  usage  de  la  pièce  fausse  [s}.  Ainsi  la  définîtion  du  Cpde  de  la  Louisiane , 


{1}  St«|iiien's  sammarj ,  p.  203.  be  tbe  «et  aDotber ,  or  aker  an  luttruiaent  io  m- 

11]  Reviied  slatutei  of  New-York,  $  29.  ting  theualready  ia  exisUoae  by  wharnsoerer  aiade, 

[s]€ode  of  criinea.and papjihnif  t% art  1^7.  «He  in  sacb  a  manuer,  etc.  » 

i>  9<^>lt|  af forgerj ,  mho  iri&lioat  lawful  anthority,  {4]  Arr.  eaas.  26  nov  •  1  $20* 

and  with  intent  to  injure  or  defraud,  sball  aîiber  £f]  Coda  pirasÂan,  art.  1286  ei  niv. 
make  a  faite  instroment  in  writing,  purporting  to 


SA 
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bien  qu'elle  exprime  les  caractères  généraiu  du  main  inerte  et  passive  d'une  personne  qui  ne  pevt 

fanx,  nous  parait  défectueuse,  en  ce  qu'elle  ou  ne  saitpasécrire,ne  constitue  point  le  crimeëe 

n'établit  pas  avec  assez  de  netteté  l'un  des  ca-  faux^dès  qu'il  est  certain  que  l'écrit  ainsi  tracé  est 

ractères  de  ce  crime,  et  surtout  en  ce  qu'elle  l'expression  delà  volonté  de  cette  personne  [s]; 

exclut  l'une  de  ses  espèces  les  plus  variées.  car  l'individu  qui  a  guidé  sa  main  n'a  fait  que 

Il  nous  semble  que  ces  caractères  élémen-  constater  une  volonté  réelle  et  n'y  apointsub- 

taires  se  trouvent  retracés  avec  plus  d'exacti-  stituéla  sienne;  il  n'y  a  donc  point  là  d'altéra- 

tude  dans  la  définition  de  l'un  de  nos  anciens  tion  de  la  vérité;  il  ne  peut  y  avoir  de  fanx. 

criminalistes  ,  dont  nous  mettons  souvent  à  C'est  encore  par  suite  du  même  principe  qu'il 

profit  le  sens  droit  et  les  profondes  investiga-  faudrait  décider ,  avec  les  anciens  jirisconsnl- 

tions.  Cette  définition ,  qui  considère  le  faux  tes,  que  l'oblitération  d'un  clause  dans  un«cte 

sons  un  point  de  vue  générique ,  résume  toute-  n'est  pas  un  élément  sufiisant  du  faux ,  si  cette 

fois  avec  clarté  le  triple  élément  de  ce  crime,  clause ,  effacée,  à  demi  lisible  encore ,  est  par 

Falsitas  est  veritatU  mutatio  dolosè  et  in  conséquent  vivante:  car  la  vérité  n'est  point 

àlteHus  prœjudicium  facta  [il.  La  Cour  de  altérée;  la  volonté  du  crime  s'est  manifestée 

cassation  a  traduit  heureusement  cette  défini-  dans  un  essai  préparatoire ,  et  ne  s'est  pasréa- 

tion  :  l'altération  de  la  vérité  dans  une  in-  Usée  :  une  accusation  de  fanx  n'aurait  point  de 

îention  criminelle  qui  a  porté  ou  pu  porter  base  dans  ce  fait  [4]. 

préjudice  à  des  tiers  [i].  Toute  altération  de  la  vérité  ne  peut  devenir 

Telles  sont ,.  en  effet ,  les  trois  circonstances  nn  élément  du  crime  de  faux.  Dans  son  aecep- 

qui  constituent  le  crime ,  et  qui  sont  également  tion  la  plus  étendue ,  le  faux  comprend  toute 

essentielles  à  son  existence  :  énonciation  mensongère ,  tonte  allégation  qnî 

L'altération  de  la  vérité ,  l'intention  de  nuire,  déviede  la  vérité.  Mais  il  faut  distinguer  cette 

4a  possibilité  d'un  préjudice.  sorte  de  faux  générique,  et  le  faux  s|iécial  qae 

Noue  allons  établir  et  développer  successive-  la  loi  incrimine  et  punit.  On  conçoit ,  en  effet , 
ment  ces  trois  règles  qui  contiennent ,  ainsi  que  tout  mensonge,  lors  même  qu'il  se  traduit 
qu'on  le  verra  plus  loin,  la  solution  nette  et  par  écrit,  avec  l'intention  de  nuire,  n'oflire 
précise  des  questions  les  plus  abstraites  de  pas  assez  de  gravité  pour  motiver  l'action  re- 
cette matière.  pressive.  Une  ligne  profonde  sépare  l'énoneia* 

tion  purement  mensongère  et  l'altération  de  la 

§  I*.  vérité ,  telle  que  la  loi  l'a  comprise  pour  en  faire 

un  élânent  du  faux  criminel.  Essayons  de  la 

L'altération  de  la  vérité  est  une  condition  tracer, 

essentielle  de  l'existence  du  crime  de  faux.  Ici  la  loi  nous  prête  son  appui.  SI  le  Code 

Cette  proposition  est  évidente  et  il  suffit  de  pénal  n'a  pas  défini  le  faux ,  s'il  s'est  borné  à 

rénoscer,car  on  ne  saurait  concevoir  un  faux  punir  en  général  toutes  personnes  qui  ont 

sans  une  altération  quelconque  d'un  acte  on  commis  un  faux ,  il  a  du  moins  indiqué  avee 

d'un  ùdt.  L'intention  de  nuire ,  quelque  préju-  assez denettetélesdiversesespècesd'altérations 

dice  qu'elle  médite  de  porter  à  autrui,  isolée  quipeuvenlconcouriràlaformationdececrlme 

d'un  fait  matériel  de  fanx,  n'est  plus  qu'une  et  le  caractère  général  de  ces  altérations.  On 

pensée  coupable  qui  ne  relève  que  de  la  con-  peut  donc  en  induire  ces  deux  règles ,  qui  nous 

science,  et  que  la  loi  pénale  ne  peut  atteindre,  semblent  propres  à  servir  de  guide  en  cette  ma- 

C'est  par  «site  de  cet  axiome  que  la  Cour  tière  :  la  première ,  que  l'altération  de  la  vérité 

de  cassation  a  jugé  que  le  fait  de  conduire  la  ne  peut  devenir  nn  élément  du  fanx  criminel 


[1]  Farinacins,  quaett.  160 ,  n«*  1 ,  Set  8. 

[1]  Arr.  cass.  17jnill.l^5.  Un  second  arrêt  a 
établi  cette  distinction  avec  pins  de  précision 
encore  :  la  Cour;  —  attendu  que  le  fait  déclaré 
constant  par  le  jury  réunit  tous  les  élémens  du 
faux;  qiieî'ad^raftofi  d€  la  vérité  résulte  de  Tin- 
tercalation  dans  un  acte  de  prêt  de  conTcntions 
mensongères ,  l'inieniion  de  nuire  de  la  déclara- 
tion de  culpabilité  rapproebée  de  la  mention  d*nn 
fauxmatéritly  et  ït  préjudice  poseibU  dt  révtn- 


fualité  de  l'exécutioii  d'un  acte  revêtu  d*un  carac- 
tère authentique,  et  qui,  indépendamment  de  la 
légalité  plus  ou  moins  contestable  de  %t^  disposi- 
tions, n'en  était  pas  moins  susceptible  de  nuire, 
en  fait ,  k  autrui  ;  —  rejette.  —  Du.  19  dée.  laSÔ. 
Cour  dccass.  —  M.  Rocbcr,  rapp.  ' 

[s]  Àrr.  cass.  10  juin  ISSO, 

[4]  Julius  Clams,  suppl.  n*  000  ;  Jousse  «  i^  t , 
p.  886. 
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qtt'aulant  qo'elk  rentre  dans  un  des  cas  préTos  de  constater  les  dires  des  parties  et  nullement 

par  la  loi;   la  deuxième,  que  même,   lors-  la  vérité  de  leurs  assertions^  ces  sortes  d'aï- 

quelle  rentre  dans  ces  cas ,  il  est  nécessaire  térations  resteraient  donc  aujourd'hui  dans 

encore  que  le  fait  par  lequel  le  faux  s'opère  ait  la  classe  des  énonciations  mensongère^  [a]. 

été  commis  à  l'insn  de  la  partie  à  laquelle  II  faut  encore,  par  suite  du  même  principe , 

H  porte  préjudice.  11  faut  développer  ces  deux  reconnaître,  avec  la  Cour  de  cassation,  que 

règles.  l'altération  commise  dans  la  copie  d'un  acte , 

La  première  ne  pouvait  être  contestée.  L'in-  écrite  en  tête  d'un  exploit  d'huissier ,  portant 

dication  que  font  les  articles  145  et  147  desdif-  signification ,  ne  peut  constituer  une  altération 

férents  modes  de  perpétration  dn  faux  est  es-  dans  le  sens  légal  [s]  ^  par  le  fait  prévu  par  l'ar- 

sentiellemeut  limitative  ;  cela  résulte  du  con-  Ucle  147  du  Code  pénal  suppose  l'altération  d'un 

texte  même  de  ces  articles.  U  est  donc  évident  acte  qui  pouvait  être  la  base  d'une  action  ou 

que  toute  altération  qui  se  manifesterait  par  d'un  droit;  or,  lorsque  l'altération  a  eu  lieu, 

d'autres  modes  que  ceux  qu'ils  ont  énumérés  non  4ans  une  minute,  ni  dans^  une  expédition 

ne  pourrait  devenir  la  base  d'aucune  incrimina-  d'acte  publie ,  mais  dans  une  copie  signifiée  de 

tion.  Quelques  exemples  vont  servir  à  la  fois  cet  acte,  elle  ne  peut  être  le  principe  del'exer- 

d'appuis et  de  corollairesà  cette  règle.  cice  d'aucun  droit ,  puisque  l'action  qui  résulte 

Le  prévenu  qui.  allègue  dans  son  interroga-  de  l'acte  frauduleusement  copié  ne  peut  être 

toiredes  faits  faux  ponr«edisculper,et  qui  prend  exercée  que  d'après  la  minute  ou  l'expédition  de 

même  par  écrit  nn  faux  nom ,  ne  commet  point  cet  acte. 

une  altération  de  la  ^éritédansle  sensdelaloi.  Enfin,  lamème  règle  s'étendau  militaire  qui, 
La  raison  de  cette  décision  est ,  suivant  la  Cour  pour  cumuler  une  pension  de  retraite  aTcc  un 
de  cassation ,  qu'il  n'est  point  asireint  par  la  traitement  d'activité  de  service,  signe  une  dé- 
loi  à  déclarer  ce  qui  pourrait  être  à  sa  charge ,  clafation  portant  qu'il  ne  jouit  d'aucun  trai  te-> 
et  que  les  mensonges  qu'il  emploie  pour  se  dis-  ment  [s];  à  l'individu  qui  ferait  usage  d'une 
enlper  rentrent  dans  le  cercle  de  sa  défense[i}.  prétendue  dispense  de  bans  pour  mariage ,  faus- 
Un  motif  non  moins  solide  est  que  la  loi  n'in-  sementattribuéeàuneautoritéincompétente[7j. 
crimine  les  fausses  déclarations  de  faits  qu'au-  Bans  ces  deux  hypothèses ,  il  y  a  déclaration  ou 
tant  qu'elles  interviennent  dans  les  actes  qui  énonciation  mensongère,  mais  non  altération 
avaientpourobjetdelesconstater.  Or, le  procès-  punissable ,  attendu  que  l'acte  émané  du  mili- 
▼erbal  de  l'interrogatoire  d'un  prévenu  a  ponr  taire  on  le  certificat  émané  d'une  autorité  in- 
objet de  constater  ses  réponses  et  ses  moyens  compétente  n'avaient  nj  l'un  ni  l'autre  pour 
de  défense ,  mais  non  la  vérité  de  ces  moyens  et  objet  de  constater  les  faits  qui  étaient  fausse- 
de  ses  réponses.  Du  reste ,  cette  décision  était  ment  consignés. 

la  même  sous  l'ancienne  législation ,  où ,  lorsde  Nous  pourrions  multiplier  les  espèces  :  nous 

sod  interrogatoire,  l'accusé  prêtait  serment  de  en  citerons  encore  deux  qui  ont  décidé  avec 

dire  la  vérité  :  on  tenait  pour  constant  que  la  raison  que  la  fabrication  d'un  acte  constatant 

fausseté  de  ses  réponses  ne  lui  faisait  point  en-  qu'un  prêtre  a  donné  la  bénédiction  nuptiale 

courir  la  peine  du  parjure  [2].  n'est  plus  un  faux ,  depuis  que  lesregistres  de 

La  même  solution  doit  s'appliquer  aux  fausses  l'état  civil  ont  cessé  d'être  confiés  aux  ecclésias- 

allégations  qui  seraient  consignées  soit  dans  tiques  [s].  La  raison  de  décider  est  qu'un  tel  acte 

une  requête,  soit  dans  un  acte  deprocédure,  et  ne  rentredans  aucun  descasd'altération  prévus 

qui  seraient  de  nature  à  surprendr.e  la  religion  parlaloi;qn'ilnepeutopéreraucuneobligation, 

desmagistrats. En  droit  romain ,  ces  altérations  aucun  lien  civil  ;  qu'il  ne  porte  point  la  signa- 

étaient  considérées  non  comme  un  faux  propre-  ture  d'un  fonctionnaire  ayant  caractère  pour 

ment  dit ,  mais  comme  un  quasi-faux ,  et  on  attester  un  mariage  légal  ;  enfin ,  qu'il  ne  peut 

les  punissait  d'une  peine  inférieure  [3}.  Mais  avoir  pour  effet  de  soustraire  son  auteur  à 

ces  actes  de  procédure  n'ont  pour  objet  que  l'exécution  d'une  loi.  Cette  simulation  n'est 


[1]  Arr.  câss.  20  avr.  et  l«r  sept  1826  ;  S.  1827,  [s]  Arr.  cass.  3  sept.  1813  ;  S.  1813,  1, 427. 

1,  216.  [6]  Ait.  cass.  21  avr.  1809;$.  1810,  1,  21. 

[2]  Parinacios ,  qusst.  i 60 ,  d«  204  ;  Julias  Clarus,  [7]  Arr.  cass.  20  avr.  1 809 . 

%  ftrjuriuwi^n'*  12;  Jonsse,  t.  S  ,  p.  841.  [s]  Arr.  cass. 28  avr. et  13  oct.  1809;Dalloi,t.  16| 

[s]L.29et88,I)ig.  adleg,  corn.  defahi$.  p.  414;  Sir.  1809, 1,428,  et  1810«1,  206. 

[4]lléiDeteiis;Dal]oi,  y*Fam». 
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qo'imactemeiisoiigerqoesoninefficacitéabsOQt  les  supposant  faix,  ne  consUtnent  point  le 

aux  yeux  delà  loi.  •  faux  queles  art.  U7 ,  I50et  162  qualifient  crime 

Une  nuance,  quelquefois  assez  délicate  à  saisir  et  punissent  de  peinesafllictives  ou  infamantes , 

sépare  l'altération  constituti?e  du  faux,  des  puisqu'ils  ne  renferment  ni  obligation,  ni 

faussesallégations  qui  servent  de  moyens  à  l'es-  charge,  ni  convention,  ni  disposition  <pii 

croquerie.  La  règle  que  nous  avons  posée  peut  soient  de  nature  à  causer  lésion  envers  des 

seule  éclaircir  les  doutes.  Il  y  a  faux  si  les  actes  tiers  [a]. 

frauduleux  employés  par  l'agent  rentrent  dans  La  solution  serait  différente  si  l'escroquerie 

quelques-uns  des  cas  exprimés  par  les  ar-  avait  été  commise  à  l'aide  d'une  écriture  on 

tltles  146  et  147,  s'ils  renferment  par  exemple  d'une  signature  contrefaite  ,  susceptible  de 

obligation  ou  décharge,  ou  s'ils  émanent  d'un  former  la  preuve  d'une  obligation.  On  trouve 

fonctionnaire  compétent  pour  constater  les  une  trace  de  cette  distinction  dans  un  arrêt  de 

faits  qui  s'y  trouvent  faussement  consignés.  Ces  la  Cour  de  cassation ,  qui  a  décidé  que  l'escn»- 

actes  ne  sont  plus ,  an  contraire ,  considérés  que  qaerie  commise  à  l'aide  de  lettres  missives  que 

comme  des  déclarations  mensongères  et  fraudu-  l'agent  supposait  émaner  d'un  tiers  dont  l'éeri- 

leuses,  qui  sont  prévues  par  les  termes  de  l'ar-  tnre  et  la  signature  avaient  été  contrefaites, 

licle  406 ,  lorsque  leur  fausseté  n'est  pas  dé  na*  constituait  le  crime  de  faux.  La  rais<«  en  est  : 

lureà  porter  lésion  à  des  tiers,  ou  lorsqu'ils  «que  ces  lettres  ayant  été  présentées  comme 

n'ont  pas  pour  objet  de  constater  les  faits  faux  émanées  du  prétendu  emprsnteur  de  la  soenne 

qui  y  sont  énoncés.  escroquée ,  pouvaient ,  aucasou  elles  n'auraient 

Ainsi,  l'homme  qui,  pour  tromper  sur  sa  pasétéfausses,  former  contre  celui-ci  un  com- 

forlune  et  usurper  un  crédit  illusoire ,  produi-  menoement  de  preuve  d'une  obtigation  [4].  » 

raitdes  actessimulés ,  des  actes  de  prêts  par  lui  Lacoaséqq^nceestque,  dans  les  cas  on  les  let- 

consentis ,  ne  pourrait  être  poursuivi  que  pour  très  missives  ne  peuvent  lier  aucune  obligation, 

escroquerie  [i]  ;  car  ces  actes  en  eux-mêmes  ne  par  exemple,  si  le  nom  de  celui  dont  elles  sont 

produisent  nulle  obligation  ;  ils  échappent  aux  supposées  émaner  est  un  nom  idéal ,  lenr  Cabri- 

dispositions  de  l'art.  147.  cation  cesse  d'être  constitutivede  faux.  Gepen- 

La  fabrication  d'un  écrit  qui  aurait  pour  but  dant  la  Cour  de  cassation  a  dérogé  à  cette  r^le, 

d'obtenir  des  secours ,  même  au  nom  d'une  au-  dans  une  autre  espèce  :  «  Attendu  qu'aux  termes 

torilé  publique,  se  confondrait  également  dans  desarticles  147  et  150,  le  crime  de  faux  en  écri- 

la  classe  des  escroqueries ,  dans  le  cas  même  où  tares  ne  consiste  pas  seulementdans  la  fabrica- 

l'agent  enaurait  appliqué  le  profit  à  son  usage  ;  tion  de  conventions ,  dispositions  oadécharges , 

car  un  tel  écrit  ne  donnerait  naissance  à  aucune  mais  qu'il  consiste  encore  dans  la  contrefaçon 

obligation  ;  on  doit  l'assimiler  aux  faux  certi^  ou  alt^^ration  d'écritures  ou  de  signatures  [s].  » 

ficatsqui  ont  pour  butd'obtenir  dessecours,  et  Cette  décision,  quirésulted'unarrêtder^etet 

que  l'article  161  ne  punit  que  d'une  peine  cor-  qui  semble  d'ailleurs  en  contradiction  aveif  In 

rectionnelle.  Telle  est  aussi  la  décision  de  la  Cour  jurisprudence ,  est  conçue  dans  des  termes  trop 

de  cassation  fondée ,  avant  le  Code  pénal ,  sur  généraux.  Il  ne  suffît  pas  pour  l'existence  du 

ce  «  qu'il  est  des  actes  qui  par  leur  iiature*et  crime  de  faux  qu'il  y  ait  contrefaçon  d'écri- 

par  leur  objet  ne  présentent  pas  les  mêmes  con-  turcs  ,  il  faut  encore  que  cette  contrefaçon 

séquences  pour  l'ordre  social ,  et  n'ont  pas  dA  puisse  réfléchir  nn  préjudice  sur  oekii  dont  l'é- 

paraltreau  législateur  susceptibles  d'être  punis  cri  turc  a  été  contrefaite.  Si  la  pièce  fausse  na 

aussi  sévèrement  ;  que  la  loi  a  particulièrement  peut  créer  aucune  obligation  à  l'égardde  cette 

prévu  le  cas  de  fsux  commis  dans  le  seul  dessein  personne ,  elle  ne  doit  plus  être  considérée  ^ 

dese  procurer  des  charités ,  et  qu'elle  n'arangé  dansi'emploi  qui  en  est  ùài  vis-à-visdes  tiers  ^ 

ce  fait  que  dans  la  classe  des  simples  délits  [2].  »  que  comme  nn  moyen  d'escroquerie ,  et  sa  fa» 

Mais  le  véritable  motif  se  trouve  dansdeuxar-  brication  rentre  dès  lors  dans  les  nuuMMivres 

rets  postérieurs  qui  déclarent  que  ces  actes,  en  frauduleuses  mentionnées  dans  l'article  406  [s]. 


[I] Merlin,  v«  Faus^§S,  Jonsseposc  en  principe  [3}  Arr.  cass.  14  germ.  an  xm  et  23  nov.  1816; 

l*opinion  contraire,  sans  donner  aucun  motif  âl'ap-  DaIloz,t.  16,  p.  464;  S.  1816, 1, 04. 

puî ,  t.  3,  p.  885.  [4]  Arr.  cass.  27  sept.  1816; Dalloz,  1. 16, p. 464. 

[2]  Arr.  cass.  lathcmi.an  xni  (rapp.  parJUerlin,  [^]  Arr.  cass.  0  sept  1830;  S.  1831, 1,  186. 

T«  Faux ,  $  6]  ;  K  23  flor.  an  x,  art.  2,  art.  161  [s]  Voj.  dans  le  troisième  paragraphe  dt  oecha* 

C.    •  pitre  ce  qui  est  relatif  la  nature  du  pr^ndice  cansé. 
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Après  aToir4i«tliigaéraltér«Uoiiée  la  férité  bkfit  en  contradiction  arec  ce  principe  (i)  ; 

conatitntire  da  fanx ,  de  celle  qui  ne  constitue  mais  nous  ayons  remarqué  déjà  que  les  empe- 

qu'une  escroquerie ,  il  faut  apprécier  les  diffé-  renrs  avaient  assimilé  au  fafux  plusieurs  faits 

rences  qui  séparent  la  simulation  du  faux.  La  qui  n'avaieift  pas  les  caractères  de  ce  crime  : 

simulation  a  lieu  lorsqu'un  acte ,  tout  en  pré-  les  jurisconsultes  appelaient  ces  faits  des  es- 

sentant  ce  que  les  parties  ont  voula  y  écrire ,  pèces  de  faux  ou  des  quasi-faux  [?].  Ces  incrimi- 

déguise  cependant  leur  véritable  intention ,  nations  étaient  des  dérogations  aux   règles 

mais  la  déguise  parce  qu'elles  ont  voulu  la  dis-  générales^  mais  elles  n'en  altéraient  point  la 

simuler  en  effet.  Un  premier  point  constant  pureté. 

est  qu'il  n'y  a  point  altération  caractéristique  Toutefois  quelques  criminalistes  ont  regardé 
du  faux  dans  ce  déguisement ,  lorsque  tout  à  comme  un  crime  de  faux  toute  simulation  em- 
la  fois  il  s'opère  du  consentement  des  deux  par-  ployée  dans  un  acte  au  préjudice  d'un  tiers  : 
lies ,  et  qu'il  n'en  peut  pas  résulter  de  préjudice  tf  Se  simiUatione  y  dit  Farinacius  [3]  y  agi  et 
pour  des  tiers.  Telle  était  aussi  la  décision  de  excipi  potesi  ,  non  solùm  civiliier  ,  sed 
la  loi  romaine.  Ainsi  la  loi  28  Dig.  de  lege  etiam  criminaliler.  Nam  pœna  sinuUatio- 
eomelià  de  falsis  range  parmi  les  faux  l'an-  nis  videtur  essepcsna  falsi,..  Doctores  po 
tidate  donnée  à  un  billet  :  Si  àdebitore  prœ^  nunt  exemplum  in  sintulatione  et  collU" 
lato  die  ,  pignoris  obligatio  mentiatur  ,  sione  creditoris  cum  deàitore  in  damnum 
faki  crimini  iocus  est.  Hais  la  loi  a  Dig.  de  tertii.  »  Cette  opinion  ,  suivie  par  Jonsse  [4]  » 
fide  instfumentorum  décide  néanmoins  que  était  fondée  sur  ta  loi  15  du  Code  ad  lege  m 
l'accusation  de  faux  cesse ,  lorsque  les  deux  comeliam  de  falsis.  Au  premier  examen ,  en 
parties  entre  lesquelles  le  billet  a  été  passé  ont  effet ,  il  semble  résulter  de  cette  loi  qu'il  y  a 
consentie  lui  donner  une  famssedate:  Repetità  faux  dans  un  acte ,  par  cela  seul  que  deux  par- 
quidùm  die  cautionem  interponi  non  de--  tics  s'accordent  pour  commettre  un  mensonge 
baisse  ;  sed  falsi  crimen  quantum  ad  eos  au  préjudice  d'un  tiers:  Si  creditor,  coliu- 
gui  in  hoceonsensuerunt,  eontractum  non  dens  cum  deàitore  suo ,  tibi  pradium  ve- 
videri,cùminterprœsentes etconvenienles  nundedit,  falsumeommisit,  et  tibi  ofecit; 
res  actita  sit  ,magisguedebitorquàmcre^  sed  se  magis  criminis  accusationi  fecit 
diiordeliguerit,  obnoxium.  Mais  Godefroy  remarque  avec  jus- 
Mais  la  solution  doit-elle  être  la  même,  lors-  tesse  que  cette  loi  ne  décide  qu'un  cas  parti- 
qœ  le  déguisement  de  la  véritable  intention  des  ticulier ,  celui  où ,  au  moment  de  la  vente  d'un  • 
parties  a  pour  objet  de  nuire  à  un  tiers?  D'après  fonds  hypothéqué  ,  il  est  fait  un  changement 
le  droit  romain ,  cette  circonstance  ne  doit  pas  frauduleux  à  la  date  de  l'hypothèque  [s].  Tout 
modifier  la  décision.  En  effet,  la  loi  23  Dig.  ^6  ce  qu'on  peut  d.mc  inférer  de  cette  loi,  c'est 
lege  eomelià  de  falsis  déclarait  formellement  qu'il  y  a  faux ,  lorsque  les  parties ,  en  commet- 
qu'il  nesufilt  pasd'altérer  la  vérité  dans  un  acte  tant  une  simulation ,  suppriment  dans  un  acte 
pour  commettre  un  faux ,  et  que  le  seul  men-  une  date  réelle  pour  y  substituer  une  date 
songe  ne  pouvait  avoir  ce  caractère  :  non  qui  fausse ,  ce  qui  prétente  le  caractère ,  non  d'une 
alias  in  computatione  vel  in  ratione  men--  simple  simulation  fraduleuse ,  mais  d'une  sup- 
/nin/iir.  Le  fanx  ne  consistait  que  dans  la  con-  pression  et  d'une  altération  d'écritures,  qui 
trefaçon-des  écritures ,  ou  dans  l'altération  des  peuvent  devenir  l'élément  d'un  faux  criminel, 
actes  écrits  :  si  quidalienum  chirographum  Muyart  de  Youglans  distingue  au  contraire 
intiieturaut  libellum  vel  rationes  intendat  la  simulation  et  Iç  faux.  «  Ce  crime,  dit-il  (le 
vel  ilescribat.  A  la  vérité ,  quelques  lois  sem-  déguisement  des  contrats) ,  qui  se  commet  le 


[1]  L.  • .  ta  Dig.  de  offeio pro  oonêutis;  1. 15, 
2ia  sa  Dig.  de  fmUisf  1.  IffCod.  ad  leg.  com, 
defmlêis. 

[3]QfUB«t.l6a,n<»ia. 

[4]  Traité  de  la  )aslice  crim.  t.  8 ,  p.  353. 

[s]  ff  F^lfom  committî  intell  igîtnr,  si  creditor 
Ôitm  obligatiooif  protulit.  »  Pothier  en  tes  Pandcc* 
tes»  t.  8,  p«  875)  (ait  la   même  reitriction  : 


«  Qnati  ipse  tempore  priorin  pignore  esset  prolalo, 
per  mendacium  die  cautionîs  pignoratitisB.  d  Go- 
defroy dit  sur  la  loi  3  Di£^.  de  fide  instrumeniorum  : 
«Non  utidaliisnoceat,^ed  ut  ne  aliu$aliumpo|sit 
accusare.Quotiès  enim  duo  pluresve  id  eodem  in- 
strumento  falsnm  admittunt ,  alinsalium  acciisare 
falsi  non  potest.  Indè  notant  socios  crimini  ejusdem 
te  lovicem  non  accusare.  j» 
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plus  souvent  poar  favoriser  les  banqueroutes  tre  posées  permettent  de  tracer  avec  plus  de 
frauduleuses,  est  connu  proprement  sous  le  précision  la  limite  où  l'altération  delà  vérité 
nom  de  simulation  :  il  peut  être  plus  ou  moins  cesse  d'être  une  simple  fraude  pour  revêtir  let 
grave  suivant  les  circonstances  qui  y  donnent  caractères  d'un  faux  criminel  ;  c'est  lorsqu'elle 
lieu ,  et  suivant  la  quotité  des  sommes  ou  le  n'est  point  accompagnée  de  contrefaçon  on  de 
degré  de  préjudice  qui  peut  en  résulter,  quoi-  falsification  d'écritures ,  ou  lorsque  l'acte  faux 
qu'il  ne  soit  jamais  puni  aussi  sévèrement  ne  fait  naître  aucune  obligation,  on  lorsque  le 
que  celui  du  faux,  qui  se  commet  par  faitmensonger  est  énoncé  dans  un  acte  qui  n'est 
l'altération  et  le  changement  d'un  acte  même,  pas  destiné  à  le  constater.  Alors  l'altération, 
La  peiné  la  plus  ordinaire,  en  ce  cas,  est  celle  quelle  que  soit  la  perversité  qui  l'a  produite, 
de  l'admonition ,  du  blâme  ou  du  bannissement  reste  dans  la  classe  des  dois  et  des  fraudes ,  qni^ 
contrelenotaire, etcelledesdommages-intérèts  danscertains  cas,  sontpunis  d'une  peine  cor- 
contre  les  parties  qui  ont  eu  part  àcetté  simu-  rectionnelle,  dans  d'antres  cas  échappent  à  l'ae* 
lation  [i].  »  Dumoulin  a  établi  cette  distinction  tion  répressive. 

en  termes  plus  tranchés  ,  en  parlant  d'une  vente  Gettelimite  va  devenir  plus  sensible  à  l'aide 

dont  un  retrayant  soupçonne  le  prix  moindre  de  ladeuxièmerèglequenousavons  indiquée,  et 

que  celui  qui  est  exprimé  dans  le  contrat:  iiNec  qui  n'est  toutefois  qu'un  corollaire  de  lapre- 

tenebitur  inslrumenium  arguere  de  faho  mière.  Il  ne  suffît  pas  que  l'altération  de  la  vé- 

quia  aliud  merum  falsum,  aliud  simula-  rite  rentre  dans  les  cas  prévus  parla  loi ,  pour 

iio[î\,iii  devenir  l'élément  d'un  faux  punissable;  il  faut 

Cette  règle,  ainsi  reconnue  et  par  la  loi  ro-  encore  que  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  perpé- 

maineetpar  les  auteurs,  n'est  point  contredite  tration  du  crime  ait  été  commis  à  l'insu  delà 

par  notre  législation.  On  en  trouve  d'abord  une  partie  lésée.  Ce  principe ,  qui  n'est  qu^une  con- 

remarquable  application  dans  la  loi  du  22  fri-  séquence  indirecte  des  termes  de  la  loi ,  doit  être 

maire  an  TU  qui  déclare  que  la  dissimulation  du  posé  avec  quelque  développement,  parce  qu'il 

véritable  prix  dans  un  contrat  de  vente,  en  sert  à  résoudre  plusieurs  points  fort  délicats  de 

fraude  des  droits  du  fisc,  ne  donne  lieu  qu'à  cette  matière.  Il  faut  rendrecompte  de  ses  motifs 

une  action  civile.  Mais  les  articles  145, 146  eti47  et  de  son  application. 

supposent  implicitement ,  car  ces  articles  posent  Dans  le  système  du  Code  pénal ,  la  classifica- 
deux  hypothèses  principales  du  crime  de  faux  tion  des  faits  qui  portent  atteinte  à  la  propriété 
dans  lesquelles  les  an  très  viennent  se  confondre  :  a  pour  base ,  non-seulement  l'intention  qui  les 
le  faux  matériel  qui  consiste  dans  l'altération  produit  et  le  préjudice  qu'ils  causent,  mais  en- 
des  écritures  ou  signatures,  et  lefauxintel-  core  la  difficulté  que  la  partie  lésée  éprouvée 
lectuel  qui  consiste  dans  l'altération  des  con-  s'en  garantir.  La  qualification  s'élève  en  raison 
ventions  que  les  parties  ont  voulu  souscrire,  de  la  gravi  té  de  cette  difficulté.  Ainsi  les  vols  sont 
Or  la  simulation  ne  peut  rentrer  ni  dans  l'une  ni  classés  parmi  les  crimes  ou  parmi  les  délits ,  suf- 
l'antre  de  ces  hypothèses:  dans  la  première,  puis-  vaut  qu'il  a  été  plus  ou  moins  difficilede  les  pres- 
que les  écritures  et  signatures  émanent  véri ta-  venir  ou  de  se  mettre  à  l'abri  de  leurs  atteintes, 
blement  des  parties  qui  ont  contracté  ;  dans  la  Ainsi  l'application  des  peines  dHfsj^xn'a  point 
deuxième,  puisqueles  conventions  simulées  sont  été  étendue  aux  faits  faux  qui  doivent  leur  exre- 
celles  que  les  parties  elles-mêmes  ont  tracées  tence  à  l'imprévoyance  de  la  partie  lésée  autant 
ou  dictées.  Il  y  a  dans  cet  acte  une  évidente  qu'à  la  criminalité  des  agents, 
altération  delà  vérité;  il  renferme  des  énon-  La  loi,  en  effet,  a  dû  punir  avec  plus  de  sé- 
ciations  mensongères  ;  il  est  empreint  de  fraude,  vérité  les  atteintes  à  la  propriété  portées  avec 
Mais  cette  altération  ne  peut  servir  d'élément  violences,  ou  qui  sont  la  suite  d'une  confiance 
au  faux  criminel ,  puisqu'elle  n'a  pas  le  carac-  nécessaire  ;  tels  sont  les  vols  avec  circonstances 
tère  moral  qui  constitue  ce  crime,  parce  qu'elle  aggravantes  et  les  faux  caractérisés  :  la  partie 
n'est  comprise  dans  aucun  des  cas  énnmérés  par  lésée  n'avait  nul  moyen  d'en  empêcher  les  effets* 
la  loi.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  Mais  sa  protection  se  restreint  lorsque  ces  at- 
est  conforme  à  cette  doctrine  [3].  teintes  ont  pu  être  inspirées  ou  déterminées  par 

Les  différentes  distinctions  qui  viennent  d'ê-  une  imprudence  grave  ou  par  une  aveugle  con- 


[1]  Lois  crim.  tît.  6  et  2.  [3]  Arr.  cass.  12  flor.  an  xiii,  et  réqaîs.  deM.  .-^- 

[2]  Note  nir  l'art  a  du  chap.  SI  delà  coutume  dn    lin,Eép.  l'^faux  ^  secl  1 ,  $  4  ;  arr.  catt.  25  nov. 
Nivernais.  1825  ;  S.  1826.  l.  876. 
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ftanoe.  La  fànta  de  la  partie  lésée  atténue  le  peine  eorreetionnelle.  Ainsi  encore  l'abns  de 

crime  de  l'agent  :  l'impradent  qni  a  en  quelque  confiance  qui ,  dans  certainscas.  n'est  qn'uneal- 

aorte  provoqué  une  supposition  d'acte  que  la  tération  frauduleuse  de  la  Yérité,  n'est  point 

prévoyance  ta  plus  ordinaire  aurait  prévenue,  classé,  même  dans  ces  cas  ^  parmi  les  faux  ea- 

dte  par  là  même  à  cette  supposition  le  caractère  ractér  isés. 

moral  qui  constitue  le  faux.    '  Il  est  donc  certain  que  le  Gode  a  admis  com- 

Ainsi  supposons  que  deux  personnesi^outent  me  une  excuse  qui  modifie  la  nature  du  faux  et 
d'un  commun  accord  à  un  contrat  passé  entre  le  dépouille  d'une  partie  de  sa  criminalité ,  la 
elles  une  clause  nouvelle ,  mais  que  l'une  d'el-  circonstance  que  ta  partie  à  laquelle  il  a  pu  por- 
tes ,  en  écrivant  cette  clause  ,  modifie  la  volonté  ter  préjudice  aconnu  le  fait  dans  lequel  il  s'est 
qu'elles  avaient  exprimée  et  en  altère  le  sens  ;  produit.  D'une  part ,  cette  partie  doit  s'iu)putcr 
cette  altération  ,  que  l'autre  partie  n'aura  pas  son  impré v  oyance  et  la  faute  qu'elle  a  compulse  ; 
aperçue  sur-le-cbamp  constituera  assurément  de  l'autre,  l'action  criminelle  suppose  une  im- 
onefraude,  un  dol  très-grave;  mais  elle  n'aura  moralité  moins  intense.  Appliquons  maintenant 
pas  les  caractères  d'un  faux  ,  parce  que  la  par-  ce  principe. 

tic  lésée  en  a  connu  l'existence,  parce  que  sa  Le  blanc  seing  ne  descend  au  rang  des  simples 

légèreté  ou  sa  confiance  y  a  seule  donné  lieu,  délits  qu'autant  qnïla  été  confié  à  celui  qui  en 

Que  si,  an  contraire  ,1a  même  clause  a  été  frau*  a  abusé,  car  ce  n'est  que  dans  ce  seul  cas  que 

dulensementsi^ntéeàracte,etàrinsudecette  l'agent  peut  invoquer  la  facilité  qui  lui  a  été 

partie ,  l'altération  prend  aussitôt  le  caractère  donnée  de  commettre  l'abus.  Si  donc  le  délit 

d'un  faux  punissable.  avait  été  commis  par  un  tiers  ,  cette  excuse 

Cest  que  toutes  les  fois  que  la  partie  lésée  a  n'atténuerait  plus  son  action,  qui  prendrait 

connu  l'existence  du  fait  par  lequel  le  faux  a  été  alors  le  caractère  d'un  faux.  Cette  distinction 

opéré  ,  sa  prévoyance  a  pu  prévenir  le  crime  ;  a  souvent  été  sanctionnée  par  la  jurisprudence  : 

sa  faute  seule  l'a  fait  naître  et  l'a  en  quelque  fa-  nous  rapporterons  quelques  espèces.  Une  péti- 

çon  provoqué.  La  facilité  que  cette  imprudence  tien  avait  été  confiée  par  le  signataire  à  un  tiers; 

adonnée  àsa  perpétration  doit  nécessairement  celui-ci  ayant  trouvé  quelque  intervalle  entre 

modifier  ia  criminalité  de  l'agent  ;  il  a  profité  de  la  signature  et  le  corps  de  l'écrit ,  remplit  cet 

l'occasion  qu'on  lui  présentait,  mais  il  n'avait  intervalle  d'un  billet  à  ordre.  Etait-ce  là  l'abus 

pas  prémédité  le  crime ,  son  action  change  de  d'un  blanc  seing  ?  La  négative  est  évidente  ;  car 

nai  ire.  l'écrit  n'avait  point  été  confié  comme  blanc  seing 

Cette  distinction,  qui  puise  ainsi  sa  source  ^  celui  quien  avait  abusé.  (7était  un  véritable 

dans  une  nuance  de  la  criminalité  ,  s'appuie  faux  ;  la  fabrication  d'une  fausse  convention , 

d'alllenrssor  les  dispositions  de  la  loi.  Les  arti-  car  la  partie  n'avait  pu  prévoir  l'usage  qui  se^ 

clés  145  et  suivants  supposent  que  la  partie  lé-  rajt  fait  de  sa  signature.  C'est  aussi  dans  ce 

sée  n'aennnlleconnaissance  du  fait  par  lequel  ^ens  que  la  Cour  de  cassation  a  résolu  cette 

le  faux  a  été  commis  ;  car  comment  admettre  question  [i]. 

cette  partie  à  se  plaindre  de  la  fabrication  d'une  pans  une  deuxième  espèce ,  un  individu  ava  i t 

convention  qu'elle  aurait  connue ,  ou  de  l'alté-  remis  à  un  tiers  son  adresse  consisUnt  dans  ses 

ration  d'une  clause  qu'elle  aurait  vue  etsi-  noma  et  prénoms,  et  celui-ciavait  fabriqué  au- 

guée?  dessus  de  cette  adresse  une  obligation  dont  il 

Hais  la  loi  a  plus  explicitement  marqué  cette  avait  fait  usage.  Il  fatU  également  décider  que 

séparation   en  élaguant  ^e  ses  dispositions  cet  acte  constitue  un  faux  ,  puisque  les  noms  et 

pénales  les  faux  commis  à  l'aide  d'un  acte  émané  prénoms  écrits  ne  constituent  point  un  blanc- 

delapartielésée.  Ainsi toutabusdeblanc  seing,  seing,  et  que  loin  de  présenter  une  signature 

considéré  en  lui  même ,  constitue  un  véritable  en  blanc  donnée  de  confiance ,  ils  ne  formaient 

laux ,  car  il  consiste  dans  une  supposition  d'ac-  pas  même  la  signature  ordinaire  de  celui  qui  les 

te  ,  unealtération  declauses  ,ou  enfin  dans  une  avait  écrits  [2]. 

frauduleuse  addition  aux  faits  que  l'acte  avait  i\  y  aurait ,  à  plus  forte  raison ,  altération 

pour  objet  de  consUter.  Cependant  la  loi  n'a  constitutive  du  faux  dans  le  fait  d'un  tiers  qui 

considéré  ce  délit  que  comme  une  espèce  d'es-  remplirait,  contre  l'intention  du  signataire, 

eroquerie ,  et  l'article  407  ne  l'a  puni  que  d'une  une  procuration  en  blanc  qui  ne  lui  aurait  pas 


[1]  Arr.  eass.  as  oct.  18ia;Dtlloi,t.'lS,p.4Sl.         [2]  Arr.caii.2jiiill.l829;S.18aO.  1.  969. 
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été  reviM ,  etqtti  $'ea  servirait  pour  fompro--  la  l^èreté  du  dgwitftire  a  4oaiié  en  qneliiM 

mettre  sesiatéréts  [il  ;  ou  qui  se  serait  procuré  sorte  l'être  au  crime  ;  et  que  dès  lors  on  ne  peut 

par  ruse  ou  artifice  le  blanc  seing  dont  il  aurait  y  apercevoir  qu'une  altération  mensongère^ 

abusé  [2]  :  il  est  nécessaire  qu'il  le  tienne  de  la  une  escroquerie.  Cependant  une  différence  e»- 

confiance  du  signataire ,  pour  que  l'abus  qu'il  sentielle  semble  séparer  cette  espèce  de  celles 

en  fait  reste  i^lassé  parmi  les  simples  déliu  [3].  qui  précèdent  :  l'auteur  du  faux  n'agissait  point 

La  même  distinction  s'applique  aux  abus  de  ea  vertu  d'un  mandat  ;  aucun  lien  ne  l'attachait 

confiance.  Ainsi,  l'associé  qui  abuse  de  la  signa-  au  signataire;  il  ne  pouvait  invoquer  comflie 

ture  sociale ,  pendant  l'existence  de  la  société,  une  excuse  la  facilité  qu'il  aurait  trouvée  à  corn- 

pour  éteindre  ses  dettes  personnelles  ou  grever  mettre  le' crime.  L'acte  supposé  n'était  donc 

le  fonds  social ,  ne  commet  pas  le  crime  de  faux;  plus  un  simple  .abus  de  confiance ,  mais  bien  la 

car  k  fait  qui  lui  a  servi  à  commettre  ce  délit,  fabrication  frauduleuse  d'une  fausse  conventimn. 

est  le  mandat  qu'il  tenait  de  la  soeiiété  elle-même  Les  comptes  faux,  les  chiffires  erronés,  ne 

et  dont  il  a  abusé  [4].  Ce  fait  est  empreint  de  dol  doivent  point  ètrecomprisdansla  classedes  faux 

et  de  fraude,  mais  la  fraude  et  le  dol  ne  sont  pas  criminels.  Cette  restriction  existait  d^à  dans  In 

le  faux»  Pour  que  ce  crime  pât  exister  dans  l'es-  loi  romaine  i^on  guis  alias  in  computalione 

pèce,  il  eût  fallu  qu'il  y  eût  supposition  frau-  vel  inraiione  mentiuntur  [s].  Godefroy  en 

dukuse  d'une  obligation  *,  or  cette  supposition  donne  pour  raison  que  les  comptes  les  plus  faax 

n'existait  pas.  C'est  la  société  elle-même,  par  peuvent  être  le  fruit  de  l'erreur  iviQuod  eà 

la  main  de  son  mandataire ,  qui  avait  écril»et  parte  errorem  communem  etiamprudenn 

signé  leseffeis;ce  mandataire  avait  faussé  la  foi  tlssimus  prœtexere  passit.  »  Le  véritable 

qui  le  liait ,  mais  ses  engagements  étaient  vrais  »  motif  est  dans  la  règle  que  nous  avons  établk  : 

car  il  était  le  représ^tant  légal  de  la  société,  la  partie  qui  a  reçu  le  compte  a  été  mise  à  mène 

«Samain,  disait  M.  Merlin  dansson  réquisitoire,  d'en  vérifier  les  chiffres,  elle  en  a  connu  du 

en  écrivant ,  en  signant  les  lettres  de  change ,  moins  tous  les  articles  qui  y  figurent  même  in- 

n'apas  créé  des  engagements  que  k  société  n'a-  dûment  :  l'exagération  ou  la  supposition  des 

vait  pas  l'intention  de  contracter  ;  car  sa  main  chiffires  tfnt  donc  le  caractère  d'une  énonciation 

était  celle  de  la  société  elle-même.  C'est  la  mensongère,  mais  non  du  faux;  le  crime  n'exis- 

société  qui  a  écrit ,  c'est  la  société  qui  a  signé ,  terait  que  si  des  pièces  fausséîB  avaient  été  fabri-^ 

c'est  la  société.qui  s'est ol^ligée.  Ainsi ,  écriture,  quéesà  l'appui  des  chiffres  altérés, 

signature ,  obligation ,  tout  est  du  fait  de  la  Cette  doctrine  a  été  confirmée  par  la  Conr  de 

société.  Il  n'y  a  donc  pas  ici  l'ombre  d'un  crime  cassation ,  dans  une  espèce  où  un  huissier,  pour 

de  faux.  »  augmenter  ses  bénéfices ,  avait  supiRMé  dans 

Mais  la  décision  serait  différente,  si  les  billets  l'état  de  ses  sakires  des  actes  qu'il  n'avait  point 

ont  étéémisdepuisladissolutiondek  société,  faits,  et  exagéré  la  taxe  de  ses  émoluments, 

avec  k  signature  sociale ,  par  l'un  des  associés  :  L'arrêt  s'appuie  sur  ce  que  :  u  dans  l'état  des 

cette  altération  de  k  vérité  prend  alors  les  cou-  sakires ,  il  n'a  été  fait  usage  d'ancnne  qualité , 

leurs  du  faux ,  attendu  que  lemandat  qui  a  servi  signature  ou  pièce  fausse ,  mais  qu'il  y  a  seule- 

de  prétexte  pour  l'opérer  avait  cessé  d'exister ,  ment  été  fait  de  simples  fausses  énonciations , 

et  qu'ainsi  l'engagement  présente  une  suppo-  .rektivement  à  quelques-uns  des  articles;  d'oà 

sition  frauduleuse  d'acte.  il  suit  que  ledit  état  ne  présente  aucun  caract^e 

La  Cour  de  cassation  s'est-elle  écartée  de  ce  réel  de  faux ,  et  que ,  si  l'on  peut  y  reconnaître 

principe ,  en  déclarant  que  celui  qui  a  fait  sous-  des  caractères  d'escroquerie ,  de  tentative  de 

crire  un  acte  de  vente ,  lorsque  le  signataire  tM  ,  et  même  de  vol  au  préjudice  du  trésor 

croyait  souscrire  une  pétition  ou  un  mandat,  poblic ,  k  connaissance  de  pareils  crimes  ou 

commet  une  altération  constitutive  de  faux  [5]  ?  délits  appartient  aux  tribunaux  ordinaires  W.  » 

On  peut  penser,  au  premier  abord,  qu'il  y  a  Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  l'examen  des 

lieu  d'assimiler  cette  espèce  à  celle  du  mandat  cas  d'application  de  notre  principe  :  ce  que  nous 

ou  du  blanc  seing  don  t  le  dépositaire  abuse  ;  que  avons  voulu  établir  dans  ce  premier  paragraphe. 


[i]  Arr.cass.  4  fév.  1824.  t.  l^p.  434  et  468;  Rép.  v»  Fawjp,  sect.  1,  $6. 

[2]  An*.,  cass.  24jiiin  1820.  £5]  Arr.cass.  13  £évr,  1836. 

[3]  Arr.  cass.  28  janv.  1800;Ba]Ioz,  1. 16,  p.  448.  [s]  L.  33 ,  Big.  ad leg.jul.  de  falsis. 

[4]Arr.cais.t6oct. t809?ta6raarsl818}DaUpz,  [TJArr.oass.  7  sept.  1810  ;Dalloz,  U 16,  p.  417. 
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e^t  qo6  le  premier  ëlémeiit  da  faux  est  une  c'est-i-dire  dans  le  dessein  de  naireè  aatroi. 

aliéçation  matérielle  de  la  Téri té,  e'estqnetoQte  Ce  principe  tieat  à  l'essence  même  do  faax. 

altération  de  la  Térité  n'est  pas  const^utiye  En  effet ,  la  fabrication  on  l'altération  d'an 

d'nn  Canx  punissable  ,  c'est  enfin  qu'elle  n'a  ce  écrit  n'est  ep  soi-même,  ainsi  qu'on  l'a  déjà 

caractère  qu'autant  qu'elle  rentre  dans  l'un  des  remarqué ,  qu'un  acte  préparatoire  du  crime  ; 

cas  énumérés  par  le  Code  y  et  qu'elle  réunit  les  cet  acte  ne  peut  donc  puiser  sa  criminalité  que 

conditions  diverses  qu'il  assigne  à  chacun  de  dans  le^but  que  se  propose  son  auteur.  Ainsi , 

ces  cas.  dans  la  réalité,  le  crime  de  faux  ne  se  consomme 

Peut-être  eût-il  été  possible  ,  pour  reeon^  que  par  Fusage  de  la  pièce  fausse  au  détriment 

naître  les  conditions  d'une  altération  crimi-  d'autnii.  Si  le  législateur  a  pu  incriminer  sé- 

nelle,  de  poser  des  règles  plus  précises;  mais  parement  la  fabrication  et  l'usage ,  il  a  fallu 

ces  règles ,  qu'il  faut  demander  à  des  textes  du  moins  substituer  à  cette  dernière  circon- 

flexibles  et  Tagnes  ,  offrent  le  péril  de  placer  stance  constitutive  du  crime ,  l'intention  de  se 

une  loi  nouvelle  à  côté  de  la  loi ,  et  d'ériger  servir  de  la  pièceaupr^yudiced'autrui  :  si  cette 

des  doctrines  que  l'application  vient  accuser  intention  spatiale  ,  si  ce  dol  composé  n'existe 

d'inexactitude:  Toutefois  il  nous  semble  qu'en  pas ,  le  fait  ne  présente  plis  qu'une  altération 

général  l'altération  ne  devient  criminelle  >  matérielle  qui  ne  peut  devenir  la  base  d'un  faux 

ponrvn  d'ailleurs  qu'elle  ait  été  commise  à  crimineL 

l'instt  de  la  partie  lésée ,  que  dans  les  seuls  cas  Cette  règle  est , .  du  reste ,  nniverseUemeni 

ou  elle  s'est  manifestée  par  la  contrefaçon  des  reconnue.  La  loi  romaine  la  posait  en  termes 

écritures ,  la  falsification  des  aetes  ^iu  et  la  précis  :  non  nisi  dolo  mah  falsum  [ij.  Le 

supposition  d'un  fait  ou  d'une  convention.  C'est  Code  de  1791  ne  punissait  que  le  faux  commis 

dans  ces  trois  cas  que  se  confondent  les  dr-  méchamment  et  à  dessein  de  nuire  [i\.  Les 

constances  ou  l'altération  peut  servir  de  base  Codes  étrangers  exigent  que  le  faux  ait  été 

nu  crime  de  faux.  Hors  de  ce  cercle  ,  elle  n'a  commis  dans  des  vues  d'intérêt  persot^ 

ph»  qne  le  caractère  d'une  énondation  men-  net  [3].  La  loi  anglaise  et  les  Codes  américains 

aongère  qui,  suivant  sa  gravité,  est  punie  cor^  demandent  qu'il  y  ait  dessein  de  frauder  ou  de 

,  reetionnellement  ou  échappe  à  toute  pénalité;  nuire  à  quelqu'un  :  a  design  to  defhutdor 

mais  elle  n'est  plus  admise  comme  élément  du  injure  any  person  [4].  Enfin  notre  Code  vent 

faux  crimind.  Ce  point  résume  tontes  nos  ob^  qœ  le  faux  ait  été  efymmfraudulememeni. 

aervations.  S.  RossI,  en  essayant  d'établir  une  distinc- 
tion entre  le  dol  objectif  et  le  dol  subjectif,  a 

S  II*  cru  trouver  un  exempte  de  ces  deux  sortes  de 

dol  dans  les  articles  145  et  146  :  le  mot  frctU" 

La  deuxième  condition  requise  pour  cons-  duieu^ement  introduit  dans  ce  dernier  artide 

tituer  le  crime  de  faux  est  l'intention  fraudu-  ne  se  rencontre  pas  dans  le  premier;  il  en  a 

I^Qse.  conclu  que  le  faux  matériel,  prévu  par  l'art.  146, 

La  volonté  criminelle  a  des  nuances  et  des  emportait  avec  lui  une  présomption  de  dol,  tan- 
degrés.  Dans  certains  cas  elle  consiste  unique-  dis  que  le  fanx  intellectuel  devait  être  prouvé 
ment  à  connaître  la  prohibition  de  la  loi ,  et  à  par  d'autres  circonstances,  par  d'antres  faits 
vouloir  l'enfreindre.  Bans  d'autres  cas  il  ne  que  le  fait  même  de  l'altération, 
suffît  pas  que  l'agent  ait  eu  la  conscience  de  «  Il  peut  arriver  à  tout  homme  demalcom- 
l'immoralité  du  fait  et  la  volonté  de  le  conw  prendre  ce  qu'un  autre  homme  loi  impose,  de 
mettre  ;  il  faut  encore  que  cette  volonté  se  soit  mal  rédiger  sa  pensée ,  d'omettre  en  écrivant 
proposé  un  but  déterminé  :  c'est  la  criminalité  une  circonstance  importante,  et  cela  sans  nulle 
de  ce  but  qui  se  reflète  sur  l'intention,  et  déter-  intention  criminelle,  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait 
mine  sa  culpabilité.  pas,  d'ailleurs,  un  reproche  de  négligence  à 

Tel  est  le  crime  de  foux. L'altération  peut  lui  faire;  il  faudra  donc  une  preuve,  une  dé- 
avoir été  commise  sciemment  et  volontaire-  monstration  ultérieure  de  culpabilité  de  l'a- 
ment,  et  cependant  il  n'y  a  pas  de  crime  en-  gent.  C'est  ce  que  la  loi  indique  par  le  mot 
eore  :  il  faut  qu'elle  ait  étécommiseavec  fraude,  frauduleusement,  introduit  dans  l'art.  146 , 


[1]  L.  15,  Cod.  oél/ey.  oorm  defalsis. 
[1]  rit.  2 ,  sect.  n,  art.  41. 
[s]  ArU  1984  du  Gode  prutfien. 


[ilStatiUdoaajuill.  1830;  sonioary  oftheorim. 
law,  p.  nOd;  tUte  of  New-YordL ,  $  22  ;  Cod.  of 
flome  State  of  Louisiane ,  art.  287. 
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el  omi9  dans  l'art.  145.  Personne  n'imagine  antrni ,  non-senleinent  en  portant  atteinte  à  U 

qne  le  législateur  ait  touIu  dire  que  dans  le  cas  fortune,  mais  à  l'honnenr  et  à  la  répntaUon  ; 

de  l'art.  146,  poar  qu'il  y  ait  faux,  il  doit  y  non-seulement  en  attaquant  des  intérêts  pri- 

«Toir  eu  intention,  et  que  dans  celui  de  Par-  Tés,  mais  en  froissant  les  intérêts  généraux  de 

tick  145,  il  peut  y  avoir  faux  sans  intention,  la  société.  Ces  principes  vont  être  développéa 

Le  législateur  a  voulu  donner  lui-même ,  par  par  l'application. 

les  expressions  de  l'art.  146,  une  garantie  aux  Le  premier  point  est  que  l'altération  de  la 

fonctionnaires,  en  les  mettant  dans  ce  cas  à  vérité,  même  volontaire,  ne  peut  former  un 

l'abri  de  la  poursuite ,  toutes  les  fois  que  l'accu-  faux  punissable  quand  elle  a  été  faite  sans  in- 

sation  ne  pourra  établir  leur  culpabilité  par  tention  de  nuire.  Celte  proposition  a  été  con- 

d'autres  moyens  que  la  simple  preuve  du  faux  sacrée  par  un  grand  nombre  d'arrêts  dont  les 

matériel  [i].  »  espèces  sont  précieuses  à  recueillir. 

Nous  pensons  que  tel  est  en  effet  le  sens  du  Une  pétition  avait  été  couverte  de  fausses 

mot  frauduleusement  éamVdiri.  146;  mais  la  signatures;  l'instruction  constata  que  le  pré- 

conséquence  qn'on  en  déduit  à  l'égard  de  l'ar-  venu  avait  signé  pour  les  pétitionnaires,  et  de 

ticle  146  nous  parait  tout-à-fait  inexacte.  La  leur  consentement,  à  l'exception  de  deux  si- 

différence  qui  se  fait  remarquer-cntre  ces  deux  gnatnres  qn'il  avait  apposées  à  l'insu  des  per- 

articles  est  plus  apparente  que  réelle.  Elle  natt  sonnes,  mais  sans  intention  de  nuire.  La  Cour 

de  ce  que ,  dans  l'art.  146 ,  le  législateur  a  ana-  de  cassation  a  déclaré  :  «  que  le  crime  de  faux 

lysé  les  éléments  du  faux  intellectuel ,  et  que  ne  peut  exister  là  ou  il  ne  se  rencontre  aucune 

dès  lors  il  a  dû  mentionner  la  fraude  qui  est  idée  ni  intention  de  porter  aucun  dommage  à 

Fun  de  ces  éléments,  tandis  que  dans  l'art.  145  autrui  [s].  » 

il  s'est  borné  à  punir  tout  fonctionnaire  qui  Dans  une  deuxième  espèce  analogue  à  la  pre- 
aura  commis  un  faux  par  telle  ou  telle  ma-  mière,  un  médecin  avait  signé  une  consultation 
nière,  sans  analyser  les  circonstances  consti-  du  nom  d'un  confrère.  Mais  celui-ci,  qui  avaii 
tutives  de  ce  faux.  Mais  comment ,  dans  l'un  et  vu  le  malade  avec  le  premier ,  avouait  la  con^ 
dans  l'autre  cas,  la  valeur  de  ces  éléments  se-  sultation;  il  était  dès  lors  évident  que  dans  lé 
rait-elle  différente?  Par  quel  motif  la  fraude  fait  de  cette  signature  il  ne  pouvait  y  avoir 
aerait-elle  présumée  de  droit ,  lorsqu'un  huis-  aucun  dessein  de  nuire,  et  par  conséquent  an- 
sîer ,  par  exemple ,  aura  fait  l'addition  après  cun  faux  punissable.  C'est  aussi  dans  ce  sens  qne 
eoup,  dans  un  exploit ,  d'un  mot  oublié,  com-  la  Cour  de  cassation  a  apprécié  ce  fait  [4]. 
plélement  indifférent ,  ou  qn'un  receveur  aura  U  en  serait  de  même  de  la  fabrication  d'une 
inséré  une  énonciation  de  la  même  nature  fausse  obligation,  et,  par  exemple,  d'une  dona- 
omise  sur  un  registre  clos?  Dans  ces  hypothèses  tion  en  l'absence  du  donateur ,  lorsqu'il  est  re- 
et  dans  une  foule  d'autres,  le  dol  ne  résulte  connu  en  même  temps  que  l'agent  n'a  eu  aucune 
point  de  la  chose  même,  non  se  habetin  rem  intention  d'en  consommer  l'acte  par  l'apposi- 
ip«am^  il  n'est  point  nécessairement  lié  au  fait  tion  d'une  fausse  signature  [5].  £n  effet,  dès 
matériel  de  l'altération.  Il  ne  suffit  donc  pas  de  ^ue  cette  fabrication  matérielle  n'est  animée 
savoir  qu'un  fonctionnaire  a  commis  volontai-  par  aucune  intention  de  nuire,  le  crime  dispa- 
rement un  faux  pour  le  constituer  en  préven-  ralt  ;  il  ne  reste  plus  qu'une  supposition  inof- 
tion  de  crime  ;  il  faut  rechercher,  par  des  cir-  fensive  et  que  la  loi  pénale  ne  peut  atteindre. 
constances  particulières ,  s'il  a  commis  ce  faux  H  faut  bien  comprendre  que  la  consommation 
dans  une  pensée  de  fraude  [2].  même  du  faux ,  faite  sciemment  et  volontaire- 

Nous  avons  dit  que  l'intention  frauduleuse,  ment,  ne  suffit  pas  pour  constituer  le  crime  : 

nécessaire  pour  l'existence  du  crime  de  faux,  cette  distinction  est  posée  par  un  arrêt  de  la 

était  en  général  l'intention  de  nuire  à  autrui  :  Cour  de  cassation ,  qui  dispose  :  «  que  le  faux 

telle  est  la  règle  fondamentale  de  la  matière,  prévu  et  déclaré  punissable  par  l'art.  147  sujh- 

Mais  cette  expression  ne  doit  pas  être  entendue  pose  un  faux  commis  dans  un  dessein  et  dans  un 

dans  un  sens  trop  restreint  :  on  peut  nuire  à  but  criminels;  que  dans  l'espèce  on  le  prévenu 


[1]  Traité  de  droit  pén.  t.  S,  p.  248.  [3]  Arr.  casf .  16  mars  1806  (Merlin,  Rép.  v* Fmmjt^ 

[3]  La  Cour  de  catfatîon  qui ,  sous  l'empire  de  la     f*  sec  t.  p.  16). 
loi  do  sa  floréal  an  x ,  jugeait  dans  un  sens  con-        [4]  Arr.  cass.  ISflor.an  in  ;I>a11os,  1. 16,  p.  444. 
traira  i  n'a  pas  continué  depuis  cette  jorisprodence,        [i]  Arr.  cass.  14  août  1817  ;  Dallos ,  1. 16,  p.  439  ; 

S.1618, 1,111. 
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âvail  été  fk>ttr8aiTi  comme  tatenr  d'un  fànx  ^/2um?.  Hais  cet  article  est-il  restrietif?  Faut- 

commis  snr  des  passavants  dëliTrés  dans  un  ba-  il  en  dédoire,  comme  une  conséquence  impé- 

reau  de  douane ,  la  criminalité  de  ce  fait  avait  rieuse ,  qu'il  n'y  a  pas  faux,  dans  le  sens  de  la 

été  attachée  par  l'acte  d'accusation  à  l'inten-  loi»  quand  l'altération  criminelle  n'est  pas  des- 

tion  de  soustraire  par  ce  moyen  à  des  droits  de  tinée  à  procurer  un  bénéfice  pécuniaire  à  son 

douane  une  plus  grande  quantité  de  marchan-  auteur?  Nous  ne  l'ayons  pas  pensé, 

dises  que  celles  énoncées  dans  les  passavants;  L'article  164  a  puisé  sa  source  dans  cette 

que  si  le  jury  a  déclaré  le  prévenu  coupable  observation  de  M.  Target,  qui  l'avait  lui-même 

d'aToir  falsifié  lesdits  passavants,  c'est-à-dire  empruntée  à  Bentham  :  n  que  les  délits  qui  ont 

d'être  l'auteur  du  fait  matériel  de  la  falsifica*  pour  principe  une  vile  cupidité  doivent  être 

tion,  il  a  formellement  reconnu  et  déclaré  que  réprimés  par  des  condamnations  qui  attaquent 

le  faux  n'avait  point  été  commis  dans  l'objet  de  et  affligent  la  passion  même  par  laquelle  ils  ont 

soustraire  aux  droits  de  douane  les  marchan-  été  inspirés.  »  Mais  si  le  Gode  n'a  pas  restreint , 

dises  dont  il  s'agit;  qu'ayant  ainsi  écarté  la  comme  il  aurait  dA  le  faire,  à  la  classe  des  faux 

circonstance  qui  pouvait  donner  au  fait  un  ca-  qui  sont  enfantés  par  la  cupidité,  l'application 

ractère  criminel ,  la  peine  portée  par  l'art.  147  d'une  peine  pécuniaire,  ou  ne  saurait  en  con- 

contre  le  crime  de  faux  ne  pouvait  être  pro-  dure  que  tous  les  faux  qui  prennei^  leur  source 

Doncée  [i].  »  Il  était  impossible  de  tracer  avec  dans  un  autre  principe ,  tel  que  la  vengeance  on 

plus  de  précision  la  ligne  qui  sépare  la  perpé-  le  désir  de  se  soustraire  à  une  charge  publique , 

trationvolontairedufauxetl'intentiondenuire  doivent  demeurer  impunis.  Une  conséquence 

qui  seule  le  rend  criminel.  aussi  large  ne  saurait  jaillir  d'un  texte  aussi 

Nous  citerons  encore  un  arrêt  qui  fortifie  de  peu  explicite  :  l'obscurité  de  la  loi  natt  de  ce 

plus  en  plus  cette  distinction.  Un  préposé  d'un  qu'elle  a  été  rédigée  en  vue  des  cas  de  faux  les 

droit  de  passe  avait  émis  dans  un  procès-verbal  plus  saillants  ;  mais  tout  ce  qu'on  pourrait  lo- 

destiné  à  constater  une  contravention,  des  énon-  giquement  en  induire,  c'est  que  l'art.  i64  et 

ciations  inexactes,  mais  qui  n'aggravaient  point  l'amende  qu'il  prononce  ne  peuvent  être  appli- 

la  position  du  contrevenant  mis  en  accusation  qués  qu'aux  faux  de  cette  classe, 

pour  crime  de  faux.  La  Cour  de  cassation  a  Si  une  interprétation  contraire  était  admise , 

cassé  l'arrêt  :  «  Attendu  qu'il  ne  peut  y  avoir  il  faudrait  rigoureusement  rejeter  de  la  classe 

lieu  à  la  procédure  en  faux  contre  un  procès-  des  faux  toute  altération  qui  n'aurait  pas  pour 

verbal  des  préposés ,  que  dans  le  cas  où  les  fans*  but  exclusif  de  procurer  un  bénéfice  Illicite  A 

•es  énonciations  reprochées  an  rédacteur  du  son  auteur;  or  il  est  impossible  d'admettre  une 

procès-verbal  seraient  criminelles ,  et  auraient  telle  conséquence ,  évidemment  contraire  à  l'es- 

eu  pour  objet  d'établir  une  contravention  qui  prit  de  la  loi.  Le  faussaire  qui  fabrique  une  aih 

n'aurait  pas  existé  [s].  »£t  en  effet,  si  la  fausse  torisation  de  médedn  pour  se  procurer  ehes 

énonciation  insérée  dans  un  procès-verbal  n'a  on  pharmacien  l'arsenic  qu'il  destine  A  un 

pas  pour  but  de  fabriquer  des  circonstances  A  empoisonnement,  a  assurément  l'intention  de 

la  charge  du  contrevenant ,  elle  ne  peut  nuire  nvÀre  susceptible  de  devenir  l'élément  du  crime, 

d'aucune  façon ,  et  dès  lors  ne  peut  devenir  nn  Le  bénéfice  que  le  faux  doit  lui  procurer  est  la 

élément  de  crime.  satisfaction  de  sa  vengeance,  de  sa  haine,  de 

Ce  premier  point  établi ,  il  faut  distinguer  les  «c*  passions.  Ne  reconnattre  le  caractère  de  feux 

différentes  nuances  que  Vintenlion  de  nuire  qu'aux  actes  qui  doivent  procurer  un  bénéfice 

peutréfléchir,les  caractères  divers  qu'elle  peut  pécuniaire,  c'est  prendre  une  classe  de  faux 

prendre  successivement.  parmi  les  faux,  c'est  distinguer  tandis  que  les 

En  général ,  le  faux  est  nn  moyen  de  con-  dispositions  de  la  loi  pénale  sont  générales  et 

soiuBer  un  vol  ;  son  but  le  plus  ordinaire  est  s'étendent  aux  faux  de  toute  nature, 

donc  de  nuire  A  la  fortune  d'autrui.  Cest  de  Nous  admettons  donc  avec  la  Cour  de  cassa- 


qui  peut  être  portée  jusqu'au  quart 
du  bénéfice  illégitime  que  le  faux  est  des-    neur,  à  la  répuUtiou  d'autrui.  Et  en  effet, 
tiné  à  procurer  aux  auteurs  ou  complices   suivant  les  termes  mêmes  d'un  arrêt  [s]  :  «  les 


[ijArr.catf.  a5Bov.l8tO;Dallot,t.l5^p.4ai.        [t]ArreaM.  MjvilL  18a2;S.  18aa,l,aia 
U]  Art.  eau.  iO  fftvr  1606  ;  Ddlos ,  1. 15 ,  p.  483. 
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de  nuire ,  et  le  prëjadîçe  éTeataeUement  porté  doote ,  mais  qui  ne  sont  point  dirigées  dans  nn 
à  un  tiers.  but  commun  et  criminel.  A  la  férité,  la  Cour 
Et  toutefois ,  dans  cette  espèce  même ,  la  Cotir  de  cassation  ,  dans  le  premier  des  arrêts  cités , 
de  cassation ,  par  un  arrêt  qui  contrarie  toute  n'a  pas  hésitéà  déclarer  que  la  possibilité  seule 
la  jurisprudence  ,  a  décidé  que  la  fausse  énon-  du  préjudice  peut  faire  présumer  l'intention  de 
dation  portant  que  l'acte  reçu  hors  du  ressort  nuire;  et  il  fallait  en  effet  poser  cet  étrange 
avait  été  passé  en  l'étude  du  notaire ,  n'était  principe  pour  arriver  à  la  constitution  do 
point  constitutive  du  crime  de  faux ,  «  quand  crime.  Est-il  besoin  de  répondre  que  le  crime 
le  notaire  n'avait  point  eu  l'intention  de  nuire  est  dans  l'intention  qui  dirige  l'action  plusen- 
à  l'intérêt  des  parties  ,  ni  de  commetre  aucune  core  que  dans  les  conséquences  mêmes  de  cette 
fraude ,  et  que  ,  dans  le  fait  ,  il  n'avait  nui  ni  action  ?  La  loi  romaine  elle-même  avait  fait  de 
pu  nuire  à  aucun  intérêt  privé  ni  blessé  l'ordre  cette  règle  l'un  de  ses  axiomes  :  Fraus  non 
public  ;  et  que  la  cbambre  d'accusation  qui  dans  ex  evenki  duntaxal  sed  ex  consilio  quo^ 
ce  cas  renvoyait  ce  prévenu  de  l'action  du  mi-  que  desideratur  [2].  C'est  parce  que  les  par- 
nistère  public  sous  la  réserve  de  le  faire  punir  ties  peuvent  être  lésées  par  la  négligence  de 
conformément  à  l'article  6  de  la  loidu25ventêse  l'huissier  ou  l'infraction  du  notaire;  c'est  parce 
an  XI,  se  conformait  strictement  à  la  loi.  [1]  que  les  intérêts  les  plus  graves  peuvent  dé- 
Mais  cette  circonstance  écartée ,  et  en  consi-  pendre  de  l'inobservation  d'une  forme  ,  véri- 
dérant  la  contravention  commise  par  l'offîcier  table  garantie  sociale,  que  le  notaire  et  l'buis- 
public  ,  abstraction  faite  du  bénéfice  qu'elle  sier,  aucas  de  cette  infraction  ,  sont  destitués 
peut  lui  procurer ,  la  question  prend  un  carac-  de  leurs  fonctions  et  tenus  des  dommages-in- 
tère  plus  général  et  devient  la  même  dans  les  térêls  des  parties.  Mais  confondre  cette  faute 
deux  espèces.  Dans  l'une  et  dans  l'autre  ,  en  grave  avec  l'intention  de  nuire  ,  cet  abandon 
effet,  on  aperçoit  une  altération  matérielle ,  un  des  fonctions  avec  la  volonté  du  crime  ,  c'est 
préjudice  possible  et  éventuel  pour  les  par-  méconnaître  tons  les  principes  qui  forment  In 
ties,  enfin  une  faute  grave  commise  par  lefonc-  théorie  du  droit  pénal.  L'agent  a  pu  prévoir 
tionnaire  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Or  les  suites  de  son  infraction  ,  cela  est  vrai  ;  mais 
la  difficulté  est  de  savoir  si  cette  faute ,  quelque  il  n'a  pas  cru  ces  conséquences  probables  ni 
grave  qu'elle  soit,  peut  être  considérée  comme  même  possibles  ;  s'il  eût  pensé  qu'elles  pou- 
équivalante  à  l'intention  de  nuire  et  devenir  dès  valent  en  résulter,  il  n'eût  pas  commis  l'infrac- 
lors  un  élément  du  crime.  L'officier  public  qui  tion.  On  ne  peut  donc  chercher  l'intention  , 
néglige  les  formes  essentielles  à  l'authenticité  non  pas  dans  le  préjudice  causé ,  mais  dans  la 
des  actes  et  en  mentionne  faussement  l'accom-  possibilité  d'un  préjudice  quelconque;  l'inten- 
plissement ,  trahit  ses  devoirs  les  plus  sacrés  en  tion  de  nuire  est  un  élément  du  crime  ,  indé- 
même  temps  qu'ils  enfreint  la  loi  ;  mais  cette  pendant  du  préjudice  qu'il  produit  :  le  fait  peut 
infraction ,  isolée  du  faux ,  ne  constitue  qu'une  être  préjudiciable  et  n'être  pas  coupable  \  toute 
contravention  disciplinaire  :  combinée  avec  une  induction  rigoureuse  de  l'un  à  l'antre  de  cea 
altération  matérielle ,  peut-elle  constituer  le  deux  éléments  est  donc  sujette  à  l'erreur.  An 
crime  de  faux  ?  Il  est  permis  d'exprimer  quel*  reste,  la  jurisprudence  elle-même  a  manifesté 
ques  doutes  à  cet  égard.  Le  crime  de  faux  ne  quelques  incertitudes.  Ainsi  la  Cour  de  cassa- 
peut  exister  si  à  l'altération  matérielle  ne  se  tion ,  réformant  sa  jurisprudence,  a  décidé  ré- 
joint l'intention  de  nuire;  or,  dans  cette  espèce,  cemment  que  l'huissier  qui  mentionnait  une 
où  nons  écartons  toute  idée  de  fraude ,  l'officier  signification  qu'il  n'avait  pas  faite  lui-même 
ministériel  n'a  évidemment  nulle  intention  de  n^était  coupable  du  crime  de  faux  qu'autant 
nuire  aux  parties.  U  se  rend  coupable  d'une  qu'il  avait  agi  avec  fraude  ;  l'arrêt  déclare 
faute;  cette  faute  est  un  grave  oubli  d'un  de-  <cque ,  d'après  l'art.  46 du  d^ret  du  14  juin 
voir  ;  mais  elle  ne  renferme  ,  elle  ne  suppose  1813 ,  contenant  règlement  sur  l'organisation 
même  aucun  dessein  de  nuire.  Ces  nuances  de  la  et  le  service  des  huissiers ,  les  infractions  de 
criminalité  sont  importantes  à  constater ,  car  cette  nature  ne  caractérisent  véritablement  un 
on  ne  peut  faire  concourir  à  la  formation  d'un  faux  qu'autant  qu'il  est  démontré  que  l'hnis* 
crime  deux  circonstances  répr^ensibles  sans  siéra  agi  frauduleusement  [a].» 


[1]  Arr.€ais.4Biars  1825;  Sir.  inas,  l,a40.         cahier  de  teptemb.)  arr.    Lyon ,  12    déc.  188»; 
[2]  L.  TtDig.  dé  regmUê.Jurii.  Dallos,  1. 15,  p.  430. 

[s]  Arr.cais.  mai  1880  (Jouro.  du  droit  cr.  1830| 
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Dans  ODe  espèce  parraitement  analogue ,  la  exclut  jusqu'à  Tidée  de  la  fraude.  La  Cour  de 
Cour  de  cassation  est  encore  revenue  sur  ses  cassation,  dans  quelques  cas,  a  confondu  la 
premières  opinions  et  les  a  refermées.  Un  arrêt  négligence  et  la  fraude^  rintentioi\  criminelle 
du  15  juillet  1819  jugeait  (c  que  d'après  les  art.  cl  l'infraction  d'un  devoir;  mais  a-t-elle  pu 
9  et  68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi ,  un  acte  de  penser  qu'à  l'aide  d'une  spécieuse  argumenta- 
notaire  est  nul  comme  acte  public  ,  si  ce  no-  tion ,  elle  en  imposerait  à  la  conscience  ,  et  lui 
taire ,  lorsqu'il  a  reçu  cet  acte,  n'a  pas  été  as-  ferait  accepter  comme  crime  un  fait  qui  n'en  a 
sistéde  deux  témoins  ;  qu'une  fausse  déclara-  pasles  conditions  intrinsèques?  Quel  jury  en- 
tion  sur  cette  assistance  de  deux  témoins  a  verrait  aux  travaux  forcés  l'huissier  qui ,  par 
donc  pour  objet  de  donner  à  cet  acte  une  validité  une  coupable  imprudence,  n'a  pas  signifié  lui- 
que  la  loi  ne  lui  accorde  pas  ,  qu'elle  certifie  même  son  exploit;  le  notaire  quia  rédigé  un 
comme  vraie  un  fait  faux  dont  la  vérité  était  acte  hors  la  présence  des  témoins  instrumentais 
subsUntielle  à  l'acte  ;  qu'elle  forme  donc  le  res,  le  greffier  dont  le  procès-verbal  est  cou- 
faux  prévu  par  l'article  146  du  Code  pénal  [i].»  vaincu  d'énonciations  mensongères ,  d'ailleurs 
Mais  par  un  un  arrêt  du  il  juillet  1835  [2] ,  la  inoffensives?  A  ces  fonctionnaires  légers  on 
même  Cour  a  déclaré  au  contraire  ,  dans  une  incapables,  enlevez  leurs  fouet  ions,  faites-leur 
espèce  identique  ,  qu'il  n'y  a  crime  de  faux  supporter  les  dommages  qu'ils  ont  causés  ;  mais 
<c  que  lorsqu'il  se  joint  au  faux  matériel  résnl-  séparez  la  faute  et  le  crime  ;  car ,  si  la  loi  dic- 
tant de  la  signature  apposée  après  coup  à  un  même  lesconfondait,  la  conscience  des  juges  en 
acte  par  un  notaire  et  des  témoins ,  des  circon-  créerait  la  séparation, 
stances  qui  révèlent  un  intérêt  et  un  but  cou-  £n  résultat ,  la  conscience  du  crime  et  la  vo- 
paàles.  »  lonté  de  le  commettre  ne  suffisent  pas  pour  con- 

Enfin  l£  fait  habituel  de  chaque  notaire  d'in-  stitner  le  crime  de  faux  :  l'intention  de  nuire  est 

sérerdans  les  actes  la  mention  mensongère  qu'ils  l'élément  nécessaire  de  son  existence;  mais 

ont  été  passés  devant  lui  et  son  collègue,  cette  intention  se  manifeste  par  des  effets  divers, 

ne  constitue  également  aucun  crime.  A  la  11  y  a  intention  de  nuire  quand  le  faux  menace 

vérité,  quelques  auteurs,  parmi  lesquels  on  les  propriétés  d'un  tiers,  quand  il  attaque  son 

doit  placer  M.  Merlin  [3]  et  M.  Toullier[4],  ont  honneur  et  sert  d'instrument  à  la  calomnie, 

soutenu  que  cette  énonciation  inexacte  consti-  enfin  quand  il  se  prend  à  des  intérêts  généraux , 

tuait  un  faux  punissable.  Mais  il  est  aujourd'hui  soit  pour  ravir  à  la  société  les  garanties  que  sa 

reconnu  parla  jurisprudence  [s]  que  l'art.  0  de  sûreté  exige,  soit  pour  dispenser  des  charges 

la  loi  du  25  ventôse  an  xi  doit  être  entendu  en  publiques  qui  sont  imposées  à  ses  membres, 

ce  sensque,  hors  le  casde  disposition  te^tamen-  soit  pour  usurper  des  droits  qu'elle  confère, 

taire,  le  vœu  du  législateur  est  suffisamment  L'intention  de  nuire  ne  dépend  point  de  la  quo- 

rempli ,  lorsque  l'acte  est  revêtu  de  la  signature  titédu  préjudice  qu'elle  veut  produire  :  la  mi- 

dedeux  notaires,  bien  que  l'un  d'eux  n'ait  pas  nimité  et  l'éventualité  même  de  ce  préjudice 

été  présent  à  la  rédaction.  Dès  lors,  il  est  in-  n'en  altèrent  pas  le  caractère,  au  moins  aux 

contestable  que  renonciation  mensongère  qui  yeux  de  la  loi;  mais  il  faut  que  cette  intention 

constate  la  présence  du  deuxième  notaire  ne  soit  la  cause  impulsive  du  crime.  Si  ce  faux 

renferme  aucun  caractère  de  criminalité.  dérived'uneautre  pensée ,  même  répréhensible  ; 

Ainsi  la  règle  qui  ne  reconnaît  aucun  faux  s'il  n'est  que  l'instrumenl  d'une  faute  même 

punissable  sans  intention  criminelle  ne  dévie  préjudiciable,  mais  qui  n'a  point  vu  dans  cette 

pointa  l'égard  des  fonctionnaires  publics.  Les  altération  un  moyen  de  nuire,  il  demeure  dans 

altérations  matérielles  qu'ils  commettent  dans  la  classe  des  énonciations  mensongères  et  se 

leurs  fonctions ,  lorsqu'elles  sont  dégagées  de  dérobe  à  la  qualification  légale, 

fraude,  ne  peuvent  prendre  le  caractère  du  crime.  .  jj , 

Ce  caractère  prend  sa  source  dans  tout  dessein  y      •    • 

de  nuire,  quelque  minime  que  soit  le  préjudice  La  troisième  condition  essentielle  à  l'exis- 

projeté;  mais  il  ne  peut  dériver  d'une  faute,  tence  du  crime  de  faux  est  qu'il  puisse  porter 

d'une  négligence  qui,  quel  qu'en  soit  le  résultat,  quelque  préjudice  à  autrui,  ^on  punitur  fal- 


[i]  Arr.  casf.  15  juill.  1819.  [8]Répcrt.  v<»  Acte  authentique. 

[3}Àrr.  catf.  17  juill.  1835,  dans  le  même  sent.  [4]  T.  8,  ch.  6. 

Arr.  Bordeaux,  18  déc.  1834  [s]  Arr.  caM.  Oaoût  1833  (Sir.  1833. 1.  608). 
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sitas  in  scripturà  quœ  noii  solùm  non  no^  aucun  préjodice  à  la  partie  [s];  que  la  substitu- 
cuit ,  sed  nec  erat  apta  nocere.  Ce  principe,  tion  des  mots  passé  à  Vordre  aux  mots^ur 
posé  par  la  loi  romaine ,  a  depuis  été  unÎTersel-  acquit  qui  figuraient  sur  une  obligation  trans- 
iement  reconnu  [i].  missible  par  voie  d'endossement ,  ne  constitue 
£n  effet ,  si  l'acte  même  frauduleusement  non  plus  nulle  altération  criminelle,  puisqu'elle 
altéré  ne  peut  produire  aucun  effet ,  s'il  ne  peut  ne  peut  produire  aucun  effet  préjudiciable  [3]  : 
devenir  la  base  d'aucun  droit,  d'aucune  action,  enfin  que  l'altération  commise  dans  la  copie 
l'altération  n'est  plus  que  l'expression  d'une  d'un  acte  écrit  en  vertu  d'un  exploit ,  portant 
pensée  criminelle ,  mais  impuissanteà  produire  notification  decet  acte,  ne  peut  servir  d'élément 
le  crime  qu'elle  a  médité  :  or  la  loi  ne  saisit  le  au  même  crime,  parce  que  le  faux  suppose  Pal- 
crime  que  lorsqu'il  se  révèle  par  des  actes  qui  tération  d'un  acte  qui  peut  être  la  base  d'une 
peuvent  léser  la  société  ;  elle  ne  punit  l'inten-  action  ou  d'un  droit ,  et  que  dans  cette  espèce 
tion  de  nuire  que  lorsque  celte  intention  se  ré-  la  copie  signifiée  ne  peut  fonder  aucun  droit , 
unit  à  des  actes  d'exécution.  Le  faux  matériel  et  dès  lors  l'altération  produire  aucun  préju- 
qui  ne  peut  être  la  source  d'aucun  préju-  diceU]. 

dice  ,  d'aucune  lésion ,  conserve  sa  criminalité  La  même  Cour  a  jugé  encore,  par  applica* 
dans  le  for  de  la  conscience,  si  l'agent  l'a  entre-  tion  de  la  même  règle,  que  la  fabrication,  et 
pris  dans  un  but  coupable ,  mais  il  demeure  in-  même  l'usage  fait  sciemment  d'un  billet  sous- 
différent  aux  yeux  de  la  société  qui  n'inculpe  les  crit  d'une  croix,  qui  est  énoncée  dans  l'acte 
actes  que  lorsqu'ils  la  menacent  d'un  péril.  être  la  marque  du  prétendu  débiteur,  ne  peu- 
Mais  ,  pour  que  le  faux  soit  punissable ,  Il  vent  justifier  une  accusation  de  faux,  «attendu 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  produise  un  préjudice  qu'un  pareil  billet  ne  constitue  aucune  obliga- 
actuel,  il  suffit  qu'il  puisse  le  produire.  C'est,  tion ,  non  parce  qu'il  ne  formait  qu'un  acte  in- 
en  effet ,  cette  possibilité  qui  fait  le  péril  de  complet  ou  vicié  par  quelque  nullité ,  mais 
l'acte,  et  qui,  en  révélant  le  but  du  faux,  en  dé-  parce  que  sa  nature  même  s'oppose  à  ce  qu'il 
cèle  la  criminalité.  Ainsi  point  de  crime  de  faux,  puisse  engendrer  une  obligation  [sj.  » 
si  l'altération  même  essayée  avec  fraude  n'est  Les  anciens  jurisconsultes  citent  une  autre 
ou  ne  peut  devenir  la  cause  d'une  lésion  quel-  espèce  où  la  même  distinction  sert  également 
conque  :  telle  est  la  troisième  règle  de  cette  ma-  d'élément  de  solution.  «  Ceux  qui  commettent 
itère.  quelque  fausseté  en  leur  propre  écriture  pri- 
II  faut ,  pour  en  faire  l'application  ,  distin-  vée,  dit  Jousse,  soit  en  syoutant,  soit  en  effaçant 
guer  si  l'altération  matérielle  a  été  commise  quelque  chose  sur  leurs  journaux  et  registres, 
dans  des  actes  nuls  par  leur  nature  ,  et  dont  ne  sont  pas  punissables  de  la  peine  ordinaire 
l'inflocuité serait  absolue,  lors  même  qu'ils  ne  de  faux  [s];  »  et  la  raison  de  cette  décision  est 
seraient  pas  entachés  de  faux  ;  ou  si  l'altération  donnée  par  Farinacius  :  quando  illa  scripturà 
s'est  attachée  à  des  actes  qui  seraient  nuisibles,  nihil  probat  pro  sçribente  [7],  parce  que  ce 
si  l'omission  imprévue  d'une  forme  essentielle ,  faux  ne  fait  aucune  preuve  en  faveur  de  celui 
ou  l'incapacité  relative  de  l'un  des  signataires ,  qui  l'a  fait. 

n'en  entraînait  la  nullité.  La  Cour  de  cassation ,  appelée  à  statuer  dans 

Dans  le  premier  cas  ,  il  est  évident  qu'il  man*  la  même  espèce ,  a  confirmé  cette  décision ,  a  at- 

que  au  crime  l'un  de  ses  éléments  essentiels,  tendu  que  les  registres  que  le  prévenu  a  tenus 

et  l'application  de  cette  règle  ne  donne  lien  n'ont  point  été  reconnus  livres  de  commerce, 

à  aucune  difficulté.  La  Cour  de  cassation  l'a  mais  de  simples  registres  domestiques  j  que 

reconnue  dans  des  espèces  diverses.  C'est  ainsi  de  tels  registres,  aux  termes  de  l'article  1331 

qu'elle  a  décidé  que  renonciation  mensongère  du  C.  C,  ne  sont  point  un  titre  pour  celui  qui 

faite  dans  les  pièces  d'une  procédure  ,  qu'un  les  a  tenus;  qu'ils  ne  font  foi  contre  lui  qn'au- 

acte  est  enregistré ,  ne  constitue  pas  un  faux  tant  qu'ils  énoncent  formellement  un  paiement 

caractérisé,  parce  que  cette  mention,  étrangère  reçu ,  ou  lorsqu'ils  contiennent  la  mention  ex- 

àla  substance  de  l'acte,  ne  portait  dans  l'espèce  presse  que  la  note  a  été  faite  pour  suppléer  le 


lil  L.  6  Dîg.  et  l.  20  Cod.  adle^,  eom.  de  fuUUf        [s]  Arr.  cats.  1 1  fév.  t808;Dalloz,  1. 15,  p.  438. 
Menochiuf ,  de  arbitr,  jud.  cas.  300  \  Farinacius,        [4]  Ait.  cass.  3  sept.  18t3  ;  S.  1813, 1,  437. 
luaest.  130,n««14et30;  JuliasClartiis,$/WMf»,        [5]  Air.  cass.  l^^juin  t837;S.  1837, 1,  643. 

,1*  85;  Joasse,  t.  3 ,  p.  387.  .  [s]  Traité  des  matières  Cfim.  t.  3 ,  p.  383. 

[2]  Arr. cass.  3  a?r.  180? ;  Dallos ,  1. 15 ,  p.  404.        [7]  Quœst.  150,  n»  353. 
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dëfaat  de  titre  en  faveur  de  eelni  ao  profit  da-  possibilité  du  préjudice:  le  crime  disparaît  dès 

quel  Ils  énoncent  une  obligation  [i].  »  que  Pacte  est  privé  de  ses  effets. 

Mais  le  même  arrêt  ajoute  que  «  si  celui  qui  a  Cette  théorie  n'a  point  été  adoptée  par  la 

tenu  de  semblables  registres ,  qui  les  a  falsifiés ,  Cour  de  cassation.  M.  Merlin  a  formulé  d'autres 

et  qui  s'en  sert  pour  nier  un  paiement  reçu ,  principes  :  «  De  ce  qu'un  acte  est  devenu  nul 

peut  être  réputé  faussaire,  il  en  est  autrement  ex  pas t  facto  par  le  défaut  d'accomplissement 

lorsqu'il  n'en  excipe  pas,  et  qu'il  n'en  a  fait  des  formalités  qui  devaient  suivre  sa  rédaction, 

aucun  usage  nuisible  à  autrui.  »  Cette  considé-  s'ensuit-il  que  si  dans  sa  rédaction  même  il  a  été 

ration  est  évidemment  inexacte^  ce  n'est  pas  commis  un  faux ,  ce  faux  devra  rester  impuni  ? 

parce  qu'il  n'a  pas  l'intention  de  s'en  servir  que  Un  huissier  qui  a  commis  un  faux  dans  son 

l'agent  échappe  aux  peines  du  faux ,  c'est  parce  exploit,  esquivera-t-illapeinedueàson  crime, 

que  leur  Usage  ne  peut  avoir  aucun  inconvé-  en  omettant  de  faire  enregistrer  cet  exploit 

nient,  ne  peut  produire  aucun  préjudice.  L'ar-  dans  les  quatre  jours  suivants?  Coupable  en 

rêt  confond  ici  deux  éléments  distincts  du  écrivant  son  exploit,  deviendra-t-il  innocent 

même  crime ,  l'intention  de  nuire  et  la  possi-  par  la  contravention  qu'il  se  permettra  aux 

bilité  du  préjudice. Jl  importe  peu,  dans  cette  règles  de  son  état?  Non;  pour  juger  s'il  y  a 

hypothèse ,  que  l'agent  ait  voulu  nuire  ;  dès  que  faux  dans  un  acte ,  c'est  au  moment  de  la  ré- 

l'acte  est  par  sa  nature  inoffensif,  la  loi  le  né-  daction  de  cet  acte  que  l'on  doit  se  fixer ,  et  les 

glige  et  refuse  de  l'inculper.  Cette  distinction  éléments  postérieurs  ne  peuvent  ni  créer  après 

est  posée  avec  plus  de  netteté  par  les  anciens  cgup  dans  un  acte  un  faux  qui  n'existe  pas, 

criminalistes  :  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  les  ni  en  effacer  après  coup  le  faux  qui  y  existe, 

écritures  privées  pourraient  faire  preuve  pour  II  y  a  plus  :  un  acte  pourrait  être  nul  dans  son 

leur  auteur,  c'est-à-dire  produire  quelque'pré-  principe,  à  défaut  des  formalités  essentielle- 

jndice  à  un  tiers,  qu'elles  peuvent  devenir  un  ment  prescrites  dans  sa  rédaction  ,  sans  que 

élément  du  crime  :  attamen  quandd  eadem  pour  cela  l'officier  qui  l'a  rédigé  et  qui  y  a  com- 

scripturafacitproscribentealiquamfidem  mis  un  faux  fût  à  l'abri  des  poursuites  du  mi  - 

vel  probationem  y  pœnitur  faisi  [2]  nisière  public  :  c'est  ainsi  que  pourrait  et  de^ 

Maintenant  on  doit  examiner  quels  sont,  en  vrait  être  puni  le  notaire  qui,  en  recevant  un 

ce  qui  concerne  l'existence  du  crime ,  les  effets  testament  hors  la  présence  des  témoins  requis 

de  la  nullité  de  l'acte  altéré ,  lorsque  cette  nul-  par  la  loi ,  omettrait  d'y  insérer  la  mention 

lité  dérive  d'un  vice  de  forme  ou  de  l'incapacité  expresse ,  soit  que  le  testateur  le  lui  a  dicté , 

relative  de  la  personne  dont  la  signature  est  soit  qu'il  l'a  écrit  lui-même,  soit  qu'après  l'a- 

supposée.  Ici  deux  systèmes  sont  en  présence,  ^oir  écrit,  il  a  relu  toutes  les  dispositions;  et  il 

Il  était  de  principe,  dans  l'ancienne  jurispru-  en  serait  de  même  d'un  acte  sous  seing  privé 

dence,  que  le  faux  commis  dans  des  écritures  qui,  dans  le  cas  où  il  doit  être  fait  double,  à 

qui  ne  sont  pas  revêtues  de  leurs  formes  essen-  peine  de  nullité,  n'aurait  été  écrit  que  sur  une 

tielles  cesse  d'être  punissable  [s]  :  Nultum  fah-  seule  feuille  {s].  » 

ium  quandd  nullitas  provenit  ex  defectu  Nous  avons  transcrit  ces  lignes  parce  qu'elles 

formœ  y  siibstantiœ  seu  solemnitatum  [4].  retracent  fidèlement  les  règles  suivies  par  la 

La  raison  en  était  que ,  dans  ce  cas ,  le  faux  ne  Cour  de  cassation.  Ainsi  cette  Cour  a  décidé 

peut  être  nuisible  :  Falsitas  nuUa  nullum  «  que  le  défaut  d'affirmation  d'un  procès-ver- 

potest  afferre  prœjudicium.  De  là  la  consé-  bal,  qui  n*est  exigée  par  la  loi  que  pour  la  vali- 

quencequesila'pièce,  quoique  frappée  de  nul-  dite  à  l'égard  des  tiers,  ne  peut  en  pallier  le 

lité,  avait  été  employée  à  causer  quelque  dom-  faux  à  l'égard  de  celui  qui  en  est  l'auteur,  et 

mage ,  le  criiue  reprenait  sa  vie  dans  ce  dom-  qu'il  serait  contraire  à  la  raison  et  aux  prin- 

mage  même,  et  la  peine  était  applicable,  j^i/a/MM  cipes  que  le  défaut  d'accomplissement  de  cette 

scriptura  falsa,  non  obstante  ejus  nulli-  formalité  accessoire,  qui  ne  tient  pas  à  la  sub- 

tate,  habuit  effectum,  tune  intrat  pœna  stance  de  l'acte  ,  mais  seulement  à  w»  effets 

ex  actu  nuUo,  Ainsi,  dans  ce  système  fort  légaux,  pût  devenir,  en  faveur  d'un  coupable, 

simple ,  la  criminalité  du  faux  se  fonde  sur  la  un  moyen  d'échapper  à  des  poursuites  que  la 


[i]  Art  cats.  27  janv.  18«7  ;  S.  1827,  1,  486.  [4]  Farinaciiis\  quaett.  1«0 ,  n«>«  299  cl  304;  Ju- 

[2]Fannacios,quœst.  150,  n»  358.  lius  Clarius, $ /W^iim in  snppl.  n«*  85,  85,  804. 

[s]  Joo>8e ,  t.  8 ,  p.  888.  [5]  Voy .  au  Répert.  v«  faux ,  tecl.  1 ,  J  «4. 
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seule  existence  do  délit  a  autorisées,  à  l'instant  présumer  que ,  dans  aucun  cas,  ils  ne  peuYest 

même  où  il  a  été  commis  [i].  »  produire  de  préjudice.  Telle  est  la  fausse  accep- 

Dans  une  autre  espèce ,  la  même  Gour  a  éga-  tation  attribuée  à  un  mineur  sur  une  lettre  de 

Icment  déclaré  que  l'apposition  de  la  fausse  change:  une  telle  acceptation,  fût-elle  exempte 

signature  d'un  mineur  au  pied  d'une  lettre  de  de  faux ,  n'aurait  aucun  effet  civil  ;  le  vice 

change  constitue  un  faux  criminel.  Les  juges  est  inhérent  à  son  principe  ;  l'agent  a  fait  on 

du  fait  avaient  acquitté  le  prévenu ,  parce  que  acte  inutile  et  sans  force,  cet  acte  ne  peut 

cette  altération,  nulle  par  sa  nature,  ne  pou-  constituer  le  crime  de  faux, 

vait  causer  aucun  préjudice  ;  mais  cette  décision  Si  la  nullltd  prend  sa  source  dans  des  formes 

fut  annulée ,  «  attendu  que  la  moralité  d'un  faux  postérieures  à  la  rédaction  de  l'acte ,  il  faut  dis- 

ne  dépend  pas  de  l'effet  éventuel  du  faux  [2].  »  tinguer  encore  si  cette  nullité  provient  du  fait 

Gette  doctrine  se  trouve  encore  confirmée  de  l'agent,  ou  si  elle  est  indépendante  de  sa  vo- 

par  d'autres  arrêts  desquels  il  résulte ,  P  que  lonté.  Dans  le  premier  cas ,  et  si ,  pour  prendre 

la  surcharge  qui  a  pour  objet  de  changer  la  les  exemples  cités  par  M.*  Merlin  ,  le  garde  rap- 

somme  portée  dans  une  quittance  constitue  un  porteur  d'un  faux  procès-verbal  a  négligé  de 

faux  punissable ,  lors  même  que  cette  quittance  l'affirmer  ;  si  le  notaire ,  après  avoir  rédigé  une 

ne  sérail  pas  signée  [s]  ;  2"*  que  le  rédacteur  d'un  fausse  convention  ,  ne  l'a  pas  fait  signer  par  les 

faux  acte  sous  signature  privée  commet  un  témoins  instrumentaires ,  on  doit  présumer  que 

crime,  lors  même  que  cet  acte  n'a  pas  été  fait  l'auteur  du  faux  a  renoncé  à  son  entreprise  ;  il 

double ,  et  qu'à  raison  de  cette  circonstance  il  en  a  lui-même  arrêté  les  effets  en  annihilant 

ne  peut  servir  de  preuve  légale  [4].  l'acte  altéré  ;  son  action  ne  consiste  plus  que 

Il  nous  semble  que  ces  deux  systèmes  s'écar-  dans  une  pensée  coupable  non  suivie  d'exécution^ 
tent  l'un  et  l'autre  de  la  vérilf  des  principes,  uncientative  dont  l'auteur  s'est  volontairement 
En  décidant  que  tout  acte  nul  échappe  aux  désisté.  Ge  principe  a  été  appliqué  par  la  Gour 
peines  du  faux,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  fait  de  cassation  elle-même  ,'dans  un  arrêt  qui  dé- 
usage ,.  les  anciens  jurisconsultes  nous  parais-  cide  que  le  fait  d'avoir  fabriqué  les  clauses  d'une 
sent  déroger  à  la  règle  qui  ne  demande,  pour  donation  supposée ,  maissans  consommer  l'acte 
la  constitution  du  crime,  que  la  possibilité  parTappositioud'unefausse signature, ne con- 
d'un  préjudice  ;  car ,  de  ce  qu'un  acte  est  atteint  stitue  ni  crime  ni  délit  [5]. 
d'un  vice  de  forme ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ne  Si ,  au  contraire  ,  l'acte  doit  sa  nullité  à  une 
puisse  servir,  au  moins  jusqu'à  ce  que  le  vice  circonstance  étrangère  à  l'auteur  du  faux  , 
soit  connu ,  et  quelquefois  même  après  la  con-  comme  si  l'un  des  témoins  instrumentaires  n'a 
naissance  de  ce  vice.  Le  crime  peut  donc  réu-  pas  signé  ou  n'avait  pas  les  qualités  requises, 
nir  ses  conditions  d'existence,  même  avant  qu'il  l'acte  même  frappé  de  nullité  peut  être  l'objet 
en  ait  été  fait  usage.  D'un  autre  côté,  la  Gour  d'une  action  criminelle ,  mais  c'est  en  ie  cou- 
de cassation  tombe  dans  une  erreur  plus  grave ,  sidérant  comme  une  tentative  du  crime  de  faux 
en  n'accordant  aucun  effet  aux  différentes  nul-  qui  n'a  manqué  son  effet  que  par  une  circon- 
lités  qui  peuvent  vicier  les  actes  falsifiés  ;  car ,  stance  indépendante  de  la  volonté  de  son  auteur, 
si  ces  actes  sont  nuls  dans  leur  principe ,  si ,  à  Une  autre  question  non  moins  délicate  est  de 
raison  de  cette  nullité ,  il  est  impossible  qu'ils  savoir  si  la  supposition  d'un  titre  matérielle- 
pnissent  nuire  ,  le  crime  manque  de  l'un  de  ment  faux ,  pour  se  faire  payer  d'une  dette  lè- 
ses éléments  principaux ,  il  n'a  pas  d'existence  gitime  à  l'insu  et  sans  le  consentement  du  débi* 
légale.  teur ,  constitue  le  crime  de  faux.  Nous  suppo- 

U  faut  distinguer  entre lesactes  qui  sont  nuls  sons  qu'un  créancier  ,  ne  pouvant  obtenir  le 

dans  leur  principe ,  qui  sont  atteints  d'un  vice  paiement  d'une  dette  réelle,  se  présente  chez 

radical ,  et  ceux  qui ,  valides  au  moment  de  leur  nn  tiers  dépositaire  de  fonds  appartenants  à  son 

rédaction  ,  puisent  une  cause  de  nullité  dans  débiteur ,  et ,  à  l'aide  d'un  billet  faux  ou  d'une 

l'omission  des  formes  dont  la  loi  a  touIu  qu'ils  fausse  procuration,  se  procure  l'acquittement 

fussent  revêtus.  Les  premiers  ne  peuvent  deve-  da  sa  créance  :  cette  action  réunit-elle  les  ca- 

nir  la  base  d'un  faux  punissable ,  puisqu'il  est  à  ractères  de  faux  punissables  ? 


[1]  Arr.  cats.  20  no^.  1807  ;  air.  idenr.  Meti,  [s]  Arr.  cast.2frini.  an  in;  Dalloi,  1. 15,  p.  449. 

t8  janv.1820;Dallox,  1. 16,  p.  406  et  432^8. 1808,  [4]  Arr.caM.  4  lepl.  1807;  Dalloi,  1. 1»,  p.  463. 

1 ,  203 ,  1820 ,  2,  83«.  [5]  Arr.  cass.  14  août  1817;  Dallos,  1. 16,  p.  420  ; 

[3]  Arr.  cats.  21  août  1812;  Dalloi^  1. 16,  p.  440.  S.  1818, 1, 111. 
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La  Cour  de  cassation  a  varié  sur  ce  point.  Un  pardeux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation ,  rendus 
premier  arrêt  du  13  thermidor  an  xiiia  décidé  dans  là  même  hypothèse,  et  qui  se  fondent  sur 
que  ce  faux  n'entraînait  aucun  préjudice,  ren-  ce  qne  les  violences  exercées  avec  port  d'armes 
trait  dans  la  classe  des  altérations  matérielles,  avaient  pour  objet  la  restitution  de  sommes 
et  n'était  pas  punissable  ;  mais  un  arrêt  pos-  que  l'agent  croyait  lui  être  dues ,  et  que  dans 
térieur  déclare  ,  au  contraire,  «  que  l'emploi  ce  fait,  il  n'y  avait  pas  les  caractères  du  vol  qui 
d'une  pièce  fausse  ,  même  dans  la  seule  inlen-  consistent  à  vouloir  dépouiller  quelqu'un  dans 
lion  de  se  procurer  le  paiement  d'une  dette  le  dessein  du  crime  [s]. 
réelle,  contre  le  gré' de  celui  à  qui  appartient  la  Or  l'analogie  de  cette  question  avec  celle  qui 
somme  retirée  à  l'aide  de  cette  pièce  fausse ,  nous  occupe  est  frappante.  Le  faux  est  un  crime 
contient  essentiellement  le  crime  de  faux;  que  complexe  :1a  loi  pénale  ne  le  considère  et  ne  le 
l'emploi  frauduleux  d'une  pièce  fausse  est  d'au-  punit  que  comme  moyen  de  commettre  un  vol , 
tant  plus  coupable,  lorsque  la  loi  ofi)*eà  celui  comme  moyen  de  nuire;  s'il  est  séparé  de  cet 
qui  en  fait  usage  un  moyen  régulier  d'exercer  effet ,  s'il  est  employé  dans  un  but  qui  n'est  pas 
ses  droits  [i].  »  criminel ,  s'il  ne  porte  préjudice  à  personne ,  le 

M.  Carnot  [2]  et  après  lui  M.  Bourguignon  [3]  crime  manque  de  l'un  de  ses  éléments ,  il  n'existe 
n'approuvent  point  cet  arrêt ,  et,  pour  le  con-  plus  aux  yeux  de  la  loi  :  à  la  vérité ,  dans  l'es- 
cilieravec  leur  opinion,  ils  proposent  une  dis-  pèce,le  faux  n'est  pas  une  simple  altération 
tinction  :  le  faux  n'aurait  aucun  caractère  cri-  matérielle ,  elle  est  accompagnée  de  fraude  ;  le 
minel  si  Tagent  n'en  avait  fait  usage  que  vis- à-  créancier  se  procure  le  paiement  de  sa  créance 
vis  de  son  débiteur  ;  mais  il  en  serait  autrement  par  un  moyen  immoral  et  contre  le  gré  du  débi- 
s'il  s^en  était  servi  envers  des  tiers  ,  comme  dans  teur.  Mais  tonte  espèce  de  fraude  n'est  pas  con- 
l'espèce  de  l'arrêt.  Cette  distinction  ne  parait  stitutive  du  crime*;  il  faut  que  cette  fraude  ait 
pas  fondée:  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  pour  objet  de  nuire,  et  pour  effet  de  rendre  un 
l'intention  du  créancier  est  la  même  ,  et  soit  préjudicepossible.  Or,  dans  l'hypothèse  où  nous 
qu'il  emploie  le  faux  vis-à-vis  du  débiteur  et  des  nous  renfermons  ,  nous  voyons  une  altération 
tiers  détenteurs  des  fonds  de  celui-ci ,  le  carac-  matérielle  ,  une  intention  immorale ,  mais  nous 
tère  dn  fait  n'est  point  altéré,  puisque  le  but  cherchonsvainement  le  dessein  et  la  possibilité 
de  cet  usage  ne  change  pas  :  c'est  le  débiteur  àe  causer  un  préjudice  ,  puisque  le  faux  n'a 
seul  qu'il  veut  atteindre.  pour  but  que  le  remboursement  d'une  dette 

Hais  nous  pensons ,  avec  ces  deux  auteurs ,    légitime, 
qu'il  est  difficile  de  reconnaître  dans  cette  es-       Toutefois  cette  solution  doit  être  resserrée 
pèce  les  circonstances  caractéristiques  du  faux    dans  d'étroites  bornes  ;  car  nous  pensons  ,  avec 
criminel.  Dansune  espèce  analogue ,  celle  où    1^  Cour  de  cassation,  «  qu'une  créance  ne  suffit 
le  créancier  ,  saisissant  son  débiteur  dans  un    pas  pour  légitimer  un  voile].  »  Le  faux  repren- 
lieu  écarté,  se  fait  restituer  avec  violence  ce    drait  les  caractères  d'un  crime,  si  le  faussaire 
qui  lui  est  dû  ,  la  loi  romaine  décidait  qu'il  n'y    ne  s'était  pas  borné  au  paiement  du  montant  de 
avait  pas  délit  de  vol  :  Quiaiiquo  erroré  duc-    ^  créance ,  si  cette  créance  n'était  pas  liquide 
tut ,  rem  suam  esse  existimans ,  et  impru--    ou  exigible  ,  si  le  débiteur  n'en  avait  retardé  le 
densjuris  ,  eo  animo  rapuerit  quasi  do-    paiement  qu'en  opposant  quelque  exception, 
mino  liceat  etiamper  vint  rem  suam  au-    «nfin  si ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  elle  était 
ferre  à  possessoriôus  ,   absolvi  débet  [4]    litigieuse  ;  car ,  dans  ce  cas ,  la  fraude  n'a  plus 
L'agent  était  puni  à  raison  de  ses  actes  de  vio-    seulement  pour  but  de  surprendre  le  débiteur  et 
lence ,  mais  non  à  raison  du  vol  et  la  peine  était    ^^  lui  arracher  un  légitime  paiement ,  mais  de 
la  perte  de  l'objet  enlevé  :  Prospectum  est  ut    nuire  àses  intérêts  et  de  léser  sesdroits.    • 
nemini  liceat  vi  rapere ,  vel  rem  mobilem       Au  reste ,  dans  les  questions  de  cette  nature , 
vet  se  moventem ,licèt  suameamdem  rem    <î'«*t  au  jury  qu'il  appartient  en  quelque  sorte 
existimet  ;  sed   si    guis   contra  statuta    de  déterminer  le  caractère  du  fait ,  en  décla- 
principum  fecisrit ,  rei  quidem  suœdomi-    rantsi  la  pièce  fausse  a  lésé  des  tiers,  circon- 
nio  cadere.  Cette  distinction  a  été  consacrée    stance  qu'il  est  exclusivement  appelé  à  con- 


(0  Açr.  cast.  3  août  1809;DalloB9  16,  450;  S.  [sJArr.  cass.  l«  iherm.  an  xii  et  17  oct.  1806; 

1809,  1,  464.  Dalloz,  t.  28,  p.  378;  S.  1805  ,  1 ,  51 ,  et  1807,  2  ; 

[2]  Comm.  du  C.  P.  art.  145,  n«  6.  1 187. 

W  Jurisp.  des  C.  cr.  art.  147,  n»  4.  [6]  Ait.  cass.  22  déc.  1808  ;  Dallez,  t.  28,  p.  878, 

[4]  Jostit.  de  9%  bonor.  rapt.  1.  4,  lit.  2,  §  1.  S.  1807,  1 ,   1188. 
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fttater[i].  La  qualification  dépend  de  cette  solu-  Reprenons  maintenant  les  trois  règles  qui 

tion  ;  et  nous  avons  dit ,  dans  le  paragraphe  viennent  d'être  successivement  développée^.  Il 

précédent ,  qu'il  était  indifférent  pour  la  con-  ne  peut  exister  de  crimes  de  faux,  sans  une  alté- 

stitution  du  crime  que  le  préjudice  fût  moral  ration  matérielle  de  la  vérité ,  sans  une  inten- 

ou  matériel ,  qu'il  s'attaquât  à  des  intérêts  pri-  tion  de  nuire  ,  sans  l'existence  ou  la  possibilité 

vés ou  publics.  d'un  préjudice.  Chacun  de  ces  trois  éléments 

En  résumantce  qui  précède,  on  voit  que  l'exis-  est  également  essentiel  à   la  constitution  du 

tence  ou  la  possibilité  d'un  préjudice  est  une  crime  j  mais  chacun  d'eux  a  son  caractère  spé> 

condition  élémentaire  du  faux  ;que  si  cette  cir-  cial  et  défini.  Ce  n'est  pasassez ,  pour  l'existence 

constance  n'est  pas  constante ,  l'altération  de  du  faux ,  qu'une  altération  matérielle  subsiste 

la  vérité,  dépourvue  de  tout  effet  nuisible ,  et  soit  constatée,  il  faut  qu'elle  rentre  dans  l'un 

n'est  plus  qu'une  énonciation  mensongère  ,  im-  des  cas  spécifiés  par  la  loi  ;  ce  n'est  pas  assez  que 

morale  sans  doute ,  mais  qui  n'a  plus  le  carac-  l'agent  ait  préparé  le  faux  avec  la  conscience  de 

tèred'un  crime  parce  qu'elle  ne  menace  la  so-^  l'immoralité  de  son  action  ,  il  faut  qu'il  ait  en 

ciété  d'aucun  péril.  Nous  avons  toutefois  dé-  le  dessein  de  nuire  à  autrui  parle  moyen  de  ce 

gagé  de  l'application  de  cette  loi  le  cas  oùrac**  faux  ;  enfin  ce  n'est  pas  assez  que  l'altération 

te ,  fabriqué  dans  un  but  nuisible ,  ne  se  trouve  soit  frauduleuse ,  il  fautqu'elle  opère  ou  qu'el- 

privé  jde  sa  force  que  par  une  circonstance  ,  un  le  ait  la  puissance  d'opérer  un  préjudice ,  nne 

vice  de  forme,  que  l'agent  n'avait  pu  prévoir,  lésion  quelconque. 

Ce  n'est  point  nne  exception  à  notre  principe  :  Tels  sont  les  éléments  constitutifs  du  crime 

l'acte  est  nul ,  il  n'y  a  point  de  faux  accompli  -,  de  faux  :  ces  principes  généraux  s'appliquent  à 

mais  cet  acte  recèle  en  lui-même  tons  les  ca-  touteslesespècesd'altérations.  C'est  à  l'aide  de 

ractères  d'une  tentative  caractérisée  dont  l'effet  ces  notions  préliminaires  que  l'on  pourra  dis- 

n'a  été  suspendu  que  par  un  fait  indépendant  cerner  si  les  faits  si  nombreux  qui  présentent 


de  la  volonté  «de  l'agent. 


[  ]Arr.  cas».  8  sept.  1820. 


les  apparences  de  ce  crime ,  offrent  en  réalité  les 
caractères  qui  le  constituent.  Nous  allons  main-^ 
tenant  parcourir  les  différentes  classes  du  faux , 
et  rechercher  les  règles  p^ticulières  qui  sont 
applicables  à  chacune  d'elles. 
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DU  FAUX  EN  ÊGEITUEBS  PUBLIQUES.  —  DIYISIOIf  DU  FAUX,  BIT  FAUX  Eff  ÉCRITURES  PUBLI- 
QUES^ DE  GOMHERGB ,  ET  PRIVÉES.  —  ORIGIICE  ET  MOTIFS  DE  CETTE  DIVISION.  —  DIFFÉRENCE 
DES  PÉNALITÉS  DES  LÉGISLATIONS  ÉTRANGÈRE^.  —  QUELLES  ÉCRITURES  SONT  PUBLIQUES? 
—  DÉFINITION.  —  DISCUSSION  DES  ARRÉTS.  ^-  DEUX  SORTES  DE  FAUX  EN  ÉCRITURES 
PUBLIQUES.  —  §  !«'.  DU  FAUX  COMMIS  PAR  LES  FONCTIONNAIRES  PUBLICS.  —  DU  FAUX  PAR 
FAUSSES  SIGNATURES.  —  QUELLES  SIGNATURES  SONT  CONSTITUTIVES  DU  FAUX?  — DU  FAUX 
PAR  ALTÉRATION  D'ÉCRITURES.  —  ESPECES  DIVERSES.  —  DU  FAUX  PAR  SUPPOSITION  DE 
PERSONNES  —  CARACTÈRES  ÉLÉMENTAIRES  DU  CRIME.  —  EXAMEN  DE  LA  JURISPRUDENCE.  — 
DU  FAUX  PAR  INTERCALATION  D'ÉCRITURES  SUR  LES  ACTES  OU  REGISTRES.  ~  DANS  QUELS 
CAS  CETTE  INTERCALATION  PEUT  CONSTITUER  UN  FAUX  PUNISSABLE?  —  DU  FAUX  INTEL- 
LBCTL^L  COMMIS  PAR  LES  FONCTIONNAIRES  PUBLICS.  —  ÉLÉMENTS  CONSTITUTIFS  DE  CE 
FAUX.  *- EXAMEN  DE  LA  JURISPRUDENCE  ET  APPLICATION  DES  PRINCIPES — §  II.  DU  FAUX 
EN  ÉCRITURES  PUBLIQUES  COMMIS  PAR  DES  OFFICIERS  PUBLICS  HORS  DE  LEURS  FONCTIONS 
OU- PAR  DBS  PARTICULIERS.  —  DE  LA  CONTREFAÇON  DES  ÉCRITURES  OU  SIGNATURES.  —  DE 

l'altération  des  mêmes  Écritures.  — -  de  la  fabrication  de  conventions.  —  si  le 

FAUX  PAR  SUPPOSITION  DE  PERSONNES  EST  COMPRIS  DANS  CETTE  FABRICATION.  —  DE 
l'addition  ou  ALTÉRATION  DE  CLAUSES  OU  DE  FAITS  QUE  LES  ACTES  AVAIENT  POUR 
OBJET  DE  CONSTATER.   (COMMENTAIRE  DES  ART.   145,   146^  147,   148  ET  149  DUC.   P.) 


Le  Gode  pénal  dislingue  trois  e^ces  de  faux  les  faux  en  écritures  publiques  et  en  écritures 

en  écritures,  suivant  qu'il  est  commis  en  écri-  privées.  Les  notaires ,  tabellions  et  autres  pcr- 

tures  publiques,  en  écritures  de  commerce  et  en  sonnes  publiques  qui  commettaient  des  faux 

écritures  privées.  Cette  division  ,  qui  sert  de  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  étaient  punis 

base  à  des  peines  différentes  ,  n'existait  point  de  mort  [3] ,  et  l'édit  ajoutait  :  u  A  l'égard  de 

dans  la   législation   romaine.  La  célèbre  loi  ceux  qui  ne  sont  officiers  ,  et  qui  n'ont  aucune 

Camélia  de  falsis  s'occupait  presque  exclusi-  fonction ,  ministère  public ,  commission  ou  cm- 

vement  des  faux  commis  dans  les  testaments ,  ploi ,  les  juges  pourront  les  condamnera  telles 

et  Tune  de  ses  dispositions  étendait  ses  pénalités  peines  qu'ils  jugeront ,  même  de  mort  ,  selon 

et  ses  règles  à  tous  les  autres  faux,  quelque  fût  l'exigence  des  cas  et  la  Qualité  des  crimes.  » 

le  caractère  de  l'acte  falsiûé  :  Paulus  resporu-  Les  faux  en  matière  de  change  et  de  commerce 

dit  legis  comeliœpœnà  teneri  omnes  qui  rentraient  dans  la  classe  des  faux  en  écritures 

etiam  extra  testamentum  cœtera  falsa  sig-  privées  [«]. 

nassent  [ij ,  Cette  peine  était  la  déportation  Le  Code  pénal  de  1791  établit  ce  triple  degré* 

et  la  confiscation  des  biens  pour  les  personnes  le  faux  commis  en  écriture  privée  était  puni  de 

libres ,  et  pour  les  esclavesle  dernier  supplice  [2].  quatre  années  de  fers  ;  en  lettres  de  change  et 

L'édit  de  mars  1680  distingua  le  premier  entre  autresefretsdebanque,desix  années  de  fers; 


[1]  L.  16,  §  2,  Dig'.  ad  leg,  corn,  dt  falsis.  On    pueruni  j  suhjecerunt  ,   resignaveruni  eàdem 
lit  encore  dans  la  même  loi  :  Sed  et  cœteros  qui    pœnâ  affici  dubium  non  esse, 
in  rationibuSj  tabulis,  litteris  publicis  j  aliàve        [2J  L.  1^  §  13,  Dig.  eod.  Ht, 
quà  re  êive  çansignatione  falsum  facerent  ^  vel        [3]  Ord.  de  mars  1531  ;  éd.  de  mars  1680;  ord. 
utvermm  non  appareat^  quid  celaverant ,  subri^    de  1735,  art.  48. 

[4]  Ord.  de  police  du  14  aoiit  1080. 
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enfin  en  écritures  aulhentiques  et  publiques  ,  de  peut  offrir  est  un  motif  d'assnrer  le  succèsde  la 

huit  années  de  fers  [ij.  Les  rédacteurs  du  Gode  répression  ,  mais  non  d'aggraver  les  peines  , 

de  1810  n'ont  fait  que  maintenir  cette  gradation  puisque  le  caractère  intrinsèque  de  ce  crime  res- 

mais  en  aggravant  toutefois  la  quotité  de  ces  te  le  même. 

peines.                         ^  Nos  observations  sont  confirmées  par  les  lé- 

La  différence  placée  entre  les  faux  commis  gislations  étrangères.  Le  Code  d'Aulriche  con- 

par  les  fonctionnaires  publics  dans  leurs  fonc-  fond  dans  la  même  peine  la  contrefaçon  des  actes 

tions,  et  les  simples  citoyens,  nous  semble  juste  publics  et  des  actes  privés;  cette  contrefaçon 

et  rationnelle.  Ùofficier  public  qui  commet  ce  n'est  considérée  que'comme  une  sorte  d'escro- 

crime  est  doublement  coupable;  il  trahit  la  foi  querie^ui  n'est  passible  que  d'un  emprisonne- 

due  à  son  caractère.  «  Un  fonctionnaire  public  ment  de  six  mois  à  cinq  ans  [3].  Le  Code  prussien 

connaît  plus  particulièrement  ses  devoirs  qu'un  distingue  ces  deux  espèces  de  faux  ^mais  la  peine 

simplecitoyen ,  il  jouit  d'une  confiance  obligée ,  est  à  peu  près  la  même  :  six  mois  à  deux  ans  ou 

et  les  faux  dont  il  se  rend  coupable  présentent ,  à  trois  ans  de  détention  ;  senlement  cette  peine 

outre  cette  offense  portée  à  la  loi ,  celle  de  l'au-  est  doublée  si  l'auteur  est   un  fonctionnaire 

toritc  chargée  de  donner  la  certitude  et  l'au-  public  [4]. 

thenticité  aux  actes  [2].  »  La  loi  brésilienne  ne  mentionne  aucune  dis- 
Mais  à  l'égard  du  simple  citoyen  on  peut  tinction  entre  les  actes  que  le  faussaire  a  falsi- 
émettre  quelques  doutes  sur  la  nécessité  de  gra-  fiés  :  tonte  fabrication ,  toute  altération  d'actes , 
dner  la  peine  à  un  taux  différent,  d'après  le  ca-  toutnsagede  piècescontrefaites  ou  altérées  sont 
ractère  des  écritures  qu'il  altère  ou  contrefait,  uniformément  punis  de  la  prison  avec  travail 
En  effet,  la  criminalité  du  faux  est  évidemment  pendant  deux  mois  à  quatre  ans  ,  et  d'une 
la  même ,  soit  que  l'acte  soit  public  ou  privé  ;  amende  proportionnée  au  dommage  [s]. 
elle  ne  dépend  pas  delà  nature  des  écritures,  Le  Code  de  la  Louisiane  punit  également  le 
mais  de  l'intention  qui  a  dicté  l'altération  ;  et  faux  d'une  peine  uniforme ,  quelle  que  soit  Té- 
quant  aux  résultats  matériels-  du  crime  ,  il  est  criture  dans  laquelle  il  se  manifeste  :  la  peine 
clair  que  tel  faux  commis  en  simple  écriture  pri-  est  remprisonuement  aux  travaux  de  force  non 
vée  peut  avoir  de»  conséquences  autrement  gra-  moins  de  sept ,  ni  plus  de  quinze  ans.  La  loi  pé- 
ves  qu'un  autre  faux  commis  dans  un  acte  sup-  nale  de  l'état  de  Géorgie  énumère  dans  une 
posé  émaner  d'un  officier  public.  Ainsi ,  par  même  disposition  toutes  les  espèces  de  faux , 
exemple,  la  fabrication  ou  l'altération  d'un  con-  et  leur  applique  la  même  peine ,  l'emprisonne- 
trat  de  vente ,  d'une  obligation  civile ,  est  un  ment  laborieux  dans  un  pénitencier  pendant 
crime  plus  grave ,  au  moins  par  ses  conséqucn-  un  temps  qui  ne  peut  être  au-dessous  de  quatre 
ces  ,  que  la  fabrication  d'une  fausse  mention  ans ,  ni  excéder  dix  ans  [e].  Les  statuts  de 
d'enregistrement  sur  un  acte  public ,  ou  la  fal-  New-York  posent ,  au  contraire  ,  une  distinc- 
sificalion  d'une  expédition  des  impôts  indirecUi.  tion  ;  mais  ils  la  puisent ,  non  dans  la  nature  de 
Les  motifs  qui  ont  fondé  cette  gradation  sont  l'écriture  ,  mais  dans  son  objet  :  la  fabrication 
à  l'égard  des  actes  authentiques  ,  la  foi  plus  des  faux  contrats  qui  portent  atteinte  aux  pro- 
grande qui  les  accompagne  dans  les  transac-  priélés  ,  des  fausses  obligations  ,  des  actes  de 
tions sociales,  et  qui  peut  rendre  dans  certai-  l'autorité  publique ,  forme  une  première  classe 
nés  circonstances  leur  falsification  plus  dange-  parmi  les  faux  ;  celle  des  actes  judiciaires  ,  des 
reuse;  et  quant  aux  actes  de  commerce ,  qui  ne  faux  certificats ,  une  deuxième  classe  ;  l'altéra- 
sont  au  fond  que  des  actes  privés  ,  le  désir  de  tion  des  comptes  publics  et  des  livres  de  com- 
proléger  la  sîireté  et  la  rapidité  de  leur  circula-  merce  est  comprise  dans  la  troisième  classe-,  en- 
tion  contre  des  altérations  qu'elles  rendent  plus  fln  des  altérations  plus  minimes ,  parmi  lesquel- 
laciles.  Mais  on  peut  objecter  que  la  loi  accorde  les  on  remarque  le  fait  d'attribuer  à  un  bomo- 
aux  actes  privés  qui  ont  date  certaine  la  même  nyme  une  obligation  signée  deson  propre  nom , 
foi  qu'aux  actes  publics  eux-mêmes ,  et  que  la  figurent  dans  une  quatrième  classe.  La  peine  du 
facilité  que  l'altération  des  billets  de  commerce  premier  degré  est  l'emprisonnement  pendant 


[1]  Art.  42,  43  et  44  du  lit.  2  de  la  2«  p.  da  C.  [4]  Code  prussien^  art.  1884,  1885. 

du  25  sept.  —  0  ocl.  1701.  [5]  Code  du  Brésil,  art.  167. 

12]  Rapport  de  M.  Noâilles.  [s]  Pcnal  Code  of  Georgia,  scvcnlUc  division, 

[3]  Code  général  d'Aulriche,  1«^  p.  art.  178,  icc.  l. 
180,  181. 
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dix  ans  ao  moins  ,  celle  da  deuxième  degré  proposé  :  la  nature  du  crime  et  le  caractère  des 

pendant  cinq  ans  ,  enfin  la  peine  du  quatrième  coupables  ne  doivent  point  ici  laisser  la  crainte 

degré  est  un  emprisonnement  de  deux  années  [i].  d'être  trop  sévère  ;  et  si ,  comme  il  a  semblé  dans 

Ce  dernier  système  a  été  en  partie  emprunté  le  cours  de  cette  discussion  ,  la  déportation  est 
à  la  législation  anglaise.  Stephcn  nous  apprend  une  peine  qu'il  convienne  de  réserver  aux  crimes 
que ,  d'après  la  loi  commune ,  le  faux  ne  cou-  de  Tordre  politique ,  c'est  un  motif  de  plus  pour 
siitucqu'un  simple  délit  passible  d'emprisonné-  ne  pas  l'infliger  à  des  fonctionnaires  pu))Iics 
ment  et  d'amende  [2].  Les  statuts  l'ont  classé  commettant  un  faux  ,  c'est-à-dire  un  crime 
parmi  les  crimes  ,  et ,  dans  certains  cas  ,  parmi  d'uneespèce  aussi  basse  que  funeste  à  la  société.» 
les  crimes  de  félonie:  la  peine  fut  alors  c^le  de  M.  Treilhard  dit  «  que  le  motif  qui  a  surtout 
mort;  le  bill  du  23  juillet  1830,  quia  revisé  fait  proposer  la  déportation  est  l'intérêt  qu'a  la 
cette  matière  ,  conservait  encore  cette  peine  France  de  repousser  les  faussaires  de  son  terri- 
dans  les  cas  les  plus  graves  :  aujourd'hui  ,  et  toire:  les  retenir  aux  fers,  c'est  offrir  à  laso- 
d'après  un  bill  récent,  le  premier  degré  delà  ciétéune  moindre  garantie  ;  car  la  plupart  des 
peine  est  la  transportation  à  vie  [3];  les  degrés  faux  se  font  dans  les  prisons.  »  M.  Rerlier  répond 
inférieurs  sont  la  transportation  à  temps,  avec  que ,  »  si  ce  motif  était  admis  pour  les  faussaires 
leminimumde  4  et  de  7  ans:  ui[^billdu  Uaoûl  désignés  dans  l'article  145,  ildevraitl'être  éga- 
1833  permet  aux  cours  d'aggraver  la  transpor-  lement  pour  tous  les  autres  auxquels  on  peut 
tation  à  vie  d'un  emprisonnement  préalabled'un  également  supposer  les  mêmes  dispositions  à 
a  4  ans.  Mais  la  distinction  de  ces  peines  ne  se  faire  d'autres  faux.  »  M.  Cambacérès  ajoute  que 
puise  point  dans  la  différence  des  écritures  :  la  »  l'article  punit  trop  légèrement  un  crime  qui, 
loi  élève  le  taux  de  la  peine  d'après  i'importan-  pour  la  société,  a  des  conséquences  très-graves, 
ce  présumée  de  l'acte  falsifié  ;  elle  ne  classe  point  Autrefois  la  peine  était  la  mort  ;  qu'aujourd'hui 
ces  actes  en  trois  ou  quatre  catégories  comme  du  moins  elle  soit  plus  que  delà  déportation  ; 
la  loi  française.  Le  crime  puise  sa  gravité  dans  qu'elle  consiste  dans  les  travaux  forcés  à  perpé- 
les  effets  de  l'altération  et  non  dans  le  caractère  tuité[5].  »  Cet  amendement  fut  adopté, 
des  actes  altérés.  La  loi  du  28avril  1832  n'a  apporté  nulle  modi- 

De  cette  revue  des  législations  étrangères,  on  fication  aux  peines  du  faux.  Nous  avons  vu  qu'en 
peut  inférer  une  double  conséquence  :  d'abord,  comparant  ces  peines  à  celles  des  législations 
que  notre  Code  est  le  seul  qui  ait  pris  la  nature  étrangères ,  on  est  disposé  à  accuser  de  sévérité 
de  l'écriture  pour  base  unique  de  ses  pénalités  ;  la  législation  française.  Cette  opinion  semble 
en  second  lieu ,  que  ce  Code  est  celui ,  sauf  la  loi  confirmée  par  les  chiffres  de  la  statistique  cri- 
anglaise  peut-être  ,  oii  les  peines  appliquées  an  minelle.  Depuis  que  le  système  des  circonstan- 
crimede  faux  sont  les  plus  rigoureuses  et  les  ces  atténuantes  a  permis  au  jury  d'abaisser  les 
plus  élevées.  peines  ,'^celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  n  a 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler,  sur  ce  pas  été  prononcée  une  seule  fois  en  matièrede 

deuxième  point ,  que  le  projet  du  Code  pénal  faux.  £n  1832 ,  sur  407  accusés ,  194  ont  été  ac- 

n'avait  i>oint  admis  la  peine  des  travaux  forcés  quittés ,  51  condamnés  aux  travaux  forcés  à 

à  perpétuité  ;  l'article  145  de  ^  projet  ne  por-  temps  ,  80  à  la  réclusion ,  82  à  l'emprisonne- 

tait  que  la  peine  de  la  déportation ,  et  igoutait  ment  ;  en  1833 ,  sur  470 ,  201  ont  été  acquittés , 

même  :  «  s'il  est  résulté  ou  s'il  a  pu  résulter  de  38  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps,  64  à 

ces  différents  genres  de  faux  un  préjudice  pu-  la  réclusion ,  167  à  remprisoonement  ;  enfin^^n 

blic  ou  privé  [4].  »  Le  Conseil  d'état  crut  inutile  1834,  sur  478  accusés  ,211  ont  été  acquittés , 

d'énoncer  ce  principe  et  changea  cette  peine.  47  ont  encouru  les  travaux  forcés  à  temps,  48 

M.  Defermon  dit  «  que  les  fonctionnaires  publics  la  réclusion ,  et  172  des  peines  correctionnelles, 

qui  commettent  le  crime  de  faux  doivent  au  On  voit,  de  plus,  d'après  un  tableau  qui  a  été  in- 

moins  être  punis  aussi  sévèrement  que  le  sont  troduitpour  la  première  fois  dans  le  comptede 

en  pareil  cas  les  hommes  privés  ;  qu'ainsi  la  dé-  la  justice  criminelle  de  ia34  ,  qu'à  l'égard  de 

portation  n'est  pas  suffisante ,  qu'il  fautla  rem-  188  accusés  de  faux ,  c'est-à-dire  de  la  totaliléà 

placer  par  les  travaux  forcés.  »  M.  Rerlier  dit  peu  près  des  accusés  justiciables  des  assises  ,1a 

«(qu'iladhère  personnellement  à  l'amendement  Cours'estréunieau  jury  eta  abaissé  lapeine  de 


11]  neflsed  statules  of  New-York,  art.  3,  sec.  22*        [4]  Locré,  t.  30,  p.  64. 

[2]  .SumiiMry  of  the  criminal  iaw^  p.  203.  [s]  Pi'ocè^- verbaux  du  Cuns.  d'état^  séance  du 

[3]  By  2  et  3,  William  V.  g.  123.  6  août  1800. 
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deox  degrés.  Ges  résultaU  sont  dignes  d'être  më-  pothèqnes  ,  de  l'enregistrement  ;  4*  enfin  ,  les 

dites  ;  ils  indiquent  que  les  peines  actuelles  ne  actes  notariés  [i]. 

sont  pas ,  aux  yeux  des  jurés  et  des  juges  eux-       La  Gourde  cassation  n'a  fait  qu'appliquer  ces 

mêmes,  en  harmonie  avec  la  gravité  intrinsèque  principes  ,  lorsqu'elle  a  suecessiTement  rangé 

du  crime  ;  ils  semblent  même  marquer  le  point  dans  la  classe  des  écritures  publiques  les  actes 

où  ces  peines  devraient  descendre  pour  rétablir  de  l'état  civil  [2],  les  diplômes  de  pharmacien  [s], 

une  j[uste  proportion  entre  le  fait  et  la  répres-  de  bachelières  lettres  [4],  de  docteur  en  mé- 

sion.  decine  [5] ,  les  actes  de  remplacement  reçus 

Après  ces  considérations  préliminaires ,  nous  par  un  intendant  militaire  [ej ,  les  registres  des 
allons  entrer  dans  l'examen  des  caractères  du  administrations  publiques  [7]  /les  certificats  dé- 
faux en  écritures  publiques,  et  des  principes  qui  livrés  parlesmairesenmatièrede  remplacement 
en  règlent  l'incrimination.  militaire  [s],  la  mention  de  l'enregistrement 

Ge  crime  se  subdivise  en  deux  classes ,  suivant  des  actes  le],  les  registres  d'écrou  des  prisons  [10]. 
qu'il  est  commis  par  des  fonctionnaires  publics  les  billets  de  la  loterie  royale  [n],  les  re- 
dans l'exercice  de  leurs  fonctions ,  ou  par  ces  gistresde  comptabilité  intéressant  le  trésor  pn- 
fonctionnaires  hors  de  leurs  fonctions ,  et  par  blic ,  tels  que  les  registres  de  recette  d'un  recè- 
de simples  particuliers.  Nous  ferons  de  cesdeux  veur  [m]  ,  les  e}g[)éditions  de  la  régie  des  contri- 
sortes  de  faux  l'objet  de  deux  paragraphes  butions  indirectes  [13] ,  les  pièces  comptables 
distincts.  émanées  d'un  préposé  des  ponts  et  chaussées , 

^  .  lorsque  sur  leur  vu  le  trésor  U\l  des  paie- 

^  ments  [u] ,  enfin  les  actes  délivrés  par  l'officier 

Une  question  domine  tout  ce  chapitre:  quel-  chargé  de  percevoir  les  droits  d'essai  des  ma- 

lesécritnres  sont  té^nléti authentiques  oupu-  tières  d'or  et  d'argent  [w]. 
biiques  ?  En  principe ,  il  ne  peut  exister  de  faux  eri- 

L'article  1317  définit  l'acte  authentique,  «  ce-  mînel  en  écritures  authentiques  et  publiques^ 

lui  qui  a  été  reçu  par  officiers  publics  ayant  le  si  la  pièce  falsifiée  n'a  pas,  en  la  supposant  vraie, 

droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte  a  été  nn  caractère  d'authenticité  et  de  publicité.  Ge 

rédigé  et  avec  les  solennités  requises.  »  principe ,  quelque  évident  qu'il  puisse  paraître , 

On  peut  en  général  distinguer  quatre  sortes  it'est  pas  moins  important  à  tracer  5  car  il  en 
d'actes  authentiques  ;  savoir  :  l«  les  actes  lé-  résulte  qu'un  acte  faux  ,  qu'on  suppose  émané 
gislatifset  ceux  qui  émanent  du  pouvoir  exécu-  d'un  fonctionnaire ,  n'a  pas  néanmoins  le  ca- 
tif  on  du  gouvernement ,  tels  que  les  ordonnan-  ractère  de  l'authenticité,  si  le  fonctionnaire 
cesduroi  ,^es  traités  de  paix  on  d'alliance, etc.;  dontlasignatureestimitéen'étaitpascompétent 
2»  les  actes  judiciaires  ;ce  qui  comprend  tant  les  P^nr  le  recevoir  ou  le  rédiger.  La  Gourde  cas- 
jugements  que  différentes  sortes  d'exploits  et  sation  s'est  strictement  conformée  à  ceUe  règle 
de  procès-verbaux  faits  par  des  officiers  de  jus-  quand  elle  a  décidé  que  l'acte  de  décès ,  que  le 
tice ,  et  en  général  tous  les  actes  de  procédure  ;  certificat  de  mariage  revêtus  de  la  fausse  signa- 
3°  les  actes  administratifs  qui  émanent  des  chefs  turc  d'un  ecclésiastique  ,  que  le  faux  certificat 
et  préposés  des  différentes  administrations  :  on  délivré  sous  le  nom  d'un  fonctionnaire  sans  qna- 
peut  ranger  dans  cette  classe  les  actes  consignés  lilé  pour  le  délivrer ,  ne  pouvaient  être  considé- 
dans  les  registres  publics ,  tels  que  ceux  de  l'é-  réscomme  des  faux  en  écritures  publiques  [is], 
taMivil ,  les  registres  du  conservateur  deshy-       Mais  il  n'est  pas  nécessaire ,  pour  que  l'acte 


[ijToallier,  t.  8,p.  110. 

[3]  Arr.  cait.  0  sept.  1810  ;  S.  181 1^  1^  57;  25  jain 
1813;  DalloB,  1. 15^  p.  419. 

[8]  Arr.  cass.  36  août  1835. 

[4]  Arr.  cass.  38  fév<  18S5. 

[S]  Arr.  cass.  5  sept.  1833  ;  S.  1884^  1^  108. 

[6]  Arr.  cass.  14  sept.  1831  ;  Boll.  p.  443. 

[7]  Arr.  cass.  3  et  17  juill.  1830;  7  déc.  1833; 
S.  1830^  1^  350,  303. 

'     [S]  Arr.  cass.  22  janv.  1830;  10  avr.  1830;  15 
juillet  1839;  S.  1839, 1^  308 et  303;  33 mai  1835. 


[9]  Arr.  cass.  14  juin  1831  ;  Bull.  p.  34L 

[lOl  Arr.  cass.  10  févr.  1837;  S.  1837, 1,  485. 

[Il]  Arr.  cass.  3  juin  1835  ;  S.  1836,  1,  88. 

[12]  Arr.  cass.lO  jaill.  1806;  Dalloz^t.l5,p.  401; 
S.  1806,3,677. 

[13]  Arr.  cass.  10  no?.  1808;  S.  1809,  1,  398. 

[u]  Arr.  cass.  39  avr.  1835. 

[15]  Arr.  cass.  19  mai  1836. 

[16]  Arr.  cass.  17  août  1815;  S.  1815,  1,  397  ; 
13  oct.  1809;  Dalloz,  tl  15,  p.  464, et  arr.  Greno- 
ble, 7  mars  1839  ;  S.  1830, 3,  35. 
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soi t considéré  comme aothentiqae ,  que  l'officier  de  la  Cour  d^assises  satisfait  an  rœnde  la  loi , 
public  soit  réellement  interyenu  danssa  rédac-  puisqu'il  les  met  à  portée  de  s'exprimer  avec  con< 
t  ion  ;  il  suffît  que  l'acte  soit  faussement  attribué  viction  sur  les  circonstances  matérielles  et  sur 
à  cet  offîcier  ,  qu'il  ait  la  figure  extérieure  de  les  circonstances  morales  de  la  question  du  fait; 
l'acte  public ,  que  les  formes  essentielles  qui  im-  mais  qu'en  les  interrogeant  sur  la  nature  de  ré- 
priment à  un  acte  le  caractère  de  Tauthenticité  critqui  constitue  le  corps  du  délit ,  il  leur  sou- 
aient  été  simulées  ;  car  la  contrefaçon  de  la  si-  met  une  question  de  droit ,  étrangère  àlacom- 
gnature  du  fonctionnaire  caractérise ,  aussi  bien  pétence  de  jury ,  puisqu'elle  ne  peut  être  résoluo 
que  l'abus  qui  serait  fait  de  son  concours  ,  l'u-  qued'après  les  principes  de»la  loi  civile  ou  com  • 
surpation  ^àPaidedu  faux  ,de  la  garantie  légale  merciaie,  et  qnelesiurés  peuTcnt  ne  pas  con- 
qui  y  est  attachée.  Cette  rèjgle  se  trouve  encore  naître  ces  lois  ,  dont  il  est  essentiellement  cou  - 
confirmée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation^  traire  à  leur  institution  qu'ils  fassent  jamais 
qui  a  décidé  que  la  contrefaçon  de  la  fausse  ex-  l'application  [«].  » 

pédition  d'un  acte  imaginaire ,  reyètue  des  for-  On  pourrait  émettre  quelques  doutes ,  quel- 
mesde  l'authenticité,  constituait  un  faux  en  ques  objections.  Le  faux,  de  même  que  le  vol  ou 
écritures  publiques  [i].  l'homicide ,  esta  la  fois  simple  et  complexe  :  il 
L'écritnre  est  réputée  authentique  dans  le  cas  est  simple  quand  il  ne  se  complique  d'aucune 
même  où  l'acte  est  nul  comme  acte  public  pour  circonstance  aggravante  ,  lorsqu'il  est  commis 
vice  de  forme  [2].  La  véritable  raison  de  cette  en  écritures  privées  ;  il  s'élève  en  gravité  quand 
solution  est ,  ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer  pré-  il  se  complique  d'une  circonstance  extrinsèque , 
cédemment  ,  que  si  cette  nullité  est  indépen-  quand  l'écriture  falsifiée  est  authentique  ou 
dantede  la  volonté  de  l'agent,  l'acte  même  nul  commerciale.  Cet  élément  nouveau  ,  qui  sert 
présente  encore  les  caractères  d'une  tentative  de  de  base  à  l'élévation  de  la  peine  ,  a  tous  les  ca- 
lanx  en  écritures  publiques.  ractères  d'une  circonstance  aggravante;  elle 
Toutefois ,  11  est  indispensable  que  l'acte  pré-  produit  les  mêmes  effets  que  la  préméditation  ou 
sente  les  éléments  essentiels  d'un  acte  authen-  leguet-apensdans  Thomicide ,  le  port  d'armes 
tique  ;  car ,  si  ces  formes  n'existaient  pas  ,  on  oul'effractionldans  le  vol  ;  c'est  une  modifica- 
pourrait douter  quel'agent  ait  eu  l'intentionde  tiondu  fait  principal  qui  en  altère  lecaractère  : 
fabriquer  un  acte  de  cette  nature,  et  le  faux  la  connaissance  semble  donc  devoir  en  appar- 
prendrait  dès  lorsun  autre  caractère  [3].  tenir  aux  juges  qui  sont  investis  de  la  connais- 
La  question  de  savoir  si  l'acte  entaché  de  faux  sance  du  fait.  Cette  conséquence  paraîtrait  dé- 
est  un  acte  public,  de  commerce,  ou  privé,  est*  couler  ,  d'ailleurs ,  du  texte  même  de  la  loi  ; 
elle delacompétencedu jury  ,ouappartient-€lle  l'article  337  du  Code  d'instruction  criminelle 
exclusivement  à  la  Cour  d'assises?  Cette  ques-  porte:  ((La  question  résultante  de  l'acte  d'ac- 
tion ,  fort  grave  ,  puisque  le  caractère  de  rj-  cusationsera  posée  en  ces  termes  ;  l'accusé  est- 
criture  est  un  élément  d's^gravationde  la  peine ,  il  coupable  d'avoir  commis  tel  meurtre ,  tel  vol 
aétéconstanmient  résolue  park  Courue  cas-  ou  tel  autre  crime  ,  avec  toutes  les  circon- 
sation  en  faveur  des  Cours  d'assises,  dont  Thé-  stances  comprises  dans  le  résumé  de  l'acte 
sita^onàcet  égard  s'est  révélée  par  le  nombre  d'accusation?»  Or  ,1a  circonstance  que  le  faux 
même  des  annulations.  Les  motifs  decettejuris-  aétécommis  en  écritures  publiques  n'est-elle 
prudence  consistent  à  dire:  ((  que  si  l'article  pas  au  nombre  de  ces  circonstances?  ne  figure- 
337  du  Code  d'instruction  criminelle  ordonne  t-elle  pas  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  ? 
qu'il  sera  demandé  au  jury  si  l'accusé  est  coupa-  Ces  objections  ne  sont  point  dénuées  de  force, 
ble  d'avoir  commis  tel  ou  tel  crime ,  cet  article  se  Néanmoins  on  peut  répondre ,  à  l'appui  de  la  ju  - 
réfère  nécessairement  aux  faits  qui  ont  par  eux-  rispmdence  de  la  Cour  de  cassation ,  qu'un  priu- 
mêmesl'évident  caractère  de  crime  ,  et  non  aux  cipe  général  domine  l'article  337  lui-même  : 
circonstances  dont  la  nature  ne  peut  être  déter-  c'est  la  séparation  du  fait  et  du  droit ,  que  les 
minée  que  par  l'appréciation  du  caractère  légal  pouvoirs  du  jury  sont  nécessairement  circons- 
de  certains  actes;  qu'en  demandant  aux  jurés  si  crits  dans  l'appréciation  des  circonstances  de 
l'accusé  acominis  le  crime  de  faux ,  le  président  fait ,  et  que  là  oii  cette  appréciation  soulève  une 


[1]  Arr.  case  Z  mai  1838;  3. 1833, 1,  600.  [3]  Ait.  cass.  12  févr.  1813  ;  S.  1817, 1^  04. 

[2]  Arr.  Heti,  18  janv.  1820;  S.  1830^  2,  335;  [4]  Arr.  cass.  l***  avr.^  8  sept,  et  3  nov.  1830; 

cass- 30  nov.  1807  ;  balloz,  t,  15,  |).  432  ;  S.  1808,  26  jan?.  1827 ^  20  avr.  1827;  S.  1827.  1>  80^636, 

I9IO3.  ei  1828,  1^37. 
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question  dedroit^  sa  missioD  expire ,  et  son  in-  stances  dn  fait.  La  raison  de  douter  était  seule- 
compétence  est  proclamée.  De  là  une  distinction  meut  que  cette  qualité  et  cet  âge  étaient  déjà 
entre  les  circonstances  aggravantes  qui  résul-  établisiiardesactes  authentiques  ;  mais  dès  que 
lent  d'une  appréciation  de  faits  ,  et  celles  qui  ces  circonstances  sont  considérées  comme  des 
résultentd'une  appréciation  d'actes.  Cette  dis-  circonstances  aggravantes  d'un  crime  ,  elles 
tiuction  n'est  point  écrite  dans  la  loi,  mais  elle  appartiennent  au  jury  ,  et  ne  sauraient  être 
est  la  conséquence  du  principe  général  qui  vient  dérobées  à  son  pouvoir.  Or,  il  n'en  est  plus  de 
d'être  rappelé.  £n  effet ,  les  jurés  ne  peuvent  même  en  ce  qui  concerne  la  qualité  des  actes  al- 
être  appelés  à  statuer  que  sur  les  faits  que  les  térés^  parce  que  si  cette  qualité  forme  une  cir- 
débals  leur  permettent  d'apprécier.  Or  ,  les  constance  aggravante,  elle  ne  peut  être  établie 
pointsde  savoir  si  l'acte  émane  d'un  fonction-  que  par  des  considérations  de  droit  qui  eicè- 
naire  ou  d'un  commerçant ,  s'il  constitue  un  dent  l'attribution  du  jury.  C'est  ainsi  que  Ton 
acte  du  ministère  de  l'officier  public  ,  ou  s'il  a  doit  soumettre  aux  jurés  la  question  de  savoir 
pour  but  une  opération  de  commerce ,  sont  des  si  l'accusé  est  t  nteur  ou  beau-pèrede  la  victime , 
points  de  fait  que  les  débats  éclairent  ,etsurles-  maisnon  cellede  savoir  s'il  avait  autoritésur 
quelsilspermetlentdestatuer.  Mais  la  question  elle,  parce  que  c'est  là  la  conséquence  légale 
'  de  sa  voir  si ,  ces  élémenis  établis,  l'acte  est  au-  d'un  fait  que  les  juges  du  droit  peuvent  seuls 
thenlique  ou  commercial ,  ne  prend  point  ses  déduire. 

raisonsde  solution  dans  les  débats  seulement,  Après  avoir  défini  les  écritures  qui  sont  ré- 
mais dans  les  règles  de  laloiqui  pose  les  carac-  putées  publiques  ,  il  faut  examiner  les  diffé- 
tères  divers  de  ces  différenls  actes.  Les  jurés  rentes  espèces  de  faux  qui  sont  commis  dans  ces 
sont  donc  incompétents  pour  prononcer  une  écritures  par  les  fonctionnaires  publics, 
telle  décision.  Tous  les  éléments  qui  constituent  La  loi  a  séparé  dans  deux  articles  le  faux 
le  faux  en  écritures  publiques  ou  commerciales  matériel  et  le  faux  intellectuel.  Le  premier  est 
doivent  être  soumis  à  leur  appréciation  :  ainsi  prévu  par  l'article  145 ,  ainsi  conçu  :  «  Tout 
ils  doivent  déclarer,  s'il  s'agit  d'un  faux  en  fonctionnaire  ou  officier  public  qui,  dans  l'exer- 
écritures  publiques,  que  l'écriture  fabriquée  cice  de  ses  fonctions,  aura  commis  un  fau^, 
émanede  tel  fonctionnaire,  on  qu'elle  est  at-  soit  par  fausses  signatures ,  soit  par  altération 
tribuée  à  ce  fonctionnaire ,  qu'elle  constitue  un  des  actes  ,  écritures  ou  signatures,  soit  par 
acte  de  ces  fonctions;  s'il  s'agit  d'un  faux  en  suppositiondepersonnes,  soit  par  des  écritures 
écritures  de  commerce ,  que  la  fausse  signature  faites  ou  intercalées  sur  des  registres  ou  d'au- 
apposée  au  bas  du  billet  est  celle  d'un  commer-  très  actes  publics,depuis  lenr  confection  on  cld- 
€ant,etquecebilleta  eu  pour  cause  un  fait  de  ture,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité.» 
commerce.  Ces  faits  reconnus,  c'est  àlaCour  Nousallonsexaminersuccessivementchacune 
d'assises  à  déclarer  s'ils  constituent  tel  ou  tel  des  importantes  dispositions  de  cet  article.  Le 
faux,  à  spécifier  la  nature  du  crime.  Cette  sépa-  fonctionnaire  on  officier  public  qni  a  commis 
ration  des  deux  pouvoirs  résulte  de  la  nature  un  faux  n'est  passible  de  la  peine  portée  par 
même  des  choses.  l'article  145 ,  qu'autant  que  ce  faux  a  été  com- 
La  jurisprudence  n'estpoint  d'ailleursici  en  mis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  11  suit 
désaccord  avec  elle-même.  La  cour  de  cassa-  de  cette  condition  ,  formellement  établie  dans 
tiona  jugé  que  la  circonstance  de  l'âge  delà  la  loi ,  que  les  faux  commis  par  un  fonction- 
l>ersonne  qui  a  été  victime  d'un  attentat  à  la  naire  public  ,  même  dans  des  écritures  publi- 
pudeur ,  doit  être  reconnue  et  déclarée  par  le  ques  ,  ne  rentrent  pas  dans  les  termes  de  cet 
jury  [i]  ;  et  elle  a  étendu  cette  règle  ,  quelque  article,  si  cesactes  ne  constituent  pas  un  acte 
temps  contestée ,  à  la  question  de  savoir  si  le  de  ses  fonctions.  Il  en  résulte  encore  qu'Us  sont 
prévenu  qui  prétend  avoir  moins  de  seize  ans  a  réputés  commis  hors  de  ses  fonctions  ,  tontes 
cet  âge  [2] ,  si  l'accusé  de  viol  est  tuteur  ou  beau-  les  fois  que  le  jury  n'a  pas  positivement  déclaré 
père  de  la  victime  [s].  Mais  on  sent  que  ces  di-  cette  circonstance. 

verses  espèces  ne  sont  pas  identiques  avec  celles  La  Cour  de  cassation  a  reconnu  cette  double 
que  nous  discutons  :  l'âge  du  prévenu  on  de  la  conséquence.Dansunepremièreespèce,  laques- 
victime,  la  qualité  de  tuteur  ou  de  beau-père  de  tion  avait  été  posée  au  jury  de  savoir  siunac- 
la  personne  outragée  ne  sont  que  des  circon-  cusé ,  ex-notaire ,  était  coupable  d'avoir  com- 


[I]  Arr.  casi.  l«r  oct.  1834^  S.  1834^  1,    767.  [s]  Arr.  cass.  3  mai  1832. 

[2]  Voy.  tom.  d,  p.  183. 
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mis  nn  faux  en  écritures  publiques ,  avec  la  cir-  avait ,  en  sa  qualité  y  délivré  des  expéditions  de 
constance  que  l'altération  avait  «été  commise  ces  actes  avec  la  fausse  mention  de  l'enregis- 
dans  Texercice  de  ses  fonctions  de  notaire  ;  et  trement';  car  l'expédition  des  contrats  notariés 
le  jury  avait  répondu  :  L'accusé  est  coupable  est  un  acte  du  ministère  des  notaires^  et  la  men- 
du  crime  énoncé  en  la  question.  La  Cour  consi-  tion  de  l'enregistrement  est  un  fait  qui  doit  être 
déra  «  que  cette  déclaration  ne  répondait  que  énoncé  dans  l'expédition  de  ces  contrats.  La 
sur  le  fait  principal  du  faux  commis  dans  un  acte  fausse  mention  de  cet  enregistrement  est  donc 
public ,  et  qu'elle  laissait  sans  réponse  la  cir-  une  exécution  qui  constate  comme  vrai  un  fait 
constance  si  ce  faux  avait  été  commis  par.i'ac-  qui  est  faux  et  dont  renonciation  rentrait  dans 
cusé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  que  cette  la  subtance  de  cette  expédition  [4]  ;  dès  lors 
circonstance  était  néanmoins  aggravante  et  cette  mention  a  été  écrite  dans  l'exercice  des 
pouvait  seule  donner  lieu  à  l'application  de  la  fonctions  du  notaire ,  et  le  crime  de  faux  peut 
peine  [i].  »  En  conséquence,  l'arrêt  qui  avait  être  imputé  au  fonctionnaire, 
appliqué  les  peines  dont  l'officier  public  est  L'officier  public  qui ,  depuis  qu'il  a  cessé  ses 
passible,quand  il  commet  le  crime  dans  l'exer-  fonctions,  commet  en  vertu  de  son  ancienne 
cicedesesfonctions,  fut  annulé.  qualité  un  acte  de  ces  mêmes  fonctions  qu'il 

Dans  une  deuxième  espèce,  un  notaire  était  antidate,  doit-il  être  considéré  comme  ayant 
accusé  d'avoir ,  comme  notaire  ,  fabriqué  un  agi  dans  leur  exercice  ?  Cette  question  parait 
faux  testament  notarié  :  la  circonstance  de  la  avoir  été  résolue  affirmativement  par  un  arrêt 
perpétration  du  faux  ,  comme  notaire  ,  était  de  la  Cour  de  cassation  ,  rendu  dans  l'espèce 
^donc  l'élément  constitutif  de  l'un  descaractères  d'unmairequi,dcpuissa  révocation,  avait  signé 
de  la  criminalité  du  fait  imputé.  Néanmoins  la  commission  d'un  garde  champêtre  ,  en  la 
Tarrètde  condamnationn'énonçapointsic'était  reportant  par  sa  date  à  une  époque  antérieure 
ou  non  comme  notaire  qu'il  avait  commis  le  à  cette  révocation  >].  Nous  ne  pensons  pas  que 
faux  ;  en  cela  il  omettait  de  statuer  sur  une  cette  solution  soit  fondée.  Dès  qu'il  a  cessé  ses 
partie  intégrante  de  Taccusation  ;  et ,  de  même  fonctions,  l'officier  public  rentre  dans  la  classe 
que  dans  la  première  espèce,  il  fut  annulé  [s],    des  simples  particuliers  ;  sMl  usurpe,  avec  une 

Les  actes  commisdans  l'exercice  des  fonctions  intention  criminelle  ,  une  qualité  qui  ne  lui 
sont  les  actes  du  ministère  même  des  fonction-  appartient  plus ,  il  est  dans  la  même  position 
naireis.  Il  ne  suffirait  donc  pas  que  le  faux  eût  que  s'il  usurpait  un  titre  qui  ne  lui  aurait  ja- 
été  fabriqué ,  pendant  l'exercice  des  fonctions,  mais  appartenu;  il  commet  un  faux  en  écritures 
il  faudrait  qu'il  fût  une  conséquence  et  une  suite  publiques,  mais  on  ne  pourrait  soutenir  sans 
de  ces  fonctions.  Cette  distinction  a  été  tracée  une  fiction  évidente  qu'il  le  commet  dans  Fexer- 
avec  précision  par  la  Cour  de  cassation  dans  cice  de  ses  fonctions,puisqu'il  ne  les  exerce  plus, 
l'espèce  d'un  notaire  qui  avait  frauduleusement  L'article  145  ,  après  avoir  posé  ce  premier 
écrit  sur  les  minutes  de  plusieurs  actes  le  cer-  principe,. énumère  les  divers  modes  de  perpé- 
tificat  de  l'enregistrement  avec  la  signature  du  tration  des  faux  commis  par  les  fonctionnaires 
receveur.  La  Cour  reconnut'  :  «  que  la  fausse  publics  dans  les  actes  de  leur  ministère.  «  L'ar- 
quittance  des  droits  d'enregistrement  n'était  ticle  145,  a  dit  la  Cour  de  cassation  ,  n'a  pour 
point  un  acte  du  ministère  d'un  notaire  ;  que  objet  que  les  faux  commis  par  les  officiers  pu- 
ces faux  étaient  étrangers  à  la  substance  des  blics  dans  lesactesde  leurs  fonctions,  au  moyen 
actes  par  lui  reçtis,  aux  faits  ou  conventions  desquelsces  fonctionnaires  détruisent  oualtè- 
qoe  ces  actes  avaient  pour  objet  de  consta-  rent  les  conventions  qui  avaient  été  stipulées 
ter  [3].  »  Le  fait  ne  constituak  donc  que 'le  faux  et  reconnues  dans  ces  actes,  on  bien  donnent 
déterminé  par  l'article  I47,puisqu'il  se  réduisait  à  cesactes ,  par  de  fausses  signaturesou  par  des 
à  la  fabrication  A  l'écriture  et  de  la  signature  suppositions  de  personnes ,  un  caractère  d'obli- 
d'on  officier  public  pour  former  une  preuve  gation  au  préjudice  de  tiers  qui  n'y  ont  pas 
de  paiement  et  de  décharge  de  droits  dus  au  participé ,  ou  enfin  fabriquent ,  en  leur  qualité 
trésor.  de  fonctionnaires  publics  ,  des  actes  de  leur 

la  décision  se  modifierait  si  le  notaire   ministère  entièrement  faux  [s].  » 


ti]  Ait.  cass.  6  mai  1813.  [a]  Arr.  cass.  14  juin  183t  ;  Dallox,  1. 15,  p.  432« 

Uj  Ait.  cass.  14  août  1830;S.  1831, 1,  32.  [s]  Arr.  cass.  80  juin  1808;  S.  1810,  1,  238. 

fa]  Arr.  eass.  27  janv.  1815;  Dallox,  t.  15,  p.  [s]  Arr.cas9.27  janv.  18l5;Dalloz,t.l5^p.  425; 

425  ;  S.  1815,  1 ,  214.  S.  1818,  1,  214. 
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Le  premier  mode  de  perpétration  du  faux  toote  altération  commise  par  nn  fonctionnaire 

est  celui  qai  se  manifeste  par  de  fausses  signa  pnblic  ne  soifit  pas  pour  le  constituer  en  pré- 

tares.  vention  de  crime  :  il  faut  de  plus  rechercher  s'il 

Il  est  nécessaire  de  distinguer  l'emploi  d'un  a  commis  cette  altération  dans  une  intention 

faux  nom  et  d'une  fausse  signature.  L'usurpa-  criminelle  ,  et  si  elle  peut  être  préjudiciable  à 

tion  d'un  faux  nom ,  s'il  est  pris  verbalement,  autrui.  Car  les  altérations  prévues  par  l'article 
nepeut  évidemment  constituer  un  faux  en  écri-    145  n'entratnent  pas  plus  que  les  autres  une 

turcs  :  l'article  405  du  Code  pénal  range.cette  présomption  nécessaire  de  crime  :  il  ne  peut  y 

usurpation  parmi  les  moyens  d'escroquerie,  avoir  lieu  à  accusation  que  dans  le  cas  où ,  au 

Mais  si  le  nom  usurpé  est  pris  dans  un  écrit ,  il  fait  matériel  de  ces  altérations ,  se  joignent 

peutdevenirla  base  d'un  faux  en  écritures  ;  car  des  circonstances  particulières  qui  peuvent  faire 

l'article  405 ,  en  donnant  le  caractère  de  simple  supposer  une  intention  criminelle.  Si  cette  rè- 

escroquerie  à  l'usage  d'un  faux  nom ,  a  réservé  gle ,  qui  s'applique  à  toutes  les  espèces  de  faux, 

en  même  temps  des  peines  plus  graves  pour  le  était  enfreinte  à  l'égard  des  fonctionnaires  , 

cas  ou  l'escroquerie  aurait  les  caractères  d'un  il  en  résulterait  des  poursuites  multipliées  qni 

faux  [I].  Or,  s'il  ne  faut  pas  déduire  de  là,  auraient  pour  effetde  porter  atteinte  à  leur  con- 

comme  une  conséquence  absolue ,  ainsi  que  l'a  sidération  sans  servir  aucun  intérêt  public, 
fait  la  Cour  de  cassation,  que  tout  usage  d'un       L'altération  de  signatures  constitue  le  faux 

faux  nom  par  écrit  constitue  un  faux  qualifié  «  matériel,  de  même  que  la  supposition  de  fausses 

il  faut  néanmoins  reconnaître  que  cet  usage  signatures  :  car  ,  en  altérant  une  signature 

peut  devenir  la  base  de  ce  crime.  vraie ,  on  lui  imprime  nn  nouveau  caractère  ,  nn 

La  loi  n'a  fait  nulle  distinction  entre  le  cas  sens  étranger;  elle  devient  fausse  par  l'altéra- 

on  la  signature  fausse  porterait  un  nom  idéal ,  tion  qu'on  lui  fait  subir, 
et  celui  où  il  y  aurait  contrefaçon  et  imitation       Toute  autre  altération  commise  dans  des 

de  la  signature  d'une  personne  réellement  exis-^  actes  pour  en  dénaturer  la  substance ,  et  lenr 

tante  et  connue.  Il  faut  en  conclure  que  ^  dans  faire  produire  un  autre  effet  que  celui  qu'ils 

l'un  et  l'autre  cas  ,  il  peut  y  avoir  également  devaient  avoir ,  constitue  également  le  crime 

crime  de  faux  [2I  ;  et  il  est  certain ,  en  effet ,  de  faux  ;  mais  il  est  nécessaire  que  le  fonctloo- 

que  la  supposition  d'une  signature  même  idéale  naire  ait  agi  avec  intention  de  nuire ,  que  les 

peut  avoir  les  mêmes  résultats  que  si  elle  était  clauses  altérées  soient  substantielles,  et  qu'il 

réelle  :  en  général ,  le  crime  de  faux  pc«t  ré-  jNiîflseeiirésalterqvdqvepr^ittdicepoorantmi: 

siilter  de  la  snscription  d'un  acte  avec  un  nom  ainsi ,  lorsque  l'altération  faite  après  coupdans 

quelconque  qui  n'appartient  pas  au  signataire,  un  acte  est  commise  sans  fraude  et  par  exemple 

Lorsque  la  signature  porte  le  nom  d'une  per-  pour  rectifier  une  énonciation  inexacte ,  lors- 

sonne  existante,  la  criminalité  de  l'action  n'est  qu'elle  porte  sur  des  mentions  qni  sont  étran- 

point  subordonnée  à  la  plus  ou  moins  exacte  gères  à  la  substance  de  l'acte ,  elle  ne  peut  de- , 

imitation  de  la  signature  contrefaite  :  ainsi  il  venir  la  base  du  crimede  faux, 
n'est  pas  nécessaire  que  le  faussaire  ait  imité       C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  notaire  qui 

la  vraie  signature  de  la  personne  dont  il  usurpe  substitue  une  fausse  date  à  la  date  véritable 

le  nom;  il  suffît  qu'il  donne  le  nom  qu'il  a  inscrit  d'un  contrat  de  vente ,  ne  commet  point  un  faox 

comme  étant  sa  signature  [3].  punissable,  si  cette  substitution  a  eu  pour  motif 

Le  deuxième  mode  de  perpétration  de  faux  unique  qu'il  n'avait  point  d'argent  pour  payer 

est  celui  qui  a  lieu  par  altération  des  actes ,  les  droits  d'enregistrement  à  l'instant  on  l'acte 

écritures  ou  signatures.  aurait  d^  être  présenté  au  bureau  du  receveur. 

Cette  disposition  comprend  les  altérations  et  s'il  n'avait  changé  la  date  que  pour  faire 

commises  par  les  fonctionnaires  publics  dans  courir  un  nouveau  délai  pothr  remplir  cette 

les  actes  de  leur  ministère ,  et  par  lesquelles  ils  formalité  [4]. 

détruisent  ou  altèrent  les  conventions  ou  les       II  en  serait  autrement  si  l'altération  de  la 

faits  que  ces  actes  ont  pour  objet  de  constater,  date  pouvait  porter  quelque  préjudice  à  des 

Nous  avons  vu  dans  le  chapitre,  précédent ,  en  tiers,  et  si  cette  altération  a  été  faite^ivec  l'in- 

développant  les  règles  générales  du  faux ,  que  tention  de  produire  ce  préjudice.  Le  courtier  011 


[1]  Arr.  casf.  16  juill.  ISIS  ;  Dalloi^  1. 16,  p.  463;        [3]  Arr.  cass.  3 1  déc.  1818  ;  Dalloz,  1. 16,  p.  4»4. 
S.  1813,  1,46a.  [4]  Arr.  catt.  24  prair.  an  xni;  Dalloi,  t.  IS, 

[2]  Arr.  16  juill.  1813;  Dallos,  1. 16,  p.  463.  p.  303. 


DU  FAUX  EN  ÉCRITURES  PUBLIQUES.  ill 

l'agent  deehange  qui  antidate  sur  ses  registres  personne ,  tandis  qn'un  autre  individu  a  réelle- 
une  vente  faite  par  son  intermédiaire,  pour  menteompam. 

la  faire  remonter  à  une  époque  qui  la  dérobe  aux  La  commission  du  Corps  législatif  avait  de- 

attaquesdes  créanciers ,  commet  évidemment  le  majidé  qu'aux  mots  par  supposition  de  per- 

crime  de  faux  ;  car  cette  altération ,  commise  sonnes,  il  fût  ajouté  :  frauduleusement  par 

par  un  officier  public  dans  un  acte  de  son  mi-  lui  faite  ou  de  lui  connue,  «  Lorsqu'un  no- 

nistère ,  a  pour  effet  de  léser  des  tiers  [i].  taire,  disait  le  rapporteur  de  la  commission , 

Le  notaire  qui  ferait  signer  après  coup  un  reçoit  un  acte ,  il  arrive  que,  malgré  les  précau- 
testament  par  les  témoins  instrumentaires  ,  tions  par  lui  prises  pour  s'assurer  de  l'identiié 
serait-il  coupable  d'un  faux  punissable,  si  ces  d'un  des  individus  contractants  ,  d'autres  lui 
témoins  ont  été  présents  à  la  rédaction ,  et  si  présentent  et  lui  certifient  un  individu  supposé; 
le  retard  de  leur  signature  n'est  quelerésultat  alors  la  supposition  n'est  point  connue  de  lui 
d'une  négligence  ?  On  pourrait  induire  l'affir-  et  n'est  point  de  son  fait.  En  laissant  le  cas  tel 
mative  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  qu'il  est  exprimé ,  il  pourrait  donner  à  entendre 
novembre  1812  [2]  ;  mais  il  faut  remarquer  que ,  que  laseule  supposition  de  personnes  constitue- 
dans  i'espèce  de  cet  arrêt ,  les  témoins  n'avaient  rait  un  crime  de  la  part  de  cet  officier  public ,  et 
signé  i\Vit depuis  le  décès  du  testateur,  c'est-  il  pourait^e  trouver  des  juges  qui  ne  considé  - 
à-dire  lorsqu'il  y  avait  droit  acquis  à  des  tiers  :  reraient  pas  l'article  164  comme  suffisamment 
cette  circonstance  parait  décisive.  Mais  si  le  explicatif  du  cas  dont  il  s'agit ,  quoiqu'il  s'y 
testateur  eûtencoreexisté ,  si  la  signature  après  trouve  implicitement  compris.  »  Le  Conseil  d'é- 
coup  des  témoins  n'eût  porté  aucun  préjudice,  tat  crut  l'amendement  inutile,  u  II  ne  peut  y 
le  crime  n'eût  point  eu  ses  caractères  constitu-  avoir  supposition  de  personnes ,  dit  M.  Berlier , 
tifs.  que  lorsque  l'auteur  de  la  fausse  désignation  a 

Les  comptables  des  deniers  publics  qni  altè-  agi  sciemment;  si  lui-même  était  trompé ,  il  n'y 
rent  les  écritures  des  registres  ou  des  pièces  de  aurait  qu'erreur.  D'ailleurs ,  l'addition  deman- 
comptabilité ,  pour  s'approprier  une  partie  des  dée  semblerait  absoudre  totalement  le  notaire 
fonds  dont  ils  sont  dépositaires ,  rentrent  dans  imprudent  qui ,  lorsqu'il  ne  connaît  pas  les  par- 
les termes  du  troisième  paragraphe  de  l'article  ties,  ne  prend  pas  la  précaution  de  se  les  faire 
145.  Cette  proposition  ne  peut  soulever  aucun  certifier.  » 

doute;  et  il  faudra  juger  encore,  comme  l'a  C-es  dernières  paroles  formulent  une  réserve 

fait  la  Cour  de  cassation  avant  le  Code  pénal ,  contre  le  notaire  quia  négligé  de  se  faire  attes- 

que  le  receveur  de  l'enregistrement  qui ,  au  ter  l'individualité  des  parties  ;  mais  il  ne  faut 

moyen  de  différentes  altérations  commises  sur  pas  confondre  cette  négligence ,  qui  ne  consti- 

ses  registres  d'enregistrement,  a  dissimulé  ses  tue  qu'une  infraction  aux  règles  du  notariat , 

véritables  recettes ,  afin  de  distraire  une  partie  avec  la  supposition  frauduleuse  de  la  comparu- 

des  deniers  qu'il  devait  verser  au  trésor  public,  tion  d'un  tiers.  Le  notaire  qui  commet  cette  er- 

a  commis  nn  crime  de  faux  en  écritures  publi-  reur  sans  fraude  et  par  simple  négligence  est 

qnes  ,  dansl'exercice  deses  fonctions[3].  néanmoins  passible  d'une  peine  disciplinaire  [s] 

Le  crime  ne  change  point  dénature  si  l'ai  té-  et  des  dommages-intérêts  des  parties  [e]  ;  mais 

ration  a  pour  effet  de  porter  préjudice  non  ilnepeut  encourir  les  peines  de  faux  qu'autant 

point  an  trésor,  mais  aux  contribuables.  Tel  qu'il  a  connu  la  non-identité  et  qu'il  a  agi  dans 

serait  l'acte  d'un  percepteur  qui  augmenterait  l'intention  de  nuire.  La  loi  doit  donc  être  inter- 

les  cotes  des  contribuables  sur  les  rôles  des  con-  prêtée  dans  le  sens  de  l'amendement  du  Corps 

tribations  [4].  législatif  qni  a  été  repoussé  comme  inutile  , 

Le  quatrième  paragraphe  de  l'article  145  mais  non  comme  contraire  à  l'esprit  de  la  loi. 

prévoit  les  faux  par  supposition  de  person-  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  1 45  prévoit 

nés.  Ce  crime  peut  être  commis  par  les  fonc-  le  faux  commispardes  écritures  faites  ou  in- 

tionnaires  publics,  lorsqu'ils  supposent  dans  tercalées  sur  des  registres  ou  d*autres  actes 

un  acte  de  leur  ministère  la  comparution  d'une  publics  y  depuis  leur  confection  ou  clôture. 


[i]  Ait.  cats.  11  fract.  an  zui;  Dalloz,t.  15,  [s]  Art.  11  de  la  loi  da  85  vent,  an  xi. 

p.  308;  S.  1806,  3.  620.  ^  [6]  Arr.  Paris,  19  mai  1806; Toulouse,  28  janv. 

[2]  BolL  p.  478.  1820;  cass.  17  mars  1828;Dalloz,  t.  21,  p.  311; 

[s]  Arr.  cass.  5  juin  1807;  Dalloz,  t.  15 ,  p.  405.  S.  1822^  2,  137,  et  1828,  1,  363. 
[4]  Arr.  cass.  20  janv.  1807  ;  Dalloz,  1. 15,  p.  403. 


UE  THÉORIE  DU  CODE  PÉNAL.  CHAP.  XXni.JI''. 

Les  articles  15  et  16  de  la  loi  du  2&  ventôse  ciable  à  autrui.  Cette  règle  génémle  t  été  appli- 
an  XI  déterminent  les  formes  dont  les  renvois  ,  qnée  aux  faux  de  cette  classe  par  la  Cour  de  cas- 
apostilles  ,  additions  et  surcharges  doivent  être  sation ,  quandellea  décidé  que  les  renvois  faits 
accompagnés  dans  les  actes  notariés.  Chaque  in-  après  coup  par  un  notaire  ne  peuvent  constituer 
fraction  est  punie  d'une  amende  de  cinquante  un  faux ,  u  lorsque  ces  renvois  ne  présentent  au- 
francs  contre  le  notaire ,  ainsi  que  de  tous  dom-  cun  intérêt  ni  pour  le  notaire  ni  pour  les  par- 
mages-intérêts ,  et  même  de  destitution  en  cas  ties,  et  ne  peuvent  porter  préjudice  à  qui  que 
de  fraude.  Mais  ces  peines  ne  sont  point  exclu-  ce  soit  [3].  » 

sives  des  peines  du  faux ,  si  la  surcharge  ou  En  général  ,  le  faux  suppose  Pal lérat ion  de 

l'addition  a  les  caractères  de  ce  crime.  la  forme  substantielle  des  contrats  ou  des  con- 

Elle  ne  constitue  qu'une  simple  contraven-  ventions  des  parties.  Cependant  les  surcharges 

tion^lorsqn'ellenerenfermeriendecontraireàla  qui,  sansaltérerla  substance  des  conventions, 

vérité  et  qu'elle  n'a  point  été  faite  méchamment  ont  pour  objet  unique  de  frauder  la  loi  fiscale  , 

et  dans  le  dessein  de  nuire  à  autrui.  Elle  prend ,  peuvent  constituer  ce  crime  ;  car ,  dans  cette 

au  contraire,  un  caractèrecriminel,  lorsqu'elle  ^hypothèse,  l'altération  a  un  but  criminel  ,et 

n'est  consommée  que  depuis  la  confection  ou  la  elle  porte  préjudice  au  trésor.  Telle  est  aussi  la 

clôture  des  actes,  qu'elle  est  faite  dans  une  in-  décision  consacrée  par  la  Cour  de  cassation  dans 

tention  frauduleuse,  et  enfin  qu'elle  a  pour  effet  une  espèce  on  un  notaire,  pour  frustrer  les 

d'occasionner  un  préjudice.  droitsdu  trésor ,  avait  changé  la  date  d'un  acte. 

L'article  145  n'incrimine. que    les  écritures  L'arrêt  se  fonde  sur  ce  que  :  «le législateur  , 

faites  ou  intercalées  sur  les  actes  depuis  leur  en  défendant  aux  notaires,  soiis  peine  d'amende, 

confection  ou  clôture.  Il  est  donc  nécessaire ,  les  surcharges ,  les  interlignes  et  les  additions , 

pour  l'existence  du  faux ,  que  les  additions  et  a  uniquement  consacré  pour  la  rédaction  des 

surcharges  aient  eu  lieu  postérieurement  à  la  actes  une  mesure  d'administration  générale, 

rédaction  des  actes  [i].  Et  en  effet,  si  elles  propre  à  prévenirlecrime  de  faux  et  à  opposer 

avaient  précédé  la  signature  des  parties ,  elles  des  obstacles  à  l'exécution  de  ce  crime  ;  que  la 

ne  pourraient  plus  être' considérées  comme  peine  prononcée  parla  loi  du  25  ventôse  an  xi 

constituant  un  faux  matériel , puisque  celles-ci  est  encourue  par  le  fait  de  la  seule  existence 

en  auraient  pris  connaissance.  Toutefois  ces  des  surcharges  et  des  interlignes ,  quoique  ces 

iutercalations  pourraient ,  suivant  lescircon-  surcharges  et  ces  interlignes  ne  contiennent 

stances,  rentrer  dans  les  termes  de  l'article  rien  de  contraire  à  la  vérité;  qu'il  n'en  est  pas 

146 ,  si  elles  avaient  pour  effet  de  dénaturer  de  même  dessurchargesqui  ont  pour  objet  d'al- 

frauduleusement  les  dispositions  substantiel-  térer  la  vérité  et  de  substituer  à  des  contrats 

les  de  l'acte.  une  date  différente  de  celle  qu'ils  ont  réellement. 

Il  faut,  en  deuxième  lien,  que  la  surcharge  ou  de  tout  autre  faux  de  la  même  nature;  que 

ait  été  faite  dans  l'intention  de  nuire  ;  car  cette  cette  substitution ,  quoiqu'il  s'agisse  de  postda- 

règle  générale  s'applique  à  toutes  les  espè<^esdu  te  ,  constitue  véritablement  le  crime  de  faux, 

faux.  Ainsi  toutes  les  rectifications  de  dateset  lorsqu'il  y  a  été  procédé  méchamment  et  à  des- 

de  noms  qui  sont  insérées  sans  fraude  dans  les  sein  de  nuire  à  autrui  [4].  »  Cette  distinction  , 

actes  après  leur  rédaction ,  peuvent  constituer  qui  est  celle  que  nous  avons  établie ,  est  par 

des  contraventions  punissables ,  mais  non  des  elle-même  évidente  :elle  consacre  les  trois  ca- 

élémentsd'uncrime.D'aprèsceprincipe , l'huis-  ractères  que  l'addition  ou  la  surcharge  doitren- 

sier  qui  insère  après  coup  dans  un  acte  la  men-  fermer  comme  toute  autre  espèce  de  faux, 

tionde  sa  patente  ,  le  notaire  qui  ne  met  sa  si-  Le  notaire  qui  surcharge  de  virgules  et  de 

gnature  à  un  contrat  que  postérieurement  à-sa  parenthèses  la  minute  d'un  testament  qu'il  a 

rédaction  et  en  l'absence  des  parties  et  des  té-  reçu ,  après  la  confection  de  l'acte  ,  et  depuis 

moins,  ne  peuvent  être  inculpés  de  faux  [2].  le  décès  du  testateur  ,  se  rend-il  coupable  du 

Il  est  nécessaire  enfin  que  la  surcharge  ou  crime  de  faux?  M.  Camot  [sj  cite  un  arrêt  de 

l'intercalation  d'écritures  puisse  être  préjudi-  la  Cour  de  cassation  du  22  octobre  1812  ,  dont 


[1]  Arr.  cass.  18  froct.  an  im;  Dalloz,  t.  15,  [4]  Arr.  cass.24févr.  1800;Dal1oz,  1. 15,  p.  412; 

p.  8«7.  S.  1312,  i,  175. 

[2]  Arr.  caM.  7  nov.  1808;  Rép.  de  M.  Merlin,  [5]  Comm.  du  C.  P.  sar  Tart.  145,  obs.  Vlll  ; 

T«  f«mx^  §  xxTii.  Bourguig.  sur  l'art.  145,  n"*  4.  * 

[3]  Arr.  cass.  18  fruct.  an  xni;  Dalloz,  1. 15,  p.  307. 
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il  ne  rapporte  qu'w  extrait ,  et  qui  aurait  dé-  peni  mal  «aisir  la  rolonié  des  parties,  et  pour- 

cidé  que  CCS  sortes  d'altérations  ne  peuTentcon-  tant  n'être  pas  criminel.  »  C'est  ponr  séparer 

stilaeron  faux  punissable,*»  attendu  que  les  le  crime  d'une  erreur  aussi  facile  qu'elle  peut 

ebaiigemenls  opérés  dans  la  ponctuation  d'un  être  commune,  qnela  loi  a  cru  devoir  énoncer 

acte  ne  peuvent  en  altérer  le  contenu  et  la  sub-  plus  particulièrement  comme  une  circonstance 

sUnce.»  11  nous  parait  que  cette  décision,  qui  constitutive  du  crime,  la  fraude    l'intention 

se  fondait  sans  doute  sur  des  faits  particuliers ,  de  nuire.  Ce  principe  à  reçu  des  applicaiions 

ne  peut  être  considérée  comme  une  règle  gêné-  dani  la  jurisprudence.  Ainsi  la  simulation  qui 

raie;  car  il  est  possible,  au  moyen  d'uneponc-  peut  avoir  lieu  dans  l'intérêt  des  parties  et  sur 

tuation  frauduleuse,  d'altérer   profondément  leur  demande,  ne  constitue  point  un  fauxcri- 

le  sens  des  dispositions  d'un  acte ,  en  isolant  ou'  minel  [i]  ;  ainsi  les  fonctionnaires  qui  certifient 

en  groupant  des  phrases  qui  perdent ,  par  ces  comme   accomplies   des    formes   essentielles 

coupures  nouvelles ,  leur  valeur  primitive.  Si  qu'ils  ont  omises  par  négligence  et  sans  fraude, 

donc  les  dispositions  substantielles  d'an  acte  se  ne  sont  point  en  général  rangés  dans  la  classe 

trouvaient  altérées  par  une  ponctuation  fausse  des  faussaires  [2I. 

et  faite  après  coup  ,etsi  cette  altération  avait  La  Cour  de  cassation  nous  parait  avoir  dé- 
été  faite  dans  le  dessctu  de  nuire ,  il  faudrait  rogé  à  cette  règle  dans  une  espèce  particulière, 
appliquer  à  cette  espèce  de  falsification  lespei-  La  chambre  d'accusation  de  la  Cour  de  Besan^ 
nés  du  faux  en  écritures.  çon  avait  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  mettre 
Nous  avons  vu  que  les  fonctionnaires  publics  en  prévention  un  notaire  qui  avait  faussement 
peuvent  se  rendre  coupables  de  faux,  non-  ^^oméque  le  testament  avait  été  dicté  par 
seulement  par  l'altération  matérielle  des  ac-  Icl  testatrice  en  présence  des  témoins  ^  en 
ies ,  mais  encore  par  l'altération  intellectuelle  ^  fondant  sur  ce  que  ee  testament  élait  l'expres- 
des  clauses  que  ces  actes  doivent  contenir,  sion  fidèle  de  la  yolonté  de  la  testatrice  et 
Cette  deuxième  espèce  de  faux  est  prévue  par  qu'ainsi  les  énonciations  mensongères  qui  y 
l'art.  146,  portant  :  «  Sera  aussi  puni  des  tra-  auraient  été  insérées  par  le  notaire  n'étaient 
vaux  forcés  à  perpétuité ,  tout  fonctionnaire  ou  Point  frauduleuses.  La  Cour  de  cassation  a  an- 
ofificier  public  qui,  en  rédigeant  des  actes  de  "ulé  cet  arrêt  :  «  Attendu  que  le  faux  ne  ré- 
son  ministère,  en  aura  frauduleusement  déna-  «"He  pas  seulement,  en  cette  matière,  de  la 
turé  la  substance  ou  les  circonstances,  soit  en  fausse  supposition  des  volontés  d'un  testateur , 
écrivant  des  conventions  autres  que  celles  qui  mais  encore  des  pratiques  tendantes  à  valider 
auraient  été  tracées  ou  dictées  par  ies  parties ,  l'expression  d'une  volonté  qui  a  été  manifestée 
soit  en  constatant  comme  vrais  des  faits  faux ,  d'une  manière  illégale  ;  que  la  dictée  par  le 
on  comme  avoués  des  faitsqui  ne  l'étaient  pas.  »  testateur  au  notaire ,  en  présence  des  témoins. 
L'espèce  d'altération  que  pré  voit  cet  article  ne  se  est  une  formalité  substantielle  du  testament; 
reconnaît  à  2|ucun  signe  extérieur  et  apparent  :  qu'elle  est  eiLigée  à  peine  denullité  par  Içs  ar- 
elle  consiste  dans  1  insertion,  dans  un  acte ,  de  ticles  972  et  lOOl  du  Code  civil  ;  qu'elle  est  la 
clauses*  que  les  parties  n'ont  pas  entendu  sou-  garantie  légale  de  la  liberté  du  testateur,  de 
scrire,  ou  de  circonstances  contraires  à  la  vé-  Tintégritéde  ses  facultés  intellectuelles,  et  de 
rite.  La  loi  exige,  en  outre^  que  le  fonction-  la  fidélité  du  notaire  qui  rédige;  que  supposer 
naire  ait  agi  frauduleusement.  Nous  avons  faussement  l'accomplissement  de  formalités 
déjà  remarqué  qu'il  ne  fallait  point  induire  de  sans  lesquelles  un  testament  serait  déclaré  nul, 
cette  expression  quelque  nuance  particulière  c'est  évidemment  commettre  un  faux  dontl'ef- 
dans  la  criminalité  de  cette  sorte  de  faux  :  au-  fet  est  de  violer  la  loi  et  de  porter  un  préjudice 
cane  altération  de  la  vérité,  quelle  qu'elle  soit,  grave  aux  héritiers  du  sang  [3].  » 
D'est  punissable  si  elle  n'est  accompagnée  de  II  est  évident  que  cet  arrêt  confond  deux 
dol  et  de  fraude;  mais  dans  cette  espèce  plus  que  choses  distinctes  et  que  nous  avons  séparées 
dans  les  autres,  l'erreur  peut  être  présumée.  «  Il  avec  soin  dans  notre  précédent  chapitre  :  l'al- 
faut  prendre  garde,  porte  l'exposé  des  motifs,  tération  de  la  vérité  et  le  crime  de  faux.  Nul 
de  réputer  crime  ee  qui  ne  serait  qu'un  malen^  doute  que  le  notaire  qui  suppose  faussement 
teadu  on  une  méprise  ;  le  rédacteur  d'tm  acte  Taccomplissement  d'une  formalité  essentielle 


II]  Voy.  suprâ.  10  nov.  1810  el  7  mars  1825;  S.  1823,157  et  1825. 

[2]Voy.  êuprà,    Voy«    autti  arr.   cassation  do    340. 

[3]  Arr.  eass.et  avr.  186?  ;S.  1827  «  1.593. 
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ne  coomieUe  nne  altération  de  la  Tëiitë  ;  mais  le  gretàtr  qoi ,  dans  des  eifédttîons  réiîgées , 
pour  l'existence  du  crime ,  il  ne  snflit  pas  qoe  la  signées  et  délivrées  par  loi,  atteste  faussement 
▼érité  soit  altérée;  il  ne  suffit  même  pas  qne  le  concours  du  juge  dans  cette  acte  et  sa  signa- 
cette  altération  puisse  porter  préjudice,  il  faut  turesurles  minutes  [4];  Thuissier  qui  opère 
qu'elle  soit  commise  avec  Tintention  de  nuire,  sur  l'original  d'un  commandement  en  expro- 
C'est  cette  pensée  de  fraude  qui  seule  peut  don-  priation,  après  sa  signifieation  et  son  enregis- 
ner  Télre  au  crime.  Or,  s'il  est  reconnu  que  le  trement,  un  changemeut  qui.établit  que  le  non- 
notaire  n'a  point  dénaturé  les  volontés  du  tes-  veau  domicile  de  l'exproprié  serait  connu  de  la 
tateur ,  qu'il  les  a  fidèlement  exprimées ,  que  sa  partie  poursuivante  [s]. 
conduite  est  exempte  de  dol ,  '  que  reste-t-il  En  général ,  tout  fonctionnaire  public  qui 
donc?  une  contravention  à  la  loi,  et  un  acte  certifie  faussement  et  sciemment  comme  vrai 
«ntaché  de  nullité,  par  conséquent  une  action  un  fait  dont  sa  déclaration  doit  faire  preuve , 
disciplinaire  et  une  action  en  dommages-inté-  commet  le  crime  de  faux.  Il  suit  de  là  qne  le 
jr^ts .  mais  non  point  une  action  publique  en  ré-  maire  qui ,  dans  un  certificat  délivré  à  un  ron- 
paration  d'un  crime,  puisque  l'agent  n'a  agi  ici  scrit  desa  commune,  atteste  faussement  à  l'au- 
ni  dans  un  intérêt  ni  dans  un  but  coupables,  tori té  supérieure  que  ce  conscrit  est  le  fils  uni- 
C'est  au  reste ,  ce  que  la  Cour  de  cassation  elle-  que  d'une  veuve,  peut  être  poursuivi  pour 
même  a  reconnu  dans  une  autre  espèce ,  en  dé-  faux  le],  et  qu'il  en  est  de  même  du  maire  onde 
clarant  que  :  »  lorsqu'il  se  joint  au  faux  maté-  son  adjoint  qui  délivre  un  certificat  où  il  con- 
riel  résultant  4e  la  signature  apposée  après  state  des  faits  faux  pour  faire  admettre  un  in- 
coup à  un  acte  par  un  notaire  et  des  témoins  in-  dividu  au  service  militaire  [7]. 
«trumentarres  qui  n'ont  i>oint  assisté  à  la  con-  Toutefois ,  on  doit  observer  que  l'attesUtion 
fection,des  circonstances  qui  révèlent  un  inté-  d'un  fait  faux  par  un  fonctionnaire  ,  dans  un 
rêt  et  un  but  coupables,  il  appartient  aux  certificat,  ne  rentre  dans  les  termes  de  l'article 
chambres  d'accusation  de  reconnaître  dans  ce  146  qu'autant  que  ce  fonctionnaire  a  mission 
fait  les  éléments  du  faux  prévu  et  puni  par  la  spéciale  de  constater  ce  fait  et  quesa  décUra- 
loi,  à  savoir,  l'altération  de  la  vérité  dans  nne  tion  en  fait  une  preuve  complète  ;  car  s'il  n'est 
intention  criminelle  qui  a  porté  ou  pu  porter  pas  compétent  pour  l'attester,  et  si  son  attes- 
préjudice  à  des  tiers  [i].  »  talion  ne  forme  pas  une  pièce  probante,  ce  cer- 

Mais  lorsqu'il  est  constant  que  l'officier  pu-  tifîcat  n^est  pkis  un  acte  de  son  ministère,  et  le 
blic  a  agi  frauduleusement,  soit  dans  son  inté-  faux  change  de  caractère.  Il  en  devrait  encore 
rêt,  soit  dans  celui  de  l'une  des  parties,  l'alté-  être  ainsi  lorsque  les  attestations  ne  portent 
ration  dans  un  acte  d'une  seule  clause  suffit  point  sur  un  fait  simple  et  absolu ,  mais  sur  nn 
ponr  constituer  le  crime,  lors  même  que  cet  fait  moral  dont  l'appréciation  est  subordonnée 
acte  a  été  signé  des  parties  et  que  ses  autres  soit  aux  lumières  du  fonctionnaire,  soit  aux 
dispositions  sont  conformes  à  la  vérité  [2].  Ainsi  règles  de  la  science ,  et  qui ,  par  conséquent^ 
les  termes  de  l'article  1 46  s'étendent  non-sen-  sont  sujettes  à  des  erreurs  de  bonne  foi  [s]. 
lement  au  notaire  qui  ferait  signer  un  acte  de  Les  officiers  de  police  judiciaire,  les  gardes 
vente  ou  de  donation  à  la  partie  qui  croit  sous-  forestiers,  les  gendarmes,  les  préposés  des  ad-* 
crire  un  mandat  ou  un  prêt,  mais  encore  à  ministrat ions  publiques,  qui ,  dans  les  proeès- 
celni  qui  intercalerait  dans  un  acte  de  prêt  ou  verbaux  qu'ils  sont  appelés  à  dresser  ponr  con- 
de  vente  des  conventions  mensongères  qui  n'au-  stater  les  délits  et  les  contraventions,  atteste- 
raient pas  été  dans  l'intention  commune  des  raient  comme  vrais  des  faits  faux ,  on  accompa- 
deux  parties.  gneraient  des  faits  vrais  de  circonstances  men- 

On  doit  ranger  dans  la  rném^  catégorie  le  no«  songères  propres  à  aggraver  la  position  des  in- 
taire qui  énonce  faussement  l'enregistrement  culpés,  se  rendraient  évidemment  coupables  du 
Ae$  actes  sur  les  expéditions  qu'il  en  délivre  [3]  ;  crime  prévu  par  l'article  1 46.  Les  faux  de  cette 


U]  Arr.  casfl.  17  jiiil.  1836;  Sirey,   1835,  1,         [5]  Arr.  eau.  20  jnin  1819  (  Bull.p.a28). 
701 .  [e]  Arr.  caM.24 janv.  1811;  Dalloi,  1. 16, p.  417; 

[i]  Arr.  caM.7janv.  1808;  Dalioz,  t.  16,p. 408;  S.  1811,  1,  80. 
S.   1800,  1,86.  [7]  Arr.  caas.   16  jnill.  1820;  Sîrej,   1820,  I, 

[s]  Arr.  eaufl.  27  mars  1816  (  Bail.  p.  10),  et  14  823. 
j  .In  1821  ;  Dalloi,  1. 16,  p.  432.  [$]  Voy.  infrè  notre  chapitre  xxvi. 

4  Arr.  caat.  22  août  1807  (  Bail.  p.  206  ). 
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nature,  produits  par  un  égarement  de  zèle,  sont  elle  était  dans  l'assimilation  de  deux  éléments 

assez  fréquents  parmi  les  fonctionnaires  d'un  distincts  de  la  criminalité, 
ordre  inférieur,  et  sont  peut-être  les  plus       De  là  l'exception  créée  par  la  Cour  de  cassa* 

odieux.  La  foi  trop  légèrement  accordée  au  pro-  tion  à  sa  propre  jurisprudence.  Elle  a  distingué 

cès-verbal  rend  tonte  défense  inutile ,  et  la  le  cas  où  le  fonctionnaire  public  n'aurait  été 

peine  a  pour  base  un  faux  témoignage  par  acte  qu'un  instrument  inerte  et  matériel  du  crime^ 

authentique,  dont  le  prévenu  lui-même  ne  peut  et  celui  où  il  y  aurait  participé  avec  pleine  con- 

attaquer  la  fausseté  qu'à  Taide  d'une  procédure  naissance.  Dans  la  première  hypothèse,  le  crime 

le  plus  souTcnt  impossible.  cesse  d'appartenir  aux  dispositions  des  articles 

Les  fonctionnaires  ou  officiers  publics  qui  145et  146:  c'est  un  crime  de  faux  en  écritures 

commettent  des  faux  dans  l'exercice  de  leurs  publiques  commis  sans  le  concours  d'un  fonc- 

fonctions  sont  punis  des  travaux  forcés  à  per-  tionnaire.  «  On  ne  peut,  disent  les  arrêts,  con- 

pétuité.  Les  motifs  de  cette  pénalité  plus  rigou-  sidérer  les  individus  qui  se  sont  rendus  coupa- 

reuse  sont  qu'un  fonctionnaire  public  connaît  blés  de  faux  par  supposition  de  personnes  dans 

plus  particulièrement  ses  devoirs  qu'un  simple  1^  actes  qu'ils  n'ont  pas  rédigés  en  qualité  d'of- 

citoyen,  qu'il  jouit  d'une  confiance  obligée,  et  ficiers  publics,  comme  complices  de  l'officier 

qu'en  se  rendant  coupable  de  faux,  il  commet  rédacteur  de  ces  actes,  lequel  n'a  pas  coopéré 

à  la  fois  une  infraction  à  la  loi  commune  qui  au  faux  sciemment ,  sans  faire  une  fausse  appli- 

lie  tous  les  citoyens ,  et  une  infraction  à  la  loi  cation  de  l'article  59  du  Code  pénal  ;  on  ne  peut 

spéciale  de  ses  fonctions.  ,  les  punir  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpé- 

M ais  de  cette  raison  même  de  la  loi  est  née  la  tuité,  prononcée  par  l'article  145  contre  l'offi- 

question  desavoir  si  les  simples  particuliers,  cier  public,  sans  aggraver  la  peine  à  leur  pré- 

qui  ont  coopéré  an  crime  de  faux  commis  par  judice  [4].  » 

l'officier  public ,  doivent  être  atteints  de  la  Toutefois,  lorsque  l'officier  public  a  connu  le 
même  peine.  Cette  question  ,  que  nous  avons  crimedont  il  s'est  fait  l'instrument,  lorsque  de 
déjà  effleurée  au  chapitre  de  la  complicité  [i],  connivence  avec  une  partie ,  il  a  certifié  comme 
a  été  diversement  résolue  par  la  Cour  de  cas-  ▼rais  des  faits  faux  ,  des  conventions  menson- 
sation.  gères,  la  peine  qui  atteint  cette  partie  est  en- 
Cette  Cour  jugeait ,  d'abord  d'une  manière  core  la  même  que  celle  qui  frappe  l'officier  pu- 
absolue,  queles  particuliers  qui  coopèrent  à  la  blic.  La  Cour  de  cassation  a  maintenu  cette  assi- 
perpétration  d'un  faux  dans  un  acte  du  minis-  milation  qu'elle  appuie  sur  la  disposition  de 
tère  d'un  fonctionnaire  public  sont  passibles,  l'article  59  du  Code  pénal  [s]. 
comme  complices,  de  l'application  des  peines  Mais  en  examinant  la  théorie  de  ce  Code  sur 
de  l'article  145,  encore  bien  que  le  fonction-  la  complicité,  nous  avons  vu  qu'il  fallait  distiu- 
naire  n'eût  été  qu'un  instrument  matériel  du  guer  si  l'aggravation  de  la  peine  dont  l'auteur 
crime  et  n'eût  pas  agi  sciemment.  Elle  se  fon-  principal  est  passible,  prend  sa  source  dans  une 
dait  sur  ce  que  :  u  pour  qu'un  complice  soit  circonstance  intrinsèque  du  fait ,  ou  dans  une 
poursuivi  et  puni  de  la  peine  prononcée  par  la  circonstance  extrinsèque  et  personnelle  à  l'an- 
loi  contre  l'auteur  principal,  il  n'est  poiutné-  teur  [s].  Dans  le  premier  cas,  elle  doit  s'éten- 
cessaire  qu'il  y  ait  eu  poursuite  et  condamna-  dre  à  tous  les  complices;  dâhs  l'autre,  elle  ne 
lion  contre  cet  auteur;  qu'il  suffit  que  le  fait  doit  pas  les  atteindre;  car  ce  que  l'article  59  a 
matériel  du  crime  principal  existe ,  qu'il  soit  voulu ,  c'est  que  les  complices  soient  punis 
jugé  et  reconnu  avec  celui  qui  est  accusé  d'en  comme  s'ils  étaient  eux-mêmes  auteurs  du 
avoir  été  le  complice,  et  que  les  faits  de  compli-  crime.  Ces  circonstances ,  qui  n'appartiennent 
cité  aient  eu  un  caractère  criminel  [2].  »  Ce  poinl  au  fait ,  mais  qui  dérivent  de  la  qualité 
principe  est  évident  par  lui-même  :  lorsque  de  la  personne,  sont  purement  personnelles,  et 
l'auteur  principal  peut  invoquer  sa  bonne  foi  l'aggravation  qu'elles  entraînent  ne  peut  être 
ou  quelque  privilège  personnel ,  il  est  certain  étendue  aux  complices, 
que  l'action  peut  néanmoins  se  diriger  contre  Celte  distinction  s'applique  avec  évidence  à 
les  complices  [3].  Mais  la  difficulté  n'était  pas  là,  notre  espèce.  T^a  qualité  de  fonctionnaire  public 


[llVoyeitoroe  1.  p.  178.  [4]  Ait.  cass  7  et  21  juill.  1814;  Balloz.  t.  15, 

[a]  Arr.  cass.  0  fév.  1811et23avr  1818;Dalloz,     p.  410;  S.  1814,1,274. 
t.l6,p.4S4,cit.  lOwp.  440.  [5]  Arr.  cass.  22  j ail  1.  1830;  S.  1830,  1,378 

[il  Voy.  notre  toni.  2,  p.  176.  [ej  Voy.  notre  lom.  2,  p.  178. 
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est  penoimelle  à  celai  qui  est  re?ètQ  des  fonc-  tes  ;  elle  punit  plus  fortementla  possibilité  d'sn 

tions;  on  ne  penl  rendre  le  complice  deTofll*  préjudice  plus  grave.  Ce  qu'il  faut  inftrerici  de 

eier  public  responsable  de  la  Yiolation  d'un  de-  cette  observation ,  c'est  que ,  surtout  en  ce  qui 

▼oir  qui  ne  lui  était  pas  imposé  à  lui-même,  concerne  cette  Classe  de  faux  ,  il  est  essentiel 

L'un  et  l'autre  commettent  le  même  crime  en  d'examiner  a? ec  soin  le  caractère  de  l'écriture 

commun,  mais  le  complice  n'enfreint  point  la  e«mlrefaite.  Nous  avons  établi  dans  le  paragra* 

loi  spéciale  de  ses  fonctions  qui  liait  Toflicier ,  phe  précédent  les  règles  qu'il  est  nécessaire  de 

et  c'est  celte  infraction  cependant  qui  motive  consulter  à  cet  égard; 

seule l'aj^gravation.  Cette  aggravation,  comme  Lesdispositions desarticles  146  etuesetrou* 

sa  cause,  est  donc  personnelle.  La  confirmation  vent  reproduitesavec  exactitude  dans  Tarticle 

de  ce  principe  se  trouve,  au  reste,  dans  le  texte  H7 ,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Seront  punies  des 

même  de  la  loi.  L'article  147  porte  :  a  Seront  travaux  forcés  à  temps  toutes  autres  personnes 

punies  destravanx  forcés  à  ternes /oi//^iai//re«  qui  auront  commis  uufauxen  écriture  autben- 

personnes  qui  auront  commis  un  faux  en  écri-  tique  et  publique  ,  ou  en  écriture  de  commuée 

tnres  publiques.  »  Or  cet  article  ne  distingue  onde  banque ,  soit  par  contrefaçon  ou  altération 

point  si  ce  faux  a  été  commis  avec  ou  sans  le  d'écrituresou  de  signatures,  soit  par  fabrication 

concours  des  fonctionnaires  dont  l'écriture  de  conventions  ,  dispositions,  obligations  ou 

émane.  Donc,  même  en  interprétant  l'article  69  décharges  ,  ou  par  leur  insertion  après  coup 

dans  le  sens  absolu  que  la  Cour  de  cassation  lui  dans  ces  actes  ,  soit  par  addition  ou  altération 

a  prêté,  on  ne  peut  regarder  l'article  147  comme  de  clauses ,  de  déclarations  ou  de  faits  que  ces 

y  créant  une  exception  à  l'égard  des  particuliers  actes  avaient  pour  objetde  recevoir  et  de  con- 

qni  auraient  trempé  dans  le  crime  du  fonction-  staler.  » 

naire.  Leur  concours  forme  on  crime  distinct  Cet  article  indique  trois  modes  par  lesquels  le 

et  prinei))al  :  la  peine  édictée  par  l'article  145  f^u^  peut  être  commis  :  la  contrefaçon  oh  altéra^ 

ne  leur  est  jamais  applicable.  tion  d'écritures,  la  fabrication  de  conventions , 

l'altération  de  clauses  ou  de  faits  dans  des  actes 

§  II.  destinés  à  les  constater.  Ces  modes  de  perpétra- 
tion sont  communs  aux  faux  en  écritures  pnbli- 

Nous  venons  de  considérer  le  faux  en  écritn-  ques,  commerciales  et  privées;  mais  leur  applica- 

re  authentique  lorsqu'il  est  commis  par  les  tion  à  chacunede  ces  espèces  de  faux  entralnedes 

fonctionnaires  publics  eux-mêmes  dans  l'exer^  difficultés  et  même  des  règles  diverses.  Nous 

ciceet  par  abus  de  leurs  fonctions.  Nous  allons  nous  occuperons,  dans  les  deux  chapitres  sui- 

maintenant  examiner  le  même  crime  sous  une  vants,  de  l'application  de  cet  article  aux  faux 

face  nouvelle ,  lorsqu'il  est  commis  par  desinn  en  écriture  de  commerce  et  en  écriture  privée, 

pies  particuliers  ,  ou  par  les  fonctionnaires  pu*  Notre  examen  ne  portera  dans  ce  chapitre  que 

blics  eux-mêmes,  mais  en  dehors  de  leurs  fonc"  sur  son  application  aux  faux  en  écriture  au-^ 

tions  et  de  l'exercice  de  leur  pouvoir.  then tique. 

Entre  ces  deux  classes  du  crime  nous  avons  On  doit  examiner,  en  premier  lieu  dans  quels 

déjà  remarqué  une  différence  essentielle  :1a  C2i&  il  y  difann  par  contrefaçon  ou  altération 

raison  de  l'aggravation  de  la  peine ,  à  l'égard  du  d'écritures  ou  de  signatures, 

fonctionnaire ,  est  dans  l'abns  qu'il  fait  de  ses  Iln^est  pas  besoin  de  faire  observer  qne  cette 

fonctions;  il  joint  ce  nouveau  crime  au  crime  contrefaçon  ou  altération  ne  peut  prendre  un 

de  faux.  La  peine,  à  l'égard  dn  simple  particu-  caractère  coupable  que  quand  elle  peut  pro- 

îier ,  s'aggrave  ,  non  point  à  raison  d'une  cul-  diiire  un  préjudice.  Ainsi  la  contrefaçon  d'un 

pabilité  plus  intense  ,  mais  à  raison  d'une  cir^  acte  dépourvu  de  signature  (i) ,  ou  signé  d'une 

constance  pour  ainsi  dire  artificielle  ,raulhen-  simple  croix  (2)  ,  ne  pourrait  constituer  une 

ticitédel'acte.  Cette  circonstance,  qui  se  puise  contrefaçon  punissable,  parce  que  la  nature 

dans  les  distinctions  de  la  loi  civile ,  est  extrin^  même  d'un  pareil  acte  s'oppose  à  ce  qu'il  puisse 

sèque  au  délit  ;  elle  est  étrangère  à  l'agent ,  il  l'a  léser  les  intérêu  d'un  tiers.  De  là  il  suit  qu'il  n'y 

même  peut-être  ignorée.  Mais  la  loi  a  mesuré  a  contrefaçon  d'écriture,  dans  le  sens  de  la  loi 

la  peine  sur  la  confiance  qu'elle  accorde  aux  ac-  pénale,  que  lorsque  l'écriture  contrefaite  forme 


[13  Arr.  cass.  l***  mai  l^U  ;  Dalloc,  I.  15  p.  451,         [2j  Arr.  cass.  11  déc.  1806}  Bâlloi,  1. 15,  p.  409; 
S.  1813,1,78.  S.  1807  5  2, 978. 
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«M «et» ^9el€Oft4«eiiMee|»liMe d'engendrer otie  ranplteefllent  militaire,  da  iMrënom  de  mu 

obligation  (i).  Cette  règle  générale  doit  aer«-  frère  ,  ett  une  contrefaçon  de  tigoatttre(5):ear 

^irà  apprécier  tontes  les  contrefaçons  d'éeri-  le  signataire  se  sert  d'un  nom  qui  est  différent 

t  ures  qui  pourraient  être  assimilées  au  crime  de  du  sien ,  et  l'usurpation  de  ce  prénom  lui  suffit 

fanx.  pour  faire  supposer  la  présence  d'un  tiers.  Mais 

Une  différence  peut  être  remarquée  entre  il  est  essentiel  que  le  juge  déclare  que  les  signa- 
les termes  des  articles  145  et  147  :  le  premier  turcs  ont  été  contrefaites  ou  altéréei.  C'est 
inculpe ,  en  général ,  tout  faux  commis  p(ir  cette  contrefaçon  ou  cette  altération  matérielle 
fauiêe$  signatures  ;  l'article  147  ne  punit  qui  forme  la  base  du  crime  ,  qui  renferme  la 
que  la  contrefaçon  et  l'altération  des  signa-  présomption  de  culpabilité.  Cette  circonstance 
lures.  De  celte  différence  dans  les  termes ,  on  écartée  ,  il  ne  resterait  plus  qu'une  mention 
pourrait  induire  que  la  signature  d'un  nom  fausse ,  mais  peut-être  inoffensive.  C'est  dans 
inconnu ,  par  exemple,  ne  serait  pas  une  fausse  ce  sens  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  Tac- 
signature,  dans  le  sens  de  l'article  147  ,  puis-  cusé  déclaré  coupable  d'avoir  écrit  un  acte  qui 
qu'elle  ne  serait  pas  la  contrefaçon  ou  l'alté-  doit  émaner  d'un  fonctionnaire  public ,  n'est 
ration  d'une  signature  véritable.  Mais  cette  passible  d'aucune  peine  si  le  jury  n'a  pas  en 
conséquence  ne  serait  pas  exacte  ;  car ,  si  le  même  temps  reconnu  que  l'écriture  on  la  signa- 
signataire  ne  contrefait  pas ,  dans  ce  cas ,  une  tnrede  ce  fonctionnaire  a  été  contrefaite  (e)« 
signature  vraie ,  le  faux  nom  qu'il  prend  peut ,  Le  faux  se  commet ,  en  second  lieu ,  par  fa- 
dans  certains  cas ,  constituer  une  altéralion  de  brication  de  convention,  dispositions,  oblh 
sa  propre  signature.  Une  telle  signature  peut  galions  ou  décharges ,  ou  par  leur  insi^r- 
donc  alors ,  comme  dans  le  cas  prévu  par  l'ar-  tion  après  coup  dans  les  actes. 
ticle  145 ,  devenir  un  élément  du  faux.  Une  première  observation  est  que  ce  troisième 

Il  y  a ,  dans  le  même  sens ,  altéralion  de  si-  alinéa  de  l'article  147  se  compose  de  deux  par* 

gnatare  lorsque  l'acquéreur  d'un   immeuble  lies  distinctes  en  ire  elles,  et  dont  le  législateur 

ajoute  à  son  nom  dans  l'acte  de  vente  un  faux  a  marqué  la  différence  en  les  séparant  par  la 

prénom ,  dans  le  bul  de  soustraire  le  bien  à  l'ac-  particule  alternative  ou.  Or  ^  la  dernière  de  ces 

tlon  de  ses  créanciers  (a).  Mais  il  n'y  aurait  au*  parties  ayant  pour  objet  V insertion  de  fausses 

cune  altération  dans  le  fait  d'une  femme  ma-  cou veni ions, /at/tf  après  coup ,  dans  des  actes 

fiée  qui ,  même  dans  nue  pensée  de  fraude ,  si-  consommés ,  il  s'ensuit  que  la  première  s'ap- 

gneralt  un  acte  de  son  nom  de  fille  ;  carcenom  pliquenécessairementàla  fabrication  défausses 

lui  appartient ,  et  la  seule  dissimulation  dé  sa  conventions  dansla  rédaction  même  des  actes  et 

qualité  de  femme  mariée  ne  peut  constituer  avant  leur  consommation, 

une  altération  matérielle ,  susceptible  de  for-  Cette  fabrication  s'opère  soit  par  supposition 

mer  un  crime  :  la  partie  qui  contracte  doit  d'écrits,  soit parsupposition de  personnes, 

s'imputer  de  ne  s'être  pas  informée  de  sa  posi-  Il  y  asupposition  d'écrits  authentiques  lors- 

tion.  quel'agent  fabrique ,  par  exemple ,  une  expédi- 

11  y  a  contrefaçon  de  signatures  ,  toutes  les  tion  fausse  d'un  acte  notarié  qui  n'existe  pas. 

fois  que  l'on  souscrit  un  acte  du  nom  d'une  per-  Mais  il  est  nécessaire  que  l'acte  soit  complet , 

sonne  à  laquelle  on  l'attribue.  Le  crime  n'est  et  par  conséquent  que  la  signature  du  notaire 

point  subordonné  à  la  plus  ou  moins  exacte  imi*  soit  contrefaite  ;  car  la  loi  donne  au  mot  acte 

talion  de  la  signature  vraie  du  nom  usurpé  (3) ,  la  signification  d'un  acte  régulier  et  par  consé- 

non  plus  qu'à  la  manière  plus  ou  moins  lisible  qnent  signé.  S'il  n'y  avait  pas  contrefaçon  de 

dont  il  est  tracé  (4).  La  grossièreté  de  cette  signatures,  il  n'y  aurait  pas  d'acte  susceptible 

mutation  et  l'illisibité  peuvent  être  des  circons-  de  porter  préjudice ,  il  n'y  aurait  donc  pas  de 

tances  atténuantes,  si  elles  dénotent  la  fraude  fanx. 

et  dépouillent  le  faux  de  son  danger ,  mais  elles  Néanmoins  la  Cour  de  cassation  a  décidé  avec 

ne  sont  pas  destructives  du  crime  lui-même.  raison  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  scinder , 

L'usurpation  par  un  frère ,  dans  un  acte  de  dans  la  position  des  questions  au  jury ,  la  fabri- 


[1]  Ait.  cass.  7  août  18t2;Balloz,  1. 16,  p.  461.  [4]  Arr.cast.  U  déc.  tSOf  ;Bailo/,  1. 15.  p,  409; 

[s]  Arr.  caM.  8  oct.  1806;  Dalloi,  l.  16,  p.  402;  S.  1807 , 9,070, 

S.  1807,  a,  068.  [s]  Arr.  cass.  7  aoât  1819;  Dalloz,  l.  16  p.  461. 

[3]  Arr.  cass.  V^  mai  1812;  Dalioz,  1. 16,  p,  461;  [e]  Arr.  cass.  20  sept.  1828. 
8.1812,1,72. 
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eation  de  t'aete  et  la  contrefaçon  des  signa-  La  Coar  de  cassation  a  tootefois  jngë  ^oe  le 

tores  [i]  Le  mot  acte  emporte,  en  effet ,  l'idée  seul  fait  d'avoir  fabriquéune  quittance  notariée 

d'un  écrit  parfait  et  revêtu  de  ses  formes  léga*  constitue  le  crime  de  faux  en  écritures  publi- 

les.  Lorsdoncqneie  jury  déclare  l'accusé  cou-  qoes  ,  encore  bien  que  la  somme  qui  faisait 

pable  de  la  fabrication  d'une  fausse  convention,  l'objet  de  cette  quittance  eût  été  régulièrement 

il  décide  implicitement  que  cette  convention  payée  auparavant  [7].  Les  motifs  de  l'arrêt  sont 

résultait  d'un  acte  signé  et  en  apparence  régu-  a  que  l'article  147  ne  fait  aucune  distinction  à 

lier.  Mais  si,  après  avoir  décidé  affirmativement  cet  égard ,  et  qu'il  suffit,  pour  qu'il  y  ait  crime^ 

la  fabrication  de  l'acte,  il  déclarait  que  la  si-  que  le  faux  ait  été  commis  en  écriture  authen- 

gnatùre  decet  acte  n'apasété  contrefaite  [2] ,  tique ,  par  fabrication  de  conventions ,  dispo«- 

le  fait  ainsi  constaté  ne  constituerait  aucun  sitions ,  obligations  ou  décharges.  »  Une  telle 

crime ,  car  la  fabrication  d'un  acte  quelconque  décision ,  si  elle  était  absolue  ,  ne  serait  pas 

dépourvu  de  signature  ne  peut  produire  aucun  fondée  ;  ce  serait  placer  le  crime  de  faux  dans 

efTet.  un  acte  purement  matériel  ,  prendre  l'an  des 

La  fabrication  d'un  diplôme  de  docteur  en  éléments  du  crime  pour  le  crime  lui-même.  Il 
médecine  ou  de  licencié  en  droit  rentrerait  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  fabrication  d'un  acte 
dans  les  mêmes  dispositions  :  car  l'usurpation  faux  ;  il  faut  que  cette  fabrication  soit  animée 
de  ces  titres ,  à  l'aide  du  faux  ,  peut  entraîner  d'une  intention  criminelle,  il  faut  qu'elle  paisse 
soit  lésion  envers  des  tiers ,  puisqu'elle  expose  nuire.  En  général ,  la  fabrication  de  la  quit- 
tes particuliers  aux  inconvénients  et  aux  dan-  tance  d'une  somme  dûement  acquittée  ,  ne 
gers  qu'ont  pour  objet  de  prévenir  les disposi-  pouvant  porter  nul  préjudice,  ne  pourrait 
tions  d'ordre  public  qui  en  ont  réglé  l'obtention;  devenir  la  base  du  crime.  Mais  cette  décision 
soit  préjudice  envers  le  trésor  royal ,  puisque  se  modifierait  si  cette  quittance  était  en  quelque 
sadélivrance  est  subordonnéean  paiement  d'une  point  contraire  à  des  stipulations  préc^entes, 
subvention  fiscale  [3].  si  elle  ajoutait  à  la  décharge  la  reconnaissance 

Il  en  serait  de  même  de  la  fabrication  d'un  d'une  dette,  si  enfin  elle  portait  une  somme  sa- 

faox  acte  de  décès  ou  de  mariage  ,  destiné  à  périeure  à  la  somme  acquittée  :  dans  ces  der- 

soustraire  un  individu  au  recrutement  mili-  nièreshypothèses,  l'acte  pourait  constilaerun 

taire  [4]  ;  car  ce  faux  aurait  pour  objet  de  dé-  faux  criminel,  parce  qu'il  pourrait  devenir  la 

rober  son  auteur  à  une  loi  d'ordre  public  ,  source  d'une  action  ou  d'un  droit.  Nous  avons 

de  le  libérer  d'une  obligation  que  cette  loi  lui  déjà  proposé  cette  distinction  à  l'égard  de  celui 

impose  personnellement ,  et  par  suite  de  faire  qui  se  fait  payera  l'aide  d'un  faux  une  somme 

remplir  cette  obligation  par  un  autre  citoyen,  qui  lui  est  légitimement  due  [s]. 

Mais  répétons  ici  que  si  l'acte  ne  peut  pro-  La  fabricationde  conventions  peut  être  faite, 

dnire  aucun  effet ,  soit  parce  que  le  fonction-  en  deuxième  lieu  ,par  supposition  de  per- 

naire  dont  il  est  réputé  émaner  est  incompé-  sonnes.  Nous  nous  sommes  déjà  occupés  de 

tent ,  soit  parce  que  l'acte  est  par  lui-même  cette  sorte  de  faux  ,  lorsqu'elle  est  l'œuvre  des 

inoffensif,  le  crime  disparaît  aussitôt.  C'est  fonctionnaires  publics:  son  caractère  n'est  nnl- 

ainsi  qu'il  a  été  reconnu  que  la  fabrication  lement  altéré  quand  la  supposition  est  commise 

d'nn  acte  de  décès  d'un  militaire  français,  par  des  particuliers;  la  peine  seule  est  dimi- 

sapposé  rédigé  par  un  prêtre  espagnol  des-  nuée. 

servant  un  hôpital  militaire,  ne  peut  consti-  Comme  l'article  145  mentionne  seul  en  pro- 

tner   le  crime  de  faux ,   puisqu'un  tel  acte  près  termes  le  faux  par  supposition  de  person- 

n'a  aucune  force  légale  [s]  ;  et  que  la  supposi-  nos ,  on  avait  pensé  dans  les  premiers  temps  qui 

tlon  d'un  acte  constatant  qu'un  prêtre  a  donné  ont  suivi  la  promulgation  du  Code  pénal  ,oa 

la  bénédiction  nuptiale  ne  peut  être  réputée  un  quecette  espèce  de  faux ,  ^uand  des  particuliers 

faux  acte  de  mariage ,  puisque  cet  acte  ne  doit  en  étaient  les  auteurs,  devait  échapper  auxdis- 

anjourd'hui  émaner  que  de  l'officier  de  l'état  positions  de  la  loi  pénale,  ou  qu'il  fallait  leur 

civil  [e].  appliquer  les  peines  de  l'art.  145.  Cette  double 


Ul  Arr.  cast.  7  jnill.  1827  (  Bull.  p.  587).  S.  1815 , 1 ,  297. 

[2]  Ait.  cas9.  7  jtiill.  1827  (  Bull.  p.  587.  [s]  Arr.  cass.  28  avr.  et    13  oct.  1800  ;  Dalloi , 

[S]  Arr.  cass.  5 sept.  18S3 ;  S.  1834.1,108.  t.  15,  p.414;S.  1800,  et  1810,  1.  428  et  tOê. 

[4]  Arr.  cass.24  mars  1806  ;  Dalioz,  t.  15,  p.  400.         [?]  An*,  cass.  13  mai  1831. 

[51  Arr. cast.  1 7  août  1815 ;  Dalloz .t.  15  p.  426 ,        [s]  Voy .  suprà. 
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Inlerprëtation  devait  être  repoussée.  II  est  éyi-  ce  qui  a  été  reconnu  par  la  Cour  de  cassation , 
dent  que  la  supposition  d'une  personne  dans  un  dans  une  espèce  où  un  frère  s'était  substitué  à 
acte  quia  pour  but  de  créer  désengagements,  son  frère  ,dont  il  portait  les  mêmes  prénoms, 
n*estqu'unmode  de  fabrication  de  conventions,  dans  son  service  militaire.  Cette  substitution 
et  l'article  147  embrasse  généraletnent  toute  n'ayant  donné  lieu  à  aucun  changement ,  à  au- 
fabrication  de  conventions  dans  des  actes  écrits,  cune  rectification  sur  les  contrôles  ni  sur  aucun 
Au  reste,  cette  difficulté  fut  soulevée  dans  les  acte  public  et  authentique,  il  est  évident  qu'il 
discussions  préparatoires  du  Code.  M.  Jaubert  n'existait  dans  l'espèce  aucun  faux  en  écri- 
demanda  que  la  supposition  de  personnes  fut  tures  [e].  \ 
comprise  dans  l'article  147.  M.  Rerlier  répondit  La  fabrication  d'une  convention  par  supposi 
que  les  mots  fabrication  de  conventions  tiondepersonnes  se  manifeste  par  des  actes  qui 
embrassaient  évidemment  et  la  supposition  de  en  rendent  la  simple  tentative  punissable  Sup- 
])ersonnes  et  celle  d'autres  circonstances  que  la  posons  qu'une  personne  se  présente  chez  un  no- 
loi  peut  n'avoir  pas  prévues  ;  que  c'était  l'ex-  taire  pour  faire  souscrire  à  son  profit  un  acte  de 
pression  générique ,  et  qu'elle  suffisait.  La  jn~  donation  par  un  individu  qui  s'oblige  faussement 
risprudence ,  quelque  temps  incertaine ,  est  au-  sous  le  nom  d'un  tiers  ;  avant  que  l'acte  ne  soit 
jourd'hni  entièrement  fixée  dans  ce  sens  [i].  parfait,  lenotaire  découvre  la  fraude,  et  la  dona- 
On  doit  donc  comprendre  sous  la  dénomina-  tion  reste  en  projet.  Il  est  clair  que  ce  fait  ren- 
tion  de  faux  par  fabrication  de  conventions  ,  les  ferme  tous  les  caractères  de  la  tentative  légale  du 
faux  commis  par  des  parties  lors  de  la  rédaction  crime  de  faux  en  écritures  publiques  [?]. 
d'unacte^au  préjudice  d'un  tiers  qui  est  faus-  Le  troisième  paragraphede  l'article  147  pré- 
sèment  supposé  présent ,  et  avec  le  but  decréer  voit  égalementle  faux  qui  se  commet  par  l'in- 
des  engagements  à  la  charge  de  ce  tiers.  Ainsi  sertion,  après  coup,  de  conventions,  disposi- 
le  faitde  s'être  frauduleusement  présenté  devant  tions ,  obligations  ou  décharges  dans  les  actes. 
un  sons-intendant  militaire  sous  un  faux  nom ,  Cette  disposition  comprend  toute  intercalation 
ei  d'avoir  souscrit  sousce  nom  un  acte  de  rem-  dedispositions  faite  dans  les  actes  après  leurclô- 
placement ,  constitue  le  crime  prévu  par  cet  ar-  ture.  Telle  serait  la  quittance  du  prix  fraudn- 
ticlè[2].  Il  en  est  de  même  de  la  fabrication  leusement  ajoutée  dans  un  contrat  de  vente, 
d'une  quittance  an  nom  d'une  personne  suppo-  après  sa  signature  ;  telles  seraient  tontes  les 
fiée ,  sar  les  registres  de  la  poste  anx  lettres  [s],  clauses  insérées  dans  les  actes,  après  leur  rédac- 
Est-irnécessaire ,  pour  l'existence  du  faux  par  tion ,  à  l'insu  de  l'une  des  parties ,  et  avec  l'in- 
supposilion  de  personnes  ,  que  la  personne  sup-  tention  de  lui  nuire. 

posée  ait  fait  quelques  écritures  et  qu'elleait  au  Le  troisième  mode  de  perpétration  du  faux  a 
moîn)  signé  l'acte  auquel  elle  a  concouru  ?  La  lieu  paraddition  ou  altération  de  clauses , 
Cour  de  cassation  avait  jugé  l'affirmative,  en  se  de  déclarations  ou  de  faits  que  les  actes 
fondant  sur  ce  qu'il  ne  peuty  avoir  faux  cnécri-  ont  pour  objet  de  recevoir  et  de  constater, 
tares  lorsque  la  personne  supposée  ne  prend  pas  La  première  conséquence  à  déduire  de  ce  texte 
k  nom  qu'elle  usurpe  par  écrit  [4].  Mais  cette  est  que  le  crime  n'existe  qu'autant  que  le  faux 
Conr  a  reconnu  ,  depuis,  que  le  faux  se  trouvait  portesurdes  faits  que  l'acte  a  pour  objet  de  con- 
constitué  par  la  seule  fabrication  de  l'acte  à  stater.  Ainsi  la  fausse  déclaration  dans  un  acte 
l'aidede  la  supposition  de  personnes  [s].  Il  snf-  de  naissance  que  les  père  et  mèrede  l'enfant  sont 
fit,  en  effet,  que  cette  supposition  motive  de  mariés,  ne  constitue  point  un  faux  criminel,  par- 
fausses  écritures:  peu  importe  qu'elles  émanent  ce  que  la  loi  ne  prescrit  point  de  déclarer  dans 
du  faussaire  lui-même  ;  il  en  est  réputé  l'auteur  les  actes  de  naissance  si  le  père  et  la  mère  sont 
dès  qu'ellesont  pour  objet  de  constater  ses  frau-  unis  par  le  lien  du  mariage ,  si  les  enfants  non- 
duleuses  déclarations.  veau-nés  sont  naturels  ou  légitimes.  Cette  dé- 
Mais  il  est  indispensable  que  la  supposition  claration  n'établit  donc  aucun  droit  ,  elle  peut 
ait  donné  lieu  à  de  fausses  écritures ,  car  au-  être  fausse  sans  que  la  substance  de  l'acte  soit 
tremeot  ce  neserait  point  un  crime  de  faux.  C'est  altérée ,  sans  que  le  butde  la  loi  soit  interverti. 


fi]  Arr.  caus.  7  cl  21  juill.  1814,  11  fcvr.  1815,  [4]  Arr.  cass.  S7  juill.  ISOOj  Dalloi,  t.  15,  p.  413; 

24  avr.  et8  oct.    1818;   Dalioz,  t.  16  ,    p.  419;  S- 1810,1,  328. 

S.1814,  1.274.  [5]  Arr.  cass.  7  mars  1836  j  S.  1835, 1,654. 

[îl  Arr.  ca«.  14  sept.  1821 ,  23  av.  1813;  Dnlloz,  [s]  Arr.  cass.  17  déc.  1831;  S.  1832,  1,  274. 

t.  16  .  p.  492  cl  424.  [7]  Arr. cass.  0  juill.  1807  ;  Dallox.  1. 16,  p.  406. 

[3]  Ârr.  easj.  17  juill.  1829  ;  S  1829 , 1,  316, 
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La  fausse  déclaration  dans  l'acte  de  décès  d'na  sUnee  de  l'acte,  oo  Taltération  de  ces  faits  et  de 
enfant ,  du  nom  de  la  mère  ,  aurait  les  mêmes  ces  déclarations  ne  peuvent  devenir  un  élément 
effets;  car  renonciation  dans  un  acte  de  décès,  du  faux  criminel.  Ces  altérations  de  la  vérité 
des  noms  des  père  et  mère  du  défunt ,  n'est  pas  restent  dans  la  classe  des  énonciations  menson- 
substantielle  ;  ce  n'est  pas  là  l'un  des  faits  que  gèresqui^quclqueréprébensibles  qu'elles  soient, 
cet  acte  a  pour  objet  de  constater.  ne  caractérisent  point  le  crime.  11  faut  que 
Cette  règle  a  reçu  une  consécration  remar-  l'acte  soit  vicié  dans  son  essence,  il  faut  que  la 
qnable  dans  une  est>èce  récente.  Un  individu ,  force  qu'il  tient  de  la  loi  soit  employée  au  pro- 
porteur de  certificats  de  libération  de  service  fit  du  crime,  pour  que  le  crime  existe.  Et ,  en 
militaire  et  de  bonnes  vie  et  mœurs,  s'était  pré-  effet,  cet  acte  ne  peut  être  la  base  d'un  droit 
sente  comme  remplaçant  devant  un  conseil  de  que  relativement  aux  faits  qu'il  a  mission  de 
révision  ;  il  fut  refusé,  et  le  préfet  écrivit  en  constater  :  les  énonciations  accessoires   n'y 
marge  des  deux  certificats  cette  annotation  :  puisent  nulle  puissance  ;  elles  ne  pourraient 
refusé  pour  vice  de  conformation ,  le  25  engendrer  nul  préjudice. 
mars  1835.  Gêné  par  cette  annotation,  l'agent  Ceci  nous  conduit  à  une  restriction  qne  la 
la  fit  disparaître  par  des  moyens  chimiques ,  et  force  même  des  choses  impose  à  notre  principe  : 
se  présenta  avec  les  mêmes  certificats  devant  il  se  (wurraîtque  l'annotation  écrite  en  marge 
un  antre  conseil.  Ce  fait  constituait-il  une  al-  d'un  acte,  que  la  déclaration  insérée  dans 
tération  d'acte  dans  le  sens  du  dernier  para-  un   acte ,  bien  qu'étrangère  à  sa  substanee , 
graphe  de  l'article  147  ?  Evidemment  non  ;  car  formassent  un  acte  particulier  et  distinct,  opé- 
lecorps  d'écriture  enlevé  ne  faisait  point  partie  rant  obligation  ou  décharge.  La  fausseté  oa 
de  l'acte  lui-même ,  car  la  note  du  préfet  était  l'altération  de  cette  déclaration  pourraient  évi- 
étrangère  aux  deux  certificats,  et  son  altération  demment  constituer  un  faux ,  non  plus  comme 
ne  portait  aucune  atteinte  à  ces  actes  qui  n'a-  falsification  de  l'acte  auquel  on  lesanraitrat- 
vaient  i>our  mission  que  de  constater  la  situa-  tachées ,  mais  comme  portant  atteinte  à  la  Té- 
tion  militaire  et  la  conduitedu  prévenu,  et  nul-  rite  dans  l'acte  principal  formé  par  l'annotatioa 
iement  les  motifs  de  sa  non-admission  comme  elle-même.  Tel  serait  le  cas  ou  le  vendeiir  ferait 
remplaçant.  porter  Paltération  sur  la  quittance  dn  i^rix 
Cette  distinction  a  été  adoptée  par  la  Cour  de  écrite  en  marge  du  contrat  de  vente  ;  cette  qoit- 
cassation;  son  arrêt  dispose  :  «  que  l'enlève-*  tance  forme  à  elle  seule  un  acte  distinct  et 
ment,  par  des  moyens  chimiques,  d'un  corps  principal  qui  lie  les  parties ,  et  dont  Taitéra- 
d'écriture  tracé  sur  le  même  papier  qu'un  acte  ration  doit  dès  lors  être  considérée,  abstrae- 
parfait  dans  sa  forme ,  ne  peut  être  considéré  tion  faite  de  l'acte  auquel  elle  est  annexée, 
comme  altération  d'écriture  prévue  par  l'ar-  Cette  distinction  nous  servira  à  résoudre  «a« 
ticle  147,  qu'autant  que  le  corps  d'écriture  en-  espèceoù  nous  arrivons  à  la  même  décision  que 
levé  s'interposerait  à  l'acte  existant  sur  le  la  Cour  de  cassation,  mais  par  des  motifs  dif- 
même  papier,  et  aurait  pour  résultat  d'en  com-  férents.  11  s'agissait  de  savoir  si  l'altération  des 
pléter  ou  d'en  modifier  le  sens,  ou  que  l'enlè-  notes  ou  états  de  service  énoncés  à  la  suite  des 
vement  des  annotations  placées,  soit  à  la  suite  congés  militaires,  doit  être  considérée  comme 
de  l'extrait  de  la  liste  de  tirage,  soit  à  la  suite  nne  altération  de  ces  congés.  La  Cour  de  cais- 
du  certificat  de  bonnes  vie  et  moeurs,  a  laissé  satinn,  dans  un  arrêt  qui  semble  en  opposition 
ces  deux  pièces  dans  leur  intégrité,  puisque  ces  avec  celui  qui  vient  d'être  cité,  a  déclaré  :  «  que 
annotations  n'en  faisaient  iM>int  partie  ;  que  ni  vainement  on  dirait  que  les  altérations  co^mi- 
la  loi  dn  2^  mars  1832  relative  au  recrutement,  ses  ne  l'ont  été  dans  les  deux  actes  que  sur  des 
ni  aucune  autre  loi  ne  prescrivait  l'inscription  notes  étrangères  à  la  substance  et  aux  corps  de 
de  ces  annotations  à  la  suite  des  deux  pièces  ces  actes  ;  que  ces  notes  font  évidemment  par- 
dont  il  s'agit  et  ne  leur  assignait  un  effet  déter  tie  des  actes;  qu'elles  sont  destinées  par  l'auto- 
miné;  que  dès  lors  les  faits  déclarés  constants  rite  supérieure ,  qui  a  dressé  et  envoyé  les  me- 
par  le  jury  n'ont  constitué  ni  une  altération  de  dèles,  à  lui  faire  connaître  la  vérité  des  faiU 
l'extrait  de  la  liste  du  tirage  ,  ni  une  altéra-  auxquels  elles  se  rapportent  et  qu'il  lui  importe 
tion  du  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs,  et  de  connaître;  que  les  ofiiciers  publics  chargés 
qu'ils  ne  constituant  ni  crime  ni  délit  [i]  »  de  remplir  ces  notes  sont  soumis,  dans  les  té- 
Ainsi  donc,  la  fabrication  de  déclarations  et  moignages qu'elles  contiennent ,  à  la  même  res- 
de  faits  qui  n'appartiennent  pointàlasnb-  ponsabilité  et  à  la  même  obligation  de  dire  toute 

_. .__ la  vérité;  qu'ainsi  les  falsifications  etaltén- 

[1]  Arr.  ctk%s,  25  févr.  1836  ;  S.  1836 , 1, 620.  tlons  comnûses  dans  les  notes  ont  les  même 
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f^amctères  de  crinintlUé  qpe  celles  qui  anraient  cette  espèce  d'ultëratiMi ,  le»  Mtrehargis  et  faK 

ealiea  dans  les  antres  parties  des  mèoies  actes  sîûcations  commises  dams  des  pièces  émanées 

[i].  et  II  est  visible  que  cet  arrêt  confond  dans  des  préposés  à  la  perception  des  droits  du  tré- 

un  même  acte  deux  actes  distincts,  le  congé  de  sor.  La  Gourde  cassation  a  appliqué,  enconaé- 

lil>ération  et  Tétai  des  services  militaires  :  le  qaence,  cette  dis|H)sition,  à  la  surcharge  d'wi 

premier  de  ces  actes  n'a  pour  but  que  de  con-  actq  délivré  par  le  préposé  i  la  perception  de» 

stater  la  libération  du  miliiaire;  l'état  des  ser-  droits  d'essai  des  matières  d'or  et  d'argent , 

vices  n'appartient  point  à  la  substance  de  cet  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  [s],  à  la  falsifia 

acte;  c'est  une  mention  surabondante  et  pore**  cation  commise  dans  un  passavant ,  lorsqu'il  a 

ment  accessoire  ;  et  s'il  fallait  en  donner  une  pour  objet  desoustraire  des  marchandises  aux 

preuve  matérielle ,  ou  la  trouverait  dans  la  droits  de  douanes  ou  des  contributions  inét- 

place  qu'occupent  ces  notesde  services  au  pied  reetes  [s],  aux  altérations  faites  snr  les  régis- 

de  l'acte  et  au-dessous  des  signatures.  Mais  ces  très  d'un  octroi  [7j. 

notes  elles-mêmes  ,  considérées  à  part  etab*  L'addition  à  un  acte  notarié,  dix  ans  après  sa' 

straction  faite  du  congé,  font  foi  de  leur  con-  rédaction,  de  la  signature  de  l'un  des  témoins 

tenu;  elles  forment  un  acte  distinct,  on  véri-  instrumentaires ,  dont  l'omission  entraînait  la 

table  certificat  de  services,  dont  nous  examine^  nullité  de  l'acte ,  peut  constituer  un  faux  eri- 

rons  plus  loin  le  caractère  légal,  mais  dont  l'ai-  minel  ;  car  cette  signature  doit  être  considérée 

tération  peut  être  punie ,  indépendamment  de  comme  l'addition  d'un  fait  faux  qnel'aete  avait 

leur  connexion  avec  l'acte  qu'elles  suivent»  pour  objet  de  constater  ;  ce  fait  est  que  le  té-* 

Ainsi  cette  altération  doit  être  incriminée;  non  moin  a  signé  l'acte  public  avec  le  notaire  et  à 

parce  qu'elle  est  commise  dans  le  congé ,  ce  que  l'instant  même  qu'il  a  été  passé.  Le  préjudice 

la  vérité  des  faits  repousse ,  mais  parce  qu'elle  causé  par  cette  signature  tardive  est  du  reste 

falsifle  un  acte  émané  d'un  officier  public  et  qui  évident  :  l'acte,  au  moyen  de  cette  addition, 

a  pour  but  de  constater  certains  faits,  devient  régulier  en  la  forme  et  authentique  ; 

Cette  première  règleétablie,ilrésultedu  texte  il  ne  peut  plus  être  annulé  sur  une  simple 
de  la  loi  que  l'altération  de  faits  ou  de  déclara-^  action  en  nullité  ;  tandis ,  que,  sahscette  altéra- 
tions ,  dans  les  actes  qui  ont  pour  objet  de  les  tion ,  l'acte  était  informe  et  de  nulle  valeur,  et 
recevoir ,  peut  avoir  lieu ,  soit  par  l'altéra^  il  eût  suffi  d'exercer  l'action  en  nullité  [«]« 
tion  naème  de  l'écriture  de  ces  actes  ,  soit  par  U  faut  appliquer  la  même  décision  à  l'addi- 
de  fausses  déclarations  devant  les  officiera  tion,  sur  un  passe-port,  d'un  (aux  visa  de  l'au- 
qui  les  rédigent,  soit  par  supposition  de  per-  torité,  fabriqué  dans  l'intention  de  soustraire 
^nnes.  son  auteur  à  sa  surveillance  :  la  matérialité  da 

Toute  altération  matérielle  commise  dans  des  crime  résulte  de  la  fabrication  de  ce  visa,  revêtu 
actes  publics  se  trouve  comprise  dans  la  pre-  de  la  signature  d'un  fonctionnaire ,  sur  un  acte 
mière  de  ces  classes.  Telle  est  l'altération  de  la  émané  de  l'autorité  publique  ;  sa  moralité ,  do 
date  de  l'année  qui  serait  faite  dans  l'expédition  l'intention  de  se  soustraire  à  la  surveillance , 
authentique  d'un  acte  de  naissance  \i\  ;  car  en  changeant  la  route  et  la  destination  de  ré- 
cette date  est  l'un  des  faits  substantiels  de  cet  sidenee  qui  lui  sTaient  été  désignées  ,  avec  le 
acte.  Telle  est  encore  la  substitution,  soit  dans  but  présumé  de  se  ménager  par  là  les  moyens 
un  acte  de  naissance  [3] ,  soit  dans  un  diplôme  decommettre  impunément  des  délits  [0]. 
conférant  le  droit  d'exercer  une  profession  [4],  L'altération  a  lieu  par  fausses  déclarations, 
de  noms  faux  aux  noms  qui  figuraient  primitif  dans  des  actes  destinés  à  les  recevoir  ,  toutes 
Tcment  dans  ces  actes;  car  cette  altération  lesfois  qu'une  personne  altère  les  faits  devant 
porte  encore  sur  des  faits  que  l'acte  de  nais*  un  officier  public  chargé  de  rédiger  l'acte  qui 
sanee  et  le  diplOmc  ont  pour  mission  de  rece-  doit  les  constater.  Cette  altération  existe  lor^ 
Toir  et  de  constater.  que  les  circonstances  substantielles  d'un  acte 
.  On  peut  citer  encore  cooune  exemples  de  ,  de  Vétat  civil  sont  falsifiées,  dans  la  déclaratioa 


[1]  Ait.  catt.  20  avr.  1820  (  Bull.  p.  248).  {# ]  Arr.  caat.  %^  nov.  1810;  IHiUm,  1. 16,  p.  4SI. 

[2]  Arr.  cass.  25  juin  1812;  Dalloz,  t.  IS,  p.  410|  [7]  Arr.  cass.  2  juilt.  1820  ;  S.  1820 ,  I,  gOl. 

&  1813 , 1 ,  62,  [8]  Arr.eass.  7  no».  18U \  Dalloz ,  t.  16,  p.  422  ; 

[a]  Arr.  cass.  8  jiiill.  1813  ;  Dolloz,  t.  15,p.  424.  S.  1813,  1, 102. 

14]  Arr.  cas»,  26  août  1825.  [9]  Arr.  caM.  2  mars  1809  \  Dalloz,  1. 16 ,  p.  419* 
[sj  Arr.  cass.  10  mai  1826. 
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qui  eo  est  fiite  devant  Pc^fficier  de  Tétat  civil.  Dans  une  aotre  espèce ,  la  même  Conr  a 

Âinsirinscription  d'un  enfant  sons  le  nom  d'un  également  déclaré  que  la  fausse  qualité  de 

père  ou  d'une  mère  supposés  [i] ,  l'usurpation  veuve ,  prise  dans  un  acte  pnblic  pour  faire 

dn  nom  d'un  tiers  dans  l'acte  de  naissance  d'un  opérer  une  saisie  sur  les  biens  d'un  individu 

enfant  que  l'auteur  de  cette  usurpation  pré-  décédé ,  n'était  pas  constitutive  du  faux  [s]. 

sente  comme  le  sien  [2] ,  sont  des  faux  qui  ren-  Cette  décision ,  on  doit  le  reconnaître ,  était 

trent  évidemment  dans  cette  classe.  surtout  motivée  sur  ce  que  la  femme    qui 

Il  y  a  encore  faux  par  altération  de  déclara-  avait  usuri>é  cette  qualité  se  trouvait  à  la  fois 

tions  quand  un  individu  déclare  devant  TofTIcier  créancière  du  même  individu,  ce  qui  lui  don- 

de  l'état  civil  lanaissance  et  le  décès  d'un  enfant  naît  le  droit  de  faire  saisir  les  effets  de  la  suc- 

qui  n'a  jamais  eu  d'existence  ^  dans  le  dessein  cession.  Mais  ,  cette  circonstance  écartée  ,  la 

d'opérer  la  révocation  d'une  donation  faiteà  un  solution  doit-elle  se  modifier?  Une  saisie  opé- 

tiers  par  le  père  supposé  [3].  rée  sans  titre  et  en  vertu  d'une  qualité  usurpée 

L'usurpation  d'une  fausse  qualité  dans  uA  est  unacte  radicalement  nul  qui  ne  peut  être  la 
acte  même  public ,  quand  elle  est  simplement  base  ni  d'une  action  ni  d'un  droit ,  et  qui  ne 
ajoutée  au  véritable  nom  de  l'agent ,  ne  con-  peut  produire  d'autre  effet  que  de  retanier  la 
stilue  pas  le  crime  de  faux.  Cette  usurpation  jouissance  des  objets  saisis^  jusqu'au  jugement 
doit  être  considérée  ,  soit  comme  une  circon-  qui  en  prononce  la  nullité.  Un  tel  acte  peut , 
stance  indifférente ,  si  elle  ne  porte  nul  préju-  sans  doute ,  devenir  une  juste  cause  de  dom- 
dice,  soit  comme  une  manœuvre  frauduleuse  mages-intérêts,  mais  nous  ne  saurions  y  voir 
qui ,  aux  termes  de  Part.  405  du  Code  pénal ,  un  faux  dans  le  sens  légal.  Car  si  l'acte  est  des- 
aurait les  caractères  d'une  escroquerie  [4].  tiné  à  constater  la  qualité  de  celui  qui  fait 

Mais  lorsque  cette  -fausse  qualité  a  servi  de  opérer  la  saisie  ,  il  ne  fait  naître  aucune  obli- 

base  à  l'exercice  d^nn  droit,  et  qu'un  acte  pnblic  gation  préjudiciable  au  tiers.  La  saisie,  qui 

oà  ce  droit  a  été  usurpé  a  été  souscrit  en  vertu  de  n'est  qu'un  acte  conservatoire,  suppose  un  droit 

ce  titre  faux,  cette  usurpation  peut  prendre  les  préexistant ,  mais  ne  lui  donne  pas  l'être.  L'al- 

caractèresdufaux,  car  l'altération  est  alors  faite  tération  qui  a  pour  but  de  procurer  un  titre 

dans  un  acte  destiné  à  constater  cette  qualité  supposé  à  cette  saisie  ne  peut  donc  rentrer  dans 

usurpée ,  puisqu'il  est  souscrit  en  vertu  et  par  les  dispositions  de  l'article  147. 

suite  de  cette  qualité  même.  Ainsi ,  l'individu  On  doit  placer  encore  dans  la  classe  des  fausses 

qui  prend  sur  des  feuilles  déroute  et  devant  des  déclarations  les  certificats  faussement  attribués 

intendants  militaires  la  qualité  d'officier  afin  à  des  fonctionnaires ,  et  prouvant  des  faits  qui 

detoucherles  émoluments  et  les  frais  de .  route  ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  de 

attacbésà  ce  grade  [s]  y  celui  qui ,  s'attribuant  l'article  161.  Nous  reprendrons  cette  distinc- 

nne  mission  publique  et  un  mandat  du  gouver-  tion  avec  plus  de  développement  dans  notre  cha- 

nement  pour  l'exercer,  fait  des  actes  fraudu-  pitre  27. 

leux  à  l'aide  de  cette  fausse  qualité  ,  commet-  Le  faux  en  écritures  publiques  se  commet 

tent  l^nn  et  l'autre  le  crime  de  faux  [s].  encore  par  altération  de  faits  dans  des  actes  pn- 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  cependant  que  la  blics  destinés  à  les  recevoir.  Cette  espècede  fanx* 
fausse  qualité  de  chirurgien  militaire ,  usurpée  peut  aToir  lieu  ,  de  même  que  la  fabrication  des 
par  un  individu  pour  fabriquer  des  certificats  conventions ,  par  supposition  de  personnes, 
de  visite ,  n'était  pas  caractéristique  du  faux  ,  Il  y  a  faux  par  supposition  de  j)ersonnes,  dans 
parce  que  cet  individu  n'avait  fait  qu'ajouter ,  le  sens  du  dernier  paragraphe  de  l'article  147 , 
dans  ces  actes ,  cette  qualité  fausse  à  son  nom  toutes  les  fois  qu'une  personne  comparait  sous 
véritable  [7]  Mais  cette  décision  ne  serait  pas  le  nom  d'un  tiers  devant  un  officier  public  ,  et 
admise  sans  difficulté  ,  si  ces  actes  Supposés  donne  lieu  sous  ce  faux  nom  à  des  écritures  dans 
émaner  d'un  officier  compétent  pouvaient  for-  un  acte  public.  L'individu  qui  se  présente  de- 
nier la  based'un  droitou  produire  unj[>réjudice.  vaut  l'ofhcier  de  l'état  civil  comme  le  pèred'un 


[I]  Arr.  eass.  S2  déc.  1808;  26nov.  1808:Dalloz,  [s]  Arr.  eass.21  avr.  1808;  Balloz,  t.  15,p.461; 

I.  I6,p.411.  S.  1808,  1,604. 

[2]  Arr.  caM.  5  févr.  1868et  88déc.  1800-,  Balloz ,  fs]  Arr.  cass.  2  mars  1800;  Dalloz,  t.  16,  p.  412. 

t.  16,  p.  414;S.  I81I,  1,  14.  [7]  Arr.  cast.  6  août  1807  ;  S.  1800,  1,  86. 

•  [3]  Ait.  Gren.  10  févr.  1831  ;  S.  IdSl ,  2 ,  00.  [s]  Arr.    cass.   16  vent,  an  xm  ;  Dallot,  t.  15  , 

[4]  Arr.  cass.  2mars  1800;  Dalloz ,  t.  16,  p.  4t2.  p.  482. 
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ftaieé  pMr  donner  son  consentement  an  ma-  pendamment  de  tonte oonnivence  entre  le  fons-- 

riage  ,  se  rend  coupable  de  cette  espèce  de  saireet  l'officier  public  [4].» 

faux  [1].  On  en  trouve  un  deuxième  exemple  Mais  la  Cour  royale  de  Paris  n'a  point  adopté 

dans  le  fait  de  se  présenter  à  l'huissier  qui  si-  cette  doctrine ,  et  dans  une  espèce  analogue,  in- 

gnifie  une  copie  d'exploit,  comme  l'individu  tervenue  postérieurement,  elle  a  décidera  qu'il 

auquel  elle  est  signifiée  ,dans  le  but  frauduleux  ne  peut  y  avoir  crime  de  faux  qu'autant  que 

de  détourner  cette  copie  [2].  l'individu  auquel  ce  crime  est  imputé  a  con-* 

Cette  espèce  de  faux  ,  qui  consiste  unique-  couru  directement  ou  indirectement  à  la  rédac- 

mentdans  la  substitution  d'une  personne  à  une  tion  de  l'acte  argué  de  faux.  »  De  là  cette  Cour 

autre  pour  faire  attester  un  fait  faux ,  se  ma-  a  conclu  que  l'acte  d'écrou  rédigé  par  l'huissier 

nlfeste  fréquemment  en  matière  de  recrute-  et  le  concierge ,  sans  que  la  signature  de  la  per- 

ment.  Les  jeunes  gens  appelés  par  le  sort  à  sonne  supposée  fât  requise  pour  sa  confection  , 

fairepartiedeTarmée  font  comparaître  un  tiers  ne  pouvait  présenter  l'élément  matériel   du 

à  leur  place  devant  le  conseil  de  révision ,  afin  faux  [s]. 

d'obtenir  une  exemption  à  l'aide  des  infirmités  II  est  aisé  d'apercevoir  le  vice  de  ce  dernier 
que  celui-ci  peut  alléguer.  La  Cour  de  cassation  arrêt.  Il  n'est  pas  nécessaire  ,  ainsi  qu'on  Ta 
a  constamment  jugé  que  cette  altération  de  faits  fait  observer  précédemment,  que  les  écritures 
constituerait  un  faux  en  écritures  publiques  [3].  fausses  soient  émanées  du  prévenu  lui-même 
Et  en  effet ,  d'une  part ,  le  conseil  de  révision  pour  que  le  faux  existe  ;  il  suffît  que  ce  prévenu 
est  investi  d'une  portion  de  l'autorité  publique,  ait  motivé ,  par  le  faux  nom  qu'il  a  pris ,  la  ré- 
el a  mission  pour  constater  d'une  manière  au-  daction  d'un  acte  public  ayant  pour  objet  de 
thentique  les  faits  de  capacité  et  d'exemption;  constater  la  présence  de  la  personne  supposée  ; 
de  l'autre ,  la  substitution  de  personnes  a  évi-  en  un  mot ,  qu'il  ait ,  suivant  l'expression  de  la 
demment  pour  effet  d'altérer  la  vérité  de  ces  loi,alié{élesfaits  que  cet  acte  avait  pour  objet 
faits.  de  recevoir.  Sous  ce  rapport  ^  cet  arrêt  n'est 

La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  le  fait  de  donc  nullement  fondé, 
se  présenter  au  concierge  d'une  prison  sous  le  Mais  il  serait  difficile ,  d'un  autre  côté ,  d'ad- 
nom  d'un  individu  condamné  à  un  emprisonne-  mettre  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  sans 
ment  correctionnel ,  et  de  se  faire  écrouer  à  sa  quelque  restriction.  Il  est  assurément  incon- 
place ,  constitue  le  crime  de  faux.  La  Cour  de  testable  que  Pacte  d'écrou  est  un  acte  public 
cassation  l'a  résolue  affirmativement  :  «  Attendu  destiné  à  constater  la  présence  du  condamné  y 
qu'un  écrou  est  on  acte  par  lequel  le  gardien  et  que  la  substitution  d'un  tiers  à  la  personne 
de  la  prison ,  officier  public  en  cette  partie  ,  de  ce  condamné  porte  atteinte  à  la  loi  conser- 
constate  authentiqnement  que  les  ordonnances  vatrice  de  la  société  qui  veut  l'expiation  des  dé- 
de  la  justice  ou  les  jugements  rendus  contre  lits.  Ainsi ,  l'altération  matérielle  préjudice 
les  personnes  reçoivent  leur  exécution  ;  d'où  moral  fait  à  l'ordre  public ,  l'espèce  offre  sans 
résulte  que  tout  faux  commis  dans  un  pareil  nul  doute  ces  deux  éléments  ;  mais  il  est  plus 
acte  constitue  un  faux  en  écritures  publiques  ;  difficile  d'y  découvrir  les  caractères  de  l'inten- 
que  ce  faux  préjudicie  à  l'ordre  public,  essen-  tion  criminelle  constitutive  du  faux.  Il  est  évi- 
tiellement  intéressé  à  ce  que  les  condamnations  dent  que  l'agent  n'a  point  l'intention  de  nuire  ; 
soient  subies  par  ceux  contre  lesquels  elles  ont  on  peut  même  dans  certains  cas  le  supposer 
été  prononcées  ;  que  l'action  de  se  présenter ,  animé  d'une  pensée  généreuse.  En  cela  ce  fait 
sous  le  nom  d'un  tiers  ,  à  un  officier  public ,  diffère  de  la  plupart  des  faux  par  supposition 
pour  lui  faire  recevoir  des  déclarations  ou  lui  de  personnes.  A  la  vérité  ,  cette  supposition 
faire  constater  des  faits  qui  ne  pouvaient  pro-  manifeste  l'intention  d'éluder  le  voeu  de  la  loi  ; 
céder  que  de  ce  tiers ,  constitue  le  crime  de  faux  mais  nous  avons  déjà  vu  que  toute  fraude  n'est 
par  supposition  de  personne ,  prévu  par  le  qua-  pas  constitutive  d'une  intention  criminelle ,  et 
trième  alinéa  de  l'article  147  du  Code  pénal  ;  qu'une  distance  souvent  profonde  sépare  la  si- 
que  c'est  là  un  crime  principal  qui  existe  indé-  mulation  même  frauduleuse  d'un  fait  et  le  crime 


[1]  Arr,  cass.  6  aoiH  1827  (  Arni.  Dali.  Dicl.  gén.  [3]  Arr.  cats.^  sept.  1331,  IZayt.  et 23 mai  1833; 

v«/aKr).*  $1832,1,  122. 

{2lArr.ca9s.27jtiinl8ll  (Arm.Dall.  Dict.  gén.  U]  Arr.  cas#.  10 fév.  1827; S.  1827,  1,480. 

v»  fmas  ) .  [5]  Arr.  Paris ,  30  janv.  1830. 
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de  Citx.  An  rmlt ,  eeue  dKtiiiotiOQ  relère  «ar^  comtanct  f ni  i)ifa»eoe  fass  eaMalrsétt  tstiM 

tout  du  jury  ;  c'est  à  $a  cooseienfe  i  prononcer  e^pèees  de  ce  crime ,  est  essentielle  à  son  exis- 

sî  l'antenr  d'une  telle  supposition  est  coupable  tence.  Nous  a?ons  suiri  cette  classe  d'altéra- 

d'un  crime.  Deux  cbambres  d'accusation,  celles  tions  dans  les  deux  caractères  qui  la  diTÎsent , 

des  Cours  de  Colmar  et  de  Paris ,  dans  les  deux  lorsqu'elle  se  manifeste  soit  par  une  falsifia 

seules  espèces  où  cette  question  s'est  offerte  ,  cation  matérielle  ,  soit  par  une  falsificatioa 

n'ont  pu  se  résoudre,  en  face  des  faits ,  à  pro-  substantielle  et,  suivant  l'expression  consa-^ 

noncer  l'accusation  :  il  est  probable  que  lesju*-  crée,  intellectuelle.  Les  mêmes  règles  s'ap- 

r^  ne  seraient  p^  plus  sévères.  Mais  on  doit  pliquentà  ces  deux  espèces  de  faax,  qui  ne  va- 

ajouter  que  la  question  changerait  de  face  à  nos  rient  que  par  le  mode  suivant  lequel  elles  se 

yeux,  si  l'agent  ne  se  prêtait  à  la  supposition  produisent. 

qu'en  vertu  d'un  marché  etàprixd'argent  :  car  Ces  deux  catégories  sont  confondues  dans 

oettesortede  corruption  imprimerait  à  la  fraude  l'article  147,  qui  s'applique  aux  faux  en  écri- 

un  caractère  plus  grave ,  au  fait  lui-même  une  Uires  publiques  commis  par  de  simples  particu- 

tache  d'immoralité  qui  se  refléterait  sur  l'in-  Hers.  Ici  la  définition  des  écritures  publiques 

tentionet  pourrait  en  augmenter  la  criminalité,  acquiert  plus  d'importance  encore ,  puisque  la 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  cet  examen  qualité  de  ces  écritures  est  indépendante  de 

des  principes  divers  du  faux  en  écritures  pn*  celle  de  l'agent  ;  un  second  point  était  de  dis- 

bliqnes.  Nous  avons  dû  passer  en  revue  les  prin-  cerner  lescaractères particuliers  de  cetteclasse 

clpales  espèces  qui  ont  surgi  dans  cette  matière;  de  faux ,  et  nous  avons  vu  que  la  loi  exigeait , 

ilétait  important  soitde  concilier  avec  les  prin-^  en  général ,  pour  la  constitution  du  crime ,  on 

cipesle^  arrêts  delà  Cour  de  cassation,  soit  de  que  l'altération  constituât  une  convention, 

signaler  ceux  qui  nous  ont  paru  s'en  écarter.  A  une  disposition  obligatoire,  ou  une  falsification 

l'aide  de  cette  discussion  toute  pratiqua  il  nous  de  faits  ou  de  déclaration  que  l'acte  ^vait  pour 

semble  qu'il  sera  facile  d'apprécier  le  caractère  objet  de  constater.  C'est  à  ces  deux  principes 

des  altération)  d'écritures  publiques  et  de  les  que  se  résument  les  dispositions  relatives  à 

classer  dans  les  différentes  catéÊ;ories  que  nous  cette  classe  de  faux. 

avons  posées.  Ces  dernières  règles,  au  reste,  ne  s'appliquent 

En  gîénéral ,  toute  altération  commise  par  un  pas  seulement  aux  faux  commis  en  écritures 

factionnaire  avec  l'intention  de  nuire  Jointe  à  publiques  ;  la  loi  les  a  étendues  aux  faux  en 

1^  possibilité  d'un  préjudice  soit  pour  l'État*,  écritures  de  commerce  et  privées.  Nousallons 

soit  pour  des  tiers,  constitue  le  crime  de  faux,  donc  en  suivre  un  nouveau  déveloj^pement  en 

Toutefois  il  est  essentiel  que  l'altération  ait  été  ce  qui  concerne  ces  nouvelles  classes  de  faux 

commise  dans  l'exercice  des  fonctions  et  soit  un  et  marquer  en  même  temps  les  rh^ts  se- 

acte  du  ministère  de  l'officié  pnbiic.  Cette  cir-  oondaires  qui  résultent  de  leur  nature  spéciale. 


CHAPITRE  XXIV. 

nu  FAUX  KIT  ftORITURE  DB  GOMMBaCB.  ~  MOTIFS  DB  L^AGGRAYATIOIf  DES  PEHTES.  —  GAmAG- 
TÀRBS  GÀHBRAUX  DB  GRIlfB.  -  QUBLLBS  ÈGRITUEBS  SOIfT  RÉFUTÉES  GOMMBRGULBS  ?  —  QUELS 
SONT  LES  CARACTÈRES  DB  CBS  ÉCRITURES?  —  LETTRES  DE  CHAICaB.   —  BILLETS  A  ORDRX. 

—  autres  écritures  db  commerce.  —  cariictéres  distinctifs  du  faux  commis  da1t8 
c:e8  Écritures.  —  question  de  droit  de  la  compétence  de  la  cour  d'assises.  —  il 
appartient  au  lurt  db  constater  les  éléments  du  crime.  —  quels  sont  les  élémbn8 
bn  matièrb  d'écritures  de  commerce?  ^  réti  les  générales  auxquelles  cette  espece 

DB  FAUX  RESTE  SOUMIS.   (  COMMENTAIRE  DB  l'ART.    U7  C  P.) 


En  comparant  dans  notre  chapitre  précédent   crime  de  faux ,  nous  avons  remarqué  que ,  dans 
les  législations  des  dîffiéreiits  peuples  sur  le    la  plupart  de  ces  législations ,  les  faux  en  éerU 
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tiires  de  cemmeroe  étaient  rangés  dans  la  même  opérations  eommerciales  ;  la  bosne  foi  n'est  pa» 

eiass«  qne  les  faux  en  écritures  privées.  Notre  moins  nécessaire  dans  les  transaetionscivîles  que 

loi  pénale  n^a  point  adopté  ce  système.  Elle  a  dans  celles  qu'opère  le  commerce.  Ses  motif» 

distingué  parmi  les  écritures  privées  la  classe  étaient  de  protéger  les  écritures  de  commerce 

des  écritnres  de  commerce ,  et  elle  en  a  formé,  dont  la  circulation  facilite  l'altération  et  en  ac- 

nnecatégorie  à  part,  pour  en  soumettre  la  faist-  croH  les  périls,  et  surtout  de  rassurer  les  tiers 

fication  à  une  répression  plus  sévère.  qoe  peuvent  atteindre  lesfanx  commis  dans  celle 

«  La  sûreté  et  la  confiance  sent  les  bases  dn  ^pèce  d'écritures*  Pour  obéir  à  cette  pensée , 

commerce,  porte  Texposé  des  motifs  ,  et  ses  l'^rt.  147 ne  devait  donc  comprendre  dans  ses 

actes  présentent  anssi  de  grands  points  de  res-  dispositions  que  les  actes  dont  la  circulation  est 

semblance  dans  leur  importauce  et  dans  leur  r^pideet  qui  peuvent  réfléchir  contre  de»tiers^ 

résultat  avec  ks  actes  publics  :  la  sûreté  de  leur  ^^^  4>^  l^s  effets  de  commerce.  Quant  aux  au- 

drculation,qui  doit  être  nécessairement  rapide,  ^^s  écritures  qui  se  passent  de  commerçant  à 

demande  une  protection  particulière  de  la  part  commerçant,  et  dont  personne  antre  que  les 

du  gonternement.  Ces  motifs  et  la  facilité  de  stipulants  ne  peut  être  victimes  on  ne  voit  pas 

commettre  des  faux  sur  les  effets  de  commerce  réellement  de  raison  pour  les  placer  hors  du 

<>nt  déterminé  la  gravité  de  la  peine  qui  a  ponr  ^>^it  commun,  pour  les  distingner  des  écrf* 

objet  leur  altération.  »  tures  privées,  pour  frapper  lenr  falsification 

Nous  avons  apprécié  précédemment  la  valeur  d'une  peine  plus  forte, 

de  ces  causes  d'aggravation  de  la  peine.  Consta-  Mais  la  loi  commeroiate  n'a  point  dû  faire 

tons  seulement  ici,  d'après  l'exposé  des  motifs,  cette  distinction  ;  elle  a  nommé  avec  raison  écri- 

qu'elles  consistent  dans  la  rapidité  de  la  circu^  turcs  de  commerce  tontes  celles  qui  se  ratta» 

lation  des  effets  de  commerce  et  dans  la  facilité  cbent  aux  actçsde  commerce.  11  en  résulte  qu'en 

que  cette  circulation  offre  an  succès  du  faus-  transportant  cette  définition  dans  la  loi  pénale, 

aaire.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  qoe  la  loi  n'a  on  étend  le»  dispositions  decette  loi  au-delà  de 

pas  toujours  été  fidèle  à  cette  théorie,  et  que  ses  leur  véritable  sens,  on  en  élargit  les  termes ,  on 

dispositionsont  porté  plus  loin  que  sa  pensée.  applique  en  un  mot  la  peine  aggravée  à  des  ac- 

L'article  147  confond  dans  les  mêmes  termes  tes  pour  lesquels  elle  n'a  point  été  faite.  Mais 

les  faux  commis  en  écritures  publiques  et  en  si  nous  avons  dû  faire  remarquer  cette  espèce 

écritures  de  commerce.  Les  différents  modes  de  de  contradiction  entre  la  raison  de  la  loi  et  son 

perpétration  qui  ont  été  énumérés  dans  le  cha-  texte,  il  est  évident  que  ce  texte  est  trop  expli- 

pitre  précédent  s'appliquent  donc  complète-^  cité  et  trop  formel  pour  qu'il  puisse  être  éludé, 

ment  à  celui-ci  :  ce  sont  les  mêmes  règles  et  les  C'est  nécessairement  an  Code  de  commerce 

mêmesrestrictionsj  il  serait  superflu  de  ksdévce  qn'on  doit  emprmiier  les  règles  qui  servent  à 

lopper  de  nouveau.  Ce  que  nous  avons  dessein  discerner  les  éGritnres  commerciales  des  écrt- 

d'examiner  maintenant,  cesont  les  caractèresde  tnres  privées,  et  ce  sont  ces  règles  qne  nous 

l'écriture  commerciale  et  les  éléments  consti*  allons  appliquer, 

ttttifsde  cette  circonstance  aggravante  du  fanx.  Ponr  que  les  éerîtnres  soient  réputées  com- 

Le  Code  pénal ,  en  établissant  des  peines  spé*-  merdales,  il  n'est  pas  nécessaire  qti'elles  réonis- 

ciales  contre  les  (aux  en  écritures  de  commerce  sent  la  double  condition  d'<hnaner  d'un  commer- 

a  omis  de  définir  le  caractère  de  ces  écritures.  Il  çant  et  de  se  rattaeber  à  une  opération  de  com^ 

est  résulté  de  cette  omission  que  la  jurispnh-  merce.ll  suffit,  en  général,  qne  l'une  on  l'autre 

dence  a  en  recours  aux  dispositions  du  Code  de  de  ces  deux  conditions  soit  constante*  Ainsi  ; 

commerce.  Aux  termes  des  articles  180  et  686  lorsque  l'écriture  émane  d'une  personne  qui 

de  ce  Code  on  doit  entendre  par  écritures  de  n'a  pas  la  qualité  de  commerçant,  la  seole  eon*- 

commeroe,  celles  qui  sont  émanées  de  commer-  ditlon  exi^  pour  qu'elle  prenne  m  edmetèrt^ 

çants  et  qui  ont  pour  cause  des  actes  de  com^  commercial ,  est  qu'elle  ait  pour  objet  nn  acte 

merce.  Mais  cette  définition,  qui  peut  découler  de  commerce.  Mais  lorsque  l'aoïeir  de  Fécri- 

des  principes  du  droit  commercial,  est  peut-être  turc  est  commerçant,  est-il  superflu  de  consta  - 

trop  générale  et  trop  étendue  dans  son  applica-  ter  en  outre  le  caractère  de  l'opération  ? 

tion  à  la  législation  pénale.  U  semble  résulter  de  l'articU  l^  dn  Gode  de 

En  effets  quelle  a  été  l'intcntios  dn  légiste-  commerce,  que  la  seule -qualité  de  marthand 

uur  en  frappantd'une  peine  pins  grave  les  faux  dn  souscripceur  d'an  billet  tnillt  ponr  Imprimer 

en  écriture  de  commerce?  Nous  venons  de  le  à  ce  blllelun  caractère  commercial,  sans  qu'il 

voir,  ce  n'était  point  de  protéger  d'une  garan-  soit  besoin  de  rechercher  l'objet  auquel  il  s'ap*- 

tic  nouvelle  la  bonne  foi  qui  doit  régner  dans  les  pliquait.  Tel  est  aussi  le  sens  qne  la  jnrf  spru^ 
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denee  luiarecmou  [i].  Dans  l'e^^rit  de  eetu  acte  de  commerce  [s].  Toutefois  cette  règle  re* 

jurisprudence  quefortifle  d'ailleurs  le  texte  de  çojtnneeKception  lorsque  la  lettre  de  change 

Tarticle  688  du  même  Code,  tous  les  actes  sous-  ne  vaut  que  comme  simple  promesse.  Tel  est  le 

crits  par  un  commerçant  sont  frappés  par  la  cas  où  elle  renferme  une  simulation  du  nom  des 

présomption  qu'ils  ont  trait  à  son  commerce[2l,  parties,  ou  porte  la  signature  d'une  femme 

Si  l'acle  ne  porte  pas  lui-même  la  preuve  d'une  non  commerçante  ;  elle  cesse  alors  d'être  repu- 

autre  cause ,  c'est  à  l'accusé  à  prouver,  comme  tée  acte  de  commerce, 

une  exception,  que  le  fait  auquel  il  se  rattachait  Le  billet  à  ordre  ne  constitue  point  en  lui- 

n'était  pas  un  fait  commercial  :  jusqu'à  cette  même  un  acte  de  commerce;  il  ne  prend  ce  carae- 

preuve ,  la  signature  fait  foi  suffisante  de  la  na-  1ère  que  lorsqu'il  est  souscrit  par  un  commer- 

ture  de  l'écrit.  çant ,  ou'  qu'il  a  pour  cause  une  opération 

Cette  règle,  que  les  termes  de  la  loi  ne  per-  commerciale.  Dans  l'absence  de  l'une  ou  de 

mettentpas  de  mettre  en  doute,  peut  toutefois  l'autre  deces  deux  conditions,  le  billet  n'est 

donner  lieu  à  une  observation.  La  qualité  du  plus  qu'un  engagement  privé, 

souscripteur  d'un  écrit  peut  être  un  indice  du  Ainsi  la  fausse  signature  apposée  an  bas  d'un 

caractère  de  cet  écrit ,  mais  n'en  est  point  une  billet  à  ordre  causé  valeur  en  marchandises 

preuve.  Uu  commerçant   peut  souscrire  des  ne  constituerait  qu'un  faux  en  écriture  privée, 

billets  comme  propriétaire,  et  pour  tous  autres  si  la  signature  n'est  pas  celle  d'un  commerçant, 

faits  que  ceux  de  son  commerce.  11  semblerait  et  s'il  n'est  pas  constaté  que  le  billet  a  pour  ob- 

donc  plus  rationnel  de  ne  déterminer  la  nature  jet  une  opération  commerciale  :  car,  et  nous 

de  l'écriture  que  d'après  les  caractères  intrin-  citons  les  termes  d'un  arrêt,  «  bien  que  ce  billet 

sèques  de  l'acte  fabriqué  qu  altéré ,  et  ses  rela-  soit  à  ordre  ,  il  ne  saurait  constituer  par  cela 

tions  avec  des  opérations  commerciales.  On  même  un  acte  de  commerce  ;  la  mention  qu'il  a 

substituerait  ainsi  à  une  présomption  qui  peut  été  tiré  valeur  en  marchandises  ne  présente 

égarer,lacertitudequirésulted'unfaittoujours  pas  un  caractère  commercial  vis-à-visdu  ti- 

facile  à  établir.  renr,  puisque  le  bénéficiaire  était  marchand  y  et 

L'article  ^2  du  Code  de  commerce  énumère  que  le  propriétaire  qui  souscrit  un  billet  à  ordre 

les.  actes  que  la  loi  répute  actes  de  commerce  :  à  un  marchand  pour  prix  de  marchandise  à  lui 

toutes  les  écritures  qui  ont  pour  objet  l'un  de  vendues  pour  sa  consommation  ne  fait  pas  acte 

ces  actes  sont  des  écritures  commerciales  ;  il  de  commerce  [4].  » 

suffît  donc  de  prouver  que  ces  écritures  sont  11  en  est  de  même  de  la  transmission  par  endos- 
relatives  soit  à  un  achat  de  marchandises  des-  sèment  de  billets  à  ordre;  cette  transmission, 
tinées  àêtre  revendues ,  soit  à  une  entreprise  lorsqu'ils  ne  constituent  que  de  simples  obli- 
industrielle ,  soit  enfin  à  une  opération  de  ban-  gâtions  civiles,  n'est  point  un  acte  de  commerce , 
qn^ou  de  courtage.  Cependant  les  mêmes  preu-  à  moins  qu'elle  n'ait  pour  cause  une  opération 
vei  ne  sont  pas  exigées  pour  toutes  les  espèces  commerciale  entre  négociants.  Ainsi  l'insertion 
d'écritures.  des  mots  ou  à  son  ordre  dans  une  promesse  ci- 
La  lettre  de  change ,  quelle  que  soit  la  per-  vile,  afin  de  la  rendre  transmissible,  n'en  change 
aoane  qui  l'a  souscrite ,  constitue  par  elle-niême  point  la  nature ,  et  ne  transforme  point  cette 
un  acte  de  commerce.  C'est  ce  qni  résulte  de  promesse  en  billet  decommerce  [s], 
l'article  632  du  Code  de  commerce,  portant  :  Lorsqu'un  billet  à  ordre  qui  n'a  point  pour 
«  La  loi  répute  actes  decommerce  les  lettresde  cause  une  opération  de  commerce  est  endossé 
change  ou  remisesd'argentfaitesde  place  en  pla-  par  un  commerçant ,  cet  endossement,  fût-il 
te  entre  toutes  personnes,  n  lin' est  àoncfm  un  acte  de  commerce,  ne  change  nullement  la 
néeessaired'établir  quelalettredechangeémane  naturecivile  du  billet,  et  par  conséquent  le  faux 
d'un  commerçant,  ou  qu'elle  a  pour  objet  un  commis  dans  ce  billet  ne  cesserait  pas  d'être  un 
acte  de  commerce  ;  il  suffît  que  le  fait  de  cette  faux  en  écriture  privée  [s].  Si  le  billet  est  d'une 
lettre  de  change  soit  constaté  pour  qu'il  y  ait  nature  commerciale  et  qu'il  soit  endossé  par  un 


[1}  Voy.  cependant  nn  arrêt  de  la  Cour  de  Paris.  [3]  Arr.  cass.  3  janv.  18t8  ;  16  joui  1627;  36  }anv. 

du  a  Biart  1886.  1827;  14  juÎAlsaa;  S.  1828,1,87586. 

[S]  Arr.caM.  86déc.  1828, 2  avr.  1886  ;S.  1826,  [4]  Arr.cats.  2  avr,  1826,8.  1826, 1,  228. 

1.1,   p,   628;  Br.  12inart  1826, J.  de  B.  1826,  [5]  Arr.  casf.  26  janv.  1827  ;  S.  1828,1,27. 

2, 170;  J.  du  19«  5.,  1826,  2,  160;  Dallox,  t.  4,  [•]  Arr.  cass.  22  mars  1827  ;  S.  1827, 1.  479. 
p.  264  e^  966. 
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îadiTidnnon  coflnnerçant ,  lefaax  commis  dans  connaissances  qne  la  loi  a  dû  loi  supposer.  En 

cet  endossement  sera  encore  un  faux  en  écriture  effet ,  la  valeur  fégalede  l'écrit  altéré  ne  peut 

privée:  car  la  nature  du  billet  ne  peut  donnera  être  jugée  que  d'après  les  principes  de  la  loi  ci- 

l'endossement  un  caractère  autre  que  celui  qui  vile  ou  commerciale,  que  le  jury  peut  ne  pas 

lui  est  propre  [i].  Si  cet  endossement  constituait  connaître  et  qu'il  ne  doit  pas  invoquer  [s]. 

lui-même  un  acte  de  commerce,  il  est  évident  Mais  il  doit,  a  peine  de  nullité,  déclarer 

que  la  solution  ne  serait  plus  la  même.  toutes  les  circonstances  constitutives  de  l'écri- 

Maislorsqu'unbiUet  à  ordre  est  àla  foissous-  ture  commerciale.  Âinsi^  lorsque  le  faux  a  été 

crit  et  endossé  par  des  individus  non  commer-  commis  dans  une  lettre  de  change ,  le  jury  doit 

çants  et  ée&  individus  commerçants ,  doit-on  le  constateiF  l'existence  de  cette  lettre  de  change  ; 

considérer  comme  une  écriture  commerciale  ?  s'il  a  été  commis  dans  un  billet  à  ordre ,  il  doit 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative ,  en  déclarer  ou  que  ce  billet  a  été  souscrit  par  nu 

se  fondant  sur  l'indivisibilité  et  sur  ce  que  la  individu  ayant  la  qualité  de  commerçant ,  ou 

signature  d'une  seule  personne  commerçante  que  l'opération  à  laquelle  il  se  rattachait  était 

suffit   pour  imprimer  au  billet  un  caractère  une  opération  de  commerce.  Et  c'est  seulement 

commercial  [2].  Toutefois ,  il  faut  observer  que  sur  ces  éléments  ainsi  constatés  que  la  Cour 

si  le  faux  ne  porte  qne  sur  la  signature  d'un  d'assisesdoitlégalement  caractériser  l'écriture, 

individu  non  commerçant,  il  ne  doit  pas  être  Ces  principes  n'ont  point  été  méconnus  par 

réputé  fait  en  écritures  de  commerce.  Ce  n'est  la  Cour  de  cassation.  En  conséquence  elle  a 

qnedansle  casoùlebilletentier  aurait  été  fa-  jugé  en  propres  termes  que  le  crime  est  dépourvu 

briqué  ou  sa  substance  altérée,  que  la  signature  de  toute  base ,  lorsque  le  jury  n'a  pas  reconnu 

commerciale  apposée  à  sa  suite  pourrait  réflé-  tous  les  faits  constitutifs  de  l'écriture  commer- 

chir  son  caractère  sur  l'acte  lui-même.  ciale ,  et  que ,  par  exemple,  il  doit  constater , 

Nous  avons  vu  que  le  Code  de  commerce  con*  à  peine  de  nullité ,  si  les  effets  falsifiés  sont  des 

sidérait  comme  écritures  commerciales  d'autres  lettresde  change ,  ou  ,  dans  le  cas  oh  ces  effets 

actes  que  les  lettres  de  change  et  les  billets  à  sont  des  billets  à  ordre,  si  la  signature  qu'ils  por 

ordre  :  tels  sont  les  livres  de  commerce ,  aux-  tent  est  celle  d'un  commerçant ,  et  s'ils  puisent 

quels  la  loi  a  conféré  une  sorte  d'authenticité^,  leur  cause  dans  une  opération  commerciale  [s]. 

telles  sont  les  lettres  adressées  de  macchand  à  II  ne  suffît  donc  pas  que  le  billet  à  ordre  al- 

roarchand  et  contenant  demande  de  marchan-  téré  porte  valeur  en  marchandises;  s'il  n'est 

dises  [3] ,  et  les  quittances  données  par  un  ban-  pas  déclaré  que  le  signataire  avait  la  qualité  de 

quier ,  dans  une  opération  de  commerce  [4].  Ces  commerçant  ou  que  le  billet  provenait  d'un  fait 

différentes  écritures ,  quoiqu'elles  diffèrent  es*  de  commerce,  l'écriture  n'est  plus  qu'une  épri  • 

sentiellement  des  effets  transmissibles,  doivent  ture  privée  [7].  Il  en  est  de  même  à  l'égard  de 

néanmoinsêtre  réputées  écritures  de  commerce,  Taccusé  qui  est  déclaré  coupable  d'avoir  com- 

dans  le  sens  de  l'article  1 47  du  Code  pénal ,  puis-  mis  un  faux  en  écriture  en  fabriquant  un  faux 

que  cet  article  ne  fait  nulle  distinction,  et  qu'on  billet  à  ordre  ;  il  est  évident  que  cette  décla- 

est  dès  lors  forcé  ainsi  qne  nous  l'avons  déjà  ration  n'établit  qu'un  faux  en  écriture  privée , 

fait  observer  ,  de  s'en  référer  aux  définitions  du  puisque  le  billet  n'est  déclaré  par  le  jury  ni 

Code  de  commerce.  l'œuvre  vraie  ou  supposée  d'un  commerçant,  ni 

Telles  sont,  en  général,  lesécritures  qui  sont  le  résultat  d'un  acte  decommerce  [s], 

réputées  commerciales.  Nous  avons  déjà  vu^  au  Mais  il  suffit  qu'il  soit  déclaré,  ainsi  que  nous 

sujet  de  laqualification  des  écritures  publiques,  pavons  reconnu  plus  haut ,  que  le  faux  billet  a 

qu'il  n'appartient  point  au  jury  d'apprécier  en  ^fié  souscrit  par  un  commerçant  pour  que  l'écri- 

principe  si  les  écritures  dans  lesquelles  le  faux  ture  soit  commerciale,  ((  attendu  qu'aux  termes 

est  intervenu  sont  de  telle  ou  telle  nature  :  cette  de  l'article  638  du  Code  de  commerce  les  billets 

question  est  une  question  de  droit  qui  excéderait  souscrits  par  un  négociant  sont  censés  faits  pour 

•a  compétence  et  qui  dépasserait  à  la  fois  les  gon  cojnmerce ,  à  moins  qu'une  autre  cause  n'y 


Uî  Arr.cass.  16  mai  ta88;  S.  1888, 1,  t2.  |827  ;  4  déc  .  1828  ;  2  avr.  1881 5  6  janv.  1833j 

[2]  Arr.  cast.  26  janv.  1826.  S.  1828  . 1, 37. 

[s]  Arr.  cass,  18  juin  1831,  [6]  Arr.  cass.  26  janv.  1826;   15  jiiîn  1827  ;  26  ' 

|4]  Arr.  ciM.  28mai  1826;  10  août  18S0;S.  1826,  déc.  1828;  14 juin  1832; 5 janv.  1838^  S.  1828, 1,80. 
1,  80.  [7]  Arr.cass  2  avr.  188»;  S.  1886, 1,  328. 

[5]  Arr.  eass;  7  oct,  1825 ;  l*'  avr.  1826-,  26  janv.        [%]  Arr.  cass.  18  juin  1881. 
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•of  l  éBoneée  -,  qu'ainsi  le  fait  d'avoir  falwiqaé  tore.  A  la  rétité  cette  appréeUtiétt  eoBsUtté 

on  faux  billet  souscrit  de  la  fattsae  signature  tonrent  anerà^itable  qoesiion  de  droit  ;  mais 

d'un  eommerçant,  conslitoe  le  faux  prévu  par  U  est  possible  d'éviter  cet  écueil  en  demandant 

l'article  147  du  Code  de  commerce  [i].  )>  an  jury ,  non  pas  si  tel  acte  est  un  acte  deeom- 

Il  y  a  également  faux  de  la  même  nature  dans  merce ,  mais  si  tel  acbat  de  marcbandises  a  été 

le  fait  reconnu  constant  d'avoir  fabriqué  une  fait  pour  let  revendre  ;  si  telle  opération  a  eu 

lettre  adressée  à  un  marchand  sous  le  nom  d'un  pour  objet  une  entreprise  commerciale ,  etc. 

autre  marchand,  etcontenant  demandedemar-  .    Tontes  les  circonstances  du  fait  appartïen- 

chandises  [s].  Car,  d'une  part,  cette  lettre  est  nent  excinsiveroent  au  jury  :  Tautenr  du  faut 

évidemment  commerciale,  de  l'autre  elle  oblige  ne  peut  donc  être  réputé  commerçant  qu'an  tant 

celui  dontelleporte  la  signature;  et  nous  avons  qn'il  aété  déclaré  tel  par  les  jurés.  A  la  vérité 

vu  précédemment  que  tous  les  écrits  relatifs  cette  qualité  n'est  point  décisive  de  la  nature 

au  commerce  devaient  rentrer  dans  les  écri*  du  faux  lai-même  ;  la  nature  du  faux  ne  se  dé- 

iures  de  commerce  énoneéts  par  l'article  147,  termine  pas  par  la  qualité  de  la  personne  qui 

pourvu  d'ailleurs  qu'ils  reafermeat  obligation  l'a  commis,  mais  par  les  caractères  intrinsèques 

ou  décharge  ,  ou  qu'ils  soient  destinés  à  con-  de  l'acte  ou  de  l'écriture  falsifiés  ;  mais  elle 

stater  le  fait  objet  de  l'altération.  Les  mémea  peut  exercer  quelque  influence  sur  cette  appré- 

motifs  s'appliquent  à  l'addition  frauduleuse  ,  ciation,  et  dès  tors  il  rentre  dans  la  domaine  du 

dans  une  quittance  donnée  3e  commerçant  i  jury  de  la  résoudre  [s]. 

commerçant,  d'une  deuxième  quittance  inter-^  Telles  sont  les  r^les  sépclalcs  qni  s'applt- 

calée  dans  la  première  [sj  ;  à  la  falsification  qnent  aux  faux  commis  dans  des  écritures  &t 

de  ses  registres  de  commerce ,  par  un  individu  conmeree  ;  elles  se  bornent  à  ce  qui  concerne 

commerçant  [4]  :  dans  ces  diverses  hypothèses,  la  constatation  des circonstancesélémentairesde 

la  qualité  de  commerçant  domine  le  fait  et  lui  eette  espèce  defauxL'aggravation  delà  peine  est 

impose  sa  quidification.  subordonnée  à  l'existence  de  ces  circonstances  ; 

Si  l'écriture  émane  d'un  individu  non  cooh  s)  elles  ne  sont  pas  déclarées  constantes ,  le  faux 

merçaai ,  le  jury  est  appelé  à  apprécier  la  na-  peut  subsister  encore ,  mais  seulement  enécri-^ 

ture  de  l'opération  qui  a  donné  lieu  à  cette  écrî^  ture  privée. 


E3e±: 
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ntJ  9AVX  EV  ÉCBrrTOB  PKlVtB.  —  c'est  L£  faux  simple  ou  DÉnVÉ  DE  GlRGOIfSTAirCES 
ACUiRAVAirrES.  —  PElTALfT&S.  —  DE  LA  PEIITE  ACCESSOIRE  DE  L'EXPOSITIOIT  PUBLIQUE  — 
niFFÈREICTS  MOUES  DE  PERPÊTRATIOIV.  ~  DU  FAUX  PAR  ALTERATION  D'ÂGRITURES.  — 
SI  LA  COirrREFAÇON  D'UIV  billet  de  M^DEGIir  POUR  OBTENIR  DES  SUBSTAKCES  VÉRÀlfEUSEa 
COirSTITUE  UW  FAUX  DE  CETTE  NATURE.  —  DU  FAUX  PAR  FABRICATION  DE  CONVENTIONS 
—  LE  FAUX  PAR  SUPPOSITION  DE  PERSONNES  PEUT  ÂTRE  COMMIS  EN  ÉCRITURES  PRIVEES. 
^DE  QUELLE  PErNE  EST  PASSIBLE  LE  PORTEUR  d'UN  BLANC  SEING  QUI  SB  REND  CœiPLICE 
Vn  LA  FALSIFICATION  COMMISE  PAR  UN  TIERS?  —  DU  FAUX  PAR  ALTERATION  DE  FAITg 
DANS  DES  ACTES  DESTINÉS  A  LES  CONSTATER.  —  DANS  QUELS  CAS  LES  FAUX  CERTIFICATS 
RENTRENT  DANS  LA  CLASSE  DES  FAUX  EN  ECRITURES  PRIVEES.  (COMMENTAIRE  DE  L'ART- 
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Le  faux  en  écriture  privée  est  le  faux  simple,    vantes  de  l'écriture  publique  et  de  l'écriture 
c'eèt-à-dire  dégagé  des  cireonsunces  aggra-    commerciale.  La  disparition  de  ces  cireoii- 


[i]  Arr,ca«.0  juilLlSSô.  [4}Arr.  oass.t?  janv.  1837;  8.  ISS? ,  1,486. 

[2]  Anr.  caM.  a  avr.  ISSl  •  [s]  Arr,  cass.  6  janv.  1833  et  12  déc.  I88d. 

[s]  Arr.  east.  10  août  1830. 
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stanees  ne  fait  d<me  qae  modifier  le  caraetère  eommetoas  les  crimes  qoi  portent  atteinte  aux 

du  crime>  sans  en  altérer  la  nature  ;  il  retombe  propriétés ,  ses  degrés  et  ses  nuances  ?  £st-il 

dansla classe  du  faux  que  comprend Tarticle  150.  certain  que  l'agent  méritedans  tous  les  casd'^- 

Get  article  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  individu  trcToué  à  l'infamie  d'une  exposition  publique? 

qui  aura  ,  de  Tune  des  manières  exprimées  en  Seul  entre  les  condamnés  à  des  peines  temporai- 

Tarticle  147 ,  commis  un  faux  en  écriture  pri-  res  ,1e  faussaire  ne  doit-il  connaître  ni  lerepen- 

Yée  y  sera  puni  de  la  réclusion.  »  tir,  ni  le  retour  à  la  probité  ?£t  si  ce  retour  n'est 

Le  seul  point  nouveau  qui  soit  établi  par  cet  pas  impossible ,  pourquoi  lui  en  fermer  la  voie , 

article  consiste  à  modiûer  la  peine  portée  par  en  élevant  une  barrière  entre  la  société  et  lui  ? 

les  articles  précédents.  £n  général ,  la  peine  de  Cette  rigoureuse  disposition  a  pris  sa  source 

la  réclusion  nous  semble  en  parfaite  harmonie  dans  l'ancien  article  165  qui  flétrissaitde  la  mar- 

avec  la  gravité  du  crime  de  faux  :  nos  doutes  que  tous  les  condamnés  pour  faux ,  et  cet  article 

ont  pu  porter  sur  la  nécessité  d'élever  la  peine  lui-même  ne  puisait  ses  motifs  que  dans  la  lé  - 

par  cela  seul  que  l'écriture  falsiûée  changeait  gislation  précédente.  «  La  marque ,  disait  M 

de  caractère  et  se  trouvait  classée  parmi  les  Beriier ,  rarement  applicable  à  des  peines  tem* 

actes  publics  ou  de  commerce  ;  mais ,  considéré  poraires,  sera  pour  tant  infligée  à  tout  faussaire 

en  lui-même  ,  le  faux  nous  parait ,  en  thèse  condamné  aux  travaux  forcés  à  temps  ou  à  la 

générale,  avoir  la  même  valeur  morale  que  la  réclusion  ;  c'est  l'état  actuel  delà  législation, 

ciq^stance  aggravante  qui  sert  à  faciliter  et  à  et  il  était  difficile  de  le  changer  pour  un  crime 

accomplir  le  vol.  Le  choix  de  la  peine  de  la  re-  qui  inspire  à  la  société  de  si  vives  alarmes,et  dont 

clusion  place  même ,  dans  l'économie  générale  les  auteurs  ne  sauraient  être  trop  signalés.  » 

du  Code ,  ces  deux  crimes  sur  la  même  ligne ,  et  Dans  la  discussion  de  la  loi  du  28  avril  1832 , 

leur  assigne ,  dansla  pensée  du  législateur ,  une  lachambredes  pairsreprit  l'article  165  que  l'an- 

Taleur  identique.  tre  chambre  avait  aboli  ,et  substitua  l'exposi<* 

Toutefois  l'article  165  ajoute  à  cette  peine  ,  tionà  la  marque,  u Comme  le  faux,  disait  l^un 
comme  on  accessoire  indispensable ,  la  peine  de  des  membres  de  la  commission ,  est  un  des  cri- 
l'exposition  publique.  C'est  ici  le  lieu  d'exami-  mes  les  plusgraves  qu'on  puisse  connaître ,  vo- 
ner  si  cette  peine ,  appliquée  sans  distinction  i  tre  commission  a  pensé  qu'il  n'y  avait  aucune 
Uns  les  auteurs  et  complices  des  faux ,  n'eût  pas  raison  de  diminuer  les  peines  dont  ce  crime  était 
dû  subir  quelques  restrictions.  La  loi ,  qui  ac-  frappé ,  et  en  conséquence  elle  propose  de  rem- 
cordait  aux  faux  en  écritures  publiques  ou  en  placer  la  peinede  la  marque  par  celle  de  l'expo- 
écriturescommercialesun  caractère  plus  grave,  si  tion  publique.  »  Cependant  un  pair  avait  pro- 
pouvait l'attacher  à  ces  crimes  ;  les  motifs  qui  posé  de  rendre ,  dan3ce  cas  même,  l'exposition 
lui  faisaient  aggraver  la  peine  pouvaient  s'éten-  facultative.  «Quand  il  y  a  des  circonstances  at- 
dre  jusqu'au  mode  de  son  exécution  :  mais  la  ténuantes ,  disait-il ,  la  Cour  d'assises  doit  ap- 
distance  mên^e  que  le  législateur  plaçait  entre  pliquer  une  peine  d'un  ordre  inférieur  :  cette 
eescrimes  et  le  faux  en  écriture  privée  ne  com-  peine  pour  le  cas  de  faux  en  écriture  privée  se 
mandait-elle  pas  unedistinction  à  regard  de  ce  ra  l'emprisonnement,  peine  à  laquelle  n'est 
dernier  crime  ?  En  principe  général ,  l'exposi-  point  attachée  l'exposition;  en  sorte  qu'il  n'y 
tion  n'est  que  facultative  quand  elle  s'applique  a  pas  de  peine  intermédiaire  entre  la  réclusion 
à  des  peines  temporaires.  La  loi  n'a  fait  à  cette  avec  exposition  et  la  peine  correctionnelle  de 
r^le  que  deux  exceptions  :  l'une  qui  concerne  l'emprisonnement.  U  semble  qu'il  serait  plus 
une  classe  de  condamnés ,  les  condamnés  en  ré-  rationnel  de  donner  aux  Cours  d'assises  le  droit , 
cidive  ;  l'autre  uncnclasse  de  crimes ,  les  crimes  quand  il  y  aura  des  circonstances  atténuantes, 
de  faax.  L'exception  relative  aux  coupables  en  de  prononcer  la  réclusion  sans  exposition.  » 
nk^idive  peut  se  justifier  :1a  récidive  signale  on  Cette  objection  provoqua  une  explication: 
agent  dangereux  et  corrompu.  La  loi  ne  frappe  «  La  commission,  fut-il  répondu,  pense  que, 
pas  au  hasard  en  le  frappant  ;  l'exemplarité  plus  comme  ce  crime ,  si  honteux  qu'il  soit ,  est  com- 
grave  que  l'exposition  imprime  à  sa  peine  serait  mis  quelquefois  par  des  gens  qui  tiennent  un 
même, si  l'exposition  n'était  pas  destructive  de  certain  rang  dans  la  société  ,  laisser  aux  jurés 
tout  amendement  moral ,  un  juste  moyen  de  ré-  le  droit  facultatif  de  prononcer  l'exposition , 
pression.  Mais  l'application  absolue  de  cette  serait  les  mettre  dans  une  position  fort  embar- 
peine  à  toute  une  classe  de  crimes  n'est  pas  aussi  rassante ,  en  les  exposant  aux  persécutions  on 
facile  à  motiver.  Sans  doute  k  faux  révèle ,  en  à  la  haine  des  familles  des  condamnés.  » 
général ,  une  immoralité  grave,  et  ses  dangers  Cette  réponse  est  peu  concluante.  D'abord  ce 
sont  manifestes;  mais  ce  crime  nVt-ilpas,  n'est  point  le  jury,  mais  la  Coir  d'assises  elle- 
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mémeqQi ,  éansle  système  da  Code  ,  a  la  ftenl-  eédeamient  cette  espèce  conme  an  emnple  des 

té  d'appliquer  rexpositioa  oa  d'en  dispenser,  nnancesdirersesqaerintentionde  nuire ,él^Hieiit 

Ensuite  on  ne  voit  pas  par  quels  motifs  les  ma*  du  faux,peut  réfléchir.  Mais  cette  décision  ne  doit 

gistrats  seraient  plus  exposés  en  cette  matière  pas  cependant  être  admise  sans  quelques  limites, 

que  dans  touteautre  aux  sollicitations  ou  àla  Bans  les  deux  espèces  où  la  Cour  de  cassation 

vengeance  des  familles.  Si  les  faussaires  appar-  a  été  appelée  à  juger  cette  question ,  le  crimede 

tiennent  quelquefois  àla  classe  éclairée,  c'était  faux  se  trouvait  intimement  lié  an  crimed'em* 

peut-être  un  motif  de  plus  de  ne  pas  rendre  poisonnement  ;  l'agent  se  trouvait  sous  la  don- 

l'exposition  incommutable  ;  car  la  peine  cesse  ble  inculpation  de  tentative  d'empoisonnement 

d'être  égale  dès  que  les  agenU  n'y  sont  pas  éga-  et  de  faux  :  l'achat  de  l'arsenic  n'était  qu'un  acte 

lemeut  sensibles;  elle  pèse  plus  durement  sur  préparatoire  de  l'empoisonnement.  Or  ,  dansce 

l'homme  qui  tenait  un  rang  élevé  dans  la  société  cas,  la  fraude  commise  pour  se  procurer  l'instm- 

que  sur  celui  dans  lequel  l'éducation  n'a  pas  ment  du  crime  participe  nécessairement  de  ce 

développé  la  même  sensibilité.  C'est  au  jugea  crjme  :  il  serait  imi>ossible  de  scinder,  dans  l'es? 

rétablir  l'égalité  du  châtiment  en  le  distribuant  prit  des  juges,  l'inte'ntion  de  commettre lefaox 

avec  une  inégale  mesure.  et  l'intention  decommettre  l'empoisonnement  : 

En  résumé ,  le  crime  de  faux  n'a  point ,  dans  ces  deux  volontés  se  confondent  dans  une  volon- 

tous  les  cas ,  toute  la  gravité  qu'on  lui  suppose  :  té  commune  ,  parce  que  les  deux  actes  concou- 

commis  en  écriture  privée ,  son  intensité  s'affai-  rent  au  même  but.  Il  y  a  donc  intention  de^p'e 

blit  aux  yeux  de  la  loi ,  et  son  péril  est  moins  dans  le  sens  légal. 

grand  ;  sa  perpétration  n'exclut  jamais ,  par  une  Mais  si  nous  isolons  le  faux  de  tout  crime  con*- 

sorte  d'effet  nécessaire ,  l'amendement  de  son  nexe,  si  nous  supposonsque  l'arsenic  était  des«- 

auteur.  Ily  a  donc  une  contradiction  véritable  tinéàun  usage  utile ,  cette  altération  consti- 

à  attacher  par  un  lien  indissoluble  à  la  peine  tuera-'t-elie  encore  un  crime  ?  Nullement  ;  car 

temporaire  de  ce  crime  une  peine  accessoire  l'altération  de  la  vérité  ne  peut  être  incriminée 

dont  la  flétrissure  est  indélébile  etleseffets  per-  qu'autant  qu'elle  estaccompagnéede  Tintentioa 

pétuels.  Que  les  agents  les  plus  dangereux  en  de  nuire  et  delà  possibilité  d'une  lésion.  Or , ni 

soient  atteints ,  on  peut  le  concevoir  ;  mais  il  est  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  circonstances  ne  se 

difificile  de  ne  pas  accuser  la  loiquand  onn'aper-  présentent  alors.  A  la  vérité,  l'aitération  a  ponr 

^it  aucun  degré  entre  la  peine  infamante  de  but  d'enfreindre  une  prohibition  de  la  loi:  les 

l'exposition  et  l'emprisonnement  correctionnel  ;  articles  34  et  35  de  la  loi  du  21  germinal  anxi 

en  sorte  que  les  juges ,  en  face  des  nuances  mul*  établissent  certaines  formalités  pour  le  débit  des 

tipliéesque  revêt  le  crime-,  n'ont  souvent  que  le  substances  vénéneuses  ;  l'agent ,  enéludantees 

choix  entre  une  peine  trop  faible  ou  une  peine  formalité,  annihile  une  garantie  introduite 

trop  rigoureuse.  dans  un  intérêt  général.  Mais  accomplir  une  ai-< 

Le  faux  en  écriture  privée  ne  peut  être  puni  térat  ion  d'écriture  pour  arriver  à  commettre  uae 

qu'autant  qu'il  est  commis  de  l'une  des  ma-  simple  contravention  ,  ce  n'est  pas  agir  avec 

nières  exprimées  en  l'article  147.  Ainsi ,  cette  intention  frauduleuseque  la  loi  exige poar 

demêmeqnelefauxen écritures publiqneset  de  l'existence  du  crime.  Il  faudrait  de  pins  que 

commerce,  il  est  nécessaire  qu'il  se  soit  mani-  cettealtérationfûtdirigéecontredestiers.C'est 

festé  ,  soit  par  contrefaçon  d'écritures,  soit  par  ainsi  que  les  uotaires  ou  les  huissiers  qui  cou- 

fabrication  de  conventions ,  de  dispositions  ou  statent  faussement  des  formes  qu'ils  n'ont  pas 

décharges ,  soit  enfin  par  altération  de  clauses  oa  accomplies ,  ne  sont  coupables  de  faux  que  lors- 

de  faits  dans  des  actes  destinés  à  les  constater.Ces  qu'ils  ont  agi ,  non  pas  seulement  dans  lapen- 

différents  modesde  perpétration  ontdéjà  fai tl'ob^  sée  de  contrevenir  à  la  loi ,  mais  dans  Tintentioa 

jet  de  notre  examen.Nousnousborneronsdonc  à  frauduleuse  de  léser  des  droits  ou  des  intérêts, 

discuter  quelques  cas  d'application  qui  appar-  Enfin,  même  en  faisant  résulter  une  intention 

tiennent  spécialement  au  faux  en  écriture  privée,  coupable  du  seul  fait  de  la  contravention ,  le 

La  Cour  de  cassation  a  rangé  parmi  les  faux  faux  manquerait  de  son  troisième  élément  tau- 
commis  par  contrefaçon  d'écritures  le  fait  eun  préjudice  n'en  pourrait  nattre ,  et  dès  lors 
d'avoir  fabriqué  un  billet  de  médecin  ayant  pour  aucune  peine  ne  pourrait  s'y  applicfuer.  Ce  n'est 
objet  d'obtenir  de  l'arsenic  chez  un  pharma*-  qu'avec  cette  distinction  que  les  arrêts  que  nous 
cien  [i] ,  et  nous  avons  nous-mêmes  cité  pré--  avons  cités  doivent  être  entendus. 
—  M.  Camot  pense  ip»  le  faux  en  écriture  pri- 

[i]Arr.  cast.  5  mars  1810  et  36  joill.  1833;  vée  n'admet  point  de  fahrieation'deconvwBtms 

Dalloi ,  1. 15,  p.  436;  S.  1833, 1, 318.  parsuppoiition de  personnet,  que  ce  mode 
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de  perpétration  ne  peut  s'appliquer  qn'aax  fanx  la  ligne  qui  sépare  Tabns  de  blanc  seing  do  faux 

en  ëeritares  pnbliqnes  ;  et  il  en  donne  poor  rai-  cb  écritures  [sj.  Mais  un  point  grave  nous  reste 

son  que  la  partie  qui  a  contracté  avec  une  per-  à  traiter  ;  c'est  de  savoir  si  le  porteur  du  blanc 

sonne  porteur  d'un  faux  nom  doit  s'imputer  de  seing  qui  se  rend  complice  de  l'abus  commis 

n'avoir  pas  pris  les  renseignements  nécessaires  sur  ce  blanc  seing  par  un  tiers ,  doit  être  puni 

povrs'assurerde  l'identité  de  cette  personne  [1].  comme  faussaire  ou  comme  mandataire  infidèle. 

Il  nous  parattdifficile d'adopter cettedistinctioii.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  ce  faux  con- 

Si  l'art.i  47  punit  le  faux  par  supposition  de  per-  «titue  la  complicité  du  crime  de  faux  [i]  ;  cette 

sonnes  lorsqu'il  estcominisen  écriture  publique,  opinion  se  fonde  sur  ce  que  l'abus  commis  par 

il  est  impossible  quMl  ne  le  punisse  pas  même  un  tiers  est  réputé  crime  de  faux  par  la  loi ,  et 

en  écriture  privée,  puisque  ses   dispositions  qu'aux  termes  de  l'article  59  les  complices  des 

sont  également  applicables  à  ces  denx  écritu*  crimes  sont  punis  de  la  même  peine  que  les  au- 

res.  La  supposition  de  personnes  n'est  qu'un  teurs.Mais  cette  règle  reçoit  exception  lorsque 

mode  de  fabrication  de  conventions ,  et  cette  la  peine  des  auteurs  est  aggravée  par  suite 

fabrication  constitue  le  crime  de  faux  dans  d'une  circonstance  qui  leur  est  personnelle  ; 

Tune  et  l'antre  bjpotbèse.  Celui  qui  contracte,  ainsi,  les  complices  du  faux  commis  par  un 

qui  vend  on  qui  achète  sous  le  nom  d'un  tiers  fonctionnaire  public  ne  sont  punis ,  d'après  la 

pris  dans  l'acte  même  ,  commet  évidemment  jurisprudenceméme  de  la  Cour  de  cassation  [s] , 

ienrème  crime  que  s'il  s'était  présenté  sous  ce  que  comme  coupables  de  faux  en  écritures  pu- 

nême  nom  devant  un  officier  public  :  la  diffé-  bliques.  Bans  Tespece ,  la  canse  de  l'aggrava- 

rence  des  deux  faits  n'est  que  dans  la  nature  de  tion  est  personnelle  au  tiers  qui  commet  le 

l'écritnre.  On  objecte  que  la  partie ,  en  négli  faux  :  étranger  au  signataire  qui  n'avait  déposé 

géant  de  vériier  l'identité,  est  en  quelque  sorte  nulleconfiance  ^  lui ,  il  se  rend  coupable  de  la 

cause  elle-mêmedu  fanx  ;  mais  lorsque  ce  faux  fabrication  d'une  convention.  Mais  la  position 

est  commis  en  écritare  publi'qne  ,  la  même  né-  du  porteur  du  blanc  seing  n'a  point  changé  ;en 

gligenee  peut  être  Imputée,  soit  à  l'officier  pu-  lui  conflant  sa  signature  ,  le  mandant  l'a  en 

bHc,soltà  la  partie  elle-même,et  cette  eîrcon-  quelque  sorte  provoqué  au  crime  ;  son  excuse 

stnnee  n'efface  pas  le  caractère  criminel  di  e»t  dans  cette  cireonstance.  Qu'importe  qu'il 

liit.  ait  écrit  lui-même  la  convention  supposée ,  on 

Il  y  a  encore  fabrication  de  conventions  en  Tait  fait  écrire?  Le  concours  d'un  tiers  n'altère 

écriture  privée  ,  quand  l'agent  substitue  une  en  aucune  façon  la  valeur  morale  de  son  action, 

transaction  au  compromis  que  la  partie  croit  et  ce  qui  n'était  qu'un  abus  de  mandat  s'il  l'eût 

-*mer,  un  acte  de  vente  au  mr~^'"  — "  '*"■'■'  '—'*-* —   ^  —  • 

»itdeinner  [ij.  Quelques  jurisconj 

ipouv<Nr  assimiler  cette  espèce .  ,. 

Mtnc  seing  :  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  la  partie  texte  de  l'article  407  est  formel  ;  mais  dès  que 
signe  de  confiance  ;  seulement  id  l'abus  précède  cet  article  a  formulé  uA€f  peine  spéciale  en  fa- 
la  signature ,  tandis  que  dans  le  cas  de  l'article  veur  du  mandataire ,  cette  peine  doit  rester  la 
407  il  la  suit.  Mais  cette  différence  est  impor-  même ,  qu'il  ait  ou  non  des  complices.  Cette 
tante  ;  car  le  fanx  qui  suit  la  remise  du  blanc  division  de  la  pénalité  est  une  nouvelle  excep- 
aeing  n'est  qn'nn  abos  de  mandat ,  le  mandant  tion  au  principe  général  de  l'articie  59. 
l'a  pu  prévoir ,  et  il  a  lui-même  fait  naître  le  Si  la  fabrication  de  conventions  a  été  faite 
crime  en  plaçant  l'agent  dans  la  position  de  le  par  d^  parents  au  préjudice  de  leurs  parents , 
commettre.  Dans  la  première  hypothèse  ,  au  et  dans  le  but  d'opérer  une  soustract^n  frâu- 
contraire ,  le  crime  est  l'effet  d'une  fraude  et  dnleuse ,  la  disposition  de  l'article  380  du  Code 
non  d'un  abus  de  confiance  ;  le  signataire  ne  de  procédure,  qui  prononce  dans  ce  casl'exemp- 
s'est  point  confié  à  l'agent  ;  il  n'a  pu  prévohr  tion  de  tonte  peine  ,  peut  -  elle  être  invo- 
la substitution  de  l'acte ,  sa  signature  a  été  sur-  quée  ?  Il  semble  que  les  mêmes  motifs  étant  ap- 
prise Cette  distinction  justifie  la  qualification  piicables  aux  deux  espèces ,  la  même  décision 
différente  de  ces  deux  actions.  doit  être  adoptée.  Cependant  la  négative  a  été 

Nous  avons,  au  surplus,  précédemment  tracé    consacrée  par  la  Cour  de  cassation  ,  qui  s'est 

'       ■  ■  ' ■         '  ■  I    .  ■*  "    '     ■  -  ■        -  -         

[I]  Gomment,  du  C.  P.  sur  l'art.  160,  n*  1 .  [4]  Arr.  cass.  4  fév,  1819  ;  Balloz ,  t.  16 ,  p.  466; 

[a]  Arr.catf.  26  août  1824;  U  fév.  1886  ;  Dalloi,  S.  1810 , 1, 920. 
t.  16, p.  466.  [5]  Voy.  êtiprà^  ch.2a,$  1«. 

[3]  Suprà^  ehap.  22,  (  !• 
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fondée  d'abord  sur  ce  qae  »  le  crime  de  faux  est  les  parents  désignés  par  rartIcleSSO. 

placé  dans  le  Gode  pénal  au  chapitre  des  crimes  Le  faux  en  écriture  privée  se  commet  par  ad- 

et  délits  contre  la  paix  publique;  tandis  que  dition  on  altération  de  clauses,  de  déclarattoo 

l'art.  380 ,  relatif  aux  soustractions  commises  ou  de  faits,  lorsqu'il  porte  sur  des  circonstances 

par  des  parents  au  préjudice  des  parents  qu'il  substantielles  de  l'acte  altéré.  Les  faux  certiû- 

désigne  ,  est  placé  au  chapitre  des  crimes  et  cats ,  émanés  de  médecins  ou  de  ehirurgîeiis , 

délits  contre  les  particuliers ,  et  que  les  dispo-  et  d'où  il  peut  résulter  une  lésion  envers  des 

sitions  exceptionnelles  de  cet  article  ne  peu-  tiers,  rentrent  dans  cette  classe  :  ainsi  le  faux 

vents'étendreaudelàdescasqu'ilaprévus[i].p  certificatde  chirurgien  attestant  l'entréed'un 

Ce  premier  motif  nous  semble  peu  concluant,  enfant  dans  un  hospice  ,  pourrait  être  consi' 

La  division  artificielle  du  Gode  ne  peut  être  un  déré  comme  un  faux  en  écriture  privée  [s].  La 

obstacle  à  l'application  des  règles  général  es  qui  circonstance  qui  détermine  le  caractère  du  cer- 

4e  dominent  ;  et ,  dans  l'espèce ,  cette  applica-  .  tificat  est  le  préjudice  qu'il  produit  à  l'égard  des 

tion  rentre  d'ailleurs  dans  les   termes  mêmes  tiers  :  ainsi ,  dans  l'espèce  qui  vient  d'être  citée, 

du  Gode ,  puisqu'il  s'agit  d'une  classe  de  crimes  si  le  certificat  a  été  fa|>riquépour  parvenir  à  la 

commis  contre  des  particuliers.  Un  deuxième  suppression  d'état  d'un  enfant ,  le  faux  est  ca- 

motif  de  l'arrêt  consiste  à  dire  que  :  «  le  crime  ractérisé.  puisqu'il  est  de  nature  à  porter  pré- 

de  faux  existe  indépendamment  de  Tobjet  que  judiceà  des  tiers. 

son  auteur  a  eu  en  vue.  »  Doctrine  qui  aurait  11  est  donc  essentiel  que  le  Jury  s'explique 

pour  eiffet  d'inculper  l'alté^ration  matérielle  ,  sur  la  lésion  que  les  certificatsont  pu  produire. 

indé])endamment  (te  l'intention  qui  l'a  faitnai-  A  la  vérité  ,  la  Cour  de  cassation  n'a  pascons- 

tre  et  du  préjudice  qu'elle  a  causé.  tamment  maintenu  cette  règle;  elle  a  même  jugé 

Notre  opinion  se  fonde ,  d^ailleurs ,  sur  d'au-  que  la  déclaration  de  culpabilité  entraînait  im- 

très  raisons.  Le  faux  n'est,  en  général,  qu'une  plicitement  la  déclaration  d'un  préjudice  [s]. 

circonstance  aggravante  du  vol.  Or  ,  comment  Mais  cette  doctrine  n'est  pas  exacte  :  la  décla- 

admetireque  la  loi  ait  voulu  Toiler  le  vol  com-  ration  que  l'accusé  est.  coupable  de  faux  peut 

mis  à  l'aide  d'effraction  et  même  de  violences  suffire  pour  constater  qu'il  a  agi  avec  intention 

entre  parents  ,  et  qu'elle  lit  laissé  libre  cours  de  nuire,  mais  elle  ne  saurait  rien  préjuger  sur 

à  la  justice  quand  ce  même  vol  a  étécommisà  le  préjudice  que  l'acte  altéré  peut  porter  à  des 

l'aide  de  faux?  Pourquoi ,  dans  ce  dernier  cas ,  tiers  ,  car  il  est  possible  que  l'acte  fabriqué, 

craindrait-on  moins  d'alimenter  les  querelles  même  dans  uhe  intention  de  fraude ,  ne  soit 

et  leshaines  entre  parents,  de  diviser  et  de  dés-  pas  par  sa  nature  susceptible  de  produire  un 

honorer  les  familles?  La  raison  de  la  loi  ne  cou-  préjudice.  La  Gour  de  cassation,  au  surplus» 

vre-t-elle  pas  les  deux  hypothèses?  Qui  pour-  s'est  elle-même  écartée  de  la  théorie  que  nous 

rait  préciser  la  différence  qui  les  sépare?  Mais  combattons;  car,  dans  une  espèce  on  l'aecosé 

ce  n'est  pas  seulement  cette  crainte  qui  a  dicté  avait  été  déclaré  coupable  de  faux ,  elle  a  an- 

l'article  880.  Le  vol  commis  entre  époux ,  entre  nulé  laM^ondamnation,  en  se  fondantsur  ce  que  : 

ascendants  et  descendants  ,  est  privé  de  l'un  u  le  jury  qui  a  déclaré  que  le  faux  avait  été 

des  éléments  constitutifs  du    crime.  Ghacun  commis  en  écriture  privée ,  n'a  point  déclare^ 

des  membres  de  la  famille  possède ,  en  quelque  en  fait,  que  le  faux  certificat  lésait  des  tien  : 

sorte ,  un  droit  de  copropriété  sur  les  biens  :  circonstance  de  fait  qu'il  était  exclnsîTcment 

la  soustraction  commise  entre  les  parents  que  appelé  àconstater  )>[4]. 

désigne  l'article  380  n'a  donc  pas  le  caractère  Telles  sont  les  principales  questions  qui  se 

criminel  ;  celui  qui  commet  la  soustraction  n'est  rattachaient  spécialement  au  faux  commis  en 

l^as  réputé  la  commettre  au  préjudice  d'autrui.  écriture  privée.  Les  autres  difficultés  quecette 

Gette  considération  s'applique  évidemment  au  matière  a  fait  naître  ,  et  les  règles  qui  doiveoi 

crime  de  faux  ;  commis  entre  mari  et  femme  ,  servir  à  les  décider ,  ont  été  exposées  dans  nos 

entre  ascendants,  etdescendants,  l'une  des  cir-  chapitres  22  et23.£n  nous  occupant  des  faux  en 

constances  qui  le  caractérisent  manque  à  son  écritures  commerciales  et  privées,  nous  Bons 

existeuce  :  il  ne  produit  point  le  préjudice  exi-  sommes  continuellement  reportés  vers  ces  pre^ 

gé  par  la  loi  ;  car  il  ne  lèse  point  les  tiers ,  miers  chapitres  où  les  principes  généraux  dn 

puisqu'on  ne  peut  rangerdans  la  classedes  tiers  faux  ont  été  consignés  :  il  sera  donc  nécessaire, 

{!]  Arr.  cass   17  déc.  1820;  15  oct.  1818$  Dallos,  [3]  Arr.  casâ.  8  jtiill.  1830. 

1. 15,  p,4a0;  S.  1810,  1, 157.  [4]  Ait.  cast.  8  tep.  1820. 
[2]  Arr.  cass.  8  sept.  1836. 
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pour  toutes  les  questions  relatives  à  ces  deux  qui  les  précèdent  ;  car  nous  avons  dû  éviter  de 
classes  de  faux,  et  qui  ne  se  irouteraient  pas  fastidieuses  répétitions ,  et  cependant  suivre 
dans  les  chapitres  24  et  25 ,  de  se  référer  à  ceux    avec  fidélité  le  plan  de  notre  Code. 


CHAPITRE  XXVI. 


n  l'usage  des  actes  faux.  ~  grime  nisriif  ct  et  iin>ÉPEin>AiCT  nr  crime  de  faux.  —  cou sÉ- 

QUEUGES  de  CETTE  UISTmCTIOIf .  —  niVISIOIT  des  AGGUSÀTIOIfS  de  faux.  —  RENONCIATION  A 
l'usage  de  la  pièce  FAUSSB.  —  effets  de  sa  lacération  ou  de  sa  DISPARUTION.  —  CARAC- 
TÈRES  constitutifs  DU  CRIME  D'USAGE.  •—  IL  FAUTQU?  L'ALTBRATION  CONSTITUE  UN  FAUX 
PUNISSABLE;  —  QUE  L'AGENT  S'EN  SOIT  SERVI  AVEC  CONNAISSANCE  DE  SA  FAUSSET^.  — 
PEINES  APPLICABLES  A  l'USAGE  DU  FAUX.  —  CES  PEINES  DOIVENT-  ELLES  ÉGALER  CELLES 
DU  FAUX  LUI-MÊME?  ^-  PRINCIPES  DU  CODE  PÉNAL.  —  PEINES  ACCESSOIRES  DE  l' AMENDE 
ET  DE  l'exposition  PUBLIQUE.  —  LES  PEINES  DE  L'USAGE  NE  PEUVENT  EXCÉDER  LES  PEINES 
APPLICABLES  A  LA  FABRICATION.  —  APPLICATION  DE  CETTE  REGLE.  —  CONCLUSION. 
(COMMENTAIRE  DES  ART.  148,151  ,  163, 164  ET  165  DU  G.  PÉN.  ) 


La  fabrication  d'une  pièce  fausse  ne  constitue^  Ces  deux  crimes  sont  complets,  abstraction  faite 

si  on  la  considère  en  elle-ïnéme,  qu'un  acte  l'un  de  l'autre  :  la  fabrication ,  alors  même  que 

préparatoire  du  crime  de  faux  :  ce  crime  ne  se  l'acte  fabriqué  n'a  pas  servi  ;  l'usage,  alors 

consomme  que  par  l'émission  de  la  pièce,par  l'u-  même  qu'il  est  étranger  à  la  fabrication.  Aucun 

sage  qui  en  est  fait.  Car  le  but  du  faux  est  le  lien  de  complicité  ne  peut  même  unir  ces  deux 

vol,  l'escroquerie  dont  il  n'est  que  l'instrument,  actes,  dans  le  système  delaloi,  car  l'un  est 

et  ce  vol  ne  peuts'accomplir  que  lorsque  la  pièce  parfait  quand  l'autre  commence,  la  fabrication 

est  émise  et  acceptée  pour  vraie.  Mais  la  faci-  est  consommée  avant  qu'il  puisse  être  fait  usage 

lité  avec  laquelle  ce  crime ,  préparé  par  l'ai-  de  la  pièce  fausse. 

tération ,  peut  se  consommer  par  l'émission ,  a  De  cette  distinction  découlent  plusieurs  con- 

^  déterminé  le  législateur,  en  cela  d'accord  avec  séquences.  La  première  est  que  Taccusation  de 

les  législateursdes  différents  peuples,  à  séparer  fabrication  et  d'usage  d'une  pièce  fausse  peut , 

ces  deux  éléments  du  même  crime,  aies  ineri-  sans  nulle  contradiction,  être  scindée  par  le 

miner  isolément,  à  former  enfin  deux  crimes  jury,  qui  peut  déclarer  l'accusé  coupable  seu- 

distincts  de  la  fabrication  d'une  pièce  fausse  et  lement  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  deux  faits  [i]. 

de  l'usage  de  cette  pièce.  Et ,  en  effet ,  l'intention  criminelle  peut  se  ren- 

Cette  distinction  qui  forme,  ainsi  que  nous  contrer  dans  la  fabrication  d'une  pièce  fausse  , 

l'avons  déjà  remarqué ,  une  exception  au  droit  sans  que  postérieurement  il  ait  été  fait  usage  de 

commun,  se  trouve  consacrée  par  les  articles  1 48  cette  pièce ,  si  par  exemple ,  des  circonstances 

et  151  du  Code  pénal.  L'article  148,  qui  s'ap-  involontaires  ont  été  un  obstacle  à  cet  usage, 

plique  aux  faux  en  écritures  publiques  et  de  Une  deuxième  conséquence  est  que  l'agent  qui 

commerce,  porte  :  «  Bans  tous  les  cas  exprimés  aproduit  une  pièce  fausse,  dans  le  cours  d'une  in- 

ao  présent  paragraphe,  celui  qui  aura  fait  structionoud'uneprocédurcnepeutsemettreà 

usage  des  actesfauxserapuni  des  travaux  forcés  l'abri  des  poursuites  et  de  la  peine^  en  déclarant, 

à  temps.»  L'article  151  ;  qui  se  réfère  au  faux  conformément  à  l'art.  458duCoded'instruction 

en  écriture  privée ,  que  la  loi  ne  punit  que  de  la  criminelle,qu'il  renonce  à  seservir  de  cette'pièce. 

réclusion,  igou  te:  «  Sera  puni  de  la  mêmepeine  Car  ainsi  que  l'a  reconnu  la  Cour  de  cassation,  «le 

celui  qui  aura  fait  usage  de  la  pièce  fausse.  »  fait  qu'il  a  commis  soit  comme  auteur  du  faux  , 

U  résulte  de  cesdeux  textes  que  l'usage  d'une     — — ■ 

pièce  fausse  est  on  crime  principal,  entièrement  [i]Ait.  ca»s.  7  juini82i;25  avr.  1825  (Bull. 

Indépendant  delà  fabrication  mêmede  la  pièce,  p.  637)  *,  6  tep  1833*,  Dalles,  1. 15 ,  p.  467. 
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soit  parFusage  qu'il  a  déjà  fait  de  la  pièce  fansse,  taché  d'one  altération  pmiîssaMe.  Telle  est 
ne  peut  être  couvert  par  des  faits  postérieurs  de  aussi  l'interprétation  que  la  Cour  de  cassation  a 
repentir[i].))Ce  repentir  est  une  circonstance  at-  consacrée  en  déclarant  :  «  que  le  fait  prévu  fiar 
ténuantc  mais  non  destructive  du  crime.Que  si,  l'arlicle  1 47  du  Code  pénal  suppose  Taltération 
en  déclarant  ne  pas  vouloir  se  servir  de  la  pièce  d'un  acte  qui  pouvait  être  la  base  d'une  action 
fausse,  il  désintéresse  la  partie  civile,  il  ne  on  d'un  droit,  et  que  le  crime  d'usage  d'une  pièce 
peut  enchaîner  la  partie  publique  dont  l'action  fausse  suppose  les  mêmes  éléments  d'action 
eéi  indépendante  des  intérêts  privés.  Il  faut  ou  de  droit  dans  la  pièce  dont  il  a  été  fait 
ajouter  que  l'article  458  du  Code  d'instruction  usage [4].  »  Dans  l'espèce  fort  remarquable  où 
criminelle ,  qui  prescrit  de  faire  une  sommation  cette  décision  est  intervenue ,  l'altération  avait 
de  déclarer  si  celui  qui  produit  une  pièce  fausse  eu  lieu  dans  la  copie  d'un  acte  public ,  copie  dé- 
entend en  faire  usage,  ne  s'applique  qu'an  pouillée  de  tout  caractère  d'authenticité,  et  qnî 
faux  incident  civil ,  et  ne  s'étend  point  au  mi-  ne  pouvait  être  le  principe  d'aueun  droit ,  puis- 
nistère  public  qui  poursuit  d'office  un  faux,  prin-  que  Taetion  qui  résultait  de  l'acte  auquel  elle  se 
cipal  [2].  référait ,  ne  pouvait  être  exercée  que  d'après  la 

11  suit  encore  du  même  principe  que  la  pour-  minuteou  l'expédition  deeet  acte-  De  là  la  con- 
sulte du  faux  n'est  point  subordonnée  à  la  pro-  séquence  que  l'usage  d'une  telle  pièce ,  même 
ductionde  la  pièce  falsifiée^  et  que  sa  lacération,  altérée ,  ne  pouvait  constituer  le  fait  prévu  par 
même  avant  l'usage,  ne  met  pas  obstacle  à  la  lesartides  148  et  151 ,  ni  donner  lieu  à  l'ap- 
ponrsui te  à  moins  qu'elle  ne  oumifeste  un  désis-  plication  d'aucune  disposition  pénale  [s]. 
tement  volontaire  [s].  Si  la  pièce  a  disparu  avant  H  faut  'encore  décider ,  par  suite  du  néme 
que  l'agent  ait  pu  s'en  servir ,  le  crime  de  fa-  principe,  que  l'usage  delà  pièce  fausse  ne  peut 
bricalion  n'en  est  pas  moins  entier  ;  s'il  ne  l'a  être  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps , 
lacérée  que  parce  que  sa  fausseté  a  été  décou-  conformément  à  l'article  148  qu'autant  qu'il  est 
verte,  au  crime  de  ia  fabrication  se  réunit  la  établi  en  fait  que  l'acte  renferme  les  caractères 
tentative  de  l'usage.  Dans  ces  deux  hypothèses ,  d'un  faox  en  écriture  publique  ou  de  commerce, 
à  la  vérité,  les  preuves  du  crine  sont  plusdif-  S^il  n'offre  pas  les  divers  éléments  de  ces  éeri- 
Hciles  à  rassembler;  mais  cette  diflleulté  n'altère  turcs,  s'il  ne  peut  être  classé  que  parmi  les 
nullement  le  caractère  du  crime  lui-même ,  et  écritures  privées ,  l'usage  change  Ini-méme^de 
il  suffit  que  la  fabrication  de  la  pièce  dans  une  nature  ,  et  Farlicle  151  devient  seul  appliea- 
intenilon  frauduleuse  soit  attestée  pour  justifier  ble  [e]. 
l'accusation.  La  deuxième  conditîondelacrimiualitéde l'a- 

Cette  première  distinction  établie,  il  faut  sage  est  qu'il  ait  eu  tien  avec  connaissance  de 

rechercher  quels  sont  les  caractères  constitutifs  cause.  L'article  1 63  pose  cette  règle  fondamen- 

dn  crime  d'usage  d'une  pièce  fausse.  La  loi  exige  taie  en  ces  termes  :  «  L'application  des  peines 

line  double  condition  pour  que  cet  usage  puisse  portées  contre cenx  qui  ont  fait  usage  de  billets 

être  incriminé  :  ilfant  que  la  pièce  dont  il  a  été  et  écrits  faux,  contrefaits ,  fabriqués  ou  falsi- 

fkit  usage  renferme  elle  même  les  éléments  d'une  fiés,  cessera  tontes  les  fois  que  le  faux  n'aura 

altération  criminelle;  il  faut,  en  second  lieu  ,  pas  été  connu  de  la  personne  qui  aura  faiit 
querusageaiteu  lieu  sciemment,  c'est-àdirc   usagedelachose  fausse.  »  Ainsi,  point  de  crime 

avec  connaissance  de  la  fausseté  de  la  pièce.  si  l'agent  qui  a  fait  usage  d'une^ièce  fausse  n'en 

La  première  règle  est  évidente:  si  la  pièce  a  connu  la  fausseté,  si  par  conséquent  cette  cir- 

falsifiée  ne  renferme  pas  les  éléments  d'un  faux  constance  constitutive  n'a  pasété  formellement 

punissable ,  si  sa  imbrication  n'est  pas  un  crime,  déclarée  par  le  jury. 

à  plus  (brte  raison  l'usage  qui  en  aurait  été  fait  Nousappuierons  encore  ces  principes  élémen- 
ne  serait  passible  d'aucune  peine  ;  car  c'est  l'u-  taîres  sur  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
sage  d'un  acte  faux  que  la  loi  incrimine ,  et  tion.  Dans  une  espèce  où  l'acte  d'accusation 
parées  motson  ne  peut  entendre  qu'un  acte  en-  présentait  collectivement  la  double  préventi<»D 


[i]  Arp.  cass.  28  oct.  1818 ;  Dalloz,  1. 15,  p.  405;  [4]  Ait.  cass.  2  sep.  1813  5  Dalloz ,  t.  87,' p.  108  ; 

S.  1814,1,10.  ^  S.1817,1  ,820, 

[2]  Arr.  cas».   20  juin  1817.   Dalloi,  t.   2Z^  [5]  Arr.eass.  21  fév.  1824. 

p.  472.  [ej  Arr.  cass.  28 mars,  6  arr..  4  oct.,  7  déc.  1827. 

[3]    Arr.  cass.    10  fév.    1835  et  28  juin  1835;  S.  1827  , 1,  478:  1828, 1, 87  cl  186. 
S.  1835,  1,301. 
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delà  fobrietiion  et  de  Tusigc  d'ane  pièce  fansse,  snppose  ces  deux  faits  lies ,  comme  ils  le  sont 

elle  reeoDnaU ,  dans  son  arrêt  :  ce  qne ,  dans  cet  presque  toujours  ,  par  un  intérêt  commun  , 

état , si Taccusé  eût  été  reconnu  coupabledeia  agents  de  la  même  pensée,  complices  l'un  de 

fabrication,  il  eût  été  indubitable  qu'en  faisant  l'autre,  on  ne  Toit  point  de  raison  de  mettre 

tisage  des  pièces  qu'il  aurait  fabriquées,  il  aurait  des  degrés  dans  les  deux  peines,  et  de  placer 

en  pleine  connaissance  de  leur  fausseté  ;  mais  Fnn  des  deux  coupables  sur  un  plan  plus  éloigné 

que  le  fait  de  fabrication  et  celui  desimpleusage  de  la  criminalité. 

étant  distincts  par  eux-mêmes  et  parla  loi ,  les  Mais  lorsque  celui  qui  a  fait  usage  n'est  pas 
jorés  devaient  être  interrogés  sur  chacun  d'eux  complice  de  là  fabrication ,  lorsqu'il  est  étran- 
séparément  ;  que  celui  du  simple  usage,  dé-  ger  à  cette  première  phase  du  crime ,  on  peut 
pouillé  de  celui  de  la  fabrication,  ne  pouvait,  remarquer  plusieurs  nuances  entre  les  deux 
anx termes  de  l'art  ie3,  prendre  le  caractère  de  agents.  L'un  a  conçu  la  pensée  créatrice  du 
crime  qu'auUnt  que  le  faux  aurait  été  connu  crime ,  il  en  a  médité  les  résultats  ,il  en  a  pré- 
do  prévenu  ;  que  néanmoins  la  question  posée  paré  l'exécution ,  il  l'a  même  consommé  par  la 
à  l'égard  de  l'usage  de  la  pièce  fausse  n'a  point  criminelle  habileté  de  sa  contrefaçon  :  l'autre 
porté  sur  la  connaissance  que  pouvait  avoir  le  n'est  qu'un  agent  secondaire,  il  n'a  point  eu 
prévenu  de  sa  fausseté;  et  qu'ainsi,  d'après  la  pensée  du  crime,  il  n'a  pris  aucune  part  à 
cette  omission ,  les  jurés  qui  avaient  déclaré  la  contrefaçon  ,  il  n'arrive  que  lorsque  cette 
l'accusé  non  coupable  du  fait  de  la  fabrication ,  contrefaçon  est  accomplie  ;  la  pensée  de  la  fraude 
mais  coupable  d'avoir  fait  usage  de  la  pièce  ne  saisit  son  esprit  qu'au  moment  où  l'acte 
fausse ,  n'ont  pas  été  misa  même  de  faire  de  dé^  faux  tombe  dans  ses  mains  ;  à  proprement  par- 
claration  sur  le  point  de  savoir  si  le  prévenu  1er ,  il  ne  commet  point  un  faux  ,  mais  seule- 
uvait  connaissance  de  la  fausseté  de  la  pièce,  ment  une  escroquerie.  Ce  sont  ces  motifs  qui 
circonstance  seulecaractéristiquedu  crime[i].  »  ont  déterminé  l'atténuation  de  la  peine  consa- 

Mais  la  loi  n'a  point  déterminé  de  formule  crée  par  le  Code  pénal  napolitain, 

ponr  cette  déclaration:  il  importe  peu  dès  lors  Mais  ces  motifs  acquièrent  une  plus  grande 

que  le  jury  reconnaisse  que  l'usage  a  été  fait  force  ,  si  l'on  suppose  que  le  coupable  a  reçu 

sciemment  on  avec  connaissance  de  la  le  billet  faux  comme  bon  ,  et  que  ce  n'est  que 

fausseté  de  la  pièce  :  le  vœu  de  la  loi  est  rem-  pour  éviter  et  rejeter  sur  un  autre  la  perte  qui 

pli  par  l'une  ou  l'autre  de  ces  formules  [2]  :  et  le  menaçait ,  qu'il  l'a  de  nouveau  émis  dans  le 

il  n'est  pas  besoin  d'ajouter  que  cet  usage  a  été  commerce.  L'article  135  a  admis  cette  excuse 

fait  méchamment  ou  à  dessein  de  nuire.  relativement  à  la  fausse  monnaie ,  mais  elle  ne 

La  plupart  des  législations  ont  frappé  d'une  Fa  point  étendue  aux  écrits  faux.  Nous  admet- 
peine  égale  la  fabrication  d'une  pièce  fausse  et  tons  aisément  que  l'espèce  n'est  pas  identi- 
l'usage  de  cette  pièce.  Telle  est  la  disposition  que  :  celui  qui  remet  en  circulation  un  billet 
formelle  du  Code  prussien  (  article  1379  ) ,  de  qu'il  a  reçu  pour  sa  valeur  supposée ,  mais  avec 
la  loi  brésilienne  (  article  167  ) ,  enfin  du  Code  la  connaissance  qu'il  est  faux  ,  sait  qu'il  cause 
préparé  par  M.  Livingston.  Cependant  quelques  une  perte  à  celui  qui  le  reçoit ,  et  commet  une 
législateurs  ont  prononcé  une  peine  moins  forte  fraude  que  la  valeur  de  l'acte  rend  plus  graye 
contre  le  seul  usage  d'une  pièce  fausse  :  telle  est  et  plus  coupable.  Mais  il  est  dimcile  cependant 
la  décision  des  lois  pénales  des  Benx-Siciles ,  de  confondre  cet  agent  avec  le  complice  du 
qal ,  après  avoir  puni  de  la  peine  des  fers  la  faussaire,  avec  rinstrument  du  crime,  avec  celiH 
fabrication  d'tm  acte  faux  ,  ajoutent  (  article  même  qui  exploite  l'acte  faux ,  non  ponr  éviter 
292)  :  «L'individu  qui,  sans  être  complice  du  un  préjudice ,  mais  ponr  réaliser  un  gain  tlli- 
faox  ,  aura  fait  sciemment  usage  de  l'une  des  cite.  Une  différence  visible  sépare  ces  divers 
pièces  fausses...  sera  puni  de  la  relégation. »  coupables,  et  l'on  est  fondé  à  porter  contre  la 

En  général^  la  fabrication  de  l'acte  faux  et  loi  le  juste  reproche  d'avoir  confondu  dans  une 
soa  usage  sodt  empreints  d'une  même  crimina-  même  disposition  des  actions  qui  n'ont  pas  la 
lité  ;  ces  deux  actes  tendent  au  même  bu t  ^  con-  même  valeur  morale,  une  criminalité  identique, 
courent  à  l'accomplissement  du  même  crime  ,  Toutefois ,  notre  Code  pénal  ne  parait  point 
et  si  le  fabricateurrévèleplusd^habileté,  l'agent  afoir  adopté  à  cet  égard  une  règle  absolue- 
manifeste  plus  d'audace.  Ainsi ,  lorsque  l'on  l'article  151  punit ,  à  la  vérité  ,  l'usage  d  un 


[1]  Arr.  cass.  6  oct.    1815,  et  26  juin  1834:        [2]  Arr.  cass.  2  juil.  1813;  Dalloz,  t.  3,  p.  354j 
S.  1816, 1,80.  25  nov.  1826^8.  1826,  t,  376^  16  sept.  1830. 
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acte  privé  faux  de  la  même  peine  qae  la  fabrî-  aggravante  de  Fécritnre  aithenti^ie  on  corn- 

cation  même  de  cet  acte;  mais  Tarticle  148  ne  mercîale  est,  en  outre ,  constatée  [2]. 

punit  Tusage  des  actes  faux ,  soit  publics ,  soit  II  ne  suffirait  donc  pas  que  l'usage  d'un  bil- 

commerciaux,  que  de  la  seule  peine  des  travaux  let  à  ordre  constituât  en  lui-même  une  opération 

forcés  à  temps,  quoique  la  fabrication  de  ces  commerciale,  pour  que  l'application  de  rarlicle 

actes  soit  frappée ,  dans  le  cas  des  articles  145  148  fût  justifiée  ;  il  faut  nécessairement  que  ce 

et    146  de  la  peine  plus  grave  des  travaux  billet  soit  un  acte  de  commerce  :  car,  s'il  no 

forcés  à  perpétuité.  Ainsi  la  loi  n'a  pas  fait  une  constitue  qu'une  obligation  civile ,  paf  exemple 

règle  générale  de  l'uniformité  de  la  peine  ap-  s'il  n'émane  pas  d'un  négociant ,  et  n'estpasnë 

pliquée  à  ces  deux  actes;  ainsi  elle  a  paru  soup-  d'une  opération  commerciale  ,  la  n<^ociatl<m 

çonner  quelque  distance  entre  la  moralité  de  ^^^  ^n  est  faite  par  un  commerçant  ne  peut 

l'un  et  de  l'autre.  en  altérer  la  nature  ;  elle  ne  peut  constitaer 

Il  résulte  de  là  que  le  fonctionnaire  qui  a  fait  que  l'usage  d'une  fausse  obligation  privée,  et 

sciemment  usage  d'un  acte  faux  n'est  passible  non  d'une  écriture  de  commerce;  dès  lors  le  fait 

que  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  de  cet  usage  demeure  dans  les  termes  de  l'arti- 

encore  bien  que  le  faux  ait  été  commis  en  écri-  cle  151. 

tures  publiques ,  et  que  la  poursuite  soit  exer-  -  ^  Cour  de  cassation  a  confirmé  cette  distino- 
cée  simultanément  contre  les  deux  crimes.  La  ^>on  en  se  fondant  également  sur  ce  que  : 
raison ,  que  nous  avons  déjà  exprimé^  au  début  ^^  les  articles  148  et  151  assimilent  les  actes  fisun 
de  ce  chapitre ,  en  est  que  l'usage  n'est  point  un  à  la  fabrication  même  de  ces  actes;  d  ou  il  ré- 
acte de  complicité  du  faux,  qu'il  forme  un  crime  ^Ite  que ,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  négo- 
distinct ,  passible  d'une  peine  spéciale.  C'est  dation  à  l'occasion  de  laquelle  un  individa  a 
aussi  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  par  un  fait  usage  d'une  pièce  fausse  ,  il  ne  peut  en- 
arrêt  qui  confirme  cette  distinction,  a  attendu  courir  une  peine  plus  grave  que  celle  dont  le 
qu'il  ne  résulte  pas  de  la  déclaration  du  jury  Code  pénal  a  puni  le  faussaire  ;  qu'ainsi^  si  le 
que  l'accusé  ait  concouru  à  l'acte  faux  ,  qu'il  faux  principal  n'est  pas  en  écriture  de  com- 
a  été  seulement  convaincu  d'avoir  fait  usage  merce,  l'usage,  même  fait  par  un  négociant,  de 
sciemment  d'une  fausse  expédition  de  l'acte  fa-  eette  obligation  civile ,  et  pour  un  fait  de  com- 
briqné[i].  »  merce,  ne  peut  encourir  les  peines  de  l'usage 

Il  en  serait  ainsi  dans  le  cas  même  où  le  faux  d'un  faux  commercial  [3].  » 

aurait  été  commis  par  un  fonctionnaire  dans  Aux  termes  de  l'article  164  du  Code,  la  peine 

l'exercice  de  ses  fonctions;  car  l'usage  n'étant  accessoire  de  l'amende  est  applicable ,  non>sea- 

point  un  fait  de  complicité ,  mais  un  acte  dis-  lementaux  auteursdu  faux  et  à  leurs  complices, 

tinct ,  et  l'article  148  ne  comportant  aucune  vasiiseucoreà ceux  qui  ont  fait  usage  de  la 

exception ,  l'usage  qui  serait  fait  par  un  autre  pièce  fausse  ;  car  ,  en  mesurant  la  quotité 

fonctionnairedecetactefauxnepourraitentral-  de  l'amende  sur  le  bénéfice  que  le  faux  était 

ner  d'autre  peine  que  celle  fixée  par  cet  article,  destiné  à  procurer  à  ces  divers  agents ,  la  loi 

Au  reste ,  une  règle  générale  est  que  celui  qui  a  suffisamment  manifesté  l'intention  de  lescom- 

afait  usaged'une  pièce  fausse  ne  peut  encourir  prendredans  le  nombre  des  coi/pa6/«i  qui  sont 

une  peine  plus  grave  que  celle  dont  le  Code  a  passibles  de  Cftte  amende, 

puni  l'auteur  du  faux.  Cette  règle  repose  sur  Mais  en  esl-il  de  même  à  l'égard  de  l'exposition 

le  texte  des  deux  articles  I48et  I5i,qui  éta-  publique?  Cette  seconde  peine  accessoires'étend* 

blissent  une  relation  formelle  entre  l'usage  et  elle  aux  individus  qui  ont  fait  usage  de  la  pièce 

la  nature  du  faux.  Il  en  ré.sulte  la  nécessité  de  fausse  commeauxauteursmêmesdecettepièce? 

constater  tous  les  éléments  du  faux  principal  La  raison  de  douter  se  puise  dans  les  termes  de 

avant  de  pouvoir  déterminer  la  nature  del'u-  l'article  I65qui,  loin  de  faire  aucune  mention  des 

sage.  Ainsi  l'article  151  ne  peut  être  appliqué  individus  qui  ont  fait  usage  d'une  pièce  fausse, 

qu'autant  que  le  faux  en  écriture  privée  ren-  n'appliquent  l'exposition  publique  qu'anx/àii#- 

ferme  les  éléments  caractéristiques  du  crime  ;  saires  condamnés  soit  aux  travaux  forcés,  soit 

ainsi  la  peine  plus  grave  de  l'article  148  ne  peut  à  la  réclusion.  Or,  qu'est-ce  qu'un  faussaire, 

être  infligée  que  dans  le  cas  où  la  circonstance  dans  le  sens  naturel  de  ce  mot  V  C'est  celui  qvl 


[1]  Ait.  cass.  15  oct.  1813;  Dalloz .  t.  8,  p.  86;     S.  1828, 1,  364. 
S.  1814, 1,  320»  [3]  Arr.  cass.  6  avr.  18a7;arr.  cass.  82 juin  1839; 

[2]  Arr.  cass.  24  janvier  et  10  septembre  1828;     S.  1828 , 1, 37. 
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a  Mt  nu  acte  fam ,  qni  a  eommis  une  altéra-  l'un  et  Pantre  dans  Tapplication  de  la  peine  » 

lion  dans  un  acte.  L'expression  de  la  loi  semble  comme  dans  la  qualification  du  crime  -,  que  le 

donc  exclure  de  sa  disposition  les  individus  qui,  crime  d'avoir  fait  sciemment  usage  d'une  pièce 

sans  être  faussaires  ,  c'est-à-dire  auteurs  du  fausse  est  classé  dans  le  Code  sons  la  rubrique  du 

hiux ,  n'ont  fait  que  se  servir  de  l'acte  falsifié.  faux ,  comme  la  fabrication  d'une  pièce  fausse  ; 

Cependant  il  est  fort  douteux  que  ceUe  in-  que  ces  deux  crimes  ,  ainsi  confondus  par  la 

terprétation  soit  conforme  à  l'esprit  de  la  loi.  loi  dans  leur  qualification  comme  dans  la  peine 

Le  législateur  a  voulu  renfermer  dans  l'exprès*  dont  ils  sont  déclarés  passibles ,  -sont  donc  ré- 

$\onAe  faussaire  tout  individu  condamné  pour  pûtes  identiques  ;  que  l'auteur  de  l'usage  fait 

fabrication  ou  usage  de  faux  ;  s'il  s'est  exprimé  sciemment  d'une  pièce  fausse  est  donc  aussi  ré- 

inexactement,son  intention  ne  ressort  pas  moins  puté  faussaire  ;  que  conséquqnment  la  marque 

des  diverses  dispositions  de  la  loi.  L'exposé  des  (  l'exposition)  doit  être  infligée  à  celui  qui  a 

motifs  portait  :  «  Dans  les  cas  où  la  confiscat  ion  fait  usage  de  la  pièce  fausse ,  comme  à  celui  qui 

n'est  pas  prononcée ,  les  auteurs  du  faux ,  leurs  l'a  fabriquée  [i].  » 

complices ,  ou  ceux  qui  en  auraient  fait  usage  D'autres  arrêts  sont  arrivés  à  la  même  so- 
scîemment  »  seront  condamnés  à  une  amende  lutionen  la  motivant  sur  ce  que:  «  tous  lesar- 
dont  le  maximum  sera  du  quart  du  bénéfice  il-  ticles  du  Code  (  qui  s'appliquent  à  la  fabrication 
légitime  que  le  faux  leur  aura  procuré  ;  et  dans  et  à  l'usage  )  sont  placés  sous  la  section  prè- 
le cas  on  la  peine  du  faux  sera  aflfliclive  ou  in-  mière  (  intitulée  du  faux)  du  chapitre  3  du 
famante,  elle  sera  accompagnée  de  la  marque,  n  titre  premier  du  livre  3  du  Code  pénal;  que  la  loi 
Ces  paroles  indiquent  déjà  que  le  législateur  n'a  ayant  voulu  que  les  articles  164  et  165  fussent 
point  entendu  restreindre  la  marque  (  anjour-  communs  aux  dispositions  des  articles  précé- 
d'hui  l'exposition)  dansdes  limites  plus  étroites  dents  qui  sont  contenus  dans  ladite  section  pre- 
que  l'amende.  Lorsqu'on  remarque ,  ensuite ,  mière,  il  s'ensuit  nécessairement  que  les  peines 
que  le  Code  a  complètement  assimilé  la  fabri-  prononcées  par  les  articles  164  et  165  doivent 
cation  et  l'usage  du  faux,  et  les  a  confondus  dans  être  ajoutées  à  celles  portées  par  les  articles  1 48 
laqualificationetdanslapeine,onnepeuts'em-  et  151  contre  ceux  qui  font  sciemment  usage 
pêcherdepenserqu'ileûtétécontraireàsonsys-  d'une  pièce  fausse  [2].  » 
tème  de  soustraireà l'exposition  les  agents  cou-  Nous  terminerons  ici  nos  observations  sur 
pables  d'avoir  fait  usage  du  faux.  Enfin  la  place  l'usage  du  faux  :  le  petit  nombre  de  questions 
que  l'art.  i65occnpe  parmi  les  dispositions  com-  que  cette  matière  a  soulevées  trouvent  leur  so- 
munes  à  toute  la  section  du  faux ,  achève  de  dé-  lution  dans  les  principes  que  nous  avons  établis, 
montrer  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  faire  Nous  avons  successivement  parcouru ,  dans 
de  distinction  parmi  les  crimes  qui  sont  rangés  les  quatre  chapitres  qui  précèdent  et  dans  celui- 
dans  la  classe  du  faux  ,  et  qu'à  ses  yeux  tous  les  ci,  lescafactères  généraux  des  faux  en  écritures, 
condamnés,  soit  pour  altération  d'actes ,  soit  la  division  de  ces  crimes,  les  caractères  spé- 
pour  usage  des  actes  altérés,  sopt  des  faussaires,  eiauxdes  faux  en  écritures  publiques  ,  com- 

Cette  opinion  ,  à  laquelle  le  texte  parait ,  merciales  et  privées ,  enfin  les  éléments  du 

quoiqu'assez  faiblement,  résister,  nous  semble  crime  distinct  d'nsage  des  actes  altérés.  Nous 

seule  exprimer  l'intention  qui  a  présidé  à  sa  avons  essayé  d'enchahuerceUe  immense  matière 

rédaction.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas-  sous  le  joug  de  quelques  règles  précises ,  et  de 

sation  s'y  est  constamment  conformée.   Ses  ramener  les  dispositions  vagues  de  la  loi,  et  les 

arrêts  se  fondent  sur  un  double  motif.  Les  uns  décisionsmultiples  et  variées  qu'elle  a  suscitées, 

s'appuient  sur  ce  que  :  «  l'article  151 ,  en  dis^  à  quelques  poinU  fixes  ,  féconds  dans  l'appli- 

posant  que  celui  qni  a  fait  usage  de  la  pièce  cation   11  nous  reste  encore ,  pour  compléter 

fausse  sera  puni  de  la  même  peine  que  l'auteur  cette  matière,  à  nous  occuper  des  faux  commis 

du  faux,  lesassimileentièrement,  elles  confond  '  dans  les  certificats. 


10  Arr.  cass.   P**  août  1816^  Dalloz,   t.   15,        [2]  Arr.  cass.8fév.  1812;  Dallez.  1. 15,  p.468) 
p.  408.  S.  1812, 1, 310. 
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DBS  FAUX  GOM2KII9  DANS  LES  PASSB-PO&TS,  FEUILLES  DE  ROUTE  ET  GEETIFICATS. 

$dvsA.iaE.  —  Caractères  particuliers  de  cette  espèce  de  faux,  —  Division  du  chapitre, -^^  l*'.  Dm 
faux  commis  dans  les  passe-ports,  —  Dispositions  des  lois  antérieures»  —  Sjrstème  du  Code,  — 
V altération  matérielle  ne  suffit  pas  pour  constituer  le  délit,  il  faut  qu'elle  ait  pour  but  de 
tromper  la  surveillance  de  l'autorité,  — La  falsification  et  V usage  forment  deux  délits  distincte* 

—  De  la  falsification  sur  un  passe-port  dénué  des  formes  essentielles,  —  Faits  constitutifs  de 
V usage,  —  Si  le  port  d*un  passe-port  en  voyage  est  un  acte  d* usage,  —  Noms  supposés  pris  dane 
les  passe-ports,  —  Fausses  qualités,  fausses  mentions,  —  Inscription  des  vogqgenrs  sous  des 
noms  supposés  sur  les  registres  des  hôteliers  et  aubergistes,  —  Négligence  des  officiers  publics  à 
s^ assurer  de  l'identité  des  citoyens, — De  leur  complicité  dans  la  délivrance  d'un  passe-port  souê 
Ufi  nom  suppose,  —  §  II.  Du  faux  dans  le  s  feuilles  de  route»  —  Caractères  particuliers  de  ce  délit, 

—  Distinction  des  diverses  circonstances  qui  V accompagnaient,  — Complicité  des  fonctionnaires 
publics,  —  Éléments  qui  lui  donnent  la  qualification  de  crime,  —  §  III.  Des  faux  certificats,-^ 
Distinction  des  certificats  dont  l'altération  constitue  un  faux  ordinaire,  et  de  ceux  dont 
l'altération  ne  forme  qu*un  simple  délit,  —  Caractères  des  certificats  de  maladie  ou  S  infirmité  i 

—  de  leur  fabrication  sous  le  nom' d'un  homme  de  V art  ;  —  de  leur  délivrance  par  le  médecin  lui- 
même,  lorsque  des  faits  faux  y  sont  certifiés;  — des  certificats  de  bonne  conduite  et  d^  indigence, — 
Signes  distinctifs  de  la  criminalité  de  V  altération,  —  Falsification  des  certificats  originairement 
véritables.  {Commentaire  des  articles  16Z ,  164,  165.  166, 167,  15S,  159 ,  160, 161  et  162  du  Code 
pénal,) 


NonsB'avoBs  point  encore  épaisé  la  Taste  ma*  de  faux  queleearaclèred'un  simple  délit.  Cette 
tière  da  fanx.  Après  les  altérations  commises  qualification  se  retrouve  également  dans  les  di* 
dans  les  écritures  publiques,  commerciales  et  verses  législations  étrangères  qui,  ainsi  qu'on 
privées,  viennent,  sur  un  plan  secondaire  et  Ta  vu  précédemment,  punissent  le  crime  de 
empreints  d'une  moindre  gravité,  les  faux  com-  faux  avec  moins  de  sévérité  que  la  législation 
mis  dans  les  passe-ports,  dans  les  feuilles  de  française.  Leslois pénales  des Deux-Siciles pro- 
rouie et  dans  les  certificats  de  maladie,  d'in-  noneent  contre  les  faux  commis  dans  les  passe- 
digence  et  de  bonne  conduite.  ports  et  contre  les  faux  certificats  de  médecins 

Une  notable  distance  sépare  cette  deuxième  la  peine  de  six  mois  à  deux  ans  de  prison  :  cette 

classe  de  faux  de  la  première  :  dans  les  uns  et  peine  n^est  aggravée  que  lorsque  la  falsification 

les  autres  l'altération  matérielle  est  la  même ,  do  passe-port  émane  d'un  fonctionnaire jinblic  ; 

mais  elle  ne  produit  pas  les  mêmes  résultats  ni  la  peine  est  alors  la  relégatfon  temporaire  dans 

les  mêmes  dangers.  «Ce  serait  blesser  la  justice,  une  Ile.  Le  Code  prussien  ne  prononce  qu'une 

disait  M.  Beriier  dans  l'exposé  des  motifs,  que  seule  peine,  celle  d'un  an  à  deux  ans  de  dé- 

d'assimiler  la  contrefaçon  d'un  passe-port  à  tention  ;  enfin  la  loi  pénale  d'Autricbe  range 

celle  d'une  lettre  de  change,  ou  la  fabrication  cette  fraude  parmi  les  graves  infractions  de 

d'un  certificat  de  maladie  à  celle d'nneobligation  police ,  et  ne  la  punit  que  des  arrêts  depuis  une 

que  l'on  créerait  à  son  profit  sur  un  tiers.  »  £n  semaine  jusqu'à  trois  mois, 
effet,  danscettedernièrebypothèse,lefauxn'est       Cependant  il  ne  faut  pas  perdre  de  vuequeee 

qu'un  acte  préparatoire  destiné  à  consommer  délit,  quelques  nuances  qu'il  revête,  apour  base 

le  vol  ;  dans  les  jMse-portset  les  certificats ,  an  un  véritable  faux  matériel.  De  là  il  suit  que  les 

contraire,  le  faux  n'est  puni  qu'à  raison  delà  règles  qui  établissent  les  conditions,  consti- 

fraude  qu'il  décèle,  mais  il  ne  nuit  pasaux  tiers,  tutives  du  faux  punissable,  et  que  nous  avons 

ou  du  moins  il  ne  peut  leur  porter  qu'un  léger  dévelop]>ées  dans  notre  chapitre  22  ,   s'ap- 

préjudice.  pliquent  également  à  cette  espèce  de  faux.  Il  n> 

C'est  ce  molifqui  n'a  fait  assigner  à  cette  sorte  a  donc  point  de  délit  dans  b  supposition  d'un 
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passe-port  on  d'un  certificat ,  si  ce  fait  ne  prë-  vreraient  sans  connaître  personnellement  les  ci* 

sente  nne  altération  matérielle  de  la  vérité ,  si  toyens,  ou  sans  faire  attester  leur  identité  par 

cette  altération  n'a  été  employée  dans  une  in-  deux  témoins  ;  aux  citoyens  qui  attesteraient 

tention  coupable,  enfin  si  elle  n'est  pas  de  na-  unnom  supposé  dans  un  passe-port;  aux  logeurs, 

tnre  à  nuire.  Ces  trois  règles,  qui  résument  tons  aubergistes  on  maîtres  de  maisons  garnies  qui 

les  principes  de  la  matière ,  en  dominent  toutes  inséreraient  sur  leurs  registres  des  noms  qu'ils 

les  parties.  Nous  verrons  dans  le  cours  de  ce  sauraient  n'être  pas  ceux  des  individus  logés 

chapitre  plusieurs  difficultés  s'aplanir  par  leur  chez  eux  ;  enfin ,  aux  citoyens  qui  certifieraient 

application.  oesdéclaraiiansdevantlesautoritésconstituées. 

Le  projet  primitif  du  Code  pénal  confondait  Ces  dispositions  étaient  évidemment  incom- 
dans  une  disposition  commune  le  faux  commis  plètes  ;  elles  étaient  muettes  sur  la  fabrication 
dans  les  passe-ports ,  les  feuilles  de  route  et  les  du  faux  passe-port,  l'usage  de  ce  passe-port 
certificats.  La  peine  avait  deux  degrés:  la  re-  fabriqué  ou  falsifié,  et  la  complicité  de  l'officier 
clnsion  contre  le  fonctionnaire  ou  officier  public  public  qui  délivre  cet  acte  sous  un  nom  supposé, 
qui  avait  commis  ces  altérations  dans  l'exercice  La  Cour  de  cassation  eut  dés  lors  à  apprécier, 
de  ses  fonctions,  et  un  emprisonnement  de  six  sous  l'empire  de  cette  législation  ,  ie  caractère 
mois  à  deux  ans  contre  tonte  autre  personne  de  ces  divers  délits  et  les  pénalités  dont  ils 
qui  les  avait  fabriquées  on  s'en  était  servie,  étaient  passibles  :  elle  décida  que  les  lois  des 
Maison  reconnut,  danslesein  du  Conseil  d'état,  1"^  février  1792  et  17  ventôse  an  |y  étaient  des 
que  les  falsifications  commises  dans  ces  trois  lois  exceptionnelles  ,  qu'elles  devaient  être 
espèces  d'actes  n'ont  pas  la  même  gravité.  «La  strictement  renfermées  dans  leurs  termes,  et 
fabrication  d'un  faux  passe-port,  dit  l'un  des  que  les  différentes  altérations  commises  dans 
membresdu  Conseil,  toute  répréhensible  qu'elle  les  passe-ports,  et  qu'elles  n'avaient  pas  pré- 
est  ,  ne  doit  pas  être  punie  comme  un  faux  qui  vues ,  rentraient  dads  la  classe  générale  d<s< 
préjudicie  à  autrui  :  de  fausses  feuilles  de  route  faux  en  écritures  punis  par  le  Code  de  1791 ,  et 
ont  un  caractère  peut-être  plus  grave;  c'est  un  devaient  encourir  les  peines  fixées  par  cei 
délit  complexe  et  qui  se  compose  du  faux  qui  Code  [i]. 

est  lenoyen  et  de  l'escroquerie  qui  dst  le  but.  Ce  Notre  Code  pénal  a  modifié  cette  législation  ; 

caractère  est  aussi  celui  qui  convient  à  beau-  l'exception  s'est  élargie  :  elle  comprend  toutes 

coup  de  faux  certificats  fabriqués  dans  la  vue  les  altérations  dont  un  passe-port  peut  être 

d'extorquer  du  crédit,  des  secours  et  des  au-  l'objet,  toutes  les  falsifications  qui  peuvent  en 

mènes.  »  De  là  les  distinctions  qui  ont  été  in-  modifier  la  substance.  Ainsi,  celui  qui  fabri- 

troduites  entre  ces  trois  classes  de  délits.  que  un  faux  passe-port ,  celui  qui  falsifie  un 

Nous  suivrons  cette  disposition  de  la  loi ,  et  passe-port  originairement  véritable ,  celui  qui 

examinerons  en  conséquence ,  dans  trois  para-  fait  usage  d'un  passe-port  fabriqué  ou  falsifié, 

graphes  successifs ,  les  faux  commis  dans  les  ne  sont  punis  que  d'unsimpleemprisonnement  : 

passe-^orts ,  dans  ies  feuilles  de  route  et  Cest  un  véritable  faux,  mais  ee  faux  ne  porte 

dans  les  certificats,  nul  pr^udice  à  des  tiers ,  il  n^a  pour  but  que  de 

âéconeerter  des  mesures  de  police  et  de  sur- 

S  I^*  veillance ,  il  ne  fait  pas  supposer  une  perversité 

DuFauxcommisdansles  Passe-ports.  Profonde  ^ns  son  auteur:  une  peine  légère 

suffit  à  sa  réparation. 

Le  Code  dn  25  septembre-6  octobre  1791  ne  Nous  arrivons  à  l'examen  des  articles.  L'ar^ 

pouvait  contenir  aucune  disposition  spécialesur  ticle  153  estainsi  conçu  :  «  Quiconque  fabriquera 

cette  espèce  de  faux.  Jusqu'à  la  loi  du  i^  février-  un  faux  passe-port ,  ou  falsifiera  un  passe-port 

28  mars  1792 ,  les  passe-ports  n'existèrent  que  originairement  véritable ,  ou  fera  usage  d'un 

pour  les  étrangers  et  les  émigrés.  Ce  fnt  cette  passe-port  fabriqué  ou  falsifié ,  sera  puni  d'un 

loi  qui  les  établit  ou  qui  du  moins  en  fit  une  emprisonnement  d'une  année  au  moins  et  de 

obligation  générale:  son  article  17  prévoyait  cinq  ans  au  plus.  » 

en  même  temps  l'un  des  délits  auxquels  il  pouvait  Une  première  règle  domine  cette  disposition  : 

donner  lieu  ;  il  prononçait  un  emprisonnement  une  altération  purement  matérielle  ne  suffirait 

de  tredsnois  i  un  2kncontre  tout  Français  qui  pas  pour  étaUir  le  délit  qu'elle  prévoit ,  car  il 
prendrait  un  nom  supposé  dans  un  passe^* 

port.  La  loi  du  17  ventÂje  an  iv  étendit  cette  '          '                                           ~~~ 

lieineaux  membresdes  adrannistrations,  chargés  [i]  Arr.  cass.  14  et  2t  aoàt  i8oe  ;  ae  mars  et  to 

de  la  délivrance  des  passe-ports,  qui  les  déli-  .icpt.  1607^ Dsliox,  t.  id, p.  437,  4&9. 
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n'exifle  de  faux  punissable  que  celoi  qai,  à  cette  même  dénoéede  tonte  intention  et  de  teste  pot- 
altération,  réunit  l'intention  de  nuire  pt  la  pos-  sibilité  de  nuire ,  doit ,  dès  qu'elle  est  commise 
sibilité  d'un  préjudice  quelconque  ;  or ,  à  cette  sur  un  passe-port ,  constituer  un  délit  :  cette 
règle  fondamentale  il  n'est  fait  aucune  eicep-  Induction,  qu'elle  dérive  ou  non  de  l'arrêt , 
tion.  A  la  vérité,  il  ne  s'agit  ici  ni  de  l'inten-  serait  visiblement  erronnée.  £n  principe,  il  n'j 
tion  de  nuire  ni  du  préjudice,  qui  sont  les  a  point  de  délit  sans  la  réunion  d'une  intention 
éléments  nécessaires  du  crime  de  faux  ;  mais  ces  coupable  au  fait  matériel  qui  n'est  que  l'un  de 
conditions ,  quoique  modifiées  dans  leurs  effetS)  ses  éléments.  En  fait ,  la  chambre  du  conseil  et 
n'en  existent  pas  moins  réellement.  L'intention  la  chambre  d'accusation  avaient  reconnu  que  si  > 
de  nuire ,  en  matière  de  faux  passe-poct ,  c'est ,  dans  l'espèce ,  il  existait  une  altération ,  cette 
suivant  les  termes  de  l'article  156 ,  l'intention  altération  atait  été  commise ,  non  pour  dérober 
de  tromper  la  surveillance  de  l'autorité  le  prévenu  aux  recherches  de  la  police,  mais 
publique;  le  préjudice,  c'est  que  la  falsification  pour  voiler  aux  regardsdu  public  une  immorale 
aitoupuisseavoir  pour  effet  de  détourner  cette  conduite  et  murer  sa  vie  privée.  Dès  lors  , 
surveillance.  Tels  sont  les  deux  caractères  qui  l'élément  indispensable  du  délit,  l'intention  de 
peuvent  seuls  empreindre  cette  infraction  de  nuire  disparaissait ,  et  l'altération,  dépouillée 
sa  criminalité;  dès  que  l'altération  a  eu  pour  du  seul  caractère  qui  pût  l'incriminer,  écbap- 
but  et  a  pu  avoir  pour  effet  de  dérober  le  pré-  pait  à  toute  répression, 
venu  à  une  surveillance  légale,  le  délitexiste  Unedenxième  règle  consiste  à  séparer  les  ùûts 
indépendamment  de  toute  antre  intention  cri-  de  falsification  et  les4àits  d'usage  [i].  En  cette 
minelle;  mais  il  est  évident  qu'en  dépouillant  le  matière,  de  même  qu'en  matière  de  faux  cri- 
faux  de  ces  deux  éléments ,  il  cesserait  à  la  fois  minel ,  le  faux  existe  par  la  seule  altération  du 
d'être  coupable  et  nuisible  ;  il  ne  pourrait  donc  passe-port  dans  une  intention  coupable ,  indé- 
constituer  un  délit  moral.  pendamment  de  l'usage.  Ces  deux  délits  sont 
Ce  principe  nous  parait  avoir  été  méconnu  par  complets ,  abstraction  faite  l'un  Âe  l'autre  :  la 
la  Cour  de  cassation ,  dans  une  espèce  dont  il  fabrication,  alors  même  que  l'acte  fabriqué  n'a 
importederappelerlesfaits.Ledesservantd'une  pas  servi;  l'usage,  alors  même  qu'il  est  étranger 
paroisse  voyageait  dans  la  compagnie  d'une  à  la  fabrication.Ifous  ne  reproduirons  pas  ici  les 
femme  avec  laquelle  il  vivait  en  concubinage,  motifs  de  cette  disjonction  des  deux  membres 
Pour  cacher  sa  qualité  de  prêtre ,  il  altéra  le  d'un  même  fait  ;  l'article  153  ne  fait  que  con- 
passe-port  qui  lui  avait  été  délivré ,  en  sub-  sacrer  une  règle  qui  s'étend  à  tontes  les  dis- 
stituant  à  la  qualité  de  desservant  celle  positions  relatives  au  faux.  Il  y  a  délit  par  la 
d'habitant.  Traduit  en  raison  de  ce  fait  devant  fabrication  ou  falsification  du  passe-port,  encore 
la  juridiction  correctionnelle ,  le  tribunal  de  bien  que  l'acte  fabriqué  ou  falsifié  ne  soit  pas 
Hontauban  et  la  Cour  royale  de  Toulouse  dé-  revêtu  de  toutes  les  formes  des  passe-ports;  mais 
clarèrent  successivement  qu'il  n'y  avait  pas  il  est  nécessaire  qu'il  soit  pourvu  des  fonnes 
lien  à  suivre  :  «  attendu  qu'en  altérant  son  essentielles  sans  lesquelles  il  ne  pourrait  pro- 
paue-port  le  prévenu  n'avait  cédé  qu'à  un  duire  aucun  effet.  Ainsi ,  s'il  ne  portait  pas  la 
sentiment  de  honte  légitime ,  et  que  rien  ne  signature  du  fonctionnaire  compétent  pour  le 
prouvait  que  par  cette  altération  il  se  fût  pro-  délivrer ,  si  les  noms  da  porteur  étaient  omis , 
posé  de  nuire  à  quelque  intérêt  privé  ou  à  si  la  date  était  en  blanc,  le  défaut  de  ces  di- 
l'intérêt  public.  »  Mais,  sur  le  pourvoi  du  mi-  verses  formalités  devrait  enlèvera  l'altération 
nistère  public ,  la  Cour  de  cassation  annula  cet  sa  criminalité,  parce  qu'il  ôterait  au  passe-port 
arrêt  :  «  attendu  que  l'arrêt  reconnaît  en  fait  sa  valeur  légale  ;  ce  ne  serait  plus  qu'une  pièce 
qu'il  y  avait  eu  falsification  ou  altération  d'un  insignifiante  dont  la  falsification  n'aurait  aucna 
passe-port  ;  que  le  fait  constituait  le  délit  prévu  péril. 

par  l'article  153 ,  et  suffisait  pour]  motiver  la  L'usage  d'un  passe-port  consisU  dans  son  ap- 

mise  en  prévention  [i].  »  De  ces  motifs  on  pour-  plication  à  l'objet  auquel  il  est  destiné ,  et,  par 

rait  induire  que  toute  altération  matérielle,  exemple,  dans  son  exhibition ,  lorsqu'elle  est 


[l]  Arr.  caM.  11  oet.  1834  (Joarnal  do  droit    Heoà  appliquer  aneune  peine,  car  lo  code  péaal 
crim.  1884,  p.  860).  n'a  pat  prévu  ce  cat,  et  il  c«t  de  principe  que  lea 

[2]  Si  le  passeport  dont  il   a   été  fait  usage    dispoaitions  pénales  doivent  être  restreintes  plu* 
est  véritable ,  mais  s'il  a  été  délivré  à  un  au-    têt  qu'étendues.  I>alloB ,  1. 15,  p.  468. 
tre  individu  que  celui  qui  en  a  fait  usage,  il  n'y  a. 
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lëgatementreqnise.  Leseul  portd'anftaxpasse-  ftnx.  Ans^  ne  Pa-t-on  pas  essayé,  et  Vûtk  s'est 

|)ôrt  ne  peut  donc  être  considéré  comme  l'usage  borné  à  apercevoir  dans  cet  arlicle  une  excep* 

de  cette  pièce  ;  et  par  conséquent ,  le  porteur  tion  à  ces  règles,  ce  qui  est  directement  contraire 

qui  n'a  pris  part  ni  à  sa  fabrication  ni  à  sa  à  sa  lettre  puis  que,  loin  d'établir  unedéroga- 

falsification ,  et  qui  ne  l'exhibe  pas  lorsqu'il  en  tion,  il  ne  fait  qu'appliquer  des  dispositions  déjà 

est  requis,  ne  peut  être  mis  en  prévention  à  établies.  Les  mots  porteurs  de  faux  cer- 

raison  de  sa  seule  possession,  puisque  l'arti-  tiflcats,  faux  passe-poris  ,  ne  sont  donc 

cle  153  ne  punit  que  celui  qui  fera  usage  qu'une  expression  inexacte^  qui  dans  l'intention 

de  ce  passe-port  [i].  Cette  distinction  de  de  la  loi  ne  s'applique  pas  au  seul  port  de  ces 

la  loi  a  été  sagement  posée,  car  de  ce  qu'un  certificats  et  de  ces  passe-ports,  mais  bien  seu- 

individu  se  trouve   muni   d'un  passe- port  lement  à  leur  usage. 

altéré,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  qu'il  L'article  154  s'occupe  des  suppositions  de 

en  ait  fait  usage  :  sa  pensée  a  pu   changer;  noms  sur  les  passe-ports  et  les  registres  des 

il  peut  avoir  renoncé  à  s'en  servir.  A  la  vérité  aubergistes ,  et  ne  fait  que  reproduire ,  avec 

il  pourra  être  inculpé  à  raison  de  la  fabrication  quelques  modifications ,  les  articles  2  et  3  de  la 

on  de  l'altération  même  ;  mais ,  s'il  prouve  qu'il  loi  dn  17  ventôse  an  iv.  Son  premier  paragra- 

n'en  est  pas  l'auteur ,  il  ne  pourra  être  pour-  phe  porte  :  «  Quiconque  prendra  dans  un  passe* 

suivi  à  raison  de  l'usage ,  puisque ,  quoique  cette  port  un  nom  supposé,  ou  aura  concouru  comme 

pièce  fût  en  sa  possession,  il  ne  s'en  est  pas  servi,  témoin  à  faire  délivrer  le  passe-port  sous  le 

La  loi  ne  punit  que  l'altération  et  l'usage ,  elle  nom  supposé ,  sera  puni  d'un  emprisonnement 

ne  punit  pas  la  simple  possession  du  passe-port,  de  trois  mois  à  un  an.  »  [2] 

Quelques  criminalistes  ont  vu  une  exception  II  faut  remarquer  d'abord  que  l'article  ne 
è  cette  règle  dans  l'art.  281  dn  Code,  qui  dis-  prévoit  que  le  seul  cas  où  le  nom  a  été  sup- 
pose que  :  ((  Les  peines  établies  par  le  présent  posé;  donc,  si  la  supposition  portait  seulement 
Code  contre  les  individus  porteurs  de  faux  snr  les  prénoms,  elle  échapperait  à  son  appli- 
certificals  ,  faux  passer-ports  ou  fausses  cation.  Cette  distinction  est  fondée  sur  ce  que 
feuilles  de  route ,  seront  toujours ,  dans  leur  la  fausseté  des  prénoms  n'est  point  un  obstacle 
espèce,  portées  an  maximum,  quand  elles  aux  recherehes  de  la  police,  et  n'offre  point  dès 
seront  appliquées  à  des  vagabonds  ou  men-  lors  les  mêmes  inconvénients  que  l'altératioii 
diants.  »  Il  semble  d'abord ,  en  effet ,  résulter  de  du  nom  lui-même. 

ce  texte  que  le  seul  port  de  faux  pifflse-port  suffit  La  même  solution  s'applique  aux  fausses 
pour  constituer  un  délit ,  à  l'égard  an  moins  qualités.  Un  des  membres  du  Conseil  d'état 
des  mendiants  et  des  vagabonds;  et  l'état  de  a^ait  demandé,  lors  de  la  discussion  du  Code 
suspicion  qui  frappe  cette  classe  d'individus  fa-  pénal,  que  l'article  fût  appliqué  à  ceux  qui, 
voriserait  cette  interprétation ,  en  fondant  la  sans  déguiser  leur  véritable  nom,  prennent  de 
présomption  qu'ils  ont  l'intention  de  se  servir  fausses  qualités.  M.  Berlier  répondit  :  «  que 
de  l'acte  faux  dont  ils  sont  porteurs.  Cepen-  cette  proposition ,  fort  simple  au  premier  as- 
dan  t  nous  ne  partageons  pas  cet  avis.  L'art. 281  pect ,  était  fort  délicate  et  très-difficile  à  ac- 
se  réfère  entièrement  aux  dispositions  ^/a^/îe«  cueillir.  Celui  qui  prend  un  nom  autre  que  le 
parle  présent  Code  contre  les  individus  por-  sien  commet  évidemment  un  délit:  mais  en  est-il 
teurs  de  faux  passe-ports.  Il  faut  dire ,  par  con-  rigoureusement  ainsi  d'un  homme  qui  se  quali- 
séqoent ,  ou  que  ces  dispositions,  c'est-à-dire  fiera  propriétaire  sans  l'être ,  marchand  en 
les  art.  163  et  154,  s'appliquent  même  au  seul  gros  quand  il  ne  sera  que  petit  marchand, 
port  de  (aux  passe-ports,  ou  que  l'article  281  peintre  quand  il  ne  sera  que  barbouilleur  ?  £n 
■'a  entendu  que  formuler  un  renvoi  aux  dis-  voulant  tout  dire,  il  faut  craindre  d'aller  trop 
positions  de  ces  deux  articles ,  sans  en  modifier  loin,  et  une  qualification  mensongère  n'est  pas 
le  sens  ni  les  ternes.  Or ,  il  est  impossible  de  sur  la  ligne  du  faux.  »  A  ces  motifs  il  fut  répli- 
faire  retroagir  l'article  281  sur  ces  premiers  que  :  u  que  du  moins  on  ne  peut  pas  excuser 
articles,  puisque  leur  sens  clair  et  précis  est  celui  qui  prend  faussement  la  qualité  de  fonc- 
d'ailleurs  conforme  aux  règles  générales  dn  tionnaire  public ,  de  membre  de  la  Légion- 


[ijDalloz.t.  15,  p.  458.  minées  par  les  lois  belges  contre  ee   délit.  Le 

[2]  Celui  qui  prend  un  nom  supposé  dans  un  consul  belge  en  pays  étranger  doit  être  considéré 

patsfroport  à  lui  délivré  par  un   consul  belge,  corooie  une  autorité  belge.  Br.,  6  sept.  1836; 

en  pays  étranger,. est  passible  des  peines  eom-  J.  deB.,1836,p.  563. 


142  THÉORIE  DU  CODE  PÉNAL.  CllAP.  XXVIL  §  !• 

■ 

d'HomMUf,  OB  le  titrededoc,  decomt^oode  Nous  trottTOM  dans  le  même  arrêt  ime 

baron.  »  Mais  M.  Berlier  répondit  encore  :  deuxième  décision  non  moins  importante.  Aux 

<c  qu'il  ne  faut  pas  confondre  des  espèces  dis-  termes  de  l'article  164,  les  témoins  qui  ont 

tinctes  pour  argumenter  de  l'une  à  l'autre  :  l'u-*  concouru  à  faire  déiiyrer  le  passe-i>ort  sous  k 

surpation  des  titres  ou  fonctions  trouvera  sa  nom  supposé  sont  compris  dans  la  même  peine  : 

répression  particulière  dans  le  Code;  mais  il  ce  sont,  en  effet,  lescomplices  du  même  fait;  ils 

s'agit  iei  de  simples  qualités  ou  professions  en  ont  facilité  la  perpétration.  Mais  l'individu 

mensongèrement«  indiquées  dans    un  passer  qui  a  réclamé  la  délivrance  du  passe-port  pour 

port  i  I].  »  lui  et  pour  une  seconde  personne  désignée  sons 

Ces  observations,  adoptées  par  le  conseil  d'é*  un  faux  nom ,  doit-il  être  rangé  dans  la  classe 
tat,  fixent  avec  précision  le  sens  de  la  loi  :  de  ces  témoins?  L'arrêt  décide  encore  cette 
l'art.  154  doit  être  strictement  restreint  dans  question  négativement:*»  Attendu  que  ce  n'est 
ses  termes.  L'usurpation  d'une  fausse  qualité  pas  comme  témoin  que  le  prévenu  a  concouru  a 
dans  un  passe-port  ne  constitue  donc  aucun  faire  délivrer  à  la  dame  \atel  le  passe-port  dont 
délit,  à  moins  toutefois  qu'elle  n'ait  servi  d'in-  il  s'agit  ;  qu'il  était  demandeur  en  délivrance  de 
strument  pour  commettre  une  escroquerie;  mais  cet  acte  et  assisté  lui-même  de  témoins  ;  que» 
alors  c'est  comme  élément  d'un  nouveau  délit  sous  ce  nouveau  point  de  vue,  il  y  a  impossibi- 
que  cette  usurpation  est  inculpée ,  et  non  point  lité  d'appliquer  l'article  154.  » 
comme  délit  principal.  Il  en  est  de  même  de  U  est  à  remarquer  que  la  pénalité  que  pro- 
l'usurpation  des  titres  ;  cette  usurpation  que  nonce  le  premier  paragraphe  de  Fart.  154  est 
punissait  l'ancien  article  209  du  Code  pénal,  et  beaucoup  moins  grave  que  celle  portée  par  l'ar- 
que la  loi  française  du  28  avril  1832  a  effacée  du  ticle  précédent  :  la  raison  de  cette  différence 
nombre  des  délits ,  ne  pourrait  plus  être  in-  est  dans  la  nuance  de  criminalité  qui  sépare  les 
eriminée  que  dans  le  seul  cas  où,  k  l'aide  du  deux  faits;  l'altération  matérielle  d'un  acte  a 
titre  faux,  une  escroquerie  aurait  été  tentée  on  été,  avec  raison ,  considérée  comme  un  fait  plus 
commise.  coupable  que  l'usurpation  verbale  d'un  nom 

Ces  règles  ont  été  consacrées  dans  une  espèce  étranger  devant  un  officier  public.  Au  surploa, 

assez  remarquable.  Un  individu ,  en  prenant  un  il  faut  répéter  que  >  dans  ce  dernier  cas  comme 

passe-port  sous  son  nom,  avait  attribué  la  qna-  dans  l'autre,  l'un  des  éléments  du  délit  est  liur- 

lité  de  son  épouse  à  une  femme  qui  l'accorapa-  tention  de  nuire ,  c'est-à-dire  de  se  dérober  à 

gnait  et  dont  le  passe-port  désignait  d'ailleurs  une  surveillance  légale.  Quant  à  ta  possibilité 

les  noms.  Cette  fausse  énonciation  a  donné  lieu  du  pr^udioe ,  elle  résulte  nécessairement  de 

à  une  action  correctionnelle  :  le  ministère  pu-  l'usurpation  du  nom  supposé,  puisqu'il  est  visi- 

blie  a  soutenu  qu'il  y  avait  emploi  d'un  faux  ble  que  cette  supposition  peut  avoir  pour  effet 

nom  à  l'égard  de  la  femme  ;  mais  la  Cour  de  d'égarer  les  investigations  de  l'antorité. 

Bordeaux  a  repoussé  ce  système  :  «  Attendn  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  154 

que  le  prévenu  a  désigné  la  dame  Yatel  sous  son  porte  :  «  Les  logeurs  et  auiiei^istes  qui  sciem- 

nom  véritable ,  en  déclarant  qu'elle  était  née  ment  inscriront  sur  leurs  registres,  sous  des 

Akxandrine  Dodé,  ce  qui  était  conforme  à  la  noms  faux  ou  supposés,  les  personnes  logées 

vérité;  que  s'il  ajouta  qu'Alexandrine  Dodé  était  ehez  eux,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de 

son  épouse,  c'était  là  une  énonciation  inexacte  six  jours  au  moins  et  d'un  mois  au  plus.  » 

sans  doute,  mais  nullement  l'emploi  d'un  faux  Le  Code  pénal  fait  peser  sur  les  hôteliers  et 

nom,  tel  que  l'a  entendu  l'article  154  dont  il  ne  aubergistes  une  responsabilité  distincte  dans 

faut  pas  forcer  le  sens;  qu'assurément  la  quali-  trois  cas  différents»  L'article  475 ,  n*"  2,  les  pu- 

fication  d'épouse  n'appartenait  pas  à  Alexan-  nit  d'une  simple  amende  lorsqu'ils  négligieni 

drine  Dodé,  mais  qu'autre  chose  est  une  qua*-  d'inscrire  »ur  leurs  registres  les  noms  des  per- 

liflcation  erronée ,  autre  chose  un  nom  supposé,  sonnes  qui  ont  passé  ime  nuit  dans  leurs  mai'- 

et  qu'en  matière  criminelle,  ou  tout  est  de  sons;  cette  peine  s'applique  à  U  négligence,  à 

droit  étroit,  il  n'est  pas  permis  de  prononcer  l'omission  d'une  forme  prescrite-:  c'est  aoe 

lYar  analogie  ;  qu'au  surplus,  le  prévenu  ne  vou-  simple  contravention.  L'artide  73  les  déclare 

lait  ni  ne  pouvait  nuire  à  personne  en  énonçant  responsables  des  suites  civiles  des  crimes  ou 

une  qualification  inexacte  [2].  »  des  délits  qui  auraient  été  commis  par  une  per- 


[I]  Procès-verbaux  do  Conseil  d'état,  séance  du        [2]  Arr.  Bordeaux,   10  dée.  1894  (  Journal  ds 
ônov.  1808.  droit  criiD.  18S6,p.4a)» 
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soaae  logée  dam  leurs  anbei^es ,  et  dont  Tin-  délits  ;  l'autre  a  été  érigé  au  rang  des  erlmes  ^ 
scription  n'aurait  pas  été  faite  sur  leurs  régis-  à  raison  de  la  qualité  de  son  auteur. 
très  :  dans  ce  cas  ils  subissent  la  responsabilité  Toutefois  il  faut  remarquer  que  le  deuxième 
de  la  faute  qu'il  ont  commise;  cette  faute  a  porté  paragraphe  de  Tarticle  155  ne  punit  que  la  seule 
préjudice  aux  tiers  lésés  par  le  crime  ou  le  dé-  supposition  du  nom  ;  celle  des  qualités  et  des 
lit;  une  stricte  justice  en  exige  la  réparation,  autres  énonciations  ne  rentre  pas  dans  les  ter- 
Enfin  l'article  1 54  prévoit  et  punit ,  non  plus  la  mes  de  cette  disposition.  Le  premier  paragraphe 
simpleomissionderinscriplion,  maisTinscrip-  du  même  article ,  au  contraire,  s'applique  à 
tion  faite  sciemment  sous  des  noms  faux  on  l'omission  de  l'attestation ,  soit  en  ce  qutcon- 
supposés  :  il  ne  s'agit  plus  d'une  simple  négli-  cerne  les  noms,  soit  même  à  l'égard  des  qualités, 
gence ,  comme  dans  le  cas  de  l'article  475 «  ni  II  suit  de  cette  différence  dans  les  deux  texte» 
des  suites  de  cette  négligence,  comme  dans  que  l'officier  public  qui  délivrerait  le  passe-^ 
l'hypothèse  prévue  par  l'article  73 ,  mais  d'un  port  avec  des  qualités  qu'il  saurait  supposées, 
délit  moral,  puisque  la  loi  suppose  la  complicité  ne  pourrait  être  inculpé  qu'à  raison  de  la  né» 
de  l'hôtelier  avec  la  personne  qu'il  loge.  Il  est  gtigence  qu'il  aurait  mise  à  se  faire  attester  ces 
nécessaire  que  le  jugement  constate  qu'il  a  agi  qualités.  L'importance  secondaire  de  cette  énon« 
sciemment.  ciation  est  sans  doute  le  motif  de  cette  diffé- 
Cette  considération  justifie  peut-être  l'opi-  rence.  Mais  il  est  difficile  cependant  de  ne  pas 
nion  exprimée  par  M.  Haus  [i],  que  la  peine  de  apercevoir  quelque  contradiction  à  punir  dans 
six  jours  à  un  mois  est  trop  faible,  comparée  au  la  personne  du  fonctionnaire  l'omission  de  l'at- 
fait  qu'elle  doit  punir.  En  effet,  l'hôtelier  qui,  testation  des  qualités,  tandis  que  les  articles 
pour  soustraire  une  personne  à  la  surveillance  153  et  154  n'ont  puni  ni  dans  le  requérant,  ni 
de  l'autorité ,  l'inscrit  sur  ses  registres  sous  un  dans  les  témoins ,  la  fausse  déclaration  de  ces 
faux  nom ,  commet  une  double  infraction  :  il  qualités  et  même  leur  fausse  attestation, 
viole  les  devoirs  imposés  à  sa  profession  et  se 
rend  complice  de  la  supposition  de  nom.  Or ,  $  ^* 

comme  ce  ttefraudeneu  ta  voir  dans  certains  cas  n     x-                   •     ^        i       r>     «n  -  ^ 

vvuiui«v^i,^«>ii«uu«in^u  a  v  ■  uaua  «.«■  a  uov<»  p^  Faux  commis  daiis  Ics  Feuilles  de 

des  résultats  assez  graves ,  on  aurait  pu ,  sans  route 

blesser  l'exacte  proportion  qui  doit  unir  le  dé* 

lit  et  la  peine,  élever  à  trois  mois  le  maximum  Les  feuilles  de  route  servent  de  passe-porls 

de  celle-ci.  aux  militaires  et  aux  employés  à  la  suite  des 

L'article  155,  également  emprunté  à  la  loi  armées.  L'altération  de  ces  actes  peut  avoir  un 

du  17  ventôse  an  iv,  est  ainsi  conçu:  «Les  double  but,  et  par  conséquent  doit  revêtir  deux 

officiers  publics  qui  délivreront  un  passe-port  caractères  différents  :  si  elle  n'a  pour  objet  que 

à  une  personne  qu'ils  ne  connaîtront  pas  per^  de  tromper  la  surveillance  de  l'autorité  publi- 

sonnellement ,  sans  avoir  fait  attester  ses  noms  que ,  ses  effets  sont  identiquement  les  mêmes 

et  qualités  par  deux  citoyens  à  eux  connus ,  que  ceux  de  l'altération  d'un  passe-port ,  et  dès 

seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  lors  le  délit  conserve  le  même  caractère;  mais, 

à  six  mois.  Si  l'officier  public ,  instruit  de  la  si  la  falsification  de  la  feuille  de  route  a  eu  pour 

supposition  du  nom ,  a  néanmoins  délivré  le  objet  de  soustraire  an  trésor  public  les  frais  de 

passe-port  sons  le  nom  supposé ,  il  sera  puni  route  qui  sont  alloués  aux  militaires ,  alors  le 

du  bannissement.  »  faux  n'est  qu'un  moyen  de  commettre  un  vol , 

Les  deux  faits  prévus  par  cet  article  ont  un  et  cette  circonstance  nouvelle  entraîne   une 

caractère  fort  distinct  :  le  premier  n'est  qu'une  qualification  plus  grave.   C'est  suivant  l'ex- 

siraple  négligence,  quoiqu'elle  ne  soit   pas  pression  de  M.  Berlier,  un  délit  complexe,  et 

exempte  de  blâme;  le  deuxième  constitue  une  qwi  *«  compose  du  faux  qui  est  le  moyen ,  et 

véritable  prévarication  du  fonctionnaire  qui  de  l'escroquerie  qui  est  le  but. 

abose  du  pouvoir  qui  lui  a  été  confié,  pour  eer-  C^tte  distinction  n'existait  point  dans  la  lé- 

tificr  nn  fait  qu'il  sait  n'être  pas  vrai.  Cette  gislation  antérieure  à  notre  Code.  Les  faux 

différence  dans  la  nature  de  ces  deux  actes  a  commis  dans  les  feuilles  de  route  se  trouvaient 

motivé  la  qualification  diverse  qu'ils  ont  reçue  ;  compris  dans  la  classe  générale  des  faux  que 

lepremier,  qui  n'esta  proprement  parler  qu'une  punissait  l'art.  41  du  Utre2de  la  deuxième 

simple  contravention,  a  été  placé  parmi   les  section  du  Code  de  1791.  Seulement,  si  le  but 

de  la  falsification  avait  été  de  percevoir  des  frais 

.  déroute,  le  crime  devenait  justiciable  de  la 

[1]  T«  a,  p.  87.  Cour  spéciale  de  Paris,  aax  termes  des  articles 
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I  et  2  de  U  loi  dn  2  floréal  an  xi  qui  attri-  La  troisième  disposition  élère  le  faoxan 
buait  à  cette  Cour  la  connaissance  de  tons  les  des  crimes  :  dans  l'hypothèse  qu'elle  prévoit , 
crimes  de  faux  commis  sur  des  pièces  de  comp-  il  n'a  plus ,  en  effet ,  pour  seul  objet  de  trom- 
tabilité  intéressant  le  trésor  public  [i].  per  une  surTcillance  légale ,  mais  de  consom- 
L'article  156  du  Code  est  ainsi  conçu  ;«  Qui-  mer  un  yoI,  en  employant  la  feuille  fausse  à 
conque  fabriquera  une  fausse  feuille  de  route ,  percevoir  des  frais  de  route.  Toutefois  une  ex- 
ou  falsifiera  une  feuille  de  route  originaire-  ception  aux  règles  constilutivesdu  faux  punis- 
ment  véritable ,   ou  fera  usage  d'une  feuille  sable  se  fait  remarquer  ici  :  en  principe  géné- 
de  route  fabriquée  ou  falsîQée ,  sera  puni ,  sa-  rai ,  il  suffit  que  le  préjudice  qu'il  a  pour  bot 
voir  :  d'un  emprisonnement  d'une  année  au  de  produire  soit  possible  ;  aux  termes  de  l'artl- 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus ,  si  la  fausse  feuille  cle  106 ,  il  faut  qu'il  soit  réel ,  et  qu'il  y  ait 
de  route  n'a  eu  pour  objet  que  de  tromper  la  eu  perception  ou  tentative  légale  de  perception 
surveillance  de  l'autorité  pdblique  ;  du  ban-  de  sommes  qui  n'étaient  pas  dues.  Cette  con- 
nissement ,  si  le  trésor  royal  a  payéau  porteur  dilion ,  qui  révèle  une  indulgence  pins  grande 
de  la  fausse  feuille  des  frais  de  route  qui  ne  lui  du  législateur  pour  cette  classe  de  faux ,  ré- 
étaient pasdus  ou  qui  excédaient  ceux  auxquels  suite  formellement  des  textes  de  l'article;  et 
il  pouvait  avoir  droit,  le  tout  néanmoins  au-  la  Cour  de  cassation  l'a  reconnu ,  en  déclarant  : 
dessous  de  cent  francs;  et  de  la  réclusion,  si  i<  que  pour  cette  espèce  particulière  de  faox , 
les  sommes  indûment  reçues  par  le  porteur  il  est  encore  indispensable  d'après  l'art.  156  , 
de  la  feuille  s'élèvent  à  cent  francs  et  au-delà.  )>  pour  qu'il  devienne  passible  d'une  peine  afllic* 
Reprenons  une  à  une  les  difTérentes  dispo-  tive  ou  infamante  et  qu'il  prenne  ainsi  le  ca- 
sitionsde  cet  article.  En  premier  lieu  ,  il  doit  ractère  de  crime ,  que  par  la  feuille  de  route 
suffire  de  remarquer  que  son  premier  paragra-  falsifiée  il  ait  été  apporté  préjudice  au  trésor 
phe  n'est  que  la  reproduction  fidèle  de  l'article  public ,  en  obtenant  de  lui ,  au  moyen  de  ladite 
153  relatif  aux  faux  passe-ports  :  delà  il  suit  feuille ,  des  frais  de  route  qui  n'étaient  pas  dus» 
qu'il  faut  appliquer  aux  feuilles  de  route ,  soit  ou  qui  excèdent  ceux  qui  peuvent  être  dus  ;  o« 
la  distinction  que  nous  avons  établie  entre  les  que ,  du  moins ,  et  par  une  conséquence  de  l'ar- 
faits  d'altération  et  d'usage  ,  soit  les  règles  ticle  2  du  Code  de  procédure,  il  y  ait  en,  à  cet 
relatives  aux  éléments  constitutifs  de  cette  effet ,  une  tentative  accompagnée  des  circon- 
altération  et  de  cet  usage  ^  que  nous  avons  dé-  stances  fixées  dans  cet  article  [2].  a 
veloppées  dans  le  premier  paragraphe  de  ce  cha-  La  dernière  disposition  de  l'art.  156  a  pour 
pitre.  Reproduire  ici  ces  règles  et  leurs  consé-  objet  de  graduer  la  peiue  d'après  la  quotité  da 
quences  ne  serait  qu'une  fastidieuse  répétition,  préjudice  causé  :  si  ce  préjudice  est  inférieur  i 
La  deuxième  disposition  de  l'article  156  ap-  cent  francs,  cette  peine  est  le  bannissement  ; 
plique  à  l'altération  de  la  feuille  de  route  et  i  c'est  la  réclusion ,  s'il  s'élève  à  cette  somme 
l'usage  de  cette  feuille  altérée  la  peine  déjà  ou  s'il  l'excède.  Plous  trouverons  encore  dans 
appliquée  aux  mêmes  délits  commis  sur  les  quelques  dispositions  du  Code  des  applications 
passe-ports:  c'est  en  effet  le  même  délit,  tant  de  cette  règle  qui  fait  de  la  quotité  du  dom- 
qne  l'altération  de  la  feuille  de  route  a  pour  ob-  mage  l'un  des  éléments  de  la  peine;  et  noua 
jet  unique  de  tromper  la  surveillance  de  l'auto-  examinerons,  en  développant  la  théorie  dn 
rite.  Il  faut  donc ,  dans  cette  hypothèse  comme  yoI,  les  motifs  qui  se  sont  opposés  à  ce  que  le 
dans  la  première,  réunir  une  triple  condition  législateur  en  fit  Tune  des  règles  générales  da 
pour  que  cette  peine  puisse  être  prononcée ,  à  Gode  pénal. 

savoir:  une  altération  matérielle  de  la  feuille,  H  est  inutile,  du  reste,  de  faire  observer 

l'intention  de  tromper  la  surveillance ,  enfin  la  que  le  préjudice  ne  peut  se  composer  que  des 

possibilité  d'atteindre  ce  but  à  l'aide  de  l'alté-  sommes  indûment  payées  par  l'Etat.  Si  dose 

ration.  Cette  troisième  condition ,  commune  à  le  porteur  de  la  fausse  feuille  avait  réellement 

tous  les  faux ,  a  pour  effet  d'élaguer  de  l'incri-  droit ,  par  sa  qualité ,  aux  frais  de  route  qu'il 

mination  les  altérations  qui  ne  portent  que  sur  s'est  fait  payer  par  ce  moyen ,  il  n'y  aurait  plus 

des énonciations secondaires,  et  qui ,  dès  lors,  de  préjudice  causé  ,  et  le  fait  rentreiait  dans 

ne  peuvent  avoir  pour  résultat  de  tromper  la  catégorie  des  simples  délits  prévus  par  le 

l'autorité.  deuxième  paragraphe  de  l'article.  S'il  s'est  borné 


[1]  Arr.  cats.  1*^  mai  1807;  ai  avr.  1806;  Dal-        [2]  Arr. cass. 8 nov.  181S;Dalloi9 1.  16,  p. 451. 
loi,  1. 16,  p.  460;  S.  1809,105. 
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à  Bjdnter  i  son  nom  on  faux  grade ,  afin  de    phes  3  et  4  dn  même  article,  suivant  la  qnotilé 
recevoir  one  indemnité  pins  forte ,  le  préjudice    du  dommage  causé. 

ne  se  composera  que  de  la  somme  excédant       L'article  157  ne  s'occuppe  que  de  la  feuille  do 
-celle  à  laquelle  il  avait  droit.  route  délivrée  sous  un  nom  supposé  •  il  ne 

La  qoestlon  s'est  élevée  de  savoir  si  la  fal-    comprend  point  dans  ses  termes  la  supposition 
sification  des  mandats  délifrés  par  les  inlen-    ûes  qualités.  Il  suit  de  là  que  la  seule  usuppa- 
dwits  on  sons-intendants  militaires  aux  sous-    tion  d'une  fausse  qualité  sur  la  feuille  de  ronie 
officiers  on     soWaUs    voyageant    isolément ,    ne  peut  donner  lieu  à  aucune  poursuite  Mais 
constitue ,  comme  la  falsification  des  feuilles  de    ceci  nous  donne  lieu  de  poser  une  distinction 
route,  les  crimes  etdclits  prévus  par  l'art.  156.    qui  peut  être  importante:  de  même  qu'en  ce  qui 
La  Cour  de  cassation  a  prononcé  affirmative-    concerne  les  passe-poru  ,  l'altération  de  la 
ment  :  «  Attendu  que  les  feuilles  de  route  et  les    guaiité  sur  les  feuilles  de  route  ne  pnend  an- 
mandats  sont  nécessairement  liés  les  uns  aux  cune  criminalité  en  elle-même,  pourvu  qu'elle 
autres;  d'où  il  suit  que  dans  l'espèce ,  en  ap-  n'aitd'autrebulque  de  détourner  la  surveillance 
piiquant  à  la  falsification  des  mandatset  à  l'em-  dont  le  porteur  peut  être  l'objet.  Mais  il  doit  en 
ploi  de  ces  faux  mandats  excédant  la  somme  de  être  autrement  lorsque  cette  fausse  qualité  a 
cent  francs,  les  disiiositions  de  l'article  166,  la  servi  de  base  à  l'exercice  d'un  droit,  lorsque  son 
Cour  d'assises  s'est  conformée  an  véritable  es-  usurpation  a  eu  pour  but  de  soustraire  au  trésor 
prit  de  cet  article  [i].  »  Deux  motifs  militent  en  public  des  frais  de  route  plus  élevés.  En  effet 
faveur  de  cette  interprétation.  D'abord ,  il  est  comme  ces  indemnités  sont  calculées  d'après  le 
visible  qu'une  analogie  parfaite  assimile  les  grade  du  porteur  de  la  feuille  Jl  s'ensuit  que  ce 
mandats  des  intendants  militaires  aux  feuilles  grade  devient  alors  l'une  des  énonciations  sub- 
de  route;  ces  actes  ont  les  uns  et  les  autres  la  stanlielles  de  cette  feuille;  son  altération 
même  importance ,  le  même  objet ,  la  même  va-  lorsqu'il  en  a  été  fait  usage  pour  procurer  des 
leur  ;  ensuite ,  si  cette  assimilation  n'était  pas  indemnités  qui  n'étaient  pas  dues  par  le  trésor 
adoptée,  le  faux  commis  dans  les  mandatstom-  constiluedoncunfaux  qui  rentre  dans  les  termes 
berait  nécessairement  sous  l'empire  de  Parti-  des  troisième  et  quatrième  paragraphes  de  Tar- 
de 147,  et  serait  dès  lors  puni  d'une  peine  plus  ticle  156.  C'est  par  suite  de  cette  distinction 
grave  ;  or ,  il  ne  serait  pas  rationnel  de  recourir  qu'il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation ,  anté-^ 
à  des  dispositions  plus  sévères ,  lorsque  la  loi  rieurement  au  Code  pénal ,  que  l'individu  qui 
a  cru  pouvoir  adoncir  ces  mêmes  dispositions  prend  sur  des  feuilles  de  route  et  devant  des 
en  faveur  d'un  cas  parfaitement  analogue  au  fait  intendants  militaires  la  qualité  d'officier ,  afin 
de  l'espèce.  de  toucher  les  émoluments  et  les  frais  de  route 

L'article  157  prévoit  une  antre  hypothèse,  attachés  à  ce  grade,  commet  le  crime  de  faux  [2]. 

c(  Les  peines  portées  en  l'article  précédent  seront  Cette  décision  est  fondée-,  seulement  cette  espèce 

appliquées,  selon  les  distinctions  qui  y  sont  de  faux  se  trouve  classée  parle  Code  dans  les 

posées,  à  toutepersonnequise  sera  fait  délivrer,  articles  156  et  157. 

par  l'officier  public ,  une  feuille  de  route  sous       L'individu  qui  fait  usage  d'une  feuille  de 

nn  nom  supposé.  »  Deux  conditions  sont  néces-  route  délivrée  à  un  tiers  ne  commet ,  en  matière 

saires  pour  l'application  de  cet  article  :  H  faut  de  faux,  ni  crime,  ni  délit;  car,  d'une  part, 

que  la  fenille  de  route  ait  été  délivrée  par  il  n'y  a  pas  d'altération  de  cette  feuille,  et,  d'une 

f  officier  public  chargé  de  celte  délivrance,  autre  part,  ell^n'a  pas  été  délivrée  sous  un  nom 

il  faut  qu'elle  ait  été  délivrée  sous  un  nom  supposé.  Mais  il  y  aurait  escroquerie  s'il  s'en 

571^05^.  Ces  deux  points  établis,  il  est  néces-  était  servi  pour  toucher  des  sommes  que  le 

saire  de  rechercher  le  but  que  la  supposition  Irésor  ne  lui  devait  pas. 

étart  destinée  à  atteindre  et  l'effet  qu'elle  a  pro-  -  L'article  158  prévoit  la  complicité  de  l'officier 

doit.  Si  elle  n'avait  pour  objet  que  de  tromper  public.  «  Si  l'officier  public ,  porte  cet  article, 

la  surveillance  légale  ,  elle  ne  forme  qu'un  était  instruit  de  la  supposition  de  nom  lorsqu'à 

simple  délit  auquel  s'applique  le  deuxième  pa-  a  délivré  la  feuille ,  il  sera  puni ,  savoir  :  dans 

ragraphe  de  l'art.  156;  si  elle  a  eu  de  plus  pour  le  premier  cas  posé  par  l'article  156,  dnbanni^* 

effet  d'exiger  dn  trésor  public  des  sommes  qui  sèment  ;  dans  le  second  casdn  même  article,  de 

n'étaient  pas  dnes,  elle  revêt  le  caractère  dn  la  réclusion  ;  et  dans  le  troisième  eas,  des  tra- 

crime ,  et  la  peine  varie ,  d'après  les  paragra^  vaux  forcés  à  temps,  ^y 

(1)  Arr.«atf.»  acéb  ISSa^  S.  ISaS,  1,  ai8.  [^  Ait. cafl&  ^l avrU  1808;DallOz,  X.  15^ ,  4at. 
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Une  première  observation  que  suggère  eet  donnée  à  des  eoimaissanees  spMidet ,  Il  est 

article^  est  que  la  complicité  de  l'ofiicier  publie  juste,  il  est  dans  la  nature  des  choses  de  séparer 

n'aggrave  en  aucune  manière  la  position  du  des  crimes  ordinaires  de  faux  les  altérations 

prévenu  :  cela  résulte  du  texte  même  de  la  loi .  d'écritures  ou  défaits  dont  ces  actes  sont  l'objet, 

qui   limite  expressément    son  application  à  Car  le  préjudice  possible  qui  peut  nattre  d'une 

,  l'officier  public.  action  est  l'un  des  éléments  les  plus  puissants 

La  culpabilité  de  cet  officier  lui-même  est  de  son  appréciation  morale;  et  comme,  d'un 

soumise  à  deux  conditions  :  il  faut  qu'il  soit  autre  côté,  les  attestations  qui  s'appliquent  à 

compétent  pour  délivrer  la  feuille  de  route;  des  faits  complexes  et  moraux  sont  sfijeites  à 

et  en  effet,  s'il  n'avait  pas  ce  droit,  l'acte  serait  des  erreurs  de  bonne  foi ,  il  convient,  sous  ce 

vicié  dans  sa  base,  il  n'aurait  aucune  valeur,  double  rapport,  de  ne  frapper  les  faux  commis 

puisqu'il  ne  pourrait  produire  aucun  effet  ;  dès  dans  cette  espèce  de  certificats  que  d'une  péna- 

lors  l'altération  serait  indifférente,  puisqu'au-  litc  légère.  Ce  n'est  point  une  exception  à  la 

cnnprejudicenepourraitenresniter.il  faut  en-  règle  générale  :  ce  n*est  qu'une  application  à 

suite  que  l'officier  public  ait  été  instruit  de  la  des  actes  différents  par  leur  valeur  morale  et 

supposition  de  nom  lorsqu'il  a  délivré  Ijifeuille.il  leurs  résultats  matériels ,  de  règles  différentes, 

nesuffiraitdonc  pas  qu'il  eût  négligé  de  se  faire  La  difficulté  de  la  matière ,  difficulté  que  la 

attester  l'identité  du  réclamant  :  la  loi  n'exige  loi  pénale  n'a  résolue  que  d'une  manière  im- 

même  pas  dans  ce  cascette  formalité,  qui  n'a  lieu  parfaite,  est  de  tracer  une  ligne  précise  et  in- 

qu'à  l'égard  des  passe-ports.  Il  faut  qu'il  ait  variable  entre  lescertificats  dont  la  falsification 

agi  sciemment,  qu'il  ait  eu  l'intention  du  crime,  est  comprise  dans  la  classe  commune  des  faux 

Ce  n'est  pas  tout  :  la  peine  puise  différents  et  constitue  un  crime,  et  les  certificats  dont 

degrés  de  gravité  dans  le  but  même  que  le  por-  l'altération  ne  peut,  d'aprèslenr  nature  et  leurs 

teur  de  feuille  de  route  se  proposait  d'atteindre  effets ,  constituer  qu'un  simple  délit, 

et  dans  les  résultats  de  son  action.  S'il  ne  vou-  Notre  Code  s'est  borné  à  imprimer  en  générai 

lait  qu'échapper  à  la  surveillance,  la  peine  de  ce  dernier  caractère  aux  faux  qui  sont  commis, 

l'officier  public  qui  s'est  rendu  le  complice  du  Pdans  les  certificatsdemaladieson  d'infirmités, 

faux  est  le  bannissement;  si  le  faux  a  eu  pour  soit  qu'ils  émanent  d'un  homme  de  l'art,  soit 

résultat  la  perception  de  sommes  qui  n'étaient  qu'ils  soient  fabriqués  sous  son  nom  par  un  tiers; 

pas  dues,  et  que  les  sommes  ne  s'élèvent  pas  à  S^danslescertificatsdebonnecondniteoud'indi- 

cent  francs,  la  peine  est  la  réclusion;  enfin  les  gence,  ou  autres  de  la  même  nature  ,  et  qui  ont 

travaux  forcés  à  temps  lui  sont  appliqués ,  si  le  pour  but  d'appeler  sur  celui  qui  en  fait  usage  la 

préjudice  qu'il  a  contribué  à  causer  atteint  ou  bienveillance  publique;  ou  de  lui  proeurerdes 

excède  cette  somme.  places,  du  crédit  et  des  secours.  Nous  commen 

cerons  par  examiner  les  caractères  particuliers 

%  UI.  lie  ces  deux  espèces  de  certificats  ;  c'est  le  moyen 

DuFaux  commisdans  les  Certificats.  le  plus  sûr  d'arriver  à  la  distinction  des  actes  du 

même  genre  qui  n'y  sont  pas  compris. 

En  général ,  les  altérations  dont  les  cert  ificats  Les  certificats  de  maladies  ou  d'infirmités  sont 

sont  Tobjet  sont  comprises  dans  la  classe  com-  considérés  sous  on  double  rapport,  suivanlqu'iU 

mune  des  faux  en  écritures  et  sont  punies  des  sont  fabriqués  sous  le  nom  d'un  homme  de  l'art, 

mêmes  peines.  Et  quelle  serait ,  en  effet ,  la  ou  qu'émanant  de  ce  praticien  lui-même ,  ils 

raison  d'en  former  une  catégorie  à  part?  Si  le  attestent  des  maladies  ou  des  infirmités  qui 

certificat  renferme  obligation  ou  décharge ,  si  n'existent  pas.  La  première  hypothèse ,  que  la 

les  faits  qu'il  constate  faussement  réfléchissent  législation  antérieure  au  Code  n'avait  point 

contre  des  tiers  et  leur  portant  préjudice,  il  prévue,  fait  l'objet  de  l'article  159.  Cet  article 

doit  être  mis  sur  la  même  ligne  que  les  autres  est  ainsi  conçu  :  «Toute  personne  qui,  pour  se 

actes  :  ce  n'est  pas  dians  la  forme  des  écritures  rédimer  elle-même  ou  en  affranchir  une  antre 

lalsifiées,  mais  dans  leur  bu  t  et  dans  leurs  effets,  d'un  service  public  quelconque,  fabriquera, 

que  la  peine  doit  puiser  ses  degrés.  sous  le  nom  d'un  médecin ,  chirurgien  on  antre 

Nais  lorsque  les  certificats  ne  peuvent,  par  officier  de  sant^,  un  certificat  de  maladie  oa 

leur  caractère  propre,  produire  que  des  effets  infirmité,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de 

éloignés  ou  incertains,  lorsqu'ils  n'agissent  <4euxàcinqana. » 

qu'indirectement  contre  les  tiers ,  lorsque  les  II  résulte  de  cette  disposition  que  le  délit 

attestations  qu'ils  renferment  ne  portent  que  qu'elle  punit  repose  sur  une  triple  condition  : 

«or  un  fait  mdral  dont  l'appréciaiîon  est  snbor-  il  est  néeessaive  que  le  certifiait  atteste  une 
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Mifaidie  OQ  infmilé  :  c'est  eet  objet  de  l'aot»  rer  l'exemption  dPon  senrice  imMio;  tels  sont 

qui  l'empreint  d'un  caractère  particnlier  et  le  les  certificats  qui  constatent  des  maladies  pro- 

soustrait  aux  peines  communes  dn  faux.  Il  est  près  à  motiTer^des  exemptions  du  jury,  de  là 

nécessaire ,  en  second  lieu,  qu'il  soit  fabriqué  garde  nationale  ou  du  senrice  militaire, 

sous  le  nom  d'un  médecin,  cbirurgien  on  officier  Fandra*t-ii  ranger  dans  la  même  catégorie 

de  santé  :  c'est  cette  usurpation  qui  seule  donne  les  certificats  qui  auraient  pour  but  des  exemp- 

foi  aux  attestations  du  certificat.  Enfin  il  est  tions  d'une  autre  nature ,  et  qui  par  exemple 

nécessaire  que  son  but  soit  Texemption  d  un  seraient  fabriqués  dans  le  dessein  de  faire  ex-* 

service  public  :  c'est  ce  but  qui  forme  le  préju-  traire  un  détenu  d'une  prison  pour  le  transférer 

dice  et  qui  fait  le  péril  de  l'acte.  dans  une  maison  de  santé  [s]  ?  La  parfaite  ana-^ 

Reprenons  ces  trois  conditions.  Il  faut  que  le  logie  que  présente  cette  espèce  avec  celle  que 

certificat  ait  pour  objet  l'attestation  d'une  ma**  nous  discutons  peut  faire  pencber  pour  l'affir^ 

ladie  ou  infirmité;  mais  est-41  nécessaire  que  mative;  car,  dans  les  deux  hypothèses,  lescer- 

cette  maladie  relatée  soit  fausse?  Ce  qui  peut  tificats  sont  rédigés  sous  le  nom  d'un  officier  de 

faire  naître  nn  doute,  c'est  que  l'art.  159  n'ex*  santé,  et  leur  but  est  d'obtenir,  par  l'allégation 

prime  pas  formellement  la  nécessité  de  cette  d'une  fausse  maladie ,  une  exemption  quelcon^ 

fausseté;  mais  elle  résulte  de  l'esprit  de  cet  ar**  que.  Cependant  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la 

ticle;  car,  si  la  maladie  certifiée  est  réelle,  le  différence  qui  les  sépare  :  dans  l'espèce  propo^ 

certificat,  bien  qu'entaché  de  faux,  ne  produira  sée ,  le  certificat  a  pour  bnt ,  non  d'obtenir  la 

cependant  aucun  préjudice.  £n  efTet,  si  cette  dispense  d'un  service  public,  mais  l'inexécutio* 

maladie  est  de  nature  à  motiver  l'exemption  d'une  peine.  Or  il  est  impossible  de  confondre 

d'an  service  public,  cette  exemption  sera  la  ces  deux  résultats:  on  méconnaît  ses  devoirs  de 

conséquence  de  la  maladie  elle-même  et  non  du  citoyen  en  s'exemptant,  par  la  fraude,  d'un  ser- 

certificat.  La  fabrication  de  ce  certificat  n'aura  vice  public;  on  blesse  profondément  l'ordre 

donc  plus  aucun  objet,  et  dès  lors  elle  cessera  social  en  soustrayant  nn  condamné  à  l'expia- 

d'être  un  délit  :  ce  sera,  si  Ton  veut,  une  mau->  tion  de  son  délit.  L'article  159  n'a  infligé  les 

valse  voie  prise  pour  formuler  one  juste  réda-  .  peines  correctionnelles  qu'il  prononce  qu'aux 

nation  ;  l'acte  conservera  son  cachet  d'immo-  antenrs  des  certificats  qui  ont  pour  objet  de  se 

ralité  ;  mais  comme  il  cessera  d'être  un  moyen  rédimer  on  d'u/^aincAtr  des  tiers  d'im  service 

de  nuire^  la  justice  sociale  n'aura  plus  à  s'en  public;  ces  termes  nedoivent  être  ni  restreints^ 

occuper.  ni  étendus.  Les  certificats  qui  s'appliquent  à  un 

Il  faut  que  le  certificat  soit  placé  sous  le  nom  tout  autre  objet  qu'à  nn  service  public  ne  ren- 

d'un  Bftédecin ,  chirurgien  ou  officier  de  santé*  trent  donc  pas  dans  cette  classe ,  et  l'on  peut 

Ainsi  l'on  devrait  déclarer  que  celui  qui  se  dès  lors  voir  dans  leur  falsification  les  caractè*- 

borne  à  ajouter  à  son  nom  la  qualité  d'officier  ^resd'unfanx  commun, si  d'aillenrselleentralne 

de  santé  ou  de  médecin,  dans  un  certificat  de  le  préjudice  dont  parle  l'art.  162. 

maladie  qu'ilsigne,  ne  commettra  point  ledélit  L'art.  l60prétoitladettxièmehypothèse;cet 

prévu  par  cet  article;  car  cette  qualité  n'est  articleest ainsi  conçu: «Tout médecin, chirur- 

point  nne  qualité  substantielle  du  certificat,  et  gien  ou  autre  officier  de  santé  qui ,  pour  favori- 

d'ailleurs  la  loi  n'inculpe  expressément  que  ser  quelqu'un,  certifiera  faussement  des  mala - 

l'osurpotlon  du  seul  nom.  Déjà  la  Cour  de  cas-  aies  on  infirmités-  propres  à  dispenser  d'nn  ser^ 

sation  avait  jngé  dans  ce  sens,  antérieurement  vice  public ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 

au  Code  pénal ,  en  déclarant  que  la  fausse  qua-r  denx  à  cinq  ans.  S'il  a  été  ma  par  dons  on  pro- 

lîté  de  chirurgieu  militaire,  usurpée  par  un  messes ,  il  sera  puni  du  bannissement;  lescor* 

îndivida  pour  fabriquer  des  ceHificats  de  visi-  rupteurs  seront ,  en  ce  cj»  punis  de  la  mèaie 

tes ,  n'éuit  pas  caractéristique  dn  faux  [i].  Mais  peine.  ir  ^ 

il  tA  évident  qne  dans  cette  espèce,  comme  dans  Antérieurement  au  Code  pénal ,  cette  espèce 

ions  lescas  on  le  certificat  peut  produire  pr^u^  de  faux  n'éuit  prévue  par  aucune  loi  spéciale» 

dkeè  un  tiers,  l'usurpation  de  la  qualité  peut  et  retttràii  dans  les  dispositions  générales  du 

être  considérée  comme  une  manœuvre  frandu^  Gode  de  1791.  On  n'en  trouve,  en  effet,  la  meur^ 

lenaeqnirentreraitdanslesUrmesde l'art.  405.  tion  que  dans  l'art.  121  du  Code  des  détiuei 

.  Il  faut  qiio  le  ctriificat  ait  powr  but  de  prép**  des  peines ,  lequel  se  borne  à  autoriser  le  juge- 


Ci]  Arr.  cats.  0  août  1807  ;  S.  1809, 1,  86. 
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de  paix  à  décerner  un  Hiandat  d'arrêt  contre  mis  qae  $on  ranoeuit^  dëroberailiractfaNide 
l'officier  de  santé  qni  a  délivré  un  certificat  de  la  loi.  U  est  donc  nécessaire  qne  ce  caractère  de 
naladie  à  nu  témoin ,  lorsque  ce  témoin  ne  se  la  maladie  soit  d'abord  établi, 
trouve  pas  dans  rim|>os$ibilité  de  comparaître.  Si  le  certificat  a  un  antre  but  que  de  prdcarer 
L'art.  56  de  la  loi  du  19  fructidor  an  vi  mainte-  la  dispense  d'un  seryice  public,  il  cesse  d'ap- 
nait  d'ailleurs  celte  classe  de  faux  dans  la  caté-  partenir  à  la  catégorie  comprise  dans  les  termes 
gorie  des  faux  communs ,  en  déposant  que  tous  de  l'art.  160;  et  dans  ce  cas ,  quoiqu'il  émane 
ceux  qui,  dans  le  but  de  se  procurer  une  d'un  homme  de  l'art,  il  est  permis  d'y  cbercber 
exemption  du  service  militatre ,  signeraient  de  les  caractères  du  crime  de  faux ,  s'il  porte  pré  - 
faux  certificats,  seraient  considérés  comme  judiceà  des  tiers:  mais  il  est  nécessaire  alors 
fauteurs ^et  complices  de  désertion ,  et  punis  de  que  cette  dernière  circonstance  soit  formelle- 
cinq  années  de  fers.  ment  constatée.  La  Cour^le  cassation  a  reconnu 

La  distinction  introduite  parle  Code  estévi-  ces  deux  points  dans  une  espèce  où  il  résultait 

demment  fondée.  Ce  serait  blesser  la  justice,  de  la  déclaration  du  jury  que  l'accnsé  avait 

suivant  l'expression  de  M.  Berlier,  que  d'assi-  commis  un  faax  en  écriture  privée,  en  fabri- 

miler  la  fabrication  d'un  certificat  de  maladie  à  quant  un  faux>certificat  de  chirui^ien  attestant 

celle  d'une  obligation  que  l'on  créerait  à  son  qu'un  enfant  serait  entrédans  un  bos|nce;  l'ar- 

profit  sur  un  tiers.  En  effet,  ici  le  faux  est  un  rèt  déclare  :  «  qu'un  tel  certificat  pouvait,  par 

instrument  de  dommage  et  de  spoliation;  là  il  hypothèse,  avoir  été  fabriqué  pour  parvenir  à 

ne  produit  aucun  préjudice  au  moins  direct  et  la  suppression  d'état  d'un  enfant,  et  être  de  na- 

immédiat  ;  dans  le  dernier  cas,  il  est  inspiré  par  turc  à  porter  préjodice  à  des  tiers  ;  mais  que , 

le  désir  immoral  d'un  gain  illicite  ;  dans  l'autre,"  dans  l'espèce ,  le  jury  n'a  point  déclaré  en  fait 

il  n'est  le  plus  souvent  qu'un  acte  de  faiblesse  que  le  faux  certificat  dont  il  s'agit  lésait  des 

et  de  complaisance.  Cette  distinction  dans  la  tiers;  d'où  il  suit  qne  la  Cour  d'assise  avait 

moralité  des  actes  appelait  nécessairement  une  faussement  appliqué  les  articles  162, 1 50  et  15 1 

distinction  dans  la  peine.  du  Code  pénal  [i].  »  ~ 

La  première  condition  du  délit  est  que  le  Mais  le  fait  change  de  nature,  si  son  auteur  a 

médecin,  le  chirurgien  ou  l'officier  de  santé  été  roi  pardons  on  promesses;  ce  n'est  pins  va 

cerii fient  faussement  des  maladies  ou  in-  acte  de  faiblesse ,  c'est  un  crime  de  corruption. 

firmités.  Or,  on  conçoit  combien  souvent  la  Ici  toutefois  il  ne  faut  pas  confondre  leshono^ 

preuve  d'un  telle  falsification  sera  difficile  à  raires  qui  peuvent  être  le  prix  d'un  certificat 

faire  :  car  les  attestations  qui  ne  portent  point  erroné  et  même  entaché  de  faux,  lorsque  cefau)L 

sur  un  fait  simple  et  absolu ,  mais  sur  un  fait  est  un  acte  de  complaisance ,  et  les  dons  on  pro« 

moral  dont  l'appréciation  est  subordonnée  à  des  messes  qui  constituent  la  corruption.  11  ne 

connaissances  spéciales,  sont  sujettes  à  des  er-  suffirait  pas  qu'il  fàt  établi  qne  l'officier  de 

reurs  de  bonne  foi.  S'il  s'agit  d'une  maladie  in-  santé  a  donné  une  attestation  fausse  et  a  re^ 

terne,  d'une  constitution  physique  plus  ou  un  salaire,  pour  constituer  le  crime  prém  par 

moins  maladive,  comment  établir  la  fausseté  de  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  160  :  ce  sa-* 

l'attestation?  Le  prévenu  ne  pourra~t-il  pas  laireest  le  prix  de  la  visite  et  de  la  rédaction 

invoquer   les  dissidences  qui  partagent   les  du  certificat;  Il  n'exclut  ni  la  bonne  foi  du  ré* 

adeptes  de  la  science  médicale  ?  Ne  pourra -t~il  dacteur,  ni  même  cette  présomption  qu'il  a  cédé 

fias  se  faire  une  défense  de  son  ignorance  même?  à  des  sollicitations  plutôt  qu'à  des  offireseor- 

11  ne  faut  donc  pas  perdre  de  vue  que  l'élément  ruptrices  ;  mais  l'exagération  du  salaire  renver* 

du  ddit  n'est  pas  seulement  la  matérialité  du  serait  évidemment  cette/  présomption.  C'est 

faux,  mais  l'intention  frauduleuse  qn'U  décèle  j  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  qne 

c'est-à-dire  le  désir  de  favoriser  une  personne.  «  l'officier  de  santé  qui  délivre  à  des  conscrits 

Si  l'homme  de  l'art  a  attesté  avec  bonne  foi  une  des  certificats  propres  à  les  exempter  du  ser* 

maladie  même  imaginaire ,  il  n'est  pas  coupa-  vice  militaire  et  constater  des  maladies  dont  ils 

ble  ;  mais  la  peine  devient  applicable  dès  ^11  a  n'étaient  pas  atteints,  derient  passible  de  la 

agi  sciemment ,  alors  même  qu'il  n'aurait  cédé  peine  dn  bannissement^  lorsqu'il  est  établi  qu'il 

qu'à  la  complaisance,  a  reçu  de  chacvn  de  ces  jeunes  gens  une  sonme 

U  ne  suffit  pas  que  la  maladie  soit  faosse,  il  de  40  fr.,  avec*  promesse  d'une  somme  plus 
faut  qu'elle  soit  propre  à  dispenser  d'un 

service  public.  Si,  en  effet,  elle  n'avait  pas  ce     — • — ■ 

caractère ,  l'attestation  ne  causerait  nul  pré- 
judice ;  ce  serait ,  à  la  vérité,  un  ntte  imtteml;  [i]  Ait.  csm.  8  sept.  1826. 
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forte,  en  casdesuccèsde  lenrs  réclainations[i].  »  qne  lecertiflcat  entaché  de  faux  soit  nniquemenl 

Le  dernier  paragraphe  de  ^article  160  porte  propre  à  appeler  ta  bienveillance  sur  des  per- 

qoe   les  corrupteurs  seront  punis  de  la  sonnes  qu'il  désigne;  il  faut,  en  second  lieu,  que 

même  peine.  Cette  disposition  donne  lien  de  ce  certificat  soit  fabriqué  sons  le  nom  d'un  fonc*- 

remarquer  qne  cet  article,  différent  en  cela  de  Uonnaire  ou  offieier  public.   11  importe  de 

l'article  179 ,  ne  punit  point  les  tenta4ives  de  marquer  avec  précision  ces  deux,  conditions  du 

corruption ,  c'est-à-dire  les  oflhres  ou  promes-  délit. 

ses  qui  sont  restées  sans  effet  :  le  crime  accom-  Suivant  les  termes  formels  de  la  loi ,  tous  les 
pli  on  la  tentative  légale  de  ce  crime  peuvent  certificats  de  bonne  conduite ,  indigence  ou  an- 
seuls  motiver  l'application  de  l'article  160.  très  circonstances  propres  à  appeler  la  bien« 
Ainsi  il  ne  suffit  pas  qu'il  j  ait  eu  des  dons  Teillance  du  gouvernement  ou  dies  particuliers 
offerts  mais  non  acceptés,  des  promesses  faites  sur  la  personne  qu'ils  désignent,  et  à  lui  pro- 
mais non  agréées  :  il  faut,  pour  justifier  la  curer  places,  crédit  ou  secours ,  appartiennent 
peine,  que  l'officier  de  santé  ait  accepté  les  dons  à  cette  catégorie.  Il  est  évident  que  cette  énu- 
ou  promesses,  et  que  la  délivrance  du  certificat  mération  n'est,  d'ailleurs,  nullement  limita- 
qni  en  était  le  prix  n'ait  été  empêchée  que  par  tive  :  tous  les  actes  qui ,  par  leur  nature  ou  par 
des  circonstances  fortuites  ou  indépendantes  de  leur  but ,  produisent  les  mêmes  effets,  se  ran- 
sa  volonté.  gent  naturellement  dans  cette  classe.  La  raison 

La  deuxième  classe  de  certificats  dont  l'alté-  qui  distingue  ces  actes,  c'est  qu'ils  ne  renier- 

ration  n'a  que  le  caractère  d'un  simple  délit,  ment  ni  obligation  ni  disposition  qni  puisse 

comprend  les  certificats  de  bonne  conduite  et  léser  des  tiers,  et  que  le  préjudice  qu'ils  peo- 

d'indigence.  L'article  161  porte:  «  Quiconque  vent  causer  n'est  qu'indirect  et  immédiat, 

fabriquera,  sons  le  nom  d'un  fonctionnaire  ou.  Ainsi  la  fabrication  d'uqe  prétendue  obé^ 

officier  public,  un  certificat  de  bonne  conduite,  dience  en  latin ,  revêtue  de  fausses  signatures, 

indigence  ou  antres  circonstances  propres  à  ap-  ne  constitue  qu'un  simple  délit  [s]  (si  d'ailleurs 

peler  la  bienveillance  du  gouvernement  ou  des  cette  fabrication  renferme  les  autres  caractères 

particuliers  sur  la  personne  y  désignée ,  et  à  lui  du  délit),  parce  que  la  pièce  fabriquée  n^a  servi 

procurer  places,  crédit  ou  secours,  sera  puni  qu'à  appeler  sur  les  faussaires  la  bienveillance 

d^utt  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans.  des  particuliers,  et  à  leur  faire  obtenir  des  se* 

La  même  peine  sera  appliquée,  !<"  à  celui  qui  cours  à  titre  d'aumênes. 

falsifiera  un  certificat  de  cette  espèce,  original-  Ainsi  la  fausse  attestation ,  rédigée  sous  le 

rcment  véritable ,  pour  l'approprier  à  une  per-  nom  d'un  fonctionnaire ,  de  toutes  les  cireons  - 

sonne  antre  que  celle  à  laquelle  il  a  été  primiii-  tances  propres  à  attirer  l'intérêt  et  la  bienveil- 

vement  délivré  ;  T»  à  tout  individu  qui  se  sera  lance  du  gouvernement  sur  la  personne  que  le 

servi  du  certificat  ainsi  fabriqué  ou  falsifié.  »  certificat  désigne,  doit  être  comprise  dans  la 

Cet  article  n'a  fait  que  développer  le  principe  même  disposition  [4]. 

que  le  législateur  avait  déposé  comme  un  germe  Cependant  la  Cour  de  cassation  a  jugé  qne  les 

ëans  la  loi  du  19  pluviôse  an  ii  (titre  9),  laquelle  faux  certificats  de  servicesou  de  bonne  conduite, 

ne  prescrivait  qne  des  poursuites  correction-  tendant  à  procurer  à  des  individus  sans  titres 

miles  contre  les  fausses  déclarations  faites  avec  leur  admission  dans  les  ordres  de  Saint-Louis 

Ja  certitude  des  faits  contraires,  pour  obtenir  on  de  la  Légion-d'Honneur,  sortaient  de  cette 

des  pensions  on  des  secours.  C'est  en  vertu  de  catégorie  et  constituaient  le  crime  de  faux  [s]* 

ce  principe  que  la  Cour  de  cassation  décidait ,  Les  motifs  de*cette  décision  sont  :  «  qne  1^ 

antérieurement  an  Code  pénal ,  qne  la  fabrica-  honneurs  dont  le  roi  est  à  la  fois  la  source  et  \t 

Xkovi  ou  l'usage  d'un  écrit  destiné  à  demander  distributeur  suprême  sont  un  véritable  bien  pu- 

des  secours  aux  fidèles  pour  la  restauration  blic;  qu'on  ne  saurait  les  usurper  sans  préjudice 

d'une  église ,  au  nom  des  marguilliers^  n'avait  pour  l'État  et  même  pour  le  trésor  public,  puis* 

point  les  caractères  du  crime  de  faux  et  ne  qu'ils  servent  à  acquitter  la  dette  de  la  patrie 

constituait  qu'une  simple  escroquerie  [2].  envers  ceux  qui  l'ont  défendue  ou  qui  l'ont  ser- 

Deux  caractères  principaux  doivent  servir  à  vicj  que  les  récompenses  honorifiques  accordées 

discerner  le  délit  prévu  par  l'article  161  :  il  faut  anx  services  militaires  et  civils  sont  une  pro- 


[i\  Arr.  cass.  S  juin  1834.  [3]  Arr.  casK.  23  nov.  1815  (Bnll.  p.  138). 

[3]  Arr.  ca$fl.  14  germ.  au  àiu*,  Dalluz,  t.  16,        [4]  Arr.  cass.  1 1  mars  1826  (Bull.  p.  130). 

p.  443.  [5]  Ait.  cass.  l«r  ocl.  1824;  S.  1825,  1, 1 12. 
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pvié^é  «ncore  plu»  sacrée  que  les  valeurs  pëeli*  récompenses  nationales  sont  une  propriété  ée 
ttjaires  «n  les  biens  appréciables  en  argent  qui  l'Etat  :  sans  doute  ;  mais  quand  la  loi  a  voulu 
l^euvent  leur  appartenir;  que  de  l'usurpation  de  pour  élément  du  crime  le  préjudice  éprouvé 
ces  récompenses  honorifiques ,  à  l'aide  de  la  fa^  par  le  trésor,  ce  n'est  pas  assurément  de  cette 
bricalion  de  faux  certificats  de  services  ou  de  sorte  de  propriété  morale  qu'elle  a  voulu  par- 
bonne  conduite^  par  des  individus  sans  titre  y  il  1er.  £n  définitive,  la  loi  a  qualifié  de  simples  dé* 
résulte  une  lésion  manifeste  des  intérêts  de  ceux  lits  tous  les  faux  commis  dans  les  certificats  de 
qui  sont  susceptibles  d'obtenir  lesdites  récom-  bienveillance  destinés  à  procnror  des  places,  du 
penses..^.;  que  cette  usurpation  ne  cause  pas  crédit  et  des  secours  ;  il  est  impossible  dès 
une  fêsion  moins  rédle  aux  menriires  actuels  des  krs  de  ne  pas  comprendre  dans  la  même  eaté- 
deux  ordres  Noyaux ,  puisqu'elle  ne  tend  à  rien  gorle  ceux  qui ,  empreints  du  même  caractère, 
moins  qu'à  diminuer ,  dans  i'opiiÂoil  publique,  ne  différent  de  ceux-là  qu'en  ce  qu'Us  ont  pour 
la  considération  qui  entoure  le  signe  de  l'hon«-  but  de  procurer ,  au  lieu  d^ua  emploi  une  faveur, 
neur  dont  ils  sont  revêtus.  ^  Nous  avons  dd  et-  an  lieu  du  crédit  une  décoration;  car  la  nature  du 
ter  lex  tnelkmênt  ces  motifo ,  parce  que  nous  ne  certificat  est  la  même,  son  objet  est  parCaiteaieni 
les  adoptons  i)oint.  Les  faux  certificats  de  ser-  '  identique ,  et  cbaque  circonstance  que  l'on  allè- 
vieesou  de  bonne  conduite,  destinés  à  procurer  gue  pour  en  modifier  le  caractère  s'appliquerait 
les  eroix  d'honneur  ou  de  Saint-Louis,  rentrent  aussitôt  à  l'bypotbè$e  même  que  la  loi  a  prévue, 
évidemment  par  leur  nature  dans  la  catégorie  Mais,  s'il  importe  de  faire  rentrer  dans  le 
établie  par  Tart.  161.  Une  seule  circonstance  cercle  de  l'article  I6l  tous  les  faux  commis 
peut  les  en  écarter  :  il  faudrait  qu'il  en  résul^  dans  des  actes  analogues  à  ceux  qu'il  désigne , 
tât  une  lésion  envers  des  tiers,  ou  un  pn^uèice  parce  qu^  la  raison  de  décider  est  la  même ,  il 
envers  le  trésor  royal.  A  la  vérité,  ce  pr^adice  importe  également  d'en  élaguer  les  altérât  ions 
et  cette  lésion  sont  l'un  et  l'antre  allégués  ;  mais  commises  dans  des  actes  qui  n'auraient  pUis  m 
qaelssont-^ils?Ily  a  préjudice  envers  le  trésor,  le  même  caractère,  ni  la  même  force,  ni  les 
dit  l'arrêt^  parce  que  les  récompeasesnationa-  mêmes  effets.  Les  certificats  auxquels  se  rap- 
les  sont  un  bien  public  et  que  leur  usurpation  porte  cet  article  sont  principalement  ces  re<- 
pr^udicie  à  l'Etat  ;  il  y  a  lésion  envers  des  tiers,  commandàtions  purement  oliicieuses ,  qui  sont 
parce  que  cette  usurpation  lèse  les  droits  des  délivrées  spontanément  à  la  personne  qui  les 
personnes  qui  avaient  droit  à  ces  récompenses  soUicite,  par  l'olficier  public  qui  les  revêt  de  sa 
et  tend  à  en  diminuer  le  prix  dans  l'opinion  signature ,  et  qui  ont  pour  unique  objet  d'ap- 
publique.  Mais ,  si  tels  étaient  les  caractères  de  peler  sur  cette  personne  des  témoignages  ^•>- 
la  lésion  et  du  préjudice  qui  ajoutent  au  délit  lement  spontanés  d'intérêt  et  de  bienveillance, 
m  degré  de  gravité  et  le  transforment  en  crime,  Hais,  lorsque  le  certificat  n'a  pas  seulement 
à  peine  un  seul  des  cas  prévus  par  Fart.  161  cou*-  pour  objet  d'appeler  la  bienveillance  du  goo- 
serverait  la  nature  d'un  simple  délit.  En  effet,  vemement  ou  des  particuliers  sur  une  personne, 
kfauxeertificatquiest  destiné  à  procurer  une  sMiis  qu'il  est  un  acte  authentique  pour  la 
place  lèse  également  la  personne  qui  avait  des  rédaction  duquel  le  fonctionnaire  a  reçu  one 
droits  légitimes  à  cette  place  ;  celui  même  qni  a  mission  spéciale  de  la  loi ,  et  qui  est  destiné  à 
podirot^t  d'obtenir  desaamêaesou  des  secours  Caire  preuve  de  la  position  sociale  de  cette 
préjudicie  indirectement  aux  tiers  qui  eussena  personne  et  de  son  aptitude  légale  à  un  service 
pu  en  profiter  :  et  toutefois ,  dans  ces  deux  by--  publie ,  l'altération  change  de  nature  parce  qnt 
pothèses  qu'une  si  frappMite  analogie  confond  l'acte  change  lui-même  de  caractère  :  ce  n'est 
avec  l'espèce,  la  loi  a  maintenu  le  faux  certificat  plus  une  simple  recommandation,  c'est  «ne 
dans  la  classe  des  délits.  C'est  qu'il  ne  suffit  preuveanihentique;  son  but  n'est  pas  seulement 
pas,  pour  faire  sortir  le  faux  eeriificat  de.cetta  d'appeler  la  bienveillance,  mais  de  constater  des 
classe ,  d'alléguer  la  possilûlité  d'un  préjudice  faits  auxquels  sont  attachés  des  droits, 
indirect  et  éventuel;  il  faut  que  ce  préjudice  Celte  distinction  a  été  tracée  par  la  Cour  de 
soit  le  btit  direct  du  faux  et  poisse  en  résulter  cassation.  «  Lorsque,  portent  ses  arrêts,  le 
immédiatement.  Et  puis,  est-ce  donc  une  lésion  certificat  argué  de  faux  présente  le  caractère 
qu'une  espérance  froissée^  qu'une  prétention  d'un  acteémané  de  fonctionnaires  procédanten 
ajournée?  Est-ce  donc  un  préjudice  pour  le  vertu  d'un  mandat  de  la  loi ,  exerçant  un  droit 
trésor  que  Tusurpation  d'une  déclaration?  Il  ou  accomplissant  une  obligation  inhérente  à 
faut  prendre  garde  d'étendre  les  dispositions  leur  qualité,  et  que  la  production  de  cette  pièce 
rigoureuses  de  la  loi  pénale  par  des  considéra-  est  la  condition  légale  et  nécessaire  de  rad- 
iions plus  subtiles  que  solides.  On  dit  que  les  mission  de  celui  qui  est  appelé  à  s'en  prévaloir 
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à  ne  serrke  poUic ,  la  nature  ofilelelle  d'on  tel  queraent  certains  faits,  à  devenir  des  conditions 

acte,  la  garantie  d'ordre  général  attachée  à  sa  d'admission  ou  d'exemption  de  peine  desser- 

délivrance ,  la  gravi  té  des  conséquences  résnl-  vices  publics ,  sortent  de  la  classe  des  actes  ofïl- 

tantes  de  la  fraude  apportée  dans  sa  confection,  deux  que  cet  article  a  prévus;  ils  ne  sont  pas 

fontrentrerlefaitdansladispositiondesart.i47  délivrés  pour  faire  obtenir  des  actes  de  bien- 

et  148  qui  régissent  le  faux  en  écritures  pu-  veillahce ,  des  places ,  du  crédit  ou  des  secours , 

bliqnes.  [i]  n  mais  pour  former  la  garantie  exigée  par  la 

C'est  en  appliquant  cette  distinction  que  ces  sociétéàraisondelaconfianeequ'elledélègue.fs] 

arrêts  ont  décidé  que  la  fabrication  d'un  certi-  Ces  actes  sont  donc  de  toute  autre  nature  que 

ticat  de  bonne  conduite,  aunomdes  membres  dn  ceux  qui  sont  énumérés  par  Part.  i6l ,  et  dès 

conseil  d'administration  d'un  régiment,  con-  lors,  aux  termes  de  l'art.  162,  ce  n'est  pas  à  ses 

stituait  le  crime  de  faux  en  écritures  publi-  dispositions  qu'ils  appartiennent, 
ques  [2]  :  la  raison  qu'ils  énoncent  est  que  ce       Toutefois,  il  faut  prendre  garde  que,  pour 

certificat  est  exigé  par  les  art.  2  et  9  de  l'ordonr-  j  nstifier  cette  distinction ,  il  est  nécessaire  qne 

nance  du 29  octobre  1820  sur  la  gendarmerie,  le  certificat  entaché  de  faux  soit  un  acte  des 

pour  être  admis  dans  ce  corps;  et  que^  dès  lors,  fonctions  de  l'officier  dont  il   est  présumé 

lorsque  le  certificat  a  pour  but  on  est  employé  émaner ,  qne  cet  officier  ait  reçu  de  la  loi  même 

pour  obtenir  cette  admission ,  ce  n'est  plus  un  la  mission  de  le  délivrer,  enfin  que  le  législa- 

certificat  de  bienveillance  ,  mais  une  preuve  teur  ait  voulu  attacher  à  son  attestation  le 

légale  d'aptitude,  un  titre  authentique  qui  pro-  poids  d'une  preuve  légale  et  d'une  garantie 

dnit  nn  effet  déterminé.  Cette  applicati^on  est  sociale.  C'est  là  la  condition  essentielle  qui 

fondée,  en  supposant  toutefois  la  compétence  du  change  la  nature  de  l'acte,  et  attribue  dès  lors 

fonctionnaire  cerfiftcateur  ,   compétence   sur  à  son  altération  des  conséquences  plus  graves. 

laquelle  nons  reviendrons  tout  à  l'heure.  La  jurisprudence  nous  offre  un  exemple  re- 

La  même  distinction  doit  être  appliquée  aux  marqnable  d'application  de  cette  règle.   La 

faux  certificats  fabriqués  sous  le  nom  d'un  maire,  question  s'était  élevée  de  savoir  si  lescertificats 

et  qui  constatent  qu'un  individu  a  satisfait  à  la  que  délivrent  les  maires,  et  qui  ont  pour  but 

loi  dn  recrutement,  ou  attestant  des  circon-  de  faire  admettre  des  remplaçants  au  service 

stances  propres  à  lui  procurer  son  exemption  militaire,  sont  des  actes  du  ministère  de  ces 

d'un  service  public  [s].  Les  certificats  de  bonnes  fonctionnaires.  On  objectait  avec  raison  qu'au* 

vie  et  moeurs  signés  par  les  maires,  et  qui  sont  cune  loi  n'avait  expressément  rangé  ces  cer- 

destinés ,  d'après  le  voeu  de  la  loi ,  à  procurer  tificats  au  nombre  des  actes  essentiels  des 

l'admission  comme  remplaçants  des  personnes  fonctions  municipales,  et  que,  hors  le  cas 

auxquelles  ils  s'appliquent,  doivent  encore  être  d'une  disposition  précise  de  la  loi,  les  actes 

exceptés  de  l'application  de  l'art.  I6l  [4).  Il  en  que  le  maire  fait  ou  rédige  ne  sont  plus ,  k 

serait  encore  demêmedescertificatsd'indigence,  proprement  parler,  des  actes  de  ses  fonctions, 

qne  lesmairessontappelésà  délivrer  dans  l'exer-  Mais  la  Cour  de  cassation,  par  deux  arrêts- 

ciée   de    leurs  fonctions  >  et  auxquels  la  loi  successifs ,  déclara  qu'il  suffirait  que  l'acte  fût 

attache  les  effets  les  pins  graves ,  puisqu'ils  rédigé  en  vertu  d'une  simple  instruction  mi* 

peuvent    exempter   de  formalités   onéreuses  nistérielie  et  pour  assurer  l'exécution  d!une  loi 

(  art.  420  C.  d'instruction  criminelle  ) ,  et  même  pour  que  le  maire  dût  être  considéré  comme  le 

deeertaines  peines(ioidu  I7mars  1832,  art.  40).  rédigeapt  en  sa  qualité  et  dans  l'exercice  de 

£t  en  effet,  ces  divers  certificats,  dès  qu'ils  ses  fonctions  [s].  Cette  jurisprudence  a  été  en 

sont  destinés  par  la  loi  à  constater  authenti*  quelque  sorte  reconnue  extensive  et  hasardée 


[1]  Arr.  cass.  10  mai  et  15  déc.  1836 (Si rey,  1830, 
p.  880,  et  1837,  p.  821  ). 

[2]  Voyez  les  mêmes  arrêts. 

Ul  Arr.  cass.  13  fév.  i8t2  ;  17  juill.  1823  (Bull, 
p.  287)  ;  4  îév.  1826  ;  Dalioz ,  1. 16 ,  p.  423. 

[4j  Arr.  cass.  27  juin  1835  (Joum.  du  droit  crim. 
p.  170). 

[5]  Ccêi  dans  la  classe  des  certificats  dont  parle 
l'art.  102  du  code  pénal  que  doit  être  rangé  le  cer- 
tificat d'indigence ,  requis  à  reiïel  d'dlre  à  l'abri 


des  poursuites  en  paiement  des  frais  et  amendes 
auxquels  on  a  été  condamné  pour  crime  ou  délit. 
Un  tel  certificat  doit  être  considéré  comme  un 
acte  authentique  et  public.  Pour  être  yalablc  il 
ne  doit  pas  être  TÎsé  et  approuvé  par  le  commis- 
saire de  district ,  et  les  dispositions  de  l'arrêté  dn 
6  septembre  1814  lui  sont  inapplicables.  Br.  cm$. 
15  mai  1827  ;  J.  de  B.  1827,  1, 312. 

[6]  Arr.casjt.  10  avril  et  10  juillet  1820;  S.  1^20) 
1,303. 
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parle  l^istateiir  lui-même,  puisque  les  art.  queceCauxrenlraUdftDslesdi^OsiUomâeiar- 
20  el  21  delà  loi  du  21  mars  1832 ,  sur  le  recru-  ticlcs  162  et  146  du  Code  pénal  [2]. 
tement ,  on^  pris  sbin  de  déléguer  formellement  Si  le  cerliûcat  avait  été  rédigé ,  non  sous  k 
au  maire  de  lacommunedu  domicile ,  et  au  corps  nomd'un  fonctionnaire ,  mais  sous  celui  d'un 
dans  lequel  le  remplaçant  aurait  déjà  servi ,  la  particulier ,  sa  fabrication  ne  constituerait  ivlus 
mission  de  délivrer  des  cerliflcals  qu'elle  regarde  le  dclilprévu  par  l'article  I6I.  C'est ,  en  efiFet , 
comme  formant  la  preuve  des  faits  qu'ils  altes-  celte  circonstance  qu'il  émane  d'un  officier  pa- 
tent. II  n'existe  donc  aujourd'hui  aucun  doute  blic  qui  seule  donne  au  certificat  une  dange- 
que  la  fabrication  de  semblables  certificats  se-  reuse  autorité  et  procureàla  personne  qu'il  dé- 
fait punie  d'après  les  dispositions  des  art.  146  signe  un  crédit  usurpé.  La  fabrication  d'un  ccr- 
et  147;  mais  en  même  temps  se  trouve  confirmé  le  tificatde  bonne  conduite  délivré  par  un  simple 
principe  qui  veut  une  délégation  formelle  de  la  particulier  ne  produit  ni  les  mêmes  effets,  ni 
loi  pour  que  le  certificat  revête  le  caractère  d'un  les  mêmes  périls.  Au^si  un  tel  certificat ,  lors- 
acte  public,  et  par  conséquent  pour  que  l'allé-  qu'il  atteste  la  bonne  conduite  d'un  individu 
ration  puisseêtre  considérée  comme  un  crime  de  qui  seconduit  mal ,  ne  constitue  aucun  délit  : 
^^x«  ce  mensonge  est  une  simple  immoralité ,  il  ne 

Le  deuxième  élément  du  délitprévu  par  l'art,  forme  pointun  véritable  faux  [3].  La  suppo&i- 

161  est  que  le  certificat  ait  été  fabriqué  sous  le  tion  de  cette  même  attestation  ne  peut  donc 

nomd'un  fonctionnaire  ouofficierpublicix].  elle-même  constituer  un  délit.  Cependant  celte 

Sile  certificat  où  des  faits  faux  seraient  éon-  fabrication  pourrait ,  suivant  les  circonstances 

statés  comme  vrais  avait étédélivré  par  lefonc-  et  l'usage  qui  aurait  été  donné  à  Pacte  faux, 

lionnaire  lui-même,  cette  délivrance  constitue-  prendre  le  caractère  d'une  manœuvre  fraudu- 

rait  un  fait  d'une  autre  nature ,  et  ne  pourrait  leuse  et  devenir  l'élément  çonsUtutif  d'une  cs- 

être  incriminée  que  comme  un  faux  criminel,  croquerie  ;  elle  pourrait  même  dans   certains 

Ala  vérité,  une  telle  incrimination  serait  sujette  <îas  être  considérée  comme  un  faux  en  écriture 

k  de  graves  difficultés ,  puisqu'il  faudrait éta-  privée  :  par  exemple  ,  le  prévenu  de  ^^pl ,  qui, 

blir,  non-seulement  que  le  fait  moral  attesté  par  pour  se  justifier,  exhibe  un  faux  certificat  émané 

le  certificat  serait  matériellement  faux ,  mais  du  prétendu  vendeur  de  la  chose  volée ,  commet 

encore  aurait  été  fait  dans  un  but  coupable  et  le  crime  de  faux  ;  car  ce  fait ,  à  l'altération  ma- 

ayec  intention  de  nuire.  Mais,ees  éléments  réu-  térielle  de  la  vérité ,  réunit  l'intention  crimi- 

ni»,  le  fait  deviendrait  n^essairement  passi-  nelle  de  tromper  la  justice  ,  et  de  pr^udicierà 

blede^  peines  de  l'article  146.  C'est  d'ailleurs  ce  la  partie  lésée  par  le  vol ,  qui  réclame  la  pro- 

que  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  par  un  arrêt  priélé  de  l'objet  volé  [4]. 
]>ortant  :  «  qu'il  résulte  de  la  déclaration  du       De- même ,  et  dans  une  autre  hypothèse,  les 

jury  que  le  demandeur  est  coupable  d'avoir,  simples  particuliers  qui  attestent  des  faiu  faux 

étant  adjoint  ou  maire  d'une  commune ,  déli-  dans  des  certificats  destinés,  par  exemple ,  à 

vré,  en  sa  qualité  ,  un  certificat  de  bonnes  vie  soustraire  un  individu  à  la  loi   du  recrute- 

el  mœurs  ,  dont  il  a  frauduleusement  dénaturé  ment,  ne  commettent  ni  crime  ni  délit,  parce 

la  substance,  en  attestant  comme  vrai  un  fait  qu'ils  sont  sans  qualité  pour  délivrer  de  tels 

qniseraitfaux ,  qu'un  individu  (  qu'il  désigne-  certificats,  parce  que  tout  certificat  émané  de 

raitsous  un  faux  nom  )  s'était  toujours  con-  personnes  sans  qualité  pour  le  délivrer  n'est 

duit  d'une  manière  à  ne  mériter  aucun  reproche  qu'un  acte  hisignifiant  et  nul  de  soi-même; 

j>endant  le  temps  que  cet  individu  avait  habité  parce  qu'enfin  ce  n'est  là  qu'une  assertion 

la  commune;  qu'il  résulte  également  de  la  dé-  mensongère,  immorale  sans  doute,  mais  que 

claration  du  jury  que  le  certificat  avait  pour  but  son  innocuité  dérobe  à  l'action  de  la  justice 

de  faire  admettre  le  porteur  comme  remplaçant,  pénale  [5].  Or,  de  là  il  suit  que  la  fabrication 


[I]  L'art.  161  n'est  pas  applicable  à  celui  qui  [2]  Arr.  cass.  10  juillet  1820  \  S.  1829,  1 ,  803. 

fabrique  un  cerliGcat  de  bonne  conduite  sous  le  La]  Arr.  cass.  0  mess,  an  xu  ;  S.  1804,  2,  217. 

nom  d'un  curé ,  reconnu  et  agréé  en  cette  qualité  (4]  Arr.  cass.  4  septembre  1807;  Dallox ,  1. 15, 

par  le  gouvernement;  il   ne  peut  être  considéré  p.  463. 

comme  fonctionnaire  public.  Br.  11  janv.  1827,  [5]  Arr.  cass.  20  fév.  1806;  S.  1806,2,  768; 

J.de  B.,  1827,  \,  319;  J.  du  19«8. ,  1827,  3, 190;  Gren.  7  mars  1829  ;  S.  1830,  2,  33. 
Dalloz.t.  16, p.  464. 
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de  ces  sortes  de  certificats  ne  rentre  powt  dmis  se  prévaloir  fraadtikosemeiit  de  TautorHé  lé- 

ks  dispositions  du  Gode  :  le  même  caractère  gale  attachée  aux  fonctions  publiques,  et  de 

looffensif  couvre  et  protège  l'acte  et  la  suppo-  k  confiance  naturelle  qu'inspire  le  témoignage 

sition  de  cet  acte.  des  personnes  qu'on  suppose  en  être  revêtues, 

U  est  donc  essentiel  pour  l'existence  du  délit  pour  que  le  délit  soit  constant  et  la  peine  en- 
prévu  par  l'article  16I ,  que  la  personne  dont  courue.  »  Cette  doctrine  est-elle  parfaitement 
le  certificat  est^  censé  émaner  soit  un  fonction-  exacte?  La  loi  n'a  point  exigé,  nous  lavons 
nairepublic.  Il  i^'importe  plus  ici  de  rechercher  d^jii  dit,  que  le  certificat  fût  attribuée  un 
si  cet  officier  est  ou  non  com]>étent  pour  le  dé-  fonctionnaire  compétent  |>our  attester  les  faits 
livrer  •  les  recommandations  oilicieuses,  les  qui  y  sont  énoncés  :  il  n'existe  point ,  à  propre- 
certificats  de  services  peuvent  être  donnés  par  ment  parler,  de  compétence  particulière ,  tors- 
ions les  fonctionnaires  ;  mais  cette  qualité  qu'il  s'agit  d'une  attestation  qui  n'a  point  I9 
d'officier  public  est  essentielle  à  l'exislence  du  force  d'une  preuve  et  qui  n'est  propre  qu'à 
délit.  Ainsi,  dans  une  espèce  où  les  fauxcer-  exciter  la  bienveillance;  le  danger  de  l'acte 
lificats  étaient  attribués  à  d  anciens  officiers  réside  uniquement  dans  l'autorité  du  fonction- 
des  armées  vendéennes,  la  Cour  royale  de  Rouen  naire ,  quel  qu'il  soU ,  dont  on  usurpe  le  nom , 
n'hésita  pas  à  déclarer  qu'il  n'y  avait  point  dans  la  confiance  que  ce  nom  peut  inspirer.  11 
de  délit  :  «  attendu  que  ces  personnes  n'étaient  faut  donc,  suivant  cet  esprit  même  de  la  loi , 
|M>iat  des  fonctionnaires  publics  aux  époques  que  ce  nom  soit  celui  d'un  fonctionnaire,  c'esl- 
où  les  certificats  énonçaient  avoir  été  datés,  à-dire  d'un  individu  exerçant  ses  fonctions  au 
et  qu'il  n'était  pas  justifié  d'ordonnances  du  moment  où  le  certificat  est  présumé  avoir  été 
roi  qui  eussent  conféré  aux  prétendus  signa-  délivré  ;  car  si ,  à  cette  époque ,  cet  individu 
talres  de  certificats,  caractère  et  qualité  pour  n'était  pas  encore  revêtu  de  ses  fonctions,  ou 
délivrer  des  actes  propres  à  faire  obtenir  des  si  ses  fonctions  avaient  cessé,  l'usurpation  de 
récompenses.  »  La  Cour  de  cassation  répliqua  son  nom  ne  serait  plus  l'usurpation  d^  nom 
enanuulaat  cet  arrêt:  «que  trois  ordonnance^  d'un  fonctionnaire.  Que  si  la  seule  mention 
(des  3t  mars  1814,  23  octobre  1815  et  22  mai  dans  le  certificat  d'une  fonction  faussement 
1816)  et  deux  lois  (des  15 mai  I8l8et26juil-  ajoutée  an  nom  d'un  individu  non  fonction- 
let  1821)  ont  assuré  des  récompenses  péeu-  naire  peut  encore  occasionner  quelque  erreur, 
usaires  et  des  distinctions  honorifiques  aux  on  devra  s'imputer  de  n'avoir  pas  vérifié  l'exis- 
anciens  soldats  et  officiers  de  l'armée  royale  tence  réelle  de  l'officier  signataire  ;  mais  cette  , 
ùe  l'Ouest;  qoe  dès-lors  ces  lois  et  ordonnan-  énonciation  mensongère  ne  suffira  pas  pour 
ces  ont  suffisamment  autorisé  les  officiers  de  constituer  le  délit  prévu  par  l'article  161  , 
ces  armées  à  délivrer,  en  leurs  qualités  respec-  puisque  cet  article  exige,  pour  l'existence  du 
ttves ,  les  certificats  et  attestations  qu^elles  délit,  non  pas  seulement  l'usurpation  d'une 
rendaient  indispensables  pour  la  justification  fausse  qualité,  mais  l'usurpation  du  nom  d'un 
des  services  qu'elles  entendaient  récompenser  ;  fonctiounaire  ou  officier  public, 
qu'aux  termes  de  l'article  258  du  Code  pénal,  La  rédaction  de  l'article  161  a  donné  lieu  à 
les  fonctions  militaires  sont  mises  au  rang  des.  une  difficulté  que  la  jurisprudence  a  immé- 
fonctions  publiques;  que  dès  lors  ces  officiers  diatement  aplanie;  cet  article  n'a  prévu  dans 
doivent  être  réputés  fonctionnaires  publics,  ses  deux  paragraphes  que  deux  délits,  à  savoir: 
quand  ils  agissent  en  qualité  de  fonctionnaires  la  fabrication ,  sons  le  nom  d'un  fonctionnaire, 
militaires  [i].  »  Ainsi,  pour  faire  l'application  d'un  certificat  de  bonne  conduite,  et  la  falsi- 
fie la  peine,  la  Cour  de  cassation  fut  forcée  fication  d'un  certificat  de  cette  nature  origi- 
ne reconnaître  aux  prétendus  signataires  la  nairement  véritable,  pour  l'approprier  à  une 
qualité  de  fonctionnaires  publics.                   '  personne  autre  que  celle  à  laquelle  il  a  été 

Le  même  arrêt  juge  ensuite  :  «  que  dans  primitivement  délivré.  Or,  de  ces  termes  faut-il 

l'application  de  l'art.  161,  il  est  inutile  de  induire  que  si  l'agent  a,  non  pas  fabriqué, 

rechercher  si  les  personnes  sous  le  nom  des-  mais  falsifié  un  certificat  originairement  véri- 

qttelles  on  a  fabriqué  les  certificats  exerçaient  table,  et  que  cette  falsification  ait  pour  objet, 

véritablement  à  cette  époque  les  fonctions  pu-  non  de  l'approprier  à  un  tiers,  mais  d'y  sgouter 

bliques  qo'on  leur  attribue;  qu'il  suffît  qu'il  quelques  nouvelles  attestations  en  faveur  de 

soit  constaté  que  les  faussaires  ont  cherché  à  la  personne  qu'il  désigne,  cette  frauduleuse 

________^ addition  échappera  à  la  prévision  de  la  loi? 

Quelques  tribunatix,  s'attachant  striclemcnt 

U]  Ait.  caM.aaoet.  18;»$.  au  texte  de  l'article,  ont  adopté  cette  inter- 
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prétation  :  Ils  se  sonl  fondés  sQr  ce  qne  l*iii*  n^humit  eett«  distiaetiini ,  et  il  no«g  ien 
terealatioD  d'une  nouvelle  mention  dans  on  plus  aisé  de  la  rendre  seasible. 
certificat  véri table  derait  être  considérée  comme  Elle  résulte  des  termes  de  l'article  162  qui 
une  falsification  de  ce  certificat,  et* qne  cette  sont  ainsi  conçus  :  «  Les  faux  certificats  de 
falsification  n'était  point  celle  qne  l'article  a  toute  autre  nature,  et  d'où  il  pourrait  résulter 
définie.  11  nous  semble  qu'une  distinction  pré-  soit  lésion  envers  des  tiers,  soit  préjudice  en- 
cise  répond  à  cette  objection  :  ou  la  mention  vers  le  trésor  royal,  seront  punis,  selon  qu'il 
intercalée  dans  le  certificat  véritable  porte  sur  y  aura  lieu,  d'après  la  disposition  des  para- 
une  circonstance  accessoire  aux  faits  qui  y  graphes  8  et  4  delà  présente  section  (art.  146, 
sont  énoncés,  ou  elle  renferme  une  attesta*-  147  et  160).  » 

lion  d'une  circonstance  nouvelle  propre  à  ex-  La  première  condition  pour  que  le  faux  certi- 

dter  la  bienveillance.  Bans  le  premier  cas ,  cette  ficat  prenne  les  caractères  d'un  crime  est  qu'il 

falsification  ne  forme  aucun  délit,  d'abord  mi  de  toute  autre  nature  qnt\es9iCteséûn' 

parce  qu'elle  ne  porte  pas  sur  une  circonstance  mérés  aux  articles  159 ,  160  et  161.  Ainsi  les 

substantielle  de  l'acte,  ensuite  parce  que  Tar-  certificats  de  maladie  on  d'infirmité ,  soit  qu'ils 

ticle  161  ne  comprend  pas  dans  ses  termes  soient  fabriqués  sons  le  nom  d'un  médecin,  soit 

cette  espèce  d'altération.  Mais  la  deuxième  hy-  qu'ils  émanent  du  médecin  lui-même,  ne  peu- 

pothèse  présente  évidemment  tons  les  éléments  vent  devenir  la  base  d'une  accusation  de  faux 

du  délit  de  fabrication  d'un  faux  certificat  :  criminel,tantqn'ilsn'ont  pour  objet  que l'af- 

qu'importe,  en  effet ^  que  le  certificat  de  bonne  franchissement  d'un  service  public;  ainsi  les 

conduite  soit  intercalé  dans  nn  premier  certi-  certificats  de  bonne  conduite  ou  d'indigence,  les 

ficat  délivré  à  la  même  personne ,  mais  pour  nn  attestations  de  faits  ou  de  services  rendus,  déli- 

objet  différent ,  on  qu'il  soit  fabriqué  séparé-  Tressons  le  nom  d'un ofiicier  public,  ne  peurent 

ment  et  forme  une  pièce  distincte?  La  moralité  entrer  dans  la  même  catégorie,  tant  que  leur 

du  fait  et  le  préjudice  qu'il  peut  causer  sont  botuniqueest  d'appeler  la  bienveillance  sur  les 

les  mêmes.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  enten-  '|>ersoiioe8  qu'ils  désignent:  c'est  ce  bnt  qui  con*- 

dre  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  tituesurtoutleurcaraetèrepropre,  leur  nature, 

qui  déclare  dans  l'un  de  ses  arrêts  :  «  que  du  De  là  deux  conséquences  :  la  première  est  qoe 

fait  imputé  au  prévenu  d'avoir  fabriqué  huit  à  tons  les  faux  certificats  qui  sont  de  la  même 

neuf  lignes  d'écriture  énonçant  qu'il  était  de  nature  que  ceux  qui  viennent  d'être  énnmérés, 

bonnes  vie  et  mœurs,  et  d'avoir  inséré  ces  li-  mais  qui  ne  renferment  pas  les  caractères  spé- 

gnes  dans  un  certificat  à  lui  délivré  par  un  ciaux  exigés  par  les  articles  159,  160  et  161, 

maire  pour  attester  qu'il  avait  perdu  sa  feuille  ne  constituent  nul  délit  et  ne  peuvent  faire 

de  route ,  résultait  Timputation  d'avoir  fkisifié  l'objet  d'aucune  poursuite  ;  la  deuxième  est  qne 

son  certificat  de  déclaration  de  perte  de  feuille  les  faux  certificats  de  toute  autre  nature  ne 

de  roule,  par  la  fabrication  et  Tinsertion  d'une  peuvent  être  incriminés  qu'en  verta  desdispo- 

altestation  de  bonnes  vie  et  mœurs  pour  se  sitions  répressives  dn  faux  ea  général ,  et  ne 

faire  un  certificat  de  ces  derniers  faits ,  sous  peuvent  dès  lors  motiver  une  poursuite  qu'au  • 

le  nom  et  avec  le  caractère  d'authenticité  que  tant  qu'ils  renferment  les  éléments  essentiels 

donnaient  au  premier  certificat  les  noms  et  les  du  crime  de  fanx. 

signatures  des  fonctionnaires  qui  l'avaient  visé  Tel  est  aussi  l'objet  de  la  deuxième  condition 

et  délivré;  que  ces  faits  ainsi  circonstanciés  exprimée  par  Tarticle  162  :ilfautquedegcerti- 

rentraient  nécessfairement  dans  l'application  dcikis  de  toute  autre  nature  ïï  puisse  résulter 

de  la  disposition  pénale  de  l'article  161  du  Code  soit  lésion  envers  des  tiers,  soit  préjudice 

pénal  [i].  »  envers  le  trésor  royal.  C'est  en  effet,  l'intoi- 

Nous  avons  examiné  les  divers  caractères  des  tion  de  commettre  cette  lésion,  c'est  l'existence 

faux  certificats  que  la  loi  a  qualifiés  simples  ou  la  possibilité  du  préjudice  qui  placent  le 

délits,  et  cet  examen  nous  a  déjà  conduits  à  faux  certificat  dans  la  classe  des  faux  ordinaires, 

tracer  en  partie  la  ligne  qui  les  sépare  des  Dès  qu'il  produit  les  mêmes  effets  que  les  autres 

mêmes  actes  auxquels  la  qualification  cnmi-  actcsfalsifiés,  il  n'existe  plus  déraison  pour  le 

ndle  a  été  réservée.  Nous  allons  reprendre  punir  d'une  peine  plus  légère. 

Mais  que  faut-il  entendre  par  ces  mots  :  pré^ 

judice  envers  le  trésor  royal?  Ësl-ce  qu'il  »e 

s'agit  ici  que  d'un  préjudice  pécuniaire?  Cette 

hl  Arr.cass,  11  mars  et  9  jiiîr  isas^  S.  1827,  l,  expression  est-elle  également  indicative  de  la 

•*••  nature  du  préjudice  que  doit  épronver  la  partie 
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kisée?  FautHl  iaduire  de  cette  restrîctioD  qn'il  ne  pettt  changer.  Le  faux  commiadans  nn  cer- 
n'y  a  de  fanx^  auK  yeux  de  la  loi ,  que  celui  qui  tificat  constituera  donc  un  crime,  toutes  les  fois 
produit  une  lésion  matérielle  ?  Nous  avons  déjà  que  Tacte  sera  d'une  autre  nature  que  les  cer- 
lirécédemment  combattu  cette  interprétation  tificats  prévus  par  les  art.  159,  160  et  161,  el 
queFarticlé  164  semblait  également  offrir  [i]  :  qu'il  portera  préjudice  non  pas  seulement  au 
Je  texte  de  la  loi  s'explique  par  cette  raison  trésor,  mais  encore  aux  intérêts  généraux  do 
qu'elle  a  dû  prévoir  les  cas  les  plus  fréquents,  l'Etat.  Telle  est  la  règle  fondamentale  et  cobs^ 
et  que  ces  cas  sont  ceux  qui  produisent  nn  pré-  '  tamment  appliquée  de  la  matière  :  elle  sépare 
judice  matériel.  Hais  le  tex^  ne  nous  semble  avec  netteté  les  deux  classes  de  eertiOcats  que 
pas  suffisant  pour  exclure  de  ses  pénalités  les  nous  avons  essayé  de  distinguer, 
faux  certificats  qui  causent  un  préjudice  évident       H  nous  reste  à  mentionner  quelques  circons*- 
à  l'Etat,  encore  bien  que  ce  préjudice  ne  soit  tances  accidentelles  qui  pourraient  jeter  de 
pas  exclusivement  pécuniaire.  Cette  interpré-  l'incertitude  sur  la  nature  du  fait  punissable, 
tation  n'a  d'ailleurs  jamais  éprouvé  nulle  con**  Ainsi,  lorsqa'à  la  fabrication  du  certificat  l'a-* 
testation.  gent  a  ig^uté  l'apposition  d'un  fa^x  timbre  de 
Ainsi  la  Cour  de  cassation  a  sans  cesse  décidé  i'antorilé,  cette  deuxième  altération  doit-elle 
que  les  faux  certificats ,  fabriqués  sous  le  nom  être  considérée  comme  un  délit  distinct,  ou  dif 
d'un  fonctionnaire,  constituent  le  crime  de  faux,  moins  doit-elle  modifier  le  caractère  du  premier 
lorsque  ce  fonctionnaire  agit  en  les  délivrant  délit?  La  Cour  de  cassation  a  décidé  :  n  que  la 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  lorsqu'il  a(>-  cireonstance  du  faux  timbre  n'étant  qu'un  ac 
complit  un  mandat  de  la  loi.  Tels  sont  les  cer-»  cessoire  des  faux  certificats,  avec  le  but  unique 
tificats  de  bonne  conduite  délivrés  par  un  con-  d'inspirer  plus  de  confiance,  ne  changeait  pas  la 
seil  d'administration  d'un  corps  et  exigéscomme  nature  desdits  certificau  [s],  m  Ainsi  cette  cir- 
condition  d'admission  dans  un  autre  corps  [s]  ;  constance  est  indifférente  pour  l'appréciation 
tels  sont  les  certificats  de  bonnes  vie  et  mœurs  du  fait  qui  entache  le  certificat,  et  il  faut  en 
que  les  maires  sont  appelés  à  délivrer  aux  indi-  faire  une  complète  abstraction  pour  arriver  à  la 
vidns  qui  se  présentent  comme  remplaçants  qualification  légale  du  fait, 
militaires  [s];  tels  sont  enfin  les  certificats  par       H  est  également  indifférent  que  l'altération 
lesquels  les  mêmes  fonctionnaires  attestent  la  soit  commise  sur  l'original  ou  sur  la  traduction 
position  personnelle  des  conscrits,  comme ,  par  d'un  certificat  ;  car  la  traduction  n'enlève  an 
eiemple ,  s'ils  sont  fils  uniques  de  veuve  U]  etc.  certificat  ni  son  caractère  ni  ses  effets.  C'est  ce 
Dans  ces  diverses  espèces ,  il  n'y  a  point ,  a  pro-  qui  a  été  reconmi  par  la  Cour  de  cassation,  dans 
prement  parier,  de  préjudice  éprouvé  par  le  un  arrêt  de  rejet  portant:  «que  les  faux  certi-t 
trésor  public  ;  il  n'y  a  point  non  plus,  si  ce  n'est  ficats  qui  servent  de  base  à  l'accusation ,  et  par 
au  cas  de  remplacement,  de  lésion  pour  les  tiers,  suite  à  la  condamnation ,  tendant  à  établir  une 
et  cependant  il  est  impossible  de  méconnaître  exemption  de  service  militaire,  portent  la  si- 
dans  les  faux  dont  cea  actes  sont  l'objet  les  ca-  gnature  d'un  maire,  et  constituent  ainsi  le 
ractèresd'un  faux  criminel.  En  effet,  en  gêné-  crime  de  faux  en  écriture  authentique;  que  peu 
rai,  l'intention  de  nuire  est  un  élément  du  importe  que  ces  certificats  ne  soient  que  des 
crime,  non-seulement  quand  elle  porte  atteinte  traductions,  puisqu'ils  ne.  perdent  pas  par  là 
à  des  intérêts  privés,  mais  encore  quand  elle  leur  caractère  an  then  tique  [s].» 
porte  atteinte  à  des  intérêts  publics.  Ce  prin-       Enfin  les  irrégularités  dont  un  certificat  se- 
cipe  que  nous,  avons  établi ,  quand  il  s'agissait  rait  entaché  n'empêcheraient  pas  la  punition  de 
de  poser  les  caractères  généraux  du  faux  punis-  l'altération  dont  il  aurait  été  l'objet ,  si  ces 
sable,  doit-il  recevoir  une  dérogation  à  l'égard  irrégularités  n'emportent  pas  la  nullité  de  l'acte 
du  faux  commis  dans  les  certificats?  Mais  il  est  et  n'emi>êchent  pas  son  effet  ;  car ,  de  ce  qu'un 


si  le  préjudice  sont  les  mêmes,  la-nature  du  fait  après  la  connaissance  de  ce  vice.  L'élément  du 

'  ■  ■  '  ■  «  .   ■■  I         ■       ■  I  I  III  Il  I  ■  I         I  I  ■   r  ^ 

[!]  Voy.  suprà^  p.  93.  [4]  Arr.  cass.  24  janv.  181 1  ;  S.  181 1,  l,  80. 

[i]  Ait.  de  cass.  15  déc.  18W  (Journal  du  droit  [5)  Arr.  ca?s.  25  janv.  1828  ;  S.  1828,  I,  306. 

cr.  1837.cah.dcfcv.).                                '  [6]Arr.  cass.  25  janvier  1828;  Sircy,  1828,  1, 

[3]  Ait.  cass.  4  et  27  jiiiu  1835  (Journal  du  droit  306. 

Gfifli.  1885,  p.  170  et  300).  [7]  Arr.  cass.  25  janv.  1828;  S.  1828,  1, 800.    . 


IM  THÉORIE  DU  CODE  PÉNAL  GHAP.  XXVII.  $  IIL 

cpinie  est  la  posMbiUté  do  préjndlee  ;  si  l'acte,  matérielle ,  cette  altération  est  isolée  des  deoK 
même  irrégulier ,  a  produit  ce  préjudice ,  ou  caractères  qui  pourraient  riiicriminer  :  corn- 
n'est  pas  fondé  à  arguer  de  cette  irrégularité  ment  supposer  en  cfTet  Ffntention  de  nuire 
pour  nier  l'existence  du  crime  [i].  Cette  règle  a  lorsque  l'agent  n'a  fait  que  constater  un  fait 
été  jsonfirmée  dans  une  espèce  où  un  jeune  sol-  vrai?  où  sera  le  préjudice  de  l'Elat,  quand  il 
daf  avait  produit  un  certificat  constatant  faus-  sera  établi  que  l'agent  qui  a  usurpé  le  nom  d'un 
sèment  qu'il  se  trouYait  dans  un  Cas  d'exemp-  officier  public  pour  établir  sa  libération  est  en 
tfon,  mais  non  revêtu  des  signatures  exigées  *  effet  libéré?  Une  usurpation  du  nom  n'est  pas 
par  l'art.  )^  de  la  loi  du  21  mars  1892  :  ce  cer-  une  usurpation  du  droit  ;  le  faux  est  dans  la 
tificat ,  bien  qu'irrégulief ,  avait  été  admis  par  forme,  il  n'est  pas  dans  le  fond  ;  la  falsification 
le  conseil  de  révision ,  et  l'exemption  avait,été  est  constante,  mais  elle  est  purement  matérielle, 
prononcée.  Dès  lors  la  Cour  de  cassation  a  été  puisque  son  but  n'est  pas  de  nuire ,  puisque  son 
fondée  à  déclarer  :  «  que  si  l'art.  16  de  la  loi  cfTet  n'est  pas  de  léser  un  intérêt  public  ou 
du  21  mars  1832,  sur  le  recrutement ,  dispose  privé.  S'il  en  était  autrement,  il  faudrait  assi- 
que  lescasd'exemptiondoivent  être  jugés  sur  la  miler  le  faux  qui  n'a  pour  but  que  de  suppléer 
production  de  documents  authentiques ,  ou ,  à  un  acte,  mais  qui  n'altère  aucun  fait,  à  celui  qui 
défaut  de  docnmenu,  sur  les  certificats  signés  suppose  à  la  fois  l'acte  et  le  failj  l'altération 
de  trots  pères  de  famille,  cet  article  ne  fait  dépouilléede  tout  effet  nuisible,  à  celle  qui  naît 
qu'indiquer  par  là  la  nature  des  pièces  qu'auront  d'une  pensée  de  fraude  et  dont  l'effet  est  la 
à  produire  les  individus  qui  font  valoir  une  tromperie  ou  la  spoliation.  C'est  d'après  ces 
cause  d'exemption  devant  les  conseils  de  révi-  mêmes  règles  que ,  dans  des  esi>èce8  analogues, 
sion;  mais  n'oblige  pas  ces  conseils  à  recher-  nous  n'avons  pas  hésité  à  décider  que  lasuppo- 
cher  des  documents  authentiques  qui  ne  sont  sition  d'une  preuve  n'est  pas  constitutive  du 
pas  produits  devant  eux ,  lorsque  celui  qui  ré-  crime  de  faux ,  lorsque  celte  preuve  a  pour  ob- 
dame  l'exemption  fournit  au  contraire,  comme  jet  des  faits  exacts  la];  et  que  la  supposition 
pièce  supplétive  de  ces  documents,  le  certificat  même  d'un  acte  faux  ne  peut  être  incriminée 
prescrit  par  l'art.  16  de  la  loi  du  recrutement  ;  quand  elle  n'a  d'autre  objet  que  d'obtenir  le 
qu'il  serait  inexact  de  soutenir  que  le  certificat  paiement  d'une  dette  légitime  [4].  Mais  ajou- 
ëont  il  s'agit  ne  pouvait  causer  aucun  préjudice  tons  de  suite  que  si  l'altération  de  l'acte ,  bien 
à  des  tiers,  puisqu'il  est  constant  que  l'exemp-  que  s'appliquant  à  un  fait  vrai ,  a  pu  causer  an 
lionobtenue  à  l'aide  de  ce  certificat  a  donné  lien  préjudice  ;  que  si ,  par  conséquent ,  elle  révèle 
à  l'appel  an  service  militaire  du  jeune  soldat  de  nne  pensée  frauduleuse,  le  faux  reprend  aussi- 
la  même  classe  de  recrutement  [2].  »  têt  sa  criminalité  et  rentre  dans  les  termes  de  la 
Hais  la  solution  serait-elle  la  même,  si  le  cer-  loi  pénale  :  nous  ne  pouvons  que  poser  les  con-» 
tificat ,  bien  que  falsifié,  constatait  un  fait  vrai  ditions  légales  du  crime  ;  mais  l'exislence  de 
et  sincère?  Prenons  pour  exemple  la  fabrication  ces  conditious  dépend  de  l'appréciation  du  fait, 
d'un  faux  certificat  destiné  à  établir  la  libéra-  et  son  caractère  et  ses  effets  peuvent  incessam- 
tion  ém  service  militaire  de  son  auteur  :  cette  ment  les  modifier. 

fabrication  constituera-t-elle  le  crime  de  faux ,  La  question  devient  plus  complexe  et  plus  dé- 

s'il  est  constaté  qu'en  effet  cet  agent  a  été  H-  licate  encore  lorsqu'elle  s'applique  à  des  certi- 

béré  de  ce  service?  La  négative  est  la  consé-  ficals  de  moralité,  car  un  fait  moral  ne  se  pré- 

quence  des  règles  que  nous  avons  posées  en  sentejamais  avec  l'évidence  d'une  vérité  absolue, 

développant  les  éléments  du  crime  de  faux.  Supposons,  par  exemple,  qu'il  s'agisse  d'un 

L'altération  des  actes,  bien  que  presque  ton-  certificat  de  bonne  conduite:  l'appréciation  de 

jours  entachée  d'immoralité,  n'est  pas  ton*  la  moralité  de  l'agent  peut  être  fort  diverse 

jours  un  fait  punissable  ;  la  loi  ne  sévit  qu'à  suivant  les  différents  points  de  vue  où  l'on  se 

l'égard  des  faux  qui  peuvent  porter  préjudice  à  placera,  et  suivant  quele  certificat  se  proposera 

TËtat  on  aux  particuliers.  De  là  ces  trois  élé-  de  constater  une  probité  absolue  ou  relative , 

ments  de  crime  :  une  altération  de  la  vérité ,  une  vie  pure ,  ou  seulement  exempte  de  faits 

une  intention  de  nuire,  un  préjudice  possible;  punissables.  Comment  donc  constater  que  le 

or,  si  dans  l'espèce  nous  voyons  une  altération  fait  attesté  est  vrai ,  que  la  conduite  de  l'agent 


:lll  Voy.  nos  observations,  saprâ  p.  90  et  suiv.  fs]  Voy.  sujtrà  p.  99. 

[2]  Arr.  ca«s.  4  juin  1835  (Jouru.  du  droit  crlm.         [4]  Voy.  ittprà  p.  97  à  t02. 
I83ft,p.a00). 
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a  été  baue?  Snffira-t-U  qne  le  foMlkniBftire  1<K)  fr.,  et  à  l'^fficicir  paUîe  qui  «  rtçn  «ne 

qui  eût  été  compétent  pour  certifier  ce  fait  pareille  somne  pour  délivrer  une  fausse  feuille 

vienne  déclarer  quelle  eût  éléson  appréciation?  de  route,  puisque  ces  deux  articles  sont  les 

Non,  car  ce  serai t  l'ériger  en  juge  souverain  du  seuls  qui  prononcent  les  deux  peines  auxquelles 

crime;  son  témoignage  ne  peut  être  qu'un  élé-  l'art.  105  a  attaché  accessoirement  l'eipositîon 

ment  de  la  conviction  des  jurés.  Si  des  débats  publique.  L'art.  164,  qui  prononce  une  amende 

jaillit  l'exactitude  évidente  de  ce  fait,  si,  par  contre  les  coupables,  doit  également  être  res- 

suite,  l'intention  de  nuire  et  la  possibilité  du  treint  aux  cas  où  le  faux  est  qualifié  crime  par 

' préjudice  s'évanouissent,  le  crime  n'aura  plus  la  loi;  car  cette  amende,  aux  termes  de  cet 

de  base  légale;  si,  an  contraire,  quelques  nua-  article,  doit  être  calculée  sur  le  bénéfice  illé- 

ges  planent  sur  l'exactitude  du  fait,  si  à  ces  gitime  que  le  faux  était  destiné  à  procurer  aux 

doutes  se  joignent  une  pensée  de  fraude,  un  but  auteurs  du  crime,  à  leurs  complices  ou  à 

préjudiciable,  le  faux  peut  être  justement  puni,  ceux  qui  ont  fait  Usage  de  la  pièce  fausse. 

puisqu'il  réunit  les  éléments  de  sa  crimina-  Mais  l'article  163  renferme,  au  contraire,  une 

lité  [i].  règle  générale  qui  s'étend  à  tous  les  faux  com- 

Notts  terminons  cette  matière  par  une  obser-  mis  par  Tusage  de  la  chose  fausse  :  c'est  que  cet 

vation  générale  qui  s'applique  à  tout  ce  cha-  usage  n'est  punissable  qu'autant  que  la  per- 

pitre  :  c'est  que  les  art.  163,  164  et  165 ,  inti-  sonne  qui  en  est  inculpée  a  connu  le  faux  dont 

tulés  par  le  Code  dispositions  communes  aux  la  pièce  était  entachée.  Ce  principe ,  qui  ne  fait 

différentes  sections  du  faux,  ne  s'appliquent  que  consacrer  l'un  des  éléments  indispensables 

pas  cependant  également  aux  diverses  espèces  de  la  criminalité ,  embrasse  nécessairement 

de  faux  qui  sont  traitées  dans  ce  chapitre,  toutes  les  pièces  falsifiées,  soit  que  les  pièces 

D'abord ,  l'art.  165  ne  peut  évidemment  s'appli-  soient  des  obligations ,  des  passe-ports  ou  des 

quer  qu'aux  seuls  cas  prévus  par  les  articles  certificats ,  sôit  que  la  falsification  d'après  ses 

156  et  158,  c'est-à-dire  au  faussaire  qui  à  l'aide  effets  et  ses  périls  soit  qualifiée  crime  ou  délit 

4e  la  fausse  feuille  de  route  a  reçu  plus  de  par  la  loi  pénale. 
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OB8  CRIMES  ET  BÉLITS  DES  FOIfCTIOn  If  AIRES  PUBLICS  DANS  l'SXERGIGE  DE  LEURS  FONCTIONS. 


pe  r objet  de  ce  chapitre  ei  de  sa  classification,  —  De  la  forfaiture.  —  Objet  Jet  articles  160,  167, 
et  169. — Éléments  dm  crîme  de  forfaiture,  —  Il  faut  qu'il  y  ait  crime. — Conséquences  de  ce 
principe,  —  //  faut  que  ce  crime  soit  le  fait^un  fonctionnaire,  —  Distinction  des  fonctionnaires, 
des  agents  du  gouvernement,  des  oficiers publics.  —  Il  faut  que  le  cti^e  soit  commis  dttnsles 
fonctions,  —Différentes  espèces  de  forfaiture,  —  Division  du  chapitre, -^^  I^.Bcs  soustractîdn.^ 
commite»  par  les  dépositaires  publics.  —  Ce  crime  constitue  l'ancien  crtme  i^e  pécnlat. — Aperçu 
historique  de  la  législation  sur  cette  matière.  — Circonstances  caractéristiques  du  crime, — 
Qualité  de  F  agent.  —  Détournement  ou  soustraction  de  deniers.  —  Caractères  de  ce  détournement. 

—  Distinction  des  deniers  publics  ou  privés.  —  Si  le  déficit  est  contesté,  il  faut  que  l'agent  soit 
déclaré  reliquataire,  —  Autorité  compétente  pour  faire  cette  déclaration.  —  Dépôt  de  deniers 
privés.— Violation  du  contrat.  —  Dans  quels  cas  cette  violation  peut  être  prouvée  devant  les 
tribunaux  criminels,  — De  ta  destruction  ou  suppression  des  titres.  —  Diférenees  entre  les 
articles  169  e#173.—  Ils'agit,  dansce  dernier  article,  d'actesutilès  supprimés  frauduleusement. 

—  Examen  des  pénalités  attachées  à  ces  diférents  faits.  — Peines  progressives.  —  %  H.  Des 
concussioiis  commises  par  les  fonctionnaires  publics.  —  Aperçu  des  différentes  phase»  de  la 
législation  sur  cette  matière.  —  Caractères  distincts  des  crimes  de  corruption  et  de  concussion.  — 


ttl  Yoy.  OM  «spèoe  pleine  d'intérêt  oè  ottU    M^Csson,  a  présenté  de  jndtcieox  dé  veloppemeats. 
MflMfi t'est -prodlotic,  et  àsms  iMptelle  r»vocat,    (JiMirti.  géùér.  dés  ŒVibmmmjpdn  anwr.lCM^) 
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BéfMUm  iu  brimé  de  concussion. -^  Il  fout  ^U  y  mit  aBu»  êTuno  tnOorUé  fmWpse.  ^ 
-*-  Conséquences  et  appiicatioti  de  ce  principe,  —  Distinction  des  fonctionnaires  et  des  préposés» 

—  Responsabilité  du  fonctionnaire  supérieur,  ^^  Ce  qu'il  faut  entendre  par  les  commis  ou 
préposés,  —  Espèces  diverses  proposées  comme  exemples»  —  //  faut  que  la  perception  soit 
illégitime,  —  Explisation  de  cette  règle  et  conséquences  qui  en  résultent,  —  Il  faut  que  Paient 
ait  la  connaissance  de  V  illégalité  de  la  perception}  mais  il  n*  est  pas  nécessaire  que  la  recette  ait 

tourné  à  son  profit,  —  Causes  de  Justification,  —  Ordres  des  supérieurs,  —  Peines Amende 

proportionnelle,  —  §  III.  Des  délits  des  fonctionnaires  qui  s'ingèrent  dans  des  affaires  on  commerces 
incompatibles  avec  leur  qualité.  — Caractères  de  ces  prohibitions,*^ Éléments  constitutifs  des 
délits.  -—  Qualité  de  l'agent.  —  Intérêt  dans  les  actes  ou  entreprises,  —  Personnes  interposées 
ne  sont  pas  complices,  —  Surveillance  de  V affaire  conférée  au  fonctionnaire  intéressé.  —  Le 
notaire  n^est  pas  considéré  comme  agant  la  surveillance  des  actes  qu'il  reçoit,  —  Commerce  des 
grains  et  des  boissons  fait  par  les  commandants  militaires  et  les  préfets,  —  Caractères  et  éléments 
principaux  de  ce  délit.  —  §  IV.  De  la  corruption  des  fonctionnaires  publics.  —  Définition  de  ce 
crime,  —  Examen  des  lois  romaines  et  des  lois  étrangères,  —  Législation  française.  —  Principes 
généraux  de  la  matière,  —  Crime  du  fonctionnaire  corrompu,  — Éléments  constitutifs. —  Q$talité 
inhérente  de  V agent, — Questions  diverses  relatives  aux  huissiers,  aux  médecins,  aux  secrétaires 
de  mairies,  —  Fait  matériel  des  offres  agréées  ou  des  présents  reçus,  —  Conséquences  de  cette 
condition  essentielle  du  crime. —  Il  faut  que  la  corruption  aitpoSNr  objet  un  acte  de  la  fonction. 

—  Développement  de  cette  règle. -^Hésitations  de  la  jurisprudence  ^  Espèces  diverses  oê  elle 
a  reçu  son  application.  —  Il  n  importe  pas  que  l'acte  soit  Juste  ou  injuste,  —  Distinction  pour  la 
cas  où  le  fonctionnaire  n'a  pas  exécuté  T acte  qu'il  s'était  engagé  d  accomplir,  ^^  Nécessité  de 
constater  chaque  élément  du  crime--' Examen  des  pétt élites,  —  Circonstances  aggravantes  :  — 
i**  quand  la.corruption  a  pour  objet  un  fait  criminel  emportant  une  peine  piste  forte }  — t*  quand 
elle  a  pour  objet  un  jugement  rendu  en  matière  criminelle. -—Caractères  et  limites  de  cette 
double  incrimination, —  Crime  du  corrupteur.'^  Distinction  suivsmt  que  la  tentative  a  été  #« 
non  suivie  d'effet, —  //  n'existe  point  de  complicité  légale  entre  le  corrupteur  et  lefonctionnmira 
corrompu,  —  Conséquences  de  cette  règle.  —  Caractères  constitutifs  de  la  provocation  â  la 
corruption,  —  Pénalités.  —  Décisions  des  Juges  et  des  administrateurs  par  haine  ou  par  faveur. 

—  Caractères  généraux  de  ce  crime  spécial,  —  //  faut  que  la  haine  ou  la  faveur  se  soit  trahie  par 
des  signes  extérieurs.  —  Règles  d'interprétation.  —  §  V.  Des  abus  d'autorité. —  Distiftctions 
générales,  —  Énumération, — De  la  fiolation  du  domicile. — Principes  des  diverses  législations 
sur  cette  matière, — Règles  de  notre  législation,  —  Dans  quels  cas  il  est  permis  à  un  fonctionnaire 
de  s'introduire  dans  le  domicile  d'un  citoyen, —  Formalités  prescrites  pour  cette  introduction^ 

—  Il  y  a  délit  lorsque  V  agent  s' écarte  de  ces  cas  ou  enfreint  ces  formes,'^  Caractères  particuliers 
de  ce  délit. — Le  consentement  tacite  du  citoyen  couvrent-  il  le  délit? —  Dans  quels  cas  l'ordre  du 
supérieur  protège  l'acte  de  V agent  —  Violations  de  domicile  commises  par  les  particuliers. — 
Du  déni  de  justice. — Caractères  et  éléments  de  ce  délit. -^  Des  Tiolences  exercées'  sans  motif 
légitime  —  Conditions  essentielles  de  cette  incrimination. — Des  motifs  légitimes  Justificatifs  de 
ragent,  —  La  provocation  n'est  pas  une  cause  Justificative  du  meurtre  ou  des  blessures  commis 
par  le  fonctionnaire,  —  De  la  yiolation  du  secret  des  lettres.  —  La  loi  ne  punit  que  les  violations 
commises  par  les  fonctionnaires, — L' autorité  Judiciaire  peut  néanmoins  saisir  et  ouvrir  les 
lettres  émanées  des  prévenus  ou  qui  leur  sont  adressées,  —  Des  réquisitions  illégales  de  la  force 
publique.  —  Conditions  esssfitielles  des  crimes,  —  Peines  progressives,  -—  §  VL  De  quelques  délits 
relatifs  A  la  tenue  des  actes  de  Tétat  civil»  —  Ces  infractions  n'ont  que  le  caractère  d'une 
oontravention*fHatérielle.  — Éléments  de  chacune  de  ces  infractions,'^  Caractère  de  l'ofider  de 
Pétat civil.  —  Cas  de  collusion,  —  $  VlLDeTexercicede  Taulorilé  publique  illégalement  anticipé 
PU  prolongé.  —  Ces  deux  faits  ne  constituent  que  de  simples  contraventions.  —  Cas  d'application, 
«r-  ^  VIII.  Des  peines  applicables  aui  fonctionnaires  qui  ont  participé  aux  crimes  qu'ils  étaient 
cbargés  de  suryeiller.  «^  Gradation  de  ces  peines.  —  Conditions  de  leur  application,  — 
(  Commentaire  des  /articles  l^à\9Sdu  Code  pénal.) 


Lm  cHinas  et  4éHU  qui  sont  cMiBii  par I«    fHietiMis,ldrineiiiydiislaelaMykatiott«dop- 
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frimes  et  Mits  eonlre  la  paix  imUiqse.  Uesr*  aerfâit  d'étiMir  par  Fart.  167  qfoe  la  dégrada- 
posé  de$  notiCs  a  cra  devoir  jnstifier  cette  lion  civique  est  la  peiae  de  la  forfaiture,  pois- 
division,  a  Parmi  les  crimes  et  délits  qoi  eom-  que  le  Code  pénal,  chaque  fois  qu'il  a  incriminé 
promettent  le  plus  la  paix  publique ,  a  dit  un  cas  de  forfaiture ,  a  pris  soin  d'y  attacher 
M.  Berlier,  il  était  impossible  de  ne  pas  ac-  une  peine?  Dira-t-on  que  cette  disposition  gé- 
corder  un  rang  principal  à  ceux  que  commet-  nérale  a  été  posée  par  forme  d'abréviation ,  et 
tent  les  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  afin  que  le  Ijégislaleur  pût  incriminer  ensuite^ 
de  leurs  fonctions  :  l'ordre  est  manifestement  en  la  qualifiant  de  forfaiture ,  telle  action  illi- 
troublé  quand  ceux  que  la  loi  a  préposés  peur  cite  qu'un  fonctionnaire  commettrait  dans  ses 
le  maintenir  sont  les  premiers  à  l'enfreindre.  )i  fonctions?  Mais  telle  n'a  pas  été  sa  pensée, 
U  nous  parait  également  que  les  délits  que  les  puisque  les  articles  on  le  Code  incrimine  des 
fonctionnaires  commettent  en  abusant  de  l'an-  cas  de  forfaiture  prononcent  formellement  et 
torité  qui  leur  est  déléguée,  peuvent  être  classés  de  nouveau  la  peine  de  la  dégradation  civî- 
dans  cette  catégorie  :  la  qualité  de  fonction-  que  [s].  Ol^ectera-t-on  que  l'art.  167  a  eu  pour 
naire,  la  nature ^du  fait  qui  n'est  que  l'abus  de  objet  d'expliquer  les  art.  4S3  et  suivants  du 
ses  fonctions ,  enfin  le  caraclire  du  préjudice  Code  d'instruction  criminelle,  qui  règlent  la 
qu'il  produit ,  impriment  au  délit  des  effets  par-'  compétence  en  matière  de  poursuites  contre  des  . 
ticuliers ,  et  justifient  une  classification  dis^  crimes  emportant  la  peine  de  forfaiture  ? 
tincte;  mais  on  serait  fondé  à  reprocher  au  Mais,  dans  le  système  du  Code,  tout  crittie 
législateur  d'avoir  été  infidèle  à  la  classification  emporte  la  dégradation  civique  ,  soit  comme 
qu'il  a  tracée  :  ce  chapitre,  qni  devrait  ren-  peine  principale,  soit  comme  peine  accessoire; 
fermer  tous  les  délits  commis  par  les  fonction-  l'art.  167  n'est  donc  nullement  nécessaire  pour 
naires  dans  lenrs  foncti<Hns ,  ne  contient  que  Tîntelligence  de  ces  articles, 
quelques-uns  de  ces  délits;  et  l'on* trouve  dis-  I*  ^a"^  chercher  la  source  des  articles  166, 
perses  dans  d'antres  chapitres,  confondus  dans  167  et  168  dans- la  législation  en  vigueur  au 
d'autres  catégories ,  des  faits  d'une  nature  moment  de  sa  rédaction.  L'art.  641  dn  Code  des 
identique ,  et  que  la  division  des  matières  pïa-  *^*>^  «'  ^^  ^ines  portait  :  «  Il  y  a  forfaiture 
çait  naturellement  ici  [i).  <*  **  Pf"*'  <*^  J"Ses  lorsque,  dans  les  cas  dé- 

Les  trois  premiers  articles  de  cette  section  t«nninés  et  précisés  par  la  loi  seulement,  ils 
sont  employés  à  définir  la  forfaiture  [i\.  «  Tout  commettent  quelque  délit  ou  crime  dans  l'exer- 
crime ,  porte  l'article  1 66 ,  commis  par  un  fonc-  cice  de  leurs  fonctions.  »  Le  législateur  voulut 
tionnaire  public  dans  l'exercice  de  ses  fone*  modifier  cette  disposition  sous  un  double  rap- 
Uons,  est  une  forfaiture.  »  L'art.  168  ^oute  port  :  elle  était  restreinte  aux  juges,  il  voulut 
surabondamment  :  a  Les  simples  délits  ne  con-  l'étendre  à  tous  les  fonctionnaires  publics  ;  elle 
stituent  pas  les  fonctionnaires  en  forfaiture.  »  embrassait  sous  le  nom  de  forfaiture  les  crimes 
Enfin,  l'art.  167  dispose  que  i<  toute  forfai-  etles  délits,  il  voulut  que  les  crimes  seuls  pns- 
ture  pour  laquelle  la  loi  ne  prononce  pas  de  ^^^  modifier  cette  qualification.  De  là  les  dis- 
peines plus  graves ,  est  punie  de  la  dégradation  positions ,  aujourd'hui  complètement  inutiles , 
civique.  »  des  art.  166  et  168. 

11  est  difficile  d'expliquer  la  présence  dans  le  L'art.  167  a  la  même  origine.  L'art.  642  du 
Code  de  ces  trois  articles ,  dont  la  rédaction  est  Code  du  3  brumaire  an  it  portait  :  «  La  peine 
contraire  à  l'économie  générale  de  la  loi  pénale,  de  la  forfaiture  consiste  dans  la  déclaration  du 
et  dont  les  dispositions  sont  si  complètement  tribunal,  que  celui  qui  en  est  convaiécn  est 
inutiles,  que  leur  suppression  n'altérerait  au-  incapable  de  remplir  aucune  fonction  ou  em^-* 
cune  de  ses  incriminations,  aucune  de  ses  ploî  public,  et  d'exercer  aucun  droit  de  citoyen 
pénalités.  pendant  20  ans.  »  C*était  à  peu  près  les  dé- 

En  effet ,  que  servait  de  maintenir  dans  la  loi  chéances  que  le  Code  pénal  a  depuis  renfermées 
cette  qnalificationde/br/aî/c^r^  pour  exprimer  dans  la  dégradation  civique.  L'art.  643  ajou^ 
les  crimes  commis  par  les  fonctionnaires  dans  lait  :  «  Cette  peine  est  indépendante  de  cd^ 
lenrs  fonctions,  puisque  chacun  de  ces  crimes  qui  sont  établies  par  ks  lois  pénales  :  elle  se 
a  été  l'objet  d'une  incrimination  spéciale?  Que    prononce  cnmulativement  avec  celles  portées 


■^^■^^^ ^^^f^^ 


[I]  Voy.  kt  art.  1 14, 1 15, 1 10, 1 10,  l»l,  IM,  12»,        [i]  F&f^g  faetum,  aot\oir  en  Aéhùn  dés  rè^let^ 
]a4,iaa,  12»,  la?,  120,  laO,  lat,  146,146,16^        [3]  Voy.  les  art.  121, 126, 127  et  189. 
tas»  2a4t  3H  4t2  da  Gode  pénal. 
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centre  ks  dîfl!ifr«nts  délits  4)a  erimés;  ^e  se  eette  qmtWté  n'est  étendue  qu'à  ceux  qui  9& 
prononce  seule ,  lorsqu'il  n'y  en  a  pas  d'autres  tronvent  sous  la  dépendance  immédiate  d'âne 
décernées  par  la  loi.  »  Telles  sont  les  disposi^  autorité  supérieure ,  tellement  qu'ils  ne  peu- 
lions  que  Fart.  147  a  reproduites  en  les  modi-  vent  tenir  une  conduite  opposée  à  celle  que 
ÔanL  Mais,  d'une  part ,  la  dégradation  civique  cette  autorité  leur  a  tracée  :  tels  sont  les  direc- 
est  la  conséquence  nécessaire  des  peines  en-  teurs des  administrations ,  les  préfets,  tessons-  . 
conrnes  pour  crimes ,  et  d'un  autre  côté ,  l'ar-  préfets  et  tous  ceux  qui  ont  reçu  du  gouveme- 
ticle  164  dn  Code  des  délits  et  des  peines  énu-  ment  une  mission,  ne  fdt-elle  que  temporaire, 
mérait  neuf  cas  de  forfaiture ,  sans  y  attacher  n  faut  distinguer  encore  les  fonctionnaires  et 
aucune  peine,  tandis  que  notre  Code  n'omet  les  officiers  publics;  ceux-ci,  quoiqu'ils  agls- 
jamais  au  contraire  d'attacher  une  peine  àcha-  sent  avec  un  caractère  public,  n'exercent  au- 
cun des  cas  de  forfaiture  qu'il  prévoit.  De  là  il  eune  portion  de  la  puissance  publique  :  tels 
sçit  que  cet  art.  167  ne  reçoit  aucune  applica-  sont  les  avoués,  les  huissiers ,  les  commlssaires- 
tion,  et  il  est  même  impossible  de  lui  assigner  priseurs.  Au  reste,  ces  distinctions  qui ,  dans 
un  but  quelconque  dans  la  loi  pénale.  d'autres  cas,  peuvent  avoir  des  effets  impor- 

On  est  donc  fondé  à  conclure  qu'il  eût  été  tants,  n'ont  qu'unegravité  fort  secondaire  dans 

plus  conforme  à  un  système  général  de  rédac-  la  matière  qui  fait  l'objet  de  ce  chapitre ,  car 

tion  qui  a  banni  du  Code  pénal  des  incrimina-  le»  diverses  dispositions  que  nous  allons  exa- 

ti#ns  parasites  et  de  stériles  définitions,  de  miner  s'appliquent  généralement  aux  fonction- 

rép4idier  la  définition  et  la  qualification  des  naires  et  aux  officiers  publics  t  ce  n'est  donc 

art.  166 ,  167  et  168 ,  inutile  héritage  du  Code  pas  i^i  le  lieu  d'insister  sur  ce  point, 

de  brumaire ,  qui  n'ajoutent  aucune  force  à  i^  troisième  condition  est  que  le  fait  soit 

l'énergie  des  dispositions  répressives  de  la  loi,  commis  dans  l'exercice  même  des  fonctions  : 

et  ne  peuvent  produire  d'autre  cfTet  que  d'en  ^n  effet,  le  crime  ne  prend  un  caractère  par- 

obscurcir  la  clarté.  ticulier  que  parce  qu'il  constitue  un  abus  des 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  crime  de  forfaiture,  fonctions  elles-mêmes;  si  donc  l'acte  incri- 

considéré  dans  son  caractère  générique,  a  ses  miné  n'était  pas  un  acte  de  ces  fonctions,  H 

éléments  et  ses  conditions  qu'il  est  aécessaire  pourrait  sans  doute  encore  constituer  un  autre 

d'énoncer.  La  forfaiture  ne  peut  exister  qu'au-  crime,  mais  on  ne  saurait  y  Toir  le  crime  de 

tant  que  le  fait  inculpé  reunit  les  caractères  forfaiture 

d'un  crime,  qu'il  a  été  commU  par  un  fonc-  ces  premiers  principes  posés ,  nous  allons 

tionnaire  public ,  et  que  sa  perpétration  a  en  ^^^^^  ^  Pexamen  des  divers  crimes  et  délits  qnc 

lieu  dans  l'exercice  même  des  fonctions  :  cette  j^  ç^^   ^^g,  ^  réunis  dans  une  même  section, 

triple  condition  est  textuellement  exprimée  Nous  diviserons  en  conséquence,  suivant  l'ordre 

dans  l  art.  166.                     ^    , ,  ,              ,  adopté  bar  ce  Code ,  cette  matière  en  huit  para- 

Il  faut  qu'il  y  ait  crime  ;  de  là  deux  corol-  y^^^  j  ^^^^^^  ^bjet  :  P  lessoustrac- 
laires:  le  premier ,  que  les  simples  délits,  et  à  ^^^^  commises  par  les  dépositaires  publics; 
plus  forte  raison  les  contraventions  ne  peu-  ^,  ,^  ^,jj„^  ^^  concussion  ;  3-  l'immixtion  des 
vent  constituer  une  forfaiture;  le  deuxième,  fonctionnaires  dans  des  actes  de  commerce; 
qne  U  forfaiture  ne  peut  exister  si  le  fait  n'a  ^o  ,e  crime  4e  corruption  ;  6-lesabus  d'autorité  ; 
été  commis  par  le  fonctionnaire  dans  une  in-  g„  ,^^  infractions  relatives  à  la  tenue  des  ré- 
tention coupable.  Ainsi  il  ne  suffirait  pas  .^^^^^  ^^  p^^^^  civil  ;  7«  l'usurpation  de  l'au- 
Vi'un  fonctionnaire  eut  abusé  de  ses  fonctions  f^^.^^  publique;  8»  enfin,  la  participation  des 
pour  être  constitue  en  forfaiture  ;  il  est  nécesr  fonctionnaires  aux  crimes  dont  leurs  fonctions 
saire  que  le  but  qu'il  se  proposait  en  commet  •  ,^^,^  commandent  la  surveillance, 
tant  eet  abus  soit  criminel. 

Il  faut,  en  second  lieu ,  que  le  crime  soit  ^  jer, 
l'œuvre  d'un  fonctionnaire  public.  Mais  que 

doH-on  entendre, par  cette  dénomination?  tes  .   Des  Mustractions  commises  par  le» 
fonctionnaires  publies  sont  les  agents  qui  exer-  dépoiUaires  publics.     . 
cent,  au  nooi  de  l'J^tat,  «ne  portion  de  l'au- 
torité publique  :  tels  sont  les  juges,  les  offi-  Ces  soustractions  constituaient  dans  la  lé- 
ciersdepolicejudiciaire,  les  préfets,  les  maires,  gislation  romaine  et  dans  notre  ancien  droit 
Il  faut  distinguer  les  fonetioniuiires  pubUcs  et  le  crirar  de  péculati  :  pecuiatus  est  fwrtum 
les  agents  du  gouvernement  :  tous^  les  fonction-  pecuniœ  publioœ  vel  fiscaiis,  Ca  terme  é^ 
naires  ne  sont  pas  agents  du  gouvernement;  rivait  du  mot  peçus  ;  peeulaim  furium 
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blîcum  dici  ûœptus  à  peoare.  Le  motif  de  qti'il  ait  été  comiiiis.  »  Cependant  l'art.  398  de 
cette  origine  est  sans  dOote  qv'aui  premiers  Tordonnance  de  1629,  la  déclaration  do  5  mai 
temps  de  Rone,  le  toI  des  choses  publiques  1690  et  celle  du  s  juin  I70l,  portaient  pour  les 
n'était  qu'un  yoI  de  bestiaux ,  unique  richesse  cas  plus  graves  lia  peine  de  mort.  Les  simples 
des  Romains.  Jules  César  incrimina  ensuite  particuliers  complices  du  détournement  de  de- 
sous  la  raèiae  qualiâeation ,  par  la  loi  Jidia  de'  niers  publics  n'étaient  passibles  que  d'une  ac- 
peeuiatu,  la  dissipation  de  deniers  destinés  tion  civile  en  restitution  des  sommes  détour- 
au&  sacrifices  [i];  enfin  elle  fut  encore  étendue  nées  [s]. 

au  détournement  des  deniers  privés  confiés  à  Le  crime  de  péculat  fut  longtemps  la  plaie  de 
des  dépositaires  publics  [2].  Les  î)eihes  furent  l'administration  des  finances  :  il  fallut  à  plu- 
d'abord  le  bannissement  ts] ,  ensuite  la  dépor-  sieurs  fois  créer  des  juridictions  extraordinai- 
tationou  la  condamna  tion  aux  mines,  suivant  res,  élever  des  chambres  de  justice  pour  en 
la  qualité  des  coupables  [4].  La' loi  Julia  de  combattre  les  déprédations,  et  ces  juridictions 
residuis  étendait  les  mêmes  châtiments  aux  elles-mêmes,  quoique  façonnées  pour  ces  lut- 
comptables  qui  conservaient  entre  leurs  mains  tes,  reculèrent  devant  les  déprédateurs.  On  en 
les  deniers  publics  qu'ils  avaient  reçus  pour  les  voit  un  curieux  exemple  dans  le  préambule  de 
emploj^er  à  un  usage  déterminé  [s].  Pédit  de  mars  1717,  qui  portait  amnistie  des 

Vans  notre  ancien  droit ,  le  péculat  était  le  crimes'  de  péculat  et  malversations.  «  Les  re- 

vol  ou  la  dissipation  des  deniers  royaux  ou  cherches,  dit  ce  préambule ,  que  la  chambre  de' 

publies,  par  ks  receveurs  et  autres  officiers  justice  a  faites ,  et  les  états  qu'une  grande  par- 

qui  en  avaient  le  maniement  00  à  qui  le  dépôt  tie  de  ceux  qui  en  étaient  l'objet  ont  donnés  de 

en  avait  été  confié ,  ou  même  par  les  magistrats  leurs  biens,  nous  ont  fait  connaître  la  grandeur 

qui  en  avaient  été  les  ordonnateurs  [s]  ;  le  dé-  du  mal  et  la  difficulté  du  remède  :  plus  nous 

tonrnement  des  deniers  privés,  par  les  mêmes  avons  voulu  approfondir  la  cause  et  le  progrès, 

officiers ,  ne  constituait  point  le  même  crime ,  plus  nous  avons  reconnu  que  la  corruption  s'é- 

alors  même  que  ces  deniers  leur  avaient  été  tait  tellement  étendue ,  que  presque  toutes  les 

confiés  à  raison  de  leurs  fonctions  [7].  conditions  en  avaient  été  infectées;  en  sorte 

L'ordonnance  de  janvier  1629  déclarait  cou-  qu'on  ne  pouvait  employer  la  plus  juste  sévé- 

pablesde  péculat  tous  ceux  qui ,  étant  préposés  rite  pour  punir  un  si  grand  nombre  de  conpa- 

poor  le  maniement  des  deniers  royaux,  empor-  blés,  sans  causer  une  interruption  dangereuse 

tant  les  deniers  dont  la  recette  leur  est  confiée,  dans  le  commerce  et  une  espèce  d'ébranlement 

ou  les  détournent  de  leurs  caisses,  00  sortent  dans  tout  le  corps  de  l'Etat.  »  Ainsi  les  malver- 

du  royaume  sans  en  avoir  rendu  compte,  ou  font  salions ,  par  leur  nombre  et  par  la  qualité  des 

de  faux  emplois  ou  des  omissions  dans  leurs  coupables ,  échappaient  â  l'action  des  lois  «  et  le 

comptes,  ou  se  trouventdébiteursde  fortes  som-  législateur  lui-même ,  voilant  la  justice ,  était 

mes  sans  pouvoir  vérifier  la  cause  de  leurs  per-  contraint  d'en  décréter  l'inexécution. 

tes  (art.  890  à  898).  La  peine  ordinaire  de  ce  L'Assembléeconstitnantefutégalementpréoc*' 

crime  élait  ou  les  galères  ou  le  bannissement  cupée  des  difficultés  d'atteindre  les  crimes  de 

perpétuel  avec  confiscation  des  biens.  C'était  cette  nature  :  elle  en  déféra  la  connaissance  à 

ainsi  qu'avait  été  interprétée  l'ordonnance  du  V^  des  jurés  spéciaux  [9]  ;  le  Code  des  délits  et  des 

mars  1&45,  remise  en  vigueur  par  la  déclaration  peines  en  attribua  ensuite  la  poursuite  immé- 

dn  26  novembre  1638,  et  portant  :  «  Ordonnons  diate  au  directeur  du  jury  d'accusation  (arti- 

que  le  crime  de  péculat  sera  puni  par  confisca-  de  142).  Les  peines  étaient  portées  par  les  arti- 

ti(mdeeorpsetde  biens,  par  quelque  personne  clés  U  et  I2  (2' partie,  titre  i«',  section  5)  du 


[1]  Le^e  Juliàpeculatus  teneturqui  pecuniam  die  successii  deportaHo^  continet. 

sacram,  reli^iosamabsfiflerii,  interceperii.  L.4,  [4]  fàid.  et  §  9  Tnst,  de publicis  Judic,  L.  1 ,  C. 

Big.  ad  Zéy.  Jul,  depecnlatu,  de  crim,  peculatus. 

[2]  Non  aolûm  pecuniam  puhlicam  sed  etiam  [s]  L.  1,  Dij.  adle^.  Jtd.  de  peculatu,  Voy.  Scr-' 

privaiam,  l.  9, 5  3,  epd  tit,  pillon  »  Code  crim  ,  t.  1,  p.  98, 

[s]  L.  Z,  A,  Dig.  eod.  Ht.  Quelques  docteurs  peu  •  [e]  Jousse ,  Traité  des  matières  crim.,  t.  4,  p.  26  ; 

sent  que  les  premières  peines  furent  seulement  la  Serpillon,  Cod.  criro.,  t.  1,  p.  98. 

peine  du  quadruple  ;  le  texte  de  la  loi  8  nous  parait  [7]  Bfuyart  de  Vouglans ,  p.  157. 

cDntredire  formellement  cette  opinion  :  Peculatus  [s]  Béci.  du  5  mai  1690. 

fmnâafuœeti^ieiuterdiotioném  in  quamho-  [sj  L.  19-29  sept.  1790,  tit.lss,  art.  1  et 3* 
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Cède  pénal  flo  25  8e|^«mbr<H6  octobre  IT^I ,  àgné  fo^r  la  loi  poor  faire  pnUiqaement  iéa 
^insi  conçus  :  <c  Article  u.  Tout  foQctioiftBaire  irentes  motiiiières ,  il  devient  dépositaire  et 
public  qui  sera  cou  vaincu  d'avoir  détourné  les  comptable  publie  des  deniers  qui  es  lonaent  le 
deniers  publics  dont  i)  était  comptable ,  sera  prix  ;2<' d'un  régissoir  intéressé  des  droilad'oc- 
puni  de  la  peine  de  quinze  années  de  fers.  —  troi  qui  détourne  «ne  partie  des  soBunes  qu'il  a 
Article  12.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  publie  re<;ues  [2],  parce  que  ees  sommes  ne  sont  pas 
qui  sera  convaincu  d'avoir  détourné  ou  soustrait  sa  propriété ,  qu'une  portion  des  droits  d^octroi 
des  deniers ,  effets ,  actes ,  pièces  ou  titres,  dont  appartient  à  l'Etat ,  iQt  qne  les  receveurs  des 
il  était  dépositaire  à  raison  des  fonctions  publi-  droits  d'octroi  sont  d'ailleurs  soomia  aux  dis- 
ques qu'il  exerce ,  et  par  l'effet  d'une  confiance  positions  des  lois  relatives  aux  comptables  pu- 
nécessaire,  sera  puni  de  la  peine  de  douze  an-  blics)  Z""  d'un  piqueur  enq^loyé  par  radminis- 
qéesde  fers.  »  tration  des  ponts  et  ebausaées,  et  qui  soustrait 
,  Cette  distinction  entre  les  comptables  et  les  les  sommes  qui  Itii  ont  été  eonCiéespour  en  faire 
dépositaires  publics  a  été  m3intenue,  mais  avec  la  distribution  aux  ouvriers  et  fournisseurs  [3] , 
certaines  modifications,  par  notre  Code  :  les  parce  que  cet  employé,  quelles  que  soient  ses 
détournements  de  deniers ,  de  titres  ou  d'effets,  fonctions,  est  comptable  aux  yeux  de  l'adminis* 
peuvent  être  commis,  soit  par  les  dépositaires  tration  publique  des  sommes  qui  lui  ont  été 
publics  qui,  sans  être  fonctionnaires,  ont  le  remises  et  qui  appartenaient  à  l'Etat  ;  4<' de  re- 
maniement et  le  dépôt  de  certaines  choses  ou  oi^nome  d'ufi  collège  royal  qui  dissipe  des  de- 
effets  ,  soit  par  les  fonctionnaires  ou  officiers  niers  qui  étaient  entre  ses  mains  en  vertu  de 
publics  qui  se  trouvent  dépositaires,  en  leur  ses  fonctions,  parce  que  cet  officier  di^l'univer- 
qualité  et  à  raison  de  leurs  fonctions,  d'une  site  doit  être  considéré  comme  un  dépositaire 
chose  ou  effet ,  soit  enfin  par  les  officiers  que  la  ou  comptable  public ,  puisque  l'université  fait 
loi  commet  à  la  garde  d'un  dépôt  public,  et  qui  partie  de  l'administration  publique  [4].  Ces 
ne  sont  dépositaires  qu'en  vertu  des  fonctions  exemples  suffisent  pour  déterminer  le  sens  des 
qu'ils  exercent  relativement  à  ce  dépôt.  Ces  termes  de  rartide  169»  Les  percepteurs  des  de- 
Urois  hypothèses ,  dont  les  différents  caractères  niers  des  communes  et  les  comptables  âe$  éta- 
seront  développas  plus  loin»  font  l'objet  des  ar-»  blissements  publics  rentreraient  encore  dans  la 
ticles  169 ,  t73  et  ^54;  nous  n'avoua  à  noUs  oc*-  même  catégorie.  Toutefois .  on  ne  doit  pas  per- 
cuper  ici  que  des  deux  premieirs,                     .  drede  vue  qne  la  qualité  de  comptable  ou  déposi- 

En  cette  matière,  les  difficultés  peuvent  nai-  taire  public  est  le  premier  élément  du  crime  ;  ai 

tre,  soit  des  circonstance!  caractéristiques  du  cette  qualité  n'était  pasétablie,  et  si,  parexem- 

c^ime ,  soit  des  éléments  qui  servent  au  calcul  pie,  le  détournement  avait  été  commis,  soit  par 

de  la  peine.  Examinons,  en  premier  lieu,  les  l'économe  d'un  collège  indépeudutt  de  l'univer- 

conditions  de  l'incrimination.  site,  soit  par  le  percepteur  d'un  droit  de  péage 

L'article  169 inculpe  «  tont  percepteur,  tout  concédé  i  une' compagnie,  cette  soustraction 

commis  à  une  perception,  dépositaire  ou  comp-  pourrait  constituer  un  abus  de  confiance,  mais 

table  public,  qui  aura  détourné  ou  soustrait  des  elle  ne  réunirait  pas  les  caractères  du  crime 

deniers  publics  ou  privés ,  ou  eff'ets  actifs  en  prévu  par  l'ariiele  169. 

tenant  lieu ,  ou  des  pièces ,  titres ,  actes ,  effets  Le  deuxième  élément  du  crime  est  qu'il  y  ait 

mobiliers  qui  étaient  entre  ses  mains  en  vertu  acte  de  détournement  ou  de  soustraction.  Le 

de  ses  fonctions.  >»  seul  déficit  ne  suffit  donc  pas  pour  l'existence 

Cette  disposition  s'applique  en  générât  i  tous  du  crime  ;  il  faut  que  les  deniers  reçus  ou  dépo- 
les  comptables  ou  dépositaires  publics,  même  ses  aient  été  détournés  de  la  caisse  ou  soustraits 
non  fonctionnaires,  qui  ont  reçu ,  en  vertu  de  du  dépôt. Mais  est-il  nécessaire  que  ce  détour- 
leurs  fonctions,  des  deniers  on  des  effets.  La  nementait  été  accompagné  d'une  intention  cou- 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  en  a  con-  pable?  C'est  une  règle  absolue ,  en  droit  pénal, 
saçrél'application  à  l'égard,  i»  de  1  huissier  qui,  qu'il  n'y  a  point  de  crime  sans  intent  ion  ^  mais 
après  avoir  procédé  à  une  vente  de  meubles  et  la  difficulté  est  ici  de  déterminer  à  quels  signes 
en  avoir  reçu  les  deniers,  détourne  ou  soustrait  se  révèle  l'intention.  Le  déto^rnement  de  de 
ces  deniers  [1] ,  parce  qu'étant  spécialement  dé-  ^itrs  commis  par  un  comptable  publie  n'est  pas 


[1]  Arr.  caM.  18  déc.  ISiZ ;  Da1Ux«  t,  16i,  p.  3a3.        [3]  Arr.  cat«.  29  avr.  1825, 
[2]  Arr.  cats.  21  janvier  1818  f  Dalloi,  t.   16,        [4]  Arr,  cas».  4  sept.  1835  (Joum.  du  droit  crim. 
p.  322;  &  1817, 1,26.  1836,  p.  20>. 
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anireeb^M  qQ'av  abusée  confiance,  qnlt'ag-  tant  qu'il  eu  accompagné  de  l'intention  de 

gratei  raison  de  ki  qualité  du  prif^n.  Or,  les  soustraire.  D'après  les  dispositions  de  notre 

pour  èonstitner  k  délit  d'abus  de  confiance,  il  Ck>de ,  l'usage  des  fonds  déposés ,  fait  sans  in* 

ne  suffit  pas  qne  le  mandataire  se  soit  servi  des  tention  de  nuire ,  pour  un  objet  non  déterminé 

sommes  qui  lui  ont  été  confiées;  le  détourne-  par  le  gouvernement  ou  le  propriétaire  des 

ment  momentané  n'est  pas  celui  que  la  loi  a  fonds ,  ne  rentre  point  dans  les  termes  de  i'ar- 

vonlu  punir  :  c'est  le  déioornement  frauduleux,  ticle  169. 

celui  qui  a  pour  knit  de  soustraire  les  deniers ,  L'art.  169  nes'applique  pas  seulement  au  dé- 

quisenl  constitue  le  délit  prévu  par  l'article  408,  tournemeni  des  deniers  publics ,  il  comprend 

Or  celte  fraude,  ce.  but  coupable  se  trahissent  encore  celui  des  deniers  privés ,  qui  sont  dé^ 

rarement  par  les  Cuits:  il  faut  donc  en  chercher  posés  entre  les  mains  des  fonctionnaires  en 

les  indicés,  non  dans  le  seul  fait  matériel  du  dé-*  vertu  de  leurs  fonctions.  Nous  avons  vu  qu'il 

lournement ,  mais  dans  sa  réunion  à  celui  de  en  était  ainsi  dans  le  droit  romain  :  non  solUm 

rinsolvahilité  du  prévenu  au  moment  de  l'eni-»  pecuniam  publicam  sed  etiam  privatam 

gîbilité  des  sommes  détournées  ;  on  présume  que  erimen  peculatûs  facere  [i].  Dans  notre  an- 

le  mandataire  devenu  insolvable  a  dû  connaître  cien  droit,  au  contraire^  le  détournement  de 

sa  position  et  savoir  quUl  exposait  les  deniers  deniers  publics  par  un  officier  public\  n'était 

en  les  faisant  servir  à  son  usage  personnel.  Le  pioint  un  crime  de  pécnlat,  mais  bien  une  con^ 

éiWl  n'existe  doue  que  du  jonr  on  la  restitution  eussion ,  une  exaction  ou  un  vol  [2].  Dans  l'une 

est  déniée  ou  impossible ,  4u  jour  ou  le  manda-  ou  l'autre  de  ces  hypothèses  ^  une  question  pré- 

tairea  été  mis  en  demeure  de  les  restituer.  Or,  Judicielle  doit  néceasaireihent  être  jugée  avant 

cette  théorie  doit  nécesnaîrement  s'appliquer  toute  déclaration  de  culpabilité. 

aux  sottstraetions  commises  par  les  compta-  S'il  s'agit  d'un  détournement  dedeniers  pu- 

blés,  puisque  ces  soustractions  ne  constitnent  blks ,  et  que  le  prévenu  conteste  et  nie  l'exia- 

en  elle-mèmes  qu^un  abus  de  confiance  ag^avé  tence  d'un  déficit  quelconque  dans  la  caisse ,  il 

seulement  par  l'abus   des  fonctions  qui  s'y  est  évident  qu'il  ne  peut  être  condamné  qu'au- 

réunit.  tant  que  ce  déficit  est  régulièremait  reconnu. 

Les  lois  pénales  de  Naplesfont  une  distino-  En  effet ,  s'il  n'était  pas  reliquataire ,  il  n'y 

lion  qn'il est  utilede  faire  conuattre. L'art.  218  aurait  pas  eu  de  détournement.  Hais  quelleest 

ponît  du  deuxième  degré  de  la  peine  At%  fers ,  l'autorité  compétente  pour  prononcer  sur  cette 

c'est-à-dire  de  7  à  1&  ans,  le  peroept^r ,  le  situation  admini«tratite  du  prévenu?  D  nous 

chargé  d?une  pereeption ,  le  dépositaire  de  de-  semble  que  ce  pouvoir  ne  peut  appartenir  qu'à 

niera  publies  qui  a  détourné  ou  soustrait  les  raitoiité  qui  vérifie  et  juge  habituellement  sa 

deniers  publies  on  privés  r^Ms  en  son  pouvoir  comptabilité,  et  sons  les  ordres  de  laquelle 

à  raison  de  ses  fonctions;  et  l'art*  217  ajoftte;  il  se  trouve  placé.  La  justice  risquerait  de  s'ér- 

«I  Toutes  les  fois  que  le  détournement  on  la  garer  et  elle  s'investirait  d'un  pouvoir  étraur 

soBfltnetion  s'a  pas  eu  pour  objet  un  lucre  .ger ,  si  elle  se  livrait  à  l'examen  de  la  eomp^ 

iDieîte ,  mais  que  le»denierfr,  les  effets  de  cré-  tabUité  du  préposé  ,  et   qu'elle  cherchât  à 

dit  ou  les  effets  mobiliers  auront  étéemployés,  constater  les  chiffres  de  ses  recettes.  Mais,  en 

sans  ordre  de  celui  qui  en  a  le  droit ,  a  un  usage  s'anrètant  devant  les  droits  de  l'administration, 

publie  différent  de  leur  destination ,  le  coupa-  elle  n'est  enchaînée  par  la  déclaration  de  celle- 

ble  aéra  puni  de  six  à  dixans^interdktion  des  d  que  dans  le  seul  cas  où  cette  déclaration  fe- 

ionetions  publiques.  »  Cette  incrimination  ao-  rait  disparaître  le  déficit  qui  forme  la  base  àxi 

cessoire  ne  nons  semble  pas  fondée.  Le  conp-  délit  ;  car  si  le  fait  matériel  du  reliquat  est  dé- 

taUe  qui  emploie  les  fopds  dont  il  est  déposi-  claré  à  la  charge  du  prévenu,  il  appartient 

taire  à  un  usagedifllérent  de  l'objet  auquel  ils  alors  au  juge  criminel  d'apprécier  la  moralité 

étaient  destinés,  commet  une  infraction  à  ses  é^fst  fait  matériel.  Cette  distinction ,  qui  pose 

4eveir8  qnipentle  rendre  passible,  soit  d'une  une  limite  entre  les  deux  pouvoirs  judiciaire 

BMSttfe  discipltnanre ,  soit  de  dommages-inté-  et  administratif,  et  que  nous  aurons  lieu  d'ex,a- 

rets,  mais  ne  se  rend  coupable  ni  d'un  crime  miner  plus  tard  en  la  suivant  dans  d'autres 

ni  d'un  délit  ;  car  ce  que  la  loi  veut  punir,  c'est  applications ,  a  été ,  dans  notre  espèce ,  consa- 

1b  détoiMrnement  des  fonda ,  et  eedétournement  crée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui 

ne  pent  avoir  lea  earaetères  tf  un  délit  qu'as-  a  annulé  le  jugement  d'vi  eonsetl  de  gnerre  : 


[1]  L. 0,  $  0,  Dig.  0dUff,  Jfd.  dtf09%4ftim.  [s]  Moyarlde  Vouglaus,  p.  167. 
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«  attendu  que  l'acensé  était  poorsaWi  pour  Un  auteur,  H.  legraitereAd  ,  a  eepenètat 
fait  de  dilapidation  de  deniers  publies,  mais  pense  qu'une  exeeption  défait  être  faite  èeet 
qn'iln'en  pouvait  être  déclaré  coupable  qu'au-  règles  à  Tégard  des  déposUaires  publics  r 
tant  qu'il  aurait  été  préalablement  décidé  par  «  Tous  les-  genres  de  preuTcs ,  dit-il ,  peufent 
l'autorité  compétente  qu'il  était  reliquataire  ètreeniployéspour.pronverleur  cnipalàuté,  et 
dans  les  comptes  de  sa  gestion  ;  qu'il  avait  re-  le  Code  pénal  contient  à  leur  égani  ées  iis- 
quis  un  examen  préjudiciel  de  sa  comptabilité,  positions  spéciales.  La  confiance  obligée  qui 
et  que  néanmoins ,  sans  qu'il  edt  été  définitive-  résulte  de  leurs  fonctions ,  de  leur  qualité,  de 
ment  prononcé ,  le  conseil  de  révision  a  déclaré  leur  caractère ,  devait  trouver  dans  la  loi  «ne 
la  compétence  de  la  juridiction  militaire,  ce  qui  garantie  contre  la  facilité  qu'ilsont^'en  abuser, 
à  été  une  violation  des  règles  de  la  compé-  et  des  peines  sévères  ont  en  conséquence  été 
tenee  [t].  »  décernées  en  pareil  cas^  [4].  »  Ces  lignes  nous 
S'il  s'agit  d'un  détournement  de  deniers  pri-  senrblent  contenir  une  étrange  confusion.  Sans 
vés,  et  que  le  fonctionnaire  nie  que  ces  deniers  doute  la  loi  pénale  a  dâ  punir  rin6délité  des 
aient  été  déposés  entre  ses  mains ,  le  premier  dépositaires  publics  de  peines  plus  graves  que 
acte  des  poursuites  doit  être  d'établir  le  fait  de  celle  des  dépositaires  volontaires  ;  mais  la  grâ- 
ce dépêt.  En  règle  générale,  les  tribunaux  cri*  vite  du  délit  est  évidemment  indépendante  de 
mineis  peuvent  connaître  des  contrats  dont  la  la  forme  et  de  la  nature  des  preures  admîssi- 
Tiolation  constitue  un  délit  ;  c'est  ainsi  qu'ils  blés  pour  constater  le  dépdt  :  de  ce  que  la  eul- 
sont  compétents  pour  juger  la  question  pré-  pabilité  est  pinson  moins  Intense,  il  ne  s'ensnit 
judiciellede  l'existence  d'une  convention ,  lors-  pas  que  les  règles  relatives  à  ces  preuves  doi^ 
que  cette  convention  est  déniée  parla  personne  vent  être  modifiées.  Il  est  ensuite  inexaet  de 
qui  est  inculpée  de  l'avoir  violée.  En  effet ,  le  dire  que  des  dispositions  spéciales  aieat  été 
juge  compétent  pour  statuer  sur  un  procès  doit  établies  pour  prouver  les  soustractions  com- 
l'être  nécessairement  pouk*  connaître  des  ques^  mises  par  les  dépositaires  publics:  les  art.  I6t 
tions  incidentes  qui  surgissent  dans  ce  procès,  et  suivants  sont  muets  à  ce  sujet  ;  et  dès  len 
encore  bien  que  ces  questions  fussent  sorties  du  la  règle  générale ,  qui  proscrit  la  preuve  testi- 
cercle  de  sa  compétence  ^  si  elles  lui  avaient  moniale  des  contrats  bors  des  cas  prévus  par 
été  proposées  principalement  [a].  Ce  principe,  la  loi  civile ,  s'étend  aux  dépôts  faits  eatreles 
qui  a  pris  sa  source  dans  les  lois  romaines  [s] ,  mains  de.  ces  officiers,  comme  aux  antres  dé- 
ne  peut  être  en  général  contesté ,  puisque  au<-  pdts.  Et  quelle  serait  enfin  la  raison  de  l'ex- 
trement  l'action  judiciaire  serait  arrêtée  à  cha-  ception  ?  Ne  seraitnl  pas  à  craindre ,  dans  cette 
que  pas  de  la  procédure  ;  mais  son  application  bypothèse  aussi  bien  que  dans  l'antre,  que  les 
reçoit  une  véritable  limite  en  ce  que  le  juge  parties  ne  etaerebassent  à  se  procurer,  par  la 
criminel  demeure  soumis,  pour  la  recbercbe  voie  de  la  plainte,  un  genre  de  preuve  que  les 
«t  Tadifiission  des  preuves ,  à  toutes  les  règles  tribunaux  civils  n'auraient  point  admis,  si  elles 
qui  sont  imposées  aux  tribunaux  civHs.  Si  les  eussent  porté  leurs  réclamations  devant  enx  ? 
délits ,  en  effet ,  sont  susceptibles  de  toute  es-  Ne  serait-il  pas  à  craindre  que  les  comptables 
pèce  de  preuves ,  il  n'en  est  plus  ainsi  quand  le  publics  ne  fussent  également  exposés  à  des 
délit  est ,  non  pas  dans  le  contrat  lui-même ,  poursuites  qui  n'auraient  ponr  fondement  que 
maisdans  la  violation  de  ce  contrat  ;car  la  con-  de  vaines  allégations?  Les  deux  espèces  sont 
ventlon  (orme  alors  un  fait  distinct  du  délit,  identiques,  et  les  motifs  de  décision  sont  les 
et  qui  dès  lors  ne  peut  être  prouvé,  lorsqu'il  mêmes  ;  la  distinction  proposée  n'a  dose  an- 
est  dénié,  que  par  les  preuves  que  la  loi  a  ap-  enne  base  solide. 

pliquées  aux  conventions  Les  art.  I34i  et  1347  Ainsi,  lorsqu'une  plainte  en  détournement 

du  Code  civil ,  qui  fixent  ces  preuves ,  sont  des  de  deniers  est  portée  contre  un  comptable  pn- 

principe^énérauxqui  ne  peuvent  ployer  parée  blie,  il  faut  distinguer  si  le  dépdt  des  deniers 

qu'ils  sont  invoqués  devant  tel  on  tel  juge ,  et  est  reconnu  ou  dénié  par  celniH^i.  £n  cas  de 

qui  dominent  toutes  les  juridictions.  dénégation,  la  partie  est  astreinte  i  fournir 


[1]  Arr.  casK.  16  juill.  1810,  BnlK  p.  344  ;  Dal-  n*  SOS  ;  arr.  easi.  7  therm.  an  xm  ;  Il  févr.  I81S  ; 

liM^  l«  3,  p.  359.  (En  Belgique  c'est  aux  tribunaux  16  nai  181S;Stléo.  ISlS^Dnlloa,  t.6>p.  9S«isoit. 

militaires  qu'il  Appartient,  en  pareil  cas^  de  véri-  [3]  L.  3 ,  C.  dejudictis,-  U 1 ,  C,  de  ordine/mdi- 

fier  la  comptabilité  du  prévenu.)  eiormm, 

[3]  Notes  manufcrîlef  de  M.  It  président  Barris^  [4]  Législ*  eràn.  t.  1,  p.  4U 
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lapreuTeécrileoQanconmeneetnedtdcpreare  eon^nratioo,  il  n'y  aurait  ni  ertme  ni  délit, 

par  écrit  du  dépôt  ;  et ,  si  cette  preuf  e  ne  pent  II  convient  même  de  remarquer  à  ce  siyel  que 

être  administrée ,  il  en  résulte  une  fin  de  non-  Tart.  254,  qui  punit  d'une  peine  correction- 

receroir  que  le  juge  criminel  doit  se  borner  à  nelle  les  dépositaires  publics  qui  par  leur  né: 

reconnaître ,  en  déclarant  soit  la  partie  civile,  gligenee  ont  donné  lieu  à  la  soustraction  d'un 

soilk  ministère  public,  non  recevable  quant  acte,  ne  s'applique  qu'aux  gardiens,  archi- 

à  présent  dans  sa  plainte.  vistes,  greffiers  et  autres  officiers  qui  sont 

L'art.  178  prévoit  une  deuxième  espèce  éâ  spécialement  chargés  de  veiller  à  la  garde  d'un 

soustraction  qui  i^te  à  l'incrimination  de  diépét  pnUic  ;  mais  cette  responsabilité  n'a 

l'art.  109  une  incrimination  supplétive  ;  il  dé-^  point  été  étendue  aux  autres  fonctionnaires 

clare  conpaUe  du  même  crime:  «  tont  jnge ,  auxquels  des  actes. ou  des  titres  sont  momen- 

admiatstratenr,  fonctionnaire  on  officier  pu-  tanément  confiés  à  raison  de  leors  fonctions  ; 

MIc  qoi  aura  détruit ,  rapprimé ,  soustrait  on  îls  doivent  sans  doute  veiller  avec  le  même  soin 

détourné  les^aoles  et  titresdont  il  étarit  <lépo-^  à  leur. conservation,  mais  ce  devoir  est  moins 

Bîtaire  en  cette  qualité,  ou  qiii  lui  auront  été  impérieux,  parce  que  cette  surveillance  n'est 

remis  on  commnniqnés  à  raison  de  sesfonctions)  pas  l'objet  principal  de  leurs  fonctions, 
tous  agents  préposés  ou  commis  soit  dû  gou*       Il  ûint  enfin  que  le  fonetionnaire  ou  l'officier 

Tcmement ,  soit  des  dépositaires  publics ,  qai  public  ait  reçu  le  dépôt  des  actes  et  titres  en 
se  sercmt  rendus  coupablesdes  mêmes  siHistraC'  .  sa  quaHté  et  à  raison  de  se^  fonctions  :  ce 

lions.  »  n'est  que  dans  ce  cas ,  en  effet ,  qu'il  commet 

Cesdenx  articlesdiffèrenten  plusieurs  points:  le  double  délit  d'abns  de  confiance  et  d'abus  de 

l'art.  169 s'applique  spécialement  aux  compta-  ses  fonctions,  qui  élève  le  fait  au  rang  des 

blés  publics,  l'art.  178  aux  fonctionnaires  et  crimes.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  ainsi  que 

aux  officiera  publies;  le  premier  ne  s'attache  l'exigeait  le  Code  de  1791 ,  que  la  communica- 

qu'au  détournement  de  deniers ,  et ,  s'il  men-  tion  on  la  remise  ait  eu  lieu  en  vertu  d'uneco/»* 

tionne  la  soustraction  de  pt^«5^  titres,  actes,  fiance  nécessaire  :  la  loi  n'a  point  formulé 

effets  mobUi^ers ,  c'est  qu'il  suppose  à  ces  piè-  cette  condition.  Aussi  il  a  été  jugé  que  la  re^ 

oesetefl^snne  valeur  monétaire,  puisque  la  mise  faite  de  confiance  par  on  greffier  à  un 

peine  est  graduée  d'après  cette  valeur  même  ;  avoué  d'nnprocès'verbal  d'ordre,  rentrait  dans 

le  deuxième  ne  parle,  au  contraire,  que  de  la  les  termes  de  l'art.  178 ,  et  par  conséquent  qne 

soustraction  des  actes  et  titres  qui ,  quelle  que  la  destruction  de  deex  contredits  cotnpris  dans 

•oit  leur  importance ,  n'ont  point  une  valeur  ee  procès- verbal  constituait  le  crime  quil  pu- 

déterminée  et  précise  *,  aussi  la  loi  n'a  point  nit  {i].  Bans  cette  espèce  ,  toutefois ,  la  loi 

pris  cette  valeur  en  considération  dans  la  gra-  n'ordonnait  point  cette  remise ,  mais  elle  avait 

dation  de  la  peine.  Enfin,  l'art.  169  ne  s'occupe  été   motivée  à  raison  des  fonctions  de  l'a- 

que  du  détournement  et  de  la  soustraction  des  voué,  et  par  suite  de  la  confiance  qu'elles  ins- 

pièces  et  actes  y  l'art.  173  prévoit  de  plus  leur  piraient. 

soustraction  ou  leur  suppression.  De  là^  plu-       L'art.  173  s'applique,  non-seulement  aux 

sienrsrègles  particulières  à  l'art.  178,  juges ,  aux  administrateura,  aux  fonctionnai- 

,  D'abord,  en  parlant  d'ac/^^  et  àe  titres,  il  res,  mais  encore  aux  officiera  publics;  nous 

est  évident  que  la  loi  a  entendu  parler  d'actes  avons  indiqué  précédemment  la  différence  qui 

utiles  dont  la  soustraction  ou  la  perte  pét  nuire  sépare  ces  expressions.  La  jurisprudence  a  jugé 

à  des  liera  :  ainsi ,  par  exemple,  s'il  s'agissait  que  les  officiers  ministériels,  et  particulière^ 

de  la  copie  d'un  titre  ou  d'un  acte  dont  l'origi-*  ment  les  avoués  ,  devaient  être  compris  dans  la 

nal  existât ,  le  détonmement  de  cette  copie  ne  classe  des  officiers  publics  :  «  attendu  qu'ils 

pourrait  constituer  un  crime  qu'autant  qu'on  sont  officiers  établis  près  les  tribunaux  et  nom- 

s'en  serait  servi  pour  produire  un  préjudice  ;  mes  par  le  roi  pour  représenter  eh  justice  les 

car  la  perte  seule  ne  pourrait  léser  aucun  parties  de  qui  ils  sont  chargés  d'instruire  et  faire 

droH.  juger  les  procès  ;  qu'ils  sont  assermentés  ;  que 

En  deuxième  lieu ,  il  est  nécessaire  que  Tac-  les  particuliers  qui  ont  des  procès  civils  ,soft 

tioa  judiciaire,  dans  cette  hypothèse  comme  en  demandant,  soiten  défendant,  sont  forcés  de 

dans  la  première,  constate  l'intention  coupable  recourir  à  leur  ministère,  et  qne  dès  lors  ils 

de  ragent  ;  si  la  perte  de  la  pièce  est  le  fruit 

d'une  simple  négligence ,  si  le  magistrat  au- 

quel  une  procédure  a  été  communiquée  n'est  .   [i]  Arr.  cats.  lOmai  laaa  (cité  par Bourgnigaoo, 

coupable  qne  de  n'avoir  pas  assez  veillé  à  sa  Jur,  dés  Cod, crim.,  t.  a,  p.  176). 
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sontoficfers  publics  par  cela  même  qoMls  sont  s'il  s'agit  de  deniers  on  effets  «ne  fols  reçns 

otScîers ministériels [i].  »  on  déposés,  soit  le  cautionnement,  s'il  s'agit 

L'art  169  n'inculpe  que  le  commis  à  une  d'une  recette  ou  d'nn  dépôt  altaehéâ  nue  place 
perception,V^xi  173  étend  encore  plus  loin  son  sujette  à  eautionnenent ,  soit  ente  k  tiers  dn 
iucHmination  ;  il  y  comprend  le»  agents ,  pré-*  produit  commun  de  la  recette  pendant  un  BH>is, 
posés  ou  commis  soit  du  gauvemement,  g'il  ^a^it  d'une  recette  composée  de  rentrées 
ioitdesidépositaires  publics.  Cette  différence  successives  et  non  sujette  à  eantionnement.  »  Si 
n'est  (ju'une  conséquence  du  but  divers  ^ùeees  It  chose  détournée  n'atteint  par  sa  talmr  ces 
denx  articles  se  sont  proposés  :  là  il  ne  s'agissait  diverses  limites^  Le  détonmement  perd  son  ca- 
que des  comptabieb  et  de  leurs  préposés  ,.  ici  raètère  decriawy  etn'cst  pkisqu'an  sinipleéé^ 
de  tous  les  agents  secondaires  qui  sont  placés  lit  correotionnel;  c'est  ce  ^ui  résulte  de  Parti- 
sons  les  ordres  des  fonctionnaires  publies,  et  ele  17 1^  ainsi  eonçaM<fii  les  valeurs  détowméea 
qui ,  dë|H)8itdires4e  la  mémecottiance!,>doii»ent  on  sottsiraUes  aont  JM-dessons  de  trois  milie 
supporter  la  mène  responsabilité;  la  Cour  de  fran^  y  «t  eaoabre  inlérienres  anxcmesures  ei- 
eassation  a  rangé  dans  cette  catégorie  le  fac^  priméce  en  l'article  précédent,  la  peinesera.un 
teur  de  la  poste  aux  lettres  qui  soustrait  les  ef<^  emprisonnement  de  deux  aoa.  an  moins  «t  de 
fets  renfermés  dans  une  lettre  qu'il  est  chargé  cinq  ans  au  plus,  et  le  condamné  sera  de  plus 
de  distribuer.  [2].                                           ,  d^laré  à  jamais  incapable  d'exercer  anenne 

£niln  l'art.  173  prévoit ,   non-^senkment  la  fonction  puUiqne.  »  Enfin  l'artiele  n%  com- 

soustraction  et  le  détournement  des  actes  et  ti**  plète  ce  système  de  pénalité;  il  porte  :  <(  Buis 

très  t  mais  encore  knr  suppression  et  leur  des*  lescasexprimés  auit  trois  artkles  précédents,  il 

truction.  Or,  dans  ce  dernier  cas^  la  preuve  sera  toujours  proiA>noé  contre  le  condamné  une 

testimoniale  est  sanfrauoun  doute  admissible,  et  amende  dont  le  maximum  sera  k  quart  des 

dès  iors  aucune  question  préjudicielle  ne  vient  restitutions  et  indemnités)  et  it  minimum  ht 

se  placer  au  dévastée  l'action.  £n  effet,  ce  qu'il  douxième.  » 

s'agit  de  prouver  ici ,  ce  n'est  point  l'existence       Cette  peine  progressive  a  pris  sa  source  dans 

d'une  convention,  mais  bien  c^lk  d'un  fait  ma-*  la  déclaration  du  5  mai  1600  portant  :  a  Tous 

tériel,  le  fait  de  la  destruction  00  de  la  supprest  commis  aux  recette  générales  et  particulières, 

sien  de  l'acte  de  celte  contention.  A  la  vérité,  la  caissiers  et  autres  ayant  maniement  des  deniers 

preuve  de  cette  destruction  suppose  la  préexis^  de  nos  fermes ,  lesquels  smront  convaincus  de 

tente  de  l'acte.  Mais  la  preuve  testimoniale  les  avoir  emportés,  seront  pnnis  de  mort,  lors- 
pour rait  être  étendue  même  à  ce  fait  préjudiciel  ; ,  que  le  divertissement  sora  de  3,600  livres  et  au- 

car  on  ne  pourrait  opposer  à  la  partie  lésée  la  dessus,  et  de  telle  autre  peine âfllictive  que  nos 

disposition  de  Tartick  1341  du  Code  civil,  pui^  juges  arbitreront ,  lorsqu'il  sera  au-dessous  de 

qulslk  s'était  conformée  au  voeu  de  cet  article^  trois  milk  livres.  »  On  voit  que  ^  la  loi 

et  qu'il  n'a  pas  été  en  son  pouvoir  de  prendre  la  nouvelle  n'a  pas  conservé  les  mêmes  chàti** 

preuve  littérale  du  fait  qui  a  détruit  la  preuve  ments,  elle  a  du  moins  emprunté  à  cet  édit, 

deiJa  convention  [a]*  •  et  le  système  progressif  de  la  peine,  et  la 

Nous  passons  maintenant  à  l'examen  des  pé^  limite  qal  sépare  les  deux  termes  de  cette 

nalhés  qUe  la  loi  a  attachées  à  ees  difierents  peine, 

faits.  '  Le  projet  du  Code,  où  6ette  tfaéorkse  trou- 

L'artick  169  porte  la  peine  des  travaux  forcés  valt  exposée ,  donna  lieu  à  de  nombreuses  objec- 

à  temps,  <(  si  les  choses  détournées  ou  soustraie-  lions.  La  peine,  disait-on ,  ne  devait  pasdépen- 

tes  sont  d'une  vakur  aunlessus  de  trois  mille  drede  la  valeur  de  la  chose  soustraite  :  ce  n'est 

francs.  »  L'article  i7o  imprime  la  même  impor*  pas  cette  valeur^  mais  l'action  du  vol  en  elle- 

tance  à  d'autres  circonstances  :  «La  pdne  des  même  qui  doit  luiservir  de  base  Le  même  fait 

travaux  forcés  à  temps  aura  lieu  également ,  peut41,  parce  que  le  préjudice  s'élève  à  un  franc 

quelle  que  soit  la  vakur  des  deniers  on  des  ef**  de  plus  ou  de  moins,  changer  de  nature  et  de- 

fctsdétonmés  ou  soustraits,  si  cette  valeur  égale  venir ,  suivant  k  chiffre  définitif  du  rdiqont  1 

on  excède  soit  k  tkrs  de  la  recette  oti  du  dépét ,  soit  on  délit,  soit  un  crime?  Dans  ksvok  qui  n'in- 


[i]  Voy.  p.  80,  le  même  arrêt  (10  mai  1823).  p.  367  ;  arr.  caw.  4  ocU  1816,  31  oet.  1834  et  15 

[2]  Arr.  23  avril  ]813;S.  1817,321.  mai  1834;  Dalloi^  t.  31, p,  331,  t.  37,  p.4;  S. 

It]  Voy.  daiîfl  ce  sens  Merlin ,  Questioas  de  droit,  1834, 1, 073 . 
%•  suppression  de  titres,  $  1«»5  Totdiier,  t.  0, 
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iéttHMtit  point  l'£f  ait,  h  plus  on  ttotn»  de  takflr  le  chapitre  que  nous  avons  consacre!  i  la  théorie 

deiobjetssonstraitsfetid-iUedélItplusoo moins  générale  du  vol  mais,  dans  notre  espèce,  il  est 

ftrate?  Ponrqnoi  cette  exception  pour  les  vols  impossible  de  révoqner  en  doute  la  jiisleSs<îe  de 

faits  à  la  e?énéralité  des  citoyens  [i]?  A  ces  Ob-  Tapplit^tion  du  principe  ;  une  diffërence  qui 

étions ,  reproduites  dans  le  Conseil  d'état  par  saisit  aussitôt  la  conscience,  sépare  l'agent  qui, 
inbacérès,  M.  Berlieri'épondit  :  «  que  dans  la  dans  l'espoir  même  déçu  plus  tard  de  le  répa- 
siricte  rigueur  des  principes ,  l'argent  que  l'on  rer ,  fait  un  léger  emprunt  à  la  caisse  dont  il  est 
tient  ou  reçoit  pour  autrui  est  un  dépôt  sacré,  le  dépositaire ,  et  celui  qui  s'enftiit  avec  toutes 
-et  auquel  ou  ne  peut  toucher  sané  devenir  cou-  les  sommes  qui  lui  ont  été  confiées  ;  une  difTë- 
pable;  mais  cette  culpabilité  ne  pettt--elle  taènie  renée  moins  grave ,  mais  également  certaine,  se 
se  gradoer  de  manière  que  le  dépositaire  imprn-  fait  encore  remarquer  entre  le  fonctionnaire  qui 
dent  qui  n'aura  détourné  qu'une  très- faible  n'a  détourné  qu'une  faible  somme  et  celui  dont 
partie  du  dép6t ,  et  souvent  pour  subvenir  aux  les  détournements  successifs  et  habilement  cal- 
besoins  de  sa  famille  et  avec  espoir  de  rempla-  culés  ont  creusé  un  vaste  déficit.  Telles  sont  les 
cernent,  soit  puni  moins  gravement  que  celui  distinctions  qui  se  trouvent  formulées  par  les 
qui  emporte  frauduleusement  tonte  sa  recette?  deux  degrés  de  la  peine.  On  a  objecté  qu'il  est 
La  législation  pénale  irait  au-delà  de  son  but ,  Illusoire  de  faire  dépendre  d'un  franc  de  plus  ou 
si  elle  ne  prenait  pas  en  considération  jusqu'à  de  moins  dans  le  préjudice ,  l'évaluation  morale 
un  certain  degré  la  fragilité  humaine,  et  si  elle  du  fait.  Hais  cette  objection  s'appliquerait  à 
punissait  également  des  délits  inégaux.  Enfin ,  toutes  les  limites ,  et  cependant  il  est  néccs- 
il  y  a  une  raison  politique  qui  seule  devrait  faire  saire  de  poser  des  lignes  de  démarcation  entré 
admettre  la  modification  proposée.  £n  effet,  si  les  diflVhrentes  nuances  de  la  criminalité;  c'est 
la  soustraction  légère  et  partielle  est  pnnie  ainsi  qu'en  matière  d'âge,  un  jour  de  plus  ou  de 
uussi  rigoureasemenlqne  la  soustraction  totale,  moins  change  la  nature  du  fait  et  la  quotité  d^e 
le  coupable  n'aura  pas  dintérét  à  s'arrêter,  il  la  peine.  Ce  qu'on  doit  exiger  de  la  loi,  c'est 
soustraira  tout,  et  le  seul  résultat  de  l'assimi^  que  la  limite  soit  prise  dans  la  nature  deis  cho- 
lation  parfaite  sera  d'enlever  à  la  fortune  pu*-  ses,  qu'elle  soit  l'expression  d'une  différence 
btiqne  et  particulière  une  j>artie  de  ses  $aran-  morale  entre  les  deux  catégories  de  faits  qu'elle 
tics  [2].  »  sépare  ;  et ,  sous  ce  rapi>ort ,  nulle  objection  ne 
En  thè^e  générale,  la  gravité  du  préjudice  s'est  élevée  contre  les  limites  posées  par  les  ar- 
est  un  des  éléments  de  la  gravité  de  la  peine  ;  ticles  169  et  170. 

cette  règle  est  gratvée  dans  la  conscience  hu'-  Hais,  sous  un  autre  rapport,  il  nous  semble 
maine ,  qui  ne  placera  jamais  Sur  la  même  ligne  qu'une  critique  est  permise  !  lorsque  le  même 
ragent  qui  n'a  soustrait  qu'un  objet  minime ,  fait  subit  deux  qualifications  difPércntes,  et  que 
ti  celui  qui  s'est  emparé  de  valeurs  considéra-  cette  distinction  est  uniquement  puisée  dans  la 
Mes;  non^ulement  la  lésion ,  non-seulement  quotité  du  dommage  causé,  il  est  naturel  que 
l'alarme  de  la  société  ne  sont  pas  les  mêmes ,  le  terme  supérieur  du  délit  soit  puni  du  degré 
mais  la  crimiualitéelle-même  semble  refléter  des  imtnédiatemen t  supérieur  de  la  peine.  Or ,  dans 
degréséiverssuivantlesrésultats  mêmes  de  l'ac-  l'espèce  des  art.  169  et  170, les  deux  termes  du 
tion,80fftparoequeragent  n'a  pasmisia  même  même  fait  sont  séparés  par  un  double  degré 
puissance  de  volonté  dans  retécution  du  crime,  dans  la  pénalité  :  si  le  dommage  n'atteint  pas 
«oit  pàrtt  que  Texignitédu  dommage  ne  révèle  s,000  fr.,  la  peine  n'est  qu'un  simple  emprlson- 
qu'une  immoralité  incertaine  et  peu  dangereuse  nement  ;  s'il  est  supérieur  à  cette  somme ,  elle 
^#ar  ^ord^e  social.  A  la  vérité ,  quand  il  s'est  s'élève  tout  d'un  coup  jusqu'aux  travaux  forcés, 
agidesvolscommisaupréjudfcedespârtlcntièrs,  ati  lieu  de  s'arrêtera  la  réclusion  :  cette  brus- 
la  loi  pénale ,  soitdifflculté  de  poser  une  limite  que  transition  d'une  faible  peine  à  une  peine 
rationnelle,  soltcrainte  d'Introduire  un  système  très-gravesemble  blesser  la  juste  proportion  qui 
nouveau  de  répression,  est  restée  muette  sur  doit  marquer  les  divers  dégrés  de  la  culpabilité, 
retf  «eireonstiince  modiftcative  de  la  criminalité,  Sans  doute ,  si  certaines  soustractions  sont  snf-^ 
et  l'a  reléguéeannombredescirconstances  atté-  flsamment  réprimées  par  un  cmprisonnemcui,  fi 
nuantes:nou8nons  occuperons  de  ce  point  dans  en  est  d'autres  assez  graves  pour  motiver  la  peine 


fi]  Observations  sur  le  projet  dn  Code  criminel        [2]  Procès -Terbaux  du  Conseil-d'clat,  séance  du 
par  les  iribnnaui  eriminels  du  Doubs ,  de  la  Batilu-    &  août  1809. 
Garonne  et  du  Var. 
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des  travaux  forcés  ;  mais  entre  ces  deax  classes  que  le  condanifié  sera  4e  )fius  déclaré  4i 

de  faits ,  il  eût  été  possible  de  définir  et  de  placer  incapable  d'exercer  aucune  fonction  publique, 

une  classe  intermédiaireà  laquelle  la  peine  de  la  Cette  exclusion  perpétuelle  que  nous  retrou- 

reclusion  eût  été  justement  appliqué.e  :  on  eût  veroiis  plus  loin  attachée  à  Tart.  175 ,  et  qui 

alors,  soit  d'après  la  seule  quotité  du  préjudice,  ne  figure  point  dans  récbelle  pénale  du  Code, 

soit  d'après  les  circonstances  de  la  soustraction,  fut  adoptée  lors  d^  la  discussion  du  Gode  pénal, 

marqué  trois  termes  dans  la  criminalité,  et  à  sur  la  demande  d'un  meuibre  du  Conseil  d'état, 

ces  trois  degrés  se  seraient  ap(âiquées,  avec  une  et  malgré  les  observations  de  01.  Berlier.  Celui- 

plus  juste  proportion,  les  peines  de  Temprison-  ci  faisait  remarquer  :  c(  que  cette  dispositian 

nement,  de  la  réclusion  et  des  travaux  forcés.  n'a  pas  besoin  d'être  exprimée  pour  celui  qui 

L'art.  170  prononce  également  la  peine  des  aurait  été  condamné  aux  travaux  forcés;  et 
travaux  forcés,  quelle  que  sdii  la  valeur  des  de-  qu'à  l'égard  de  celui  qui  n'aurait  été  condamné 
niers  ou  effets  détournés  ou  soustraits,  si  cette  qu'à  une  peine  correctionnelle  pour  une  sous- 
valeur  égale  ou  excède  le  cautionnement,  traction  légère ,  il  est  assez  vraisemblable  qu'on 
lorsqu'il  s'agit  ou  d'une  recette  ou  d'un  dépôt  ne  l'emploiera  point  :  mais  une  incapacité  ab- 
attaché  à  une  place  sujette  à  un  cautionnement,  solue  et  principale  ne  pourrait-elle  pas,  en 
Est-  il  juste  de  comprendre  dans  la  même  peine  quelques  circonstances,  paraître  une  trop  forte 
ces  deux  faits  essentiellement  distincts?  Si  la  aggravation  de  la  peine?  Un  dépositaire  qui 
somme  détournée  n'excède  pas  le  cautionne-  dispose  d'une  petite  partie  de  son  dépôt  com- 
ment, la  sévérité  n'est-elle  pas  excessive ,  puis-  met  une  infidélité  punissable,  lors  même  qu'il 
que  la  garantie  de  ce  cautionnement  efface  toute  aurait  eu  l'espoir  de  le  remplacer^  et  la  loi  fait 
espèce  de  pr^udice?  Le  vol  ne  commence,  à  pTo*  bien  de  ne  point  admettre  une  telle  excuse; 
preroent  parler ,  qu'à  l'égard  des  deniers  qui  mais  la  peine  ne  doit  point  excéder  les  vraies 
excéderaient  le  montant  du  cautionnement,  si  limites  que  lui  assigne  la  gravité  du  délit  :  s'il 
ce  cautionnement  est  d'ailleurs  la  propriété  de  y  a  quelque  chose  à  ajouter  ce  serait  plutôt  une 
l'agent.  La  dissipation  dans  ce  cas  ne  devrait  disposition  facultative  qu'une  disposition  ab- 
donc  donner  lieu  qu'à  une  pei^^e  correctionnelle,  soliie  [2].  a 

et.  ce  n'est  qu'au  détournement  de  deniers  excé-       Ces  observations  ne  furept  point  accueillies» 

dantcettegarantie,quelapeinedestravauxfor-  et  de  la  disposition  adoptée  il  est  résulté  cette 

ces  devrait  être  réservée.  conséquence  bîjcarre,  que  le  même  fait,  Jiors- 

L'art.  170  prononce  encore  la  même  peine  gu'il  n'a  que  Le  caractère  d'un  délit  correction-r 
lorsque  le  détournement  excède  le  tiers  du  pro-  nel,  produit  une  incapacité  plus  grave  que  lors- 
duit  commun  de  la  recette  pendant  un  mois ,  que  la  loi  l'élève  au  rang  des  crimes.  En  effet, 
s'il  s'agit  d'une  recette  composée  de  rentrées  l'agent  qui  est  condamné  en  vertu  des  art.  169 
successives  et  non  sujettes  à  cautionnement,  et  170  aux  travaux  forcés  à  temps,  et  par  suite 
Cette  disposition  semble  une  anomalie  étrange  à  la  dégradation  civique ,  peut ,  après  sa  peine 
au  milieu  des  dispositions  qui  l'environnent  :  subiQ,se  faire  relever  par  la  réhabilitation  de 
à  un  terme  fixe  et  certain  elle  substitue  une  toutes  les  incapacités  qui  pesaient  sur  lui,  et 
mesure  incertaine  et  capricieuse;  aussi  fut-  par  conséquent  reprendre'  son  aptitude  aux. 
elle  adoptée  malgré  l'avis  de  M«  Berlier  qui  fonctions  publiques.  Mais  si  le  même  agent  n'a 
objectait  :  «  que  le  terme  d'un  mois  lui  sem-  encouru  qu'une  peine  correctionnelle,  si  le 
blait  court,  et  que  le  tiers  des  petites  recettes,  fait  qu'il  a  commis,  moins  grave  en  lui-même, 
dans  un  si  bref  espace  de  temps,  n'ofiriraii  le  n'a  que  le  caractère  d'un  simple  délit,  l'inea- 
plus  ordinairement  qu'une  somme  très-exiguë  paci  té  d'exercer  une  fonction  publique  pèsera  i 
dont  la  soustraction  faite  avec  espoir  de  rem-  jamais  sur  lui  ;  car  la  réhabilitation ,  aux  ter- 
placement  serait  trop  punie  par  les  travaux  mes  de  l'art.  619  du  Code4l'in&trucUon  crimi- 
forcés  [1].  »  nelle ,  n'est  ouverte  qu'aux  condamnés  à  une 

Si  les  valeurs  détournées  sont  au-dessous  de  peine  a01ictive  et  infamante.  Ce  résultat  dé- 

trois  mille  francs ,  ou  inférieures  à  ces^i^erses  montre  que  cette  peine  de  l'exclusioB  perpé- 

mesures,  le  fait  n'est  plus  qu'un  simple  délit,  tuelle,  qui  ne  figure  point  dans  l'échelle  pé- 

et  l'art,  ni  ne  prononce  qu'un  emprisonne-  nale  du  Code,  est  une  anomalie  dans  la  loi.  Il 

ment  de  deux  à  cinq  ans  ;  mais  cet  article  ajoute  est  en  effet  de  l'essence  des  peines  correction- 


■r 

[ij  Procès  -verbaux  du  G>u8cil  -d'état ^  séance  do        Ul  Procès- vcrbaax  du  CoosciUd'état ,  séaaoe  du 
5  avr.  1809.  4  août  1809. 
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«filles  4e  n'enfrateer  que  des  «miMieitfs  Uoh  la  <;o«fl0eftlioir,ei  L'edl  [2].  Les  aoires  iUikni 

IKiraires  ;  lemporaires  elles-mènes  et  n'impri-  réserTées  aux  i«g^  {prévaricateurs  qui  rece- 

mant  aucune  tache  infamaute ,  il  est  iueonsé-  vaient  des  sommes  d'argent  ou  des  présents 

q«ent  de  faire  surrirre  à  leur  durée  un  seul  de  pour  rendre  bonne  ou  mauvaise  justice  [aj 

laors  effets,  et  d'attacher  la  perpétuité  à  Tacr  La  loi.  romaine  comprenait  indifféremment 

cessoire  d'une  peine  qui  n'est  elle-*  même  Jii  4ans  la  même  classe  de  délits  des  cas  de  con- 

inCsmante  ni  perpétuelle.  cussion  et  de  corruption  ;  c'est  ainsi  qu'elle 

prévoit  le  crime  d'un  officier  public  qui ,  pour 

S  ^  imposer  une  perception  illicite ,  suppose  un 

De$  Concussions  commises  par  les  feu»  ordre  4»  préfet  de  la  province  U3 ,  et  l'ac- 

foncUonnaires  publics.  ^m»  du  magistrat  qui ,  soit  pour  décerner  des 

honneurs  ou  des  places  [5] ,  soit  pour  vendre  la 

Le  crime  de  concussion  se  confondait > soit  justice^  porter  ou  anéantir  une  accusation, 

dans  la  législation  romaine,  soit  dans  notre  susciter  ou  supprimer  un  témoignage  [s],  soit 

ancien  droit ,  avec  celui  de  corruption.  Il  cou*  enfin  pour  procurer  des  dispenses  de  charges 

sistait ,  en  général ,  sous  ces  deux  législations^  publiques  [?] ,  aurait  reçu  des  présents  ou  des 

dans  l'abus  que  les  magistrats  faisaient  de  leur  sommes  d'argent.  Il  est  visible ,  toutefois ,  que 

autorité,  soit  pour  mettre  à  contribution  les  le  premier  cas  constitue  seul  le  crime  de  cpn- 

provioees  dont  Tadministralion  leur  était  con-  cnssion ,  et  que  les  autres  espèces  rentrent  dans 

fiée ,  soit  pour  exiger  des  sommes  d'argent  de  la  classe  des  faits  de  corruption, 

eeux  à  qui  la  justice  éuit  du€  gi*atuitement.  Ces  deux  crimes  différent,  en  effet,  par  une 

Les  jurisconsultes  romains  connaissaient  ce  circonstance  essentielle  :  la  concussion  exige  la 

crime  sous  le  nom  de  crimen  repetundarum^  somme  qu'elle  perçoit;  la  corru  ption  se  home  au 

parce  qu'il  donnait  lieu  à  une  action  que  les  contraire  à  l'agréer  quand  elle  lui  est  offerte; 

provinces  ou  les  parties  lésées  exerçaient  pour  dans  le  premier  cas,  le  fonctionnaire  abuse  de  son 

répéter  et  se  faire  restituer  les  sommes.  indà«  pouvoir  ou  allère  la  vérité,  et  se  sert  du  men*- 

mcnt  exigées. Ce  fut  là  laBCule  peine  qui  fut  im-*  songe  pour  assurer  une  perception  illicite  ;  dans 

posée  aax  concussionnaires  par  la  loi  Calpur-*  le  second  cas,  il  se  lie  par  une  sorte  de  conven- 

nia  repetundarum  :  plus  tard ,  la  loi  Junia  tion  avec  le  corrupteur,  et  vend  à  prix  d'argent 

porta ,  outre  la  restitution ,  la  peine  de  l'exil  ;  nu  acte  de  ses  fonctions.  Cette  différence ,  qui 

DMôs  c'est  une  question  qui  a  été  longuement  n'est  point  arbitraire  et  qui  sort  du  fond  dea 

agitée  par  les  docteurs ,  que  de  savoir  si  la  loi  choses,  n'avait  point  échappé  aux    anciens 

postérieure  Jii/ia  re/9«/ii/u/arum  (portée  par  jurisconsultes:  Corruption  dit  FarinaciuSy 

Joies-César)  a  nuiintenu  ou  abrogé  cette  peine  quando  à  sponte  pecuniam  dante  judex 

de  l'exil.  Il  faut  peut-être  distinguer  deux  injusiitiamfacit;concussio,quandàpecu- 

classes  de  pénalités  :  les  unes'  s'appliquaient  niam  non  à  sponle  dante  recepit  sed  ex-- 

aox  exactions  des  gouverneurs  et  magistrats  torquet  [s]. 

des  provinces  ;  la  peine  était  du  quadruple  des  Cependaînt,  dans  notre  ancien  droit,  ces  deux 

femmes  indûment  perçues  [1];  cependant,  si  faits  se  confondaient  encore.  En  général,  la 

la  eoneussion  avait  frappé  sur  les  habitants  des  crime  de  concussion  pouvait  être  commis  par 

campagnes,  la  peine  pouvait  s'élever  jusqu'à  les  gouvemenrs  et  intaidants  des  provinces, 


[l]  L.  1 ,  C  mf  leg,  Jml,  repeiund.  :  a  Ut  UMÎmê  prm$e»  prmnmoim  juhet  et  deliotum  p^ercei.  » 

pmmœ  mettes  posset  esss  muUormm  ducem,  fm  L.  1,  Dig.  de  concmsêione, 

wtmlé  efti  ad  provinciem  t/uorn  exeedaverii,,,  in  [5]  «  Le^e  Julià  repetundarum  oen§etur  qui, 

qumdmplum  exolvet  ineitêité  »  eèm  aliquam  potestatem  haberet,  pecuniam  oh 

[2]  L    1 ,  C.  ne  rustic,  ad  ult,  oblig,  evoc,  :  judicandum  decemendumve  acceperit ,  vel  que 

•  Ahlatis  omnHuê  faciUtatiJIf us,  perpétue  êubju-  ma^is  aut  minés  quid  ex  oficio  euofaceret,  j» 

geniur  exUio»  »  L.  3  et  4,  Dig.  ad  le^.  Jul,  repet, 

Uihi  7)  $  3,  ])tg«  ad  le$.  lui.  répète  :  «  Hodié  [s]  «  Qui  oh  accusandum  vel  non  accusandum, 

ex  le^erepetundarum  extra  ordinempuniuniur^  denuntiandum  vel  non  denuntiandum  testiwM- 

etplfrumquevel  exiliopuni^ntur  vel  eiiam  dê^  nium  pecuniam  acceperit,  ]>  L.  a^  Dig.  de  con^ 

Hés,  prout  admiserint,  »  cussione. 

U]  «  Si  êimulatio  prœsidi»  juêêu,  conaussio  [7]  L.  6,  t.  2.  Di^.  ad  leg,  Jul.  rep. 

imtervenit^  ablatum,  ^'usw^odi  ierrere,  resiitui  [s]  Qtisit.  Itl,  n«  30. 
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qtif  dommî^tit  à  prix  d^ftfgénid^  eicem(^tioftè  sfon,  tm  ofdMBoiit  de  peretVoir,  m  un  «xi»- 
potir  la  nitice  oti  les  corrées;  pur  kscapitaineé  géant,  «u  en  recevant  ce  tiu'iUfavaient  n'tot 
et  inembfes  des  compagnies d€!* gcnsile guerre,  pas  dA  «u^xeéder ce  qui  éuU  éà  pour  draiu^ 
quie&igaientèesdenierspourexenipterleseotti-  taxes,  CMitrilmtions ,  deniers  on  retenus,  on 
nhines  ou  les  maisons  dn  logement  militaire;  potir  salaires  oa  traitements^  seront  ptliis^  m* 
par  les  seigneurs  qui  surchargeaient  leurs  sujets  ^ir  î  les  fonctionnaires  ou  lerofflciers  publies, 
de  nouveaux  impôts;  enfin  par  les  officiers  de  Jus*  de  la  i>eine  de  la  reclnsion ,  et  leurs  commis  on 
HcequitibusaientdelenrsfonctiotisaudétHment  préposés ,  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au 
dcis  j>arties.  Maïs  les  prévarications  des  gon-  moins  et  de  cinq  ans  au  i>lus.  » 
vemcurs,  des  gens  de  guerre  et  des  seigneurs  Des.  termes  de  cet  article  il  résulte  qtte  la 
étaient  connues  sous  le  nom  &  exactions;  concussion^  dans  noire  droit  actuel,  est  toute 
èeliesdes  greffiers,  huissiers  et  notaires,  sous  le  perception  illicite  faite  sciemment  par  des 
nom  de  malveràatiûhs:  En  sorte  que  le  crimie  agents  revêtus  de  l'àntonté  publique  et  agis- 
dé  concussion  ne  s'étendait  proprement  qu'aux  sant  au  nom  àt  cette  autorité.  Trois  conditions 
prévarications  des  juges  et  des  gens  du  roi  [i].  sont  doue  nécessaire^  pour  rapplicntion  de  la 
Or,  la  plupart  des  M\$  que  les  anciennes  or-^  peine  :  l'abus  de  la  puissance  publique,  l'ill^l- 
donnances  rangent  dans  cette  classe  sont  plutôt  limité  de  la  perception,  la  connaissance  de  cette 
des  faits  de  corruption  que  de  concussion  (2]  t  Illégitimité  de  la  part  de  l'agent 
ce  n'est  donc  pas  fei  le  lieu  de  les  rappeler.  Du  Si  l'agent  n'est  ni  fonctionnaire  on  officier 
reste ,  la  peine  était  arbitraire  et  dépendait  deé  public ,  ni  leur  commis  ou  préposé ,  la  pereep- 
circonstances  du  fait  et  dé  la  qualité  des  per-  tion  illicite  i>eirt  constituer  sans  doute  un  autre 
bonnes  [3]  :  \ei  coupables  encouraient  tantôt  la  délit ,  mais  elle  cesse  de  constituer  une  concns- 
simple  interdiction  de  leurs  fonctions,  tantôt  la  sion.  En  effet,  c'est  l'excès  de  pouvoir,  l'abns  de 
peine  du  bhkme,  tantôt  celledu  bannissement;  la  puissance,  qui  f6rme  la  base  essentielle  de  ce 
-  les  gouterneti rs  ,les  baillis  et  sénéchaux  étaient  crime  [s]  ;  il  ne  peut  donc  être  commis  que  put 
fmppés  delà  confiscation  de  eerps  et  de  biens;  le<  ceux  qui  exercent  cette  puissance  :  <(  Ce  crime 
seignenrs  étaient  déclafés  Ignobles  et  roturiers;  existe,  a  dit  l'orateur  du  gouvernement ,  toutes 
enfin  tes  gens  de  guerre  étaient  punisdemortU}^  les  fois  qu'un  fonctionnaire  exige  ou  reçoit  et 

Le  Ck)âe  pénal  de  I7él  incrimina ,  sans  le  d^  qu'il  sait  ne  lui  être  pas  dû ,  ou  excéder  ce  qui 

Rnfr ,  le  crime  de  concussion  :  u  Tout  fonction^  lui  est  dâ  ;  ei  l'on  conçoit  aisément  que,  s'il  im- 

naire  on  officier  public,  toute  personne  commise  porte  de  posef  des  barrières  contre  la  cupidité, 

à  la  perception  des  droits  et  contributions  pu-^  c'est  surtout  quand  elle  se  trouve  nnie  au  pou- 

bliqnes,qtii  sera  convaincu  d'avoir  commis,  par  voir  :  cette  circonstance  tient  à  l'essence  do 

lui  on  ses  préposés,  le  crime  de  concussion,  sert  crime.  Lege  Juiià  repetundamm ,  dit  la  loi 

puni  de  la  peine  de  six  années  de  fers ,  sans  pré"  romaine ,  censetutqui  chm  aiUjuam;  paies-- 

jttdtce  de  la  restitution  des  sommes  reçues  lllé-^  iatem  huberetpecuniatn  accepêrit  [el  ;  et  In 

gitimement  [s].  »  Ce  crime  était ,  de  plus,  Son-^  même  loi  ajoute  cette  définition  :  Lex  Juiia 

mis  à  des  Airmes  particnlières  d'instruction  [s],  repetundarum  pertinet  ud  eas  pecunias 

et  porté  devant  des  jurés  spécianx  il],  quas  quis  in  maglsiratu ,  potettate^  cunZ" 

Notre  Code  a  défini ,  au  contraire,  la  conçus-  lione  {pubiicù),legaHùne,  vel  quas  aii»  o/j^ 

sion,  en  posant  avec  clarté  les  éléments  de  ce  àio.mun&re,ministeHo9^pubHcôeepil\\ff\. 

crime;  l'art.  174  est  ainsi  conçu  :  «  Tons  fonc-  Cette  règle  a  été  reconnue  par  la  jurispru- 

tionnaires,  tous  officiers  publics ,  leurs  commis  dence  dans  plusieurs  espèces  qu'il  importe  de 

eu  préposés,  tous  percepteurs  des  droits ,  taxes,  rappeler.  Dans  la  première,  le  directeur  d'un 

contributions ,  deniers, revenus  pnblicsoU  com^  établissement  de  prêts  sur  gages ,  autorisé  par 

umnaux ,  et  leurs  commis  eu  préposés ,  qui  se  l'autorité  municipale,  avait  été  condamné  ponr 

seront  rendus  coupables  du  crime  de  conçus-  concussion  :  la  Cotir  de  cassation  a  annulé  eelte 


[i]  Mufarl  de  Vouçlans ,  p.  060.  [7]  C.  5  brumaire  an  iv,  art.  517. 

[2]  Ord.  de  Moiilinit,  art.  10  ti  2^0  ;  ord.  de  Blois,  [s]  <c  Concussio  à  concutere ,  Aoc  est  lUtimorare, 

art.  1 14  ;  ord.  dé  loe?,  tit.  21,  art.  t5.  qunnâo  qui»  m  xpffttlo  cànsHinhts  aiiquidÀ  sub- 

[S]  Art.  100  de  Tord,  de  lOtO.  diHs  esttûr^uet  mttn,  ti,  mimU  vei  petrimmsUnti- 

f4]0rd.  deBTo'ts,  art.  S»0,  2Se,  305.  bus,  seé^té  vH  expresse  UUttiê.  %  Farinaetus; 

la]  C    P.  25  sept.  -6  ocl.  1701,  2«  part.,  tit.  I ,  qii»sl.  llf ,  n«  ^3. 

sert.  5 ,  art.  1 4.  tS]  f ..'  8 ,  D\^,  ad  Ittf,  JuL  rtpet. 

[cj L.  18-;J0 sept.  1702 ,  tîl.  n , art.  I  et  ».  '  [isJL.  I ,  Big^.  tûd  Ht, 
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cottâanmâiioii  :  «  lUènAi  ^e  l'àccné  o*Âait,  à  ee  ^«i  M  éuH  dâ  diaprés  0on  boil^,  *  il;  ne  s'tÈt 

i^é/f^qut  du  foft ^i  hii  est  iwpvté,  ni  foneiioki^  iméf endu  donpablede concussion,  iju'il  n^a  c^tti- 

nsôre ,  ni  otàtkr  psAUc ,  ni  oointeis  à  la- |[»<ereep--  ms  qb'one  simple  exaciion  c^ttt  laqodle  i  1 

tioB  d'ancivBS  deniers  ni  contributions  pnbli-  peot  être  réctanmé  [s].  >» 

(|afs;  qoc  acnkmènt  ii  avait  un  établissement  Enfiii)  dans  une  troisième  espèce ,  tl  a  été  re- 

«le  prêts  sur  ga^^  autorisé ,  à  la  rérité ,  par  c#mifi  encore  que  la  perception  illicite  faite  par 

l'ordondanee  du  maire,  mais  qu'il  n*«fl  tenaft  tin  gendarme  ne  petttconstitueruto  fait  ée  eon- 

pasmoinsoetétablissementenson  prbpnënom^  enssion ,  «  parce  que  t^'j^ndarme  ne  peut  être 

eKehisnrêraciit  pour  «on  comptepairtieulier  [t].  »  rangé  dans  la  classe  des  foAotionn&ires,  oiîîciers 

Iktils  la  deuxtètne  espèce ,  l'aeeOsation  de  publics,  leurs  commis  ou  pré|>osés  ou  pcreep- 

conottuion  aratt  éié  dirigée  contre  le  fermier  teurs  de  taxes  [s].  )>  Cette  dernière  décision,  plus 

des  droits  ë^éialagedanales  halles  d'une -com^  délicate  que  les  demi  premières,  eit  également 

■iiute.  La  Cour  de  caution  annula  ^iilenient  conforme  au  te!tte  de  la  loi  !  un  gendarme  est 

la  procëduret  «attendu  que  fart.  174  est  pla0é  «nagent  de  la  forée  publique;  mtiis  la  loin'exigie 

aOQsia  rubrique  des ooDcassidns  «commises  par  jms  seulement  que  l'agent  soit  revèlu  d'une 

fkmctiolinaires  publies;  que  Poratenr  du  gou^  portion  de  l'autsriité  publique,  elle  veut  qu'il 

vemeoieiit,  dans  son  exposé  an  Corps  iégiskitiC,  «oit ,  de  pltos ,  fonctionnaire  ou  officier  publie, 

n'en'  a  lait  non  j^os  Ft p^eaiton  qir^ux  féne-  ou  commis  ou  préposé  de  l'un  de  ces  officiers  ; 

ttonoaires  publics,  et  •qsil  ên^ajustillé  ley  di»^  rincrlminatf on  ne  comprend  qu'une  classe  des 

pesitiaas  pénales  part faiaiécesafté d'opposer dto ,  «gentsde  Tautorité. 

barrières  à  la  cnpidité'qoand  elle  est  unie  au  Cela  pos<?,  cette elasse  se  difiseendeUK  calé- 

pouToir  ;  que  raocusë  n'a  rien  perçu  comme  gories  principales  :  les  fonctionnaires  ou  ofll^ 

fonctionnaire  ou  officier  public;  qu'il  n'était  ciers  publies,  et  leis^^ommis  ou  préposés  de  ces 

investi  d'aneon  caractère  publie;  qu'il  n'a^  perçu  officiers  et  fonctionnaires.  Il  est  inutile  de  faire 

qu'à  titre  de  fermier  les  droits  de  halles  qui  ap^  remarquer  qu'il  n^iiste  de  crime  qa^eil  ce  qui 

partenaient  à  la  commune  ;  que  ce  titre  n'était  oonceme  les  premiers ,  et  que  c^est  impropre- 

qu'an  titre  privé;  qu'iln'éi^it  ni  le  commis  ni  «lentqve  là  même  qualification  a  été  étendoe 

le  préposé  d'aucun  fenctioiinaireo#  officier  p«*  par  l'anicle  174  aux.  faits  de  concussion  des 

blic;  qu'en  sa  qualité  de  fermier,  il  ncperoe--  commis  et  préposés,  puisque  ces  faits  ne  sont 

vait  point  pour  autrui  ;  qu'il  percevait  pour  son  '  punis  que  d'une  peine  correctionnelle. 

pro[»re  compte  et  à  ses  risques  etpérHs;  que  s'il  '  Nous  avons  expliqué,  dans  le  premier  para^- 

IkiMit  la  perception  en  vertu  d'un  bail  passé  graphedeee  chapitre,  quelle  sont  lescondltions 

entre  lui  et  l  adjoint  de  la  commune,  la  qualité  caractéristiques  de  la  qualité  de  fbnclionnaire 

ée  la  partie  avec  laquelle  il  avait  contracté  ne  ou  d'officier  public.  La  Jurisi)fnd^nce  a  reconnu 

changeait  rien  à  la  sienne  qui  était  déterminée  cette  qualité  à  regard  de  faits  dé  concussion  , 

iNir  le  bail,àèelledefermieretcliisived€f<celle  dans  la  persohne  d^un  maire  [47,  d'un  garde 

(de  commis  on  préposé;  que  d'ailleurs,  s'agîssant  champêtre  agissant  dans  seâ  fonctions  d'officier 

dans  cet  acte  d'un  revenu  communal ,  Fadijoint  de  policeJudTciaireL5},''d'un  garde  forestier  [6], 

municipal  n'y  avait  eà  que  la  qualité  privée  de  d'un  simple  préposé  des  douanes  [1] ,  enfin  d'un 

manidflUire  et  do  gérant  de  la  comnmne ,  et  non  eoncierge  de  prison  [s]. 

leoaraotère  public  de  fonctionnaire  ou  d^agent  On  est  peut-être  fondé  à  se  demander  si  Far- 

éa  gouvernement;  que  si  l'accusé  a  ou  exigé  ticle  174  doit  s'appliquer  aux  notaires,  aux 

on  reçu  ce  qu'il  savait  n'être  pas  dd  on  excéder  avoués ,  aux  huissiers ,  aux  commissaires-pri- 


fl?  Arr.  cass.  4  jiiîn  1818 î  Dalloz,  t.  ID,  p.  823; 
S.  Id|3,l,ft0. 

W  Ait.  cass.  2  jaRT.  l817;Balloz,  t.  a,  p.  118; 
S.  ^817,  î,  102. 

[s]  Ait.  cass.  4  janv.  1836  (Journ.  du  droit  crini. 
1830,  p.  177). 

UIAit.  Bonai,  17  juin  1830  (Jonm.  du  droit 
crim.  1886^  p.  830). 

[s]  Arr.  caM.  16  «ept.  1880;  Ballot  ^  t.  16^ 
p.  326;  S.  1821^  1,  41  « 

L'art.  174  s'applique  à  Ums  foootî^noaîres  bien 
qu'ils  ne    soient   chargés  d'aucune   perception. 


Ainsi  un  garde-forestier  qni,  dans  l'exerçico  de 
ses  fonctions,  ciig^  et  reçoit  des  rétributions  eH 
argent  et  en  denrées, qu'il  sait  ne  pas  lui  être  du», 
est  passible  des  peines  qu'il  prononce.  Br.  cass. 
25  oct.  1824  ;  J.  du  19«  s  ,  1825;  3%  p.  16  ;  J.  de 
B.,  1824,  l,  189. 

[si  Arr.  cass.  23  avril  1813;  Balloz,  t.  27, 
p.  340;$.  1817,1,821. 

[7]  Arr.eass.  21  avril  1821  ;  Balldi,  t,  KT,  p.  324. 

[S]  Arr.  ca^s.  2  janv.  1817  ;I)iitlos  ^  t.  3,  p.  118  ; 
S.  1817,1,  lf2. 
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•eurs ,  qpi  ont  reçu  des  taxes  snpârieiires  awi  lieo.  lies  art.  64  et  86  ^  iMerel  do  18  jais  I6i  I 

allocations  des  tarifs  [i].  A  la  première  vae,  appliquent,  en  matière  erimineUe,  la  mèoie 

toute  distinction  semble  contraire  aux  termes  règle  aux  greffiers  et  aux  huissiers  ;  si  ces  offir- 

de  cet  article  ;  car  il  comprend  tons  les  officiers  ciers  exigent  d'autres  ou  de  plus  forts  droits 

publics,  il  ptinit  toutes  les  perceptions  de  taxes,  que  ceux  qui  leur  sont  attribués  pu*  ee  décret , 

droits  et  salaires  qui  excèdent  ce  qui  était  dd  ;  ils  sont  destitués  de  leurs  emplois ,  et  condam- 

aussi  la  Cour  de  cassation  n'a-t*elle  point  cru  nés  à  une  amende  qui  peut  s'élcTcr  de  fiOO  à 

qu'on  pût  y  établir  une  exception  d'après  Vhy-  6,000  fr.  A  la  férité,  ces  articles  i^uleat  : 

l>otlièse  que  nous  proposons  U].  Cependant,  si  sans  préjudice  toutefois ,  suivant  la  ffra-^ 

l'on  se  pénètre  de  l'esprit  de  cette  disposition ,  vite  des  cas ,  de  l'application  de  la  dùpo- 

on  Toit  qu'elle  a  eu  principalement  en  vue  les  siiion  de  l-att,  174  du  Code  pénal.  Maiseetlc 

fonctionnaires  ou  officiers  qui  sont  chargés,  à  restriction  elle-même  semble  justifier  notre 

raison  de  leur  qualité ,  d'une  recette  publique,  distinction  :  si  la  perception  illicite  ne  s'est 

La  loi  devait,  dans  ce  cas,  une  garantie  plus  appliquée  qu'à  des  taxes  et  salaires,  la  peine 

puissante  au  conlribiiable  contre  les  exactions  spéciale  doit  seule  être  infligée;  mais  si  elle 

du  receveur,  parce  qu'il  n'a  la  plupart  du  temps  s'est  appliquée  à  d'antres  recettes  dont  lesgrrf- 

ancun  moyen  de  contrôle,  et  qu'il  doit  se  fier  à  fiers  et  même  les  huissiers  sont  chargés  dans 

l'officier  que  la  confiance  du  gouvernement  certains  cas,  ce  n'est  plus  une  simple  Tante 

investit.  A  l'égard  des  officiers  ministérids,  disciplinaire,  c'est  un  crime  de  concnssioB, 

cette  raison  n'a  plus  la  même  force  :  la  partie  a  et  l'art.  174  le  comprend  dans  ses  termes.  L'ar- 

le  choix  de  celui  qu'elle  veut  employer  ;  elle  a  ticle  625  du  Code  de  procédure  civile  paraît 

la  libre  vérification  des  taxes  qui  lui  sont  de-  encore  se  concilier  avec  cette  interprétation; 

mandées,  et,  en  cas  de  contestation,  elle  peut  ce  n'est  en  effet  qu'à  l'égard  du  prix  des  ad- 

faire  régler  les  mémoires  par  le  juge.  On  peut  judications ,  dont  la  loi  déclare  les  commissai- 

même  apercevoir  dans  l'action  de  ces  différents  res-priseurs  et  les  huissiers  responsables ,  que 

.agents  une  nuance  assez  tranchée.  Tout  est  pré-  cet  article  dispose  que  ces  officiers  ne  ponr- 

cis,  tout  est  rigoureux ,  dans  les  rapports  du  ront  recevoir  des  adjudicataires  aucune  sobwm 

percepteur  avec  les  redevables  :  toute  percep-  au-dessus  de  l'enchère ,  à  peine  de  concns- 

tion  qui  excède  les  droits  fixés  par  la  loi  est  un  sion. 

vol  d'autant  plus  dangereux  qu'il  est  plus  dif-  La  conséquence  de  cesdifférentesdispositions 
ficile  de  l'atteindre.  Cette  inflexibilité  n'existe  parait  donc  être  cello^ci  :  toutes  les  fois  que 
point  dans  les  relations  des  officiers  ministé-  l'officier  exige  un  salaire  supérieur  à  celui  qui 
riels  avec  leurs  clients  :  si  les  taxes  sont  fixées  lui  est  alloué  par  le  tarif,  cette  infraction  n'est 
par  les  tarifs»  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  par-  considérée  par  la  loi  que  comme  une  contrt- 
tics  n'excèdent  volontairement  ces  fixations ,  à  venlion  disciplinaire,  et  la  peine  doit  être  em- 
raison  des  soins  donnés  à  leurs  affaires.  Ensuite,  pruntée  à  la  loi  spéciale.  Mais ,  lorsqu'au  cou- 
le fonctionnaire  se  sert  de  son  autorité  pour  traire  ces  officiers  ont  .été  chargés  par  lu  loi 
consommer  la  concussion  ;  l'officier  ministériel  d'une  perception  ou  d'une  recette  quelconque  , 
n'exerce  aucune  autorité ,  il  peut  employer  la  tels  que  les  commissaires-priseurs  et  huissiers 
supercherie ,  il  n'abuse  pas  d'un  pouvoir  qu'il  dans  les  cas  d'adjudications ,  les  greffiers  en  ee 
n'a  pas.  '  qui  concerne  les  droits  qu'ils  perçoivent  pour 
fflaintenant,  on  doit  rapprocher  de  cescon-  l'Etat,  la  perception  illicite  dont  ils  se  re»- 
sidérations  différents  actes  de  la  législation  dent  coupables  a  les  caractères  du  crime  de 
qui  semblent  venir  à  l'appui.  Ainsi  les  arti-  concussion.  Si  cette  distinction  n'était  pas adop 
clés  66  et  151  du  décret  du  16  février  1807  pré-  tée ,  si  tout  salaire  en  dehors  des  tarifs  constî- 
voient  les  exactions  des  huissiers  et  désavoués;  tuait  ce  crime,  il  résulterait  d'abord  que  la 
les  déclarent-ils  coupables  de  concussion  ?  Nul-  peine  ne  serait  point  en  proportion  avec  la  gra- 
lement  ;  ces  officiers ,  porte  le  décret ,  ne  pour-  vite  du  fait ,  et  il  faudrait  ensuite  admettre  que 
ront  exiger  de  plus  forts  droits  que  ceux  énon-  le  même  fait  considéré  avec  le  même  caractère 
ces  au  présent  tarif,  à  peine  de  restitution ,  de  criminalité  pourrait  être  puni  deux  fois  , 
dommages-intérêts,  et  d'interdiction  s'il  y  a  comme  contravention  et  comme  crime, ce qoi 


[i]  Pour  qu'il  y  ait  lien  à  Tapplication  de  l'ar-  16  fév.  1807,  sont  imcoreen  vigueur.  Liège,  eass. 

tide  174  k  un  grcflier  de  juge  de  paix,  il  Caut  qu'il  SS  nov.  1827;  J.  du  10«  s.,  1838, 3%  p.  167. 
y  ait  preu Te  et  malversation  évidente.  Les  art.  4        [il  Àrrv  casa.  16  OMurs  1831;   Dallas,  t.   16, 

de  la  loi  du  21  prairial  an  7,  et  13,  du  décret  du  p«  336. 
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serak  mie  violation  flogranto  de  la  règle  dé  la  aris  est  sensible  :  si  eeioi-ei  rirase  de  l'antoriié 

ohose  jagëe.  qn'il  exerce ,  cette  aatoritë  ne  lai  est  fN>înt  per- 

L'anîcle'174  patalt^  à  la  première  vae^  for-*  sovneUe,  il  ne  Texerce  que  par  délégation , 

mer  nne  troisième  catégorie  des  pereep^un  c'est  plotdt  an  abns  de  confiance  qu'on  abns 

de$  droits ,  taxes ,  contributiom,  deniers^  d'autorité.  L'officier  public,  an  contraire,  tra- 

revenus  publics  ou  communaux  :  il  semble*  bit  le  dép^t  qo'il  tient  de  l'Etat  ;  il  abnse  de  la 

rait  que  ees  percepteurs,  placés  àcétédes  fonc<-  puissance  qui  a  été  remise  entre  ses  mains  ;  il 

tionnaireson  officiers  publics ,  pourraient  être  viole,  outre  le  devoir  moral  que  Ini  traçait  sa 

accusés  de  concussion,  encore  bien  qu'ils  n'eus-  conscience ,  celui  que  lui  imposaient  sei  fonc- 

sent  pas  celte  dernière  qualité.  Cette  opinion  ttons.  En  outre,  le  danger' du  crime  n'est  pas 

serait  erronée: si  Tarticle  174,  danssadispo-  le  mémes^es  pouvoirs  limités  d'un  commis  ne 

aition  énoncîative,  comprend  tous  percepteurs  Ivi  permettent  ni  les  mêmes  actes  ni  les  mèoMs 

de  droits  on  revenus  publics  ou  communaux ,  exactions.  C'est  donc  avec  raison  que  la  loi  a 

ee  n'est  qu'en  supposant  qu'ils  peuvent  avoir  mesuré  deux  degrés  de  pénalité, 
la  qualité  de  fonctionnaires  on  d'officiers  pu-       Mais,  si  ce  fonctionnaire  avait  connu  les 

Mies  ;  ai  effet,  il  ne  les  rappelle  point  dans  la  exactions  de  son  commis,  il  serait  réputé  les 

nomenclature  de  ses  dispositions  pénales;  ces  avoir  autoHsées,  et  devrait  dès  lors  être  con* 

percepteurs  ne  penvtnt  donc  être  eonpris  dans  sidéré  comme  complice.  La  loi  romaine  le  dé- 

eelte  disposition  générale  qu'en  la  qualité  de  darait,  dans  tous  les  cas,  responsable  de  ces 

fonctionnaires  ou  d'officiers  publics ,  et  con-  actes  [2] ,  et  les  effets  de  cette  responsabilité 

séqaemment  cet  article  ne  leur  est  applicable  s'étendaient,  suivant  un  ancien  auteur,  jusqu'à 

que  d'après  le  cas  seulement  où  ils  peuvent  être  la  peine  elle-même  :  «  Sed  data  quod  non  con- 

réputés  avoir  cette  qualité.  C'est  en  adoptant  eludenter  ipsum  prœtorem  feeisse  proba-^ 

eette  interprétation  que  la  Cour  de  cassation  tur,  concludenterprobaturfactum  feeisse 

a  jugé  que  le  fermier  des  droits  d'une  halle  pe^  comités ,  socios  ac  famulos  qtd  circa 

coouDunale  n'était  pas  passible  des  dispositions  eum  erant.  Et  ex  hoc  pariter  tenebaiur  nul 

de  l'article  174.  pemam  sicut  ipse  feoisset;  quia  prœses  ^ 

La  deuxième  catégorie  des  agents  auxquels  prœfectus ,  vel  prœtor,  non  soiùm  ténetur 
s'applique  cet  article  sont  les  commis  et  pré-  de  his  quœfecit,  sed  etiam  de  his  quœpa-* 
posés  des  fonctionnaires  et  officiers  publics  :  traiœ  sunt  perpersonas  interpositas ,  co* 
oes  préposés  ont  agi  en  vertu  de  l'autorité  que  mites,  socios ,  famulos  vel  eognatos  [3].  » 
ces  fonctionnaires  leur  ont  conférée ,  c'est  donc  11  faut  entendre  par  commis  00  préposés  les 
la  même  action  avec  les  mêmes  caractères  de  individus  qui  n'ont  pas  personnellement  de  ca- 
erim^alité  ;  senlement  la  peine  est  moins  gra-  ractère  public ,  et  qui  n'agissent  pas  dans  les 
ve,  parce  qne  la  responsabilité  n'est  qneseoon-  ,actes  de  leurs  fonctions  en  leur  propre  nom  et 
daire.  ic  Je  n'ai  pas  besoin,  disait  l'orateur  du  dans  leur  intérêt.  La  ligne  qui  sépare  le  fonc- 
gonvemement ,  de  justifier  cette  différencedans  tionnaire  et  le  simple  préposé  a  paru  quelque- 
la  peine ,  quoiqu'il  s'agisse  du  même  délit  :  in-  fois  indécise.  La  Cour  de  Colmar  avait  rangé 
vesti  d'un  pins  haut  caractère ,  celui  qui  doit  la  concnssion  commise  par  un  préposé  des 
au  autres  citoyens  l'exemple  d'une  conduite  douanes  dans  la  deuxième  catégorie  deVarti- 
l^nre  et  sans  tache  est  bien  plns-repréhensible  cle  174,  La  Cour  de  cassation  a  annulé  cette 
quand  il  tombe  en  faute  ;  il  doit  donc  être  puni  décision  en  se  fondant  sur  ce  que  :  0  un  préposé 
davantage.  9  des  douanes  n'est  ni  le  commis  ni  le  préposé 

LesCodes  de  Naples  et  de  Prusse  ont  supprimé  d'aucun  fonctionnaire  ou  officier  public  ;  qu'il 

eette  distinction  :  nne  peine  uniforme  frappe  exerce  une  autorité  personnelle  an  nom  de  la 

ksoflleiersiNiblios  et  lescommis  on  préposés  [1].  loi,  par  le  droit  qu'elfe  lui  donne  deconcourtr 

1b  principe,  le  droit  pénal  d^  se  garder  des  k  la  rédaction  des  procès-Terbanx  qui  doivent 

généraUtéi  t  omettre  de  tenir  compte  de  la  être  crus  jusqu'à  inscription  de  faux;  qu'il  est 

Buance  qn  sépare  deux  criminalités  est  une  un  agent  du  gouvernement,  et  qu'en  cette  qua-^ 

injustice ,  car  c'est  punir  d'une  penieégale  denx  lité  il  ne  peut  être  poursuivi ,  pour  faits  relatifs 

délits  inégaux.  Or ,  dans  notre  espèce ,  la  diffé-  à  ses  fonctions ,  qu'en  vertu  de  son  autorisation 

renée  qui  sépare  le  fonctionnaire  et  son  com-  ou  de  celle  des  agens  supérieurs  auxquels  il  a 


[1]  Yoy.  lois  pénales  delltpki,  art.  100  et  107;        M  EitanU^  àms  soo  IVaîté  criminel ^  édît,  d« 
€odepmfien,art.  aa7,4ia,  421,422,425.  Lyon,  17$8,controv.  01,  n«a4. 

[il  L.  1,  C.  md  leg,  Jul  reftund. 
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« 

dëlé§;ué  le  pouvoir  de  raccorder  ;  4«'exerçwt  qnï  mnient  fall  la  perception^  et  tins  fve  pMr 

aiasî  ees  ailnbcitioiis  conne  agent  dn  gouverr*  exercer  cette  action  devant  les  tribmianx  il  Mit 

nenent ,  étant  ipTe$tl ,  dans  cet  «sercice,  d'iiae  besoin  dhine  autorisation  préalable.  »  &'ll  s^- 

portion  deraatorité  publique',  an  préposé  des  fit  d'une  taie,  d'un  salaire ,  d'wse  rétribition 

douanes  est  doncnécessairemeBt  un  fonction-*  quelconque,  il  est  nécessaire,  pour  qu'ils  soient 

natrt  ou  officier  public.  (  l  ).  réputés  légitimes ,  qu'ib  prennent  leur  aonrce, 

La  même  question  s'est  élevée  à  l'égard  des  sinon  dans  «ne  loi ,  au  moins  dans  un  r^kment 

concierges  des  prisons ,  et  la  même  solution  lui  pris  par  l'aduRaistration  en  exécution  de  la  loi, 

a  éié  donnée  :  u  attendu  que  les  fonctions  que  etdans  le  cercle  de  sesattribnti<NM;  Nonsavons 

remplissent  les  geôliers  et  concierges  des  mai-  examiné  précédemment  la  questkin  de  savoir 

sons  d'arrêt  et  de  toutes  autres  do^étention  si  les  avoués  et  les^hnissiersqui  exigent  d'autres 

sont  personnelles,  qu'ils  les  remplissent  en  leur  taxes  que  celles  qui  leur  sont  allouées  par  lot 

propre  nom ,  sons  leur  responsabilité  légale ,  et  tarifs  peuvent  rentrer  dans  les  termes  de  i'ar^ 

qu'ils  ne  sont  ni  les  mandataires  ni  les  commis  tiole  174. 

on  préposés  d'aucun  fonctionnaire,  même  de  Le  caractèrtdistinctif  de  la  concussion  était, 

ceux  qui  ont  sur  leur  conduite,  dans  la  place  dans  la  loi  romaine,  d'exiger  les  sommes  In- 

qui  leur  est  coniée,  un  droit  plus  spécial  de  dâmenireçoes  t  Las  vsolenaes,  les  menaces,  l^i- 

surveilUmce  [a].  »  Ces  exemples  suffisent  pour  sage  et  ratosdeJ'antorité  en  un  mot,  étaîoni 

faire  saisir  le  double  caractère  des  deux  classes  considérés  comme  des  oirconstanoes  pour  ainsi 

d'agents  dont  Tart.  174  a  prévu  les  malversa*^  direconstituti%ef  du  crime  «6^mffitllî/ttr€!on- 

lions.  euisiùy  dit  FarînacioS)  qitanâà  quU  in  mffM» 

La  deuxième  condition  requise  pour  l'exis^  €on$titn4m  aiiquid  à  àubdiiU  per  m^ium 

tenee  de  la  concussion  est  Tillégitimité  de  la  extarquei  {s}.  »  Dans  notre  droit  actuel ,  la 

perception  :  c'est  là  le  (ait  matériel  qui  forme  même  incrimination  atteint  et  le  fonctionnaire 

la  base  même  du  erime.  Une  perception,  quelque  qui  exige  nue  somme  qui  n'est  pas  due ,  et  celai 

vexatoire  qu'elle  soit,  si  elle  se  fonde  sur  le  qui,  sans  l'avoir  c&igée,  s'est  borné  i  la  rseo- 

droit ,  ne  peut  être  l'objet  d'une  action  répres  -  voir  ;  la  seule  illégalité  de  la  perception  peut 

sive.  La  perception  est  illégitime  lorsqu'elle  motiver  l'action  pénale,  alors  même  que  Mite 

n'est  pas  régulièrement. autorisée  par  la  loi  ou  perception  est  isolée  de  toutes  ciroonstanees 

les  règlements ,  lorsque ,  lég^^le  en  elle-même ,  aggravantes.    . 

elle  a  pour  objel  une  somme  q^c  la  partie  a  déjà  Cette  interprétation ,  puisée  dans  le  texte  do 

payée  ou  qu'elle  ne  devait  pas ,  enfin  lorsqu'elle  l'anide  174,  donna  lieu,  lorsde  la  rédaction  d« 

excède  les  droits,  taxes  ou  salaires  que  l'ofReisr  Code,  à  la  commiflaion  du  Corps  législatif,  dt 

public  devait  recevoir  :  quo  magU  quid  ex  faire  observer  «  qu'il  conviendrait,  pour  enrnc^ 

o/fMo  suo  faceret.  tértscr>p|etnement  le  crioiie  en  eette  oircon- 

l^il  s'agit  de  la  perception  d'une  contribution  atance,  de  râmir  les  deux  faits,  savoir  eckâ 

publique ,  elle  est  illégale  si  cile  n'est  pas  lor-  d'exiger  et  edai  de  recevi^ir.  Exiger  sans 

mellement  établie  par  la  loi.  Il  saffit  de  rappeler  œvoir ,  c'est  manifester  Pimention  sana 

sur  ce  point  l'article  04  de  la  loi  du  16  mai  16 16,  fléter  le  crime  ;  recevok  après  avoir  exigé,  e'tai 

reproduit  depuisdans  les  diverse»  lois  de  finan»-  manifester  ^Intention  et  consommer.  Celui  qni 

ces  :  «  Tontes  contributions  directes  ou  inëir  exige  ce  qni  n'est  pas  dd  peut  être  reltisé  ou  se 

reetes,  antres  qfe  celles  autorieées  ou  mainler  tromper  :  la  condition  serait  «ntièrcaient  Jnsle 

nues  par  la  présente  loi,  à  quelque  titre  et  sous  si  l'on  mettait  ces  mots  en  exigeant  et  rec^* 

quelque  dénominaiion  qn'ellea  se  perçoivent,  yant  »  Le  changement  proposé  en  cet  article 

sont  formeltement  interdites ,  à  peine  contre  les  consistait  donc  à  remplacer  ou  par  éL  Le  Gon^ 

autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  em«-  seil  d'état  rép ondii  ;  a  que  la  coniionolifto  a^ 

ployés  qui  confectionneraient  les  réies  et  ceux  soodsait  eelni  qni  aurait  reçu  sans  a«oir  «xi^é, 

qui  en  feraient  le  rcconvrcnient,  d'être  pourv  «t  que  ce  délit,  beaucoup  pluseammun  que  L'an» 

suivis  comme  concussionnaires  ^  sans  préjudice  Ure ,  est  tout  aussi  digne  de  réfrcsaifn.  »  L*n*^ 

de  Tactiou  en  répétition,* pendant  trois  années,  mendementfiit,  en  conaéqnance  r^é[4]. 

contre  loua  receveurs,  pcreepleura  m  individus  La  loi  prnasienno  a  ap^qnii  an  crime  decon* 


11]  Ajr.  osM.  at.  avr»  \^U\  DaUos,  it.  10,        MQ«>Mttin,  n»4t. 
p.  524.  -  [4]  Erocès-fcrl^ux  du  Conseil  d'état,  séaocc  du 

[slArr.east  20soâtl824;S.  1026,  1,  77.  Ojanv.1810.  . 
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emsf on  une  pénalité  graduée  snr  la  quotité  écft  et  défK>fté,  et  quole  prévemi  ne  s'était  point 
flommes  perçues ,  et  dont  notre  Gode  a  limité  inscrit  en  faux  pour  le  faire  tomber  ;  que  dès- 
rapplieation  aux  sonstraetions  ou  détourna  lors  tons  les  faits  relatés  dans  le  procès-verbal 
mcnts de  deniers.  Silasonnneillieitement  per^  deTaient  être  crus;  que  les  munies  faits  pré* 
çue  n'excède  pas  150  fr. ,  la  peine  se  réduit  à  autant  l'idée  d'une  contravention  pour  raison 
Pineapacitéde  remplir  aucun  emploi  public;  si  de  laquelle  la  loi  prononçait  une  amende,  il  en 
cette  limite  est  excédée,  la  peine  estune  détea»  résulterait  qu'en  en  réclamant  le  paiement,  epsa 
tioci  de  deux  à  quatre  années  dans  une  maison  qualité  de  préposé ,  il  ne  commettait  point  de 
de  correction.  Les  parties  lésées  ont  droit,  de  concussion  [il.  »  On  Toit  que,  dans  ces  deux 
pins,  an  quadruple  de  la  somme  qui  a  été  levée  exemples,  la  somme  exigée  n'était  pas  due, 
injustement  sur  eux  (art*  4ia,  421  et  422).  Il  puisque  dans  un  cas  il  s'agissait  d'un  impôt  que 
nons  semble  que  c^t  avec  raison  qu'en  cette  la  loi  n'avait  point  établi,  et  dans  l'autre  d'une 
matière  notre  Code  a  repoussé  une  telle  dis*  amende  qu'aucun  jugement  n'avait  prononcée  ; 
tinction  :  lorsqu'il  s'agit  d'un  détournement  dç  et  cependant  il  n'y  avait  point  de  crime ,  parce 
deniers,  la  criminalité  de  l'agent  s'échelonne  que  l'agent  était  de  bonne  foi,  parce  qu'il  avait 
dans  une  mesure  presque  certaine  avec  la  qno-^  pu.penser  que  la  perception  était  licite ,  parce 
lité  de  la  somme  détournée.  En  nuttièredecon*  qu'en  un  mot  il  n'avait  pas  eu  oounaissaocc , 
mssion  il  n'en  est  plus  ainsi  :  la  quotité  du  danslesensdelaloi,deritlégitimité  delaper^ 
préjudice  ne  peut  exercer,  en  effet,  qu'une  i»**  ception,  c'est*ji*dire  l'intention  d'exiger  une 
fluence  secondaire  sur  la  gravité  du  délit,  puis-  somme  qui  n'était  pasrdue,  et  par  conséquent  Ae 
qn'o*  ne  pent  supposer  à  l'agent  la  pensée  de  porter  préjudice  à  la  partie  lésée. 
faire  nn  emprunt  momentané  et  de  restituer  Cette  recette  illicite  peut  constituer  le  crime, 
plus  tard,  pensée  qui  modifie  le  caractère  du  encore  bien  qu'elle  n'ait  point  tourné  au  profit 
détoamement.  Une  seule  perception  illégale  de  l'agent.  La  loi,  en  effets  ne  fait  aucune  dis- 
suffit  pour  constitner  la  concussion,  et  la  vio-  tinction,  et  c'est  d'ailleurs  dans  ce  sens  que  la 
latîon  du  devoir  est  la  même,  quel  que  soit  le  discussion  du  Conseil  d'état  l'a  expliquée. 
Boniant  de  cette  perception.  M.  Aegnaud  posait  en  principe  :  u  qu'on  devait 
Lt  troisième  élément  du  crime  est  la  con-  punir  comme  concussionnaire  quiconque  per- 
naUsance  qne  l'agent  a  dû  avoir  de  l'illéga-^  cevrait  ou  ordonnerait  de  percevoir  ce  qui  n'est 
Usé  d«  la  perception  ;  il  faut  qu'il  soit  constaté  PP& alloué  par  la  loi ,  lors  même  que  la  perccp- 
qn'il  WL  exigé  ou  reçu  ce  qu'il  savait  n'être  pas  tion  ne  tournerait  pas  à  son  profit.  »  M.  Beriier 
dà^  Tonte  la  moralité  de  l'action  réside  dans  fit  observer  qu'une  règle  aussi  absolue  pouvait 
eeAle  circonstance  ;  car ,  en  voulant  que  l'agent  soulever  des  difficultés  :  «  Si  un  ordonnateur , 
ait  fait  sciemment  la  perception  illicite,  la  loi  dit-il,  interprétant  mal  un  règlement  ou  faisant 
suppose  nécessairement  qu'il  a  agi  avec  jnau^  une  fausse  application  de  tarif,  prescrit  à  ses 
taise  foi.  Ainsi  il  n'y  a  point  de  concussion ,  inférieurs  une  perception  excessive ,  mais  dont 
ianale  sens  de  la  loi  pénale ,  si  la  perception  ^  le  produit  tourne  au  profit  du.  trésor  public,  de- 
hk^  qu'illégale,  se  fonde  néann^oins  sur  une  viendra-t^il concussionn^re?  Quelque  fâtigan- 
imcrprétntion  qui ,  quelque  fragile  qu'elle  soit,  tes  que  soient  de  tçUes  personnes  pour  la  so^ 
pool  l'excuser.  On  peut  citer  i  l'appui  de  cette  ciété  qu'elles  vexent ,  et  quelque  intérêt  qu'ait 
règle  ua  avis  du  Conseil  d'état  du  lojuillet  1817,  ti9  gouvernement  juste  à  réprimer  leur  faux 
^i  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  mettre  en  ju*  zèle,  on  n^  saurait  voir  en  eux  de  vrais  concus-r 
gement  un  v>us-préfet  qui  avait  perçu  un  droit  sionnaires.  n  A  ces  olij^i^i^  il  ^Itt  répliqué  : 
d'expédition  sur  Invente  des  biens  communau^^,  a  qu'une  telle  doctrine  n'est  propre  qu'à  inVro- 
paree  que  cette  perception ,  établie  ostensible-  dnire  et  faciliter  les  extensions  de  peroeption  et 
ment  et  avouée  par  ce  fonctionnaire,  avait  été  la  violation  de  la  propriété  ;  que  les  tribunaux 
basée  sur  une  assimilation  des  biens  commu-  ne  pouvaient  réprimer  de  tels  abus,  puisqu'ils 
naux  aux  biens  nationaux.  Nous  citerons  encore  ne  peuvent  connaître  des  actes  administratifs , 
nn  arrêt  de  la  Qopr  de  cassation  qui  déclare  que  et  qju'il  faut  punir  tonu  perceptio^a  qui  est  faite 
le  (ait  d'exiger  irrégulièrement  le  paiement  auméprisdesloisetdes  règlepcinis.nM.Xreil- 
d'une  amende  à  raison  d'nn^  contraventipn  ré--  hard  proposa  en  conséquence  de  substituer  à 
gnlièrement  consutée  ne  constitue  pas  un  acte 

de  concussion  ;  les  motifs  de  cet  arrêt  portent  :  ' 

<c  que  dans  l'espèce,  il  y  avait  nn  pf  ocès-^erbal 
dressé  par  le  préposé  de  l'octroi  pour  constater 

ce  délit  ;  que  ce  procès-verbal  avait  été  afiirmé  LO  Arr.  ca&f.  28  mai  an  xm  (Bull.  p.  70). 
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ces  mots  employés  dans  le  projet  :  ce  qu'Un  tîeiiiitires  sTaient  pour  but  leor  Intérêt  per«- 

savaient  ne  leur  être  pas  dût ,  ceux-ci  :  ce  sounel  ;  ils  n'incriminent  leurs  actes  qu'aataot 

quHl$  savaient  n'être  pas  dû  [i].  De  Cet  qniLs  ont  employé  leur  autorité  pour  exlor- 

amendement  que  le  Code  a  adopté,  il  résulte  quer de l^argent ou  des  présents  [il.fmwÊr 

que  si  la  connStissance  de  l'illégitimité  de  la  oins  ne  parle  point  de  la  concussion  qu'il  ne 

perception  est  un  élément  essentiel  du  crime,  il  montre  aussitôt  son  but  :  «  Inducit  ad  siài 

n'en  est  pas  ainsi  du  but  que  se  propose  l'a-  dandum  numera  aut  pecuniam  [%],  »I1  est 

gent ,  et  que  le  fait ,  par  conséquent,  reçoit  la  donc  dans  la  nature  des  choses  de  ne  pas  faire 

même  qualification,  soit  que  la  perception  ilté-  abstraction ,  dans  la  distribution  de  la  peine,  dd 

gale  soit  faite  au  profit  tic  l'Etat,  soit  qu'elle  but  que  s'est  proposé  l'auteur  delà  concossioB: 

ait  tourné  au  profit  particulier  de  l'agent.  ■  si  les  deniers  extorqués  ont  été  détournés  à  sot 

Mais  cette  règle  absolue  est-elle  exacte?  Le  profit ,  sa  culpabilité  s'aggrave  de  toute  la  eri- 

fonctiofinaîre  roérite-t-il  dans  les  deux  cas  la  minalité  du  vol;  s'il  n'a  été  ma  au  contraire, 

même  peine?  Est-ce  le  même  crime  qu'il  a  com-  que  par  l'excès  d'un  faux  zèle  pour  les  intérêts 

milik  concussfon  est  un  délit  complexe  qui  se  de  l'Etat,  si  les  deniers  perçus  indûment  oat 

compose  de  deux  actes  distincts  :  l'abus  de  pou-  profité,  au  trésor,  le  crime  n'est  plus  qu'un  abus 

Toif ,  qui  est  le  moyen ,  et  la  soustraction  de  do-  d'autorité ,  odieux  sans  doute ,  mais  qui  se  âé- 

niers,quiestlebut.Or,si  l'agent, lorsqu'il  excède  gage  de  l'immoralité  du  vol  Le  châtiment  doit 

son  autorité,  a  pour  objet  non  son  intérêt  privé,  donc  avoir  deux  degrés  pour  ces  deux  hypo- 

mais  l'intérêt  de  l'Etat,  il  est  coupable  encore  thèses. 

d'un  excès  de  zèle  et  d'une  exaction  ;  mais  l'ac-       Les  préposés  ou  commis  i  une  perception qoi 

tionn'a  plus  les  caractères  du  vol,  elle  se  modifie  auraient  exigé  ou  reçu  ce  qu'ils  savaient  n'être 

et  perd  l'an  des  éléments  de  sa  criminalité.  Cette  pas  dû,  pourraient-ils  se  justifier  en  se  couvrant 

distinction  prend  tellement  àa  base  dans  la  con*  de  l'ordre  de  leur  supérieur?  Cette  question  fat 

science  humaine ,  que  les  Codes  étrangers  l'ont  agitée  lors  de  la  rédaction  de  l'art.  174.  H.  Treil- 

adoptée.  Le  Code  de  Prusse  dispose  que  les  fonc-  hard  prétendait  qu'il  est  imposuible  de  consti-* 

tionnaires  ce  qui,  dans  une  intention  coupable,  tuer  l'inférieur  juge  de  l'ordre  qu'il  reçoit,  et 

vexent  les  citoyens  dans  la  recherche,  l'établis-  qu'il  ne  faut  pas  lui  faire  un  crime  d'avoir  exé- 

scment,  la  répartition  ou  la  levée  des  contrt-  enté  ce  qui  lui  a  été  prescrit,  sauf  à  punir  le 

butions ,  doivent  restituer  à  la  partie  lésée  le  supérieur  de  qui  l'ordre  est  émané.  M.  Berlier  le 

quadruple  de  ce  qu'ils  ont  reçu  par  une  injuste  donnait  pas  à  cette  cause  de  justification  des 

exaction.))  Mais,  s'ils  ont  détoamé  à  leur  profit  effets  aussi  larges  :  «  Si  un  fonctionnaire,  dn 

cette  recette  illicite,la  pénalité  change  de  nattt-  sait-il,  autorise  son  inférieur  à  faire  des  per- 

re  :  ils  sont  frappés  d'incapacité  d'exercer  aucun  ceptions  indues ,  pour  les  partager  ensuite  avee 

emploi  public ,  et  de  la  réclusion  de  deux  à  qua-  lui ,  nul  doute  que  tous  deux  ne  soiettteoupa- 

tre  ans  (art.  413  et  414).  Le  Code  du  Brésil  fait  blés  de  concussion.  »  La  loi,  en  n'exprimant 

la  même  distinction  :  n  Si  l'employé  public  fait  aucune  décision  spéciale  sur  ce  point ,  s'en  est 

une  perception  illicite,  mais  dans  l'intérêt  de  nécessairement  référée  au  principe  général  de 

r£tat,  Ik  peine  est  la  suspension  de  l'emploi  de  responsabilité  posé  dans  l'art.  64.  Or ,  il  ré- 

six  mois  à  deux  ans  ;  s'il  s'approprie  les  deniers  gni te  de  ce  principe ,  ainsi  que  nous  l'avons  pré- 

illégalement  perçus,  la  peine  est  la  perte  de  cédemmept  faitobserver  (4],qni  si  l'obéissance 

l'emploi,  la  prison  de  deux  mois  à  quatre  ans,  hiérarchique  est  un  devoir,  si  la  présomptiet 

cl  une  amende  proportionnée  au  dommage  (ar-  de  légitimité  accompagne  l'ordre  sapérieur ,  si 

ticlc  135).  »  Les  lois  de  Naples  vont  encore  plus  enfin  les  agents  qui  l'ont  exécuté  sont  en  géné- 

ioiù:  M  La  concussion  n'existe,  dans  cette  lé-  rai  justifiés  par  cet  ordre,  cette  cause  de  jus- 

glslation,  qu'autant  que  les  officiers  publics  ou  tiflcation  n'est  point  absolue,  et  qu'elle  cesse 

employés  ont  exigé  pour  leur  profit partictt-  même  lorsque  la  criminalité  de  l'ordre  est  évi- 

lier  ce  que  la  loi  ne  permet  pas  de  recevoir  dente  et  que  l'agent  n'a  pu  le  croire  légitisK. 

(art.  196).  )>  Cette  dernière  solution  est  la  plus  Gela  posé ,  il  est  difficile  qu'en  matière  de  pef- 

conforme  aux  définitionsde  l'ancien  droit  ;  tous  ception  illicite ,  les  commis  ou  préposés  puis- 

les  textes  supposent  que  les  exactions  des  fone-  sent  méconnaître  ftllégitîmité  de  l'ordre  qui 


[i]  Procès-verbaux  du  Conseil  d'état,  séance  du        [s]  Quaest.  111. 
6  août  1800.  [4]V.  ùotret.  |,p   226. 

[2]  Jousse ,  t.  a,  p.  760.  « 
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leur  sérail  donné;  car  les  droits  et  taxés  à  pcr-  constatés  dans  le  verdict  da  jary  :  l'omission 

revoir  sont  clairement  énoncés  par  les  lois  et  d'un  seul  rendrait  lenr  déclaration  insuffisante  ; 

les  règlements  ;  et  Ton  doit  leur  supposer ,  d'à-  la  peine  n'aurait  pins  de  base  légale.  Celte  règle 

près  les  fonctions  mêmes  qu'ils  exercent ,  assez  a  été  confirmée  par  la  jurisprudence  [2]. 

de  discernement  et  de  lumières  pour  savoir  ou  II  nous  reste  à  faire  mention  de  l'amende  pro* 

s'arrête  la  puissance  de  la  perception.  Ils  se-  portionnelle  que  l'art.  174  a  attachée  comme 

ront  donc  le  plus  souvent  responsables  d'une  peine  accessoire  aux  faits  de  concussion.  Le 

recette,  même  ordonnée  par  le  fonctionnaire,  dernier  paragraphe  de  cet  article  est  ainsi 

dont  ils  dépendent,  lorsque  cette  recette  présen-  con(,'U  :  «  Les  coupables  seront  de  plus  condam- 

tera  ouvertement  les  caractères  d'un  délit  ou  nés  à  une  amende  dont  le  maximum  sera  le 

d'un  crime.  Mais  il  est  évident ,  ainsi  que  l'a  fait  quart  des  restitutions  et  des  dommages-intérêts, 

remarquer  M.  Berlier,  que  cette  complicité  et  le  mm/mt/m  le  douzième.  »  Cette  disposi- 

n'offrirait  plus  aucun  doute ,  si  les  fruits  de  la  tion  nous  suggérera  deux  observations, 

concussion  ont  été  partagés  entre  l'ordonna-  La  première,  c'est  que  cette  peine,  qui  da 

teur  et  les  préposés.  reste  est  la  même ,  qu'elle  que  soit  la  qualiûea- 

L'effet  de  cette  cause  de  justification  devra  tion  que  reçoive  la  concussion,  ne  peut  être 

élre  restreint  encore  dans  un  cercle  plus  étroit,  prononcée  que  dans  le  seul  cas  où  des  restitu- 

si  l'ordre  de  perception  illicite  a  été  donné,  tions  ou  domfiaages-intéréts  seraient  déjà  pro- 

non  à  un  commis  ou  préposé,  mais  à  un  fonc-  nonces,  puisqu'elle  est  proportionnelle  au  taux 

tionnaire  public  inférieur  dans  l'ordre  hiérar-  de  ces  indemnités;  et  de  là  il  suit  qu'an  cas  oh 

chique  au  fonctionnaire  ordonnateur.  En  effet,  le  crime ,  bien  que  consommé  dans  son  exécu- 

le  fonctionnaire  inférieur  n'est  point  l'agent  de  tion,  serait  manqué  dans  ses  effets,  et  par  con* 

1  ordonnateur,  le  lien  de  la  dépendance  est  séquent  au  cas  on  la  perception,  bien  qu'exigée, 

moins  resserré;  la  loi,  en  lui  confiant  l'exercice  n'aurait  pas  été  faite,  cette  peine  accessoire , 

d'une  partie  de  la  puissance  publique ,  lui  crée  manquant  de  base  d'évaluation,  ne  pourrait  être 

des  devoirs  plus  rigoureux;  enfin  il  ne  doit  au  appliquée. 

fonctionnaire  supérieur  que  l'obéissance  hié-  Notre  deuxième  observation  est  relative  à  la 
rarchique  et  seulement  à  l'égard  des  objets  qui  nécessité  d'énoncer  dans  les  jugements  et  arrêts 
sont  du  ressort  de  celui-ci.  Nous  n'hésitons  portant  condamnation  pour  concussion,  létaux 
donc  point  à  croire  que,  dans  la  plupart  des  des  restitutions  ou  dommages-intérêts  ,  pois- 
cas  ,  l'accusé  du  crime  de  concussion,  qui  serait  que ,  si  ces  jugements  ne  portaient  pas  en  eux- 
investi  d'une  fonction  publique,  ne  serait  point  mêmes  cette  énonciation  ,  il  serait  impossible 
admis  à  alléguer  comme  une  excuse  l'ordre  déjuger ,  lorsqu'ils  seraient  l'objet  d'un  pour- 
d'un  supérieur  prescrivant  la  perception  incri-  voi ,  si  l'amende  a  été  prononcée  dans  les  limi* 
minée  [i].  tes  légales.  Mais,  lorsque  la  concussion  est  qua- 

Nous  avons  examiné  les  trois  éléments  con-  lifiée  crime ,  est-ce  par  lesjurés ,  est-ce  par  les 

stitutifs  de  la  concussion  :  chacune  de  ces  cir-  juges  ,  que  la  quotité  du  dommage  doit  être 

constances  est  également  substantielle  à  Texis-  fixée  ?  La  raison  de  douter  de  la  compétence  des 

tencedu  crime;  car.  si  l'agent  n'est  pas  revêtu  juges  est  que  cette  évaluation  est  un  fait  qui 

de  la  qualité  de  fonctionnaire  ou  de  préposé,  sert  de  base  à  l'application  de  l'amende.  Mais  il 

l'exaction  qu'il  commet  peut  avoir  le  caractère  faut  considérer ,  d'une  autre  part,  que  le  crime 

d'une  escroquerie  ou  d'un  vol,  mais  ce  n'est  plus  de  concussion  ne  dépend  pas  de  la  quotité  du 

un  fait  de  concussion;  si  l'acte  prévaricateur  produit  des  faits  élémentaires  qui  constituent  la 

est  autre  qu'une  perception  illicite,  cet  acte  concussion,  et  que  le  crime  existe  indépcndam- 

est  qualifié  de  corruption  ou  de  toute  autre  ment  du  bénéfice  qu'en  retire  l'agent  ;  or,  si  ce 

malversation,  mais  il  cesse  encore  de  constituer  bénéfice  n'est  point  une  circonstance  constitu- 

la  concussion  ;  enfin,  si  à  ce  fait  de  perception  tive  du  crime  ,  ce  n'est  point  au  jury  qu'il  ap- 

ne  se  réunit  pas  la  connaissance  de  son  illégiti-  partient  de  l'apprécier.  L9  fixation  de  l'amende^ 

mité,  ce  n'est  plus  qn'une  erreur ,  un  abus  de  de  même  que  la  distribution  de  toutes  les  peines, 

pouvoir  peut-être ,  mais  la  criminalité  de  l'ac-  rentre  dans  le  domaine  du  juge ,  et  le  chiffre  des 

lion  s'évanouit.  De  là  la  conséquence  que  ces  dommages -intérêts  ne  saurait  sortir  de  cett« 

trois  caractères  doivent  nécessairement  être  compétence  par  cela  seul  qu'elle  est  prise  comme 


[1]  Il  faut  au  surpltu  se  reporter,  pour  la  solution        [2]  Arr.  cass.  16  mars  1831. 
de5  questions  de  celte  nature ,  à  notre  chapitre  14. 
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bsse  de  l'amende.  Telle  est  aussi  la  solution  qui  Les  incompatibilités  et  interéictîdiis établies 

a  été  consacrée  par  la  Cour  de  cassation  [i].  par  les  art.  175  et  176  du  Code  pénal ,  sans  être 

les  mêmes  sont  de  la  même  nature.  La  loi  a  vu 

S  *^^'  dans  l'immixtion  des  fonctionnaires,  soit  dans 

Des  Délit sdes  fonctionnaires  quisHngèrent  ^es  entreprises  ou  affaires  qu'ils  sont  chargés 

dans  des  affaires  ou  commerces  incom-  ^^  surveiller,  soit  dans  des  spéculations  com- 

patiblesavec  leur  qualité,  merciales  sur  les  substances  alimentaires,  la 

possibilité  d'un  abus  de  pouvoir,  et  elle  en  fait 

La  loi  pénale ,  lorsqu'elle  s'est  occupée  des  l'objet  d'une  prohibition  formelle, 

crimes  et  des  délits  que  les  fonctionnaires  pu-  De  telles  prohibitions  sont  assurément  dans 

blics  peuvent  commettre  dans  leurs  fonctions,  le  droit  du  législateur  :  il  est  libre  d'imposer 

ne  s'est  pas  toujours  bornée  à  prévoir  et  à  punir  aux 'agents  du  pouvoir  les  conditions  qui  lui 

des  faits  accomplis  ;  elle  a  porté  plus  loin  ses  semblent  les  plus  propres  à  garantir  la  so- 

précautions,  et  elle  a  voulu  dans  certains  cas  ciétédes  abus  auxquels  ils  pourraient  se  livrer, 

prévenir  par  ses  châtiments  jusqu'à  la  possibi-  Toutefois  il  faut  prendre  garde  que  Tinfraction 

Utéde  l'abus  de  ces  fonctions ,  en  traçant  autour  de  la  probibition  peut  avoir  deux  caractères  fort 

du  fonctionnaire  un  cercle  de  prohibitions  qu'il  distincts  :  si  elle  n'est  entachée  d'aucun  dol , 

ne  peut  enfreindre  sans  encourir  une  peine  d'aucune  fraude ,  ce  n'est  qu'une  contravention 

C'est  ainsi  que  la  loi  romaine  défendait,  à  matérielle  que  le  fonctionnaire  aura  commise  ; 

peine  de  confiscation ,  à  ses  proconsuls  ,  de  si ,  au  contraire  ,  l'acte  interdit  a  été  commis 

faire  aucune  acquisition ,  aucune  construction  avec  une  pensée  cupide  et  frauduleuse  ,   le 

dans  l'étendue  des  provinces  qu'ils  gouver-  même  acte  constituera  un  délit  moral.  Ainsi 

naient  :  «  Quod  àprœside  seu  procuratore,  l'officier  public  qui  a  pris  un  intérêt  dans  une 

vel  quolibet  alio  in  eâ  provinciâ  in  quâ  ad-  entreprise  qui  ressortit  de  ses  fonctions ,  le  pré- 

ministrat ,  licet  per  suppositam  person-  fet  qui  a  fait  un  acte  de  commerce  sur  les  grains 

nam,  compamtum  est,  infirmato  contractu  ou  les  boissons ,  peuvent  avoir  agi  avec  cette  lo- 

vindicatur  et  a^timatio  ejus  fisco  infertur,  yauté  qui  doit  resplendir  sur  tous  les  actes  des 

nam  et  navem  in  eâdem  provinciâ  in  quâ  fonctionnaires;  ils  ont  enfreint,  il  est  vrai,  une 

quis  adminls  trat  œdiflcare  prohibe tur [2].  »  prohibition ,  mais  ils  ont  soigneusement^séparé 

La  même  prohibition  était  reproduite  et  déve-  le  fonctionnaire  et  le  spéculateur  ;  ils  n'ont 

loppéedans  la  législation  française  ;  «  Nous  dé-  pointappelé  la  fonction  à  l'aide  de  l'entreprise, 

fendons  aux  sénéchaux  ,  baillis  et  autres  juges  ils  ne  s'en  sont  point  servis,  ils  n'en  ont  point 

que  par  soy  ne  par  personnes  interposites ,  ils  abusé.  Supposons  maintenant  qu'ils  aient  favo- 

n'empruntent  argent  ou  autre  chose  des  subgex  risé  de  tout  leur  pouvoir  l'affaire  que  lenr  in* 

de  leur  sénéchaussée  et  bailliage  ;  qu'ils  ne  fe-  térêt  particulier  avait  épousée,  qu'ils  aient 

font  aucuns  acquits  de  héritages  ou  biens  im-  faitliquiderlacréancecontestablequ'ilsavtient 

meubles  en  leur  sénéchaussée ,  bailliage  ou  ad-  achetée,  qu'ils  aient  fait  hausser  le  prix  des 

ministration ,  nedessubgez  d'icelle  quelque  part  grains  en  prêtant  leur  puissance  au  monopole; 

qne  ce  soit  ;  et  si  ils  font  le  contraire ,  le  contrat  le  fait  change  évidemment  de  nature  :  l'infrac- 

sera  réputé  nul ,  et  telles  possessions  ainsi  ac-  tion  n'est  plus  une  simple  désobéissance  ;  elle 

quises  nous  appartiendront  ;  et  que  durant  leur  s'aggravede  tout  lepérild'un  excès  de  pouvoir, 

administration ,  ils  ne  se  marieront ,  nesouffri-  de  toute  l'immoralité  d'un  abus  de  confiance, 

ront  leurs  enfants,  soient  fils  ou  filles,  contraire  Or ,  quelle  a  été  la  pensée  du  législateur  en 

mariage  avec  quels  aucuns  ou  aucunes  de  leur  traçant  les  interdictions  des  art.  175  et  176  ? 

sénéchaussée ,  baillage  ou  administration  [s].  »  A-t-il  voulu  comprendre  dans  les  mêmes  dispo- 

Enfin  l'art.  27  du  tit.  I7de  l'ordonnance  de  1670  sitions ,  punir  des  mêmes  peines  la  simple  in- 

contenait  la  disposition  suivante  :  «  Défendons  fraction  matérielle  et  le  délit  moral?  on  son  in- 

à  tous  juges,  greffiers,  huissiers,  archers  ou  au-  crimination  ne  s'applique-t-elle  qu'aux  infrac- 

très  officiers  de  justice ,  de  se  rendre  adjudica-  tionsqui  renferment  les  caractères  d'un  délit  ? 

taires  (  des  meubles  et  effets  des  condamnés  ) ,  Il  nous  parait  et  nous  allons  ton  ta  l'heure  justi- 

sons  leurs  noms  ou  sous  noms  interposés ,  sous  fier  èette  opinion  ,  que  les  faits  qui  offrent  les 

quelque  prétexte  que  ce  soit ,  à  peine  d'inter*-  éléments  du  délit  moral  sont  seuls  passibles  de 

diction  et  du  double  de  la  valeur.  »  la  pénalité  portée  par  ces  deux  articles.  Mais  de 


[1]  Ait.  ca«s.  26  août  1824  ;  S.  1825 ,1,77.  [3]  Ord.  de  Charles  VI  du  6  fév.  1388. 

[2]  L.  46,  §  2,  Dig.  de  Jure  fi»ci* 
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là  ,  tOQtefois ,  il  ne  faudrait  pas  conclare  qae  en  effet  cette  siirveillance^quand  elle  se  trou- 
rinfractionmatérielledoit  être  tolérée  jusqu'à  Terait  en  point  de  contact  avec  rinlérét  per- 
la preuve  de  la  fraude  ;  cette  infraction  à  une  sonnel  du  surveillant  ?  et  comment  parvien- 
prohibition  formelle  place  le  fonctionnaire  en  drait-on,  sans  blesser  l'honneur  et  la  morale,  à 
état  de  prérention  ,  elle  fait  présumer  le  dol ,  concilierce  double  rôle  de  l'homme  privé  et  de 
elle  autorise  les  poursuites,  et  c'est  à  lui  à  jus-  l'homme  public  ?  Tout  fonctionnaire  gui  se 
tifter  de  sa  bonne  foi  et  de  la  pureté  de  son  in-  sera  souillé  d'une  telle  turpitude  sera  dono 
tention.  justement  puni  d'emprisdhnement ,  et  déclaré 

L'art.  175  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  fonction-  indigne  d'exercer  désormais  des  fonctions 
naire ,  tout  officier  public ,  tout  agent  du  gou-  dans  lesquelles  il  se  serait  avili,  »  Cette 
vernement  qui ,  soit  par  actes  simulés^  soit  par  interprétation  ,  du  reste,  loin  d'être  repoussée 
interposition  de  personnes ,  aura  pris  ou  rcçn  par  le  texte  de  la  loi ,  y  trouve  au-conlraire  un 
quelque  intérêt  que  ce  soit  dans  les  actes,  adju-  appui  :  la  rubrique  du  ^  3  ne  mentionne  que  les 
dications,  entreprises  ou  régies  dont  il  a  ou  délits  commis  par  les  fonctionnaires  qui  se  sont 
avait, au  temps  de  l'acte,  en  toutou  partie,  ingérés  dans  des  affaires  incompatibles  avec 
l'administration  on  la  surveillance,  sera  leur  qualité.  Donc  ce  n'est  pas  le  seul  fait  de  la 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  participation,  mais  le  délit  auquel  cette  parti- 
moins  ,  ou  de  deux  ans  au  plus ,  et  sera  con-  cipation  a  donné  lieu ,  qui  fait  l'objet  de  la  sol- 
damné  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  licilude  de  la  loi.  En  deuxième  lieu  ,  l'amende 
le  quart  des  restitutions  et  des  indemnités ,  ni  étant  proportionnée  aux  restitutions  et  dom- 
être  au-dessous  du  douzième*  11  sera  de  plus  dé-  mages-intérêts,  indique,  dans  la  pensée  du 
claréàjamais  incapable  d'exercer  aucune  fonc-  législateur,  la  condition  d'un  préjudice  pour 
lionpublique.  La  présente  disposition  estappii-  la  constitution  du  fait  punissable.  Il  ne  s'agit 
cable  à  tout  fonctionnaire  ou  agent  du  gonver-  donc  pas  d'une  simple  infraction  qui  exécutée 
nement  qui  aura  pris  un  intérêt  quelconque  sans  fraude ,  n'entraînerait  après  elle  aucun 
dans  une  affaire  dont  il  était  chargé  d'ordon-  dommage  :  c'est  le  délit  moral  ;  c'est ,  suivant 
naneer  le  paiement ,  on  de  faire  la  liquidation.  »  l'expression  du  législateur  lui-même  ,  l'abui 

La  portée  de  cet  article  a  été  indiquée  aveo  de  confiance ,  la  turpitude  an  fonctionnaire 

nne  grande  netteté  par  l'exposé  des  motifs  :  que  la  disposition  pénale  a  voulu  punir. 

«  La  troisième  sous-division ,  a  dit  l'orateur  du  Cela  posé  recherchons  quels  sont  les  éléments 

Corps  législatif,  traite  des  délits  des  fonction-  qui  constituent  ce  délit.  A  l'intention  de  fraude 

naires  qui  se  sont  ingérés  dans  les  affaires  ou  les  dont  la  nécessité  vient  d'être  établie,  il  faut  que 

commerces  incompatibles  avec  leur  qualité.  Les  trois  circonstances  matérielles  se  réunissent: 

peines  appliquées  à  ces  délits  atteignent  égale-  il  faut  que  le  prévenu  soit  fonctionnaire ,  offî«- 

ment  et  Vabus  de  confiance  de  la  part  du  cierpublicouagent  du  gouvernement,  qu'il  ait 

fonctionnaire  ^  et  le  monopole,  11  y  a  abus  de  pris  un  intérêt  quelconque  dans  des  afl^ires  ou 

confiance  de  la  part  du  fonctionnaire  quand  il  des  entreprises,  enfin,  que  ces  entreprises  ou  ces 

s'ingère ,  par  lui-même  ou  par  interposition  de  affaires  aient  été  l'objet  de  sa  surveillance  an 

personnes ,  dans  une  entreprise  qu'il  est  obligé  moment  de  la  participation.  Cette  triple  condi- 

de  surveiller.  S'il  se  joue  ainsi  de  ses  devoirs,  tion  ressort  nettement  des  termes  de  l'art.  175. 

par  qui  l'intérêt  public  sera-t-il  garanti  s'il  La  qualité  de  fonctionnaire  est  subtantielle 

ose  lui  associer  le  sien  ?  Il  sera  donc  puni  par  au  délit ,  puisque  ce  délit  ne  consiste  que  dans 

l'emprisonnement,  par  nne  amende  proportion^  un  abus  de  fonctions.  La  seule  difficulté  qui. 

née  aux  dommages  par  lui  causés ,  et  par  la  pri-  puisse  s'élever  ici ,  est  de  savoir  à  quelles  per- 

vation  de  toutes  fonctions  publiques.  »  sonnescette  qualité  peut  s'appliquer;  nous  nous 

Ce  n'est  donc  pas  la  simple  infraction  à  la  pro-  référerons  à  cet  égard  à  nos  précédentes  obser- 

hibition  que  le  législateur  a  voulu  atteindre ,  valions  sur  ce  point  ;  nous  ferons  seulement  ob- 

e'estl'abusdeconffance  commis  à  l'aide  de  cette  server  que  l'art.  175  n'a  point  ajouté  la  dési- 

infraction ,  c'est  la  cupidité  servie  par  l'abusde  gnation  des  fonctionnaires ,  officiers  publicsct 

pouvoir.  Les  observât  ions  de  M.  Berlier  viennent  agentsdu  gouvernement ,  celle  de  leurs  commis 

à  l'appui  de  cette  explication  :  u  Un  fonction-  ou  préposés  ,  comme  l'avait  fait  l'art.  174.  La 

naire  ,  a   dit  cet  orateur ,  devient  coupable  raison  de  cette  exclusion  est  que  ces  derniers 

lorsqu'il  prend  directement  on  indirectement  n'exerçantenleur  nom  aucune  autorité,  aucune 

intérêt  dans  les  adjudications  ,  entreprises  on  surveillance  directe ,  et  étant  soumis  au  con- 

régies  dont  sa  place  lui  donne  l'administra-  trôle  immédiat  du  fonctionnaire  dont  ils  dépen- 

tion  on  la  surveillance.  Et  que  deviendrait  dent,  leur  immixtion  dans  les  affaires  relative 
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à  leurs  fonctions  n'a  point,  en  général,  les  régissait  les  cas  proposés  comme  cenx  exprimés 

mêmes  périls;  cependant  il  est  évident  que  cette  dans  l'article,  et  que  la  similitude  était  par- 

omission  peut^^n  certains  cas,  favoriser  une  faite  [2].  Toutefois,  la  rédaction  de  ce  para- 

parliedesabusquelaloia  voulu  réprimer.  graphe  présente  quelques  légères  différences 

I/intérèt  pris  dans  un  acte  ou  entreprise  est  qui  ne  doivent  pas  être  perdues  de  vue  ;  c'est 

le  deuxième  élément  du  4lélit.  La  désignation  ainsi  qu'elle  ne  comprend  que  les  fonctionnaires 

faite  par  la  loi  û' actes,  adjudications ,  entre-  et  les  agents  du  gouvernement ,  et  qu'elle  omet 

priseson  régies ,  n'est  qu'indicative  de  la  na-  par  conséquent  les  officiers  publics  mentionnés 

ture  des  actes  prohibés  ;  il  ne  faudrait  pas  éten-  dans  le  premier  paragraphe, 

dre  la  prohibition  à  d'autres  actes  que  ceux  qui  Le  troisième  élément  div  délit  résulte  de  cette 

se' trouvent  énoncés  ,  s'ils  n'avaient  pas  préci-  circonstance  que  le  fonctionnaire  est  chargé  de 

sèment  le  même  caractère.  l'administration  ,  de  la  surveillance ,  de  la  ges- 

L'article  n'a  point  déterminé  les  faiu  carac-  tion  de  l'affaire  dams  laquelle  il  a  pris  intérêt  ; 
téristiques  de  l'interposition  de  personnes  :  il  c'est  dans  cette  fonction  de  surveillance  que 
est  évident  que  l'art.  9J1  du  Gode  civil,  qui  ne  le  délit  puise  son  immoralité^  parce  qu'elle 
répute  personnes  interposées  que  les  pères  et  imprime  au  fait  de  l'agent  le  caractère  d'un  de- 
mères  ,  les  enfants  et  les  époux ,  n'est  point  ap-  voir  trahi ,  d'un  abus  de  confiance.  La  jurisprn- 
plicable  ici  ;  toute  autre  personne  peut  faire  dence  a  successivement  jugé  que  cette  condition 
naître  lamême  présomption.  L'interposition  se  substantielle  se  rencontrait  dans  le  fait  d'un 
prouve  par  les  faits  et  les  circonstances  de  la  maire  qui  s'attribne  un  profit  dans  des  travaux 
cause ,  et  non  par  des  présomptions  légales  qui  communaux ,  en  les  faisant  exécuter  par  des 
n'ont  en  matière  criminelle  aucune  influence,  personnes  interposées  [s]  ;  dans  l'acte  d'un  ap- 

La  personne  interposée  pourrait-elle  être  préciateur  du  mont-de-piété,  qui  apprécie  lui- 

considérée  comme  complice?  M.  Carnot  n'hésite  même  au-dessus  ou  au-dessous  de  leur  valeur , 

pas  à  l'affirmer.  «  En  s'interposant ,  dit-il,  pour  dans  le  but  d'en  tirer  un  profit  personnel ,  des 

favoriser  l'exécution  d'un  délit ,  en  prêtant  aide  objets  remis  en  nantissement  par  des  personnes 

et  assistance  à  l'individu  qui  s'en  rend  coupable,  interposées  [4].  Dans  ces  deux  espèces  ,  en  effet, 

on  en  devient  nécessairement  le  complice  [i].  »  il  est  visible  que  le  maire  ou  l'appréciatenr 

Cette  opinion  ne  nous  paraît  pas  fondée  :  tout  avaient  la  surveillance  des  travaux  ou  des  esti- 

le  délit  du  fonctionnaire  est  dans  l'abus  de  ses  mations  dans  lesquels  ils  s'étaient  intéressés, 

fonctions  -,  le  même  fait  commis  par  loute  autre  Mais  l'application  de  cette  règle  n'a  pas  para 

personne,  est  une  action  parfaitement  licite;  exempte  de  difficultés  à  l'égard  du  notaire  qnt 

c'est  donc  un  délit  personnel ,  et  qui,  de  même  prend  un  intérêt  dans  les  affaires  dont  il  reçoit 

que  tous  les  délits  qui  supposent  dans  leur  au-  les  actes.  La  jurisprudence  a  fait  unedistinc- 

teurune  qualité  spéciale,  par  exemple  les  délits  tion  :  lorsque  le  notaire  agit  en  vertu  de  la 

purement  militaires,  n'admet  pas  de  complices,  délégation  du  tribunal ,  par  exemple  dans  une 

L'art.  175  n'a  point  fixé  la  quotité  de  l'intérêt  adjudication  volontaire  ,  la  Cour  de  cassation 

que  le  fonctionnaire  doit  avoir  pris  ou  reçu;  lui  attribue  une  surveillance  sur  l'opération 

de  là  il  suitque  la  plus  faible  part  d'intérêt  peut  dont  il  est  chargé,   et  l'intérêt  qu'il  prend 

servir  de  base  à  la  poursuite  ;  cette  circonstance  dans  cette  opération  le  rend  passible  des  peines 

reste  parmi  les  éléments  de  la  moralité  du  délit  de  l'article  175  ;  mais  quand ,  au  contraire ,  il 

et  de  la  gradation  de  la  peine.  ne  fait  que  rédiger  par  écrit  les  conventions  des 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  n'existait  parties ,  que  constater  les  actes  qui  se  passent 

point  dans  le  projet  du  Code.  M.  Treilhard  pro-  devant  lui ,  il  est  évident  qu'il  n'exerce  sur  ces 

posa  au  sein  du  Conseil  d'état  de  l'étendre  à  actes  aucune  influence ,  et  dès  lors  la  part  din- 

ceux  qui  sont  chargés  d'ordonnancer  un  paie-  térêt  qu'il  y  prendraitne  saurait  constituer  on 

ment  ou  de  faire  une  liquidation.  H.  Berlier  délit  [5]. 

adhéra  à  cet  amendement,  en  se  fondant  sur  ce  Cette  distinction  ,  établie  par  deux  arrêts 

que  le  principe  qui  fait  la  base  de  la  disposition  successifs,  est-elle  fondée?  Nous  hésitons  aie 


[l]  Comm.  duC.  P.,art.  175  n«  4.  [a]  Arr.  cass.  du  4   fév.  1832. 

[2]  Procès-verbaux  du  Conseil  d'état,  séanee  du  [5]  Arr.  cais.  28  déc.  1816;  S.  1817.  1 ,  122,  et 

29oct.  1808.  18  avr.  1817;  S.  1817,  1,   25;   Dalloi,  t.  20, 

[s]  Arr.  Douai  17  juin  1836  (Journal  du  droit  p.  260  et  270. 
crim.  1826,  p.  837). 
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eroire.  En  matière  pënale,  les  règles  sont  in-'  spéciales  ont  édietées.  Cet  arttclè  est  ainsi 
flexibles  ^  il  faut  les  prendre  dans  leur  rigidité ,  conçu  :  »  Tout  commandant  des  divisions  mili- 
dans  leur  sens  précis  ,  et  avec  la  valeur  que  la  taires,  des  départements  ou  des  places  et  villes, 
loi  a  voulu  leur  imprimer.  Quelle  est ,  dans  Tin*  tout  préret  ou  sous-préfet  qui  aura ,  dans  ré- 
crimination de  Fart.  1 75 ,  la  circonstance  es-  tendue  des  lieux  où  il  a  droit  d'exercer  son  au- 
sentielle  du  crime?  C'est  que  roiBcier  public  torité,  fait  ouvertement,  ou  par  des  actes  si- 
ait  eu  l'administration  ou  la  surveillance  de  mules,  ou  par  interposition  de  personnes,  le 
l'afTaire  dans  laquelle  il  s'est  intéressé;  c'est  commerce  de  grains,  grenailles,  farines,  sub- 
cette circonstance  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  stances  farineuses,  vins  ou  boissons,  autres 
dit,  fait  toute  la  criminalité  de  l'agent;  c'est  que  ceux  provenant  de  ses  propriétés,  sera 
parcequ'il est investid'uneautorilésur l'affaire,  puni  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  au 
c'est  parce  qu'elle  dépend  en  quelque  manière  moins,  de  dix  mille  francs  au  plus,  et  de  la 
de  lui,  qu'il  devient  coupable  en  la  prenant  à  confiscation  des  denrées  appartenant  à  ce  com- 
son  compte.  11  faut  donc  que  cette  circonstance  merce.  » 

élémentaire  luise,  en  quelque  sorte,  d'évidence;  Cet  article  a  pour  but  de  défendre  aux  prin- 

car  elle  est  la  base,laseule  basedu  délit.  Qr,  est-il  cipaax  administrateurs  un  commerce  spécial  et 

vrai  que  le  notaire,  quand  un  tribnnal  le  charge  dont  ils  pourraient  abuser  au  préjudice  des  po- 

de  procéder  à  nn  inventaire  ou  à  une  vente ,  ait  pulations,  celui  des  matières  comestibles.  Mais^, 

l'administration  on  la  surveillance  de  cette  de  même  que  dans  l'article  précédent ,  il  faut 

opération?MaisquellessontdoncsesfoncMons?  distinguer  ici  l'infraction  à  cette  défense  et  le 

ne  se  bornent-elles  pas  à  constater  que  l'opéra-  délit,  la  contravention  et  l'abus  de  pouvoir, 

tion  s'est  passée  devant  lui  avec  telles  ou  telles  Le  législateur  n'a  pas  voulu  punir  la  seule 

formes  ?  Il  rédige  l'acte^  il  constate,  il  rapporte  infraction  ;  sans  doute  il  peut  retirer  les  fonc- 

les  faits,  mais  il  n'exerce  aucune  autorité  sur  tions  à  l'administrateur  qui  contrevient  à  la 

les  contractants ,  aucune  surveillance  sur  les  prohibition  ;  car  l'interdiction  d'un  tel  com- 

opérations.  Disons-le  :  ce  que  l'art.  175  a^oulu  merce  peut  être  juste  et  convenable ,  même  en- 

protéger,c'est  l'intérêt  public  contre  les  fraudes  vers  les  administrateurs  qui  n'auraient  pas  la 

des  agents  de  l'État  ;  la  surveillance  dont  il  a  criminelle  pensée  d'en  abuser  ;  non-seulement 

parlé,  c'est  la  surveillanceadministrative,  cette  il  ne  faut  pas  que  l'abus  existe,  il  ne  faut  pas 

surveillance  qui  est  armée  d'assez  d'autorité  que  les  citoyens  puissent  le  craindre.  Mais,  en 

ponr  pouvoir  s'interposer  avec  avantage  dans  érigeant  la  contravention  en  délit,  la  loi  a  dû  ré- 

ies  transactions  qui  intéressent  PÉtat.  Cest  |è  server  le  caractère  moral  sans  lequel  il  n'y  a 

surtout  la  pensée  qui  a  animé  le  législateur  et  point  de  délit. 

qne  révèle  le  texte  de  l'art.  175.  Appliquer  cet  Cette  distinction  fondamentale  ,  méconnue 

article  aux  notaires ,  même  dans  les  cas  de  délé*  dans  la  rédaction  primitive  de  l'art.  1:76 ,  donna 

gation,  c'est  le  détourner  de  son  sens  véritable,  lieu  à  une  discussion  animée  dans  le  sein  dli 

c'est  donner  au  mot  surveillance  uneexten-  Conseil  d'état.  M.  Cambacérès  dit  qu'il  conce- 

sion  qui  n'est  pas  même  dans  l'esprit  de  la  loi ,  vait  bien  qu'un  préfet  pût  se  rendre  coupable  de 

c'est  enfin  reconnaître,  pour  établir  une  peine,  monopole,  que  c'est  là  ce  qn'il  fallait  empêcher 

nn  fait  inexact ,  l'autorité  des  notaires  sur  les  et  punir  ;  mais  qu'on  ne  doit  pas  lui  défendre  de 

actes  qu'ils  constatent.  faire  simplement  le  commerce,  qu'un  acte  qui 

Mais  il  résulte  des  arrêts  que  nous  avons  ci  tés,  n'est  pas  un  délit  en  soi  ne  doit  exposer  à  an- 
qu'il  est  indispensable  que  cette  circonstance  cuue  peine,  et  que  le  Code  pénal  ne  doit  pas  pu- 
que  l'agent  a  eu  Tadministration  ou  la  surveil-  nir  de  simples  inconvenances.  M.  Berlier  répon- 
lance  de  l'affaire  soit  formellement  énoncée  dît  à  ces  objections:  «L'article,  dit-il,  ne  tend 
dans  le  jugement.  L'omission  de  cette  énoncia-  pas  à  frapper  un  crime  dans  toute  racception  de 
tion  ôterait  à  la  peine  sa  base  légale.  Peu  im-  ce  mot,  mais  à  punir  d'une  amende  un  fait  nui- 
porte,  du  reste,  que  l'agent  ait  exercé  cette  sible  et  dangereux  à  la  société.  Or,  cette  ques- 
surveillance  collectivement  avec  d'autres  per-  lion  est  facile  à  résoudre  ;  car  ce  qui  peut  n'être 
sonnes  :  il  suffit ,  aux  termes  de  la  loi,  qu'il  l'ait  qu'une  spécu  lation  pour  un  particulier,  est  bien 
eue  en  tout  ou  partie  au  temps  de  l'acte,  voisin  du  monopole  quand  c'est  un  homme 
c'est-à-dire,  qu'il  ait  été  mis  à  même  par  ses  pourvu  de  l'autorité  qui  s'en  mêle.  Dira-t-on 
fonctions  de  favoriser  l'entreprise  on  l'affaire  que  le  gouvernement  y  obviera  en  destituant 
dans  laquelle  il  avait  pris  intérêt.  nn  tel  fonctionnaire?  Mais,  en  supposant  la 

Nous  avons  dit  que  la  loi  pénale  avait  ajouté  destitution ,  ejle  ne  fera  qu'empêcher  le  mal  de 

de  nouvelles  interdictions  à  celles  que  les  lois  se  prolonger  et  ne  punira  point  le  mal  fait.  » 
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■•  Gambaeérès  répliqua  <iae  si  le  commerce  da  foactioniiaire  qui  trafique  de  son  aaloriié 
doit  être  interdit  aux  préfets  et  aux.  sous-' pré-  pour  faire  ou  i>our  ne  pas  faire  un  acte  de  ses 
fets,  il  faut  que  la  défense  soit  faite  par  un  ré-  fonctions.  Cet  abus  des  fonctions  est  l'une  des 
glement  et  non  par  le  Gode  pénal  ;  que  faire  le  plus  graves  prévarications  que  puisse  commet- 
commerce  n'est  point  un  délit  ;  qu'il  n'y  a  de  tre  un  officier  public  :  en  livrant  à  prix  d'argent 
coupable  que  le  monopole  pratiqué  pour  faire  l'exercice  de  l'autorité  qui  lui  est  confiée ,  il  ne 
renchérir  les  denrées,  et  que  c'était  le  monopole  trahit  pas  seulement  les  devoirs  spéciaux  de  son 
seul  que  la  loi  devait  atteindre.  D'après  ces  ob-  emploi ,  il  trahit  la  société  qui  s'était  fiée  à  sa 
servations  qui  furent  adoptées  par  le  Conseil ,  probité ,  et  la  justice  qui  n'admet  pas  d'autre 
l'article  fut  renvoyé  à  la  section  chargée  de  la  cause  impulsive  d'un  acte  que  la  justice  elle- 
rédaction  du  projet^  pour  en  restreindre  les  ter-  même.  Ce  crime  semble  s'empreindre  d'une 
mes  au  monopole,  gravité  plus  haute  encore,  lorsque  c'est  un  juge 

C'est  aussi  dans  ce  sens  que  l'orateur  du  Corps  qui  traûque  de  ses  jugements,  lorsque  c'est  un 
législatif  explique  cette  disposition  :  «  Le  com-  magistrat  qui  vend  ses  opinions ,  sa  religion  et 
merce ,  dit-il ,  que  feraient  les  fonctionnaires  sa  conscience.  IVon  flagitiosum  tantàm  ^  a  dit 
qui  ont  droit  d'exercer  leur  autorité  dans  une  Cicéron ,  sed  omnium  etiam  turpissimum 
partie  de  l'empire ,  deviendrait  bientôt  un  mo-  muximèque  nefarium  mihi  videturob  rem 
nopole;  s'il  portait  sur  quelques-uns  des  objets  judicandam  pecuniam  accipere,  prcetio 
d'une  nécessité  absolue ,  ils  pourraient  alors ,  habere  addictam  fidem  et  religionem  [i]. 
par  leur'autorité,  renchérir  ou  enlever  au  peu-  L'orateur  du  Corps  législatif  flétrissait  en 
pie  sa  subsistance  nécessaire  et  tout  ce  que  ré-  termes  non  mioins  énergiques  cette  odieuse  pré- 
dament impérieusement  les  premiers  besoins  varication.  «  Le  crime  de  corruption  dans  un 
de  la  vie.  La  loi  prononce  contre  eux ,  dans  ce  juge  est,  sans  contredit,  le  plus  vil  dont  il  puisse 
cas,  de  justes  mais  de  fortes  amendes  et  la  con-  se  rendre  coupable  \  c'est  aussi  l'un  des  plus 
fiscation  des  denrées  appartenant  à  ce  com*  dangereux  que  la  société  doive  réprimer.  On 
merce.  »  peut,  jusqu'à  un  certaint  point,  se  défendre  des 

Ces  explications,  en  révélant  le  but  de  l'arti-  atteintes  de  l'assassin  et  du  voleur  :  on  ne  le 

cle  176,  permettent  d'en  saisir  l'esprit  et  la  peut  pas  de  celles  d'un  juge  qui  vous  frappe 

portée.  Il  ne  prohibe  pas  tout  commerce ,  mais  avec  le  glaive  des  lois  et  vous  égorge  de  son  ca- 

seulement  celui  des  grains  et  des  boissons;  il  ne  binet.  Chargé  de  la  distribution  de  la  justice, 

punit  même  pas  tout  acte  de  ce  genre  de  com-  de  cette  loi  du  ciel  et  des  rois ,  il  doit  la  rendre 

merce,  mais  seulement  ceux  qui  ont  pour  effet,  avec  le  plus  grand  désintéressement  et  sans  ac- 

pour  but  d'établir  un  monopole  de  ces  denrées,  ception  de  personnes.  Il  exerce  un  ministère 

par  l'abus  de  l'autorité  attachée  à  la  fonction,  auguste ,  une  sorte  de  sacerdoce  ;  il  remplit  les 

Enfin ,  ce  monopole  lui-même  n'est  un  délit  que  plus  nobles  fonctions  que  la  société  puisse  con- 

relativement  aux  fonctionnaires  désignés  dans  fier ,  et  elle  attend  de  lui  son  repos.  Mais ,  s'il 

cet  article,  et  seulement  dans  l'étendue  des  lieux  méconnaît  les  obligations  dont  la  première  est 

où  ils  exercent  leur  autorité,  parce  que  les  fonc-  l'impartialité  ;  s'il  descend  du  rang  éminent  où 

tionnaires  ont  seuls  assez  de  pouvoir  pour  éta-  l'a  placé  le  choix  du  prince ,  pour  se  rendre  Fin- 

blir  un  accaparement  redoutable  à  l'aide  de  leur  fdme  complice  de  l'iojustice  qu'il  doit  pros- 

autorité ,  et  que  ce  monopole  lui-même  devient  crire  ;  s'il  ouvre  son  cœur  à  la  corruption  et  ses 

licite  peureux  dans  tous  les  lieux  où  cette  au-  mains  à  la  vénalité,  il  devient  le  dernier  des 

torité  n'existe  pas.  hommes ,  et  la  société  doit  s'empresser  de  Iq  re- 

Tels  sont  les  principaux  caractères  du  délit  pousser  de  son  sein.  » 

prévu  par  l'art.  176  ;  il  nous  suffira  de  les  indi-  C'est  sans  doute  sons  l'empire  de  cette  géné- 

quer.  Cet  article ,  quoique  utile  sans  doute  en  reuse  indignation  que  les  anciens  législateurs 

lui-même ,  est  du  nombre  de  ceux  qui  sommeil-  s'étaient  laissé  entraîner  à  punir  avec  une  sévé- 

lent  dans  le  Code ,  et  dont  nulle  application  en-  rite  extrême  les  juges  prévaricateurs  :  l'histoire 

core  n'a  éprouvé  les  dispositions  et  sondé  les  a  recueilli  quelques-uns  des  supplices  qui  leur 

difficultés.  furent  infligés;  la  mort  déployait  une  rigueur 

nouvelle  pour  un  crime  si  grave  [2].  La  loi  des 

De  la  Corruption  des  fonctionnaires  pu- 

blics,  t>^  ^^'*  ^  •**  y^rrem,  n»  1. 

[2]  Valèrc  Maxime ,  lib.  6 ,  ch.  3 ,  Ucrodole ,  in 

La  loi  pénale  entend  par  corruption  le  crime  polymaiâ,  cap.  194 ,  rapportent  que  Guubyse  fit 
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XII  Tables,  empruntant  cette  peine4  la  Grèce,  varicateurs  [4] ,  et  à  recommander  aax  juges  de 

rappliquait  uniformément  à  tous  les  cas  de  propofiiovknerle&peineB  à  la  qualité  du  délit 

corruption  :  Sijudex  aut  arbiterjure  datus  et  aux  circonstances  [s}.  Les  peiues  ordinaires 

ob  rem  judicandam  pecuniam  acceperit ,  étaient  Tinterdiction  à  temps ,  la  privation 

capite  luito.  d'office ,  la  restitution  du  quadruple  et  les  dom- 

^        ,    ^     ,.      r  r  ..^       r*      j     r   •  mages-intéréts  ;  dans  les  cas  graves ,  ces  peine* 

Cependant  cette  sévérité  ne  fut  qa'nn  frein  g-^je^ajent  jusqu'au  blâme  et  au  banissement  ; 

impuissant  contre  la  corruption  qui  envahis-  ^,1^,  pouvaient  devenir  capitales  à  l'égard  dJ 

sait  la  république  romaine  ;  le  temps  vint  ou  un  j          j  ^^.^^^        ^^ ,.         ^           prononcer 

citoyen  riche ,  quel  que  fût  son  crime ,  n'avait  „„g  condamnation  à  mort  [o}. 

point  de  juges  à  craindre  :  Pecunwsum  homi-  L'Assemblée  constituante  édicta  des  peines 

nem,  quamvis  sil  nocens ,  nemmem  posse  g^^^^ç,  ç„„t,e  ,çg  officiers  dont  la  corruption 

damnari.Cesmœursdurentréagirsurlesloiset  avait  dirigé  les  actes.  Tout  fonctionnaire,  tout 

en  modifier  les  dispositions.  LaloiJM/iarepe-  citoyen  ptacé  sur  U  liste  des  jurés,  convaincu 

tundarum  porta  pour  toute  peine  une  amende  ^.^^oir  moyennant  argent ,  présente  ou  pro- 

égaleauquadrnpIedessommesreçues.Postérieu-  cesses,  trafiquéde  son  opinion  ou  de  l'exercice 

rement  le  juge  eut  la  faculté  de  réunir  a  celte  ^„  pouvoir  qni  lui  éuit  confié ,  était  puni  de  la 

peine  pécuniaire  une  peine  corporelle  plus  en  dégradation  civique  ;  or  on  sait  qoe  cette  peine 

proportion  avec  la  gravité  du  crime. /forfiè  ex  „.^mit  p^,  ,iors  une  pore  abstraction,  et 

lege  repetundarum  extra  ordinem  punia-  ^^,ç^^^  s'exécutait  en  place  publique  où  le  con- 

tur,  etplerumquè  vel  exilio  velétiam  du-  paWeétait  a  hante  voix  proclamé  infâme  et  at- 

riùs ,  prout  admUerint  [i].  La  peine  s'élevait  jaché  pendant  deux  heures  à  nn  carcan.  Tout 

jusqu'à  la  déportation,  et  même  jusqu'à  la  mort,  |„^    ,„^  jg  serment  prêté ,  tout  juge  crimi- 

si  la  corruption  avait  eu  poua-effet  de  sacrifier  „ci  ^  io„tofiBcier  de  police  en  matière  crimineUe, 

la  vie  d'un  homme  innocent.  Enfin,  dans  le  der-  convaincu  du  même  crime ,  était  puni  de  vingt 

mer  éut  de  la  législation  romaine,  noyojure ,  «nsdegêne ,  c'est-à-dire  de  réclusion  solitaire, 

suivant  l'expression  du  Code,  une  distinction  Enfin  le»  membres  de  la  législature  éuient,  dans 

avait  été  faite  entre  les  causes  civiles  et  les  eau-  jj  ^^^  ^as ,  punis  de  mort  [7].  Le  Code  du  3 

ses  criminelles  :  en  matière  civile,  la  peine  de  la  brumaire  an  i  v  ne  changea  rien  à  ces  pénalités  ; 

corruption  n'était  qu'une  amende  double  ou  j„  ^^^té,  son  art  644  déclara  coupable  de 

triple  de  la  valeur  des  choses  promises  ou  re-  forfaiture  :  «  tout  juge  civil  ou  criminel ,  tout 

çneset  la  perle  de  l'emploi,  en  matière  crimi-  j„gedepaix  qui,  moyennant  argent,  présent  ou 

nelle  la  peine  eUit  la  confiscation  des  biens  et  *^^^^  ^  trafiquéde  son  opinion  00  de  l'exer- 

l'exil.  Sed  qui  accepit  i>el  promissionem  ^^^  j„  pouvoir  qni  Ini  est  confié.  »  Mais  U 

siucepit,  sicausa  pecuniaruisit  :dati  n-  j„^  ^l^^  forfaiture ,  qui  consistait  dans  l'in- 

plum promissi duplum exigatur dignitae  ^    ^^^  ^^  ^.^^^ ^^^„„^  j^„^^j^„  ^^^  .^_ 

seu  cmgulo  amisjo  :si  vero  cnminalis  dépendante,  dans  le  système  du  Code,  de  celles 

causa  fuerit  con/iscatis  omnibus  bonis  m  ^^^j^,  ^^  ,^  ^^^^  p^^^l^g.  ^jj^  ^  pp„„^^_ 

exilium  militatur  [2].  ^^  cumuktivement.  Au  reste, cette  législation 

Cette  distinction  avait  été  adoptée  dansnotre  intermédiaire  était  défectueuse  sous  un  double 

ancien  droit  [3]  :  les  peines  étaient  plus  ou  moins  rapport  :  l'inflexible  uniformité  de  la  peine  de 

for^ ,  suivant  que  l'acte  de  corruption  avait  la  dégradation  civique  s'appliquait  à  des  actes 

été  commisen  matière  civile  ou  criminelle.  Hais  dont  la  moralité  pouvait  essentiellement  dif- 

cette  r^le ,  constante  dans  la  j  urisprndence  des  férer  ;  et  si  la  loi  prononçait  une  autre  peine  , 

IMrlemeBts,  ne  résultait  que  vaguement  des  c'est  dans  la  qualité  du  coupable  et  non  dans  la 

ordonnances ,  qni  sebomaient  à  prononcer  les  gravité  du  crime  et  de  ses  résultate  qu'elle 

peines  de  la  concussion  contre  les  juges  pré-  en  cherchait  le  principe. 


écorcher  vif  on  joye  conpable  de  corruplioo  ,  et  [ï]  Moyart  deVoiigUDS,  p.  IM. 

cm|11oya  ta  poap  k  recouvrir  son  siège  déjuge,  et  [«]  Ord.  de  Blois  et  de  Muulinf ,  art.  1»  et  20 ,  et 

qne  Darius  fil  attachera  une  croix  on  autre  juge  art.  164  ;  ordonn.  1667,  lit.  21,  art.  16. 

coupable  du  même  crime.  W  Jousse,  t.  3,  p.  77». 

[1]  L.  7,  $  3,  D.  m)  («y.  Jul.  repetundarum.  («3  Moyart  de  Vonglans ,  p.  167. 

UJ  U  1,  §  2 , C.  <fe panàjudicii  qui  maUjudi-  [7j  Art.  7. 8, 9  cl  10, sect.  6, tit.  1,2*  part.  t. du 

•et»  vel  ejus  judicem  corrumpere  euravit.  26  sept.-26  ocl.  1791. 
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Pour  apprécier  le  caractère  de  la  corruption,  de  Naplesprononcent ,  soit  l'interdiction  des 
il  faut  en  dévoiler  lesélëments.  Quelque  odieuse  fonctions,  soit  la  relégation,  suivant  la  gravité 
que  soit  la  prévarication  du  fonctionnaire  on  des  résultats  de  la  corruption.  En  outre ,  dans 
du  juge ,  cette  prévarication  ne  constitue,  dans  quelques-unes  de  ces  législations ,  ainsi  que 
la  plupart  des  cas,  qu'un  simple  abus  de  confi-  nous  aurops  lieu  de  le  faire  remarquer  pins 
ance  commis  au  préjudice  de  TÉtat.  De  même  loin ,  la  pénalité  s'élève  lorsque  Pacte  a  en  pour 
que  le  mandataire  privé  qui  trahit  les  ordres  de  effet  une  condamnation  criminelle  injuste, 
ses  commettants  et  dilapide  les  deniers  déposés  Ainsi  donc,  si  Ton  tient  compte  des  différences 
entre  ses  mains  ,1e  fonctionnaire,  mandataire  qui  séparent  ces  diverses  dispositions,  on  ne 
du  pouvoir  social ,  abuse  de  sa  mission  et  tra-  pourra  méconnaître  qu'une  double  pensée  leur 
hit  le  dépôt  de  l'autorité  confiée  à  sa  foi.  Ce  est  commune  et  les  anime  :  d'une  part ,  la  mi- 
fait  ne  devrait  donc  être  considéré  que  comme  nimité  de  leurs  peines  assigne  en  général  aux 
un  simple  délit  si  la  qualité  du  coupable  et  les  faits  de  corruption  le  caractère  que  nous  leur 
résultats  de  l'action  ne  venaient  ajoutera  sa  avons  reconnu  ;  d'un  autre  côté,  c'est  à  raison 
gravité:  la  qitalité  du  coupable,  caria préva-  seulement  des  résultats  qu'ils  peuvent  avoir, 
ricationd'un  magistrat,  d'un  fonctionnaire,  que  ces  faits,  soit  qu'ils  prennent  on  non  une 
lèse  plus  profondément  la  société  que  celle  d'un  autre  qualification  ,,  sont  frappés  d'une  péna- 
mandataire  privé  ;  les  résultats  de  l'action ,  car  lité  plus  grave. 

la  corruption  s'aggrave  quand  elle  est  commise  Le  législateur  de  1810  ,  quoique  les  disposî- 

pour  arriver  à  un  autre  crime  et  que  celui-ci  tions  du  Code  relatives  à  cette  matière  renfer- 

s'exécute.  Tel  est  donc  le  caractère  de  ce  crime  :  ment  plus  d'une  imperfection,  n'apoint,  en 

c'est  un  abus  de  confiance  qui  puise  sa  qualifi-  général ,  dévié  de  ces  principes ,  On  lit  dans 

cation  criminelle,  soit  dans  la  qualité  de  l'agent,  l'exposé  de  motifs  :  «  Les  crimes  de  corruption 

soitdans  les  résultats  de  l'acte  lui-même.  ontdesnnances  que  la  loi  doit  sagement distin- 

Cette  appréciation  semble  confirmée  par  le  guer  ,  et  punir,  suivant  leur  gravité,  dune 
choix  et  la  gradation  des  peines  que  les  diyer-  peine  plus  ou  moins  forte  :  aussi  celle  que  nous 
ses  législations  ont  imposéesà  la  corruption  des  vous  présentons  atteint-elle  les  divers  coupa- 
fonctionnaires.  Les  statuts  anglais,  lesloispé-  blés,  suivant  que  leur  prévarication  annonce 
nales  des  états  de  New-York  et  de  Géorgie,  plus  ou  moins  de  perversité,  pu  cause  de  plus 
prononcent  pour  tous  les  cas  de  corruption  grands  dommages...  Le  fonctionnaire  public  qui 
(bribery  )  une  triple  peine  :  l'incapacité  de  rem  relire  de  ses  fonctions  un  lucre  illicite  devient 
plir  un  office  public,  l'amende  et  l'emprison-  criminel  par  ce  seul  fait  ;  mais  ce  crime  peut 
nement.  Cette  dernière  peine  peut  s'étendre  s'aggraver  beaucoup  quand  il  est  commis  pour 
depuis  un  jusqu'à  dix  ans  [i].  Le  Code  de  la  arriver  à  un  autre ,  et  que  celui-ci  a  été  suivi 
Louisiane  limite  à  deux  années  la  durée  de  i'em-  d'exécution^  c'est  surtout  dans  les  jugements 
prisonnement ,  et  même,  dans  les  cas  les  moins  criminels  que  cette  aggravation  peut  se  faire 
graves ,  se  borne  à  punir  l'officier  d'une  sus-  remarquer.  »  Nous  allons  examiner ,  en  discu^ 
pension  momentanée  de  ses  fonctions  (s).  La  loi  tant  les  textes  du  Code ,  si  les  distinctions  que 
brésilienne,  dont  les  peines  portent  l'empreinte  mentionnent  ces  termes  sont  suffisamment 
d'une  extrême  mansuétude  ,  n'ajoute  à  l'a-  tranchéeset  si  les  nuances  qui  séparent  les  dif- 
mende  et  à  la  perte  de  l'emploi  qu'un  empri-  férentes  espèces  du  crime  ont  été  fidèlement 
sonnement  de  3  à  9  mois  (art.  1 30  ).  Les  législa-  observées. 

tions  européennes,  quoiqu'en  général  les  pins  Remarquons  ,en  premier  lieu,  pour  Tordre 
rigoureuses ,  n'ont  pas  excédé  la  mesure  des  lots  de  cette  discussion ,  que  le  crime  de  corruption 
américaines:  le  Code  d'Autriche  prescrit  la  renferme  deux  faits  distincts,  le  crime  du  cor- 
prison  dure  d'un  an  à  cinq  ans,  avec  la  faculté  rupteur  et  celui  du  fonctionnaire  qui  se  laisse 
de  l'étendre  jusqu'à  dix  ans  ,  selon  le  degré  corrompre  :  nous  traiterons  successivement  de 
de  criminalité  et  V importance  du  pré-  ces  deux  faces  de  la  matière.  Le  crime  du  fonc- 
jùdice  qui  en  est  résulté.  Une  réclusion  qui  tionnaire,  considéré  par  la  loi  pénale  comme 
s'étend  de  3  à  6  ans  est  la  peine  établie  par  le  auteur  principal ,  réclame  d'abord  notre  exa- 
Code  prussien  (art.  361)  \  enfin ,  les  lois  pénales  men. 


[i]  Revised  slatutes  nf  New^ York ,  tit.  4,  art.  2,        [2]  Code  of  crimes  and  punishnioets,  art.  120  el 
$  10;  Pcnal  Code  of  thcstatc  of  Georgia,  S«  div.,     suiv  ^138  et  suiv. 
sec.  1 0  \  Stephen's  Summary,  p.  76. 
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L'art.  177  est  ainsi  conçn  :  «  Tout  fonction-  escroquerie,  mais  il  cesserait  d'être  qualité  de 

naire  public  de  Tordre  administratif  ou  jadi-  corruption.  Le  premier  point  à  constater  dans 

ciaire,  tout  agentou  préposé  d'une  administra-  toute  accusation  de  cette  nature  est  donc  la 

tion.pnblique ,  qui  aura  agréé  des  offres  on  pro-  qualité  dn  coupable. 

messesoureçudesdonsouprésentsponrfaireuH  La  loi  comprend  dansson  incrimination  tous 

acte  de  safonction  ou  deson  emploi,  même  juste,  les  fonctionnaires  publics  de  Tordre  adminis- 

mais  non  sujet  à  salaire,  sera  punideladégra-  tratifou  judiciaire,  tous  les  agents  ou  préposés 

dation  ciTique  ,  et  condamné  à  une  amende  des  administrations  publiques.  Nous  aTons  déjà 

double  delà  valeur  des  promesses  agréées  on  des  eu  occasion  de  définir  les  agents  qui  appartiens 

choses  reçues,  sans  que  ladite  amende  puisse  nent  à  ces  deux  classes  :  nous  nous  bornerons 

être  inférieure  à  200  fr.  La  présente  disposition  ici  à  rendre  compte  des  difficultés  qui  se  sont 

est  applicable  à  tont  fonctionnaire,  agent  ou  élevées  dans  cette  matière  même,  au  sujet  de 

préposé  de  la  qualité  ci-dessus  exprimée ,  qui»  la  qualité  de  quelques-uns  de  ces  agents, 

par  ofiVes  on  promesses  agréées,  dons  ou  pré-  La  jurisprudence  a  reconnu  que  la  qualité  de 

sents  reçus ,  se  sera  abstenu  de  faire  un  acte  qui  fonctionnaire  public  appartenait ,  dans  le  sens 

entrait  dans  Tordre  de  ses  devoirs.  »  ^e  Tart.  177 ,  non-seulement  aux  gardes  fores- 

Cette  première  disposition  est  générale;  elle  tiers  [i] ,  mais  aux  gardes  champêtres  des  com- 

s'applique  à  tous  les  fonctionnaires  de  Tordre  munesM,  et  même  aux  gardes  champêtres  des 

administratif  ou  judiciaire ,  et  par  conséquent  particuliers  [s].  Le  serment  qoe  prêtent  ces 

aux  juges;  elle  semble  donc,  an  premier  abord,  gardes,  le  pouvoir  dont  ils  sont  investis,  en 

faire  double  em^oiavec  les  art.  I8l  et  182.  leur  qualité  d'officiers  delà  police  judiciaire, 

Mais  il  suffira  de  remarquer  que  ces  derniers  ^e  dresser  des  procès-verbaux  "fet  de  constater 

articles  ne  prévoient  qu'un  cas  particulier  de  ^es  délits  et  des  contraventions ,  les  classe  dans 

corruption ,  et  qu'à  Tégard  de  tous  les  autres  cette  catégorie.  Mais  la  question  s'est  élevée  de 

cas,  les  juges  restent  soumis  aux  règles  de  ^Toir  si  l'irrégularité  de  serment  dépouille  l'un 

Tart.  177.  de  ces  gardes  de  sa  qualité,  et,  par  exemple,  si  la 

Cet  article  établit  avec  beaucoup  de  netteté  prestation  de  ce  serment  devant  le  maire,  tandis 

les  trois  élémens constitutifs  du  crime,  les  trois  qu'elle  doit  être  reçue  devant  le  juge  de  paix, 

conditions  dont  le  concours  peut  seul  justifier  enlève  à  l'acte  de  corruption  qu'il  commet  sa 

l'application  de  ses  pénalités  :  ces  éléments  qualification  criminelle, de  même  qu'elle  ête  aux 

sont  que  le  coupable  ait  la  qualité  de  fonction*  procès-verbaux  qu'il  dresse  leur  force  probante, 

naire  public  de  Tordre  administratif  ou  jndi-  La  Cour  de  cassation  a  jugé  négativemeut  cette 

claire,  d'agent  ou  préposéd'une  administration  question,  en  se  fondant  en  droit  sur  ce  que  :  m  la 

publique;  qu'il  ait^gréé  des  offres  on  promesses  prestation  du  serment  est  l'un  des  actes  substan* 

OB  reçu  des  dons  ou  présents;  enfin  que  ces  tielsqni  confèrent  le  caractère  d'officier  public, 

dons  ou  promesses  aient  eu  pour  objet  de  faire  le  mode  de  prestation  n'a  pas  cette  qualité ,  et 

un  acte  de  sa  fonction  ou  de  son  emploi ,  même  qn'il  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité  [4].  )t 

juste ,  mais  non  sujet  à  salaire ,  ou  de  s'abstenir  Mais  il  était  établi  en  fait ,  dans  l'espèce ,  que 

de  faire  un  acte  qui  entrait  dans  Tordre deses  Tagentétait  depuislongtempsgardechampêtrcj 

éevoirs.  Développons  seccessivement  ces  trois  qn'il  en  avait  exercé  les  fonctions  sans  obstacle 

conditions.  et  sans  réclamation,  et  qu'il  s'était  soumis  à 

La  qualité  de  fonctionnaire  ou  d'agent  d'une  toutes  les  obligations  que  ces  fonctions  impo* 

administration  publique  est  la  première  base  sent  :  ces  circonstances  ont  dû  nécessairement 

dn  crime;  en  effet,  la  corruption  est  un  crime  exercer  qnelqueinflencesnrlaquestiondedroit. 

spécial  qui  ne  peut  être  commis  que  par  des  Desdoutesplusgravess'étaienlélevésausujel 

agents  revêtus  de  cette  qualité;  lex  Julia  de  la  qualité  des  médecins  délégués  par  les 

repeiundarum  pertinet  ad  ea$  pecunias  préfets  pour  la  visite  des  jeunes  gens  appelés 

quas  guis  in  magistralu  ,  potestate ,  vel  devant  les  conseils  de  révision  en  vertu  de  la 

quo  alio  officio  cepit  Si  cette  condition  loi  de  recrutement.  La  Cour  de  cassation  avait 

n'étaK  pas  établie,  le  fait  pourrait  encore  avoir  décidé,  contrairement  à  la  jurisprudence  des 

le  caractère  d'un  abus  de  confiance  ou  d'une  Cours  royales,  que  Tart.  177  pouvait  être  ap- 


[1]  Arr.cass.  16  janv.  1812  (Bull.  d»8),  Iduov.     p.  d26;S.  1821.  1,41. 
1812;  Dalloz.  l.  16,  p.  327.  [3]  Arr.  cass.  10  aoiil  1826. 

[2]  Arr.  ca».  16  sept.  1820;  Dalioz,  I.   16,        [4]  Arr.  eau.  11  juin  1819. 
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fAiifpé  i  ces  bommes  de  l'art  :  «  attendn  que  le  partie  de  leurs  budgets ,  confortuëflieRt  àia  loi 
conseil  de  révision,  pendant  la  durée  de  son  do  il  frimaire  an  vii;  que  le  costume  de  cet 
existence  ,  et  jusqu'à  ce  que  les  opérations  préposés  est  réglé  par  le  décret  du  8  messidor 
i>our  lesquelles  il  est  forioé  soient  terminées ,  a  an  y  m  ;  que  des  attributions  spéciales  leur  sont 
tous  les  caractères  comme  l'autorité  d'une  ad-  données,  soit  par  suite  des  lois  des  1^  et  13 
ministration  publique  :  que  dès  lors  les  médecins  brumaire  an  yii  ,  soit  par  des  décisions  du  mi- 
ou  chirurgiens  appelés  près  du  conseil  en  sont  nistre  de  Fintérieur,  en  sorte  qu'ils  ne  sont 
les  agents  et  préi)osés  pour  tout  ce  qui  concerne  point  les  secrétaires  particuliers  des  maires, 
leur  art ,  et  que  par  suite  celui  ou  ceux  d'entre  ^ais  les  agents  de  l'administration  municipale 
eux  qui  agréent  les  offres  ou  reçoivent  des  dons  qui  les  salarie ,  et  que  leur  existence  est  recon- 
ou  présents  pour  faire  un  acte  de  leur  fonction  nue  par  la  loi  ;  que  l'art.  177  ayant  étendu  ses 
doivent  être  poursuivis  et  punis ,  en  cas  de  dispositions  non-seulement  aux  fonctionnaires 
conviction,  des  peines  portées  en  l'art.  177  [i].  »  publics ,  mais  encore  aux  agents  ou  préposés  de 
Hais  cette  interprétation,  évidemment  exten-  tontes  les  administrations  publiques,  il  en  ré* 
sive ,  n'a  pas  été  confirmée  par  le  législateur  :  suite  que  les  secrétaires  des  maires  y  sont  corn- 
l'art.  45  de  la  loi  du  21  mars  1833  sur  le  recrute-  pris  [2].  »  Celte  décision  nous  parait  parfaite- 
ment ne  punit  dans  l'acte  de  médecin  qu'un  ment  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  [3]. 
shttple  abus  de  eoniance  et  non  un  crime  de  Le  denxime  élément  du  crime  de  cormplioB 
corruption.  Cet  article,  en  effet,  est  ainsi  consiste  dans  le  fait  d'agréer  des  oflfires  ou  pro- 
conçu :  «  Les  médecins,  cbirurgiens  ou  officiers  messes ,  ou  de  recevoir  des  dons  ou  présents  : 
de  santé  qui,  appelés  au  conseil  de  révision  à  c'est  cet  acte  qui  constitue  la  matérialité  do 
l'effet  de  donner  leur  avis,  auront  reçu  des  crime.  La  plupart  des  législations  ont  placé  sur 
dons  ou  agréé  des  promesses  pour  être  favo-  la  même  ligne  les  promesses  et  les  dons  ;  la  loi 
râbles  aux  jeunes  gens  qu'ils  doivent  examiner,  romaine  avait  posé  le  principe  de  cette  assimi- 
seront  punis  d'un  emprisonnement  de  deux  lation  :  Qui  accepit  vel  premissionem  sus- 
mois  à  deux  ans.  Cette  peine  leur  sera  appli-  cepit  [4].  Et  en  effet,  il  importe  peu  que  le 
quée,  soit  qu'au  moment  des  dons  ou  promesses  fonctionnaire  se  soit  laissé  entraîner  hors  de 
ils  aient  d^à  été  désignés  pour  assister  au  con-  son  devoir  par  des  présents  ou  des  espérances 
seil,  soit  que  les  dons  ou  promesses  aient  été  auxqndles  il  a  lyouté  foi;  son  crime  est  le 
agréés  dans  la  prévoyance  des  fonctions  qu'ils  m^me  :  Judex  corruptus ,  dit  Farinacius^  Mn 
auraient  à  y  remplir.  »  La  loi  ne  considère  plus  solàm  ex  tradiiione  pecuniœ ,  sed  eliam 
ces  médecins  comme  agents  d'une  administra-  ex  solàpromissione  et  ilHus  acceptatione. 
lion  ;  elle  les  punit  de  la  peine  de  l'abus  de  con-  Mais  les  offres  ou  promesses  sont  plus  difficiles 
fiance,  abstraction  faite  des  fonctions  temporal-  à  constater  que  l'aeceptaticm  d'un  présent  on 
res  qu'ils  exercent.  d'une  somme  d'argent  ;  la  tâche  de  raccnsation 
Dans  une  dernière  espèce,  la  Cour  d'assises  de  devient  donc  plus  pénible  :  «lie  doit  non- seule- 
l'Ain  avait  déclaré  absous  un  secrétaire  de  mai-  BH^nt  établir  l'existence  de  ces  offres ,  mais  cu- 
rie déclaré  coupable  d'avoir  reçu  des  dons  pour  «ore  leur  puissance  présumée  sur  l'agent,  et 
délivrance  de  passe- porU ,  par  le  motif  que  cet  l'acceptation  de  celui-ci. 
agent  n'éuit  ni  fonetionnairepublic,ni  agent  ou  H  faut  que  la  corruption  ait  été  opérée  par 
préposé  d'une  administration  publique.  Cet  ar-  de*  présents  ou  des  promesses  :  si  le  fondion- 
rèt  a  été  cassé  par  la  Courte  cassation;  lesmo-  n«>re  n'a  cédé  qu'à  des  sollicitations  ou  des 
tifs  d'annulation  sont  :  »  que  les  mairies ,  par  prières,  l'acU  peut  encore  constituer  un  crime, 
la  nature  de  leur  institution,  par  les  objets  dont  mais  ce  ne  serait  plus  lecrlme  prévu  par  TarU- 
elles  s'occupent,  par  leurs  rapports  ayec  l'ad-  cle  177.  Il  est  nécessaire  ensuite  que  le  fonc- 
ministration  générale  du  royaume ,  sont  néces-  tionnaire  ait  reçu  ou  agréé  directement  Jesdons 
sairement  des  administrations  publiques^  que  ou  les  promesses.  Ainsi,  le  crime  existe-t-il  si 
leurs  secrétaires  sont  leurs  agents  et  préposés  ;  ces  propositions  ou  ces  présents  ont  été  portés 
qu'en  effet ,  le  traitement  de  ces  employés  est  à  à  des  personnes  interposées,  à  ses  commis ,  à  ses 
la  charge  des  communes,  et  fait ,  chaque  année,  subordonnés,  à  des  membres  de  sa  famille?  Cette 


[1]  Arr.  cass.  16  fév.  1828;  26  décembre  1820;  [s]  Voy.  toutefois  un  avis  du  Conseil  d*éi«t  da 

S.  1828>  l>271i  1830,  1, 63.  2  jnill.  1807,  rapporté  infrâ  dans  le  ti«  $  d«  ce 

[2]  Arr.  cass.   17  juill.  1828;  S.  1828  >  1,869;  chapitre. 

6  sept.  181 1  ;  Dalioz,  t.  16,  p.  327.  [4]  L.  1 ,  $  2,  C  dépmnâjHdicis. 
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question  ne  soulevait  aieua  doute  dans  le  droit  qu'il  n'aurait  pas  en  le  droit  de  commettre  en 
romain  :  le  crime  était  le  même  soit  qu'il  fût  vertu  de  son  titre,  peut  bien  être  considéré  en- 
commis  per  se  sive  per  interpositam  per-  core  comme  un  acte  du  fonctionnaire ,  mais 
sonam  [i];  et  la  raison  en  était  que  le  mode  n'est  pas  un  acte  de  la  fonction,  et  c'est  l'acte 
de  l'acceptation  ne  change  rien  à  la  nature  dn  de  la  fonction  seul  que  la  loi  a  voulu  protéger 
fait  :  nilrefert  si  ipse  pecuniam  acceperil  contre  un  trafic  illicite;  car  son  incrimination 
an alii dari  jusserit ,  velacceptumsuono-  s'est  arrêtée  à  cet  égard,  et  on  en  comprend 
mine  ratwn  habuent  [s].  La  sagesse  de  cette  facilement  le  motif  :  la  prévarication  du  fonc- 
décision  est  évidente  :  le  mode  d'agréer  ou  de  tionnairen'apporte  à  l'Etat  un  véritable  danger 
recevoir  les  dons  on  les  promesses  est  une  cir-  que  lorsqu'elle  est  commise  dans  l'exercice  des 
constance  extrinsèque  au  crime  ;  le  crime  con-  fonctions  et  à  l'occasion  d'un  acte  de  ses  fonc- 
siste  dans  l'adhésion  donnée  à  la  proposition,  tions;  car  l'Etat  n'est  strictement  intéressé 
dans  la  convention  consentie  par  le  fonction-  qu'au  fidèle  accomplissement  des  devoirs  de 
uaire.  Qu'importe  qu'il  n'ait  pas  vu  le  corrup-  chacun  de  ses  agents.  Ainsi,  lorsque  la  prévari- 
teur,  qu'il  n'ait  pas  reçu  lui-même  ses  dons,  que  cation  est  commise  en  dehors  des  limites  du 
la  convention  n'ait  pas  été  passée  avec  lui ,  sMl  pouvoir  de  l'agent,  lorsqu'elle  a  pour  objet  un 
B  connu  et  autorisé  ses  visites ,  si  les  dons  remis  acte  qui  n'est  pas  dans  sa  compétence,  cette  pré- 
à  ses  subordonnés  ont  été  la  cause  impulsive  de  varication  peut  sans  doute  léser  des  tiers ,  mais 
l'acte,  s'il  a  ratifié  le  contrat  illicite  [s]?  Le  elle  ne  menace  l'Etat  d'aucun  péril,  puisqu'elle 
texte  de  l'article  ne  s'oppose  nullement  à  cette  ne  peut  prêter  à  la  fraude  aucune  force  légale, 
interprétation  :  il  ne  s'attache  qu'au  fait  de  Elle  doit  donc  être  punie ,  non  plus  comme  un 
l'adhésion  à  la  proposition  corruptrice  ;  il  ne.se  délit  spécial  du  fonctionnaire ,  mais  comme  un 
préoccupe  point  des  moyens  directs  ou  indirects  délit  commun,  si  elle  constitue  en  elle-même 
employés  pour  manifester  les  offres  ou  leur  un  délit  de  cette  nature  :  ce  n'est  plus  un  fait  de 
acceptation.  Toutefois,  il  est  nécessaire  que  concussion  ou  de  corruption,  c'est  un  vol  ou 
l'antorisation  dn  fonctionnaire  et  sa  ratification  une  escroquerie. 

soient  clairement  établies  :  la  dépendance  de  La  corrélation  qui  réunit  l'un  à  l'autre  les 

l'agent,  sa  qualité  de  domestique,  d'épouse  on  deux  psfTties  de  l'art.  177  ne  peut  que  fortifier 

d'enfant ,  ne  sufliraient  pas  ;  il  faudrait  prouver  cette  interprétation.  En  effet ,  s'il  s'agit,  dans 

l'adhésion  aux  offres  et  l'intention  d'accomplir  la  première ,  du  fonctionnaire  qui  fait  un  acte 

l'acte  qui  en  est  l'objet,  en  nn  mot,  l'interposi-  de  sa  fonction,  et  dans  la  deuxième,  de  celui 

tien  de  personnes.  qui  s'abstient  d'un  acte  qui  entre  dans  l'ordre 

Le  troisième  élément  du  crime  dccorroplion  <>«  f *  ^^if^^  évidemment  ces  termes  diffé- 
glt  dans  la  nature  de  l'acte  qui  est  le  but  des  of-  ^^,  "".*  »'«PWW|«n  «l'une  même  pensée  :  ce 
frcs  et  des  dops  :  la  loi  exige  que  ces  dons  et  «•»*  \«  •»•  «  P^^'"  *»"«/«  *««  hypothèses , 
ces  promesses  aient  été  reçus  ou  agréés  par  le  fe*»!*  ^attc  f«»  actes  de  la  fonction ,  soit  que 
fonctionnaire,  soit  pour  faire  un  acte  de  sa  i«  fonctionnaire  accepte  dwdons  pour  faire  «n 
fonction  ou  de  son  emploi,  même  jnste ,  *«  ««.««f  ««  «"  P?"""  «'«n abstenir;  car  il  n'a  le 
mais  non  sujet  à  salaire ,  soit  pour  s'abstenir  <»«'•'.'  <»'«««"?P»»r  '»»«  f  '''^f  qui  appartien- 
ne faire  un  acte  gui  entrait  dans  l'ordre  de  »«"»  »  <^  attributions.  Il  ne  s'agit  donc  que  de 
ses  devoirs  ^  transgression  de  ses  devoirs  spéciaux,  de  ses 

devoirs'  de  fonctionnaire.  La  perpétration  on 

La  première  question  est  celle-ci  :  que  faut-il  l'abstention  d'un  acte  qu'il  n'avait  pas  le  droit 
entendre  par  un  acte  de  la  fonction  ou  de  de  faire  en  sa  qualité,  qui  par  conséquent  n'en- 
V emploi  ?  La  définition  se  trouve  renfermée  trait  pas  dans  l'ordre  de.ses  devoirs ,  n'appar* 
dans  ces  termes  eux-mêmes  :  c'est  un  acte  com-  tient  point  à  la  même  catégorie  de  faits  :  ce  peut 
mis  dans  l'exercice  des  fonctions^  uii  acte  qui  fait  être  un  autre  délit ,  ce  n'est  plus  le  même, 
partie  desattributions légalesdu  fonctionnaire,  La' jurisprudence  a  longtemps  hésité  àcon* 
en  un  mot,  un  acte  de  sa  compétence,  ejToy^cio  sacrer  cette  doctrine.  Dans  une  première  es- 
^uo^  suivant  l'expression  de  la  loi  romaine.  Eh  pèce,  il  était  établi  qu'un  garde  champêtre 
effet  y  un  acte  commis  en  dehors  de  ses  fonc-  avait  menacé  d'arrêter  un  individu  sous  le  pré- 
lions,  un  acte  étranger  à  ses  attributions  et  texte  qu'il  n'avait  pas  de  passe-port  régulier, 


[i]  L.  2,  C.  aâ  leg,  Jul,  repeitmd. 
[3]  l*'  2>  Dig.  de  calmmniai. 


[3]  Farinacios ,  qnicst.  11 1,  n<^  141  vt  170. 
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et  ne  s'était  abttena  d'^écoter  cette  menaee  êondadëlitdvchasseéétëtésansaoterltéenjus- 
qu'en  rec«Tant  une  somme  d'argent.  La  Coar  ti€€àcausedudéfautdepoa?oirdesonautear,il 
de  cassation  vit  dans  ce  fait  le  crime  prévu  par  nes'ensuit  pas  qu'il  ait  pu  être  considéré  comme 
le  deuxième  paragraphe  de  l'article  177  :  «  At-  innocent  du  fait  de  corruption ,  puisqu'ila  pré- 
tendu que  cett^  deuxième  disposition  étant  cor-  tendu  et  dit  avoir  le  droit  de  le  rédiger  ;  qu'il 
relative  à  la  première,  qui  punit  également  la  entrait  dans  l'ordre  de  ses  fonctioi|5  de  dresser 
corruption,  soit  qu'elle  ait  pour  objet  l'exercice  de  tels  procès-verbaux  [2].n0n  retrouve  dans  ces 
d'un  acte  juste  ou  injuste  de  l'emploi  du  fonc^  motifs  la  même  confusion  que  dana  le  premier 
tionnaire,  il  s'ensuit  que  cette  disposition  doit  arrêt  ;  en  effet ,  il  ne  peut  entrer  dans  l'ordre 
s'appliquer  non-seulement  au  cas  ou  l'acte  dont  des  fonctions  d'un  préposéde  dresser  des  procès^ 
un  fonctionnaire  s'est  abstenu ,  moyennant  ar-  verbaux  qui  n'ont  nulle  fol  en  justice ,  à  raison 
gent ,  entrait  dans  l'ordre  de  ses  devoirs,  mais  de  son  incompétence  même.  Aussi  la  deuxième 
aussi  au  cas  où  le  fonctionnaire  croyait,  on  Cour  d'assises ,  devant  laquelle  le  garde  cham- 
simulait,  ou  prétendait  faussement  qu'il  était  pêtre  fut  renvoyé,  se  rangea  à  l'avis  delà  pre- 
de  son  devoir  de  faire  l'acte  dont  il  s'est  ainsi  mière:  seulement  elle  aperçut  dans  la  manoeih 
abstenu;  qu'en  effet,  dans  ce  cas  comme  dans  ^i*^  frauduleuse  du  garde  les  caractères  d'ni 
l'autre,  le  fonctionnaire  abuse  de  son  caractère  délit  d'escroquerie  ,  et  elle  lui  en  appliqua  la 
et  ne  peut  conséquemment  être  assimilé  â  un  peine.  Sur  un  nouveau  pounroidu  ministère  pu- 
simple  parlicnlier  qui,  par  des  manceuvres,  an-  blic, la  question  fut  portée  devant  les  chambres 
rait  commis  une  escroquerie  [t].  »            ,  réunies  de  la  Cour.  «  Quel  est ,  dit  le  procureur 

Cet  arrêt  confond  deux  choses  distinctes,  général  ,ilecrimeqne  punit  l'article  177  ?  Cest 

l'acte  Injusteet  l'excèsde  pouvoir.  Peu  Importe,  la  prévarication  du  fonctionnaire  public ,  mak 

dans  le  système  de  l'article,  que  l'acte  qui  a  la  prévarication  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 

faitlesnjetdelacorruptionsoitjusteouinjuste;  Il  ^t  impossible  qu'un  hommesolt  coupablede 

mais  II  Importe  que  cet  acte  soit  l'un  des  actes  n'avoir  pas  fait  un  acte,  quand  il  n'avait  pas 

de  la  fonction  :  or ,  lorsque  le  fonctionnaire  1^  droit  de  le  faire  ;  l'article  dit  expressément 

excède  son  pouvoir ,  qu'il  procède  sans  droit  à  <iu'il  faut  que  l'acte  existe  dans  l'exercice  de 

une  arrestation  ou  menace  d'une  Illégale  exé-  ses  devoirs.  Mais,  dans  l'espèce ,  dira-i-on, 

eutlon ,  il  n'agit  plus  dans  le  cercle  de  ses  fonc*  l'accusé  croyait  avoir  le  droit  de  rédiger  procès^ 

tiens,  dans  les  limites  de  sa  compétence;  il  verbal,  et  s'ayotiait  coupable  de  ne  l'avoir  pas 

abused'un  pouvoir  usurpé,  mais  nonde  son  pou-  rédigé.  Nous  répondrons  que  quand  même  11 

voir  véritable  ;  en  un  mot ,  s'il  attache  un  prix  serait  vrai  que  le  garde  se  regardât  comme  In- 

àcetacte  ,  il  trafique  d'un  acte  qu'il  n'a  pas  le  vestidu  droit  de  verbaliser  ,  sa  croyance  seule 

droit  de  faire  ,  d'un  acteétranger  à  sa  fonction,  ne  pouvait  pas  constituer  le  crime.  Dans  tout 

et  non  d'un  acte  de  cette  fonction  elle-même,  crime  ou  tout  délit,  il  faut  l'intention  et  le 

Les  éléments  du  crime  de  corruption  ;  tels  que  fait  :  ici  l'intention  aurait  existé,  mais  le  fait 

l'article  177  lésa  définis ,  ne  se  trouvent  donc  existait-il  ?  L'article  177  dit  expressément  que 

pas  réunis  dans  ce  fait.  celui-là  est  coupable  du  crime  qui  s'est  abstenu 

La  même  espèce  s'est  représentée ,  et  la  GoUr  défaire  un  acte  qui  entrait  dans  l'ordre  de 

de  cassation  a  reformé  sa  première  jurispru-  5^5  e^^roir^.  L'ordre  de  sesdcvoirs,  c'esU'exer- 

dence.  Un  garde  champêtre  particulier ,  ayant  cice  de  ses  fonctions.  L'accusé  n'avait  ni  de- 

surpris  un  chasseur  en  délit  hors  de  son  ter-  voirsà  remplir  ni  fonction  à  exercer  là  où  ledit 

ritoire ,  lui  déclara  procès-verbal ,  et ,  moyen-  crime  a  été  commis.  Sa  croyance  ni  celle  d'un 

nant  une  sommed'argent  s'abstint  de  le  rédiger,  d'un  délinquant  ne  pouvaient  pas  former  un  pré- 

Traduit  à  raison  de  ce /ait  devant  lesassiscs ,  et  ceptelégal  :  le  précepte  ne  peut  être  que  dans  la 

déclarécoupableparlejury,  il  fut  absous  par  loi,  et  la  loi  veut  qu'indépendamment  de  la 

la  Cour,  parle  motif  que  ce  fait  n'était  qualifié  croyance,  de  rintention ,  de  la  volonté,  il  y 

ni  crime  ni  délit  par  la  loi.  Sur  le  pourvoi  du  ait  un  fait  qui  porte  les  caractères  qu'elle  a  dé- 

minislère  public,  la  Cour  de  cassation ,  se  cou-  terminés.  »  La  doctrine  de  ce  réquisitoire  fut 

formant  à  l'arrêt  que  nous  venonsde  rappprter ,  entièrement  adoptée  par  la  Cour  de  cassation , 

cassa  l'arrêt  d'absolution:  <(  Attendu  que  quoi-  qui  rejeta  le  pourvoi  par  les  motifs:  «  qu'il 

qu'an  procès-verbal  dressé  par  l'accusé ,  irai-  résultait  de  la  déclaration  du  jury  que  l'accusé 


'    [I]  Ait.  easi.  1»  cet.  18t3 ;  Dallox,  t.  16,p. 827;        [3]  Arr.  cass.  10  août  1820. 
S.  1814^  1, 10. 
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avait  sciemment  abusé  de  sa  qualité  pour  exiger  gère  à  ses  fonctions,  cet  acte,  bien  que  contraire 
une  somme  d'argent,  en  promettant  de  s'abste-  à  ses  devoirs,  ne  doit  point  être  considéré 
nir  de  rédiger  un  procès-verbalqu'il  n'avait  pas  comme  un  acte  de  sa  fonction,  car  il  agit  en 
le  droit  de  dresser  et  qui  n'entrait  pas ,  par  con-  dehors  de  cette  fonction.  Mais  si ,  au  contraire , 
séquent ,  dans  l'ordre  de  ses  devoirs  ;  et  qu'en  il  a  glissé  cette  dépêche  au  milieu  d'une  dépêche 
appliquant  au  fait  ainsi  qualifié  l'article  405 du  officielle  et  de  manière  à  en  retarder  la  trans- 
Code  pénal,  la  Cour  d'assises  n'avait  point  violé  mission ,  son  action  rentre  évidemment  dans  les 
Tarticle  177  [i].  »  termes  de  la  loi ,  puisqu'il  s'est  alors  abstenu  , 

Ainsi  se  trouve  consacrée  la  règle  que  nous  à  prix  d'argent,  de  faire  un  acte  que  ses  devoirs 
avons  posée  et  qui  n'est  que  l'application  lui  commandaient  de  faire  sur-le-^hamp.  Il 
textuelle  de  la  loi  pénale ,  à  savoir,  que  le  crime  faudrait  appliquer  les  mêmes  distinctions,  en  les 
de  corruption  n'existe  que  dans  le  cas  où  le  modifiant  toutefois  suivant  les  circonstances , 
fonctionnaire  a  trafiqué  d'un  acte  légalement  au  courrier  de  la  malle-poste  qui  trafâsporte  , 
attribué  à  sa  fonction.  11  résulte  en  même  temps  à  prix  d'argent ,-  des  paquets  qu'il  n'a  pas  le 
de  cet  arrêt  qu'il  n'y  aurait  pas  crime  dans  le    droit  de  transporter. 

cas  même  où  le  fonctionna^ire  aurait  fait  ou  se  |ifous  citerons  encore  un  arrêt  de  la  Cour  de 
serait  abstenu  de  faire  un  acte  qu'il  croyait  ap-  Limoges  qui  a  fait  une  application  de  notre  rè- 
partenir  à  ses  attributions ,  si  son  opinion  à  cet  gie  dans  une  espèce  assez  difficile.  Un  gendarme 
^ard  n'était  pasfondée  :  tel  serait  le  fait  d'un  s'était  fait  remettre  une  somme  d'argent  de  plu- 
garde  champêtre  qui  se  serait  abstenu ,  à  prix  sieurs  individus,  en  les  menaçant  de  les  arrêter, 
d'argent,  de  constater  un  acte  qu'il  croyait  sons  le  prétexte  que  leurs  passe-ports  étaient 
constituer  une  contravention,  et  qui  en  réalité  irréguliers.  Poursuivi  pour  corruption  ,  cet 
n'avait  pas  ce  caractère.  Car ,  suivant  les  termes  agent  n'a  été  condamné  que  pour  escroquerie  : 
du  réquisitoire  que  nous  avons  rapporté ,  sa  «  Attendu  que  le  gendarme ,  quoique  pouvant 
croyanceet  même  celle  du  délinquantne  pou-  êtredansquelquescasconsidérécommeunagent 
Talent  pas  former  un  précepte  légal:  le  pré-  d'une  administration  publique,n'avait  point  agi, 
cepte  ne  peut  être  que  dans  la  loi,  et  la  loi  dans  l'espèce  particulière,  dans  Tordre  régulier 
veut  qu'indépendamment  de  la  croyance ,  de  de  ses  fonctions  puisqu'au  lieu  de  conduire , 
la  volonté ,  il  y  ait  un  fait  qui  porte  les  carac-  comme  il  le  devait,  à  son  supérieur  ou  au  procu- 
tères  qu'elle  a  déterminés.  Ainsi  ^  le  garde  renr  du  roi,  les  individus  qu'il  prétendait  arrê- 
champêtre  n'a  de  pouvoir  que  pour  constater  ter ,  il  s'est  contenté  de  leur  dire  qu'il  allait  les 
les  faits  qualifiés  délits  ou  contraventions  par  conduire  en  prison ,  cequ'ii  n'avait  pas  le  droit 
la  loi  ;  dès  lors  donc  qu'un  fait  n'a  pas  cette  défaire,  et  d'exiger  d'eux,  pour  ne  le  point  faire 
qualification,  sa  compétence  expire,  et  l'acte  nne  somme  d'argent;  que  ce  fait  ne  constitue 
par  leqoel  il  voudrait  le  constater  n'est  plus  un  véritablement  qu'une  escroquerie  ,  puisque  le 
acte  de  ses  fonctions.  La  Cour  de'cassation  avait  prévenu  ,  n'agissant  point  dans  l'ordre  légal  de 
l*endu  précédemment  dans  cette  même  espèce  ses  fonctions  et  usant  de  manœuvres  fraudu- 
*  on  arrêt  directement  contraire  £2].  leuses,  a  persuadé  à  ces  individus  qu'il  avait  le 

On  ne  doit  pas  se  dissimuler  que  l'application  pouvoir  de  les  conduire  en  prison  ;  et  qu'il  pon- 
de ces  règles  éprouvera  dans  quelques  espèces  yait  les  affranchir  de  cette  rigueur  moyennant 
de  graves  difficulté.  Nous  citerons  une  espèce  Targent  qu'il  a  exigé  d'eux  et  reçu  [3].  » 
fort  délicate  et  qui  s'est  récemment  présentée.  Les  caractères  du  crime  se  retrouvent ,  an 
Un  agent  de  l'admininistration  des  télégraphes  contraire,  toutes  les  fois  quel'acte  dont  le  fonc 
avait,  à  prix  d'argent ,  consenti  à  transmettre  tionnafre  a  tiré  un  lucre  illicite  est  un  acte  de  sa 
par  la  voie  télégraphique  une  dépêche com-  juridiction,  de  son  autorité  légale ,  de  sa  com- 
merciale. Y  avait -il  dans  ce  fait  crime  de  corrup-  pétence.  Nous  en  citerons  quelques  exemples. 
tioa?  £n  d'autres  termes,  avait-il  fait  tra-  Tel  serait  le  crime  d'un  garde  forestier  qui  au- 
fic  d'on  acte  de  sa  fonction  ?  Nous  avons  pensé  rait  reçu  plusieurs  cordes  de  bois  pour  s'abstenir 
40'il  fallait  faire  une  distinction  :  si,  au  moment  deconstater  un  délit  de  coupe  d'arbres  commis 
où  le  télégraphe  était  inoccupé ,  il  s'est  borné  à  dans  rétendue  du  territoire  confié  à  sa  surveil- 
a*en  servir  pour  transmettre  une  nouvelle  étran-    lance  [4].  Telle  serait  encore  l'action  du  membre 


.[1]  Ait.  caM.31iiiarsl8a7-,S.  1827,  1,307.  [3]  Arr.  limoges,  4  janv.  1836-,  S.  1837,  1^ 

{]j  Arr.  c«M.  letept.  18d0;]>ali«l,  t.  16,p.836;    p.  181. 
S.  1821, 1,  41.  [4]  Arr.  cass.  16  janv.  et  18  nov.  1818;  Dalloi, 

t.  16,  p.  387. 
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d*oii  conseil  de  révision  ou  dn  préfet  qui  aurait  Justes;  car,  en  procédant  à  ces  actes,  Il  cèdepla- 

reçu  des  dons  de  la  part  des  jeunes  gens  appelés  tôt  à  la  corruption  qu'à  la  Toix  de  son  devoir. 

par  le  tirage,  pour  les  eicempter  du  service  mili^  Tel  serait  le  cas  où  il  agréerait  des  présents  on 

taire  [i].  On  doit  ranger  dans  la  même  catégorie  desoffres  pour  accélérer  la  marche  d'une af- 

Tacte  du  secrétaire  d'une  mairie  spécialement  faire  ;  car  il  est  mû  dans  cet  acte ,  non  par  le 

chargé  de  la  délivrance  des  passe-ports,  qui  sentimentdesesohligations^maispar  unecon- 

accepte  une  rétribution  pour   accomplir  cet  pable  cupidité  :  l'expédition  de  raflPaire  est  une 

acte  d'administration  [2].  Dansées  différentes  chose  juste  en  elle-même;  mais,  dès  qu'elle 

hypothèses,  en  effet,  l'acte  qui  a  été  l'objet  de  la  est  le  prix  d'un  don  ou  d'une  promesse ,  cet  acte 

proi)osition  corruptrice ,  de  la  convention  illi-  s'empreint  d'une  criminalité  qui  peut  être  légi- 

cite,  est  un  acte  de  la  compétence  du  fonction-  timement  réprimée  [e],  Mais  une  distance  sen- 

naire,  un  acte  qu'il  avait  le  droit  de  faire ,  un  sible  sépare  de  cet  agent  celui  qui  consent  I 

acte  de  sa  fonction  ;  à  la  volonté  criminelle  se  commettre  au  même  prix  un  acteinjuste.Lepre- 

réunit  donc  le  fait  qui  forme  la  base  légale  du  mier  n'est  coupable  que  d'une  criminelle  cnpi- 

crime,  et  l'application  de  l'article  177  n'est  plus  dite ,  l'autre  réunit  à  cette  cupidité  la  violation 

l'objet  d'aucun  doute.  deses  devoirs  :  si  l'un  tire  un  lucre  illicite  de  ses 

L'ofiEicier  de  police  judiciaire  qui ,  moyennant  fonctions  il  n'en  abuse  pas ,  l'autre  met  à  prix 

argent ,  se  serait  abstenude  dresser  procès-ver-  son  autorité  et  l'emploie  à  des  actes  coupables  ; 

bal  d'un  délit  ou  d'une  contravention ,  ne  pour-  celui-ci  commet  donc  un  double  délit ,  la  peine 

rait  alléguer  comme  excuse  que  la  personne  lé^  qui  le  frappe  devrait  donc  s'élever  d'un  degré, 

sée  ,  indemnisée  par  le  délinquant ,  a  consenti  Telle  est  aussi  la  disposition  de  la  loi  pénale  dn 

àce  que  la  poursuite  n'eût  pas  lien  [3].  Car  Tac-  Brésil:  l'emprisonnement  est  de  trois  à  nenf 

tion  publique  est  indépendante  de  l'action  civile;  mois  contre  le  juge  qui  a  rendu  ,  moyennant  ar- 

l'officier  de  police  judiciaire  n'a  point  d'impul-  gent ,  une  sentence  même  juste  t  elle  est  de  six 

sion  à  recevoir  de  la  partie ,  et  son  devoir  est  de  mois  à  deux  ans ,  lorsque  la  sentence  est  injnste 

consuter  les  faits  punissables  qu'il  découvre  ^  (  art.  131  ]. 

et  de  transmettre  ses  rapports  au  ministère  pn-  Le  Cod)s  n'a  point  distingué  si  l'acte  exécnté 

blic  ,sans  qu'il  ait  àjngerdes  réparations  civiles  par  l'effet  de  la  corruption  est  définitK,  ou  s'il 

faites  par  les  prévenus.  est  sujet  à  quelque  recours.  Les  lois  pénales  de 

La  loi  pénale  étend  son  incrimination  au  fonc-  Naples  n'inculpent  que  l'oflficier  public  à  qui 

tionnaire  qui  tire  un  lucre  illicite  d'un  acte  la  loi  a  donné  la  faculté  de  décider  définitl- 

même  juste  de  ses  fonctions.  Ainsi  se  trouvent  ventent  une  affaire  soit  administrative , 

confondus  dans  la  même  disposition  l'agent  qui  soit  judiciaire,  et  seulement  à  raison  des  actes 

reçoit  le  prix  d'un  acte  juste  et  légitime,  et  celui  qui  ont  terminé  cette  affaire  (art.  200).  Il  est 

qui  commet ,  à  prix  d'argent ,  un  acte  illégi-  probable  que  Iç  législateur  italien  a  été  mû  par 

time  et  injuste.  Dans  le  droit  romain  et  dans  no-  cette  pensée  que  le  danger  n'est  pas  le  même 

treancien  droit ,  c'était  surtout  à  punir  l'auteur  dans  les  deux  cas  ;  mais,  si  la  faculté  du  recours 

d'unacteinjuste  commis  par  corruption  ques'é-  ûte  à  l'acte  une  partie  de  son  péril,  elle  ne 

talent  attachées  les  lois  :  la  corruption  suppo-  dépouille  l'agent  d'aucune  portion  de  sa  cri- 

sait  la  perpétration  d'une  iigustice ,  corruptio  minalité 

quandd  à  sponte  pecuniam  dantejùdex  iw-  Si  l'acte  est  juste  en  lui-même ,  il  esl  néces- 

justitiamfacit  [4].  Jousse  enseigne  également  saire  qu'il  ne  soit  pas  sujet  à  salaire;  car  si 

que  ce  crime  se  commet  toutes  les  fois  qu'un  la  loi  y  avait  attaché  des  émolnments ,  la  per- 

offlqier  ^par  un  motif  d'intérêt  oude  pas-  ception  de  ces  émoluments  serait  un  acte  légi- 

sion  ,  fait  une  chose  injuste  ou  empêche  time  qui  ne  pourrait  devenir  l'élément  d'nn 

une  chose  juste  [5].  délit;  mais  si  le  fonctionnaire  a  agréé  des  dons 

A  notre  avis  .  la   loi  frappe  avec  raison  le  on  des  promesses  pour  faire  un  acte  sujet  à  ne 

fonctionnaire  ,  lors  même  qu'il  n'a  agréé  des  rétribution  fixe,  le  crime  existera-t-il?  L'afTIma' 

dons  ou  des  promesses  que  pour  faire  des  actes  tive  nous  semble  certaine.  Qnel  est  le  but  et  le 


[I]  Arr.  cass.  20  déc.  1829;  S.  1830,  1,  63.  [sj  Traité  d'inst.  cr.  t.  3,  p.  776. 

[2]  Arr.  cass.  17  juill.  1828;  S.  1828,  1,  360.  [e]  Boërius,  dec.  Ift3,  n» 2;  Menoebiws, de  irb. 

[3]  Arr.  cass.  7  mai  1837  (  Journ.  gén.  des  tribu-  qqsBst..  lib.  2^  casa  242,  n»  26  ;  FariiMMias,  qnait. 

naux.8mai).  111, n»  150. 
[4]  Parînacius,  qaœtt.  111,  n°  80. 


DE  Li  CORRUPTION  BES  FONCTIONNAIRES  PUBLICS.  m 

Hatn  de  ces  mots  non  styet  à  salaire ,  ëncmcés  ttiéme.  Enfin ,  si  le  fontionnaire  a  reçn  des  dons 
dans  Tarticle  177  ?  C'est  uniquement  degarantir  et  agréé  des  promesses,  mais  sans  avoir  la  vo- 
le fonetionnaire  qui  n'a  reçu  qu'un  salaire  légi-  lonté  ou  le  pouvoir  d'exécuter  l'acte ,  ce  n'est 
time  et  auquel  ses  fonctions  lui  donnaient  droit,  point  un  fait,  une  corruption  qu'il  commet, 
c'est  de  séparer  la  rétribution  légale ,  qui  est  le  puisqu'il  n'est  point  infidèle  à  sa  fonction ,  mais 
prix  du  travail ,  des  dons  et  des  promesses ,  qui  il  se  rend  coupable  d^un  délit  d'escroquerie  ou 
sont  le  prix  de  la  corruption.  Mais  si  l'acte,  d'abus  de  confiance. 

quoique  salarié,  n'a  été  consommé  qu'à  l'aide  Nous  avons  expliqué  les  trois  éléments  du 

de  la  corruption ,  si  à  côté  du  salaire  le  cor-  crime  de  corruption  :  il  est  nécessaire  que  ces 

rupteur  a  placé  les  sommes  qui  ont  entraîné  trois  circonstances  soient  formellement  con- 

l'agent,  comrment  la  corruption  pourrait-elle  sacréespar  la  déclaration  du  jury;  caria  peine 

être  effacée  encore  par  ce  salaire?  Une  rélribn-  n'aurait  aucune  base  s'il  n'était  pas  établi  que 

lion  légale  ne  doit  pas  être  confondue  avec  des  l'agent  étadt  fonctionnaire  public  ou  préposé 

dons  corrupteurs,  mais  elle  ne  saurait  faire  d'uneadministration  publique,  que  cet  agent  a 

obstacle  à  l'existence  d'un  crime  de  corruption,  reçu  des  dons  on  agréé  des  promesses,  enfin  que 

Lorsque  le  fonctionnaire ,  après  avoir  agréé  le  but  de  ces  dons  et  de  ces  promesses  a  été  de 

les  dons  ou  promesses ,  n'a  pas  exécuté  l'acte  faire  ou  de  s'abstenir  de  faire  un  acte  de  ses 

qu'il  s'était  engagé  d'accomplir ,  est-il  passible  fonctions  [3]. 

d'une  peine?  Dans  le  droit  romain  cette  ques-  L'article  177  porte  une  double  peine:  la 

lion  ne  faisait  naître  aucun  doute  :  «  Si  igitur  dégradation  civique  et  l'amende.  Le  Code  de 

oùcepit  ut  negotium  faceret ,  sive  fecit  sive  1810 ,  en  vigueur  en  Belgique  avait  édicté  une 

nonfecityteneturquiaccepitutne  facerety  peine  inflexible,  égale  pour  tous,  et  dès  lors 

et  si  fecit  tenetur\i\,  »  Mais,  d'après  les  doc-  pleine  d'inégalités  :  le  carcan  qui  flétrissait  à 

leurs,  la  peine  n'était  pas  la  même  dans  les  deux  jamais  de  la  même  infamie  l'acte  le  plus  léger 

Cas  :  c(  Non  sequuto  effectu,  dit  Farinacins ,  elle  plus  odieux  de.  la  corruption.  Ladégrada- 

ncnpuniturpuciscens  eodem  modo  et  eà-  tion  civique  n'a  pas  les  mêmes  inconvénients, 

dempœnà  ac  siefectus  sit  sequutus  [2]  On  ou  du  moins  elle  ne  les  a  pas  au  même  degré  ^ 

distinguait  deux  délits  :  l'un  résultant  de  la  le  juge  conserve  d'ailleurs  la  faculté  de  pro- 

convention  passée  entre  l'agent  et  le  corrupteur  noncer  accessoirement  un  emprisonnement  qui 

et  qui  subsistait  par  IC'pacte  même,  abstraction  pent  s'élever  jusqu'à  cinq  années.  L'amende  est 

faite  de  ses  effets  ;  l'autre  qui  prenait  sa  source  une  seconde  peine  accessoire  :  elle  peut  s'élever 

dans  l'exéculion  de  ce  pacte.  Or,  l'agent  qui  au  double  des  sommes  agréées  ou  reçues,  elle 

ne  se  rendait  coupable  que  du  premier  de  ces  ne  peut  être  inférieure  à  200  fr.  Cette  peine  a 

délits  était  puni  avec  molnsde  sévérité  que  celui  pris  évidemment  sa  source  dans  la  loi  romaine 

qui  les  commettait  tous  les  deux.  Dans  notre  qui  prononçait  une  amende  tantôt  triple  tantôt 

droit  cette  distinction  n'est  point  admise;  mais  quadruple  des  sommes  reçues  :  elle  s'applique 

l'exécation  de  l'acte  modifie  nécessairement  rationnellement  à  un  crime  qui  a  son  principe 

dans  plusieurs  cas  la  criminalité  du  fonction-  dans  la  cupidité.  Mais  comment  se  calculera 

naire.  S'il  s'est  abstenu  de  l'accomplir  par  un  cette  amende,  lorsque  la  chose  promise,  telle 

libre  mouvement  de  sa  volonté,  s'il  a  restitué  qu'une  place  ,  une  distinction  honorifique  , 

les  dons  reçus  ou  répudié  les  offres,  il  n'existe  n'aura  pas  une  valeur  appréciable?  Le  juge 

ni  crime  ni  délit  :  la  convention ,  presque  ans-  devra  dans  ce  cas  s'abstenir  d'une  estimation 

sitôt  rompue  que  formée  ,  et  qu'aucun  acte  arbitraire, et  se  borner  à  prononcer  le  mini- 

d^exécntion  n'a  suivie ,  ne  peut  plus  être  consi-  mum  de  la  peine  pécuniaire. 

dérée  eonmoie  un  simple  projet  qu'aucune  peine  Le  crime  de  corruption  est  commis  avec  des 

ne  saurait  atteindre.  Si  le  fonctionnaire,  au  circonstances  aggravantes,  l^"  quand  il  a  pour 

contraire,  a  persisté  dans  le  pacte,  et  n'a  été  objet  un  fait  criminel  emportant  une  peine 

empêché  d'accomplir  l'acte^qui  en  était  l'objet  plus  forte  que  celle  de  la  dégradation  civique  ; 

qaeparnnévénementindépendantdesavolonté,  2^  quand  ilapour  objet  un  jugement  rendu  en 

le  fait  présente  tous  les  caractères  d'une  tenta-  matière  criminelle. 

tfve  légale  que  le  Code  assimile  au  crime  con-  L'art.  178,  qui  prévoit  la  première  de  ces  hy- 

aoBUtté  :  la  peine  serait  donc  celle  du  crime  pothèses ,  est  ainsi  conçu  :  «c  Dans  le  cas  où  la 


j_i. 


[1]  L.  3,  §  1,  Dig.  de  calumniai,  [3]  Arr.  cass.  Z  janv.  1818;  Dalioz,  1. 16,  p»  3,^8  ; 

UJQuaBSt.  1il,Boi79.  8.1818,1,161. 
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corniptto&  aurait  pour  objet  un  fait  criminel  ment  indiquées  :  on  l'agent  l'est  désisté  avant 

emportant  nne.peine  plus  forte  que  celle  de  la  toute  entreprise,  et  il  n'est  passible  d'an- 

dégradation  civique,  cette  peine  plus  forte  sera  tune  peine;  ou' il  n'a  été  arrêté  que  par  un 

appliquée  aux  coupables.  »    *  obstacle  indépendant  de  sa  volonté ,  et  il  sera 

Cet  article  semble ,  au  premier  abord,  faire  puni  comme  s'il  eût  accompli  le  crime  objet  de 

un  double  emploi  avec  les  art.  182  et  183.  Mais  la  corruption;  ou  enfin  son  adhésion  n'a  été 

ces  derniers  articles  ne  s'appliquent  qu'à  des  cas  qu'un  leurre  pour  spolier  le  corrupteur;  ce 

particuliers;  l'art.  178  comprend  tons  les  actes  n'est  plus  d'un  tait  de  corruption ,  c'est  d'un 

criminels  qui  peuvent  être  l'objet  de  la  corrup-  autre  délit  qu'il  doit  être  accusé, 
tion.  Les  art.  182  et  183  ne  s'appliquent  qu'auK       La  deuxième  circonstance  aggravante  dn 

juges  et  aux  jurés  ;  l'art.  178  s'étend  à  tous  les  crime  de  corruption  est  également  puisée  dans 

fonctionnaires.  Néanmoins  la  commission  dn  l'objet  auquel  la  corruption  s'applique;  Par- 

Corps  législatif  avait  proposé  de  rectifier  cette  ticle  181  çst  ainsi  conçu  :  «  Si  c'est  un  juge 

anomalie  ;  mais  il  fut  répondu  par  le  Conseil  prononçant  en  matière  criminelle ,  ou  un  juré 

d'état  :  ((  que  l'art.  178  pose  la  règle  générale,  qui  s'est  laisse  corrompre,  soit  en  faveur,  soît 

celle  qui  doitêtre  appliquée  à  tous  les  fonction-  au  préjudice  de  l'accusé ,  il  sera  puni  de  la  re- 

naires;  que,  s'il  se  trouve  dans  les  articles  re-  clusion,  ontre  l'amende  prononcée  par  l'ar- 

latifs  aux  juges  quelque  disposition  qui  ait  trait  ticle  177 

à  cette  règle,  elle  est  utile  pour  lier  les  diverses       II  est  à  remarquer,  en  premier  lieu ,  que  cet 

partiesdu  système,  etne  peut  nuire  sous  aucun  article,  en  désignant  les  juges  et  les  jurés, 

autre  rapport.  »  exclut  nécessairement  de  ses  dispositions  les 

Cependant  cette  disposition,  sous  un  antre  autres  officiers  de  justice.  Ainsi  le  membre  du 

point  de  vue ,  pouvait  paraître  utile  ;  on  ne  voit  ministère  public  qui  se  serait  laissé  corrompre^ 

pas,  en  effet ,  comment  la  peine  encourue  par  pour  faire  un  acte  de  ses  fonctions  en  matière 

le  fonctionnaire  pour  s'être  laissé  corrompre  criminelle ,  ne  serait  passible  que  des  disiH>si- 

aurait  pu  le  préserver  d'une  peine  plus  grave ,  tions  de  l'art  177  :  la  raison  en  est  que  ce  ma* 

si  le  fait  qu'il  a  commis  par  l'effet  de  la  corrup-  gistrat  requiert,  mais  ne  prononce  pas,  et 

tton  mérite  cette  peine  ;  un  crime  ne  peut  servir  qu'ainsi  la  corruption  exercée  à  son  égard  n'a 

de  voile  à  un  autre  crime  :  loin  de  puiser  une  pas  d'aussi  funestes  effets, 
atténuation  dans  le  premier  fait  ;  c'est  nue  ag-       Ensuite  la  disposition  de  l'art.  181  ne  s'étend 

gravation  que  le  deuxième  devrait  y  trouver,  point  aux  matières  correctionnelles  et  de  po- 

Ainsi ,  supposons  que  la  corruption  ait  eu  pour  lice  ;  il  ne  punit,  en  effet,  que  la  corruption  do 

but  la  perpétration  d'un  faux,  et  que  le  fone-  juge  qui  prononce  en  matière  criminelle; 

tfonnaire  s'en  soit  rendu  coupable;  dans  le  sys-  et  si  cette  expression,  employée  quelquefois 

tème  de  la  loi ,  système  indépendant  de  l'ar-  dans   un   sens   générique,  laissait  quelques 

ticle  178  ,  il  ne  sera  point  puni  pour  crime  de  doutes,  ils  seraient  levés  par  le  mot  accusé 

corruption ,  mais  seulement  pour  crime  de  faux  :  dont  l'article  se  sert  plus  loin ,  et  qui ,  dans  la 

le  premier  crime  s'absorbera  dans  le  deuxième,  langue  légale,  ne  s'applique  qu'aux  individus 

Or,  il  nous  parait  que  si  la  loi  s'occupait  de  cette  sur  lesquels  plane  une  accusation  de  faits  qna- 

thèse ,  ce  devrait  être  pour  y  piuser  l'élément  lifiés  crimes  par  la  loi. 
d'une  aggravation  de  peine,  puisque  1  agent       Un  commentateur  a  même  tiré  de  cette  ex- 

qui,  cédant  à  la  corruption ,  commet  un  faux  pression  la  conséquence  que  l'article  était  inap- 

dans  ses  fonctions ,  se  rend  coupable  d'un  dou-  plicable  à  toutes  les  décisions  dn  juge  anté- 

ble  crime  qui  justifierait  un  châtiment  plus  Heures  à  la  mise  en  accusation  [i].  Mais  l'article 

grave.  parle,  en  général,  du  juge  prononçani  en 

Mais  la  loi  a  supposé  que  le  crime  que  la  cor-  matière  criminelle,  et  ces  termes  semblent 

ruption  aurait  eu  pour  objet  aurait  été  exécuté,  repousser  cette  interprétation  restrictive.  Ainsi 

(c  Si  le  fonctionnaire  public  qui  retire  de  ses  lejuge d'instruction  qui,  mû  par  la  corruption, 

fonctions  un  lucre  illicite ,  a  dit  M.  Berlier  dans  aurait  décerné  un  mandat  de  dépôt ,  on  refusé 

l'exposé  des  motifs,  devient  criminel  par  ce  de  décerner  un  pareil  mandat  contre  nn  iodi- 

scul  fait,  ce  crime  peut  s'aggraver  beaucoup  vidu  inculpé  d'un  crime,  serait ,  suivant  noss, 

quand  il  est  commis  pour  arriver  à  un  autre  et  passible  des  peines  de l'trt.  181.  Cesactes  étaient 

que  celui-ci  a  été  suivi  d'exécution,  »  Ce-  assimilés  au  jugement  par  la  loi  romaine  : 

pendant ,  si  le  second  crime  n'a  pas  été  exécuté, 

quelle  sera  la  peine  de  la  corruption?  11  faut 

suivre  les  distinctions  qui  ont  été  précédem-       [i]  Carnet,  sur  l'art.  181,  oot.^. 
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«  Léœ  Juiia  de  repetundis  prœcepit  ne  ob  an  joge  ou  juré  corrompu.  »  Lesartieles  ftireot 

hominem  in  vincula  publica  conjiciendum  admis  avec  ces  amendements  [2]. 
ejcçe  vincuiis  dimiltenduni,  neve  quis  ob       Cette  disposition  a  été  puisée  dans  l'ancien 

hominemcondemnandum^absolvendumve,  droit  ;  la  loi  romaine  portait  en  termes  for- 

aliquid  acceperit  [1].  »  Les  autr.es  actes  ju-  mels  :  Qiiid  enim  si  ob  /lominem  necan- 

diciaires  accomplis  sous  l'empire  de  la  corrup-  dum  pecuniam  acceperint  ?  vet  licèt  non 

tion  rentrent  dans  les  termes  de  l'art.  177.  acceperint,  calore  tamen  inducti  inlerfe^ 

L'art.  181  protégea  la  fois  la  société  et  Tac-  cerint  vel  ianocentem,  vel  quem punira 
cusécontreles  effets  de  la  corruption  :  le  crime  non  debuerant?  Capite  plecti  debent  vel 
est  le m^me,  soit  que  le  juge  ou  le  juré  se  soit  certè  in  insulam  deportari,  ut  plerique 
laissé  corrompre  en  faveur  ou  au  préjudice  de  puniti  sunt  [3].  Le  juge  était,  dans  ce  cas, 
l'accusé.  Mais  la  peine  s'aggrave ,  aux  termes  de  considéré  comme  coupable  de  meurtre  ;  mais , 
l'art.  182)  si  y  par  l'effet  de  la  corruption ,  il  y  a  par  une  exemption  que  la  gravité  de  la  peine 
eu  condamnation  à  une  peine  supérieure  à  celle  de  mort  justifie ,  il  fallait ,  pour  que  cette  peine 
de  la  réclusion  :  «  Jamais,  porte  l'exposé  des  pût  être  appliquée  au  juge,  que  la  condamna- 
motifs,  il  ne  sera,  pour  corruption  pratiquée  et  tion  eût  été  exécutée.  Quando  ex  judicis 
commise  dans  les  jugements  criminels,  appli-  corruptione  et  condemnatione  sequdtur 
que  une  peine  moindre  que  la  réclusion  ;  mais  mors  condeninati,,.  morte  sequutâ  judex 
si  la  corruption  a  eu  pour  résultat  de  faire  con-  morte  punitur  [«].  Jousse  adopte  la  même  rè- 
damner  un  innocent  à  une  peine  plus  forte ,  gle  en  l'appliquant  au  droit  français  [5] ,  et  de-* 
cette  peine,  quelle  qu'elle  puisse  être ,  devien-  puis  elle  s'est  reproduite  dans  les  législations 
dra  le  juste  châtiment  du  fonclionnaire  cor-  modernes.  L'art.  389  du  Code  de  Prusse  porte  : 
rompu.  La  loi  du  talion  ne  fut  jamais  plus  <<  Si  la  peine  infligée  à  un  innocent  a  occa- 
équitable  ni  plus  exempte  d'incouvénients.  »  sionné  la  mort,  le  juge  est  un  homicide  ou  un 

L'art.  182  porte  en  effet  :  «  Si  ;  par  l'effet  de  assassin.  »  Le  Code  du  Brésil ,  après  avoir  posé 

la  corruption,  il  y  a  eu  condamnation  à  une  en  principe  quelejuge  subira  la  même  peine  qœ 

peine  supérieure  à  celle  de  la  réclusion^  cette  celle  qui  aura  été  infligée  au  condamné,  ajoute  : 

peine,  quelle  qu'elle  soit,  sera  appliquée  au  «  Si  la  peine  de  mort  n'a  pas  été  exécutée,  le 

juge  ou  juré  coupable  de  corruption.  »  .  coupable  subira  la  prison   perpétuelle  (ar- 

Le  projet  du  Code  pénal  portait  simplement  :  ticle  131).  » 
«  Si ,  par  l'effet  de  la  corruption ,  il  y  a  eu  con-       Notre  Code  n'a  point  suivi  cette  distinction^: 

damnation  à  mort ,  le  juge  ou  le  juré  coupable  la  peine  est  appliquée  au  fait  même  de  cette 

sera  puni  de  mort.  >)  M.  DeCermon  fit  remarquer  condamnation  prononcée  par  l'effet  de  la  cor* 

au  sein  du  Conseil  d'état  que  les  art.  181  et  182  ruption,  abstraction  faite  de  son  exécution  et 

negraduaient  pas  suffisamment  la  peine,  qu'ils  de  ses  suites.  £n  thèse  générale,  cette  règle 

n'admettaient ,  en  effet,  que  la  réclusion  ou  la  absolue  est  conforme  à  la  raison  :  en  pronon- 

mort,  de  manière  qu'un  juré  qui,  par  corrup-  çant  la  condamnation ,  le  juge  a  consommé  le 

tion,  aurait  envoyé  un  innocent  aux  fers,  ne  crime  autant  qu'il  était  en  lui;  l'inexécutioa 

subirait  que  la  réclusion.  M.  Berlier  reconnut  est  un  événement  qui  lui  est  étranger,  qui  ne 

qu'il  y  avait  une  lacune  et  pensa  que  la  peine  du  modifie  nullement  sa  criminalité ,  qui  n'apporte 

talion  devenait  dans  l'espèce  d'une  évidente  jn»^  aucune  excuse  à  son  action.  Toutefois ,  lorsque 

tice  :  ((  Si  cette  base  est  admise ,  ajouta-t-il,  la  la  peine  prononcée  est  celle  de  mort,  et  que^ 

rédaction  sera  simple  et  facile ,  et  tous  les  de-  soit  par  annulation  de  l'arrêt  ou  tout  autre  mfhr 

grés-de  culpabilité  seront  atteints  en  frappant  tif,  elle  n'a  point  été  exécutée,  nous  serions 

d'abord  de  la  réclusion,  comme  de  la  moindre  enclins  à  adopter  la  restriction  de  la  loi  brési- 

peine,  tout  juge  ou  juré  qui  se  sera  laissé  cor-  lienne  et  à  penser  qu'une  peine  perpétuelle 

rompre ,  et  en  établissant  ensuite  que  si  la  cor-  serait  un  châtiment  suffisant  :  dans  ce  cas ,  en 

ruption  a  fait  condamner  à  une  peine  supérieure  effet ,  la  conscience  publique  ne  semble  pas  ré- 

les  personnes  Gonlii^  lesquelles  elle  était  dirigée,  clamer  une  aussi  terrible  expiation,  et  si  la 

la  même  peine,  quelle  qu'elle  soit,  sera  infligée  peine  de  mort  est  une  nécessité  s^iale,  ce  n^ 


[1}  L.  7,  Dig.  ad  Ug.  Juliam  repetuMdn  -    [4]  Farinaciiis^  qnsBst.  1 1 1,  ii*^  16, 25^  et  37e> 

[2]  Procès-Tcrbaax  do  Coasetl  d'état  ^  séance  da  JeîiusClanis,  (  homicxdium,  n*  16. 
8  août  1809.  [«)  Traité  des  matières  cri»»  t.  a,  p.  7  ?9. 

[a}L.  7,$a,Dig.  <k#^/ey./fil)r#feli«JMf0nriM,   , 

ClACVIAr.  T.  u.  13 
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peut  être  qw  dnis  le  cas  où  le  saiiçderhoiiniie  la  qualité  exprimée  en  Tarticle  177 ,  po«r  olite- 

a  élé  répandu.  nir ,  soit  une  opinion  favorable,  soit  des  procès- 

Au  surplus,  l'art.  182  ne  peut  avoir,  au  moins  verbaux ,  états,  certificats  ou  esUmalions  con- 

en  ce  qui  concerne  les  juges ,  que  de  rares  ap-  traires  à  la  vérité ,  soit  des  places ,  emplois .  ad- 

plications.  En  effet,  les^  Cours  spéciales  sont  judications ,  entreprises  ou  autres  bénéfices 

abolies,  et  les  peines  supérieures  à  la  reclu-  quelconques,  soit  enfin  tout  autre  acte  dumi- 

aion  ne  peuvent  être  prononcées  que  par  les  nistère  du  fonctionnaire ,  agent  ou  préposé , 

Cours  d'assises.,  dans  lesquelles  les  juges  se  sera  puni  des  mêmes  peinesque  le  fonctionnaire, 

trouvent  liés  par  la  déclaration  du  jury.  On  ne  agent  ou  préposé  corrompu;  toutefois,  si  les 

peut  supi>oser  que  le  juge  viole  ouvertement  les  tentatives  de  contrainte  ou  corruption  n'ont  eu 

dispositions  de  la  loi ,  qu'il  prononce  une  peine  aucun  effet ,  les  auteurs  de  ces  tentatives  se- 

qui  ne  soit  pas  justifiée  par  les  textes,  qu'il  re-  ront  simplement  punis  d'un  emprisonnement  de 

jette  une  excuse  légitime^  qu'il  n'accorde  au-  trois  moisaumoinsetsixmoisau  plus,etd'une 

cnn  effet  aux  circonstances  atténuantes  décla-  amende  de  100  à  300  francs.  » 

rées;  car  l'effet  de  cette  flagrante  violation  L'acteducomipteurconstitue  soit  un  crime, 

serait  d'entraîner  immédiatement  la  nullité  de  soit  un  simple  délit,  suivant  qu'il  a  été  ou  non 

l'arrêt.  Le  juge  ne  peut  donc  prononcer  de  suivi  d'effet.  Dans  le  premier  cas,  le  corrupteur  et 

peines  que  dans  le  cercle  de  son  pouvoir,  c'est-  le  fonctionnaire  que  la  corruption  a  trouvé  ae- 

à-dire  dans  les  limites  du  minimum  au  maxi-  cessible  doivent-ils  être  considérés  comme  com- 

mum;  son  crime  consistera  donc  uniquement  plices  l'un  de  l'autre?  Cette  complicité  existe 

à  avoir  aggravé  ou  atténué  d'un  degré  la  peine  en  fait  ;  car  les  deux  actes  ont  le  même  bu  t ,  car 

applicable  au-delà  de  ce  qu'il  devait  prononcer,  les  deux  agents  ont  formé  un  pacte  et  se  sont  en 

Or,  réduite  à  ces  termes ,  on  conçoit  combien ,  quelque  sorte  associés  pour  l'exécution  du  même 

dans  la  plupart  des  cas  ,  une  telle  accusation  fait,  l'un  a  provoqué  le  crime,  Tautre  l'a  exécuté; 

serait  difficile  à  prouver;  car,  lorsque  le  juge  l'un  a  été  la  cause,  l'autre  l'instrument  de  celte 

tt'a  fait  qu'user  d'une  faculté  légale ,  comment  exécution.  De  là  les  mêmes  peines  qui  les  frap- 

établir  qu'il  a  obéi  à  l'influence  de  l'or  corrup-  peut  l'un  et  l'autre.  Cependant  la  loi  n'a  point 

teur,  que  l'aggravation  on   l'atténuation  de  admis  en  principe  cette  complicité  :  elle  a  vu 

peine  a  été  l'effet  non  de  la  conviction,  mais  de  dans  le  concours  des  deux  agents  deux  actes 

la  corruption?    Toutefois,  ces  observations  distincts,  qu'elle  a  soumis  à  des  conditions 

n'ont  rien  d'absolu  ;  elles  tendent  à  démontrer  différentes  ;  les  mêmes  règles  ne  régissent  pas 

que  ces  dispositions  pénales  resteront  presque  Pacte  du  corrupteur  et  l'acte  du  fonctionnaire 

toujours  inappliquées.  Mais  leur  présence  dans  corrompu  ;  il  ne  suffit  pas  que  ce  dernier  ait 

la  loi  n'est  point  inutile  :  les  circonstances  et  commis  le  crime  avec  les  circonstances  prévues 

les  faits  sont  variables,  et  il  suffirait  qu'une  par  l'article  177,  pour  que  l'autre  soit  réputé 

espèce  vint  à  surgir  pour  justifier  la  sollicitude  complice  et  déclaré  punissable.  Chaque  incri- 

ëu  législateur.  Ces  observations  ne  s'appliquent  mination  a  ses  éléments  propres  d'existence ,  ses 

f<H*nt,  du  reste,  aux  jurés  :  ils  sont  les  juges  eonditionsséparées,  et  del'une  et  de  l'antre  il 

v)éritables  et  les  arbitres  souverains  du  sort  de  n'est  permis  de  tirer  aucune  induction.  Noos 

l'accusé;  ils  peuvent,  suivant  leur  volonté,  le  allons  établir  cette  règle  par  quelques  exeuK 

déclarer  innocent  on  coupable ,  écarter  ou  faire  pies. 

peser  sur  sa  tête  des  circonstances  aggravantes,  L'article  177  déclare  coupable  du  crime  de 

uHHlifier  on  scinder  l'accusation.  C'est  donc  à  corruption,  non-seulement  le  fonctionnaire  qui 

enx  surtout  que  s'appliqueront  les  articles  181  se  laisse  corrompre  pour  faire  un  acte  de  ses 

et  182.  fonctions,  mais  encore  celui  qui  cède  à  la  nèn^ 

'  Nous  n'avons  jusqu'ici  parlé  que  de  l'agent  influence  pour  s'abstenir  d'un  acte  qui  entrait 

prineipaldu  crime,  du  fonctionnaire  qui  se  laisse  dans  ses  devoirs.  Or,  si  lecorrupteur  était  aux 

corrompreetlivrennactedesesfonctions:nons  yeux  delà  loi,  complice  du  fonctionnaire,  il 

examinerons  maintenant  l'acte  du  corrupteur ,  devrait  être  poursuivi,  soji  que  ses  dons  ou 

les  diverses  nuances  de  criminalité  qn'il  reçoit  y  promesses  aient  pour  objet  la  perpétration  d'uu 

les  divers  châtiments  qu'il  peut  encourir.  acte,  soit  son  omission.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi. 

L'article  179  est  ainsi  conçu  :  a  Quiconque  parce  que  l'article  179  ne  punit  le  corrupteur 

aura  contraint  ou  tenté  de  contraindre  par  voies  que  lorsqu'il  a  eu  pour  but  d'obtenir  un  acte 

de  fait  ou  menaces,  corrompu  ou  tenté  de  cor-  du  minisêère  du  fonctionnaire,  parce  que 

rompre  par  promesMs ,  olAws  on  dons  ou  pré-  cet  article  fixe  les  caractères  spéciaux  du  délit 

sents ,  ud  fonctionnaire ,  agent  ou  préposé  de  qui  lui  est  imputé ,  et  que  dès  tors  les  règles 
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gënérflksde  la  eomplieiié  ne  sauraient  être  in-  et  60 ,  ne  6'appliqnent  pas  au  corroptenr ,  d«nt 

Toquées  danscette  hypothèse  parlicnlière.  Telle  Tactiou  est  indépendante  de  celle  du  fonction- 

est  la  doclrine  que  la  Cour  de  cassation  a  con-  naîre  corrompu  ;  le  deuxième,  qui  n'est  qu'un 

sacrée  dans  une  espèce  dont  il  importe  de  rap-  corrollaire  de  cette  première  règle,  que  si  la 

peler  sommairement  les  circonstances.  corruption  a  eu  pour  objet  de  porter  le  fonc- 

Plusieurs  agents  des  douanes  avaient  été  pré-  tionnaire  à  s'abstenir  d'un  acte  de  sa  fonction , 

tM>séspour  surveiller  l'enlèvement  d'une  grande  le  corrupteur  ne  peut  être  atteint ,  parce  que 

quantité  de  sel  ;  ces  employés  furent  corrom-  l'article  qui  incrimine  spécialement  celui-ci  ne 

pus,  et  plusieurs  voitures  de  sel  furent  détour-  fait  pas  mention  de  ce  cas  particulier.  Cette 

Bées  pendant  le  trajet  de  i'entrepdt  au  port.  Les  double  décision  vient  donc  à  l'appui  de  notre 

corrupteurs  ayant  été  mis  en  prévention  ,  la  doctrine. 

chambre  d'accusation  de  la  Cour  royale  de  Caen  La  Cour  de  cassation  a  paru ,  dans  on  antre 
les  renvoya  de  la  plainte,  attendu  que  la  cor-*  arrêt,  dévier  de  ces  principes  ,  en  d^idantqne 
ruption  n'avait  pas  eu  pour  objet  d'obtenir,  soit  le  corrupteur  doit  être  puni,  lors  même  que 
une  opinion  favorable,  soit  des  actes  du  minis*  l'acte  qu'il  sollicite  est  un  acte  juste  en  Inî- 
tère  des  préposés ,  mais  de  les  porter  à  s'abste-  même ,  quoique  l'art.  179  n'ait  point  fait  à  cet 
nir  de  faire  un  acte  qui  entrait  dans  Tordre  de  égard  la  distinction  que  l'art.  177  a,  an  con- 
teurs devoirs,  d'où  la  conséquence  que  l'article  traire  formellement  exprimée.  Mais  il  est  à 
179  ne  pouvait  recevoir  d'application.  Cet  arrêt  remarquer  que  la  Cour  de  cassation  n'a  nuUe- 
fut  déféré  à  la  Cour  de  cassation  dans  l'intérêt  ment  puisé  les  motifs  de  cette  décision  dans  nn 
de  la  loi.  Le  procureur  général  s'exprima  en  ces  prétendu  lien  de  complicité  qui  unirait  le  cor-^ 
termes  :  u  L'article  177,  qui  détermine  les  peines  rupteur  et  l'agent  corrompu ,  mais  bien  dans 
contre  les  agents  qui  se  laissent  corrompre  ,  le  texte  et  l'esprit  général  de  l'article  179.  Yoict, 
ayant  prévu  tant  le  cas  où  la  corruption  aurait  en  effet  les  motifs  déterminants  de  eet  arrêt  s 
pour  objet  de  faire  commettre  à  un  fonction-  ce  Attendu  que  les  termes  de  Particle  179  ne 
nairenn  acte  entrant  dans  la  ligne  de  ses  fonc-  permettent  pas  de  supposer  que  le  législateur 
lions,  qne  celui  où  il  s'agirait  de  le  portera  ait  voulu  subordonner  les  peines  qu'il  prononce 
s'alistenir  d'un  pareil  acte  ;  et ,  d'un  autre  cèté,  contre  les  corrupteurs  à  la  preuve  que  la  corrnp- 
le  législateur  n'ayant  pas  compris  dans  cet  ar-  tion  aurait  été  exercé^  on  tentée  pour  obtenir 
tîek  tes  corrupteurs ,  dont  il  n'est  question  que  des  actes  illégitimes  :  cet  article,  en  effet ,  après 
'dans  l'article  179  et  pour  une  espèce  différente,  avoir  énumëréoertains  actes  des  fonctionnaires, 
on  est  porté  à  croire  que  son  intention  n'a  pas  termine  par  étendre  ses  dispositions  à  tous  le$ 
été  de  punir  le  corrupteur  dans  le  premier  cas.  actes  de  ces  fonctionnaires  :  sans  y  sgonter  qne 
La  Cour  examinera  d'ailleurs  si ,  en  vertu  de  la  ces  actes  devront  être  rajustes  ;  que  de  plus  cet 
disposition  générale  portée  en  l'article  60  con-  article, ^en  plaçant  sur  la  même  ligne  la  violence 
tre  les  complices  des  crimes  et  délits,  il  n'y  et  là  corruption  ,  a  énergiquement  indiqué  la 
avait  pas  lieu  de  mettre  les  corrupteurs  en  ac-  réprobation  dont  il  frappe  les  actes  obtennsonf 
cusation ,  même  dans  le  cas  de  l'article  177.  »  provoqués  à  l'aide  de  l'un  on  de  l'autre  de  ce« 
La  question  ainsi  posée  la  Courde cassation  im-  moyens;  qite  si  ce  même  article,  en  parlant 
prouva  Tarrêt  qui  loi  était  dénoncé,  mais  seu-  des  procès-verbaux,  certificats,  états  ou  esti- 
lement  par  les  motifs  :  «  que  dans  l'espèce  les  mations,  sgoute  ces  mots:  contraires  à  la 
préposésdesdouanes  n'étaient  pas  prévenus  seu*  çéritéy  ils  ne  modifient  que  l'incise  à  laquelle  lia 
lement  d'avoir  été  corroropns  pour  s'abstenir  se  rapportent ,  et  ne  constituent  qu'une  ck*^ 
d'un  acte  qui  entrait  dans  l'ordre  de  leurs  de-  ception  qui  doit  être  limitée  à  ce  genre  d'acte» 
voirs,  mais  bien  encore  pour  constater  fansse-  et  qui  ne  saurait  être  étendue  à  la  corruption 
ment  que  lessels  sortis  de  l'entrepôt  avaient  été  qui  aurait  pour  objet  d'obtenir  une  opinion 
cntorqnés ,  et  par  conséquent  pour  faire  des  favorable ,  ou  des, places,  des  emplois,  des 
aetesdeleurs  fonctions  contraires  à  la  vérité;  adjudications  ou  des  entreprises,,.  [2],  » 
qnedèslors  la  corruption  employée  à  leur  égard  Du  texte  même  de  cet  arrêt ,  il  est  donc  permis 
était  atteinte  par  l'art.  179  [1].  »  d'induire  encore  qtie,  d'âpre  la  jurisprudence 

Cet  arrêt  décide  implicitement  denx  pointa  même,  le  corrupteur  et  l'agent  ne  sont  pascon* 

importants  :  le  premier ,  qne  les  règles  généra-  sidérés  comme  complices ,  puisque  cette  com- 

les  de  la  complicité ,  éublies  par  les  articles  59  plicité ,  si  elle  eât  pu  être  alléguée ,  eût  suffi , 


10  Arr.cass.3l  janv.l822;Dalloi,t.l6,p*t29.        [i]  Arr. cass. 34 mars  lâ27;S.  1827, 1,481, 
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dans  celte  espèce ,  pour  justifier  complètement  rait,  même  atec  des  offres  où  des  présents; 

laculpabilitédu  corrupteur,  dans  le  cas  d'un  qu'un  procès-verbal  exact,  un  étal  fidèle,  un 

ikcle  juste  sollicité  par  lui ,  comme  au  cas  d'un  certificat  vrai ,  celui-là  ne  serait  passible  d'au- 

acte  injuste  et  contraire  aux  devoirs  du  fonc^  cune  peine  ;  toute  la  pensée  du  l^islateur  ne  se 

tionnaire.  révèle-t-elle  pas  dans  ces  termes?  Ce  n'est  qoe 

Mais,  cela  posé,  la  décision  de  l'arrêt  soulè-  la  demande  d'un  acte  contraire  à  la  vérité^ 
?era  quelques  doutes  de  notre  part.  Un  premier  illégitime ,  qui  constitue  le  crime.  On  objecte 
point  à  remarquer,  c'est  que  l'art.  177  énonce  que  ces  expressions  ne  sont  pas  reproduites  à 
formellement  dans  ses  dispositions  l'acte  même  la  suite  des  autres  actes  énuoâérés  dans  l'arti- 
juste  commis  par  corruption ,  tandis  que  l'arti-  cle;  mais  on  n'aperçoit  pas  que  ces  actes  portent 
cle  179  n'a  point  reproduit  ces  termes  et  cette  en  eux-mêmes  un  caractère  évident  d'injustkc. 
explication  Serait-ce  donc  que  la  loi  n'aurait  11  s'agit,  en  effet,  â^obtenïr  une  opinion  fai^o- 
fim  eu  la  même  pensée  dans  les  deux  cas  ?  Cette  raMe ,  des  places ,  des  emplois ,  des  adju- 
induction  prend  quelque  force  si  l'on  considère  dications.  Mais  proposer  de  payer  une  opinion 
que  le  fonctionnaire  commet  une  infraction  à  favorable,  c'est  acheter  un  vote ,  une  solution 
ses  devoirs  en  recevant  de  l'argent  pour  accom-  sur  une  question  douteuse ,  puisque  la  loi  sup- 
pHr  un  acte  même  juste  de  ses  fonctions ,  mais  pose  que  la  décision  peut  être  défavorable  ;  c'est 
qu'il  n'en  est  point  ainsi  du  provocateur  dont  la  donc  faire  disparaître  les  doutes  à  prix  d'ar« 
criminalité  se  puise  dans  l'immoralité,  dans  gent;  c'est  solliciter  une  injustice.  Marchander 
l'injustice  du  fait,  objet  de  la  provocation.  £n  des  places  et  des  emplois  ^  c'est  encore  cher- 
efiTet,  les  ofiVes  on  les  présents,  isolés  de  toute  cher  à  obtenir  un  acte  injuste,  puisqu'on  s'ef- 
pnoposition,  ne  constituent  assurément  ni  crime  force  d'affermir  par  l'or  et  les  promesses  des 
ni  délit  ;  c'est  donc  la  proposition  elle  même  qui  droits  qui ,  s'ils  étaient  légitimes ,  ne  devraient 
fait  la  base  du  crime  :  mais  comment  cette  pro-  s'appuyer  que  sur  eux-mêmes.  Et  ici  nous  pou- 
position  deviendra-t-elle  criminelle,  si  elle  n'a  vons  invoquer  l'autorité  du  législateur  Ini- 
pour  objet  qu'un  acte  juste  et  légitime?  Celui  même  :  la  commission  du  Corps  législatif  avait 
qui  la  fait,  étranger  à  Tadministration ,  n'est  proposé  de  retrancher  de  l'article  ces  mots 
point  tenu  par  les  liens  des  mêmes  devoirs  que  places  et  emplois;  et  les  motifs  de  ce  retran- 
te  fonctionnaire ,  il  ne  commet  un  délit  que  chement  étaient  «  que  les  démarches  ou  tenta- 
lorsqu'il  enfreint  un  devoir  commun  ;  il  n'en-  tives  pour  obtenir  une  place  ou  «n  emploi  sont 
freint  ce  devoir  que  lorsqu'il  cherche  à  oorronh  bien  moins  criminelles  que  celles  qui  ont  pour 
pre,  c'est-à-dire  à  obtenir  à  prix  d'argent  un  objet  de  provoquer  des  actes  contraires  à  la 
acte  injuste.  itérité^  des  injustices  et  des  actes  propres 

Maintenant  les  textes  de  l'article  repous-  à  couvrir  des  infidélités  de  gestion  ou  des 
sent-ils ,  comme  l'a  pensé  la  Cour  de  cassation ,  délits  ii].  »  Ainsi  la  commission  du  Corps  te- 
nue telle  interprétation?  Il  est  nécessaire  de  les  gislatif  ne  faisait  aucun  doute  que  les  actes 
parcourir.  On  est  étonné  d'abord  de  trouver  la  provoqués  par  la  corruption ,  et  que  l'art.  179 
contrainte  et  les  menaces  rangées  par  cet  arti-  <énumère ,  ne  fussent  des  injustices  ou  des  oc- 
cle  parmi  les  moyens  de  corruption  :  ces  moyens  tes  propres  à  couvrir  des  infidéliÀés  ou  des 
n'ont  de  commun  que  le  but  vers  lequel  iJs  ten-  délits.  Le  rejet  de  son  amendement  n'a  nulle- 
dent;  car  leur  caractère,  leurs  conditions  ne  ment  altéré  ce  sens  de  l'article;  car  ce  rejet  fut 
sont  pas  les  mêmes  ;  ils  doivent  évidemment  uniquement  fondé  sur  ce  que  u  la  eorruptioD 
former  des  délits  distincts.  Mais  les  moyens  de  mise  en  œuvre  pour  obtenir  les  places  et  les 
contrainte  ne  supposent-ils  donc  pas  néeessai-  emplois  constitue  un  genre  de  crime  que  l'arti- 
rement  pour  but  un  acte  illégitime?  Comment  cle  ne  punit  point  avec  trop  de  sévérité.  »  On 
prévoir  des  voies  de  fait  ou  des  menaces  pour  allègue  enfin  les  derniers  mots  de  l'artkle  : 
obtenir  d'un  fonctionnaire  un  acte  juste  et  lé-  tout  autre  acte  du  ministère  du  fonction'- 
gaL?  Comment  supposer  un  préposé  contre  le-  naire ,  et  l'on  infère  de  la  généralisé  de  cette 
qnel  on  soit  obligé  de  recourir  à  des  moyens  de  expression  qu'elle  comprend  les  actes  légitimes 
fi>rce  pour  qu'il  accomplisse  un  acte  légitime  de  et  illégitimes.  Mais  il  est  visible'que  ces  termes 
sa  fonction?  L'article  énuraère  ensuite  les  actes  doivent  réfléchir  l'esprit  général  de  Tarticle, 
qui  peuvent  être  le  but  de  la  corruption  ;  et  ces  qu'ils  doivent  être  entendus  comme  s'il  y  avait 

actes ^  la  loi  l'écrit  formellement  ici,  ce  sont 

des  procès-verbaux,  états ,  certificats  ou 

estimations  contraires  à  la  vérité.  Ainsi,        [i]  Procès-verbaux  du  Conseil  d*ét<it,  séance  du 

d'après  ee  texte  positif,  cekii  qui  ne  sollicite-  ojanv.isto. 
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tout  autre  acte  de  la  même  nature  ;  car,  dès  que  la  corruption  ou  la  contrainte  s'opère  par 

que  la  loi  élève  au  rang  des  délits  la  provocation  les  mêmes  moyens,  c'est-à-dire  par  voies  de  fait 

à  rai  acte ,  le  sens  naturel  de  celte  loi  est  qu'il  ou  menaces,  par  promesses  ou  présents  ;  qu'elle 

s'agit  d'un  acie  illicite  :  cela  est  si  vrai  qu'il  a  s'exerce  sur  les  mêmes  personnes,  c'est-à-dire 

falla ,  pour  que  l'agent  pût  être  coupable  de  la  sur  les  fonctionnaires  et  les  préposés  ;  qu'elle 

perpétration  d'un  acte  même  juste,  une  dispo-  ait  le  même  but,  un  acte  illégitime  du  minis- 

sitioa  formelle  de  l'art.  177;  cette  disposition  1ère  du  fonctionnaire.  L'action  conserve  le 

n'a  pas  été  reproduite  dans  l'art.  179,  elle  ne  même  caractère-,  la  peine  n'est  atténuée  qu'à 

peut  être  suppléée.  raison  de  Tatténnation  du  péril. 

Les  observations  qui  précèdent  établissent  L'article  180  ajoute  aux  peines  qui  frappent 

les  caractères  constitutifs  du  crime  de  provo-  le  corrupteur  la  conliscation  spéciale  du  prix 

cation  à  la  corruption  :  il  faut  que  l'agent  se  de  la  corruption  :  «  Il  ne  sera  jamais  fait  au 

soit  servi  de  voies  de  fait  ou  de  menaces,  de  corrupteur  restitution  des  choses  par  lui  li- 

promesses  ou  de  présents;   que  ces  divers  vrées,  ni  de  leur  valeur;  elles  seront  confis* 

moyens  de  contrainte  ou  de  séduction  aient  été  quées  au  profit  des  hospices  des  lieux  où  la 

employés  vis-à-vis  d*nn  fonctionnaire  de  l'or-  corruption  aura  été  commise.  »  L'exposé  des 

dre  administratif  ou  judiciaire,  ou  d'un  pré-  motifs  justifie  en  peu  de  mots  cette  disposition  : 

|>osé  d'une  administration  publique;  enfin  que  «  Jamais  le  prix  honteux  de  la  corruption  ne 

letir  but  ait  été  d'obtenir  un  acte  illégitime  du  deviendra  l'objet  d'une  restitution  ;  la  eonfisca- 

ministère  du  foBctionnaire  ou  du  préposé.  Cha-  tion  en  sera  prononcée  au  profit  des  hospices , 

cune  de  ces  trois  circonstances  doit  être  néces-  et  ce  qui  était  destiné  à  alimenter  le  crime 

sairement  constatée  par  la  déclaration  du  jnry^  tournera  quelquefois  du  moins  au  soulagement 

et  l'omission  de  l'une  d'elles  ôterait  au  crime  de  l'humanité.  »  La  confiscation  ne  porte  que 

sa  base  légale  [i].  sur  les  choses  qui  ont  été  livrées;  ainsi  les 

Si  la  tentative  de  contrainte  on  de  corrup-  choses  promises^  même  par  écrit,  ne  pour- 

tion  n'a  été  suivie  d'aucun  efTet,  c'est-à-dire  raient  en  être  l'objet.  Mais,  si  elles  avaient  été 

si  elle  n'a  pas  été  consommée,  ce  fait  ne  consti-  déposées ,  ,1a  confiscation  i)ourrait  s'y  appli- 

lu«  qu'un  simple  délit.  <(  La  loi,  dit  l'exposé  quer,  car  le  corrupteur  s'en  serait  dessaisi. 

des  motifs ,  punit  le  corrupteur  de  la  même  Le  Code  pénal  a  placé,  à  côté  des  dispositions 

peine  qne  celui  qui  a  été  corrompu  ;  elle  est  répressives  de  la  corruption ,  une  disposition 

moindre  si  la  corruption  n'a  pas  été  con-  qni  a  sans  doute  quelque  analogie  avec  ce  crime, 

sammée  ;  mais  la  simple  tentative  est  elle-  mais  qui  constitue  néanmoins  un  crime  tont-â* 

même  un  véritable  délit  ;  elle  est  au  moins  une  l'ait  distinct.  L'article  183  est  ainsi  conçu  : 

iBjure  faite  à  la  justice,  et  la  loi  la  punit  de  «Tout  juge  ou  administrateur  qui  se  sera  dé- 

l'amende  et  de  l'emprisonnement.  »  Cette  dis-  cidé  i)ar  faveur  pour  une  partie,  ou  par  inimitié 

linetioD  a  été  puisée  dans  l'ancienne  jurispru-  contre  elle,  sera  coupable  de  forfaiture  et  puni 

dence  ;  Farinacius  dit  en  effet  :  Tentans  cor-  de  la  dégradation  civique.  )> 

rumpere  judicem,  sijudex  corruptionem  Ce  n'est  plus  le  dol,  ce  n'est  plus  la  fraude  ou 

non acceptavit,adhucvldetur aliquâpœnà  la  corruption  qui  forment  la  base  du  crime; 

puniendus  [i]  ;  mais  Menochius  veut  que  cette  c'est  la  passion ,  lorsqu'elle  puise  ses  arrêts 

tentative  se  soit  manifestée  par  un  acte  d'ex  écu-  dans  un  sentiment  personnel.  Que  le  juge  cède 

tion ,  tel  que  l'offre  d'une  somme  d'argent  :  à  la  pitié ,  quMl  se  laisse  émouvoir  par  Pindi- 

Qiiod  ista  tentatio  débet  esse  ad  aliquem  gnation  ou  la  colère,  la  loi,  tout  en  le  blâmant, 

aetum  proximum  perducta ,  ut  quia  per  ne  se  hasardera  point  à  le  punir  ;  elle  répétera 

tentantem  non  steterit  quin  corrumperet,  seulement  cette  antique  maxime  :  Noli  fieri 

veluti  si pecuniam  obtulit  etjudex  reçu-  judex  nisi  vateas  i^irtute  irrumpere  ini- 

savit  l3].  En  Prusse  les  offres  corruptrices  ne  quitates  [4].  Mais  si  la  passion  s'inspire  d'un 

sont  punies  que  d'une  amende  du  quadruple  de  sentiment  qui  prend  sa  source  en  dehors  de  la 

leur  valeur  (art.  368).  cause,  si  le  juge  obéit  à  la  partialité  pu  la 

Du  reste  la  tentative  du  crime  se  forme  des  haine ,  s'il  prononce  sans  juger,  la  sollicitude 

m^mes  éléments  que  le  crime  lui-même.  Il  faut  de  la  loi  s'éveille,  elle  saisit  le  juge  sur  son  siège 


[i]  Arr.  cam.  9  mars  181»;  S- 1819,  1, 198.  [si  De  arbiirar,  qumst,  lih.  a,  casa  843,  b«»»  16  cl 

(2)  Qusst .  1 1 1 .  o»  1 03  609. 

[4]  Ecclésiast. ,  chap.  7,  Ters.  6. 
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et  Ten  fait  descendre  en  le  déclarant  indigne,  timents  dont  il  s'agit,  existe  dans  la  récasatMn 

Cette  disposition  a  sa  source  dans  les  lois  an-  que  Ton  peut  employer  lorsqu'on  croit  ayotrà 

ciennes  d'où  découlent  la  plupart  des  sages  craindre.  La  loi  If^  de  Judiciù^  qui  traite  du 

dispositions  de  nos  iois,c*était  là  ce  qu'on  ap-  même  genre  de  crimes,  n'en  reconnaît  qu'an- 

peiait  juger  per  sorties  aut  doio  malo,  c'est-  tant  que  le  dol,  la  fraude  ou  la  corruption  ac- 

à-dire  ex  prece  seu  gratiâ,  vel  ex  odio  seu  compagnent  les  sentiments  de  haine  on  d'ami 

inimicitiâ.   \jt&  anciens  jurisconsultes  ont  tié  [4].  Mais;  comme  les  cas  de  dol  et  antres  sont 

longtemps  disserté  sur  ce  délit  et  sur  les  peines  prévus  en  détail  dans  le  projet,  il  ne  reste  dans 

qu'il  entraînait  [i].  Ces  peines  se  bornaient,  en  l'article  183,  pour  toutes  bases  caractéristiques 

général,  au  paiement  de  la  valeur  de  l'objet  en  du  crime ,  que  des  sentiments  qni  ne  penvent  se 

litige  :  Judex  Utem  suam  facére  Intellige^  saisir  quand  ils  sont  isolés  et  ne  sont  pas  ma- 

turcàm  dolo  malo  in  fraudent  legis  senten-  nifestés  par  le  dol,  la  fraude  ou  la  corruption.» 

tiam  dlxeriLDolo  malo  autem  videturàoc  Cet  avis  de  la  commission  fut  partagé  par  plu- 

facere,  si  evidens  arguatur  ejus  vel  gratia,  sieurs  membresdu  Conseil  d'état.  Ils  craignaient 

ve/  inimicitia,  vêl  etiam  sordes  :ut  veram  que  la  disposition  ne  devint  un  prétexte  pour 

œsiiniationemlitisprœstare  cogatur  >2].  Le  perdre  des  juges  intègres.  Rien  ne  serait  plus 

juge  était  de  plus,  ainsi  que  le  fait  remarquer  facile  que  de  prétendre  qu'un  magistrat  a  été 

Cujas  dans  la  glose,  noté  d'infamie,  ac  prœ-  mû  par  haine,  lorsqu'il  n'aurait  fait  qu'obéir  i 

tereà  judex  notatur  infamiâ  [s].  sa  conscience,  d'appnyer  cette  accusation  d'in- 

Le  crime  du  juge  est  flagrant  :  il  trahit  sa  dices  équivoques  sans  doute,  nais  auxquels  l€ 

conscience,  il  substitue  les  passions  de  l'homme  crédit ,  l'adresse ,  l'animosîté  parviendraient  à 

à  l'impassibilité  du  magistrat,  il  exploite  ses  donner  de  la  consistance.  M.  Berlier  répondît 

fonctions  au  profit  de  ses  haines;  il  spolie,  il  que  ces  craintes  étaient  chimériques;  que  cette 

ruine,  il  déshonore ,  il  tue,  en  voilant  ses  vio«-  disposition  depuis  longtemps  existait ,  qu'elle 

Icnces  et  ses  égarements  du  masque  de  la  jus-  peut  contenir  des  juges  passionnés,  et  n'avait 

tice.  La  peine  de  la  dégradation  civique  n'est  donné  lieu  à  aucune  poursuite  contre  les  joges 

point  trop  élevée  pour  un  tel  crime.  Mais  ce  intègres^  que  les  garanties  qui  entourent  les 

crime,  oit  en  prendre  les  preuves?  comment  k  jugements  rassurent  contre  tont  abus  qui  ponr^ 

constater  ?  La  justice  humaine  ne  saisit  que  les  rait  être  fait  de  cette  accusation,  et  qu'inscrite 

circonstances  extérieures  :  quel  regard  assez  dans  la  loi ,  la  disposition  était  pour  les  fîonc- 

profond  sondera  la  conscience  de  l'administi^t**  tionnaires  un  frein   salutaire.    M.    Régnier 

teur  ou  du  juge,  quand  la  corruption  ne  laisse  ajouta,  en  ce  qni  concerne  l'administration  des 

plus  de  vestige  de  sa  présence,  quand  c'est  dans  preuves,  que  la  faveur  on  la  haine  se  manifes- 

un  mouvement  de  l'àme  que  Ton  Ta  chercher  le  talent  par  deé  faits  extérieurs  qui  caractéri- 

délit?  Cette  objection  parut  si  forte  à  la  com-  seraient  la  prévarication  du  juge  [s]. 
mission  du  Corps  législatif,  qu'elle  n'hésita  pas       De  cette  discussion ,  qui  révèle  l'esprit  el  la 

à  proposer  la  suppression  de  l'article  entier  :  portée  de  l'art.  183 ,  résulte  donc  cette  réfute 

«  La  loi,  porte  son  rapport,  ne  doit  punir  que  pratique  qu'il  faut  que  la  faveur  on  l'inimitié  se 

les  actions;  elle  doit  les  caractériser.  La  faveur  soit  trahie  par  des  faits  extérieurs ,  pour  qu'elle 

ou  l'amitié  sont  des  sentiments;  la  loi  ne  peut  puisse  former  l'élément  du  crime.  Mais  qnels 

les  saisir  et  les  frapper  que  lorsqu'ils  sont  ma-  sentiments  constitueront  l'inimitié  ou  la  fa- 

nifestés  par  des  actes.  Pour  décider  si  un  juge  veurYLes  haines  politiques,  les  passions  de  par- 

a  été  mû  par  haine  ou  par  amitié,  il  faut  des-  tis  pourraient-elles  être  invoquées  contre  le 

cendre  dans  sa  conscience,  interpréter  ses  in-  juge  ou  l'administrateur?  L'affîrmativenesem- 

tentions  :  rien  de  plus  arbitraire  qu'une  telle  blelaisseraucundoutedèsqu'ilsera reconnu  qne 

interprétation.  Les  accusés  ou  condamnés  sup-  la  solution ,  prise  sous  cette  influence  ,  est  em- 

poseront  toujours  la  partialité;  l'arlicle  serait  preinte d'injustice  :  car  l'injustice  doit  néees- 

un  appel  bien  dangereux  contre  les  juges.  Le  sairement  être  au  fond  de  ladécison.  Le  juge, 

moyen  certain  de  se  garantir  de  l'effet  des  scn-  inculpé  du  crime  prévu  par  l'article  18S.  poor- 


[i]  Farinacius,  quîcst.  111 ,  n»  861  et  seq.:  Ju-  loi  15,  D'tQ.Jmdiciis,  que  noua  avonsrapporté  plus 

liusGlarus,  qiiaest.  08,  n®  21.  haut,,  que  la  haine  ou  la  faveur  est  assimilée  au 

l2]L,  Ifiy  "Dlf^.  de  JudiciU,  dol.  et  non  pas  qu'elle  doit  ^trcactonipajpitéc  du  dol. 
[3]  Glos.  notes  sur  cette  loi.  [5]  Proccs-vcrhaiix  du  Conseil  d'clat^  séances 

[4]  Cest  une  erreur;  il  résulte  du  texU  de  la  des  SOoet.  ISOSet  Ojanv.  1810. 
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rail  borner  sa  dëfènMà  sontettir  la  jnstiee  de  semperprœsumilur  data  in  mafum,  Prœ^ 

son  jugement  puisque  eette  justice  exclut  lin-  sumitur  dolus  in  Judice  guando  constat  à 

fluence  delà  haine  ou  de  l'amitié.  guo  pecuniam  recepit.  S'agit-il  d'un  juge- 

L'article  ne  s'applique  qu'aux  juges  et  aux  ment  attribué  à  la  seule  passion  du  juge?  la 

administrateurs  :  ee  dernier  mot  exclutles  pçé-  présomption  est  en  $!)  faveur  :  In  dubiojudex 

posés  et  même  les  fonctionnaires  publics  qui  non  doio  sed  per  imperitiam  malè  judi- 

n'exercentaucune  portion  dupouvoir  exécutif;  casse  prœsimitur.  Hais  celte  présomption 

il  comprend  particulièrement  les  préfets ,  les  change  s'il  existe  une  inimitié  capitale  entre  le 

sous-prefets,  les  directeurs  des  administrations  juge  et  la  partie  :  Prœsumitur  dolus  inju- 

publiques  ,  les  maires.  L'expression  de  juges  dice  ex  eo  quod  esset  capitalis  inimicus 

exclut  également  d'abord  les  jurés ,  qui  sont  illius  contra  quem  injustam  protulit  sen- 

dénommésàcôté  des  juges  dans  les  articles  pré-  tentiam.  La  même  règle  s'applique  encore 

cédeuts ,  ensuite  tous  les  officiers  de  l'ordre  ju-  quand  le  juge  a  hautement  manifesté  à  l'avance 

diciaire  qui  n'ont  pas  la  qualité  déjuges.  On  a  son  opinion  sur  le  procès  :  Si  prœsumitur  ex 

demandé  si  eet  article  pouvait  être  appliqué  aux  UUus  verbis  si  dixisset  se  velle  sententiam 

arbitresqui  se  trouventjuges  des  contestations  ferre  odiovelamicitiâ.  Ce  sont  là,  en  effet, 

qui  leur  sont  soumises.  Nous  ne  le  pensons  des  circonstances  extérieures  qui  justifieraient 

pas,  d'abord  parce  que  l'article  183  déclare  le  l'accusation  si  les  autres  éléments  du  crime  s'y 

jugecontre  lequel  ledélit  sera  prouvé^  coupable  trouvaient  réunis, 
de  forfoiture,  et  qu'aux  termes  de  l'article  166 

les  fonctionnaires  publics  peuvent  seuls  être  en  S  V.  Des  abus  d'autorité. 
forfaiture  ;  ensuite ,  parce  que  l'ordre  social  n'a 

pas  le  même  intérêt  à  réprimer  les  écarts  du  Les  abus  d'autorité  se  divisent  en  deux  da»- 

juge  institué  par  l'État,  et  du  juge  incidemment  ses,  suivant  qu'ils  sont  conunis  contre  tesparr 

choisi  par  les  parties.  Sansdoute  les  arbitres  for-  tieuliérs  et  contre  la  chose  publique. 

ces,  établis  par  la  loi  elle-même  en  matière  com-  Les  fonctionnaires  abusent  de  leur  autorité 

merciale  ,  agissent  avec  un  caractère  public  contre  les  particuliers,  lorsqu'ils  s'introduisent 

qu'ils  tiennent  de  cette  délégation  [i]  ;  mais  ce  illégalement  dansleurs  domiciles ,  lorsqu'ils  re^ 

caractère ,  qu'ils  ne  conservent  que  pendant  la  fusent  de  leur  rendre  justice,  lorsqu'ils  usent  de 

durée  de  l'arbitrage  ,  ne  leur  confère  point  la  violences  envers  les  |>ersonnes  sans  motifs  légi* 

qualité  de  fonctionnaire  public  ,  et  les  délits  times,  enfin,  lorsqu'ils  portent  atteinte  au  se  • 

commis  dans  ces  fonctioBs  ne  les  constituent  cret  des  correspondances, 

point  en  forfaiture.  Ils  abusent  de  leur  autorité  contre  la  chose 

Il  faut  remarquer  encore  qu'il  est  nécessaire,  publique,  quand  ils  requièrent  ou  ordonnent 

pour  l'existence  du  crime ,  qu'il  y  ait  eu  dé^  l'emploi  de  la  force  publique  pour  empêcher 

cûû^ndelapartdujugeottderadninistratenr;  l'exécution  d'une  loi  ou  la  perception  d'une 

il  ne  suffirait  pasd'actes  préparatoires  et  d'Ins-  contribution  l^le  ,  ou   relFet  d'un   ordre 

trnction.  Enfin  l'article  183  est  isolé  de  ceux  émané  d'une  autorité  légitime. 

qui  le  précèdent ,  et  dès  lors  les  distinctions  Gesdivers  délits  sont  empreints  d'une  erimi* 

qu'ils  ont  posées  ne  s'y  appliquent  pas.  Ainsi ,  nalité  différente,  prennent  des  caractères,  se 

quelque  soit  le  résultat  de  cette  décision ,  que  composent  d'éléments  distincts^ue  nonsdevona 

ce  résultat  soit ,  s'il  s'agit  d'un  jugement ,  telle  successivement  examiner, 

ou  telle  peine ,  le  juge  n'est  passible  que  de  la  Le  premier  de  ces  délits  est  la  violatiom  du 

dégradation  civique  ;  ce  n'est  plus ,  dans  ce  cas  domicile. 

spécial,  sur  les  effets  de  l'acte,  mais  sur  ses  Le  principe  qui  déclare  inviolable  le  domicile 

causes  que  se  base  la  criminalité  de  Tagent.  des  citoyens  remonte  aux  législations  les  plus 

If  ous  terminerons  ce  paragraphe  en  rap|>elant  anciennes.  Cicéron  le  proclamait  comme  une 

les  règles  d'interprétation  que  nos  anciens  ju-  règle  commune  :  Quid  est  sanctius,  quid 

risconsultes  appliquaient  à  celte  matière ,  anti-  omnireligione munitius  quàm  uniuscujus- 

que  sagesse  qui  peut  nous  guider  encore  et  que  que  civium  domus  ?  Hoc perfugiiim  est  ita 

nous  ne  répudions  pas.  S'agit-il  du  crime  de  sanctum  omnibus,  ut  indèabripi  ne minem 

corruption  ?le  juge  a-t-il  reçu  des  présents  ?  la  fas  sit  [2].  La  loi  romaine,  en  effet,  punissait 

présomption  est  contre  lui  :  In  dubio  pecunia  l'introduction  |>ar  violence  dans  le  domiciled'un 


[1]  Arr.  cass.  29  avr.  1837.        .  [2]  Cicero,  pro  domo,  c.  41. 
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éhoyentLexCornelia  de  injurias  €ompeUt  qu'elle   ait   p«ir   bot  la    perpétration  â\iB 

eiqui  injurianim  agere  volet  ob  eam  rem  crime  [8].  Ainsi,  dans  ees  diverses  législations, 

quodsepulsatiim.verberatumve,  domumi^e  ce  n*est  pas  l'acte  du  fonctionnaire,  ce  n'est  pas 

suam  vi  introitam  esse  dicat  [i].  La  viola-  Tabusdu  i)ouvoirqne  le  législateur  punit,  c'est 

tion  du  domicile  était  assimilée  aux  violences  l'acte  de  tout  agent  revêtu  on  non  de  fonctions; 

et  aux  coups.  Les  jurisconsultes  romains  déci-  c'est  la  violence,  c'est  Teffraction,  c'est  l'acte 

Aaient  en  même  temps  qu'il  n'était  pas  permis  préparatoire  d'un  crime  :  il  est  évident  que  ces 

d'arracher  un  citoyen  de  sa  maison  pour  le  tra-  hypothèses  s'éloignent  presque  entièrement  de 

duire  en  justice  :  Plerique  putaverunt  nul-  la  nôtre. 

lum  de  domo  suâ  in  jus  vocari  licere,  quia  Le  Code  du  Brésil  renferme,  an  contraire^  des 

domus  tutissimum  cuique  refugium  atque  dispositions  qui  rentrent  tout-à-fait  dans  notre 

receptaculum  sit,  eumque  qui  indè  in  jus  sujet.  L'article  ^9  pnnit  de  six  raoisd'empri- 

vocaret  vint  inferre  videri  [2].  Ainsi,  dans  le  sonncment  le  seul  fait  d'entrer  de  nuit  dans 

droit  romain,  le  foyer  domestique ,  la  maison  la  maison  d'autrui  sans  le  consentement 

du  citoyen  était  un  refuge,  un  asile  sacré:  nuf  de  la  personne  qui  y  demeure,  L'arikle2l0 

ne  pouvait  y  pénétrer  par  la  force,  nul  ne  pou-  pnnit  encore,  mais  d'une  peine  plus  faible  (trois 

valt  en  êtrearraché  :  Léx  Comelia  dédit  ac-  mois  d'emprisonnement),  le  fait  d'entrer  de 

tionêm  quod  quis  domus  ejus  vi  introita  jour  dans  la  maison  d'autrui  hors  ie  cas  per- 

sit  [3]...  De  domo  suâ  nemo  extrahi  de-  mis  et  sans  les  formalités  légales.  Celle  pto- 

àet[A].  hibition  reçoit  des  exceptions  dans  les  cas 

Ces  règles  tutélaires  se  sont  reproduites  dans  d'exécntion  de  mandats  on  de  flagrant  délit, 
quelques  législations  modernes  :  «  La  loi  an-  Mais,  dans  ces  cas  mêmes,  la  loi  veille  encore 
glaise,  dit  Blakstone,  aune  haute  idée  de  la  su-  avec  sollicitude  :  »  L'officier  de  justice,  chargé 
reté  d'un  particulier  dans  sa  maison  qu'elle  delà  diligence,  l'exécutera  avec  tonte  eircons- 
appelle  sa  forteresse,  et  jamais  elle  ne  souffre  pection  vis-à-vis  des  habitants  de  la  maison, 
qn'on  la  viole  impunément  [5].  »  C'est  en  effet  en  respectimtla  modestie  et  l'honneur  delà  fa- 
une règle  de  la  procédure  de  ce  pays,  qu'un  raille  et  il  sera  dressé  du  tout  un  acte  signé  par 
constable  ne  peut  forcer  l'entrée  du  domicile,  l'officier  et  par  les  témoins.  » 
même  pour  l'exécution  d'un  ordre  d'arresta-  £n  France,  le  législateur  ne  s'est  pas  montré 
tion,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  cas  de  for-  moins  inqniet  de  la  liberté  et  de  la  sûreté  des 
falture  [ej.  Cependant  la  loi  pénale  anglaise  ne  citoyens.  La  sainteté  du  domicile  a  été  solennel- 
pnnit  la  violation  de  domicile  que  dans  deç  cas  lement  proclamée  |>ar  l'article  359  de  la  cons- 
déterminés  et  assez  restreints  :  ce  délit  (  dur-  titution  du  5  fructidor  an  III  et  par  l'article  76 
glarg)  n'existe  en  effet  que  lorsque  la  violation  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  VIII,  por- 
s'opère  avec  effraction  (  in  breaking  and  en-  tant  que  :  «  La  maison  de  chaque  citoyen 
tering),  pendant  le  cours  de  la  nuit,  et  avec  est  un  asile  inviolable  [i\,  ^ 
l'intentiondecommettreuncrime(ti/i7Am/e7t/  Ce  principe  posé,  il  fallait  lui  donner  une 
to  commit  a  felong  wherin  [7].  sanction,  et  tel  a  été  le  but  de  l'art.  184  ainsi 

Les  lois  américaines,  tout  en  recueillant  cette  conçu  [10]  :  <(  Tout  fonctionnaire  de  Tordre  ad- 

incrimination,  l'ont  soumiseà  une  distinction  :  ministratif  ou  judiciaire,  tout  ofScier  de  jnstice 

lorsque  laviolation du domicileestfaite pendant  ou  de  police,  tout  commandant  ou  agent  de  U 

le  jour,  la  peine  est  un  emprisonnement  de  trois  force  publique,  qui,  agissant  en  sadite  qualité, 

à  cinq  ans;  lorsqu'elle  a  lieu  pendant  la  nuit,  se  sera  introduit  dans  le  domicile  d'un  citoyen 

cette  peine  s'élève  à  sept  et  même  jusqu'à  dix  contre  le  gré  de  celui-ci,  hors  les  cas  prévus 

ans;  mais  les  autres  éléments  du  délit  sont  par  la  loi  et  sans  les  formalités  qu'elle  a  près- 

maintenus.  11  faut  donc  qne  la  violation  s'opère  crites,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 

avec  violence,  avec  effraction;   il  faut  donc  jours  à  un  anetd'uneamende  de  I6à  500  francs, 


[il  L.  6,  in  pr,  Dig.  de  injuriis et  famoaia  /{-  [set?]  Stophcn's  Summary  of  the  criminal  law, 

Mliê.  p.  162  et  236. 

[s]  L.  18,  Dîg.  de  injuê  vocando,  [s]  Revised  statutes  of  the  state  of  New^Tork, 

[9]  lu  5,  Dig.  de  injuriis  etfam  lihellie.  art.  2,  sec.  10;  Pénal  Cède  of  George,  fikh  drv. 

[4]  L.  21,  Dig.  de  in  jus  vocando,  sec.  12, 13  et  14. 

[s]  Conun.  sur  les  lois  anglaises,  Code  criminel ,  [9]  Constitation  belge,  art.  10. 

eh.  16.  [10]  Yoy.  à  l'appendice  l'article  Aaioai. 


saM  prëjodiee  de  TafplieatiMi  du  secMd  para-  ces  ponrrevt  être  MU  la  nuit  àsm  les  Imm^- 

graphe  de  rariicle  144.  »  ries ,  distilleries ,  lorsqu'il  résnitera  des  déela- 

Une  question  grave,  et  qa'ii  faut  éelairch*  ratiensqoe  ces  établissements  sont  enaclivitë.» 

atant  tonte  discussion,  domine  cette  incrimina-  Mais,dans  ce  dernier  cas,ie  pouvoir  des  employés 

lion.  La  loi  ne  punit  t^introdnction  que  lors-  e6t  limité  au  temps  de  Tactivité  [s]. 

qu'elle  a  lieu  hors  les  cas  prénis  par  la  loi  et  Quelques  doutes  s'étaient  élevés  sur  le  sens 

sans  les  formalités  qu'elleaprescrites.QvLeXs  de  ces  expressions  toujours,  en  tout  temps, 

sont  cescas  où  le  domicile  d'un  citoyen  peutlé-  doritt  s'est  servie  la  loi  du  19-22  juillet  1791  : 

gaiement  être  vielé?  Quellessont  lesTormalités  l'Assemblée  législative  déclara ,  par  un  décret 

qui  environnent  et  protègent  le  citoyen  dans  du  24  septembre  1792 ,  que  ces  termes  attribu- 

cette  violation  même?  aient  aux  officiers  de  police  le  droit  d'entrer 

L'inTîolabilité  du  domicile  est,  nous  l'avons  mtmepenelant  la  nuit  daifs  les  maisons  ou  ver- 
dit^ le  principe  général ,  mais,  à  côté  de  ce  tes  au  public. 

DHncipe  la  loi  a  formulé  quelques  exceptions  Mais  que  fiiut-il  entendre  par  la  nuit?  Où 

dont  il  importe  de  poser  avec  netteté  l'étendue  commence,  on  s'arrête-t-elle  dans  l'intention 

«t  les  limites.  de  la  loi?  Cette  question  se  trouve  résolue,  à 

Pour  déterminer  ces  cas  exceptionnels,  il  Tant  Végsiré  de  Pintrodnction  dans  les  maisons  par- 

dlatinguer  si  l'introduction  a  Wtu  pendant  la  tknlières,  par  le  décret  du  4  août  1806,  por- 

^ui/iùJà  pendant  le  Jour.  tant:  uLe  temps  de  nuit,  ou  l'art.  I8l  de  la 

'    Nul  n'a  le  droit  d'entrer  pendant  la  nuit  dans  loi  du  28  germinal  an  ti  défend  à  la  gendar- 

lamaismi  d'un  citoyen,  si  ce  n'est  dans  les  cas  merie  d'entrer  dans  les  maisons  des  citoyens , 

d'incendie ,  é^inondation  ou  de  rédama-  sera  réglé  par  les  dispositions  de  l'art.  10S7  da 

tion  venant  de  V  intérieur  de  la  maison\i\  Code  de  procédure,  civile.  «  En  conséquence  , 

U  est  évident  que  de  telles  exceptions,  établies  la  protaibitioft'd'entrer  dans  les  maisons  j>arti- 

précisément  dans  Tintérêt  des  habitants  de  la  enlières,  si  ce  n'est  dans  le  cas  que  nous  venons 

maison,  n'afTaiblissent  nullement  la  règle  :  l'rn-  d'énumérer,  existe,  savoir  :  depuis  le  l*'  octobre 

TMlabilité  de  chaque  maison  pendant  la  nuit  jusqu'au  81  mars,  avant  six  heures  du  matin  et 

peut  donc  être  considérée  comme  un  principe  après  six  heures  du  soir;  et  depuis  le  l*'  avril 

absolu.  jusqu'au  30  septembre,  avant  quatre  heures  du 

Mais  ce  principe  n'étend  pas  sa  protection  matinet  après  neuf  heures  du  soir  [4].  » 

j««qn'aux  maisons  ouvertes  au  public.  Les  Mais  cette  disposition  ne  saurait  s'appliquer 

articles  9et  10  du  titre  premier  de  la  loi  du  19-22  à  l'introduction  des  officiers  dans  les  maisons 

juillet  1791  perlent:  u  A  l'égard  des  lieux  on  ouvertes  au  public.  En  effet,  tout  le  pouvoir 

tout  le  monde  est  admis  indistinctement ,  tels  de  ces  officiers  se  pnise  dans  les  articles  9  et  lO 

qne  cafés,  cabarets,  boutiques  et  autres,  les  du  titre  premier  de  la  loi  du  19- 22  juillet  1791, 

officiers  de  police  pourront  toujours  y  entrer,  dont  nous  avons  rapporté  les  textes  ;  or.  il  nous 

aoit  ponr  prradre  connaissance  des  désordres  semble  résulter  de  ces  articles  que  le  droit  de 

on  contraventions  aux  règlements,  soit  ponr  visite  est  subordonné  pendant  la  nuit  à  l'ouver- 

vérifier  les  poids  et  mesures ,  le  titre  des  ma-  ture  même  de  ces  Ikiix ,  c'est-à-dire  qu'il  ne 

tières  d'or  et  d'argent ,  la  salubrité  des  comes-  peut  être  exercé  que  pendant  le  temps  qu'ils 

tibles  et  médicaments Ils  pourront  aussi  sont  ouverts  au  public.  Cela  ressort  clairement 

entrer  en  tout  temps  dans  les  maisons  ot^  l'on  de»ces  expressions  mêmes  de  la  loi ,  à  f  égard 

donne  habituellement  àjonerdesjeux  de  hasard,  des  lieux  où  tout  le  monde  est  admis  indis- 

et  dans  les  lieux  livrés  notoirement<à  la  débau-  tinctement;  car  il  serait  étrange  de  sdpposer 

che.  »  L'article  235  de  la  loi  du  28  avril  l8io  a  que  le  droit  de  visite  de  ces  officiers  pendant 

ajouté  à  cette  nomenclature  les  brasseries  et  la  nuit  pât  être  la  conséquence  de  l'admission 

distilleries  en  activité  [2]  :  «  Les  visites  et  exerci-  du  public  pendant  le  jour.  C'est  donc  lorsque  le 


[1]  L.  5  fruct.  au  ui,  art.  359  ;  L.  £8  germ.  an  vi ,  [3]  Voy.  art.  198  ib. 

art.  131;  L.  22  frîm.  an  viii,  art.  76.  [4]  La  loi  anglaise  définit  la  nuit  en  termes  beau- 

[2j  Voy.  la  loi  belge  do  26  août  1882,  art.  181  et  coup  plus  vagues  ;  elle  existe  lorsque  l'aube  on  le 

197;  13  et  40  de  celle  du  2  août  1*822, arl.  13  et  40,  crépuscule  ne  permet  pas  de  distinguer  la  face 

et  celle  do  18  juillet  183a^  art.  14  ;  et  le  commen*  d'un  homme ,  to  dhoem  a  man^s  face^  thhugh  the 

taire  de  11.  H.  Adan  sur  cette  loi ,  édité  par  ta  So-  su9i  be  set  or  not  risen. 
ciété  typograpb«que. 
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est  oiTcrt  à  toet  le  mdiide ,  4116  la  loi  a  eréonaaiicesde  prise  de  eorps  et  les  Jugements 

voulu  qu'il  fût  égalemeat  ouvert  au&  olTiciers  et  arrêts  de  condamnation ,  ne  donnent  pas  anx 

publics.  Cette  interprétation ,  que  la  Cour  de  agents  qui  en  sont  porteurs  le  droit  d'entrer 

ea9sationaformellenientconsacrée[ij,  se  trouve  dans  toutes  les  maisons  ou  ils  suspectent  que 

d'ailleurs  confirmée  soit  par  l'article  2aft  de  la  l'individu,  objet  de  la  perquisition,  peut  se 

loidu  28  avril  1816,  qui  dispose  que  iesemployés  trouver  :  ce  droit  n'existe  qu'à  l'égard  du  domî- 

l)euvent  se  présenter  chez  les  débitants  de  bois-  cile  même  du  prévenu  ou  do  condamné.  Cefo 

sons  pendant  tout  le  temps  que  les  lieux  résulte  positivement  des  art.  36  et  37  du  Code 

de  débit  seront  ouverts  au  public;  soit  par  d'instruction  criminelle,  de  l'art.  181  de  la  loi 

l'article  129  de  la  loi  du  28  germinal  an  ti,  qui  du  28  germinal  an  yi  [s]  ,  et  de  l'art.  185  de 

autorise  la  gendarmerie  a  visiter  les  auberges ,  l'ordonnance  française  du  29  octobre  1820;  ce 

cabarets,  et  autres  maisons  ouvertes  au  public,  dernier  article  porte  :  «Lorsqu'il  y  aura  lieu 

même  pendant  la  nuit ,  jusqu'à  l'heure  où  de  soupçonner  qu'un  individu  d^à  frappé  d'un 

lesdites  maisons  doivent  être  fermées  d'à-  mandat  d'arrestation ,  ou  prév^u  d'un  crime 

près  les  règlements  de  police.  ou  délit  pour  lequel  il  n'y  aurait  pas  encore  de 

Le  principe  de  Tinviolabilité  du  domicile  maudit  décerné  ,  s'est  réfugié  dans  la  màîMi 

reçoit  des  exceptions  plus  nombreuses  pendant  d'un  particulier,  la  gendarmerie  peut  sesle- 

le  jour.  La  loi  a  formulé  ces  exceptions  dans  ment  garder  à  vue  cette  maison,  ou  l'inveaUr» 

cette  seule  règle  :  «  On  peut  entrer  dans  le  do-  en  attendant  l'expédition  des  ordres  nécesMie 

raieile  d'un  citoyen  pour  un  objet  spécial  déter-  res  pour  y  pénétrer  et  y  faire  l'arrestaliofi  de 

miné  on  par  une  loi ,  ou  |>ar  un  ordre  émané  l'individu  réfugié.  »  Ce  dernier  cas  r^lre  alors 

d'une  autorité  publique  [2].  »  dans  les  règles  relatives  aux  visites  domiciiiai- 

L'exéeution  de  cette  faculté  a  lieu  lorsqu'il  '  res. 

s'agit  d'exercer  une  surveillance  ou  de  procéder  Le  législateur  a  abusé  quelquefois  des  visites 

à  des  vérifications  prescrites  par  la  loi;  de  mettre  domiciliaires  :  une  loi  du  10  août  1792  les 

à  exécution  soit  des  ordres  d'arrestation,  soit  autorise  pour  la  recherche  des  armes  qui  se 

des  condamnations  à  des  peines  corporelles;  trouvent  chez  les  citoyens;  une  loi  du  28  aodt 

enfin  d'opérer  des  visites  domiciliaires  pour  1792,  pour  constater  la  quantité  des  munitions 

découvrir  les  traces  d'un  crime ,  d'un  délit  ou  «t  le  nombre  des  armes;  une  loi  du  4  mai  179S, 

d'une  contravention.  Examinons  dans  quelles  lK>ur  vérifier  la  quantité  des  grains  et  farines  ^ 

limites  ce  pouvoir  doit  être  exercé.  une  loi  du  26  thermidor  an  \ii ,  pour  Tarresta- 

L'art.  8  du  titre  l*'  de  la  loi  du  19-22  juillet  tion  des  embaucheurs ,  des  émigrés  et  des  bri- 

1791  autorise  les  ofiiciers  de  police  municipale  gands.  L'article  359  de  la  constitution  du  5 

k  pénétrer  dans  les  maisons  des  citoyens  pour  fructidor  an  la  posa  en  règle  :  a  qn'ancone  vi- 

la  confection  des  états  de  recensement,  pour  la  site  domiciliaire  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  veria 

vérification  des  registres  des  logeurs,  pour  d'une  loi,  et  pour  la  personne  ou  l'objet  exprès- 

l'exécution  des  lois.snr  les  contributions  di-  sèment  désigné  dans  l'acte  qui  ordonne  la  vi- 

rectes.  site.  [7].  »  La  loi  soumet  les  visites  à  des  règles 

Ces  mêmes  officiers  peuvent  entrer  dans  les  différentes,  suivant  qu'elles  ont  pour  objet  l'in- 

maisons  ouvertes  an  public  pour  y  vérifier  les  térêt  général  de  la  répression  du  crime  et  des 

poids  et  mesures ,  le  titre  des  matières  d'or  et  délits ,  ou  l'intérêt  spécial  du  fisc, 

d'argent,  la  salubrité  des  comestibles  et^es  Aux  termes  de  l'article  87  du  Code  d'instrue- 

médicaments  [3] ,  pour  y  constater  les  contra-  tion  criminelle,  le  juge  d'instruction  a  le  droit 

venlions  aux  règlements  [4] ,  enfin  pour  y  sur-  de  se  tran^orter  d'office ,  ou  sur  la  réquioition 

voiler  les  désordres  qui  peuvent  s'y  commettre,  du  procureur  du  roi ,  dans  le  domicile  du  pré- 

ti  rechercher  les  personnes  qui  anraient  été  venu ,  pour  y  faire  les  perquisitions  et  les  re- 

signalées  à  la  justice  [s].  cherches  utiles  à  la  manifestation  de  la  Tëriié. 

Les  ordres  d'arrestation ,  c'est-à-dire  ies  Ce  droit  peut  même  s'étendre ,  d'après  Tart.  88, 

mandais  d'amener  les,  mandats  d'arrêt  ,  les  aux  autres  lieux  où  le  juge  présumerait  que 


[1]  Ait.  eau.  12  nov.  1830. 
1.2]  Lois  6  Tract,  an  11 ,  arl.  359  \  28  g«rin«  an  vi. 
jurl.  131  ;  22  frim.  au  viu.  art»  70. 
[3]  Loi  10-22  juili.  1791,  tit.  1,  art.  9. 
l4]  Ibid. 


[s]  Ibid,  art.  12!l  ;  loi  28  gerio.  an  vi, 

[s]  Voy.  Vart«  21  de  l'arrêté  b«lgcdii  30  janvier 

1815%  ftur  la  police  de  la  maréobaossée ,  qui  ctt 

Qooça  dans  le  même  scna. 

[7]  Voy.  l'art.  10  de  la  coiulUuUaa  belgo. 
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les  ^el8  kiéieateors  oui  M  déposés  [t]  ;  nsit  en  rè|^ ,  f|«e  lorsque  le  délkmiMiit  ae  t^^^oêt 
c'est  à  ce  magistrat  seul  que  la  loi  délègue  la  pas  à  l'iiiiroductioB  du  garde  qui  n'est  pas  as^ 
délicate  mission  de  faire  de  telles  perquisitions  :  sisté  d'un  officier  public ,  il  est  présumé  y  avoir 
le  procureur  du  roi  et  ses  auxiliaire  ne  peufent  consenti  :  mais  cette  présomption  ne  suivrait 
y  procéder  que  dans  le  seul  cas  de  flagrant  délit,  pas  pour  couvrir  le  délit  ;  il  faiMrait  apporter 
et  leur  pouvoir  est  r^treint  sous  un  double  la  preuve  formelle  du  consentemeni.  Nous  re- 
rapport :  il  faut,  pour  qu'ils  puissent  agir ,  que  viendrons  tout  à  l'heure  sur  ce  poiut  en  anaiy^ 
le  (ait  de  flagrant  délit  soit  qualifié  crime  par  sant  les  circ<»stance8  caractéristiques  du  délii, 
la  loi  (art.  S2  et  40)  ;  et  ils  ne  sont  autorisés  à  énumérées  par  l'art*  184. 
pi^étrer  que  dans  la  seule  saison  eu  prévenu  Le  droit  de  visite  dont  jouissent  les  préposés 
(art.  86  et  40).  Les  formalités  que  le  juge  d'in-«  des  contributions  indirectes ,  se  trouve  aujour- 
struction,  le  procureur  du  roi  et  les  officiers  de  d'hui  défini  par  les  articles  235,  236  et  237  de 
police  judiciaire  doivent  accomplir  dans  ces  la  loi  du  28  avril  1816  [4].  Aux  terme  des  deui 
opérations ,  sont  indiquées  par  les  art.  88  et  80  pi^emiers  de  ces  articles ,  les  visites  et  exercices 
du  Go^  d'instruction  criminelle.  ne  peuvent  avoir  lieu  que  chex  les  redevables 

L'iatérètdu  fisc  a  fait  accorder  le  même  droit,  sigets  aux  exercices,  et  ces  visites  ne  peuvent 

dans  certains  cas ,  aux  gardes  forestiers ,  aux  se  faire  que  pendant  le  jour  ;  mais  l'art.  237  de 

préposés  de  l'administration  des  eontribntioBs  la  même  loi  a  étendu  jusque  sur  les  simples 

indirectes,  aux  préposés  des  douanes.  partieuliers  le  droit  de  visite;  Il  impoirte  d'en 

L'art,  loi  du  Code  forestier  français,  après  examiner  les  termes  :  «  En  cas  de  sonpfon  de 

avoir  prescrit  aux  gardes  do  suivre  les  ot^s  fraude  à  l'égard  des  particuliers  non  sujets  h 

enlevés  par  ks  délinquants  jusque  dans  les  lieux  l'exercice,  les  employés  pourront  faire  des  visi-* 

oè  ils  auront  été  transportés ,  ajoute  :  a  {idan-  tes  dans  l'intérieur  de  leurs  habitations ,  en  se 

moins  ils  ne  pourront  s'introduire  dans  le^  mai^  faisant  assister  du  juge  de  paix ,  du  maire  »  de 

sons,  bâtiments,  cours  adjacentes  et  enclos,  si  son  adjoint  on  du  commissairode  police,  les^ 

ce  n'est  en  présence  soit  du  juge  de  paix  ou  de  quels  seront  tenus  de  déférera  la  réquisition 

son  suppléant,  soit  du  maire  du  lieu  ou  de  son  qui  leur  sera  faite,  et  qui  sera  transcrite  e^ 

adjoint,  soit  du  commissaire  de  police.  »  [2]  La  télé  dn  procès-verbal.  Ces  visites  ne  pourroni 

question  s'est  élevée  de  Savoir  si  le  défaut  d'as*  avoir  lieu  que  d'après  Tordre  d^m  emp^loyé  su-* 

sistanee  légale  doit  influer  sur  la  régularité  du  périeur ,  du  grade  de  contrôleur  au  moins ,  qui 

procès-verbal  ;  la  Cour  de  cassation  a  jngd  la  rendra  compte  des  motifs  au  directeur  du  dé^ 

négative  par  plusieurs  arrêts  [s].  Ses  motifs  ont  partement.  »  Cette  disposition  soumet  la  visiie 

été  que  :  «  la  défense  faite  aux  gardes  forestiers  domiciliaire  à  deux  conditions  :  Tordre  spécial 

de  s'introduire  dans  le  domicile  des  particn-  de  l'employé  supérieur,  et  Taftsist^need^unofifr* 

liers ,  sans  être  accompagnés  de  certains  fonc^  eier  public. 

tionnaires  publics,  n'estqu'une  mesure  de  police  L'ordre  préalable  est  constitutif  du  droit  lui-^ 

pour  protéger  la  sûreté  individnelle  et  faire  même:  les  employés  ne  pourraient,  «ms  se  ren* 

respecter  le  domicile  des  citoyens,  et  qu'il  est  dre  coupables  du  délit  prévu  par  Tart,  184, 

évident  que  l'assistance  de  ces  fonctionnaires  pénétrer  sans  en  être  munis  dans  la  maison  d'un 

n'influe  en  aucune  manière  sur  la  vérification  et  particulier  ;  la  Cour  de  cassation  a  énergique^ 

la  constatation  du  délit,  que  les  gardes  seuls  ment  consacré  ce  principe,  en  déclarant  «  ^e 

ont  le  droit  de  faire.  »  Mais  si  ce  défaut  d'assis-  cet  ordre  est  le  brevet  spécial  qui  seul ,  dans  le 

tance  n'entraîne  pas  la  nullité  dn  procès-verfoul,  cas  de  soupçon  de  fraude,  constitue  le  caractère 

il  pourrait  constituer  le  délit  de  violation  de  d'employé,  donne  la  mission  extraordinaire,  et 

domicile.  A  la  vérité^  la  Cour  de  cassation  pose  confère  le  pouvoir  de  pénétrer  dans  Tbabitar- 


[ij  L«s  art.  452  et  86  C  cr.  sont  géoéranx^ct  ainsi  où  ils  anront  été  transportés ,  et  ménie  à  s'intro»* 

Hft  avocat  ne  pcnt,  en  se  prévalant  des  préro{^-  dnire  dans  les  ateliers,  bAtimens  et  cours  adja« 

tîves  de  sa  profession  ,  se  refuser  à  remettre  à  un  ceotes,  en  se  faisant  accompQ)|[Bcr  d'an  officier 

jiif^  d'instruction ,  qai  la  réclame  à  raison  de  son  municipal  ;  et  l'arrêté  do  4  nivdse  an  V  a  prescrit 

oflîce ,  une  pièce  arguée  de  faux  qui  doit  se  trouver  aux    ofljcicrs    municipaux    d'obtempérer  stir-le* 

dan*  le  dossier  d'une  affaire  confié*  à  stt  soins,  champ  aux  réquisitions  qui  leur  seront  faites  à  ce 

6r.  Z2  mars  1837;  J.  de  Bel^.  1837,  117.  sujet. 

[2]  La  loi  dn  29  scot.  1791,  ttt.  4,  art.  5,  qui  rè-  [sj  Arr.  cass.  22  janv.  et  12  juin  1829 ,  8.  1820, 

gle  la  matière  en  Bel{|^ique,  antorisc  les  {janks-  ^  170;  1830,  1,366. 

forestiers  à  suivre  les  lois  de  délit  dans  les  lieux  [4]  Voyex  la  noie  2,  p.  201* 
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tiofl^im Yinople  parti^nlier,  par  iexo^tton  for-  da  domicile  ^  étant  •rdon«ée ,  en  nième  temps  , 
raeUe  au  principe  général  de  l'inviolabilité  dn  pour  la  sûreté deaparticnlierg non snjetsàt^exer- 
domicile;  que  cette  mission  exceptionnelle  doit  ciee  et  pour  les  garantir  de  toot  abas ,  pendant 
donc  être  prouvée  par  ceux  qui  TontjeçDe,  en  en  les  visites  autorisées  extraordtnairement  sons 
produisant  le  titre,  dès  qu'ils  se  mettent  en  de-  cette  condition,  ne  tient  point  tontefois  comme 
voir  de  la  remplir  ;  d'où  il  suit  qu'ils  sont  tenus  l'ordre ,  qui  est  l'objet  de  la  deuxikne  disposi- 
d'exhiber  ce  titre,  tant  à  l'officier  de  police  tiqn  de  l'art.  287,  à  la  constitution  du  caractère 
dont  ils  requièrent  l'assistance ,  qu'au  particn-»  d'employé,  ni  à  la  mission  spéciale  sans  laquelle 
liei  qui  y  est  condamné  :  à  l'officier  de  police,  la  visitene  peut  avoir  lieu  ;  que ,  prescrite  pour 
ponr  qu'il  sache  que  sa  présence  est  légalement  l'exercice  de  cette  mission ,  elle  donne  au  parti- 
requise,  et  qu'en  conséquence  il  est  tenu  de  dé-  cnlier  non  sujet  le  droit  de  l'exiger  et  de  refuser 
férer  à  la  réquisition  ;  an  particulier,  pour  qn'il  toute  visite  de  son  habitation  en  l'absence  de 
paisse  vérifier  et  reconnaître  que  c'est  bien  son  l'offieier  de  police  ;  mais  que  s'il  veut  bien  ne 
domicile  qui  est  l'objet  de  la  visite  extraordi-  point  nser  de  ce  droit ,  il  est  naturel  et  juste 
naire  qui  doit  se  faire,  et  qu'il  est  de  son  devoir  qu'après  coup  il  nesoitpoint  admisà  se  plaindre 
de  s'y  soumettre  [i].  »  De  là ,  la  Cour  de  cassa-  d'une  opération  qui  n'a  été  que  la  suite  de  son 
tion  a  induit  avec  raison  que  le  défaut  d'exhibi-  défaut  de  réclamation ,  dans  le  seul  moment  oii 
tîon  d'un  ordre  légal ,  préalable  et  spécial,  est  nne  réclamation  de  sa  part  l'aurait  empécbétfs].» 
un  vice  radical  qui  emporte  la  nullité  de  tonte  H  est  certain  que  cette  distinction  ,  ainsi  que 
l'opération.  Il  faut  ajouter  que  l'introduction  nons  le  verrons  tout  à  l'heure ,  rentrée  certains 
dans  le  domicile,  dépourvue  de  cette  exhibition  égards  dans  le  système  de  l'art.  184  ;  mais  II  Im- 
qui  seule  couvre  et  justifie  les  préposés,  ren-  -  porte  cependant  de  remarquer,  et  nous  Tétabli- 
trerait  nécessairement  dans  les  termes  de  L'ar-  rons  plus  loin ,  que ,  le  défaut  de  réclamation 
tlcle]84.€esrègless'étendent  aux  préposés  des  n'est  pas  un  obstacle  à  l'existence  du  délit  de 
octrois  [2]  comme  à  ceux  des  contributions  in-  violation  de  domic^e  :  il  faut  qu'il  soit  constaté 
directes  [a].  Et  il  a  été  jugé  qu'en  matière  de  qoe  l'introduction  s'est  Mie  avec  le  consente- 
dépdt  frauduleux  de  tabacs,  les  gendarmes  et  meut  du  citoyen  dont  le  domicile  est  violé, 
les  gardes  champêtres  et  forestiers,  quel'arti-  Enfin  ,  les  visites  domiciliaires  sont  encore 
de  223  de  la  loi  du  28  avril  1816  charge  de  la  autorisées  en  matière  de  douanes  par  la  loi  dn 
poarsuite  et  de  la  saisie ,  doivent  s'arrêter  de-  28  avril  1816  (art.  60)  [sj  en  matière  de  dépôt  de 
Tant  l'entrée  du  domicile  privé ,  et  «  qu'ils  ne  poudres  par  l'art.  26  du  décret  du  13  fructidor 
peuvent  qu'avertir  Jes  employés  des  contribn-^  an  y.  Dans  cette  double  hypothèse,  de  même  qne 
lions  indirectes,  dont  les  chefs  seuls  ont  le  dans  tous  les  cas  que  nous  venons  de  parcourir, 
df  oit  d'autoriser  ou  de  refuser,  suivant  lescir-  les  visites  ne  peuvent  se  faire  que  pendant  le 
constances ,  des  perquisitions  pour  vérifier  les  iovtr  ;  les  officiers  municipaux  sont ,  du  reste , 
fialts  dénoncés ,  et  en  cas  d'autorisation,  de  faire  appelées  soit  à  les  prot^er  de  leur  présence,  soit 
procéder  à  ces  perquisitions  par  des  préposés  à  les  opérer  eux-mêmes ,  et  les  règles  qui  vien- 
auxquds  ils  confèrent  à  cet  dfet  une  mission  nent  d'être  développées  s'appliquent  dès  lors  à 
extraordinaire ,  un  brevet  spécial  et  nominatif  ces  deux  cas. 

d'Introduction  [4].  »  Reprenons  pour  la  résumer ,  l'énumératioB 

La  jurisprudence  a  reconnu  à  la  deuxième  con-  qui  précède.  Pendant  la  huit ,  l'entrée  des  mai- 

dttion  de  l'introduction ,  à  l'assistance  d'un  of-^  sons  particulières  est  interdite  aux  agents  do 

Acier  public ,  un  autre  caractère.  Ici ,  de  même  l'antorité  :  le  péril  imminent  ou  les  cris  des  ha- 

qu'en  matière  forestière ,  cette  assistance  n'est  bitants  eux-mêmes  permettent  seuls  d'y  péné- 

considéréeqnecomme  une  raesurede  police  dont  Irer-  Ce  privilège  ne  s'étend  point  aux  maisons 

l'omission  ne  vicie  pas  nécessairement  l'acte  du  publiques,  mais  ces  maisons  elle-mêmes  ne  son  t 

fooetionnaife  Les  motifs  de  cette  distinction  ,  accessibles  àces  agents  que  pendant  la  durée  de 

développés  avec  soin  par  M.  Barris ,  dans  un  ar-  letir  ouverture.  Durant  le  jour,  l'accèsdes  mai  - 

rêt  que  nous  avons  déjà  cité ,  sont  :  u  que  cette  sons  particulières  est  permis,  soit  pour  l'exécii*- 

assistance  qui  est  un  hommage  à  l'inviolabilité  tion  d'une  loi  qui  autorise  cette  mesure  ,  soit 


[i]  Arr.  casf.  10  avril  1823;  S*  1823,  l,  «76;  Ul  Arr»  Nancy.  10  mari  1837  (ioiirn.  du  droU 

10  avril  1818  et  13  février  1819;  Dallox ,  t.  7,  criin.  p.«6). 

p.  110;  S.  1810,  1,  177  et  257.  [5]  Arr.  cass.  10  avrit  1823,  S.  1823, 1,  279. 

[2]  Voy.  la  loi  belge  du  29  avril  1819  «  art«  12.  [«1  Voy.  la  loi  belge  du  20  août  1822,  art.  181  et 

[3]  Arr.  cass.  6  septembre  1834.                    '  mtv. 
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pôor  réK^oiîon  d'an  arrêt  on  JDgémentt  cbh  le  Irit  ne  revêt  qb  etnietère  crimiaei  qu^* 

portani  condamnation  à  une  peine  corporelle ,  tant  qn'il  rënnit  les  conditions  ]>rescrites  par  le 

soil  enfin  pour  l'exécuiion  d'un  mandat  du  juge,  deuxième  paragraphe  dn  même  article, 

ou  pour  rinstructiond'un  procès  criminel;  nous  Une  troisième  addition,  beaucoup  plus  im- 

avons  précisé  les  limites  du  droit  de  visite  dans  portante,  a  été  de  n'incriminer  l'introduction 

chacun  de  ces  actes ,  et  les  formes  qui  sont  les  dans*le  domicile  d'un  citoyen  qn'aulant  qu'elle 

garanties  du  citoyen  et  qui  peuvent  seules  en  a  eu  lien  contre  le  gré  de  celui-ci.  Il  faut 

légitimer  l'exercice.  Le  corollaire  de  cet  exa-  bien  se  fixer  sur  le  sens  de  ces  termes.  La  loi 

men  est  l'établissement  d'une  règle  générale  :  n'a  point  voulu  punir  la  seule  omission  des 

toutes  les  fois  que  les  officiers  de  justice  on  de  formes,  même  la  violation  du  droit  ;  l'adhésion 

police ,  les  commandants  ou  agents  de  la  force  du  citoyen  lésé  par  la  visite  en  couvre  les  vices , 

publique s^écartent  de  ceslimitesoudeces  for-  en  écarte  la  criminalité  :  ce  que  la  loi  a  voulu 

mes  ,  ilsagissent,  suivant  les  termes  mêmes  de  atteindre ,  c'est  la  mesure  vexatoire,  c'est  l'acte 

l'art.  184 ,  hors  les  cas  préviu  parla  loi  et  arbitraire ,  c'est  l'abus  de  pouvoir.  Il  faut  donc 

sans  les  formalités  qu^elle  a  prescrites ,  et  que  la  visite  faite  chez  un  citoyen ,  hors  ét^  cas 

dès  lors  ils  commettent  le  délit  de  violation  de  prévus  par  la  loi ,  ait  eu  lieu  contre  le  gré  de 

domicile.  Telle  est  la  base  indispensable  de  cette  celui-ci,  c'est-à-^dire  contre  sa  volonté.  11  n'est 

incrimination,  et  nous  avons  dû  nécessairement  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  autorisation  de  sa 

nous  arrêter  à  l'établir.  Maintenant  nous  de-  part ,  car  un  député  avait  proposé  de  mettre 

vons  examiner  les  conditions  exigées  par  la  loi,  dans  l'article  au  lieu  de  ces  mots  :  contre  le 

pour  que  l'introduction  même  illicite  prenne  gré  de  celui-ci,  f^tikn-ci:  sans  l'autorisation 

le  caractère  moral  du  délit.  de  celui-ci,  et  cet  amendement  fut  rejeté  [i]. 

L'art.  184  du  Code  de  1 8io  a  été  modifié  sous  II  n'est  pas  nécessaire ,  d'un  autre  c6té ,  que  des 

plusieurs  rapports  par  la  loi  française  du  28  violences  aient  été  exercées,  car  la  loi  ne  s'est 

avril  1832.  Le  texte  primitif  étendait  ladispo-  point  servi  de  cette  expression  qu'elle  a  cbh 

sitîon  pénale  à  tout  Juge,  tout  procureur  gé-  ployée,  an  contraire,  dans  le  deuxième  para- 

néral  ou  du  roi,  tout  substitut,  toutadmi-  graphe  du  même  artide  :  il  faut  qu'il  y  ak 

nistrateur  ou  tout  autre  officier  de  justice  consentement  formel  ou  tacite  ;  il  suffirait  dom^ 

ou  de  police  ;  cette  nomenclature  a  été  rec-  de  prouver,  non-seulement  que  l'habitant  ne 

tifiée  et  étendue  :  l'art.  184  s'applique  aotaelle-  s'est  pas  opposé  à  la  mesure,  mais  qu'il  n'y  a  pas 

ment  è^  tout  foneHonnaire  de  l'ordre  admi-  adhéré,  qu'il  ne  l'a  pas  subie  volontairement ^ 

nistraUf -ou  judiciaire,  tout  officier  de  jus-  pour  que  le  fait  dût  être  considéré  comme  pu- 

tice  ou  de  police,  tout  commandant  ou  nissabie. 

agent  de  la  force  publique-  Gesdeox  énuméra-  Cette  disposkion  a ,  pris  sa  source  dans  la  ju- 

tiona  ne  diffèrent  que  sur  un  seul  point  :  les  riaprudence  de  la  Cour  de  cassation ,  dont  nous 

agentsde  la  force  pnbliqae,quin'étaieBt  pas  tous  avons  cité  plus  haut  les  arrêts,  et  qui  pose  en 

comi^risdans la  première  rédaction,  le  sont  dans  principe  que  la  présence  du  juge  de  paix  ou  du 

la  seconde,  «  On  avait  oublié ,  a  dit  l'auteur  de  maire,  dans  certaines  visites  domiciliaires,  a 

cette  addition  ,  que  les  gendarmes  ne  sont  pas  Fonr  unique  effet  de  donner  au  particulier  le 

desofficiers  de  poliee  judiciaire ,  que  cependant  droit  de  s'opposer  à  l'introduction  des  officiers 

ils  en  remplissent  quelquefois  les  fonctions ,  et  de  police  dans  son  domicile,  hors  la  présence  de 

que ,  lorsqu'ils  mettent  à  exécution  soit  un  man-»  ce  fonctionnaire ,  et  que  cette  introduction ,  si 

éat  d'arrestation ,  soit  un  arrêt  portant  l'em-  le  particulier  ne  s'y  est  pas  opposé ,  n'emporte 

prisonnement ,  ils  peuvent  commettre  le  délit  aucune  nullité  des  procès-verbaux  ou  des  sai« 

de  violation  de  domicile.  »  sies.  Mais  il  faut  prendre  garde  que,  dans  l'es- 

Une  deuxième  innovation  consiste  dansl'ad-  pèee  de  ces  arrêts ,  la  question  portait  unique- 
djtioB  des  mots  agissant  en  sa  qualité  :  il  en  ment  sur  la  validité  des  actes  et  nullement  sur 
résulte  que  la  violation  de  domicile  commise  les  caractères  constitutifs  du  délit  :  l'irrégula- 
par  le  fonctionnaire  peut  avoir  un  double  ca-  rite  des  formes  n'emporte  pas  nécessairement 
ractère  :  lorsqu'il  agit  en  vertu  de  9e$  fonc-  la  nullité  des  actes  ;  mais  la  violation  des  gâ- 
tions ,  lorsqu'il  invoque  son  autorité ,  son  délit  ranties  édifiées  par  la  loi  pour  la  protection  des 
rentre  dans  les  termes  de  la  première  partie  de  ekoyens,  ne  peut  être  couverte  par  leur  seul 
l'art.  184  ;  lorsqu'il  agit ,  au  contraire»  en  de-  silence  et  leur  défaut  de  réclamation  ;  l'art.  184 
hors  de  ses  fonctions ,  et  qn'il  n'cnploie  pas 
son  antorité  pour  commettre  le  délit,  l'acUoa 


m  assiqnléie  à  c«Ue  d'un  simple  parUeiUiv,  et      [i]  Cpde  pénal  prAfreuif ,  p.  24i. 
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B^ige  )Mtt  qu'il  y  aitop^ntion  et  rhitlMkct  TaMition  et  ces  mots  :  sans  ptJéjutUee  de 
à  la  Yîsite  ;  il  demande  seulement ,  comme  été-  l'application  du2/^§  de  l'art.  1 14.  Cette  dis- 
ment de  Ftucrimination  ,  qu'elle  ait  été  faite  position,  qui  admet  une  cause  de  justification 
contre/^  ^r^  de  la  partie,  etque  par  conséquent  pour  les  préposés  qui  invoquent  l'ordre  d'un 
celle-ci  ne  l'ait  pas  consentie.  C'est  donc  du  supérieur^  fut  attaquée  dans  le  cours  de  la  dis- 
consentement  que  te  prévenu  doit  faire  preuve ,  cussion  de  la  loi  du  28  avril  1832  :  «  Celte  excase, 
et  non  pas  du  défaut  d'opposition  seulement.  a-t-on  dit ,  s'appliquerait  difficilement  dam  le 

Tels  sont  les  éléments  du  délit  de  violation  de  cas  dont  il  s'agit  ;  car  un  supérieur  peut  donner 
domicile  :  ce  délit  est  di*  petit  nombre  de  ceux  l'ordre  de  faire  une  visite  domiciliaire  ;  mais 
dont  la  peine  a  été  aggravéepar  la  loi  du  28  ayril  celui  qui  l'exécnte  peut ,  dans  les  délaiU  de  sa 
1832.  Le  Code  de  1810  n'avait  porté  d'autres  pé-  mission ,  violer  hi  loi ,  et  le  snpérienr  ne  peut 
nalités  qu'une  amende  de  16  à  200  fr.  L'exposé  être  responsable  de  la  violation.  D'aillenrs, 
des  motifs  justifiait  en  ces  termes  l'excessive  in-  quand  l'illégalité  vient  du  fonctionnaire  snpé- 
dulgence  de  cette  peine  :  «  L'on  a  dans  cette  rieur,  Il  y  a  detix  délits  :  le  délit  du  fonction- 
matière  cherché  philM  une  }>eiRe  efficace  naire  qui  a  donné  l'ordre,  et  le  délit  de  cetnlqnt 
qu'une  peine  sévère.  L'espèce  de  délit  qu'on  l'a  exécuté.  La  faute  du  premier  n'efface  pas 
examine  ne  tire  point  sa  source  de  passions  celle  de  l'autre  :  il  y  a  deux  complices  ;  car 
viles  et  basses ,  comme  les  concussions  on  la  l'ordre  ne  snffît  pas  pour  Intimer  un  délit.  » 
corruption;  un  zèle  faux  ou  mal  entendu  peut  On  a  répondu  à  ces  objections  :  «  Mous  ne  son- 
j>roduire  assex  souvent  des  abus  d'autorité ,  et  il  tenons  pas  la  doctrine  de  l'obéissance  passive , 
importe  de  les  réprimer,  mais  avec  modération,  mais  nous  soutenons  celle  de  la  responsabilité 
si  Ton  veut  qne  ce  soit  avec  succès.  Une  amende  ministérielle.  Nous  ne  disons  pas  que  les fonc- 
d'ailieurs  a  sa  gravité  relative  aux  personnes  tioanaires  sont  toujours  à  l'abri  de  tonte  res- 
qui  en  sont  l'objet;  un  fonctionnaire  qui  n'a  ponsabilité  derrière  des  ordres  supérieurs; 
point  abdiqué  tous  les  sentiments  d'honneur  nous  disons  au  contraire  qu'ils  ne  doivent 
sera  pins  ^'un  autre  sensible  à  cette  peine  et  obéissance ,  qu'ils  ne  sont  dégagés  de  la  respon* 
ne  s'y  exposera  plus.  »  Ces  observations  attes^  sabiltté  que  pour  les  objets  qui  sont  du  ressort 
fent  ime  singulière  partialité  du  législateur  de  hiérarchique.  Mais  s'ils  justifient  qufis  ont  agi 
1810  pour  les  abus  de  pouvoir  des  fonction-  par  ordre  des  supérieurs  auxquels  ils  devaient 
nairespnblics.il  procllime  le  délit  et  le  laisse  à  obéissance,  la  responsabilité  retombe  snr  le 
|)en  près  impuni.  11  prévoit  la  violation  du  droit  fonctionnaire  supérieur.  Ce  qne  nous  voulons 
le  plus  sacré,  et  il  ne  la  pnnit  que  d'une  peine  éviter,  c'est  d'empêcher  que  les  inférieurs «e- 
illusoire!  On  invoque  les  égarements  d'un  zèle  désobéissant  aux  supérieurs  pour  l'exécution 
pur  dans  son  principe  ;  mais  tous  les  attentats  d'ordres  légaux.  »  Tels  sont  aussi  les  principef» 
des  fonctionnaires  seraient-ils  justifiés  par  les  que  nous  avons  posés  et  développés  dans  notre 
apparences  de  ce  zèle  af eugle  ?  N'est-ce  donc  chapitre  snr  la  contrainte,  t.  2 ,  p.  275  et  soir, 
qne  ponr  obéir  à  leurs  supérieurs ,  n'est-ce  donc  Ainsi ,  l'agent  qui  s'introduit  dans  le  domicile 
pas  aussi  ponr  accomplir  leurs  devoirs  envers  d'un  citoyen,  par  l'ordre  d'un  supérie«r,  est 
les  citoyens  qu'ils  doivent  déployer  du  zèle?  Et  excusable,  si  le  supérieur  et  lui-même -avaient 
puis  la  violation  du  domicile  peut  s'aggraver  mission  l^ale  pour  ordonner  et  exécuter  cette 
par  les  circonstances  qui  l'accompagnent  ;  elle  mesure.  Ainsi ,  lorsque  l'ordre  n'est  exécnloire 
peut  s'opérer  avecdes  menaces  on  des  violences;  ^'après  certaines  formalités,  son  exécntion, 
elle  peut  être  animée  par  des  infiuences  étran-  sans  que  ces  formes  aient  été  accomplies,  serait 
gères ,  par  une  vengeance  privée,  par  des  haftees  un  fait  imputable. 

politiques.  Of,  lorsqoe  le  délit  s'élève  à  cette       Là  loi  du  28  avril  I832.a  ajouté  à  l'art.  184 

gravité ,  qu'est-ce  qu'une  attende  pour  le  punir  un  deuxième  paragraphe  qui  est  ainsi  conçu  : 

et  pour  satisfaire  la  conscience  publique?  Le  «Tout  individu  qui  se  sera  introduit,  à  Paide 

législateur  a  dépouillé  cette  molle  et  coupable  de  menaces  ou  de  violences ,  dans  le  domicile 

indulgence  :  la  peine  s'est  élevée  à  une  année  d'un  citoyen ,  sera  puni  d'un  emprisonnement 

d'emprisonnement  et  600  fr.  d'amende.  Ainsi  de  six  jonrs  à  trois  mois  et  d'une  amende  de 

les  droits  des  citoyens ,  mieux  compris ,  ont  été  seize  fi*ancs  à  deux  cents  francs.  »  Cette  disp»- 

protégés  avec  plus  d'eiAoacité  ;  les  limites  dn  sition  comble  une  lacune  évidente  dans  leCoëe: 

pouvoir  des  fonctionnaires  ont  été  marquées  car,  si  le  délit  de  riolation  de  domicile  est  le 

avec  plus  de  précision ,  et  les  écarts  de  leur  au-  pins  souvent  te  résaltat  d'un  abus  d'autorité ,  il 

torité  appréciés  avec  impartialité.  pent  également  être  commis  par  des  indiviéns 

Dne  dernière  modiftettioa  a  en  ponr  objet  qninesontrevêtnad'aueunelaBctioiLHninileft 
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f iaiUe  ^[ae  telle  éisposUion  n'est  point  à  sa  serait  poiûsaMe^  ee  né  sertit  plus  seulement  le 

place;  ce  n'est  que  par  la  connexité  de  la  ma-  domicile  violé. 

tière  qu'elle  se  trouve  liée  à  Tart.  184  et  placée  Le  deuxième  cas  d'abus  d'autorité  prévu  par 

sous  la  rubrique  des  abus  de  pouvoir  :  le  mode  le  Code  est  le  déni  de  justice.  L'article  I8d 

adopté  pour  la  révision  du  Code  explique  cette  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  juge  ou  tribunal,  tout 

irrégularité  sans  la  justifier.  administrateur  ou  autorité  administrative  qui, 

L'auteur  de  ce  paragraphe  l'a  motivé  en  ces  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  même  du^î- 

termes;  «  Il  existe  une  lacune  dans  le  Code  lence  ou  de  l'obscurité  de  la  loi,  aura  dénié  de 

pénal  de  iSio  :  ses  auteurs  ont  paru  oublier  rendre  justice  qu'il  doit  aux  parties  après  en 

qu'il  était  possible  qu'un  particulier  violât  le  avoir  été  requis,  et  qui  aura  persévéré  dans  son 

domicile  d'un  autre  particulier ,  et  cependant  déni  après  avertissement  ou  injonction  de  ses 

l'expérience  nous  apprend  tous  les  jours  leçon-  supérieurs,  pourra  être  poursuivi  et  sera  puni 

traire  ;  dans  les  graines  villes  où  la  police  d'une  amende  de  200  francs  au  moins  et  de  500 

s'exerce  d'une  manière  sévère,  ce  délit  a  lieu  francs  au  plus,  et  de  l'interdiction  de  l'exercice 

fort  rarement  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  fonctions  publiques  depuis  cinq  ans  jusqu'à 

dans  les  campagnes  où  très-souvent  les  habi-  vingt.  » 

tants  isolés  se  trouvent  exposés  à  la  tyrannie  Cet  article  sert  de  sanction  à  l'art.  4  du  Code 

ou  à  la  brutalité  des  voyageurs.  C'est  un  abus  eivil  qui  porte  :  u  Le  juge  qui  refusera  déjuger 

qu'il  faut  réprimer,  c'est  une  lacune  qu'il  faut  sous  prétexte  du  silence,  de  l'obscurité  ou  de 

combler  :  il  faut  que  le  citoyen  le  plus  dénué  Tinsuffisance  de  la  loi ,  pourra  être  poursuivi 

de  moyens  de  défense  soit  entouré  de  tous  les  comme  coupable  de  déni  de  justice.»  L'art.  606 

moyens  de  sécurité;  la  loi  et  la  justice  doivent  du  Code.de  procédure  civile  a  défini  un  autre 

veiller  continuellement  à  ses  eûtes  [i].  cas  du  même  délit  :  «  Il  y  a  déni  de  justice  quané 

Le  délit  prévu  par  les  deux  paragraphes  de  les  juges  refusent  de  répondre  les  requêtes  ou 
l'art.  184  est  le  même  ;  cependant  les  deux  dis-  refusent  de  juger  les  affaires  en  état  ou  en  tour 
positions  diflèrent ,  d'abord  par  les  conditions  d  être  jugées.  »  lUftces  exemples  ne  sont  point 
auxquelles  est  soumise  l'incrimination  ensuite  limitatifs,  car  l'aViSS  inculpe  le  déni  de  jus- 
par  la  durée  de  la  peine.  U  suffît  pour  qu'il  y  tice  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  La 
ait  délit  de  la  part  du  fonctionnaire ,  qu'il  ait  jurisprudence  a  considéré  comme  constituant 
pénétré  eu  sa  qualité  dans  le  domicile  d'un  ci-  un  déni  de  justice ,  le  renvoi  d'une  cause  à  ime 
toyen,  contre  le  gré  de  celui^i  et  hors  les  cas  époque  indéterminée  [3]«  l'omission  de  statuer 
prévus  parJa  loi  ;  il  faut  de  plus,  pour  former  ^Qr  un  chef  d'un  procès  [s],  et  le  refus  de  pro« 
le  délit  d'un  simple  particulier,  qu'il  y  ait  eu  noncer  sur  le  fond  d'une  aiofaire  après  renvoi 
emploi  de  menaces  ou  de  violences.  Toutefois  la  de  la  Cour  de  cassation  [4]. 
peine  est  moins  grave  dans  ce  dernier  cas  :  c'est  L'art.  180  étend  aux  fonctionnaires  de  i'or«* 
que  le  fonctionnaire  commet  dans  un  seul  fait  dre  administratif  les  dispositic^ns  que  la  loi  ci- 
un  double  délit  ;  non-seulement  il  viole  le  do-  ▼Ue  n'avait  appliquées  qu'aux  juges  :  dès  qu'ils 
micile,  mais  il  abuse  de  sa  fonction  et  de  son  sont  investis  du  pouvoir  de  prononcer,  dans  cer» 
autorité  ponr  commettre  cet  acte  arbitraire.  tains  cas,  sur  les  intérêts  des  citoyens,  les  md- 

Nous  terminerons  nos  observations  smr  ce  su-  mes  obligations  doivent  peser  sur  eux,  le  même 
jet  par  une  réfiexion  générale.  Nous  avons  cou-  lien  de  responsabilité  doit  les  étreindre.  Mais 
sidéré  la  violation  de  domicile  comme  délit  il  faut  qu'il  y  ait  litige,  ou  du  moins  réclama- 
principal  et  sui  generis;  mais  cette  introdoe-  tion  pendante  devant  l'administrateur,  et  que 
tion  violente  dans  la  maison  d'autrni  pojarrait  celui-ci  soit  compétent  pour  prendre  une  déei* 
avoir  pour  motif  la  perpétration  d'un  crime,  siou  sur  cet  objet.  Il  ne  peut  y  avoir  déni  de 
par  exemple,  d'un  vol,  d'un  rapt,  d'un  assas-  justice  qu'autant  qu'un  intérêt  privé  attend 
ainat.  Alors  il  faudrait  la  considérer,  non  plus  une  décision  et  que  cette  décision  soit  vaine- 
comme  un  délit  principal,  mais  comme  un  acte  ment  réclamée. 

préparatoire  „  et  comme  un  conuneacement  £n  matière  judiciaire ,  le  déni  de  jnatiee  ne 

ë'exëcution  4n  crime  que  l'agent  se  proposait  donne  lieu,  en  général,  qu'à  la  prise  à  partie^ 

4'aGComplir:ceseraitlatenlativedececrimequl  Pour  que  le  refus  de  statuer  prenne  le  earac^ 


[l]  Code  pénal  progressif,  p.  243.  [3]  Àrr.  cats.  1 1  jaill.  1823  ;Dalloz ,  t. 22, p.  144; 

[2]  Arr.  ca»s.  at  janv.  1811;  S.  1817,  1,824;    S.  1823,  1,  421. 
10  niv.  an  u;  Dallos ,  t*  0, p,  6^  [4]  Arr.  caa%  16  vcnc|.  au  vm; IMll^,  t»  ^^  pw  2. 
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1ère  d'm'd^t,  il  faat  qu'il  se  pi^éduise  an  mi-  tuiké  :  cts  etpressioM  donneront  nne  latitnde 

lieu  de  certaines  circonstances;  il  faut  que  le  désirable  pour  bien  graduer  la  peine.  »  Le  Con- 

juge  ou  l'administrateur  ait  été  requis  de  pro-  seil  d'état  considéra  que  l'interdiction  ne  peut 

noncer,  et  qu'il  ait  persisté  à  dénier  justice  être  qu'une  peine  temporaire;  mais  que  le  dé- 

après  un  avertissement  de  l'autorité  supérieure,  lit  étant  très-graTc  et  ne  pouvant  être  excusé 

Cette  double  condition ,  qui  rend  peut-être  dans  le  juge  qui  persévère  à  dénier  la  justice , 

iaefïlcace  la  disposition  pénale  de  l'art.  185,  aprèsenavoir  été  requis  et  avoir  été  averti  par 

semble  avoir  été  puisée  dans  Tancienne  légis-*  ses  supérieurs ,  il  convenait  de  porterie  mojrî- 

lation  :  «  Si  l'accusation  se  poursuit  devant  une  mum  à  la  peine  de  vingt  ans.  Cette  disposition, 

justice  de  seigneur,  dit  Jousse,  et  que  le  procu-  qui  fut  adoptée ,  forme  une  sorte  d'exception 

reiir  fiscal  et  le  juge  en  négligent  la  poursuite,  dans  l'économie  générale  du  Code,  dans  laquelle 

le  juge  supérieur  peut  l'y  contraindre  [i].  n^  lestnterdictions  temporaires  de  certains  droits 

Cependant  l'art.  4  du  Code  civil  n'avait  point  n'excèdent  pas  le  maximum  ûe  dix  ans. 

fait  dépendre  la  culpabilité  du  juge  de  la  cou-  Le  troisième  abus  d'autorité^  prévu  par  le 

dition  d'un  avertissement  préalable.  Code ,  est  le  délit  ou  le  crime  de  violences 

Au  reste,  il  faut  bien  remarquer  que  le  déni  exercées,  sans  motif  légitime  et  dans  l'exer- 

de  justice  consiste  uniquement  dans  le  refus  de  eicedes  fonctions,  sur  les  personnes.  Rappelons 

statuer  :  la  loi  ne  se  préoccupe  que  des  retards  d'abord  le  texte  de  l'article  186  :  a  Lorsqu'on 

et  des  lenteurs  de  la  décision.  Le  juge  ne  ré-  fonctionnaire  ou  un  oificier  public ,  un  admi- 

pond  qu'à  sa  conscience  de  l'usage  qu'il  a  fait  nistrateur ,  un  agent  ou  un  préposé  du  gou 

de  son  pouvoir;  mais  il  importe  que  la  justice  vernement  ou  de  la  police,  un  exécoteur  des 

n'ait  peint  d'entraves ,  que  son  cours  ne  soit  mandats  de  justice  ou  jugements,  un  comman- 

^nt  suspendu,  que  les  affaires  soient  promp-  dant  en  chef  ou  eu  sous^rdre  de  la  force  pu  - 

tement  expédiées.  Rendre  la  justice  dans  le  blique,  aura,  sans  motif  légitime,  usé  ou  fait 

sens  de  la  loi,  c'est  prononcer  des  jugements  :  user  de  violences  contres  les  personnes,  dans 

Prœtorjus  reddere  dicitm^etiam  cùm  ini-  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses 

que  decemit  [2].               v  fonctions,  il  sera  puni  suivant  la  nature  et  la 

L'article,  par  ces  mots  pourra  être  pour-  gravité  de  ces  violences,  et  en  élevant  la  peine 

suiviy  semble  rendre  la  poursuite  facultative  :  suivant  la  règle  posée  par  l'article  198  ci- 

€€6  mots  furent  ajoutés ,  lors  de  la  discussion  après.  » 

de  cet  article  au  Coifôeil  d'état,  sur  la  proposa-  Nous  n'avons  point  à  nous  occuper  ici  de 

Uon  de  Cambaeérès,  et  pour  le  mettre  en  bar-  cett^e  peine  variable  et  de  l'aggravation  qu'elle 

nonie  avec  l'art.  4  du  Code  civil;  ils  n'indi-  peut  recevoir  :  c'est  en  expliquant  l'art.  198, 

quent  que  la  nécessité  d'examiner  des  faits  que  auquel  renvoie  l'art.  186,  c'est  en  développant 

Ut  plainte  de  la  partie  lésée  aurait  pu  dénaturer,  les  incriminations  relatives  aux  violences  eom- 

avant  d'entamer  la  poursuite  d'office.  mises  sur  les  personnes ,  que  nous  pourrons 

Le  projet  du  Code  ne  proposait  pour  pénalité  nous  rendre  compte  des  divers  degrés  qu'elle 

qu'une  Interdiction  de  cinq  à  dix  années;  la  peut  parcourir  :, notre  examen  doit  se  fixer 

commission  du  Corps  législatif  proposa  d'en  uniquement  dans  ce  moment  sur  les  condi- 

élever  le  maximum  :  u  Le  cas  prévu  de  cet  tions  de  l'incrimination  formulée  par  l'arL  186. 

article^  porte  son  rapport,  est  une  grande  pré-  Ces  conditions  sont  au  nombre  de  quatre  : 

varieation ,  surtout  lorsque  le  fonctionnaire  11  faut  que  l'agent  ait  la  qualité  de  fonction* 

anra  méprisé  les  avertissements  de  ses  supé-  naire  ou  de  préposé  du  gouvernement,  qu'il  ait 

rieurs.  Le  maximum  d'une  interdiction  de  dix  usé  de  violences  envers  les  personnes,  que  ces 

ans  neseroit  pas  suffisant  en  certaines  circon-  violences  aient  été  exercées  pendant  rexereice 

stances,  et  le  minimum  de  cinq  serait  quel^  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions* 

qaefois  trop  caasidérable.  La  commission  pense  enfin  qu'elles  aient  été  exercées  sans  motif  lé^ 

qu'il  peut  arriver  que  cette  interdiction  ne  soit  gitime. 

pas  trop  rigoureuse  en  s'étendant  sur  la  vie  De  ces  conditions  les  trois  premières  ne  don- 
entière  du  coupable,  9elon  la  nature  et  les  cir-  nent  lien  qu'à  pea  de  diSicultés.  La  loi  a  envo^ 
eonstanees  du  délit;  en  conséquence  elle  pro-  loppé  dans  son  lacriannation  tous  les  agoUs 
pose  de  substituer  aux  mots  depuis  cinq  ans  du  pouvoir  exécutif  ;  elle  a  même  descends 
jusqu'à  dix,  ceux-ci  :  à  temps  ou  à  perpé-  jusqu'aux  préposés  les  plus  infimes,  parce  que 


[Il  Traité  det  mat.  eritn.  ,t.9,^ê^  [s]  L.  1 1,  d&jusK  etjmre. 
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OC  sont  ceux-là  asrtout  qai  peavent  se  rendre  les  justifier.  Il  est  hors  de  doute ,  en  effet ,  que 

coupables  d'actes  de  violences  ou  de  mauvais  l'agent  qui  n'a  fait  que  mettre  à  exécution  les 

traitements  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  actes  que  ses  fonctions  lui  imposent  ne  peut  être 

Elle  a  également  atteint  toutes  les  violences  inculpé  à  raison  de  ces  actes ,  non  parce  qu'il 

commises  par  ces  agents,  et  ce  mot  comprend  n'est  pas  responsable,  mais  parce  que  ces  actes 

et  les  blessures  et  même  l'homicide  volontaire,  sont  purs  de  toute  criminalité.  Ainsi   l'agent 

Quelques  doutes  ,  nés  de  l'expression  indéfinie  qui  opère  une  arrestation  en  vertu  d'un  mandat 

dont  la  loi  s'est  servie ,  s'étaient  manifestés  à  régulier ,  celui  quimetà  exécution  un  jugement 

cet  égard.  Mais  la  preuve  de  la  généralité  de  de  condamnation,  celui  qui  s'oppose  à  la  perpé- 

l'article  se  tire  de  son  texte  même,  puisqu'il  trationd'un  délit,  enfin  celui  qui  disperse  par 

dispose  que  l'accusé,  s'il  a  agi  sans  motif  légi-  la  force  un  attroupement  séditieux,  ceux-là 

lime,  sera  puni  suivant  la  règle  posée  par  l'art,  ne  commettent  ni  crime  ni  délit ,  parce  qu'ils 

198  ;  or ,  ce  dernier  article  renferme  des  peines  agissent  dans  un  but  légitime  et  pour  l'exécu- 

pour  tous  les  délits  et  pour  tous  les  crimes  ;  on  tion  de  la  loi.  Nous  supposons  toutefois  qu'ils 

doit  donc  inférer  que  l'art.  186  enveloppe  éga-  se  sont  strictement  renfermés  dans  le  cercle 

lement  dans  sa  disposition  les  violences  de  toute  de  leurs  devoirs  ;  car  si ,  même  pour  l'exécution 

espèces  ,  les  plus  légères  et  les  plus  graves  ,  d'un  acte  de  leurs  fonctions ,  ils  ont  exercé  des 

qu'elles  soient  qualifiées  délits  ou  qu'elles  soient  violences  inutiles,  s'ils  ont  déployé  la  force  àts 

qualifiées  crimes.  La  Cour  de  cassation  a  con-  armes  sans  qu'elle  fût  nécessaire  ou  commandée 

firme  cette  interprétation  en  déclarant:  «que  par  la  loi,  s'ils  ont  enfin  excédé,  en  quelque 

de  la  disposition  de  cet  article  et  de  sa  cor-  manière  que  ce  soit ,  les  limites  dans  lesquelles 

réiationavec  l'article  198,  ilrésulteévidemment  ils  devaient  agir ,  ilssont  responsables  à  raison 

qu'elle  s'étend  à  toutes  violences,  qu'elle  qu'en  de  cet  excès  ^  la  légitimité  du  motif  ne  couvre 

soit  la  nature ,  et  qu'elle  qu'en  soit  et  quel  pas  cette  partie  de  l'acte  ;  ils  sont  passibles 

qu'en  ait  été  le  résultat  [i].  u  Du  reste,  ce  qui  d'une  peine  à  raison  du  délit  qu'elle  peut  for- 

à  nos  yeux  vient  surtout  à  l'appui  de  cette  doc-  mer. 

trine,  c'est  que  toute  distinction  puisée  dans  le  Le  motif  légitime,  dans  le  sens  de  la  loi, 
degré  des  violences  n'eût  pas  été  fondée  dans  c'est  l'accomplissement  d'un  acte  qui  entre  dans 
le  système  de  la  loi ,  puisque  les  règles  de  res-  l'ordre  des  devoirs  du  fonctionnaire.  Quelques 
ponsabili té  et  de  justification  sont  nécessaire-  incertitudes  se  sont  élevées  sur  ce  point  :  des 
ment  les  mêmes  dans  tous  les  cas;  c'est  que  ces  tribunaux  ont  confondu  le  motif  légitime  qui 
règles  puisent  leur  force  dans  les  motifs  de  l'ac-  prend  sa  source  dans  les  fonctions ,  et  les  causes 
tion  et  non  dans  les  circonstances  extérieures,  d'excuses  qui  dérivent  des  circonstances  con- 
nais il  faut  que  l'aete  ait  été  commis  dans  comitantes  du  fait.  La  Gourde  cassation  avait 
l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  des  fonc-  déclaré  avec  raison  :  «  qu'en  matière  d'homicide, 
lions ,  car  ce  n'est  que  la  nécessité  de  cet  exer-  coups  et  blessures ,  il  faut  distinguer  avec  la  loi 
cicequi  peut  justifier  les  violences  :  hors  de  ses  s'ils  ont  eu  lieu  d'individus  à  individus  non  re- 
fonctions, l'agent  n'est  plus  qu'un  homme  vêtus  de  fonctions  publiques,  ou  s'ils  ont  été 
privé ,  les  violences  qu'il  commet  ne  sont  plus  commis  par  des  agents  ou  préposés  du  gouver- 
convertes  parla  présomption  qu'il  accomplissait  nement,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de 
un  devoir;  les  règles  du  droit  commun  lui  de-  l'exercice  de  leurs  fonctions;  qu'au  premier 
Tiennent  applicables.  cas  il  est  nécessaire,  d'après  l'art.  328  du  Code 
H  est  nécessaire  enfin ,  et  c'est  là  la  condi-  pénal,  pour  que  l'homicide ,  les  coups  et  bles- 
tion  essentielle  et  principale  de  l'incrimination,  sures  ne  constituent  ni  crime  ni  délit,  qu'ils 
que  les  violences  aient  été  commises  sans  mo-  aient  été  commandés  par  la  nécessité  actuelle  de 
tif  légitime ,  La  loi  établit  par  cette  disposi-  la  légitime  défense  de  soi-même  ou  d'antrui  ;  et 
tion  un  moyen  général  de  justification  en  faveur  qu'au  deuxième  cas ,  d'après  l'art.  186 ,  les  vio- 
des  fonctionnaires  qui  se  sontlivrés  à  des  actes  lences  exercées  envers  les  personnes  par  des 
de  violences  en  exerçant  les  fonctions:  elle  les  agents  ou  préposés  du  gouvernement ,  dans 
couvre  de  la  présomption  générale  qu'en  se  li-  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs 
vrant  à  ces  actes  ils  n'ont  fait  qu'exécuter  un  fonctions,  ne  sont  puifissables  qu'autant 
devoir;  elle  contraint  l'accusation  qui  les  in-  qu'elles  ont  été  commises  sans  motif  légi- 
culpe  à  prouver  qu'aucun  motif  légitime  ne  peut  time.  [2j.  » 


[i]  Ait.  cats.  S  déc.  1622  (Bnll.  p.  514).  [a]  Arr.  cass.  9  jaill.  1825. 
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Mais  de  c«tte  distinction  quelques  magis-  cation  ne  peut  élre  pour  un  fdnctlonniire,  pins 
trats  ont  induit  que  la  question  de  la  légitimité  que  pour  un  simple  particulier,  un  motif  légi- 
dn  motif  est  la  seule  qui  doive  être  posée  an  cas  lime  de  commettre  un  meurtre  ;  car  les  règles 
d'une  accusation  dirigée  contre  des  fonction-  des  actions  humaines  sont  les  mêmes  poor  tons, 
aaires  ;  que  toutes  les  questions  d'excuse  sont  Od  lit  dans  les  discussions  préparatoires  du  Code 
comprises  dans  cette  question,  et  que,  par  que  M.  de  Ségur  demanda,  dans  le  sein  du  Con-> 
exemple ,  la  provocation  doit  être  considérée  seil  d'état,  que  les  peines  fussent  plus  sévères 
comme  un  motif  légitime ,  et  par  conséquent  quand  les  violences  auraient  été  exercées  sur 
comme  une  cause  justificative  du  meurtre  ou  des  un  fonctionnaire  public.  Mais  cette  proposition 
blessures  commis  par  le  fonctionnaire  [i].  Cette  fut  rejetée,  attendu  que  faire  une  pareille  dit- 
doctrine  qui  confond  deux  degrés  du  crime,  qui  tinction  ce  serait  établir  des  privilèges,  et  que, 
fiait  sortirlemêmeefTetdedeuxcausesdistinctes,  dans  notre  régime  politique,  la  peine  doit  être 
a  été  reponssée  avec  raison  par  la  Cour  de  cassa-  la  même  dans  tous  les  cas  on  le  délit  est  de 
lion  [2].  Une  barrière  insurmontable  sépare  en  même  nature  [t].  Mais  ne  serait-ce  passnrtont 
efTetlemoyen  justificatif  et  l'excuse,  l'exception  armer  les  fonctionnaires  d'un  privilège  exorbi- 
péremptoire  tirée  de  la  légitimité  des  motifs  et  tant,  que  de  leur  reconnaître  le  droit  de  faire 
l'atténuation  résultant  de  la  provocation.  La  usage  de  leurs  armes  sur  de  simples  provoea- 
légitimité  du  motif  efface  la  culpabilité  et  fait  tions?  Déjà  investis  à  un  plus  haut  degré  que 
disparaître  jusqu'à  la  pensée  du  crime  :  en  fai'  les  particuliers  du  pouvoir  de  constater  et  de 
sant  des  blessures ,  en  commettant  l'homicide,  faire  punir  les  provocations  dont  ils  sont  l'objet, 
l'agent  n'a  fait  que  remplir  un  devoir,  qu'obéir  faut-il  déposer  entre  leurs  mains  le  pouvoir  il- 
à  des  règles  de  discipline^  aux  ordresde  seschefs,  limité  d'homicider  les  provocateurs?  On  allègue 
à  la  nécessité  de  défendre  ses  fonctions  atta-  qu'ils  ont  besoin  d'une  protection  spéciale, 
quées:  il  suffit  que  ce  fait  justificatif  soit  établi,  qu'en  paralysant  leurs  armes  on  les  expose  et 
l'accusation  tombe.  L'effet  de  l'excuse  est  bien  la  société  elle-même  à  des  périls  incessants: 
différent  :  elle  atténue  le  fait ,  elle  en  modifie  le  nous  répondons  que  cette  protection  leur  est  ac- 
caractère,  elle  en  altère  la  criminalité,  mais  cordée,  forte  et  peut-être  exagérée,  puisque  les 
elle  ne  l'efface  point  ;  son  résultat  peut  être  plus  légers  délits  de  rébellion  on  d'outrages, 
d'adoucir  la  peine,  mais  non  de  l'abolir;  l'accusé  quand  ils  sont  commis  contre  eux,  sont  frappés 
reste  coupable  ,  mais  il  peut  être  excusé.  Or,  des  peinesles  plus  sévères.  Mais  n'y  aurait-il  pas 
la  provocation  ne  peut  avoir  d'autre  caractère  d'ailleurs  un  plus  grand  péril  à  les  déclarer  h^ 
que  celui  d'une  excuse,  et  telle  est  aussi  la  défi-  responsables  de  leurs  actions  ?  Ne  doirent-ils 
nition  que  lui  donne  l'art.  321  du  Code  ;  elle  pas,  plus  encore  que  les  autres  citoyens,  cou- 
atténue  la  peine ,  elle  n'en  exempte  pas  le  cou-  naître  la  portée  de  leurs  actes ,  et  la  modération 
pable.  C'est  que  la  violence  peut  excuser  la  n'est-elle  pas  pour  eux  surtout  un  devoir?  La 
violence,  mais  ne  la  justifie  pas;  c'est  que  les  Cour  de  cassation  a  maintenu  le  droit  commun 
coups  et  les  blessures  mêmes  ne  peuvent  jnsti-  à  l'égard  de  tous,  et  son  arrêt  nous  parait  consa^ 
fier  l'homicide,  à  moins  que  l'auteur  de  cet  crer  une  saine  interprétation  des  art.  186  et  sai 
homicide  ne  se  trouve  dans  le  cas  de  légitime  dn  Code. 

défense ,  et  alors  les  coups  et  les  blessures  cesse-       De  ce  qui  précède  on  peut  inférer,  comme  ées 

raient  d'êtrequaliftés  provocation.  corollaires  :  P  que  nul  fonctionnaire,  agent  on 

Or,  la  provocation  «change-t-elle  de  nature,  préposé,  accusé  de  violences  dans  l'exerclee  de 

produit-elle  d'autres  effets  qn^nd  elle  s'adresse  ses  fonctions,  n'est  passible  d'une  peine,  à  moins 

à  un  fonctionnaire  public?  Tandis  qu'elle  ne  qu'il  ne  soit  déclaré  qu'elles  ont  été  commises 

fait  qu'excuser  les  représailles  du  particulier,  ians  motif  légitime  :  cette  circonstance  est 

justifie-t-elle  complètement  celles  du  fonction-  substantielle,  et  par  conséquent  nécessaire  pour 

naire?  On  chercherait  vainement  dans  la  loi  un  donner  aux  violences  le  caractère  de  crimîBn- 

texte  pour  appuyer  cette  distinction.  La  provo-  lité  [4]  ;  T  que  la  question  d'excnse  n'étant 


[I]  De  rirretponssbilité  légale  des  fonctiorn       {3]  Procèn-verbanx  do  Conseil  d'état,  té«nc«  «la 

naires  publics,  par  M.  Calmètet,  conseillera  là  S  août  1800. 

Cour  deMontpclIîer.  —  Arr.  cour  d'ass.  de  TAnde,        [4]  Arr.  cass.  15  mars  1821  et  5  déc.  1823;  Dali., 

20  déc.  18a4;  S.  1836, 1 ,  p.  429.  t.  10,  p.  326. 

[2]  Arr.  cass.  80  janv.  1835  *,  S«  1836 ,  1 ,  p.  420a 
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fotot  comprte  dansla  question  de  la  lëgitimiU  tait  qn'nne  attettde  de  16  (hmes  jasqn'à  soo 

des  motifs,  il  est  nécessaire  que  cette  question,  francs.  La  minimité  de  cette  peine  excita  des 

quand  elle  est  réclamée  par  Taccusé,  soit  posée  réclamations  dans  le  sein  de  la  Chambre  des  Dé* 

subsidiajrement  ;  car  le  jury  peut  être  amené  à  pûtes  pendant  le  cours  de  la  discussion  de  la  loi 

la  résoudre,  s'il  écarte  soit  la  légitimité  du  mo-  du  28  avril  1832  :  «  Ces  infidélités,  a-t-on  dit, 

t  if,  soit  la  circonstance  que  le  fait  a  été  commis  ont  des  conséquences   extrêmement  graves; 

dans  l'exercice  des  fonctions  [i].  elles  peuvent  compromettre  non-seulement  les 

Le  quatrième  abus  d'autorité  qui  peut  être  intérétsdesfamilles,  mais  encore  leur  honneur. 

commis  contre  les  particuliers  est  la  violation  L'impuissance  de  l'administration  à  les  prévenir 

du  secret  des  lettres.  Une  lettre  n'est  pas  es^  parait  provenir  de  l'insuffisance  de  la  législa- 

sentlellement  secrète,  c'est  la  propriété  du  des-  tion.  Vous  penserez,  sans  doute,  que  pour  les 

tinataire  de  la  lettre.  Or,  cette  propriété  est  in-  infidélités  de  ce  genre,  dont  les  conséquences 

violable  comme  toutes  les  propriétés,  et  son  peuvent  être  si  graves,  ce  n'est  pas  trop  que  d'é- 

inviolabilité  doit  être  d'autant  plus  protégée  lever  le  taux  de  l'amende  et  d'y  joindre  une 

qu'elle  est  plusexposéeà  de  faciles  atteintes[2].  peine  d'emprisonnement,  surtout  si  l'on  fait 

La  législation  a  dès  longtemps  posé  et  sanc-  attention  que  ces  délits  sont  souvent  causés  par 

lionne  ce  principe  :  les  lois  des  10-24  aoiU  1790  on  sentiment  de  cupidité  [3].  »  Voici  le  texte 

et  10-20  juillet  1791  déclarent  que  u  le  secret  modifié  de  l'article  187  :  «  Toute  suppression, 

des  lettres  est  inviolable,  et  que  sous  aucun  toute  ouverture  de  lettres  confiées  à  la  poste, 

prétexte  il  ne  peutyêtre  porté  atteinte,  ni  par  commiseou  facilitée  par  un  fonctionnaire  ou  un 

les  individus,  ni  par  les  corps  administratifs,  m  agent  du  gouvernement  od  de  l'administration 

La  loi  du  26-29  août  1790  impose  aux  préposés  ^^  postes,sera  punie  d'une  amendede  16  francs, 

des  postes  le  serment  de  garder  et  observer  àôoo  francs,  et  d'un  emprisonnement  de  trois 

fidèlement  la  foi  due  au  secret  des  lettres*  mois  à  cinq  ans.  Le  coupable  sera,  de  plus,  in- 

Enfin  l'art.  (î3  (2«  part.,  tit.  l,  sect.  3)  du  Code  terdit  de  toute  fonction  ou  emploi  public  pen- 

pénal  du  20  septembre-6  octobre  1791,  et  l'art,  dantcinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  » 

638  du  Code  du  3  brumaire  an  IV,  portent ,  Cet  article  soulève  deux  questions.  La  pre-^ 

comme  sanction  de  cette  règle,  la  disposition  mière  ne  peut  entraîner  que  peu  dediilicultés. 

suivante  :  «  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  Quelque  explicites  que  semblent  les  termes  de 

Tolontairement  supprimé  une  lettre  confiée  à  l'article,  quelques  tribunaux  ont  essayé  de  l'é- 

la  poste,  ou  d'en  avoir  brisé  le  cachet  et  violé  le  tendre  jusqu'aux  violations  de  lettres  commises 

secret  sera  puni  de  la  peine  de  la  dégradation  par  de  simples  particuliers.  Us  se  sont  fondés 

cirique.  Si  le  crime  est  commis,  soit  en  vertu  sur  les  expressions  qui  commencent  cet  article 

d'un  ordre  émané  du  pouvoir  exécutif,  soit  par  et  qui  semblent  embrasser  tous  les  cas,  et  sur  la 

nn  agent  du  service  des  pbstes,  les  membres  du  diiTéreace  que  sa  rédaction  présente,  en  ce  qui 

directoire  exécutif  ou  les  ministres  qui  auront  concerne  renonciation  des  fonctionnaires,  avec 

donné  l'ordre,  quiconque  l'aura  exécuté,  ou  l'a-  la  rédaction  des  articles  qui  le  précèdent  et  qui 

gent  du  service  des  postes  qui  sans  ordre  aura  le  suivent.  D'après  cette  interprétation,  l'indi- 

commis  ledit  crime,  seront  punis  de  la  peine  de  cation  des  fonctionnaires  dans  l'art.  187  n'au- 

denx  ans  de  gêne.  »  rait  pas  eu  pour  but  délimiter  l'application  de 

Ainsi  cette  disposition,  trop  sévère  peut-être  cet  article  à  certaines  classes  de  personnes,  mais 

quant  k  la  pénalité,  établissait  deux  degrés  dans  d'exprimer  que  le  délit  existe,  soit  qu'il  ait  été 

le  délit,  suivant  qu'il  était  l'œuvre  d'un  simple  commis  par  des  fonctionnaires  seuls  ou  par  des 

particulier  ou  d'un  fonctionnaire  public.  Cette  particuliers  avec  le  concours  des  fonctionnaires, 

distinction  et  ces  peines  n'ont  point  été  conser-  et  qne  la  bonne  foi  de  ceux-ci,  lorsqu'ils  an- 

yé^  parle  Code  de  1810  :  d'une  part,  l'art.  187  raient  par  leur  négligence  facilité  le  délit,  ne 

n'a  puni  la  violation  que  lorsqu'elle  est  l'œuvre  saurait  être  une  sauvegarde  pour  les  tiers  qui 

d'nn  fonctionnaire  ou  agent  du  gouvernement;  auraient  agi  avec  une  intention  criminelle  [4j. 

d*nn  autre  côté,  la  peine  portée  par  ceCoden'é^  Cette  interprétation,  quelque  spécieuse  qu'oa 


[1]  Arr.  cass.  30  janv.  1835  ;  Sirey  ,   1835,    1 ,  du  secret  des  lettres  confiées  à  la  poste. 
p.  429.  [3]  Code  pénal  progressif,  p.  246. 

[1]  La  ooQstitation  belge,  art.  22,  a  déclaré  le        [4j  Voy.  jugements  des  tiibonoux  de  Pontenay 

icceret  des  lettres  inriolable.  La  loi  détemine  ci  de  Bourbon- Vendée  (Journ.  da  droit  cr.  1835, 

qn<?1s  sont  les  aj^ens  responsables  de  la  violation  p.  85). 
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imisse  la  rendre,  tombe  devant  les  termes  clairs  de  Tin violabilit^  des  lettres.  Comment  donc  me^ 

et  formels  de  l'art.  187.  Cet  article  n'incrimine  tiver  une  exception  à  cette  règle  eu  faTcur  de 

et  ne  punit  que  le  fonctionnaire,  que  ragent  du  lettres?  comment  la  justifier?  Une  lettre  ne 

gouvernement  ou  de  l'administration  des  postes  peut-elle  pas  dévoiler  un  crime?  Ne  peut-elle 

qui  a  commis  ou  facilité  la  violation ,  et  en  ma-  pas  constituer,  comme  en  matière  de  faux,  le 

tière  pénale,  la  loi  doit  être  strictement  rester-  corps  même  du  délit  ?  11  serait  bizarre  de  Biettre 

rée  dans  ses  termes.  Le  même  fait,  commis  par  les  dépôts  de  lettres  à  l'abri  des  investigations 

tout  autre  individu,  ne  constitue  donc  aucun  judiciaires,  quand  le  domicile  des  citoyens  plus 

délit,  et  reste  dans  la  classe  des  faits  immoraux  sacré  sans  doute,  n'est  pas  à  l'abri  decesrecher- 

que  la  loi  n'a  pas  voulu  punir.  cbes.  On  allègue  le  texte  de  l'art.  187  ;  mais  que 

Mais  de  ces  efforts  mêmes  delà  jurispru-  punitcet  article?  la  violation  du  secret  des  let- 

dence  pour  étendre  les  expressions  de  cette  très  :  cette  violation  est  un  acte  arbitraire,  un 

disposition,  on  peut  induire  qu'elle  présente  une  abus  d'autorité,  un  délit.  Mais  la  justice  ne  com- 

lacune  grave.  La  violation  du  secret  des  lettres  met  point  un  tel  acte  lorsque,  dans  un  but  légi- 

n'est  pas  seulement  un  abus  d'autorité,  c'est  un  time,  elle  procède  à  la  saisie  de  celles  qui  sont 

délit  moral  qui  doit  rendre  passibles  d'une  présumées  renfermer  les  indices  nécessaires 

peine  tous  ceux  qui  le  commettent,  qu'ils  soient  pour  éclairer  sa  marche;  ce  n'est  plus  une  vio- 

ou  non  revêtus  de  fonctions  :  leCodede  1791,  lation,  une  frauduleuse  ouverture  de  lettres, 

dont  nous  avons  cité  le  texte,  portait  des  peines  ce  n'est  donc  point  une  exception  aux  disposi- 

pour  l'un  et  l'autre  cas;  seulement  celles  pro-  tionsde  Part.  187  ;  c'est  l'application  d'unautre 

noncées  contre  le  fonctionnaire  étaient  plus  se-  principe  qui  domine  ces  dispositions  elles-mè- 

vères.  Il  est  peut-être  à  regretter  que  ces  deux  meset  les  renferme  dans  leurs  véritables  limites, 

degrés  d'incrimination,  déjà  introduits  par  la  Nous  ajouterons  toutefois  que  les  magistrats 

loi  du  28  avril  1832  dans  l'art.  184,  relativemenit  nedoivent  user  qu'avec  beaucoup  de  réserve,  et 

aux  violations  de  domicile,  n'aient  pas  étépro-  seulement  dans  les  cas  les  plus  graves,  du  droit 

nonces  par  l'art.   187  :  les  deux  hypothèses  d'investigation  que  nous  n'hésitons  pas  à  leur 

étaient  identiques,  et  les  mêmes  motifs  ap-  reconnaître;  peut-être  même  faudrait-il  limiter 

puyaient  la  même  distinctionMans  Tune  et  dans  ce  droit  à  certaines  lettres  telles  que  celles 

l'autre.  qui  seraient  adressées  aux  prévenus  ou  qui  eu 

La  deuxième  difficulté  est  relative  à  l'appli-  émanent;  mais  il  est  difficile  de  tracer  ces  distinc- 

cation  de  l'art.  187.  La  disposition  de  cetarti-  tions,  et  la  règle  est  générale, 

ele  est-elle  absolue?  Est- elle  limitée,  au  con-  Au  surplus,  le  délit  de  suppression  ou  d'où- 

traire,   par   les  droits  de  l'action  publique,  verture  des  lettres  confiées  à  la  poste  n'existe 

lorsque  l'exercice  de  cette  action  provoque  des  qu'autant  que  cette  ouverture  ou  cette  suppres- 

recherches  et  des  investigations  ?  Posons  la  sion  a  lieu  sciemment  et  avec  une  intention 

question  en  termes  plus  précis  :  le  juge  d'ins-  frauduleuse;  csu*  il  s'agit  d'un  délit  moral  qui  se 

tructton  a-t-il  le  droit,  nonobstant  l'art.  187,  composedu  fait  et  de  l'intention.  La  perted'une 

d'exiger  de  l'administration  des  postes  la  remise  lettre  ou  son  ouverture  accidentelle  ne  rentre- 

des  lettres  qui  lui  ont  été  confiées,  et  de  cher-  rait  donc  point  dans  les  termes  de  la  loi.  Sous 

cher  dans  ces  lettres  les  indications  utiles  à  la  un  point  de  vue  opposé,  le  délit  disparaîtrait 

découverte  des  crimes  dont  il  poursuit  la  répres-  également  si  la  suppression  ou  l'ouverture  avait 

sion?  Nous  ne  faisonsaueun  doute  à  cet  égard  [i]:  pour  objet  la  perpétration  d'un  crime  ou  d'un 

une  règle  générale  de  l'instruction  criminelle  délit,  tel  que  la  soustraction  d'un  effet  inséré 

attribue  au  juge  d'instruction  le  pouvoir  de  dans  la  lettre;  le  délit  de  violation  se  trouverait 

faire,  en  quelques  lieux  que  ce  soit,  les  perqui-  alors  absorbé  dans  ce  délit  plus  grave ,  dont  il 

sitions  et  saisies  de  tous  les  papiers  et  effets  deviendrait  l'une  des  circonstances  constitn- 

qu'il  juge  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité  tives. 

(  C.  inst.  cr. ,  art.  36,  87,  88, 90,  etc.  ).  Ce  pou-  Nous  avons  achevé  de  parcourir  les  différents 

voir  extraordinaireest  créé  dans  l'intérêt  gêné-  abus  de  pouvoir  qui  ont  pour  effet  de  léser  les 

rai  de  la  société  qui  place  Ja  répression  des  cri-  droits  des  particuliers  ;  mais  l'abus  d'autorité 

mes^  condition  de  son  existence ,  bien  au-dessus  peut  également  être  dirigé  contre  la  chose  po- 


[i]  La  Conr  de  Paris  par  arrêt  du  30  janvier  forfaiture,  saisir  et  ouvrir  les  lettres  «dressées  à 
1836,  a  consacré  l'opinion  de  Bl.  Cbauveau.  un  individu  contre  leqnel  s'instruit  nue  procédure 
en  décidant  que  le  juge  d'instruction  peut,  san^    criminelle^  S.  1837 ,  Z,  307. 
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btique.  Noos  avons  déjà  en  un  exemple  de  ceil^  «  Tout  fonctionnaire  public,  ageul  ou  préposé 

lit  en  nous  occupant  des  coalitions  des  fonction-  du  gouvernement,  de  quelque  état  et  grade 

naires  [i];  le  Code  pénal  prévoit  dans  les  articles  qu'il  soit,  qui  aura  requis  ou  ordonné,  fait  re- 

188  et  suivants  un  nouvel  exemple  du  même  dé-  quérir  ou  ordonner  l'action  ou  l'emploi  de  la 

lit  qu'il  eut  été  plus  méthodique  de  réunir  au  force  publique  contre  l'exécution  d'une  loi  ou 

premier.  Il  s'agit  ici  des  fonctionnaires  publics  contre  la  perception  d'une  contribution  légale, 

qui  requièrent  ou  ordonnent  l'emploi  de  la  force  ou  contre  l'exécution  soit  d'une  ordonnance 

publique  ponr  empêcher  l'exécution  d'une  loi,  ou  mandat  de  justice,  soit  de  tout  autre  ordre 

on  la  perception  d'une  contribution,  oul'efTet  émané  de  l'autorité  légitime,  sera  puni  de  la 

d'un  acte  émané  d'one  autorité  compétente.  Le  réclusion.  » 

délit  diffère  de  celui  que  prévoient  les  art.  123,       Ce  premier  article  ne  prévoit  et  ne  punit  donc 

124  et  125,  en  ce  qu'il  s'agit  dans  ces  articles  qu'un  seul  fait,  l'ordre  ou  la  réquisition  illé- 

des  mesures  contraires  aux  lois  qui  peuvent  gale ,  il  ne  considère  point  ses  effets  ;  il  incri- 

avoir  été  concertées  entre  les  fonctionnaires  pa-  mine  la  réquisition  en  elle-même  et  alors  même 

blics,  tandis  que  les  art.  188  et  suivants  pré-  qu'elle  n'a  eu  aucunes  suites.  La  discussion  qui 

Toicnt  l'exécution  et  l'emploi  de  la  force  publi-  eut  lieu  au  Conseil  d'état ,  lors  de  la  rédaction 

que  contre  l'exécution  des  lois.  »  Cet  abus  de  cet  article,  établit  ce  point  qui  résulte  d'ail- 

d'autorité,  porte  l'exposé  des  motifs,  est  d'une  leurs  avec  évidence  du  texte  des  articles.  Un 

nature  fort  diff(érente  de  eenx  que  nous  avons  membre  pensa  que  la  peine  n'était  pas  assez 

examinés  d'abord  :  c'est  une  esèce  de  révolte  forte  :  u  Le  fonctionnaire,  dit-il,  qui  a  requis  la 

qni  sera  d'autant  plus  grave  et  susceptible  de  force  pour  empêcher  la  levée  des  gens  de  guerre 

peines  d'autant  plus  fortes,  qu'elle  aura  eu  ou  des  contributions,  est  coupable  d'avoir  agi 

plus  de  développements  et  d'effets.  »  contre  l'État  et  fait  un  acte  de  souveraineté , 

La  loi  prévoit  trois  cas,  établit  trois  degrés  son  criine  n'eût-il  pas  eu  de  suite.  »  Un  autre 

dans  le  crime  :  la  réquisition  illégale  n'a  eu  au-  membre  appuya  son  opinion  en  se  fondant  sur 

cmi  effet,  et  la  peine  est  la  réclusion  ;  elle  a  été  ce  que,  dans  ce  cas,  il  y  a  révolte  ouverte  de  la 

suivie  d'effet,  au  contraire,  la  peine  est  le  maxi-  part  du  fonctionnaire,  et  qu'ainsi  l'on  ne  doit 

mum  de  la  réclusion  ;  enfin  elle  a  été  suivie  de  pas  faire  dépendre  son  châtiment  de  la  condi- 

crimes  entraînant  des  peines  plus  fortes,  et  ces  tion  que  d'autres  crimes  aient  été  la  suite  du 

peineselles  mêmes  sont  appliquées  an  fonction-  premier.  D'après  ces  observations,  on  distin- 

naire  qni  a  donné  l'ordre  ou  la  réquisition.  Le  gua  l'ordre  isolé  de  l'exécution,  et  l'exécution 

Code  pénal  de  1791  avait  adopté  d'autres  dis-  elle-même  de  cet  ofdre,  et  des  peines  différentes 

tioctions.  La  peine  était  différente  suivant  que  furent  édictées  dans  ces  deux  cas  [2]. 
la  réquisition  avait  eu  pour  objet, soit d'empA-       Il  est  nécessaire,  pour  l'application  de  cet 

cher   l'exécution  d'une  loi  on  la  perception  article,  que  la  réquisition  soit  émanée  d'un 

d'une  contribution,  soit  de  mettre  obstacle  à  fonctionnaire,  préposé  ou  agent  du  gouverne 

l'exécntiond'un  jugement,  d'un  mandat  de  jus  •  ment;  qu'elle  soit  prise  dans  les  limites  de  sa 

tice  on  d'un  ordre  administratif:  dans  lèpre-  compétence,  car  autrement  elle  ne  pourrait 

miercas,  elle  était  de  dix  ans  de  gêne,  dans  le  avoir  aucun  effet,  elle  n'aurait  aucun  péril; 

second,  de  six  années  de  détention.  La  réquisi-  enfin,  qu'elle  ait  pour  objet  l'emploi  de  la  force 

tion  et  l'emploi  de  la  force  publique  étaient  ran-  publique  pour  arrêter  l'exécution  d'une  loi, 

gés  sur  la  même  ligne  :  seulement  les  attroupe-  pour  empêcher  la  |)erception  d  une  contribu- 

ments  séditieux,   les  meurtres,   violences  et  tion  légalement  établie,  pour  s'opposer  à  l'cxé- 

pillages,  nés  à  la  suite  de  cette  réquisition,  cution,  soit  d'une  ordonnance  régulière  de  jus- 

étaient  imputables  à  son  auteur  et  le  rendaient  tice,  soit  d'un  ordre  légalement  émané  d'une 

passible  de  peines  infligées  à  ces  crimes  (tit.  1^,  autorité  dans  les  limites  de  ses  attributions, 

sect.  5,  art.  1,  2  et  3  ).  De  ce  système  on  ne  doit  Chacune  de  ces  circonstances  est  évidemment 

regretter  qu'une  seule  disposition,  celle  qui  essentielle  à  l'existence  du  crime, 
prend  pour  base  de  la  gradation  de  la  peine  l'ob-       L'art.  189  prévoit  le  deuxième  cas,  celui  on 

jet  même  auquel  s'appliquait  la  réquisition.  la  réquisition  n'est  pas  demeurée  stérile;  cet 

L'art.  188  prévoit  le  premier  degré  du  crime  :  article  porte  :  «  Si  celte  réquisition  ou  cet  or- 


[1]  Suprà^  p  42  et  suiv.  [2]  Procès-verbaux  du  Cooseil  d'état,  séance  du 

8  août  1809. 
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dre  ont  éié  suivis  de  leur  eflet,  la  peine  sera 
le  maximum  de  la  réclusion.  »  La  peine  est 
celle  de  la  déportation  d'après  le  Code  de  1810 
encore  en  vigueur  en  Belgique. 

Que  doit-on  entendre  par  ces  mots  :  suivis  de 
leur  effet?  Suflil-il  podr  qu'une  réquisition 
ait  eu  son  eflet,  que  la  force  publique  requise 
se  soit  réunie?  faut-il  que  Tobjct  de  la  réqui 
sttion ,  tel  que  l'inexécution  de  la  loi  ou  du 
mandat ,  ait  été  accompli  ?  M.  Carnot  pense 
que  ce  but  doit  être  atteint,  et  que  si  cet  em- 
pêchement n'a  pas  été  produit,  la  réquisition 
doit  être  considérée  comme  ayant  été  sans  ef* 
fet  [i].  Cette  opinion  ne  parait  pas  fondée  :  la 
loi  n'exige  pas  que  la  réquisition  ait  eu  tous  ses 
effets,  mais  seulement  qu'elle  ait  été  suivie  de 
son  efiel  :  or,  son  effet  immédiat  est  la  réu- 
nion de  la  force  dont  elle  requiert  l'assistance; 
son  effet  plus  éloigné  est  l'emploi  de  cette  force 
à  la  résistance  illégale  qui  est  dans  la  pensée  de 
l'agent.  La  loi  n'a  point  distingué  entre  ces  deux 
cas ,  parce  que  le  péril  social  est  le  même  :  dès 
que  la  force  publique  est  réunie  pour  accom- 
plir un  objet  illégitime,  la  société  est  mena- 
cée ;  la  peine  doit  s'aggraver.  Si  l'agent  aban- 
donne ensuite  son  projet  avant  son  exécution  , 
cet  abandon  pourra  être  apprécié  comme  une 
circonstance  atténuante ,  mais  il  ne  pourra 
effacer  Je  crime  résultant  de  la  réquisition 
suivie  d'une  partie  de  ses  effets. 

La  peine  portée  par  le  Code  de  ISIO  était  la 
déportation.  La  loi  du  28  avril  1832  a  substitué 
à  cette  peine  le  maa:imum  de  la  réclusion. 
Les  motifs  de  cette  modification  ont  été  que  la 
l>eine  de  la  déportation ,  telle  que  la  loi  nou- 
velle l'a  définie,  semblait  une  peine  trop  sévère  ; 
que  le  caractère  politique  du  crime  écartait 
celle  des  travaux  forcés,  et  que  toutefois  l'ar- 
ticle 188  ayant  prononcé  la  réclusion,  il  y  avait 
lieu  d'aggraver  cette  peine  dans  l'article  189, 
puisque  cet  article  prévoit  une  circonstance 
nouvelle  et  aggravante  :  de  là  la  nécessité  de 
prononcer  le  maximum  de  la  réclusion  [2]. 

L'art.  I9t  prévoit  la  troisième  hypothèse  : 
«  Si ,  par  suite  desdits  ordres  ou  réquisitions, 
il  survient  d'autres  crimes  punissables  de  peines 
plus  fortes  que  celles  exprimées  aux  art.  188 
et  139,  ces  peines  pins  fortes  seront  appliquées 
aux  fonctionnaires,  agents  ou  pré|>osés,  cou- 
pables d'avoir  donuié  lesdils  ordres  ou  fait  les- 


4ites  réquisitions.  »  Cette  disposition  est  pui- 
sée dans  le  Code  de  1791  ;  mais  ce  Code  énonçait 
d'une  manière  limitative  l'attroupement  sédi- 
tieux, le  meurire  et  le  pillage  .l'art.  191  s'ap- 
plique à  tous  les  crimes  qui  sont  la  suite  et  le 
résultat  des  réquisitions,  et  qui  sont  pnnis 
d'une  peine  plus  forte  que  la  réclusion.  L'auteur 
de  la  réquisition  est  alors  considéré  comme 
complice  de  ces  crimes  :  il  a  été  en  quelque 
sorte  leur  instigateur;  ce  sont  les  ordres  illé- 
gaux qu'il  a  donnés  qui  en  ont  été  la  cause. 
Ainsi ,  supposons  qu'une  réquisition  ait  été 
faite  pour  s'opposer  à  l'exécution  d'un  mandat 
de  justice,  et  que  la  force  requise  ait  exercé  de 
criminelles  violences  sur  les  agents  porteurs  du 
mandat;  l'auteur  de  l'ordre  sera  justement  ré- 
puté responsable  de  ces  violences ,  parce  qe'il 
a  pu  prévoir  les  suites  de  l'ordre  qu'il  donnait, 
et  qu'elles  ont  été  commises  dans  l'exéciUion 
de  cet  ordre.  Hais  si  les  crimes  survenus  n'é- 
taient pas  la  conséquence  immédiate  de  l'ordre 
ou  de  la  réquisition,  le  fonctionnaire  cesserait 
d'en  être  responsable  :  cette  circonstance  sub- 
stantielle de  la  responsabilité  doit  donc  être 
établie  par  l'accusation  et  posée  au  jury. 

L'art.  190  renferme  une  nouvelle  application 
des  principes  que  nous  avons  i>08és  dans  notre 
chapitre  14,  sur  la  contrainte;  il  est  ainsi  conça: 
«  Les  peines  énoncées  art.  188  et  189  ne  cesse- 
ront d'être  applicables  aux  fonctionnaires  on 
préposés  qui  auraient  agi  par  ordre  de  leurs  su- 
périeurs, qu'autant  que  cet  ordre  aura  été 
donné  par  ceux-ci  pour  des  objets  de  leur  res- 
sort, et  sur  lesquels  il  leur  était  dû  oNissance 
hiérarchique  :  dans  ce  cas,  les  peines  portées 
ci -dessus  ne  seront  appliquées  qu'aux  sn|>é- 
rieurs  qui  les  premiers  auront  donné  cet  ordre.» 
Nous  avons ,  en  effet ,  établi  en  principe  que 
l'ordre  d'exécuter  des  actes  qui  sont  du  ressort 
du  fonctionnaire  supérieur  lie  le  subordonné 
dans  l'ordre  hiérarchique,  et  que  dès  lors  ces 
actes  ne  sont  pas  imputables  à  celui-ci  [3].  Ce- 
pendant la  disposition  de  l'art.  190  est  peut- 
être  trop  absolue  :  le  fonctionnaire  inférieur 
n'est  nullement  dispensé  de  toute  vérification; 
la  cause  de  justification  cesse  quand  la  cri- 
minalité de  l'ordre  est  évidente,  quand  le  fait 
qui  en  est  l'objet  présente  les  caractères  d'un 
délit  ou  d'un  crime  :  l'obéissance  serait  alors 
un  acte  de  complicité  ;  son  devoir  est  de  résis- 
ter [41. 


Il]  Coinm.  duCod.  pén.  art.  189,  n»  1. 
[2]  Code  péiial  progressif,  p.  247 . 
Il]  T.  I,p.  227. 


[4]  Voyez  le  développement  de  ces  règles,  t.  I 
p.  225  à  228. 
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§  YL  IncessaQts  l'état  civil  des  citoyens.  L'art  5  du 

titre  2  de  la  loi  du  20-25  septembre  1792  portait  : 

De  quelques  délits  relatifs  à  la  tenue  des  «  Il  est  expressément  défendu  d'écrire  et  de  si  - 

actes  de  l'état  civil.  gner ,  en  ancun  cas ,  les  actes  sur  feuilles  vou- 
lantes ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende ,  de 

Nous  avançons  dans  l'examen  des  crimes  et  destitution  et  de  privation  pendant  dix  ans  de 

délits  des  fonctionnaires  publics  :  les  princi-  la  qualité  et  des  droiu  de  citoyen  actif.»  L'art, 

paux  ont  été  retracés,  mais  il  en  reste  encore  62  du  Code  civil  n'a  fait  que  reprendre  cette 

deux  espèces)  Tune  fait  l'objet  de  ce  paragra-  prohibition  :  «  Toutes  inscript  ions  de  ces  actes 

phe,  et  comprend  quelques-unes  des  infr^tions  faites  sur  une  feuille  volante  et  autrement  que 

des  oiTiciers  de  l'état  civil  dans  leurs  fonctions,  sur  les  registres  à  ce  destinés ,  donneront  lieu 

Il  importe ,  pour  la  garantie  de  l'élat  civil  aux  dommages-intérêts  des  parties ,  sans  pré- 

des  citoyens ,  que  les  actes  ne  soient  pas  inscrits  judice  des  peines  portées  au  Code  pénal.   » 

sur  des  feuilles  volantes ,  que  nul  mariage  ne  L'art.  192  de  notre  Code  apporte  àceltedisposi<- 

soit  célébré  sans  être  précédé  des  consente-  tion  sa  sanction  pénale  :  «  Les  officiers  de  Tétat 

menls  nécessaires  à  sa  validité ,  qu'une  femme  eivil  qui  auront  inscrit  leurs  actes  sur  de  sim- 

veuve  ne  convole  pas  à  de  nouvelles  noces  avant  pics  feuilles  volantes  seront  punis  d'un  empri- 

l'expirat  ion  des  délais  marqués  par  la  loi  :  ces  sonnement  d'un  mois  au  moins  et  de  trois  mois 

trois  points  avaient  déjà  fait  l'objet  desprohi-  au  plus,  et  d'une  amende  de  16  francs  à  200 

bitions  de  la  loi  civile;  mais  il  était  nécessaire  francs.  » 

que  la  loi  pénale  lui  prélat  l'appui  de  sa  sanc-  C'est  donc  l'inscription  desactes  surdesfeuil- 

tion  :  tel  est  l'objet  des  art.  192,  193  et  194.  les  volantes ,  l'infraction  à  la  prohibition ,  ab- 

Vm  règle  commune  à  ces  trois  articles  est  straction  faite  de  toute  intention  frauduleuse  , 
qu'il  ne  s'agit  point,  dans  leur  triple  disposi-  que  la  loi  incrimine  et  punit.  Mais  il  est  un 
tion,  d'incriminer  et  de  punir  un  délit  moral  :  deuxième  élément  de  la  contravention  ;  cetélé- 
ce  que  le  législateur  a  prévu ,  ce  qu'il  a  voulu  mentconsistedansla  qualité  du  contrevenant  : 
punir,  c'est  la  négligence,  c'est  l'omis-sion  ,  la  loi  n'inculpe  que  les  seuls  (?^cîer5âfé?/'e^/a/ 
parce  que  cette  omission  et  cette  négligence  civil.  Il  faut  entendre  par  cette  expression  les 
peuvent  avoir  en  cette  matière  de  graves  con-  officiers  constitués  par  la  loi  pour  constater 
séquences.  Cette  règle,  qui  résulte  clairement  pétat  civil  des  citoyens.  Aux  termes  del'arti- 
du  texte  même  des  articles  et  des  conditions  cle  12  de  la  loi  du  19  vendémiaire  an  iy  ce  sont 
de  l'incrimination,  se  trouve  d'ailleurs  établie  les  officiers  municipaux,  c'est-à-dire  le  maire 
par  la  relation  de  ces  articles  avec  les  ar-  et  ses  adjoints  ,  qui  sont  chargés  de  remplir  ces 
ticles  199  et  200  qui  qualifient  simples  contra-  fonctions  :  la  loi  veut  que  l'un  de  ces  officiers 
ventions  des  faits  de  la  même  nature,  par  la  mini-  soit  spécialement  délégué  à  cet  effet ,  et  celui-là 
mité  des  peines ,  enfin  par  la  réserve  formulée  doit  être  seul  réputé  officier  de  l'état  civil.  De  là 
par  l'article  195  pour  les  cas  de  fraude.  Enfin  il  suit  que  les  employésde  la  mairie  qui  auraient 
i  exposé  des  motifs  la  traçait  avec  précision  :  commis  la  négligence  ou  l'infraction  ne  seraient 
«  Les  peines  seront  plus  fortes,  disait  l'orateur  point  atteints  par  la  responsa bilité  légale  :  ces 
du  gonvernement ,  si  le  fonctionnaire  a  colludé  employés  ne  sont  que  des  instruments  que  l'offi- 
avec  les  parties  :  jusqu'ici  il  ne  s'agissait  que  cier  municipal  doit  sur  veiller  et  dont  il  répond; 
de  négligence,  d'un  défaut  de  précaution  ;  mais,  les  peines  des  art.  192, 193  et  194  ne  peuvent 
dès  qu'il  y  a  connivence,  il  y  a  crime.  »  Ainsi ,  atteindre  que  celui-ci. 
en  précisant  les  éléments  des  trois  incrimina-  Cette  décision  est  d'ailleurs  confirmée  par  un 
lions,  la  loi  n'a  point  voulu  prévoir  la  fraude,  avisdu  Conseil  d'état  du  2  juillet  1807  ,  qui  dé- 
cile ne  l'a  point  exigée  comme  condition  du  cide  que  les  employés  des  mairies  ne  peuvent  ren- 
délit  ;  elle  ne  s'est  point  altacliée  à  la  volonté  dré  authentique  aucun  acte ,  aucune  expédition 
de  l'agent ,  mais  à  son  infraction  matérielle  :  qî  aucun  extrait  des  actesdes  autorités;  que  les 
ce  n'est  en  un  mot  qu'une  simple  contraven-  extraits  des  actes  de  l'état  civil  ne  peuvent  être 
tion  qu'elle  a  prévue.  délivrés  que  par  le  fonctionnaire  public  déposi- 

Cette  règle  posée,  les  textes   des  articles  taire  des  registres.,  et  que  dans  ces  actes  où  le 

s'expliquent  facilement.  L'art.  192  a  pour  but  maire  est  seul  responsable ,  sa  signature  seule 

de  prévenir  l'inscription  des  actes  sur  desfeuil-  est  néeessaire  [i]. 

les  volantes.  On  conçoit ,  en  effet ,  que  ce  mode        ' 

d'inscriplion,enmuUipliantleschancesde  perle 

ou  d'altération  des  actes,  exposerait  à  des  périls  [i]  Rapp.  dans  la  Pa^inomie,  i'^  «érie. 
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Les  ofikiersde  l'ëtatcivil  ne  sont  point  agents 
dn  gouvernement ,  et  dès  lors  ils  ne  peuvent 
réclamer  le  bénéfice  de  Part  75  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an.  Tiii[i].  Telle  est  la  décision  d'un  autre 
avis  du  Conseil  d'état  du  4  pluviôse  an  iv  [2]. 
Cet  avis  est  ainsi  conçu  :  «  La  marche  à  suivre 
dans  les  poursuites  à  exercer  contrelesotliciers 
deTétat  civil  est  tracée  dans  les  motifs  du  Code 
civil  développés  au  Corps  législatif  :  le  commis- 
saire, est-il  dit,  dresse  procès-verbal  sommaire  ; 
il  dénonce  lesdélitset  requiert  la  condamnation 
aux  amendes.  Ainsi  l'autorisation  de  l'autorité 
supérieure  n'est  point  exigée,  et  ce  principe  est 
d'autant  plus  nécessaire  à  maintenir ,  que  c'est 
accroître  le  droit  de  surveillance  que  les  com- 
missaires du  gouvernement  ont  sur  la  conduite 
des  ofïlciers  de  l'état  civil  :  ceux-ci  doivent 
donc ,  en  cas  de  contravention ,  être  traduits  di* 
rectement  devant  les  tribunaux  et  sur  la  simple 
réquisition  du  commissaire.  »  Des  réclamations 
s'élevèrent  contre  cette  décision  :  on  objectait  le 
silence  du  Code  civil  sur  la  formalité  préalable 
et  l'autorisation  ;  mais  un  deuxième  avis ,  à  la 
date  du  28  juin  1^06,  vint  confirmer  le  premier: 
«  Le  silence  delà  loi,porte  cet  avis,  indique  assez 
qu'elle  n'a  point  vu  des  agents  du  gouvernement 
dans  les  ofitciers  de  l'état  civil.  Vainement 
objecte-t-on  que  les  officiers  de  l'état  civil  sont 
en  même  temps  officiers  municipaux  :  cette 
délégation  ne  prouve  rien ,  puisqu'elle  eût  pu 
être  faite  à  d'autres  personnes,  et  n'efï^ce  pas  la 
diflTérence  palpable  qui  existe  entre  les  fonctions 
d'un  administrateur  appelé  souvent  à  délibérer, 
et  celles  d'un  officier  de  l'état  civil,  simple  rédac- 
teur de  formules  [s].  » 

La  deuxième  incrimination  a  pour  but  de  ga- 
rantir l'une  des  formes  essentielles  du  mariage. 
L'art.  193  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsque ,  pour  la 
validité  d'un  mariage ,  la  loi  prescrit  leconsen- 
tement  des  père ,  mère ,  ou  autres  personnes , 
et  que  l'officier  de  l'état  civil  ne  se  sera  point 
assuré  de  l'existence  de  ce  consentement,  il  sera 


puni  d'une  amende  de  seize  francs  à  trois  cents 
francs  et  d'un  emprisonnement  de  six  mois  an 
moins  et  d'un  an  au  plus.  »  Il  est  nécessaire , 
pour  en  fixer  le  sens ,  de  rapprocher  cet  article 
des  articles  156et  157  du  Co^e  civil  U].  La  pre- 
mière de  ces  dispositions  prévoit  une  infraction 
analogue,  mais  différente  :  le  défaut d'énoneia- 
tion,  dans  l'acte  de  mariage ,  des  consentements 
nécessaires  à  sa  validité.  Ainsi ,  dans  l'espèce  de 
cette  idisposit ion  ,  les  consentements  peuvent 
exister  ;  c'est  la  seule  omission  de  leur  mention 
qui  est  punie.  L'article  193  exige  de  plus  que 
l'officier  de  l'état  civil  se  soit  assuré  de  l'exis- 
tence des  consentements  :  c'est  une  vérification 
que  la  loi  a  mise  à  sa  charge ,  et  dont  elle  pnnit 
l'omission.  Ces  deux  dispositions  peuvent  être 
appliquées  simultanément,  puisqu'elles  pré- 
voient des  faits  distincts. 

Il  est  assez  difficile  de  définir  l'obligation  de 
l'officier  de  l'état  civil,  de  s'assurer  de  Vexis  • 
tence  du  consentement.  S'agit-il  du  fait  da 
consentement  seulement ,  ou  des  actes  qui  doi- 
vent l'attester  ?  Cette  responsabilité  s'étend- 
elle  jusqu'à  la  régularité  même  de  ces  actes? 
Nous  pensons  qu'en  chargeant  l'officier  de  l'é- 
tat civil  de  s'assurer  de  l'existence  du  con- 
sentement ,  la  loi  a  entendu  parler  non-seu- 
lement du  fait  du  consentement  des  parties 
présentes ,  mais  encore  des  actes  destinés  à  le 
constater  quand  ils  sont  absents;  car,  dans  ce 
dernier  cas ,  ces  actes  sont  le  seul  mode  de  faire 
connaître  ce  consentement.  Mais  nous  ne 
croyons  pas  que  la  seule  irrégularité  des  actes 
puisse  engager  la  responsabilité  de  l'officier. 
Sans  doute ,  ce  fonctionnaire  a  le  devoir  de  vé- 
rifier si  les  actes  produits  sont  réguliers  ;  mais 
cette  régularité  fait  naître  souvent  des  questions 
douteuses ,  et  une  opinion  même  erronée  ne 
saurait  constituer  une  infraction. 

Du  rapprochement  de  l'art  193  avec  Tes  dis* 
positions  du  Code  civil  il  résulte  que  cet  article 
n'est  applicable  que  lorsqu'il  s'agit  des  maria- 


[1]  Nous  avons  déjà  fait  la'remarque  qne  ^e  béné-  niaria|[c ,  seront ,  n  la  diligence  des  parties  inté> 

fiée  exorbitant  n'existe  plus  cn^elgique.  ressées  et  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 

[2]  Rapp.  dans  la  Pasinomie,  V^  série.  première  instance  du  lien  où  le  mariage  aura  €té 

[3j  Rapp.  dans  la  Pajt#t(7fnte^  f  séné.  célébré,  condamnés  à  l'amende  portée  par  Tar- 

[4]  Art.  156.  a  Les  oflîciers  de  l'état  civil  qui  au-  ticle  192.  et,  en  outre,  à  un  emprisonnement  dont 

raient  procédé  h  la  célébration  des  mariages  con-  la  durée  ne  pourra  pas  être  moindre  de  six  mois.  » 

tractés  par  des  fils  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  — Art.   157.  «  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  d'actes 

▼ingt-cinq  ans  accomplis,  ou  par  des  filles  n'ayant  respectueux ,  dans  les  cas  où  ils  sont  prescrits,  l'of- 

pas  atteint  Tâge  de  vingt  un  ans  accomplis,  sans  ficierdc  l'état  civil  qui  aurait  célébré  le  mariage 

que  le  consentement  des  pères  et  mères,  celui  des  sera  condamné  A  la  même  amende,  et  à  un  empri- 

aïeuls  et  aïeules,  et  celui  de  la  famille,  dans  le  cas  soonemcnt  qui  ne  pourra  être  moindre  d'un  mois.  • 

où  ils  sont  requis,  soient  énoncés  dans  Pacte  de 
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g«8  contractés  par  des  fiUesoa  des  fils  miiieBrs  donc  aox  peines  qni  punissent  ces  crimes  qn'fl 

de  21  on  de  25  ans  accomplis.  £n  effet,  la  loi  fant  se  reporter.  Enfin,  la  loi  maintient  les  dispo- 

pénale  n'inculpe  l'officier  de  Tétat  cif  il  qae  sitions  pénales  portées  par  le  Code  civil  contre 

lorsque  le  consentement  est  nécessaire  pour  la  les  officiers  de  l'état  civil  ;  mais  nous  avons  à^k 

validité  d'un  mariage;  et  c'est  aussi  le  seol  vu  quecesdifférentesdispositions^e conciliaient 

cas  où  son  omission  peut  avoir  des  suites  dan-  parfaitement  entre  elles.  Nous  ajouterons  que 

gerenses.  Oraux  termesde  la  loi  civile,  cecon-  cetieréservenes'appllquepasseulementautitre   , 

sentement  n'est  essejitiel  que  lorsque  les  enfants  6  du  Code  civil,  mais  qu'il  faut  l'étendre  égale- 

sont  mineurs  de  21  on  de  25ans  :  c'est  aussi  dans  ment  au  titre  2  et  notamment  aux  art.  52et  suiv.^ 

cette  limite  qu'est  restreinte  la  disposition  de  qui  énoncent  quelques  cas  de  contravention  des 

l'art.  166  du  Code  civil.  Cet  âge  passé,  le  con-  officiers  de  l'eut  civil  et  établissent  des  pei- 

sentcment  peut  être  remplacé  par  les  actes  res-  nés  ;  car  ces  dispositions  n'ont  point  été  abro- 

pectueux  ;  et  la  célébration  du  mariage,  sans  gées,  et  il  est  même  nécessaire  de  les  lier  aux 

^e  ces  actes  aient  été  produits  dans  les  cas  où  articles  192,  193  et  194  du  Code  pénal,  pour 

ils  sont  prescrits,  est  prévue  et  punie  par  l'art,  former  le  système  complet  de  la  législation  sur 

157  du  même  Code.  cette  matière. 

L'art.  194  a  pour  objet  la  troisième  infrac- 
tion 5  cet  article  porte  :  «  L'officier  de  l'état  ci-  §  VIL 
vil  sera  aussi  puni  de  I6à  soo  francs  d'amende,  De  Vexercice  de  Vautorité  publique  illéga^ 
lorsqu'il  aura  reçu   avant  le  temps  prescrit  par  ^^^^^^  ^^^  .^  .^  ^^  prolongé. 
l'art.  228  du  Code  civil ,  l'acte  de  mariage  d'une  i-        m-         u 
femme  ayant  déjà  été  mariée.  »  L'art.  228  dn  Le  Code  pénal  a  disséminé  sous  des  titres  dif- 
Code  civil  est  ainsi  conçu  :  «  La  femme  ne  peut  férents  des  dispositions  qu'il  eût  été  sans  doute 
contracter  un  nouveau  mariage  qu'après  dix  plus  rationnel  de  réunir ,  puisque  leur  objet 
mois  révolus  depuis  la  dissolution  du  mariage  était  identique.  Déjà  nous  avons  eu  lieu  d'exa- 
précédi^nt.  »  On  voit  que  cette  contravention,  miner  des  cas  d'usurpation  de  fonctions  [i];  le 
de  même  que  les  deux  autres  ,  est  purement  Code  nous  en  offre  dans  ce  paragraphe  deux 
matérielle  :  il  ne  s'agit  que  d'une  négligence ,  nouveaux  exemples ,  et  nous  retrouverons  ce 
d'un  défaut  de  vérification  dont  les  éléments  même  délit  plus  loin  encore.  Les  art.  196  et  107 
sont  clairement  expliqués  par  l'article  même,  prévoient  la  double  infraction  des  fonctionnai- 

II  reste  à  rappeler  trois  dispositions  généra-  res  qui  ont  commencé  d'exercer  leurs  fonc- 

les  qui  résultent  déjà  de  nos  observations  et  qui  tions  avant  d'avoir  prêté  serment ,  ou  qui  s'y 

sont  établies  par  Uart.  195.  Cet  article  est  ainsi  sontmaintenusaprèsavoir  été  révoqnésou  rem- 

conçu  :  «  Les  peines  portées  aux  articles  précé-  placés. 

dents  contre  les  officiers  de  l'état  civil  leur  se-  L'art.  196  prévoit  la  première  de  ces  infrac- 
ronl  appliquées,  lors  même  que  la  nullité  de  .  tions  :  «Tout  fonctionnaire  public  qui  sera  en- 
leurs  actes  n'aurait  pas  été  demandée  ou  aurait  iré  en  exercice  de  ses  fonctions  sans  avoir  prêté 
été  couverte  :  le  tout  sans  préjudice  des  peines  le  serment  pourra  être  poursuivi ,  et  sera  puni 
pins  fortes  prononcées  en  cas  de  collusion,  et  d'une  amende  dele  à  150  francs.  »  L'exposé  des 
sans  préjudice  aussi  des  autres  dispositions  pé-  motifs  explique  cet  article  en  ces  termes  :  «  Le 
nalesdu  litre  5  du  livre  l^  du  Code  civil.  »  fonctionnaire,  en  acceptant  une  fonction  qui 

Il  résulte  de  la  première  de  ces  dispositions  lui  est  confiée  par  l'autorité  souveraine ,  doit 

que  la  nullité  des  actes  que  l'officier  de  l'état  lui  donner  une  garantie  de  sa  fidélité  ;  il  devient 

civil  a  reçus  sans  avoir  observé  les  formalités  suspect  lorsqu'il  la  diffère,  et  s'il  exerce  ses 

prescrites  ne  couvre  pas  la  contravention  qu'il  fonctions  sans  avoir  prêté  serment,  il  commet 

a  commise,  et  cela  est  évident ,  car  le  délit  est  uq^  action  punissable.  » 

indépendant  de  la  validité  de  Tacte  en  lui-même.  Quoique  cette  infraction  n'ait  en  elle-même 

La  deuxième  disposition  a  pour  objet  de  réser-  q„e  les  caractères  d'une  simple  contravention, 

ver  des  peines  aux  cas  de  collusion  :  il  y  a  col-  jg  législateur  a  soumis  sa  répression  aux  règles 

lusion  lorsqu'il  y  a  fraude,  lorsque  l'officier  relatives  aux  délits.  En  effet,  le  fait  matériel 

commet  sciemment  l'infraction  pour  favoriser  d'entrer  en  fonctions  sans  prestation  de  ser- 

on  tiers.  L'infraction  dépouille  alors  son  carac-  ment  ne  suffit  pas  pour  motiver  l'application 

tère  de  contravention  matérielle;  elle  se  change  de  l'article ,  il  faut  qu'il  y  ait  négligence ,  faute 
en  délit  moral,  elle  devient  soit  un  crime  de 
faux ,  soit  un  crime  de  corruption ,  suivant  les 

circonstances  dont  elle  s'est  environnée  :  c'est  [i]  Voyez  suprà  p.  6. 
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imputable  à  l'agenL  Ce  point  fut  formellemeiit  a  contesté  cette  conségaenee ,  mais  dk  a  M 

reconnu  dans  les  discussions  du  Conseil  d'état,  admise  par  le  législateur  [s].  La  toi  du  2t  juin 

Un  membre  lit  remarquer  que  le  fonctionnaire  1B36 ,  relative  au  serment  spécial  de  la  gendar- 

nouvellement  nommé  pourrait  se  trouver  dans  merle,  en  fait  foi.  Bu  reste,  la  seule  difUcuité 

des  circonstances  où  il  serait  obligé  de  différer  dont  nous  devions  nous  occuper  ici  est  de  savoir 

son  serment,  et  que  la  peine  ne  devait  être  si  Tart.  196  s'applique  au  serment  supplétif 

appliquée  qu'à  celui  qui  aurait  négligé  de  faire  comme  au  serment  politique.  Nous  ne  faisons 

les  diligences  nécessaires  pour  prêter  serment,  aucun  doute  à  cet  égard  :  la  loi  ne  distingoe 

Cette  opinion  fut  adoptée,  et  il  fut  établi  en  point,  elle  parle  du  serment  en  général,  et  par 

conséquence  que  les  poursuites  seraient  seule-  conséquent  tel  que  l'exige  la  législation  ;  or,  ce 

ment  facultatives,  et  ne  seraient  exercées  qu'au-  serment  se  coaipose,  pour  chaque  fonction- 

tant  que  l'omission  ne  trouverait  aucune  excuse  naire ,  de  la  formule  politique  et  de  la  formule 

dans  les  circonstances  [i].  Cette  règle  se  trouve  supplétive  :  c'est  là  l'acte  qui  doit  précéder 

formulée  dans  ces  mots  de  l'article  :  pourra  l'entrée  en  fonction,  qui  est  la  garantie  de  la 

être  poursuivi  Ce  n'est  donc  point  là  une  fa-  société,  et  qu'il  serait  impossible  de  scinder, 

culte  dont  l'exercice  puisse  être  abandonné  au  puisqu'on  ne  peut  séparer,  dans  l'exercice  de  la 

hasard  et  à  l'arbitraire  ;  c'est  l'admission  d'une  fonction ,  l'obéissance  au  souverain  et  aux  lois 

excuse  que  l'agent  peut  tirer  de  la  nécessité  qui  du  royaume,  et  l'obéissance  aux  règlements  apé- 

lui  a  été  imposée  par  les  circonstances  de  pour-  ciaux  qui  sont  la  conséquence  et  l'exécution  de 

voir  au  service  avant  de  prêter  serment ,  et  de  ces  lois. 

l'absence  de  toute  intention  criminelle,  c'est-à-  L'irrégularité  du  serment  équivaut-elle  ai 
dire  de  toute  négligence,  de  toute  faute  de  sa  défaut  de  celte  formalité?  Nous  ne  le  pensons 
part.  L'existence  du  délit  se  trouve  doncsubor^  pas.  La  prestation  d'un  serment,  même  irrégu- 
donnée  à  cette  double  condition  :  l'entrée  en  lier,  atteste  l'intention  du  fonctionnaire  de  se 
exercice  sans  serment  j  l'omission  volontaire  de  conformer  à  la  loi;  l'irrégularité  ne  pourrait 
cette  formalité  ;  le  ministère  public  ne  peut  donc  lui  être  imputée  qu'autant  qu'elle  serait 
poursuivre  que  lorsque  ces  deux  éléments  se  volontaire  de  sa  part.  Quant  à  la  responsabi- 
réunissent  dans  le  même  fait.  lité  du  fonctionnaire,  à  raison  des  délits  commis 
Le  serment  que  les  fonctionnaires  doivent  pré-  dans  ses  fonctions  avant  la  prestation  régulière 
ter  est  celui  que  les  lois  prescrivent.  Ce  ser-  du  serment,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux 
meut  est  de  deux  espèces  :  le  serment  politi-  observations  que  nous  avons  faites  à  ce  si^et 
gi/e^  auquel  sont  soumis  tous  les  fonctionnaires  dans  notre  chapitre  28. 
indistinctement,  et  le  serment  spécial  ou  sup-  Le  délit  prévu  par  l'article  197  est  beaucoup 
plélif^  qui  est  inhérent  à  certaines  fonctions,  plus  grave  que  le  premier  :  «  Le  foiictionnairey 
Le  serment  politique  a  subi  différentes  phases  dit  l'exposé  des  motifs,  sera  bien  plus  criminel 
et  difiërenles  formules  [2]  :1a  loi  du  31  août  1830,  et  puni  d'une  manière  plus  aggravante,  û^ 
qui  a  eu  pour  objet  d'abolir  les  actes  antérieurs  étant  révoqué  ou  destitué,  suspendu  ou  intér- 
êt de  tracer  pour  un  régime  nouveau  un  nou-  dit  légalement,  il  continue  l'exercice  de  ses 
vel  acte  de  foi  politique,  a  fixé  la  formule  de  ce  fonctions ,  ou  si ,  étant  électif  et  temporaire , 
serment  [s].  Cette  loi  a  ajouté  qu'il  ne  pourrait  il  les  exerce  après  avoir  été  remplacé  ;  il  cobi- 
être  exigé  des  fonctionnaires  aucun  autre  ser-  met  alors  un  véritable  attentat  contre  l'anto- 
ment,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  loi.  De  là  rite  souveraine ,  et  il  sera  interdit  de  toutes 
l'on  a  conclu  que  les  serments  spéciaux  qui  fonctions  pendant  le  terme  fixé  par  la  loi.  » 
sont  exigés  de  certaines  classes  de  fonctionnai-  L'art.  197  est  ainsi  conçu  :  «Tout  fonction- 
res,  et  qui  ont  pour  but  d'assurer  le  loyal  ac-  naire -public  révoqué,  destitué,  suspendu  on 
complissement  de  leurs  fonctions  devaient  être  interdit  légalement ,  qui,  après  en  avoir  en  la 
fondés  sur  le  texte  de  la  loi  U].  La  jurisprudence  connaissance  officielle ,  aura  continué  l'exer- 


[i]  Procès-verbaux  du  Conseil  d'état,  séance  du  [s]  Voyez  pour  la  Belgique  le  décret  du  20  juill. 

8  août  1809.  18dl>  et  la  constitution,  art.  127. 

[2}  On  trouve  ces  formules  si  di? erses  dans  les  [4]  Vojei  des  exemples  de  serments  suppléti£i 

lois  des  22  déc.  1789-  Sjanv.  1790,  secU  1,  art.  8;  dans  l'art.  2de  la  loi  du  29  aoàt  1790,  dans  Us  lois 

des  15-23  août  1792;  du  21  no¥.  an  vin  ;  du  28  flor.  du  l«r  juin  1791,  du  29  sept.  1791,  dans  l'ord.  dp 

an  XII,  art.  56;  dans  les  ordonn.  dcs27  févr.  1815,  29  juill.  1814,  dans  la  loi  du  21  juin  1830. 

20  août  1817,  et  dans  la  loi  du  21  août  1830.  [5]  Arr.  OkSf.  23  août  1831;  S.  1831, 1,  823. 
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eice  de  ses  foBCtîoBs,  ou  qai ,  éiml  électif  on  préidable  do  serment  n'est  qne  Tomissioa  d'uae 

temporaire,  les  aora  exercées  après  avoir  été  garantie;  la  continuation  de  ces  fonctions  après 

remplacé,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  re:&piration  ou  la  révocation  du  titre  est  un 

six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus ,  et  acte  d'envahissement.  I>a  première  de  ces  in- 

d'une  amende  de  lOO  à  500  francs.  Il  sera  in-  fractions  présente  peu  de  périls ,  puisque  l'a- 

terdit  de  l'exercice  de  toute  fonction  pul)lique  gent  qui  s'est  irrégulièrement  immiscé  dans  ces 

pour  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus ,  à  fonctions  a  un  droit  réel  à  les  exercer  ;  la 

c<mipter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine  :  le  deuxième  peut  avoir,  au  contraire,  de  graves 

tout  sans  préjudice  des  plus  fortes  peines  por*  résultats,  s'il  s'agit  d'un  agent  dangereux  ou 

tées  contre  les  ofliciers  ou  les  commandants  infidèle  et  dont  le  pouvoir  social  ait  de  justes 

militaires  par  l'art.  93  du  présent  Gode.  »  raisons  de  se  méfier.  De  cette  différence  est  née 

Noos  n'avons  point  à  nous  occuper  ici  des  l'inégalité  des  peines.  Toutefois  ces  deux  dé^ 

formes  diverses  auxquelles  sont  soumises  la  lits  ont  pris  leur  source  dans  la  même  pensée , 

révocation ,  la  suspension  ou  l'interdiction  des  dans  le  désir  de  régulariser  l'exercice  de  l'âu^ 

différents  fonctionnaires,  ni  de  la  légalité  de  torité  publique,  et  de  renfermer  les  actes  des 

chacune  de  ces  mesures  ;  ces  questions  nous  fonctionnaires  dans  les  limites  de  leur  pou- 

entraîneraient  dans  l'exameii  de  dispositions  voir, 
du  droit  administratif  étrangères  â  cet  ouvrage. 

La  principale  condition  de  l'existence  du  délit  $  ^^^^* 

est  que  l'acte  de  réifocation  ou  de  suspension  jy^s  peines  applicables  aux  fonctionnai- 

ait  été  officiellement  notifié  au  fonctionnaire  ^es  qui  ont  participé  aux  délits  dont  la 

qu'il  concerne  :  celle  condition ,  qui  n'existait  surveillance  leur  est  confiée, 
point  dans  le  projet  de  l'article ,  fut  ajoutée 

sur  l'avis  de  la  commission  du  Corps  législatif.  Nous  avons   terminé  la  longue  série  des 

qui  fit  remarquer  que  :  «  si  le  fonctionnaire  crimes,  délits  ou  contraventions  que  les  fonc- 

révoqué  n'a  pas  eu  connaissance  officielle  de  tionnaires   publies  peuvent  commettre  dans 

sa  révocation,  on  ne  saurait  lui  fkire  un  crime  l'exercice  on  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs 

d'avoir  continué  son  exercice  posiérieurement.»  fonctions.  La  loi  a  porté  sa  sollicitude  plus  loin 

Elle  proposa  en  conséquence  de  fixer  l'instant  eiieore  :  elle  ne  s'est  point  arrêtée  à  ces  délits 

où  le  fonctionnaire  deviendrait  coupable,  en  spéciaux;  elle  a  prévu  que  ces  agents  pour- 

prescrivant  de  loi  donner  connaissance  o/fi^  raient  partici|>er  aux  crimes  et  délits  commis, 

ci«//e^  c'est-à-dire  notifiieation  à  personne  on  qu'ils  sont  chargés  de  surveiller.  Or,  daw 

à  domicile  de  l'acte  de  révocation*  cette  hypothèse,  les  peines  ordinaires  seront- 

Le  délit  consiste  donc  dans  la  continoation  elles  seules  infligées  au  coupable  ?  et  si ,  par 
des  fonctions  après  cette  notification,  ou  après  exemple ,  un  officier  de  police  judiciaire  a 
le  remplacement,  si  les  fonctions  sont  éleetrves  commis  un  vol,  ne  sera-t-il  puni  que  comme 
on  temporaires.  Toutefois,  dans  ce  délit  comme  un  autre  voleur?  Telle  est  la  question  que  le 
dans  le  précédent,  il  ne  suffirait  pas  du  fait  législateur  s'est  posée  et  que  l'art.  198  a  eu 
matériel  d'un  acte  accompli  pour  constituer  pour  objet  de  résoudre, 
le  délit  :  l'absence  du  titulaire  y  le  besoin  de  «  Il  est  difficile,  porte  l'exposé  des  motifs,  de 
pourvoir  à  un  service  urgent,  peuvent  justifier  ne  pas  considérer  comme  pins  coupable  celui 
de  tels  actes.  Ce  que  la  loi  punit,  ce  n'est  pas  qui,, chargé  par  la  loi  de  réprimer  les  crimes  et 
la  simple  infraction  à  une  règle  administra-  délits,  ose  les  commettre  lui-même,  et  il  a  paru 
tive,  c'est  l'usurpation  de  pouvoir,  c'est,  sui-  convenable  d'élever  la  peine  à  son  égard.  Si 
vaut  l'expression  du  législateur,  l'attentat  donc  il  s'agit  d'un  délit  de  police  correction- 
contre  l'autorité  souveraine.  Cet  attentat,  nelle,  le  fonctionnaire  qui  l'aura  commis  su- 
cette usurpation ,  ne  sauraient  résulter  d'un  bira  toujours  le  maximum  de  la  peine  attachée 
acte  inoffensif  et  auquel  son  auteur  n'aurait  à  l'espèce  de  ce  délit,  et ,  s'il  s'agit  de  crimes, 
attaché  aucune  pensée  d'envahissement.  Il  faut  il  subira  la  peine  immédiatement  supérieure  à 
donc  qu'au  fait  matériel  se  réunissent  la  dé-  celle  qu'eût  méritée  tout  autre  coupable;  gra- 
sobéissance,  la  pensée  de  l'usurpation  commise,  dation  qui  ne  cessera  qu'au  point  où  elle  at- 
la  moralité  du  délit.  teindrait  le  peine  de  mort.  Cette  disposition 

Ce  délit  diffère  essentiellement,  soit  par  son  toute  morale  ne  saurait  qu'honorer  notre  lé- 
caractère  propre ,  soit  par  la  gravité  de  ses  gislation.  » 

conséquences  du  délit  prévu  par  l'article  pré-  L'art.  198  a  formulé  ce  système  en  ces  ler- 

cédeni.  L'entrée  en  fonctions  sans  prestation  mes  :  uHors  les  cas  où  la  loi  règle  spéciale- 


220  THÉORIE  DU  CODE  PÉNAL  CHAP.  XXVIII.  §  YIH. 

ment  tes  pdnes  encourues  pour  crimes  on  dé-  même ,  seulement  elle  peut  être  élcTée  jusqn'aa 

lits  commis  par  les  fonctionnaires  ou  officiers  maximum.  Cette  règle  n'a  été  soivie  par  l'art, 

publics  [i],  ceux  d'entre  eux  qui  auront  participé  198  qu'à  l'égard  des  matières  correctionnelles  ; 

à  d'autres  crimes  ou  délits  qu'ils  étaient  cbar-  quand  il  s'est  agi  de  crimes,  la  loi  ne  s'est  plus 

gés  de  surveiller  ou  de  réprimer  seront  punis  contentée  d'aggraver  la  peine  commune,  elle  a 

comme  il  suit  :  s'il  s'agit  d'un  délit  de  police  infligé  au  fonctionnaire  une  peine  d'un  degré 

correctionnelle,  ils  subiront  toujours  le  maxi-  supérieur  ;  de  sorte  que  l'acte  reçoit  l'applica- 

muni  de  la  peine  attachée  à  l'espèce  de  délit,  tion  d'un  châtiment  qui,  en  règle  générale,  lui 

et,  s'il  s'agit  de  crime ,  ils  seront  condamnés,  est  inapplicable.  Mais  en  outre,  et  par  une 

savoir  :  à  la  réclusion,  si  le  crime  emporte  con-  singulière  inadvertance ,  la  loi  n'a  plus  pris 

tre  tout  autre  coupable  la  peipe  du  bannisse-  cette  peine  supérieure  dans  le  même  ordre  de 

ment  ou  de  la  dégradation  civique;  aux  tra-  pénalités;  ainsi,  les  peines  de  la  réclusion,  des 

vaux  forcés  à  tem|>5,  si  le  crime  emporte  contre  travaux  forcés  à  temps  et  à  perpétuité,  qui  sont 

tout  autre  coupable  la  peine  de  la  réclusion  ou  destinées  à  la  répression  des  crimes  communs , 

de  la  détention;  et  aux  travaux  forcés  à  perpé-  se  trouvent  substituées,  à  l'égard  des  fonction- 

tnité,  lorsque  le  crime  emportera  contre  tout  naires  ,  aux  peines  du  bannissement  ,  de  la 

autre  coupable  la  peine  de  la  déportation  on  détention  dans  une  forteresse,  et  de  la  dépor- 

celle  des  travaux  forcés  à  temps.  Ati-delà  des  tation ,  qui  sont  essentiellement  réservées  aux 

cas  qui  viennent  d'être  exprimés,  la  peine  com-  crimes  politiques.  D'oà  il  suit  que  les  crimes 

mune  sera  appliquée  sans  aggravation.  »  politiques  auxquels  un  fonctionnaire  chargé 

Cette  nouvelle  échelle  pénale  s'appuie  sur  un  de  leur  surveillance  apra  participé  ,  seront 

juste  motif.  Il  est  certain  que  la  criminalité  dn  punis ,  par  une  exception  à  la  règle  générale , 

fonctionnaire  qui  s'associe  aux  crimes  ou  dé-  des  peines  qui  ne  sont  applicables  qu'aux  crimes 

lits  que  ses  fonctions  lui  font  un  devoir  de  ordinaires.  Cette  anomalie  est  tellement  fla- 

prévenir  ou  de  réprimer,  n'est  pas  la  même  qne  grante,  que  le  législateur  belge  en  a  proposé  la 

celle  de  tout  autre  agent;  non -seulement  il  correction  dans  le  projet  du  Code  pénal  qu'il  a 

assume  la  responsabilité  d'un  crime  commun ,  soumis  aux  Chambres  de  ce  pays  [3], 
mais  il  trahit  la  mission  de  surveillance  qui  lui       Après  ces    premières  obseryations  sur  le 

était  confiée  ;  il  se  sert  de  son  autorité  poar  système  de  l'art.  198 ,  il  faut  examiner  les 

faroriser  des  actes  qu'il  doit  empêcher ,  pour  règles  auxquelles  son  application  est  soumise, 

protéger  des  malfaiteurs,  pour  s'associer  à  la  Ce  n'est  en  premier  lieu  que  hors  les  cas  où 

perprétation  de  leurs  crimes.  Les  fonctions  que  la  loi  a  réglé  d'une  ihanière  spéciale  la  peine 

la  société  lui  a  conférées  pour  qu'il  la  proté-  encourue  par  le  fonctionnaire  ou  l'officier 

geât,  il  les  tourne  contre  elle  et  s'en  fait  un  public,  que  cet  article  peut  être  appliqué.  Il 

instrument  pour  la  blesser.  C'est  donc  avec  rai-  faut  entendre  par  ces  mots  que ,  toutes  les  fois 

son  que  cette  criminalité  plus  grave  a  été  jugée  qu'en  s'occupant  d'un  crime  ou  d'un  délit  la 

passible  d'une  aggravation  de  peine.  loi  en  a  prévu  la  perpétration  par  les  fonction- 

Maislesystèmed'aggravation  établi  par  l'art,  naires  ou  officiers  publics,  cette  disposition 

198  est-il  à  l'abri  de  tout  reproche?  La  gradation  spéciale  doit  seule  être  appliquée;  et  ce  n'est 

échelonnée  par  cet  article  exprime-t-elle  une  qu'au  seul  cas  oà  la  loi  a  posé  une  règle  géné- 

juste  distribution  des  peines?  En  pnncipe,  toute  raie  de  répression ,  sans  s'occuper  de  la  qualité 

aggravation  de  peine,  lorsqu'elle  se  puise  dans  de  l'agent,  qu'à  raison  de  cette  qualité  l'art, 

une  circonstance  personnelle  à  l'agent,  doit  être  198  peut  être  invoqué, 
resserrée  dans  d'étroites  bornes  [2].  Elle  peut ,       Cet  article  est  ensuite  restreint  an  seul  cas 

en  effet ,  entraîner  un  degré  plus  élevé  de  la  011  le  fonctionaire  ou  l'officier  public  a  par- 

même  peine ,  mais  non  une  peine  différente  et  ticipé  à  des  crimes  ou  délits  qu'iV  était  chargé 

d'un  degré  supérieur,  car  le  fait  à  punir  ne  de  surveiller  ou  de  réprimer.  Cette  dernière 

change  pasdenature.  La  criminalité  de  l'agent  condition  de  l'aggravation  est  aussi  claire 

est  plusgrave,  mais  elle  n'altère  pas  le  caractère  qu'elle  est  logique:  c'est  parce  que  l'agent 

de  l'action.  La  peine  établie  par  le  Code  pour  est  chargé  par  ses  fonctions  de  surveiller  ou 

la  répression  de  cette  action  doit  donc  rester  la  de  réprimer  tel  acte ,  tel  délit ,  que  sa  partici- 


[1]  Les  gardcs>champétrcs  sont  funetionnaires        [2]  Voy.  t.  l.p.  120. 
ou  officiers  |Hihlics,  dans  le  sens  de  cet  article.        [3]  Observations  sur  le  Code  pénal  belge,   par 
Br.  cass.  17  novembre  1818  ;J.  de  B.  1818, 1,  174.     M.  Haus,  t.  2. 
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patioB  à  ces  acte ,  à  ce  délit ,  devient  plHS  crn  qnî  les  lierait  entre  enx  ;  c'est  là  l'idée  que  les 
«inelle.  Il  est  donc  nécessaire  d'établir  la  mis-  termes  de  la  loi  révèlent,  c'est  anssi  dans  cette 
sion  légale  du  fonctionnaire  et  sa  compétence  association  que  la  criminalité  du  fonctionnaire 
pour  réprimer  on  surteiller  le  délit  auquel  il  puise  une  pltfs  haute  gravité.  Car,  s'il  n'agit 
s'est  associé.  Cette  règle  se  rédoit  à  une  double  pas  alors  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  il  se 
appréciation  des  devoirs  spéciaux  du  fonction^  sert  du  nloins  de  ses  fonctions  pour  faciliter 
naire  et  dn  caractère  particulier  du  fait  qu'il  a  l'exécution  du  délit ,  puisqu'il  en  paralyse  l'ac- 
favorisé.  Sais  il  est  plus  difficile  de  fixer  le  tion,  puisqu'à  dessein  il  ne  les  exerce  pas.  Or 
sens  de  cette  participation  au  crime ,  que  la  la  perpétration  du  même  délit  a4-elle  les  mêmes 
loi  exige  comme  une  autre  condition  de  Tag-  caractères  quand  l'agent  le  commet  sans  le  con- 
gravation.  De  cette  expression  que  la  loi  il'a  cours  des  tiers  et  isolément  ?  Dans  le  premier 
pas  définie ,  faut-il  induire  la  nécessité  de  la  cas ,  il  trahit  son  devoir  ^  il  se  coalise  avec  les 
coopération  d'un  tiers  ?  ou  cette  aggravation  individus  qu'il  doit  surveiller ,  il  place  son 
est-eUe  applicable  encore ,  si  le  fonctionnaire ,  autorité  au  service  des  malfaiteurs  j  dans  l'autre 
au  lieu  de  participer  au  crime,  l'a  commis  hypothèse,  au  contraire,  il  n'agit  que  comme 
seul  et  sans  coopération  ?  un  simple  particulier  ;  il  est  plus  coupable 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  cette  exprès-  sans  doute  parce  qu'il  doit  mieux  connaître 
sion  enveloppait  les  deux  cas  [i].  Il  s'agissait,  l'immoralité  de  l'action ,  mais  du  moins  il  ne 
4ians  Fespèce  de  son  arrêt ,  d'un  commissaire  de  rend  pas  son  autorité  complice  du  délit ,  il  ne  la 
police  qui  avait  commis  un  vol  d'argenterie  livre  pas  à  des  tiers  par  suite  d'une  criminelle 
dans  un  hôtel  où  il  prenait  ses  repas.  Elle  dé-  association  ;  et  assurément  il  y  a  moins  de  per- 
clara  :  u  que  ce  vol  ayant  été  commis  par  un  versité  et  moins  de  péril  social  dans  un  acte 
individu  chargé  de  surveiller  et  de  réprimer  les  isolé  qui  semble  se  voiler  par  son  isolement 
crimes  et  délits ,  cette  circonstance  lui  donnait  même ,  que  dans  la  coalition  effrontée  du  fonc- 
un  caractère  de  criminalité  que  la  loi  punit  tionnaire  chargé  d'une  surveillance  avec  les 
plus  sévèrement,,  sans  exiger  que,  pour  devenir  malfaiteurs  qu'il  surveille.  Ces  nuances  sont 
applicable,  l'accusé  ait  agi  dans  l'exercice  de  délicates  peut- être,  mais  elles  tendent  à  expli- 
ses  fonctions  d'une  manière  plus  directe  que  qner  une  distinction  qui  résulte  d'un  texte 
celle  d'avoir  été  chargé  de  surveiller  les  crimes  formel  ;  car  la  participation  à  un  crime  suppose 
et  délits  qui  peuvent  se  commettre  [3].  »  Cet  nécessairement  la  coopération  de  plusieurs 
arrêt  ne  juge  toutefois  la  question  qu'implici'-  agents;  cette  coopération,  ce  lien  de  compli- 
tement;  la  règle  qu'il  avait  surtout  pour  objet  cité,  voilà  donc  la  circonstance  aggravante 
de  poser  était  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  établie  par  la  loi.  C'est  donc  à  l'existence  de 
l'application  de  l'art.  198,  que  le  fonctionnaire  cette  circonstance  que  doit  être  subordonnée 
ail  agi  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  ce  l'aggravation  de  la  peine.  On  a  pu  sans  doute 
point  n'était  susceptible  d'aucun  doute.  arriver  par  le  raisonnement  à  prouver  la  né- 

Mais  de  graves  motifs  peuvent  être  invoqués  cessité  de  cette  peine  plus  forte ,  dans  le  cas 
dans  le  même  sens;  car  il  semble  que  celui  qui  de  la  perpétration  isolée  comme  au  cas  de  la 
commet  directement  un  délit  ne  doit  pas  être  participation  ;  mais  admettons  que  cette  ap- 
puni  moins  sévèrement  que  celui  qui  concourt  plication  soit  fondée  en  raison,  elle  ne  le  serait 
à  la  perpétration  par  tine  participation  indi-  pas  en  droit ,  car  on  ne  peut  appliquer  une 
recte.  L'extrait  que  nous  avons  cité  de  l'exposé  peine  par  voie  d'analogie ,  étendre  une  disposi- 
des  motifs  parait  favoriser  cette  opinion ,  qui  tion  répressive  par  voie  d'interprétation.  Ce 
a  été  adoptée  sans  difficulté  par  les  différents  n'est  point  assurément  sans  quelque  hésitation 
interprètes  du  Code  pénal  [s].  Cependant  que  nous  sommes  résolus  à  contredire  une 
est-ce  bien  là  le  sens  de  l'article  198?  est-ce  opinion  jusqu'à  présent  acceptée  sans  contra- 
là  l'intention  qui  a  présidé  à  la  rédaction  ?  En  diction ,  mais  nous  avons  dû  énoncer  nos  rai- 
punissant  la  participation  du  fonctionnaire  sons  de  douter,  et  nous  croyons  qu'elles  méri- 
è  des  actes  dont  ses  fonctions  lui  commandaient  tent  au  moins  d'être  pesées. 
la  surveillance,  la  pensée  dn  législateur  a  été  Cette  opinion  semble  d'ailleurs  puiser  quelque 
iie  punir  la  connivence  des  agents  du  pouvoir  force  dansie  rapprochement  des  art.  198  et  462. 
avec  les  délinquants,  l'association  criminelle    Ce  dernier  article  punit  d'un  tiers  en  sus  de  la 


[1]  La  Cour  de  Bruxelles  Ta  é^lement  décidé         [2]  Ait.  2  mai  1816. 
par  arrêt  do  17  nov.  1818.  J.  de  B.  1818, 1, 174.  [3]  Camot  et  Bonrgaîgnoo  sur  l'art.  108. 
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peine  les  délits  correctionnels  de  défastationov  marquons  enin  que  dans  l'art.  4m  l'MliM 

de  dommafces ,  lorsqu'ils  ont  été  commis  par  directe  dn  fonctionnaire  n'est  point  punie  d'nne 

des  gardes  champêtres  ou  forestiers  ou  des  offi-  peiné  supérieure  à  la  peine  commune  ou  da 

ciers  de  police.  La  difficulté  d(f  concilier  ces  maximum  de  cette  peine,  mais  seulement  dà 

deux  dispositions  a  épuisé  la  science  des  inter-  tiers  en  sus  de  cette  même  peine.  Dans  un  Code 

prêtes.  M.  Carnot  a  prétendu  que  l'art.  462  où  toutes  les  dispositions  se  tiennent  et  s'en- 

s'appliquait  aux  délits  commis  hors  de  l'exercice  chaînent  comme  l'expression  d'une  pensée  gêné- 

des  fonctions,  et  que  l'art.  198  devait  être  in-  raie,  cette  différence  de  pénalité  confirme  nos 

Toqué ,  au  contraire  ^  à  l'égard  des  faits  commis  précédentes  réflexions  sur  la  distance  morale  qui 

dans  cet  exercice  [i].  M.  Bourguignon  a  facile-  sépare  les  deux  actes, 
ment  démontré  l'inexactitude  de  cette  expli-       L'énumérationdespeinestracéesparl'art.^OS 

cation  :  l'art.  198 ne  dit  point ,  en  effet,  que  des  est  claire  et  ne  donne  lieu  qu'A  peu  d'obsenra- 

dispositions  s'appliqueront  aux  fonctionnaires  lions  :  il  importe  seulement  de  rappeler  que  ces 

on  officiers  publics  qui  auront  commis  des  peinessonl  dominées  par  la  disposition  générale 

crimes  ou  délits  dans  l'exercice  de  leurs  fonc-  de  Tart.  463  qui  s'applique  à  tontes  les  peines 

tions,  mais  qu'elles  s'étendront  à  ceux  qui  prononcées  par  la  loi ,  lorsque  le  Jury  a  déclaré 

auront  participé  aux  crimes  ou  délits  qu'ils  des  circonstances  atténuantes  en  fa venr  des  ac- 

étaient  chargés  de  suryeiUer  ou  de  réprimer,  cusés.  Toutefois  l'application  de  cet  article 

Mais  ce  jurisconsulte  s'arrête  après  cette  obser-  a  soulevé  quelques  incertitudes  à  l'égard  dn  2* 

vation,  et  n'énonce  aucun   mode  de  conci-*  paragraphe  de  l'art.  198,  qui  dispose  que  Ifs 

liation  [2].  Et  en  effet ,  en  adoptant  l'interpréta-  coupables ,  s'il  s'agit  d'nn  délit  de  police  cor- 

tion  de  la  Cour  de  cassation ,  il  devient  impos-  rectionnelle ,  subiront  toujours  le  maximum 

sible  de  combiner  ces  deux  articles  :  car  quels  de  la  peine  attachée  à  l'espèce  du  délit.  ^On  a 

motifs  de  la  dérogation  de  l'arL  462  au  principe  pensé  que  cette  expression  devait  exclure,  dans 

de  TarL  198  ?  et  pourquoi  ces  deux  dispositions  ce  cas  spécial ,  la  règle  générale  d'atténuation, 

contradictoires  appliquées  aux  mêmes  agents  Mais  les  termes  du  dernier  paragraphe  de  Part, 

dans  deux  espèces  identiques?  Dans  le  système  463  sont  généraux  et  absolus  ;  ils  comprennent 

que  nous  proposons,  au  contraire,  ces  deux  ar-  donc  l'art.  198  comme  les  autres.  Ce  qui  résulte 

ticles  se  concilient  sans  nulle  difficulté;  car  àJiï  mol  toujours ^  employé  dans  ce  dernier  ar- 

l'art.  198  ne  prévoit,  suivant  nous,  que  les  cas  ticle,  c'est  que  les  tribunaux  doivent  prononcer 

de  complicité  dn  fonctioanaire  avec  les  mal-  contre  les  fonctionnaires  publics ,  pour  les  cas 

faiteurs,  tandis  que  l'art.  462  punit  la  perpétra-  qui  y  sont  spécifiés  et  en  matière  correction- 

tion  directe  et  isolée  de  certains  délits  par  nelle,  le  majrîmKm^de  la  peine,  à  moins  qn^il 

Tofficier  lui-même  :  ce  sont  donc  deux  espèces  n^y  &i^  des  circonstances  atténuantes  ;  car  on 

distinctes ,  deux  hypothèses  différentes  que  le  n^  peut  raisonnablement  supposer  que,  dans  les 

Code  a  énoncées  dans  des  termes  divers,  et  anX'  délits  dont  l'art.  108  prescrit  une  répression 

quelles  il  n'a  point  dû  attacher  les  mêmes  peines,  sévère ,  il  ne  puisse  se  présenter  de  circonstan- 

L'art.  462  restreint  nécessairement  l'art.  198  ces  atténuantes.  Telle  est  aussi  la  doctrine  adop- 

dans  le  sens  que  nous  lui  avons  donné;  et  re-  tée  sur  ce  point  par  la  Cour  de  cassation  [s]. 


[1]  Comm.  dn  Code  d'inst.  crim.  tur  Tari.  0«  obs.        [2]  Jurisp.  des  Cod.  crim.  t.  3,  p.  200. 
S  et  tu.  [3]  Arr.  cass.  27  juin  1834. 
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CHAPITRE  XXIX. 

DES  TROUBLES  APfORTÉS  A  L'oRDRE  PUBLIC  PAR  LES  MITVISTRES  DBS  CULTES  DAT^S 

l'exercice  de  leur  MIlfISTftRE. 


Quel  est  le  caractère  des  ministres  des  cultes  ?  -*  Ils  ne  sont  pas  fonctionnaires  publics.  — 
Conséquences  de  cetHe  règle,  —  Différence  entre  les  cas  etabus  et  les  délits  qu*ils  commettent,  — 
Le  délit,  quoique  qualifié  abus,  doit  être  poursuivi  comme  délit.  —  Les  dispositions  du  Code 
s'appliquent  aux  ministres  de  tous  les  cultes.  —  §  I^.  Des  contraventions  propres  d  compromettre 
Vétnt  civil  des  personnes.  —  Célébration  du  mariage  religieux  avant  le  mariage  civil.  " —  Triple 
caractère  de  ce  fait,  successivement  contravention,  délit  et  crime.  —  Limites  de  Vapplication  des 
art.  199  et  200.  —  §  II.  Des  critiques,  censures  ou  provocations  dirigées  contre  F  autorité  publique 
dans  un  discours  pastoral  prononcé  publiquement.  —  Conciliation  des  articles  201  et  202  avec  la 
loi  du  17  mai  IS19,  —  Caractères  des  délits  et  crimes  prévus  par  ces  articles. — $  III.  Des 
critiques,  censures  ou  provocations  dirigées  contre  l'autorité  publique  dans  un  écrit  pastoral,  — 
Caractères  de  ce  crime,  —  Antinomie  entre  les  art,  205  et  200. — $  IV.  De  la  correspondance  des 
ministres  des  cultes  avec  les  cours  ou  puissances  étrangères  sur  des  matières  de  religion.  —  Cette 
incrimination  n'est  pas  contraire  au  prittcipe  de  la  liberté  des  cultes, — Caraotéres  qu'elle  doit 
renfermer. ^^Inapplication  des  dispositions  de  ce  chapitre,  (Commeniaire  des  articles  199, 200, 
201 ,202,  203,  204, 206,  206,  207  et  208  du  Code  pénal.) 


Le  Code  pënal  s'est  oceupé  à  différentes  fois  duite  ne  sauraient  être  étrangères  à  la  paix 

des  délits  qui  peuvent  naître  de  l'exercice  des  publique,  n'entrent  point  dans  la  classe  de  ces 

cultes,  soit  |H>ur  réprimer  les  écarts  de   leurs  fonctionnaires.  »  Le  prêtre,  en  effet  n'est  point 

ministres,  soit  pour  les  protéger  contre  les  ou-  un  fonctionnaire  public,  car  il  ne  lient  aucune 

trages  auxquels  ils  sont  exposés,  soit  pour  sou-  mission  de  l'État,  il  n'est  revêtu  d'aucun  carac- 

mettre  leurs  actes  à  des  règles  de  sur?eillance.  tère  civil,  il  n'exerce  aucune  portion  de  l'auto- 

<f  Ces  diverses  dispositions^  porte  l'exposé  des  rite  publique.  Ses  fonctions  sont  toutes  reli- 

notifs,  se  lient  ensemble  et  forme  un  Code  com-  gieuses  ;  elles  s'arrêtent  aux  portes  du  temple, 

pkt,  relatif  au  libre  exercice  des  cultes  ;  elles  Ce  principe,  que  nous  aurons  lieu  d'appliquer 

consacrent  ce  grand  bienfait  de  la  puissance  et  plus  loin,  a  été  à  plusieurs  reprises  consacré 

de  la  raison,  précieux  et  admirable  résultat  des  par  la  jurisprudence  [i]. 

lumières  et  de  la  politique;  elles  empêchent  On  en  a  déduit  la  conséquence  que  les  minis- 

qu'il  ne  soit  troublé  par  la  violence  ou  ne  puisse  très  des  cultes  ne  doivent  point  jouir  du  privi- 

devenir  nuisible.  »  Nous  n'avons  à  nous  occuper  lége  que  l'art.  75  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIII 

dans  ce  chapitre  que  des  délitsque  lés  ministres  n'accorde  qu'aux  agents  du  gouvernement,  et 

des  cultes  peuvent  commettre  dans  l'exercice  que  dès  lors  ils  peuventêtre  poursuivis,  à  raison 

de  leurs  fonctions.  des  délits  qu'ils  commettent,  sans  autorisation 

Le  Code  a  séparé  les  délits  de  ces  ministres  préalable  du  Conseil  d'état  [2].  A  la  vérité,  les 

de  ceux  des  fonctionnaires  publics,  parce  qoe>  art.  6  et  8  de  la  loi  du  18  germinal  an  x  ont  éta- 

«oivant  le  même  exposé  des  motifs,  «  lesminis-  bli  la  nécessité  d'un  recours  au  Conseil  d'état, 

très  des  cultes,  à  qui  nulle  autorité  temporelle  et  de  l'autorisation  de  ce  Conseil  dans  tous  les 

n'est  départie,  mais  dont  l'influence  et  la  con-  cas  d'abus  ^\di  part  des  ecclésiastiques.  Haïs 


ti]  Arr.  eati.  23  juin  1831  a  9  sept.  1831  ;  S.    19«  s.,  1827,  3, 190. 
1831,  1 ,  294  et  353.  —  Vo^.  daos  le  roêoSe  sens        [s]  Arr.  csss.  23  juin  1831  et  9  sept.  1831^  S. 
Br.  11  janv.  1827;  J.  de  Br.  1827,  1,  817;  J.  du    1831, 1,264  et  853. 
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eette  formalité,  restreinte  aax  cas  d'abns,  ne  II  est  nécessaire  d'éciaîrcfr  encore  un  point 
peut  être  étendue  aux  délits  [i].  Toutefois  la  douteux  de  la  loi  a^ant  d'entrer  dans  l'examen 
Cour  de  cassation  a  fait  une  distinction  entre  des  dispositions  qui  font  l'objet  de  ce  chapitre, 
l'action  publique  et  l'action  privée  :  leminislère  La  jurisprudence,  en  appliquant  les  lois  relati- 
public  peut  poursuivre  d'office  sans  autorisa-  yes  aux  ouïtes,  a  crée  une  distinction,  dont 
tion,  car  la  loi  n'impose  point  expressément  Fart,  i^»*  de  la  loi  du  25  mars  1822  lui  a  fourni  la 
cette  condition  à  l'exercice  de  son  action,  et  il  formule,  entre  les  cultes  légalement  reconnus 
est  de  règle  qu'elle  ne  peut  éprouver  d'antres  par  l'Etat  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  :  cette  dis- 
entraves que  celles,  qu'élèverait  une  loi  ex-  tinciion  doit  elle  s'appliquer  à  la  section  qui 
presse.  Mais  il  n'en  serait  plus  de  mémeà  l'égard  fait  l'objet  de  notre  examen  ?  Par  ces  mots  :  les 
de  l'action  dirigée  par  une  partie  lésée,  parce  ministres  d'un  culte,  ne  faut-il  entendre  que 
que  l'art.  8  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  men-  >  les  ministres  d'un  culte  autorisé  ?  Nous  ne  le 
lionne  spécialement  le  casoii  il  y  a  plainted'une  pensons  pas.  La  loi,  en  proclamant  la  liberté  des 
partie,  et  exige  dans  ce  cas  l'autorisation  [2].  On  cultes  [4] ,  n'a  point  soumis  leur  existence  à  de 
peut  répondre  que,  dans  ces  deux  hypothèses,  certaines  conditions;  l'existence  d'un  culte  est 
la  raisondedécider  estla  même;  lorsque  le  fait  un  fait  moral  qui  doit  s'apprécier  d'après  les 
prend  le  caractère  d'un  délit,  il  cesse  d'être  sou-  circonstandiss,  le  nombre  des  personnes  qui  le 
mis  aux  règles  qui  ne  concernent  que  les  abus,  il  professent,  les  doctrines  qui  en  font  la  base  :  il 
est  saisi  par  le  droit  commun  ;  toute  la  difficulté  y  a  culte,  dans  le  sens  le  plus  large  de  ce  mot, 
est  d'apprécier  le  véritable  caractère  du  fait,  toutes  les  fois  qu'une  agrégation  d'individus  se 
Ou  l'acte  commis  par  le  prêtre,  dans  l'exer-  réunit  pour  adorer  en  commun  et  avec  des  rites 
cice  de  ses  fonctions,  constitue  un  délit  prévu  convenus  la  Divinité.  Or,  faut-il  restreindre  le 
par  la  loi,  ou  seulement  une  infraction  aux  rè-  sens  de  ce  terme  pour  n'incrimmei  que  lesdélils 
glesde  la  discipline  ecclésiastique.  Dans  le  pro-  des  ministres  des  cultes  reconnus?  Mais  q«el 
mier  cas,  il  importe  peu  que  le  délit  se  trouve  motif  de  cette  restriction  ?  Les  cultes  non  re- 
compris  dans  l'énumération  générique  des  cas  connus  méritent-ils  donc  plus  de  faveur?  of- 
d'abus  faite  par  l'art.  6  de  la  loi  du  18  germinal  frent-ils  moins  de  danger  ?  Les  mêmes  paroles 
an  X;  le  prêtre  est  soumis  aux  mêmes  lois  et  aux  qui  seront  poursuivies  lorsqu'elles  s  élancent 
mêmes  peines  que  les  autres  citoyens  ;  la  loi  ne  d'une  chaire  autorisée  par  le  gouvernement,  se- 
lui  a  point  conféré  de  privilèges  ;  il  suffît  que  le  ront-elles  à  l'abri  des  mêmes  poursuites  parce 
cas  d'abus  ait  été  qualifié  délit  pour  que  son  pre-  que  la  chaire  qui  les  laisse  tomber  appartient  k 
mier  caractère  soit  dl)sorDé  par  cette  qualifica-  un  culte  nouveau?  11  est  visible  que  eette  dis- 
tion  [s].  Mais  si  l'acte,  compris  parmi  les  cas  d'à-  tinetion  n'est  pas  dans  l'esprit  de  la  loi  pénale , 
bus,  ne  constitue  ni  délit  ni  contravention,  les  et,  puisque  aucun  de  ses  termes  ne  l'autorise,  il 
règlesde  la  discipline  ecclésiastique  continuent  est  impossible  de  l'admettre, 
leur  cours,  et  les  formes  prescrites  pour  l'action  Après  ces  règles  générales  posées,  nous  idions 
des  parties  lésées  sont  maintenues.  Cette  dis-  entrer  dans  l'examen  des  dispositions  du  Code, 
tinetion  suffit  pour  séparer  les  abus  et  les  délits.  Les  crimes  et  délils  des  ministres  des  cult^ 
et  pour  empêcher  qu'aucune  entrave  n'arrête  dans  l'exercice  de  leur  ministère,  sont  divisés 
l'application  de  la  loi  pénale.  en  plusieurs  classes. 


[i]  LcA  ministres  des  cultes  peuvent,  comme  tous 
autres  citoyens,  être  poursaivis  directement  de- 
vant les  tribunaux,  pour  tous  délits  prévus  par  les 
lois  pénales  ordinaires,  lors  même  qu'ils  les  ont 
commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  le 
recours  préalable  au  Conseil  d'état  est  seulement 
requis  â  l'égard  des  délits  particuliers  qu'ils  ne 
peuvent  commettre  qu'en  leur  qualité  d'ecclésias- 
tiques. Br.  cass.  10  mars  1827;  J.  de  B.  1827. 1, 

ses. 

[s]  Arr<  eass.  0  sept.  1831;  18  fév.  1826;$.  1821, 
1,292. 


[s]  Le  ministre  dn  culte  qui,  dans  un 
prononcé  publiquement  dans  une  église,  détigae 
la  maison  d'un  particulier  comme  un  lien  de  liber- 
tinage et  de  débauche  ,'se  rend  coupable  da  délit 
de  ealohinie.  Br.  cass.  2  janv,  1827;  J.  de  B.  1887, 
1,  24  et  262  ;  J.  du  10*  s. ,  1827,  2, 106. 

[4]  La  liberté  des  cultes ,  celle  de  leur  exereict 
public,  ainsi  que  la  liberté  de  manifester  ses  opi- 
nions en  toute  matière,  sont  garanties,  sauf  la 
répression  desdélits  commise  roocasioo  d«  Tiitage 
de  ees  libertés.  Csiist.  belge,  art.  14. 


DES  CONTBAVENTIONS.  2» 

§  I^.  •  ne  diraimie  ni  les  droits  ni  les  devoirs  de  ces  of- 

T.  .  . .  .  .  ficiers.  Il  est  donc  impossible  d'étendre  la  loi  à 

Des  contraventions  propres  a  compromet-  «^^„«  4i»^„«-jj^  k««ia ^  «         *   -^* 

j, .,  ,    .  .,  ,  ^  ^  ce  cas.  A  regard  des  baptêmes,  on  peut  préten-» 

trel  état  cwil  des  personnes,  j        j-i  jj       ^     ^      •  ^    , 

*  f  o//    ocr  #1,  o.  dre  qu'il  y  en  a  d'urgents  et  qui  pressent  plus 

En  séparantlapaîKance  civile  et  la  puissance  que  Tinscription  civile,  pour  laquelle  la  loi 

religieuse,  la  loi  a  dû  prévoir  que,  dans  les  pre-  donne  trois  jours.  La  disposition  doit  donc  être 

miers  temps  surtout  qui  suivraient  cette  sépa-  restreinte  aux  mariages.  » 
ration,  les  ministres  des  cultes,  soit  par  suite       Les  articles  199  et  200  sont  ainsi  conçus  . 

d'habitudes  prises,  soit  par  conviction  de  leurs  «  Art.  199.  Tout  ministre  d'un  culte  qui  pro- 

droits,  tenteraient  de  ressaisir  quelques  débris  cédera  aux  cérémonies  religieuses  d'un  ma- 

dn  pouvoir  qui  leur  échappait.  Lesactes  del'é-  riage,  sans  qu'il  lui  ait  été  justifié  d'un  acte  de 

tat  civil,  longtemps  confiés  aux  mains  des  mi-  mariage  préalablement  reçu  par  les  oflicieri 

nistres  du  culte  catholique,  semblaient  surtout  de  Tétat  civil,  sera,  pour  la  première  fois,  puni . 

devoir  être  l'objet  de  ces  empiétements.  Déjà  la  d'une  amende  de  16  francs  à  loo  francs.  »  — . 

loi  du  7  vendémiaire  an  lY  avait  défendu,  sous  «  Art.  200.  En  cas  de  nouvelles  contraventions 

des  peines  sévères,  d'accorder  aucune  autorité  de  l'espèce  exprimée  en  l'article  précédent ,  le 

aux  attestations  relatives  à  l'état  civil  et  éma-  ministre  du  culte  qui  les  aura  commises  sera 

nées  de  ces  ministres.  Il  fallut  ensuite  que  le  puni,  savoir  :  pomr  la  première  récidive  d'un 

législateur  inscrivit,  dans  le  concordat  du  18  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  et  pour 

germinal  an  X,  la  défense  imposée  aux  mêmes  la  seconde,  de  la  détention.  » 
ministres  de  donner  la  bénédiction  nuptiale  aux       Ces  dispositions  impriment  au  même  fait 

personnes  qui  ne  justifieraient  pas  avoir  con-  trois  caractères,  trois  criminalités  diverses, 

traeté  le  mariage  civil.  Cette  interdiction  fut  suivant  l'intention  présumée  qui  a  dirigé  son 

étendue  aux  ministres  des  cnhes  dissidents  et  auteur.  Si  le  ministre  du  culte  omet  une  seule 

dv  enlte Israélite.         v  fois  d'exiger  la  justification  du  mariage  civil, 

Les  art.  199  et  200  sont  la  sanction  de  ces  dis-  la  loi  ne  voit  dans  cette  omission  qu'une  simple 

positions [i];  l'exposé  dea  motifs  développe  la  négligence,  et  cette  négligence  ne  constitue  à 

nécessité  de  ces  articles  en  ces  termes  :  <(  Les  ses  yeux  qu'une  contravention  matérielle  ;  il 

ministres  qai  procèdent  aux  cérémonies  reli-  est  même  à  remarquer  qu'ici  le  Code ,  déro^ 

penses  d'un  mariage,  sans  qu'il  leur  ait  été  géant  à  la  classification  formulée  par  son  arti- 

jusAifiédel'actedemariage  reçu  par  les  ofUciers  cle  l^**,  a  positivement  qualifié  contraventiion 

de  l'état  civil,  compromettent  évidemment  l'é-  nn  fait  qu'il  punissait  d'une  peine  correction* 

tat  civil  desgenssimples,  d'autant  plus  disposés  nelle.  Si  Tinfractton  se  renouvelle,  elle  prend 

à  confondre  la  bénédiction  nuptiale  avec  l'acte  dans  cette  récidive  le  caractère  d'un  délit  mo^ 

emstitititf  du  Blariagen  que  le  droit  d'imprimer  rai,  parce  que  la  réitération  semble  indiquer 

an  mariage  le  sceau  de  la  loi  était  n^uère  dans  une  résolution  arrêtée  de  substituer  le  minis* 

les  mains  de  ces  ministres.  11  importe  qu'une  si  tère  ecclésiastique  k  celui  des  seuls  oQiciers 

fnneste  méprise  ne  se  perpétue  point.  ))  .  reconnus  par  l'autorité  publique,  et  de  rem* 

La  loi  a  limité  cette  intervention  pénale  aux  pkicer  par  des  cérémonies  religieuses  des  acte^ 

seules  cérémonies  du  mariage.  La  commission  ^i,  aux  yeux  de  la  loi,  sont  purement  civils; 

do  Corps  législatif  avait  proposé  d'interdire  c'est  alors  un  acte,  non  plus  de  négligence, 

également  la  célébration  des  cérémonies  reli*^  mais  d'usurpation  de  pouvoir  qui  révèle  une 

Sienses  relatives  aux  naissances  et  aux  décès,  pensée  de  désobéissance  à  la  loi.  Enfin,  à  la  troi-* 

avant qvel'antorltéciTileeneîitdressélesactes.  sième  infraction,  l'action  revêt  (e  caractère 

Les  raisons  àllégnées  par  leConseild'état^pour  d'un  crime,  [larce  que,  suivant  l'expression  d^ 

repousser  cette  extension  sont  sans  réplique  :  l'orateur  du  gouvernement ,  celui  qui  a  failli 

(f  Les  infanmatieassont  faites  et  constatées  par  trois  fois  se  place  évidemment  dans  un  état  de 

les  offieiersde Tétat  civil.  La  part  que  les  ecclé-  désobéissance  permanente  et  de  révolte  contre 

siastiques  y  prennent,  soaslerapport  du  culte,  la  loi. 


f  i]  L'arrêté  du  ^oaiP«memefit  provisoire  dn  1^  mariage  prêalablemeot  reçu  par  l'ofijcierde  l'éUt 

octobre  isao  n'a  pas  abrogée  Tart.  100  du  code  civil.    Br.  cass.  27    nov.  1S34;  Bull,   de   cass. 

pénal,  qni-  frappe  d'une  peine  le  ministre  d'un  1835,  p.  17  j  Liège,  10 avril  1835  et  6 mars  1837; 

«nlie  qui  procède  aux  cérémoniet religieuses d*un  J,  de  Belç.  1836,  p.  34,  et  1837,  p.  332;  Const. 

mariage,  sans  qn'il  lui  ait  été  justifié  d'«n  aete  et  belge,  art.  16. 
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226  THEORIE  DU  CODE  ^ÉNAL.   CHAP.  XXIX.  §  IL 

Oa  treHYC  l'of^igine  de  cette  gradatkm  dBo»  fieier  de  Tétat  chil ,  il  n'y  aura  fii  |Hirties  lé- 

les  délibérations  du  Conseil  d'état.  »  M.  Re-  sées,  ni  lieu  à  rechercher  le  ministre  dn  culte, 

gnaud  dit  qu'il  conçoit  trois  positions  diffé-  qui  en  tout  cas  dirait ,  ou  qu'on  lui  a  représenté 

rentes  :  ou  le  curé  se  contente  de  l'assertion  l'acte,  ou  qu'il  le  connaissait  pour  y  avoir  as- 

des  parties  qui  sont  effectivement  mariées  ;  sisté  lui-même.  L'article  ne  reçoit  doAC  réel- 

c'est  le  cas  de  négligence  :  on  l'assertion  des  leraent  son  ap|>lieâtioB  qu'à  la  hénédiction 

parties  est  fausse ,  et  néanmoins  le  curé  passe  nuptiale,  conférée  à  des  personnes  n#ii  préala** 

outre;  dans  cette  hypothèse,  il  y  a  faute  de  sa  blement  liées  par  le  contrat  eivil,  et  que  la 

part  :  on  enfin  le  curé  persuade  aux  parties  cérémonie  religieuse  aurait  induites  en  erreur 

qu'il  n'est  besoin  que  de  la  bénédiction  nup-  sur  leur  état ,  si  elles  eussent  regardé  le  mi- 

tiale  pour  rendre  le  mariage  légitime;  alors  il  nistre  dn  cnlte  comme  capable  de  le  leur  cou- 

y  a  délit.  M.  Cambacérès  répond  queces  distinc-  férer  [i].  m 
tions  sont  exactes,  mais  qu'il  serait  difficile  de 

les  prendre  pour  guides  dans  l'application.  §  IL 
Comment  prouver  que  le  curé  a  dissuadé  les  jy^^  critiques,  censures  ou  provocations 
parties  de  se  retirer  devant  l'offîcier  de  l'état  dirigées  contre  l'autorité  publique  dans 
eivil  ?  I  est  plus  simple  de  graduer  la  peine  un  discours  pastoral  prononcé  publique- 
d'après  les  récidives,  et  l'on  arrive  également  rnent           ^             /-               i        -/ 
par  là  aux  distinctions  que  M.  Regnaud  a  pro- 
posées. La  première  faute  ne  doit  être  consi-  Si  les  cultes  sont  libres  dans  leur  exercice , 
dérée  que  comme  l'effet  de  la  négligence ,  la  c'est  à  la  condition  qu'ils  se  renfermeront  dans 
deuxième  comme  un  délit ,  la  troisième  comme  les  limites  qui  leur  sont  assignées  par  leur  mi&- 
un  crime  [i].  »  sion  ^inte  ;  si  leurs  ministres  peuvent  libre- 

L'art.  199  semble  faire  résulter  la  contra*  ment  annoncer  leurs  enseignements,  c'est  à  la 

vention  de  la  seule  omission  d'avoir  exigé  la  condition  que  leur  parole  sacrée,  uniqnemeBt 

justification  légale  du  mariage  civil.  Cepên-  vouée  aux  choses  ée  la  rdigioA ,  ne  mêlera 

dant  si  les  parties  étaient  eff)ectivement  ma--  point  à  ces  Intérêts  éternels  les  éphémère»  i»- 

riées ,  la  poursuite  n'aurait  plus  de  base ,  car  térêts  de  la  société  civile.  La  chaire  ne  doit 

quel  en  serait  le  but ,  puisqu'il  n'y  aurait  alors  compte  à  personne  des  discours  dont  elle  a  ro- 

nul  préjudice  possible?  Si  l'on  admettait  nue  tenti,  tant  qu'elle  s'est  renfermée  dans  cette 

atotre  interprétation,  on  arriverait  à  confondre  sphère  ;  sa  responsabilité  ne  cdmpicttee  mat 

dans  la  même  peine  le  défaut  de  justification  lorsqu'elle  a  empiété  snr  un  terrain  qui  Inl  est 

d^un  acte,  quand  le  ministre  peut  avoir  en  la  étranger.  C'est  cette  limite  que  la  loi  p^le  a 

preuve  acquise  de  la  célébration  du  mariage  ci*  en  poinr  but  de  pro^er. 

Ti4,etlacélébration  du  mariage  religieux  avec  Sons  notre  ancien  droit,  les  prédécateiirt 

la  conviction  que  le  mariage  civil  n'a  pas  eu  qui ,  dans  leurs  sermons ,  se  servaient  de  pa<^ 

Heu.  La  loi  pénale  a  voulu  punir  la  simple  né-  notes  scandaleuses   et  4jui  tendaient   à 

gllgence,  mais  à  condition  toutefois  que  cette  émouvoir  le  peuple,  étaient  punis  par  les 

négligence  ait  pu  être  dommageable.  Cette  in-*  juges  royaux  comme  perturbateurs  du  repoapu- 

terprétation ,  sur  laquelle  les  termes  de  l'art»-  blic  :  la  déclaration  dn  22  septembre  J096  pr»^ 

ele  199  jettent  quelque  incertitude ,  se  trouve  nonçait  contre  eux  la  pdiic  du  bannissement 

parfaitement  éclaircie  par  les  discussions  du  à  perpétuité.  La  législation  intermédiaire,  s'ap* 

Conseil  d'état.  On  y  lit,  en  effet,  qu'un  membre  pliquant  à  des  temps  qui  apportaient  au  clergé 

du  Cofiseil  avait  proposé  d'infliger  la  peine  de  plus  de  causes  d'irritation ,  déploya  use  aévé- 

Tamende  à  l'ecclésiastique  qui  négligerait  de  rite  sans  bornes  :  Fan.  28  de  la  loi  dn  7  vea- 

se  faire  représenter  l'acte  de  mariage  des  par-  démiaire  an  nr  condannait  à  la  gêne  (éétestion 

tics  qui  seraient  d'ailleurs  mariées,  et  la  peine  solitaire  )  à  perpétuité  tout  Miaistre  du  eolle 

de  l'emprisonnement  dans  le  cas  on  elks  ne  le  qui,  soit  par  des  discours,  soit  par  des  tmnkt^ 

seraient  pas.  M.  Berlier  répondit  qu'il  ne  com«  provoqnalt  le  rétaUisscflient  de  la  royanté,  l'a* 

prenait  pas  bien  la  distinction  proposée,  et  néantissement  de  la  république  et  la  désertion, 

moins  encore  son  utilité  :  »  Car ,  ajouta-t-il ,  ou  qui  exhortait  à  la  trahison  ou  à  la  rébel- 

sf  le  mariage  a  été  préalaMenent  reçu  par  V^^  lion  envcr»  le  gouvemenent.  TeUea  sont  les 


\\]  Procès-verbaux  dn  Conseil  d'vtat,  séance  da        t^PMcèt -verbaux  du  Consett  d'état,  séanceda 
29  aoât  1 800.  M  aoèt  WdO. 
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ain»wiiri»m  <|te  la  Gode  fém\  a  éû  modifier  «s'eUe  régit  ;  ausii  Tart.  2e  delà  M  d«  17  naî 

ea  Us  reprodviMiU.  leie  n'a  point  oompris  les  art.  202  et  20s  da 

Oo  lit  dans  Texposé  des  motifs  :  k  Trop  lou^  Code  parmi  ceux  qu'il  abroge  ;  mais  hors  de  ces 

yem  des  prëdicaiioiis  insensées  ont  pris  dans  eas  spécialement  préfus  par  le  Code,  1$  minis^ 

lesehairesde  l'Évangile  la  place  dn  langage  sa*  tre  des  cultes  qui  se  rendrait  coupable  d'un  dé- 

cré  de  la  morale  et  de  la  vertu,  et  des  h<Hnmes  lit  commun  de  publication  subirait  nécessaire- 

e&Toyés  pour  bénirsesont  trop  souvent  permis  ment  Tapplication  de  la  législation  générale  de  ta 

de  maudire.  Trop  souvent  le  fanatisme  a  fait  presse,  car  dès  que  Texception  cesse  de  le  régir, 

entendre  sa  funeste  voix  là  où  la  religion  seule  il  retombe  sous  l'empire  de  la  loi  commune  [2j. 

devait  parler,  et  la  société  tout  entière  a  été  L'aete  qui  fait  l'objet  des  art.  201,202  et  203 

ébraBlëe  dans  ses  fondements  et  blessée  dans  est  identique  quant  à  sa  nature  et  au  mode  de  sa. 

ses  pins  précieux  résultats.  La^répression  de  ces  perpétration  ;  il  s'agit ,  en  effet,  dans  ces  trois 

délits  était  un  devoir  du  législateur ,  et  ilsat^  articles,  d'un  discours  prononcé  par  un  minis* 

taquaitnt  trop  cruellement  la  paix  et  la  sécu*  tre  du  culte  dans  l'exercice  de  son  ministère  et 

rite  poMique  pour  n'être  pas  mis  au  rang  de  en  assemblée  publique.  Mais  la  ))eine  prend  des 

eeiix  qu'ime  juste  punition  doit  atteindre.  Des  degrés  différents  de  gravité ,  suivant  l'objet  du 

peines  sont  donc  prononcées  contre  tous  les  discoursetsuriout  suivant  les  effets  qu'il  pro- 

ministres  des  cultes  qui ,  dans  leurs  discours,  duit  :  la  loi  distingue,  pour  établir  cette  gra- 

ëans  leurs  écrits ,  dans  leurs  instructions ,  an-  dation,  si  le  discours  ne  renferme  qu'une  simple 

raient  eensoré  le  gouvernement ,  ses  lois ,  ses  eeosure  des  actes  du  gouvernement ,  s'il  cou- 

décrets,  et  généralement  tons  les  actes  de  l'au-*  tient  une  provocation  directe  à  la  désobéis^ 

tortté  civile ,  excité  à  leur  désobéir ,  appelé  la  sauce ,  enfin  si  cette  provocation  a  été  suivie  de 

révolte  eoatre  eux ,  et  tenté,  par  des  déclamât  séditions. 

tiOBS  criminelles ,  d'armer  les  citoyens  les  uns  L'art.  201 ,  qai  prévoit  le  premier  terme  de 

contre  les  autres.  »  cette  gradation ,  est  ainsi  conçu  2  u  Les  minis- 

Ce  délit  prend  deux  caractères  distincts,  sut-  très  des  cultes  qui  prononceront  dans  l'exercice 
tant  qu'il  est  commis  dans  un  discours  ou  dans  de  leur  ministère  et  en  assemlMée  publique  un 
mi  écrit  pastoral.  Nous  avons  à  nous  occuper  discours  contenant  la  critique  ou  censure  da 
d'abord,  dans  ee  paragraphe,  du  cas  où  il  se  ré-  gouvernement ,  ^une  loi ,  d'une  ordonnance 
vêle  dans  les  paroles  mêmes  du  prêtre.  Mais  une  royale  ou  de  tout  autre  acte  de  l'autorité  pu- 
question  préliminaire ,  et  qui  se  rattaebe  aux  blique,  seront  punis  d'nn  emprisonnement  de 
deux  modes  de  perpétration,  doit  être  examinée  trois  mois  à  deux  ans.  » 
ea  premier  lieu.  Une  législation  spéciale  régit  U  faut  distinguer  dans  cette  disposition  les 
les  délits  qui  se  commettent  par  voie  de  paMi-  conditions  de  Tincrimination  du  discours  qui 
cation  ;  ces  délits  ont  été  déinis  et  punis  par  la  sont  communes  aux  trois  articles,  et  le  carac- 
loi  dn  17  mai  18ia  [i\ ,  dont  les  incriminations  tère  de  ce  diseoursquri  détermine  l'intensité  de 
OBt  été  depa^  dévdoj>pées  par  les  lois  des  26  la  pleine.  Il  est  nécessaire ,  pour  motiver  les 
mars  1822  et  0  septembre  1885.  Or,  quel  a  été  poursuites,  que  le  discours  ait  été  prononcé  par 
VtWti  ée  cette  légiskuion  sar  les  art.  202  et  un  ministre  du  culte  dans  l'exercice  de  son  mi- 
suivants  du  (Me  pénal  ?  Ces  articles  en  ont-  nlstère  et  en  assemblée  publique.  Ce  sont  là  les 
ils  subi  quelques  modifications?  Il  Csut  répon-  éléments  essentiels  du  délit  ;  si  les  paroles  ré- 
dre  négativement.  La  loi  da  17  mai  1819  a  posé  préhensibles  n'ont  pas  été  proférées  devant 
des  règles  générales  pour  la  répression  àes  dé-  l'assemblée  des  fidèles  et  lorsque  le  ministre 
lits  commis  par  voie  de  publication;  le  Code  CKer^it  aon sacerdoce,  elles  peuvent  être  incri- 
pàial  n^  fait  que  tracer,  au  contraire,  (^elques  minées  encore  en  vertu  des  lois  communes  ;  elles 
règles  particulières  pour  la  répression  de  cer-  ne  sauraient  l'être  en  vertu  des  dispositions 
tains  é^ts  commis  par  une  voie  spéciale  de  spéciales  du  Code.  C'est  le  sectaire  fanatique , 
pablieatâon  et  par  une  seule  classe  de  person-»  c'est  le  prédicateur  séditieux  que  la  loi  a  voulu 
nés.  Ces  deux  tégislattons  se  concilient  donc  atteindre;  quand  il  est  descendu  de  la  cbaire, 
imlemeat  entre  elles  :  l'une  punit  les  délits  quand  il  ne  catéchise  plus ,  le  prêtre  n'est  plus 
comnwBs,  l'antre  m  punit  que  qaelques  délits  qu'un  citoyen  soumis,  pour  ses  paroles,  aux  rè-* 
partkallers  de  la  parole  et  de  la  presse.  Celles  gles  de  responsabilité  commune  i  tous  les  cl- 
et  eo0sefv«  donc  toute  sa  force  poar  les  cas  toyens. 


[i]  Bm.Bdpqmc  par  la  loi  daao  joiilet  188 1«  [%]  Voy.  CoasU  beigt,  art.  14. 
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Far  di^^ars  il  ne  fant  point  nécessairement  dPexcitmioà  àia  guerre  eitile ,  elle  at  «ontMM 

ent^dre  un  prône,  une  conférence,  un  sermon,  d'une  tendance ,  et  par  con8éi{neiit  d*iine  pro- 

Si  la  loi  s'e&t  servie  de  cette  expression ,  c'est  vocation  indirecte,  li  snit  de  là  que,  dans  ce 

parce  que  le  plus  souvent  les  paroles  répréhen-  second  cas,  l'art.  202  est  toujours  applicable, 

sii>les  prendront  place  dans  les  instructions  de  quel  que  soit  le  degré  de  grarfiié  de  la  proToca- 

cette  nature.  Mais  le  prêtre  qui  n'élèverait'  la  tion,  tandis  que  dans  le  premier ,  si  la  provoca-' 

Yoi&  devant  rassemblée  que  pour  faire  enten-  tion  n'est  qu'indirecte,  cet  article  cesse  de  régir 

dre  quelques  paroles  séditieuses  et  proYOcatri-  Tespèce ,  et  c'est  à  la  loi  commune  qu'il  faut  se 

ces,  serait-il  moins  coupable  que  celui  qui  référer  pour  caractériser  les  parole»  profoet- 

aurait  encadré  ces  paroles  dans  un  discours  triées. 

préparé  à  l'avance?  Cette  expression  comprend  Nous  avons  dit  qœ  la  provocation  ne  coAsti- 

toutes  les  paroles  prononcées  par  le  ministre  da  tuait  encore  qu'un  délit  dans  le  cas  même  os 

culte,  pourvu  d'ailleurs  qu'elles  l'aient  été  en  elleappellela  sédition  ou  la'rém)lte,  sielle  n'a 

assemblée  publique  et  dans  l'exercice  de  son  exercé  aucun  effet*  Maissi  l'effet  a  suivi  cetap- 

ministère.  Ces  deux  circonstances  sont  seules  pel  séditieux ,  le  ministre  est  considéré  comme 

constitutives  du  délit;  l'étendue  et  la  forme  du  fauteur  de  la  sédition  et  puni  comme  complice 

discours  ne  peuvent  en  moditier  la  criminalité,  des  crimes  qu'elle  a  pu  entraîner.  C'est  ce  qoi 

Le  discours  ne  constitue  qu'un  simple  délit  résulte  des  termes  de  l'art.  203,  ainsi  conçus  . 

passible  d'une  peine  correctionnelle  de  trois  «Lorsque  la  provocation  aura  été  suivie  d'usé 

mois  à  deux  ans,  s'il  ne  renferme  que  la  critique  sédition  ou  révolte  dont  la  nature  donnera  lieu 

ou  la  censure  du  gouvernement,  d'uQc  loi,  d'une  contre  l'un  ou  plusieurs  des  coupables  à  iroe 

ordonnance  royale  ou  de  tout  autre  acte  de  peine  plus  forte  que  celle  du  bannissement^  cette 

l'autorité  publique.  11  importe  peu  que  cette  peine,  quelle  qu'elle  soit,  sera  appliquée  an  mi« 

critique  soit  directe.ouindirecie  :  la  loi  ne  dis-  uistre  coupable  de  la  provocation.  »  Ainet  la 

tiogue  pas  ;  il  suffit  que  le  fait  d'une  critique,  peine  pour  le  ministre  provocatevr  reste  le  bm- 

d'une  censure  quelconque ,  soit  établi.  nissement ,  au  cas  même  jou  son  diaconrs  a  été 

Le  discours  ne  forme  encore  qu'un  simple  suivi  d'une  révolte,  à  mdns  que  l'un  des  flutesrs 

délit  dans  le  cas  même  oii  il  renferme  une  pro-  des  actes  séditieux  n'ait  encouru  une  peine  piss 

vocation  à  la  désobéissance  ou  à  la  rébellion ,  si  forte  ;  et ,  dans  ce  cas  seulement,  cette  peine 

celte  provocation  n'a  été  suivie  d'aucun  effet,  peut  être  appliquée  au  ministre,  en  voe,  de  Ui 

L'art.  202  est  ainsi  co^u  :  <i  Si  le  discours  con-  responsabilité  que  ses  paroles  ont  assoaiée  snr 

tient  une  provocation  directe  à  la  désobéis*  sa  tête. 

sance  aux  lois  ou  autres  actes  de  l'autorité  pu-  Mais  comment  constater  les  nnaaees  de  la 

blique ,  ou  s'il  tend  à  soulever  ou  armer  une  criminalité  du  discours  ?  comment  discerner 

partie  descitoyens  contre  les  autres,  le  ministre  s'il  s'est  borné  a  porter  la  censure. sur  un  acte 

du  culte  qui  l'aura  prononcé  sera  puni  d'un  du  gouvernement,  s'il  a  provoqué  à  lui  désobéir, 

emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  si  la  pro-  à  se  révolter  sur-le-efaamp?  Lorsque  les  ptfoles 

vocation  n'a  été  suivie  d'aucun  effet;  et  du  ban-  fugitives  n'auront  laissé  nulle  trace ,  iorsqa'el^ 

nis$ement,  si  elle  a  donné  lieu  à  la  désobéissance,  les  n'auront  produit  aucun  effet,  comment, 

autre  toutefois  que  celle  qui  aurait  dégénéré  en  sur  la  foi  des  souvenirs ,  les  rétablir  ponr  en 

sédition  ou  révolte.  »  Cette  disposition  provo-  faire  jaillir  un  sen$  préeis ,  un  dé&it  ?  Cette 

que  deux  observations.  On  doit  remarquer  d'a-r  objection  sembla  fort  grave  an  Conseil  d'état , 

bord  que  la  circonstance  extérieure  de  l'effet  lors  de  la  discussion  du  Code»  U  parut  à  qnd- 

produi  t  par  le  discours  est  essentielle  pour  qu'il  ques  membres  de  ce  conseil  que  les  préeautiooo 

soit  qualifié  crime;  ainsi,  quelle  que  soit  la  prises  par  la  loi ,  pour  la  garantie  desaccnaés, 

oature  ou  la  gravité  de  la  provocation,  tant  nesuffûaientpasdans  l'espèce;  que  la diffieallë 

qu'il  n'existe  ni  désobéissance  ni  sédition ,  elle  de  la  preuve  appelait  d'antres.dispositioBs  ;  que 

u'est  passible  que  d'une  peine  correctionnelle,  les  auditeurs  apprécieraient  les  paroles  dn  pré- 

îi  nesufiiraitmême  pas  qu'elle  eût. été  suivie  de  dicaienr  d'après  leurs  préventions ,  le  degréde 

quelque  effet  pour  revêtir  la  qualification  de  leur  zèle  et  leurs  opinions  religiesses  ;  et  qui 

ci^ime;  car  l'article  exige,  pour  appliquer  la  la  Justice ,  mal  éclairée,  oa  s'abstlendrati  de 

pf^nedubannissement,qu'elleaitdonnélieuâla  punir, ou pnuirait  avec  unerigtteor  eaDCtsiTe. 

(icsobéissance-  Nous  ferons  remarquer  enstiite  U  ftU  répondu  à  ces  objections  que  sanadowle, 

que  lorsqu'il  s'agit  de  provocation  à  la  désobéis-  lorsqu'il  s'agit  de  recueillir  des  paroles  pour 

sance  aux  lois ,  l'article  exige  qu'elle  ait  été  en  composer  im  corps  de  délit ,  les  organes  de 

directe  ;  et  que  lorsqu'il ,  s'agit  au  contraire  la  jasUce  ne  sauraient  user  de  trop  de  oifvoiis- 
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^pe^UHi ,  puisque  aèrent  un  mot  transposé  constatées  que  cette  action  doit  être  mise  en 
pent  donner  nne  physionomie  conp^le  à  une  mouvement,  il  faut  encore  que  ces  paroles  soient 
phrase  innocente;  mais  que  si  quelques  témoins  animées  par  un  esprit  d'opposition  et  de  rébel- 
altèrent  le  fait,  l'aoeuséen  produira  d'autres  lion,  que  la  société  civile  ait  été  bravée,  et 
ponrle  rétablir;  et  qu'il  est  assez  probable  que  qu'il  y  ait  nécessité  de  soumettre  le  ministre 
là  où  il  n'y  aurait  pas  unfaiseean  d'incnl{$ations  provocateur  an  frein  des  lois. 
unanimes ,  tm  à  peu  près ,  l'accusé  serait  ac- 
quitté ;  qu'enfin ,  si  la  preuve  est  entourée  de  S  ^^' 
quelques  difficultés,  elle  n'est  point  impos-  j)^^  critiques,  censures  ou  provocations 
•ible  ;  que  ces  difficultés  sont  les  mêmes  dans  dirigées  contre  l'autorité  publique  dans 
tontes  les  provocations  par  paroles,  et  que  un  écrit  pashoraL 
cependant  la  loi  n'a  point  établi  de  dispositions 

eii^tiennelles  ;  que  si  la  valeur  des  paroles  Les  art.  204,  205  et  206  prévoient  et  punis- 

du  prêtre  peut  n'être  pas  également  comprise  sent,  comme  les  articles  que  nous  venons  d'exar 

par  tous  les  auditeurs ,  il  en  résulte  une  sorte  miner,  la  cenàwrè  du  gouverment  et  de  ses  actes, 

de  privilège ,  puisqu'il  est  moins  facile  d'at-  et  les  provocations  à  la  désobéissance  et  à  la 

teindreledélit:  la  justice  sera  plus  circonspecte  révolte  que  les  ministres  des  cultes  peuvent 

4lMiç  ses  poursuites  ;  mais,  il  si^t-qu'elle  paisse  répandre  parmi  lescitoyensw  Mais  une  différence 

agir  dans  les  cas  les  plus  graves,  pour  que  la  sensible  sépare  ces  crimes  de  ceux  qui  les  pré^ 

conscience  publique,  offensée  par  le  délit,  soit  cèdent.  11  ne  &'agii  pins  ici  d'une  censure  o« 

salisfai te.  Tels  furent  les  motifs  qui  portèrent  d'une  provocation  commise  par  la  parole;  la  loi  la 

à  rejeter  toute  disposition  exceptionnelle,  re-  prévoit  et  la  saisit  dans  l'écrit  qui  doit  la  publier. 

laiiYemenl  à  cette  classe  de  délits.  Mais  on  en  II  ne  s'agit  pas  ensuite  de  toute  espèce  d'écrit 

inféra  avec  raison  que  les  peines  devraient  être  répréhensible  :  la  loi  ne  s'occupe  que  des  seules 

moias  élevées  et  plus  flexibles  qne  celles  qui  se  instructionsi)astorales.Lesécrits  de  cette  classe» 

rapportent  aox  mêmes  délits  quand  ils  sont  auxquels  s'attaeheune  haute  autorité,  ont  para 

commis  par  écrit,  puisque  les  délitsde  la  parole  appeler  des  dispositions  spéciales,  parce  que 

ont  un  caractère  plus  vague ,  des  nuances  pins  les  paroles  qu'ils  renferment  ont  plusde  poids, 

variées  et  plus  diflieiles  à  fixer ,  puisqu'on  peut  et  peuvent  produire  plus  d'effet  parmi  les  pen- 

anpposer  que  leur  auteur  a  pu  céder  à  un  mo-  pies.                                                           > 

iventd'entratnement  et  d'irréflexion  [i].  De  là  Hais  de  ces  dispostlions  ainsi  limitées  on 

les  différences  qui  furent  établies  entre  les  doit  déduire  deux  conséquences  :  la  première^ 

peines  qne  prescrivent  les  art.  201 ,  202  et  20a ,  c'est  que  les  crimes  qu'elles  définissent  ne  peu- 

et  celles  qui  sont  portées  par  les  art.  204  et  sui--  ^ent  en  général  être  commis  que  parles  évêques, 

Tants.  puisque  ces  prélats  seuls  ont  le  droit  de  publier 

Un  avis  du  Coœeil  d'état  a  décidé,  sur  la  des  instructions  pastorales  ;  et  c'est  là  sans 

demande  en  autorisation  de  poursuites  formée  doute  l'une  des  sources  de  l'élévation  des  peines 

par  un  préfet,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  traduire  édictées  par  ces  articles,  parce  queces  membres 

en  justice  le  prêtre  prévenu  d'avoir  tenu  en  du  haut  clergé,  plus  éclairés  et  plus  puissants, 

chaire  des  discours  propres  à  exciter  à  la  haine  se  rendent  plus  coupables  quand  ils  puhlienr 

et  au  mépris  du  gouvernement ,  «  lorsqu'il  a  dans  l'exercice  même  de  leur  ministère  des 

rétracté  dCTant  son  évêque  le  propos  répréhen-*  écrits  hostiles  au  gouvernement.  Une  deuxième 

sible  qn'il  s'est  permis ^  et  s'est  engagé  à  renou-  conséquence,  c'est  qu'à  l'égard  de  tous  autres 

vêler  sa  rétractation  en  chaire  [2j.  »  Cette  dér-  écrits  répréhensibles  qui  seraient  publiés  par 

ebion  n'est  point  assurément  une  règle  que  les  les  ecclésiastiques  et  par  lesévêques  eux-mêmes; 

tribunaux  puissent  suivre  lorsqu'ils  sont  saisis  :  c'estau  droit  commun  qp'il  faut  se  référer  pour 

hr rétractation  n'effaee  point  le  délit,  elle  en  y  trouver  les  règles  de  responsabilité  qui  leur 

pent  être  senlement  une  circonstance  atté-  sont  applicables. 

unmte;  mais  cette  jurisprudence  témoigne  de  L'art.  204  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  ^crit  con-^ 

la  circonspection  qui  doit  accompagner  l'action  tenant  des  instruetions  pastorales ,  en  quelque 

publique  dans  ces  matières.  Ce  n'est  pas  seule-  forme  que  ce  soit,  et  dans  lequel  un  ministre  du 

ment  quand  les  paroles  répréhensibles  sont  culte  aeseraingérédecritiqttcr  ou  de  censurer, 


llfProeès^verbaux  du  €oo>etl  d'état ,  séance  du        {li  Ordonn.  dé  16  déc.  1834)  (Journ.  da  droit 
204wàtiaon.  .       .  crim.  1831,p.«5). 
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soit  le  govvêrneAent,  soit  tout  actede  l'autorité  tionoa  révolte  dont  hinatiire  iOMan  lien  eim* 

publique ,  emportera  la  peine  du  bannissement  trel'un  on  plusieurs  des  eonpffblesà  une  peiBt 

contre  le  ministre  qui  l'aura  publié.  »  Plusieurs  plus  forte  que  celle  de  la  dé|>ortâtion  ,  cette 

conditions  se  réunissent  pour  que  cet  article  peine ,  quelle  qof'elle  sôK ,  sera  appliquée  au 

soit  applicable  ;  il  faut  que  l'écrit  soit  une  ins-^  ministre  eoup^blede  la  provocation.  »  Cet  ar- 

tructivn  pastorale ,  quetle  qu'en  soit  d'ail-  ticle  ne  fait  que  reproéuire  l'art.  203 ,  et  dès 

leurs  la  forme;  que  cette  instruction  ait  été  pu-  lors  nos  précédentes  obsertafions  ^y  appli- 

bliée,car  la  pensée  même  écrite, n'est  encore  aux  quent  entièrement. 

yeux  delà  loi  pénale  qu'une  pensée  ,  jusqu'à  ce  Mais  il  est  essentiel  d<!  signaler  Ici  une  omis^ 
que  ,  par  un  fait  autre  que  celui  de  la  force  ma-  ston  assez  grave  commise  par  le  législateur.  La 
jeure ,  le  secret  en  ait  cessé  ;qbe  cette  publica-  loi  française  du  28  avril  1832  a  substitué  ,  dans 
tion  soit  le  fait  du  ministre  lui-même  ;  car  on  l'art.  205  ,  la  pein^  de  la  détention  temporaire 
ne  saurait  le  renért  responsable  d'tm  fait  indé-  A  celle  de  la  déportation  ;  mais  cette  correction 
pendant  de  sa  volonté ,  et  la  loi  a  énoncé  avee  n'a  point  été  faite  dans  l'article  2^6 ,  oft  tonte- 
raison  cette  condition  essentielle  de  la  crimInâK  fois  les  mêmes  motifs  la  rendaient  nécessaire.  Il 
iité;  cnin ,  que  l'écrit  contienne  une  critique  est  visible,  en  eff^t,  que  le  but  du  Gode  pénal 
on  une  censure  du  gouvernement  ou  de  ses  aoteo;  était  de  graduer  la  peine  suivant  que  la  provo- 

Les  caractères  généraux  du  crime  restent  les  cation  avait  été  on  non  soivie  d'effst ,  en  pro« 
Blêmes,  mais  la  peine  est  aggravée  lorsque  Ffus-»  nonçant  dans  le  premier  cas  la  peine  de  la  dé- 
Iruction  pastorale  i^enfèrme  ,  non  une  simple  portation ,  et  dans  le  second  la  peine  enconmo 
censnre,  mais  une  provocation  à  la  rébellion  t  par  tes  auteurs  de  la  rébdUon ,  si  cette  péloo 
(cSi  l'écrit  ntentionné  en  l'article  précédent,  était  plus  grave  quels  déportation.  Cette  pé* 
porte  l'art»  205,  contient  une  proYocation  di-  nallté,  quoique  trop  rigonretise  sans  doute  $ 
recte  à  la  désobéissance  aux  lois  ou  antres  actes  étalldu  moins  assise  sur  une  base  logique.  Or  , 
lie  Fantorité  publique  ,  où  s'il  tend  à  soulever  le  législateur  de  t883 ,  en  abaissant  la  peine  dl 
ou  armer  une  partie  des  citoyens  contre  les  au-  premier  de  ces  articles ,  sans  modittor  celle  du 
très,  le  ministre  qui  l'aura  publié  sera  puni  de  la  second ,  a  détruit  cette  gradation.  Ym  éff^t ,  fl 
détention.  »  Tontes  les  circonstances  qne  nous  n'existe  plus  pour  ce  fait  aucune  peitte  iiltcr-» 
avons  relevées  dans  l'article  précédent  sont  né^  médiaire  entre  la  détention  temporaire  ^tiée 
cessaires  pour  caractériser  le  second  crime;  par  l'art.  205  >  et  les  travaux  forcés  à  per^étoHé 
mais  il  fant  de  plus  une  provocation  directe  à  et  Ja  peine  capitale  dont  l'art.  20e  presorit 
la  désobéissance  ou  une  tendance  à  exciïer  la  ^application.  De  là  il  résulte  qne  la  provo* 
guerre  civile.  Un  membre  du  Conseil  d'état  fil  cation  est  punie  de  la  même  peine ,  soit  qn'elle 
remarquer  qne  ce  denxième  menfbre  de  l'article  n'ait  été  suivie  d^auoun  efrét,'^t  qnelasédi- 
se  confondait  à  peu  près  avec  le  preinier.  M.  tion  qu'elle  a  fait  naître  soit  de  nature  à  ren- 
Berlier  répondit  que,  sans  provoquer  en  termes  dre  les  auteurs  passibles  des  travaux  forcés 
directsefformelsàdésobéir  àtelleou  telleme-»  à  temps  et  même  de  la  déportation;  et  ton- 
sure de  l'autorité  publique,  on  peut  avoir  te-'  tefols  dans  ces  deux  espèces,  le  fait  n^a  ni 
nu  des  discours  propres  à  soulever  on  armer  les  les  mêmes  conséquences  matérielles,  niia  mémo 
citoyens  les  uns  contre  les  autres ,  e!  qu'on  né  gravité  morale.  De  là  11  suit  encore  que  le  mi- 
saurait  justement  considérer  comme  redondant*  nistre  provocatenr  ne  sera  puni  que  de  ladéten- 
tes  des  expressions  qui  n'ont  pour  objet  que  tion  ,  quand  les  agents  de  la  sédition  enconr-» 
d'obvier  à  tonte  lacune  [i}.  ront  les  travaux  forcés  à  temps ,  la  réclusion  ou 

£nOn  la  provocation  contenue  dans  l'écrit  pa^  la  déportation  ;  et  cependant  le  vceo  delà  loi  a 

toral  peut  avoir  été  suivie  d'effet  ;  alors  le  prélat  été  qu'il  liât  considéré  comme  leur  corapliee.  Il 

provocateur  est  consid^'ré  comme  complice  des  serait  inutile  d'insister  sur  ces  conséqnences 

actes  de  la  sédition,  et  les  peines  encourues  contradictoires:  il  est  évMentqu^eHes  prennent 

par  le^gentsde  la  sédition  lui  sont  appliquées,  l^ur  source  dans  une  omission  échappée  au  lé  « 

si  d'ailleurs  ces  peines  sont  supérieures  à  la  dé-  fi^Bliicur ,  et  il  nous  suffit  de  l'avoir  relevée, 

portation.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'article  306  ,  ^  i  Y 

ainsi  conçu  :  «  Lorsque  la  provocation  contenue  ^ 

dans  l'écrit  pastoral  aura  été  suivie  d'une  sédi^  *^  '^  correspondanee  des  minisires  des 

cuites  avec  des  cours  ou  puissances 
étrangères  sur  des  matières  de  religion, 

fi]  Procès-verhauK  do  Conseil  d'état,  séance  da  L'ex)>osé  des  motifs  explique  en  ces  termes 

an  août  1820.  l'objet  des  art.  207  et  208  :  <(  De  quelque  fonè^ 
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tm  qjM'Mi  Mit  retélii,  on  ne  cesse  fieiiit  d'être  doatlescœM*»  sont  pQrtetks^ef^li#iiflétes.-ii 

siyet  de  son  prince  et  de  Tëtat;  on  n'appar^  Il  est  douteux  ensuite  qne  ces  dispo&itioBBsoiest 

tient  pointé  une  antre  puissance;  il  n'y  a  en  relatives  à  Fexercice  même  du  culte;  et  l'on 

France  que  des  Français  :  c'est  un  délit  répré*  ne  peut  dire  à  proprement  parier ,  qu'elles  en^ 

bensibleeldMigerenx  d'entretenir  des  relations  traventcet  exercice;  elles  règlent  seulement 

arec  une  puissance  étrangère  contre  le  gré  de  les  rapports  qu'il  fait  naître  avec  un  souve^ 

ton  souverain,  d'avoir  une  correspondance  avec  rain  étranger;  et  peut-être  le  pouvoir  social 

elle  sur  les  fonctions  qu'on  exerce  ,  de  lui  vouer  n'outrepasse  pas  ses  droits  en  s'immisçant  daae 

une  sorte  de  soomission ,  de  se  constituer  son  ces  rapports ,  non  pour  les  défendre ,  mais  pour 

subonlonné,  de  faire  dépendre  Texercicede  ce  les  surveiller. 

qu'o»  doit  à  sa  patrie»  de  ce  qu'on  croit  devoir  L'art.  207  est  ainsi  conçu  :  u  Tout  ministre 

à  une  antre  puissance  ;  anssi  le  4«  §  de  la  section  d'un  culte  qui  aura ,  sur  des  questions  ou  ma-* 

3  estait  expressément  consacré  à  réprimer  les  tières  religieuses^  entretenu  une  correspon- 

ministres  àe$  ouïtes  qui  oseraient  s'en  rendre  dance  avec  une  cour  ou  puissance  étrangère  y 

coupables.  sans  en  avoir  préalablement  informé  le  ministre 

Ces  paroles  dévoilent  le  but  secret  du  légis-  du  roi  chargé  de  la  surveillance  des  cultes ,  ei 

.  latenr  :  en  parlant  en  général  de  la  correspond  sans  avoir  obtenu  son  autorisation ,  sera ,  pour 

daneedesminiitresdescultes avec  une  puissance  ceseul  fait,puni  d'une  amende  dei00i50Ofr.,et 

étraagère,  il  n'a  eu  en  vue  que  leur  corres-  d'unemprisonnementd'unmoisàdettxans.»Rer 

pondanoe  avec  la  cour  de  Rome  ;  c'est  contre  les  marquons ,  en  premier  lieu ,  qu'il  ne  s'agit  point 

entreprises  de  cette  cour  que  les  art.  207  et  208  ici  d'un  délit  moral  ;  la  loi  trace  une  prohibitioA 

$ont  dirigés;  si  leur  rédaction  n'est  pas  plus  et  punit  toute  infraction  matérielle  k  cette  dé- 

précise ,  c'est  que  par  une  sorte  de  eirconspec-  fense;  elle  fait  abstraction  de  l'objet  de  la  cor-r 

tion  on  a  voulu  éviter  de  la  nommer  ,  et  qu'on  respondance  et  de  l'intention  qui  l'a  dirigée  i 

a  pensé  qn^elle  se  trouverait  suffisamment  dé-  c'est  une  simple  contravention  que  le  seul  fait 

signée  par  l'expression  générique  insérée  dans  ^e  l'infraction  constitue.  Il  résuite,  en  second 

ces  articles.  lieu  »  des  termes  de  l'article ,  que  ce  n'est  point 

Mais  alors  la  question  s'élève  de  savoir  si  ces  tme  censure  légalement  établie  de  la  correspon- 

artielessont  en  barmonie  avec  le  principe  de  la  dance  du  clergé  :  le  ministre  du  culte  n'est  as-- 

liberté  des  cultes,  et  s'ils  n'ont  point  étéabi'o-  «ujéli  qu'à  demander  l'autorisation  de  corres- 

gés  par  la  Charte  quand  elle  a  posé  ce  prin-  pendre  ;  cette  autorisation  obtenue ,  il  peut 

cipe[il.  Hest  évident  que  l'art.  207  restreint  s'adresser  directement  à  la  cour  étrangère, sarts 

en  quelque  manière  et  sous  un  rapport  l'exer-  être  astreint  à  communiquer  ses  dépécbes.  La 

cice  du  culte  catholique  ,  puisque  ce  culte  re-  loi  ne  soumet  pas  au  visa ,  mais  seulement  à 

connaît  pour  chcl  un  souverain  étranger  ,  et  l'autorisation  du  gouvernement. 

*  que  la  correspondance  avec  ce  souverain  sur  les  I^  question  s'est  élevéede  savoir  si  cet  article 

matières  religieuses  est  dans  quelques  cases-  était  applicable  au  ministre  du  culte  coupable 

sentielle  à  son  exercice.   Toutefois  on  peut  d'avoir  mis  à  exécution  une  bulle  ou  un  bref 

répondre  que  cet  article  ne  prohibe  nullement  du  pape  dont  la  publication  n'avait  pas  été  au- 

'cette  correspondance,  mais  qu'il  la  soumet  torisée  et  qui  n'avait  pas  été  enregistré  au  Con- 

seulement  à  la  surveillance  du  gouvernement,  seild'éUtUJ.On  reconnut  facilement  l'inappli- 

afin  de  la  maintenir  dans  de  justes  limites  :  cation  de  cette  disposition  ;  et  comme ,  d  un 

«  n  ne  s'agit  pas  ,  dit  l'exposé  des  motifs ,  de  antre  côté ,  l'art,  i"  de  la  loi  du  18  germinal 

rompre  lerrapportslégitimesd'aucnncnlteavec  an  ^  n'a  sanctionné  d'aucune  peine  la  défense 

des  chefs  même  étrangers  ;  il  n'est  question  que  qu'il  porte ,  on  voulut  recourir  à  la  loi  des  9  -17 

de  les  connaître  ;  et  ce  droit  du  gouvernement,  juin  1791,  qui  punit  cet  empiétement  de  la 

fondé  sur  le  besoin  de  maintenir  la  tranquillité  dégradation  civique  ;  mais  quelques  esprits  don- 

publique ,  imposeau  ministre  des  cultes  des  de-  tèrentque  cette  loifût  encore  en  vigueur ,  et  le 

voirs  que  rempliront  avec  empressement  ceux  décret  du  23  janvier  1811  porta  dans  son  arii- 


[il  D'après  la  Constitution  belge,  art.  iO ,  l'EUt  avec  leurs  supérieurs,  et  de  publier  leurs  actes , 

n'a  le  droit  d'intervenir  ni  dans  la  nomination  ni  sauf,  en  ce  dernier  cas,  la  responsabilité  ordinaire 

d«is  rinstallation  des  ministres  d'un  culte  quel-  en  matière  de  presse  et  de  publication. 

conqne;  ni  de  défendre  â  ceui-ci  de  correspondre  [2]  Voy.  Tart.  16  de  la  Constitution  bcljje. 
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des  :  c(  Cevtx  qui  seront  prévenus  d'aroir,  par  fèrte  ,  Mffiel  eas  oette.peÉM  pim  farte  aem 

desYoies  clandestines,  provoqué,  transmis  ou  seule  ap4>liquée.  »                                       , 

communiqué  ledit  bref,  seront  poursuivis  de-  Cet  article  imprime  à  TinfractioB  un  non- 

vaut  les  tribunaux  et  punis  comme  tendant  à  veau  caractère  :  ce  n'est  plus  une  simple  contra- 

troubler  l'état  par  la  guerre  civile,  aux  termes  vention  à  une  prohibition ,  elle  puise  son  carac- 

des  art.  91  et  103  du  C.  P.  [i].  »  Il  n'est  pas  be-  tère  d'aggravation  dans  les  faits  qui  l'aeeompa- 

soin  de  démontrer  que  ce  décret  ne  renferme  gnent  ou  la  suivent;  elle  revêt  la  qualification 

point  une  règle  générale ,  et  d'ailleurs  une  telle  de  crime.  Il  est  donc  essentiel  que  ces  faits  con- 

règle  ne  pourrait  enchainer  les  tribunaux.  Il  comilauts  révèlent  l'intention  criminelle  de 

ne  s'agit  dans  cet  acte  que  de  l'appréciation  d'un  Tagent  ;  autrement  l'art.  207  demeurerait  seul 

fait ,  appréciation  qui  ne  peut  survivre  au  fait  applicable.  Un  autre  élément  du  crime  consiste 

lui-même.  Pour  étendre  la  même  incrimination  en  ce  que  les  faits  concomitants  doivent  coasU- 

à  tous  les  faits  de  la  même  nature  ,  il  eût  fallu  tuer  une  violation  formelle,  soit  d'une  loi,  soit 

l'intervention  de  la  loi  elle-même.  La  consé-  d'uneordonnanceduroi.  Or  il  peut  arriver,  soit 

quencedeees  observations  est  que  la  publication  que  ces  faits  ne  soient  en  eux-mêmes  passibles 

ou  la  mise  à  exécution  d'un  bref  non  enregis-^  l>lcs  d'aucune  peine ,  soit  qu'ils  aient  lecarac- 

tré  ne  parait  devoir  être  considérée  que  comme  tère  de  délits  correctionnels,  soi t  enfin  qu'étant 

Un  cas  d'abus  qui  rentre  dans  les  dispositions  de  qualiûés crimes,  ils  ne  soient  cependanlpassiMes 

la  loi  du  18  germinal  an  x.  que  d'une  peine  inférieure  au  bannissement ,  la 

L'art.  208  prévoit  la  perpétration  du  même  dégradation  civique  :  la  loi  n'a  fait ,  à  l'égard 
ùÀt  avec  des  circonstances  qui  l'aggravent  :  de  ces  trois  hypothèses,  aucune  dktinctioii; 
Si  la  correspondance  mentionnée  en  l'article  pré-  quelle  que  soit  la  distance  qui  les  sépare ,  la 
cèdent  a  été  accompagnée  ou  suivie  d'autres  peine  est  la  même ,  et  cette  peine  est  le  bannis- 
faits  contraires  aux  dispositions  formelles  d'une  sèment.. Cette  péualité  ne  s'aggrave  que  dans  le 
loi  ou  d'une  ordonnance  du  roi,  fe  coupable  sera  seul  cas  où  les  faits  qui  ont  accompagné  ou 
puni  du  bannissement,  à  moins  que  la  peine  suivi  la  correspondance  seraient  passiblesd'une 
résultant  de  la  nature  de  ces  faits  ne  soit  plus  peine  plus  forte  ;  alors  la  loi ,  par  une  disposi- 
tion surabondante ,  puisqu'elle  ne  fait  que  cen- 

sacrer  une  conséquence  imjuédiate  du  prineîpe 

qui  prohibe  la  cumulation  des  peines,  déclare 

[i]  Ce  décret  porte  par  erreur  les  art.  91  et  loa  que  dans  cette  hypothèse  la  peine  la  plus  forte 

du  Code  des  déliia  et  des  peines.  6cra  seule  appliquée. 
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CHAPITRE  XXX. 


DE  LA  REBELUOir. 


Cm'octères généf^ttux de  la  résistance,  dt  la  désobéissance  et  autres  manquements  envers  V autorité 
publique.  —  Division  des  circonstances  caractéristiques  et  aggravantes  de  la  rébellion,  — 
Quelles  sont  les  violences  et  voies  de  fait  élémentaires  de  ce  délit? —^  Les  outrages  et  les  menaces 
ne  rentrent  pas  dans  cette  classe.  — Ma^'s  il  n'est  pas  nécessaire  que  des  coups  ou  blessures  aient 
été  portés,  —  Quels  sont  les  agents  envers  lesquels  les  violences  ont  dû  s'exercer? — //  est 
nécessaire  qu* elles  aient  eu  lieu  envers  leur  personne.  —  Les  voies  de  fait  exercées  sur  les 
propriétés  ne  constituent  pas  la  rébellion,  —  Il  n'y  a  rébellion  que  lorsque  les  préposés 
éi^ssent  pour  l'exécution  des  lois  ou  des  ordotintmces  de  P  autorité  publique  ou  de  la  Justice,-^ 
'Les  actes  qui  tendent  à  faire  cesser  l'exécution' ne  constituent  pas  U$  rébeUion,  < — Y  a^t-il  délit 

'  lorsque  les  a^énts^  procèdent  envèrtu  d'actes  irréguliers  ou  en  dehors  de  leurs  fonctions?  ^-^ 
Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ~^ Exposé  de  la  léjjislation  sur  cette  question. — 
distinction  entre  les  actes  irréguliers  et  les  exêés  de  pouvoir. —  Des  circonstances  aggravantes 
du  délit,  —  Aggravation  résultant  du  nombre  de  personnes  qui  y  ont  prié  part.  —  Du  pott 
d'armes,  ^  Dans  quels  cas  il  y  a  réunion.  —  Réunion  armée.  —  Rapports  des  péfioHtés  avec 
oéè  circonstances,  —  De  P excuse  établie  en  faveur  de  ceux  qui  se  sont  retirés  au  premier 
avertissement  de  V  autorité,  —  Réunions  assimilées  à  la  rébellion,  —  Mode  d^  exécution  des  peines 
encourues  par  dee  détenus  pour  délit  de  rébeUion. ^^ De  la  provootOion  à  la  rébellion,— 
Abrogation  de  V  art, 217,-^  La  disposition  de  fart,  221  relative  aux  provoûofions  est-elle  encore 
en  vigueur  f  {Commentaire des  art,  ^9  d  221  du  Code  pénal.)  • 


Nous  ne  sonunes  point  an  terme  de  la  longue  ploie  :  Tune  s'attaque  aux  pouvoirs  mêmes  de 

nomenclature  des  crimes  ^  des  délits  qui  sont  l'État,  et  |e&  moyens  qu'elle  met  en  œuvre  sont 

sp^ialement  dirigés  contre  la  paix  publique*  la  guerre  civile  et  la  dévastation;  Fart.  91  du 

Aux  abus  de  pouvoir  des  fonctionnaires,  aux  Code  qualiOe  d'attentat  à  la  sûreté  de  l'État 

empiétements  des  ministres  des  cultes,  snccjè4e  cette  sorte.de  rébellion ,  et  nous  en  aïona  lait 

cette  classe  d'infractions  qui  puise  ;ia  crimina-  l'objeji  de.  notre  chapitre  18.  L'autre  n'est  di^ 

lité  dans  une  sorte  de  lutte  contre  l'autorité  rigée  que  contre  des  actes  isolés  des  agents  de 

publique,  et  qui  se  manifeste  par  des  actes  l'autorité,  et  elle  n'entrave  l'exercice  de  la 

d'une  coupable  désobéissanèe.  Ces  infractions,  puissance  publique  qu'en  paralysant  quelques- 

que  le  Code  de  1791  qualifiait  offenses  à  la  uns  de  ses  moyens  d'aetion  par  une  résistance 

lai,  se  divisent  en  buit  classes  :  la  rébellion,  locale  et  des  violences  instantanées;c'cst  à  cette 

les  outrages  ^t  violences  envers  les  dépositaires  espèce  d'offense  que  la  loi  a  réservé  le  nom  apér 

de  l'autorité  publique,  les  refus  de  services,  cial  de  rébellion,  et  c'est  ce  délit  qui  va  faire 

l'évasion  des  détenus  et  le  recèlement  des  cri-  l'objet  de  notre  examen, 

minels,  les  bris  de  scellés,  les  dégradations  de  Cette  matière  se  divise  naturellement  en  deux 

monumeuts^l'usurpationdcs  titres,  et  enfin  les  parties  :  nous  établirons  en  premier  lieu  les 

f8Btraves.au  libre  exerciee  des  cultes.  Nous  al-  circonstances  caractéristiques  de  la  rébellion; 

loDs  parcourir  cette  nou^velk  série  de  délits,  et  nous  examinerons  ensuite  les  circonstances  ag* 

nous  nouA  oceui>erons  en  premier  lieu,,  dans  ce  gravantes  qui  servent  de  base  à  la  gradation 

cbapitre  de  la  rébellion.  ..  des  pénalités. 

La  loi  pénale,  distingue  deii&  espèces  de  ré-  Les  caractères  de  la  rébellion  sont  fixés  par 

belUen,  qpi  diffèrent  d'atMrèsJe  but  que  l'agent  l'article -209,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Toute  alt»^ 

se  propose  et  les  moyens  d'exécution  quïl  em-  que ,  résistance  avec  violences  et  voies  4e  fuit 


8W                          TH£0RIB  9U  COUTE  VÊITAI.  CHAP.  XXX. 

a 

fuvcrs  le«  oflteiers  ministériels,  les  gardes  verbereturvelpuUetur\\'],  L'ordonBance de 

champêtres  ou  forestiers,  la  force  publique,  les  1670  s'occupait  également ,  dans  ses  disposi- 

préposés  des  douanes ,  les  séquestres»  les  qffî-  tions,  de  la  procédure  à  suivre  contre  les  riébei- 

ciers  ou  agents  de  la  police  administrative  oa  lions  à  justice  avec  force  ouverte  ;.  et  Far- 

judiciaire ,  agissant  pour  l'exécution  des  lois ,  ticle  34  de  l'ordonnance  de  Moulins  (  de  février 

des  ordres  ou  ordonnances  de  l'autorité  publi-  1566)  défendait,  sous  peine  de  la  vie,  d'excé- 

que,  des  mandats  de  justice  ou  jugemenls,  «t  der  aucun  des  officiers,  huissiers,  ou  ser- 

qnaliOée,  selon  les  circonstances,  crime  ou  délit  g  ents  faisant  ou  exploitant  actes  de  Justice. 

de  rébellion.»  Ea^n  le  Code  de  1791,  prenant  les  expressions 

Ainsi ,  et  d'après  les  Urmes  mêmes  de  la  loi ,  qw«  notre  Code  n'a  fait  qite  reproduire,  définis*^ 

la  rébellion  est  toute  attaque  ou  résistance  avec  sait  la  rébellion  une  opposiUon  avec  des  via- 

violences  et  voies  de  fait  envers  les  agents  de  /ence«  et  voi^s  défait  (2« part.,  Ut.  l,  scd.  4, 

l'autorité  publique,  agissait  pour  l'exécution  ^rt.  i). 

des  lois  et  des  ordonnances,  soit  de  l'autorité  ^^^  outrages  et  les  simples  menaces  pesvent 
publique  »  soit  de  la  justice.  On  a  reproché  à  constituer  des  délltf  particuliers,  mais  ne  for- 
cette  définition  d'être  trop  large  et  de  s'étendre  ment  point  le  délit  de  rébellion,  car  ce  ne  aont 
trop  facilement  à  des  actes  qui  n'étaient  pas  point  là  des  voies  de  fait.  Il  ne  solfit  pas  que 
entréa  dans  la  prévision  primitive  de  la  toi.  Il  lesagentsdel'autorilésoientempêchés  d'exécv- 
noos  parait  au  contraire  qu'elle  exprime  avec  l«r  ^$  mandements, il  faut  qu'ils  soient  arrêtés 
autant  de  netteté  que  de  précision  les  caractères  par  les  actes  matériels  d'une  force  active.  Ce- 
essentiels  de  la  rébellion ,  et  peut-être  a-t-on  pendant  U  n'est  pas  nécessaire  que  des  otops 
reporté  sur  la  loi  un  reproche  qui  ne  devait  s'ap-  aient  été  portés  i  si  les  agents  ont  été  couchés 
pliquer  qu'à  l'interpréutiofi  qu'on  lui  donnait,  en  jQue  p^r  des  rebeUes  armés  de  fusiU  [2], 
Nous  devons  donc  nous  attacher  à  préciser  les  s'ils  ont  été  poursuivis  par  des  individus  armés 
circonstances  caractéristiqoes  du  délit  ;  ce^cir*  de  fourches  et  de  faux^  et  qui  tenaient  ces  ins- 
constances  sont  au  nombre  de  trois  ;  il  faut  truments  suspendus  sur  leurs  têtes,  en  les  ne- 
«tu'il  y  ait  eu  attaque  ou  résistance  avec  vfo-  na^nt  de  lies  en  frapper  W ,  il  faudrait  recou- 
lences  ou  voies  de  fait  ;  que  cette  attaque  on  naître  dans  ces  actes,  ainsi  que  l'a  fait  la  Cour 
cette  résistance  ait  eu  lieu  envers  les  agents  de  cassation  dans  ces  deux  espèces,  les  violences 
que  la  loi  énumère  ;  enfin,  qu'elle  se  soit  mani-  et  les  voies  de  fait  nécessaires  pour  consUtner 
festée  au  moment  oii  ces  agents  agissaient  pour  le  délit  [4]. 

l'exécution  des  lois  on  des  ordonnances  de  Tau-  La  même  Cour  a  jugé  qu'il  faut  distinguer 

torité  publique  ou  de  la  justice.  Nous  allons  l'atUque  de  la  résistance;  que  l'attaque  cons- 

reprendre  avec  qnelqtiê  développement  ces  troift  titne  la  rébellion,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 

conditions  de  Texistence  du  délit,  dont  la  der^  constater  qu'elle^a  été  accompagnée  des  circon* 

nière  surtout  a  donné  lieu  aux  plus  graves  dif^  stances  caractéristiques  de  violences  et  de  voies 

fidiltés.  de  fait;  mais  que  la  résistance  ne  peut  être 

le  premier  élément  de  la  rébellion  est  qn'ellé  qualifiée  crltne  ou  délit  qu'autant  qu'elle  est 

se  produise  par  l'attaque  ou  là  résistance  accompagnée  de  ces  circonstances  [s},  dette 

avec  violences  et  voies  de  fait.  Ces  violences  distinction  ne  nous  parait  point  fondée  et  pour- 

sont  de  l'essence  du  délit  ;  sans  elles  on  ne  pour*  rait  induire  en  de  graves  'erreurs.  La  raiscm  qui 

rwt  concevoir  de  réiiellîou.  La  loi  romaine  dé*  a  détenmué  cette  décision  est  que  les  clrcéns- 

finissait  même  la  nature  des  voies  de  fait  :  Mè  tances  des  violences  ou  voies  de  fait  sont  inaé- 

lege  {  Julià  de  vi  privatà^)  tenetur  is  qui  parables  de  l'attaque;  mais  <;elte  indivisibilité 

convoeaf^  hominibus  vint  fecerit  quo  quis  est  loin  d'être  certaine,  car  un  simple  outrage 


[1}  L.  2,  Big  ad.  lë^i  Jul,  dêviptivmtâ,  rébellion ,  une  véritable  attaque  avec  Vloleueaa^t 

(2]  Arr.  oa«f.  Z8  juill.  1806;  S.  1907,  a,  1167;  voies  de  fait,  envers  le  notaire  loi^-même. 

16  mai  1817;  Dalloa,  t.  67,  p.  34.  Un  noUire  doit  être  oansidéré  eonnhé int  offe«r 

(3]  Arr.cass  28  mai  1S07;  Dallos,  t.67,p«66)  ministéncl. Br. M  ISév.  1866;  J. de B.  1886, 101. 

8  1807, 2, 1161.  [5}  Arr.  cass.  6  joiU.  186^.  U  n'y  «  pM  délit  de 

U]  Le  fait  d'avoir  empoigné  et  chassé  des  t^'  rébellion  si  la  résistance  opposée  n*a  été  seeawyi 

moins  tnttrumentaires  appelés  par  un  nStaire  ila  gnée  d'aucune  Véiie  de  fi^t  et  n'a  été  ca^pielque 

passattiMi  dNm  tettaoïeiit,  rentre  dansPapplicatioa  sorte  que  passive.  Liège  ^  67  mars  1866^  l.deBelf. 

ihiark  606 «1616 comme eenstitnsMt  «a  déiitde  1866,  p.  464;$.  1861, 1,164. 
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wàeamaiÊe^j0AÊiks]^mfmnétn&mMé*'  i^r  qu'il  y  ait  rib^Uoii  :  ftf  ^«9  mtMttt  éië 

Tés  ooBuae  nue  attaqne ,  dès  qae  eeue  âtuii[uè  eMmmsedsar  lestboseseoDfte^sà  la sufveitlàAee 

ne  $era  pkm  définie  par  les  deui  ctreoi»taiiefi  de ees  agents.  Ce  poifit,  incontestable  d'ailleurs, 

qai  la  caraelériseat.  On  ne  ]^t  d'aiileors  sop-«>  a  étéreeamni  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa^ 

poser  que  la  loi  ait  voulu  donner  URe  ▼aleur  iion  du  29  octobre  I8l2,dans  une  tspètt  on 

dîlTérente ,  des  éiëments  divers  aux  faits  d'at?  des  blés  mis  en  séquestre  ataient  été  enlevés  en 

taque  et  de  résistance ,  lorsque  ces  faits  sont  eofonçant  le  grenier  qui  les  enfermait.  Les  au- 

pr^umés  empreints  de  la  même  crimhiolHé  et  tenrs  de  cette  voie  de  fait  avaient  été  ponrsftivis 

sont  puais  des  mêmes  peines.  Il  est  donc  né«  pour  rébêlltoi  \  mais  ,  sur  leur  pourvoi ,  la 

eessaire  de  constater ,  dans  l'un  eomine  dant  Cour  de  cassation  dédara  leur  poursuite  mal 

Fantre  cas ,  les  violences  et  les  voiiss  de  fait  fondée  :  «  attendu  que  les  art.  209  et  snitdnls 

qui  seules  constituent  la  rébellion.  supi)Osent  des  voies  défait  et  des  violences  en- 

A41  reste ,  les  expressions  employées  dans  vers  la  personne  des  ofilders  ministériels  ,  et 

â^nicle  200 ,  pour  caractériser  Tatuiqne  ou  la  que  dans  l'espèce  11  n'en  avait  été  commis  qu« 

rélbunoe  avec  violences  et  voies  de  fait^  sur  la  propriété  du  séquestre  et  non  sur  sa  per- 

M:  aottt  point  sacramentelles;  elles  peuvent  sonne.  » 

énre   remplacées  par   d'astres  expressions,  Le  troisième  élément  de  la  rébellion  est  olai^ 

pourra  qu'elles  présentent  la  même  idée.  C'est  rementénoncé  par  l'article  20d  :  il  faut  que  let 

ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  Jugé  que  la  ré^  viidenoes  soienC  exercées  envers  les  agents  de 

Mlion  était  soffisn^men)  caractérisée  par  la  l'autorité ,  ou  moment  où  ils  agissent  powr 

déeiaration  qu'il  y  avait  eu  opposition  avec  Veaéeuiion  des  lois  y  des  ordres  ou  ordor^ 

fovee  et  vioi^tee  aux  ordres  d'^n  maire ,  isances  de  f  autorité  ptMique ,  des  ntan* 

et  que  le  gendarme  chargé  de  les  faire  dats  de  justice  ou  des  jugements.  Ces  ex» 

exécuter  avait  été  repoussé  [1].  pressions  ont  néanmoins  donné  lien  àplusieturs 

Le  deuxième  élément  de  ce  délit  est  qi<e  l'at»  questions, 

taque  ou  la  résistance  ait  été  eommise  enveré  En  preiiier  Heu ,  lorsque  la  résistance  ne  se 

les  offkners  ministériels',  les  gardes  chanta  amiifeste  pas  au  moment  de  l'exécution  ,  maiè 

pitres  ou  forestiers,  la  fi^ree  publique  ,  les  qu'elle  surgit  pendant  ou  après  cette  ei^kiution 

préposés  à  la  perception  des  taafes  et  deê  pour  en  inierrompre  ou  en  faire  cesser  Felfet  : 

€QntriàutionSy  les  porteurs  de  contraintes,  Tartideioo  doil^l  s'y  appliquer  ?  Cette  liyp#^ 

les  préposés  des  douanes ,  les  séquestres,  thèse  avait  été  spécialement  prévue  par  la  loi  dn 

enfin  les  officiers  ou  €igent$deta  police  ad-^  23  floréal  ali  ti,  qui  déclarait  les  peilMS  porrtéeft 

ministrative  ou  judiciaire.  On  doit  remar-  contre  la  rébellion  par  It  Code  de  I70t  con^- 

quer  que  cette  énumération  ne  comprend  point  muttes  A  quiconque  entploiem  mente  après 

de  fonctionnaires  publics  autres  que  les  ofliciers  inexécution  des  actes  émanés  de  r autorité 

de  police.  La  raison  en  est  que  l'attaque  on  la  publique,  soit  des  pioléntes ,  soitdes  voies 

résistjuice  consistant ,  ainsi  qu'on  vient  de  le  de  fait ,  pour  interrompre  celte  exéeulion 

dire  ,d»is  l'emploi  immédiat  d'une  forée  maté^  ou  en  faire  cesser  l'effet  La  question  s'est 

rielle  ,  elle  ne  peut  avoir  lieu  que  contre  les  élevée  ,  depuis  la  proffluigatioft  du  Code  pénal, 

agents  secoadarres  chargés  d'exécuter  les  or^  desavoirsi  cette  disposition  éisfit  encore  en  tl-^ 

dres  de  l'autorité  ;  les  fonctionnaires  publics ,  guenr;  mais  un  avis  du  Conseil  d'état,  approuvé 

k  l'exception  des  officiers  de  police ,  n'exéeu^  le  a  février  Igi2  ,  a  décidé  qu'elle  se  trouvait 

tent  jamais  les  ordonnances  qu'ils  rendent ,  el  virtuellement  abrogée  pur  l'artkle  484  dn  Code 

il  ne  s'agit  ici  que  de  la  résistance  à  cette  exé«  P^mA  s  êf  les  motifs  4e  cettedécbion  sont*:  «  que 

cution.  Le  Code  de  1791  comprenait  tous  ces  cette  loi  rentre  par  son  objet  sons  la  rubiiqne 

officiers  dans  l'expression  générique  de  dépo-*  résistance ,  désobéissance  et  autres  man^ 

sitaires  quelconques  de  la  force  publique  :  quements   envers  Tautorité publique  ,  qui 

la  loi  a  substitué  avec  raison  à  ce  terme  abs-  forme  l'intitulé  de  la  section  4  (  liv.8 ,  ti».  1 , 

trait  une  désignation  qui  fait  disparaître  les  chap.  3)  du  Code  pénal  ^  et  que  si  elle  ne^re-» 

difficultés  de  l'interprétation.  tTonve  pas  dans  cette  section  qui  règle  vérlta^ 

Il  résatte  àa  texte  de  la  loi  que  les  voles  dé  blement  et  à  fond  toute  la  matière  comprise 

fait  doivent  avoir  été  exercées  envers  la  per-  dans  la  rubrique ,  et  si  elle  n'y  est  pas  rempla- 

sonne  des  préposés  ;  il  ne  suffirait  donc  pas ,  cée  par  une  disposition  correspondante  à  ce 

^ qti*el!e  avait  statué ,  c'est  une  prcurc  que  le  lé- 

gislatenr  à  touIu  l'abroger  ;  et  ne  fîsrtre  à  Pavêaffr 

Li]  Arr.  cats.  16  cet.  1824-  OalUi,'t.97>  p.9t.  dériverdu  fait  qu'elle  avait  caractérisé  étiqnriifié 
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decHve^Q'oïKftaiioQ  purement  cîTile.»  AàMî  ^émt&nêsmmUy  ^é^aà^ raadodwratt  fiâr^ 

les  termes  de  la  loi  ne  doivent  point  être  éienéns  t icnlitr  pour  ii|ettre  à  exécation  nn  jn^^csneat 

au  delà  de  leur  sens  propre;  ainsi  ce  n'est  qu'à  rendu  contre  lui  en  matière  civile  et  portas! 

l'instant  où  les  officiers  agissent  pour  rezécu-  contrainte  par  c«rps.  La  rétàstance  que  eett« 

tion  des  lois  ou  desordres  de  Tautoritj^,  que  les  ei^eution  épupava  donna  lieu  à  une  ponrsirîtc 

actes  de  résistance  preiment  le  caractère  de  la  poor  rébellion  ;  mais  la  juridiction  correctioa- 

rébellion;  les  troubles^  les  voies  de  fait  même  nelledéelara  que  les  laits  de  résistance  ne  con^ 

exercées  postérieurement  à  cette  exécution  cesf  tiiualent  aucun  délits  patoce  que  l'huissier  n'é- 

seraientd'assumerceearactère;etpourlespunir,  tant  point  aocompagnéëu  joge  de  paix  ,  ne 

il  faudraitrechercbersi  les  violences  ne  forment  pouvait,  aux  termes  de  l'art,  7Sl,  n<*  5,  eu 

pas  un  délit  particulier  et  distinct,  tels  que  les  Code  de  procédure  civile,  arrêter  un  citojen 

coups  et  blessures ,  le  vol  ou  le  pillage ,  les  des-  dans  sa  maison.  La  Cour  de  cassation  infirma 

tructions  d'édifices  l'opposition  par  voies  de  fait  cette  déclaration  en  disant  :  «  que  du  défaut  de 

à  la  construction  de  travaux ,  etc.[i].  cette  formalité  résultait  bien  en  faveur  de  là 

Une  deuxième  difficulté  beaucoup  plus  grave,  partie  une  aciion  pour  faire  déclarer  la  nullité 

et  depuis  longtemps  débattue,  est  de  savoir  si  la  de  l'exécution  par  corps  et  demander  des  4on- 

résistance  constitue  encore  un  délit  lorsqu'elle  mages-intéréts;  mais,  que  le  défaut  de  ladite 

repousserexécution  d'un  acte  irrégvlier  ou  ac-*  formalité,  dont  l'appréctation  n'appartenait 

bi traire.  Celte  question  ,  qui  tauche  aux  ean*  qu'au  juge  compétent,  ne  l'autorisait  poiat  à 

sidéra tions  les  plus  élevées ,  et  qui  a  fait  naître  commettre  4es  violences  et  voies  de  fait  eavert 

au  seindela  jurisprudence  un  dissentimentqui  l'buissier ,  qu'^  elfet^  d'après  l'article  209,* 

n'est  point  encore  applani,  appelle  de  notre  pant  il  y  a  crim^ou  délitde  rébellioR  dans  la  résis* 

quelque  développement.  taBC<;  avec  voies  de  fait  et  violences  envers  les 

LaCourde.caasationaposéenprincipequek  officiers  ministériels  ,  par  eela  seul  qu'étant 

délit  est  indépendant  de  la  légalité  de  l'acte;  por^urs  de  mandats  de  jastlee ,  ils  agiss^t 

cependant  ses  arrêts  n'offrent  paB  sur  ce  point  pour,  leur  exécution  ;  que  eet  article  ne  snbor- 

an  corps  de  doctrine  complètement  homo^^  donne  pas  le  crime  oa  déUt  an  plus  oa  motas 

«ttoujoursinvariable.Diau&  une  première  espèce,  de- régularité  des  formes  avec  lesquelles  les 

la  Cour  de  Toulouse  avait  jugé  qu'i  1  n'y  avait,  officiers  ministériels  peuvent  procéder  ,   le$ 

pas  de  rébellion  dans  la^résistance  opposée  à  des  particuliers  n'ayant  pas  ledrott  dese oonstitocr 

gendarmes  qui  voulaient  s'introduire  dans  une  jnges  de  ces  formes  pour  refuser  avec  violences 

maison  particulière  pour  arrêter  un  déserteur  j  et  voies  défait  l'obéissance  due  à  la  loietàn.\ 

parce  que  cette  introduction  était  irrégulière*  actes  qui  en  émanent  [s}.  » 

La  eour  de  cassation  par  arrêt  du  16  avril  Dans  une  troisième  espèce  parfaitement  analo- 

ISI2[3],  rendu  sAusla  pr^denee  de  M.  Barris  gne  à  celle^i ,  il  s'agissait  de  la  résistanee 

et  sur  les  conclusions  de  H.  Merlin ,  décida  ^  opposée  à  l'exécution  d'un  ordre  d^rrestation 

en  appréciant  les  faits,  que  la  gendarmerie  donné  par  lecommissaire  de  «police  hors  le  cas 

n'avait  pas  agi  irrég;ulièrement ,  et  que  dès  de  fiagrant  délit ,  et  la  Cour  de  cassation  posa 

lorsil  avait  été  exercé  sur  elle  des  violences  qai  également  en  règle  :  «  que  l'illégalité  d'un  acte 

constituaient  wat  rébellion  armée,  cktns  un  ne  peut  en  aucun  cas  autoriser  ma  particalier 

lempsetdanâ  un  lieuùà  elle  agiêsaiilé^  à  s'y  opposer  avec  vioèences  ou  voies  de  fait  :qn6 

gaiement  dans  i'emercice  de  ses  fonctions*  le  système  contraire  qui  conduirait  direetement 

11  est  évident  que  cet  arrêt  consacre  implieittr  à  autoriser  d^que  partienller  à  se  coastitner 

ment  la  règle  posée  par  la  Cour  deToul<NBse  j  juge  des  actes  émanés  de  l'antarité  publiée, 

<|tt'il  n'y  a  pas  rébellion  contre  la  force  armée  serait  subversif  de  tout  ordre  public  ,  qn'ii 

lorsque  celle-ci  ne  procède  pas  régulièrement  ;  ne  serait  fondé  sur  aucune  loi ,  et  qu'il  ne  peut 

car  le  motif  sur  lequel  il  repose  est  que  la  force  être  admis  [4].  » 

armée  avait  agi  dans  l'espèce  légalement  etidans  Ces  ;denx  arrêts  s'éloignent  évidemmenl  du 

l'exercice  de  ses  fonctions.  système  consacré  par  le  premier  :  ils  décident 

Bans  une  deuxième  espèce  dont  il  impoKe  de  que  l'irrégularité  des  formes,  et  mèane  l^tU^a- 

préciser  a  vee  soin  les  faits,  un  buissier,  assisté  Uté  de  Tordre,  n'excusent  pas  la  rébellion 


[ilCesldani  cetcntqn'il  iaut  concilier  Tart.  600        {i]  Arr.  cass.  14  avr.  1820;  Balloz  ^  t.  27,  p.  SS. 
i^Gede  de  proc.  civ.  avec  l'art.  209  da  Code  pénaU        [4]  Arr.  cass.  6  janv.  1821  f  Balloz,  t.  27,  p.  25  ; 


4%Gede  de  proc. 
M  liulL  n<»  03.  .     S.  1821,  1,  132. 
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Uforœpablkiiie;  mtlstoiiiefofB,  daii^  ^setle  responsaMIité  ne  saurait  dispetisef  M 

ks  espèces  où  'ûb  sont  Intertenns ,  les  officiers  èltoyens  de  Tobëissanee  qui  leur  est  due ,  et  ne 

ministériel  et  les  agents  de  la  forceannée  étaient  saurait  autoriser,  dans  aucun  cas,  à  résister 

portettrademaadatsdejosticeondejngements,'  arec  violences  et  voies  de  fait  à  des  mesures 

ft  agissaient  en  Tertu  des  ordres  émanés  de»  qui  sont  toujours  supposées  ,  jusqu'à  preuve 

Fantorîté.  Cette  etreonstance,  qui  peut  justifier  contraire,  émanées  d'une  autorité  légale  et 

oeftdécIsioHs ,  n'existe  plus  dans  les  arrêts  qui  compétente  [2].  »  C'est  à  ces  termes  que  se  ré- 

▼ont  suivre.  sume  le  dernier  état  de  la  jurisprudence  de  cette 

La  Cour  de  cassation  établit  nne  présomption  eour  ;  la  règle  est  absolue  :  quelle  que  soit  l'il- 

de  légalité  en  faveur  dés  agents  de  la  force  pu^  légalité  de  l'ordre ,  quel  que  soit  l'abus  du  pou- 

blique  :  cette  présomption  les  accompagne  et  les  voir,  les  citoyens  doivent  sf  lencieusement  obéir  ; 

couvre ,  et  toutes  les  attaques  dont  ils  sont  ils  n'ont  pas  le  droit  de  discuter  l'acte  que  la 

l'otûet  sont  dès  lors  des  actes  de  rébellion  :  u  II  présomption  de  légalité  environne;  ils  n'ont 

snffit ,  porte  l'un  de  ses  arrêts,  que  les  agents  que  le  droit  de  réclamer  après  son  exécution  [3]. 
delà  force  pablique  paraissent  avec  le  caractère       Cette  doctrine  n'a  point  obtenu  l'assentiment 

qui  leur  a  été  conféré  par  la  loi  et  dans  Texer-  des  Cours  royales  :  la  Cour  d'Agen ,  par  arrêt 

eice  des  fonctions  qui  leur  ont  été  déléguées  ,  dii  5  mai  1823 ,  a  déclaré  que  la  résistance  avec 

pour  que  toutes  violences  et  voies  de  fait  soient  voies  de  fait  à  un  détachement  de  troupes  dé 

interdites  à  leur  égard;  un  système  contraire  ligne  conduit  par  un  chef ,  |>our  dissiper  un 

tendrait  à  convertir  en  efforts  légitimes  les  rassemblement  tumultueux,  ne  peut  être  consi- 

excèsde  cette  nature,  serait  subversif  de  tout  dérée  comme  un  délit  de  rébellion  ,  lorsque 

ordre,  et  serait  un  outrage  pour  la  loi  elle-  eedétachementn'apas  été  régulièrement  requis 

mêou  [1].  »  Un  autre  arrêt  ajoute  :  «  que  la  pré-'  par  l'autorité  civile.  La  Cour  de  Lyon,  par  arrêt 

aoaiption  légale  est  4f  ne  leschefset  agentsde  la  dn  10  juin  1824,  a  consacré  le  droit  de  résis- 

force  armée  pour  le  maintien  des  lois,  les  res-  tance  dans  une  espèce  où  un  huissier  et  deux 

peetent  et  B^agissent  que  conformément  à  ces  gendarmes  voulaient  procédera  l'exécution 

lots  ;  que  si  les  chefs  sont  responsables  de  d'Un  jnjgement  qui  prononçaiMa  contrainte  par 

l'emploi  ill^al  qu'ils  feraient  de  leur  autorité ,  corps  dans  le  domicile  dn  débiteur  et  sans  l'as- 


ti] Arr.  oasi.  15  JQÎIK  1896.  pos<^e  par  nn  individu  à  qui  ces  actes  sont  entière- 

la]  Arr.  cass.  3  sept.  1884-  Dalioz,  t.  27,  p.  80.  ment  étrangers.  Gand,  6  févr.  1833;  J.  de  B.  1833, 

[3]  Pour  donner  lieu  à  l'application  de  Tart.  200  P- 1«» -^oy.  arrêts  de  cassation  dan.  le  même 

îî  suflît  que  la  résistance  avec  violences  et  voies  de  '^"^  '  ^""*^'  ^  **  *''  P-  ^^  ^*  '"'''  '  ""^  ^'  ^"  *®*  *'  ' 

fait  ait  eu  lieu  envers  de:  gardes  champêtres  ou  *®^«-  1;  I4«,  cl  1829,  1 ,  348.  En  sens  contraire, 

envers  la  force  publique ,  agissant  pour  l'eiécu-  *"  "»  ^  irrégularité  évidente ,  Li^ge,  6  avril  1820 

tion  des  lois,  sans  qu'elle  puisse  êlreiuslifiée  par  ^  ^^  '"«"  ï»^'  ^'  *'"  ^^*  *-  ^»^^'  ^'  ^<^  «^  *'*^' 

les  irrégularilcs  dont  serait  enlacbée  celte  exécu^  *^^°^'*  '  ^5  mai  1821,  U,,  1825, 2,30;  Lyon  24  août 

jj^^jj      °  1820,  f^.  1827,  2,  eO;  ISîmcs,  21  nov.  1826,  ti&., 

1827,  2 ,  54  ;  Rîom ,  4  janv.  1827,  t'b, ,  Riom  ,  1 9 

Si  UQ  règlement  relatif  au.  torvice  des  gardes  j^^rs  1828.  tA.,  1828 ,  2,  122  ;  cass.  22  janv.  1820 , 

champêtres,  dans  une  province ,  ejiige  que  pour  .  ,.^     ^^^^^  ,^48;  cass.  3  brnm.  an  iiv;  Dalioz, 

pouvoir  poursuivre  et  arrêter  un  individu  dans  un  ^  ^^^^,^  publique,  20.  Lors  de  fa  discussion  de  la 

eas  détenaMié,  ces  officiera  ju^Ciaires  eo  a^at  Constitution.  MM.  De  Robauïx  et Thom  proposé- 

re^u  Tordre  de  leur hrii^ier,  la  5:1  wnsUttCc  quf  ^^^^  ^  ,3  ^^^^^^  j„  ^^  ^^^^1,,^  ^g30^  „„  article 

cet  ordre  aurait  été  don^é  d.'yiie  maniée  peu  pré-  ^^^^^^^  ^  déclarer  légitime  la  résistance  aux  actes 

ci*e.  cm  même  .n'exulterait  f^ia,    nVmpêclierait  légaux  des  fonctionnaires  on  agents  de  raotorité. 

pas  le  délit  de  rébellion  d'exister,  si  cette  absence  ^  ,^^jj^„  centrale  pensa  qu'il  était  inutile  et 

ou  cette  irrégularité  dan.  l'ordre  était  entièrement  „^^^ j^  ^^^^  ^^^^  dangereux  de  sanctionner  ce 

inconnue  au  prévcna,et  s  .1  ne  l'a  jamais  alléguée  p^neipe  d'une  mmiière  générale  et  absolue,' et  que 

comme  le  prétexte  de  sa  réswlancû,  ^  légitîmlié  de  la  réi^isUnoe  dépendant  néeestai- 

Ces  principea ,  admit  en  jnrifpri|d«iioe ,  dans  le  relent  dets  drconstancea ,  elle  devait  être  aban- 

cas  on  la  résirtanee  a  lien  de  la  part  d«  oelnî^là  donnée  à  l'appréciation  dnjn^e  tans  poirroir'étcie 

même  contre  qui  sont  dirigés  let  a^tet  irré^liert  vaguement  proclamée  dans  la  Cdttstitiition.;  L'^r- 

dca  agf  nU  de  l'aotnrité  publi^M-,  sont  k  pins  forte  ticle  n'a  pot  été  admit ,  par  tolte  de  covitbserta- 

raiton  iacontcttabict,  quand  la  rétistance  est  op-  tiens.  (Union  belge.  1891  ^  tt«  89'el <§>•;)     • 
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ftiHancedii juge 4e paix. La Coor de Rmmu ipftp  eet witm , nNnl faô^ateqtt'tolMHt ^'â 

aiTèt du  4  janvier  1827,  et  la  Cour  de  Jiïmes,  par  atieiet»  aa  droit  ;  nais  il  de? leaft  Ikîte  ^and  il 

arr^  da  2i  noveiQbre  1826  ,  ont  jngé  qu'il  ne  fait  que  repousser  ont  attaque  iigiiste  {fi. 

n'y  a  point  de  rébellion  dans  le  fait  de  résistance  Or,  l'agent,  lorsqu'il  procède  eoatre  si»  dro^ , 

à  des  gendarmes  qui  s'introduisaient  la  nuit  lorsqu'il  excèdiO  son  pouvoir ,  s'est  plw  qn^im 

dans  le  domicile  d'un  citoyen,  ou  qui,  porteurs  simple  particulier  dont  il  est  permis  de  répons-* 

d'une  ordonnance  de  prise  de  corps ,  ne  l'exlii-.  ser  les  violences  ;  son  acte  est  un  acte  de  fom 

bent  pas  au  prévenu.  La  Cour  de  Limoges  a  brutale  auquel  on  peut  oppo^r  la  force  ell6- 

déclaré,  par  arrêt  du  1 4  décembre  1826,  que  les  véme;  car,  attirant  la  riMexion  de  Ckëroo, 

gendarmes  ne  pouvant,  sous  aucun  rapport,  quideât^uodconirù{^im^sinêi^i,flenpoS' 

se  permettre  d'arr^tef  le  prévenu  d'une  simple  ni  [?]?  «  On  ne  peut  admettre ,  dit  Barbejrrac 

contravention  de  police  et  le  conduire  en  prison,  surGrotius,  qu'un  particulier  at  soit  engagé 

cçlui-ci  avait  eu  le  droit  de  résister  à  un  tel  ou  ait  dd  s'engiger  Béeessairenent  à  souffHr 

acte  d'oppression.  Enfin,  la  Cour  de  Toulouse  a  tout  de  ses  supérieurs  sans  jamais  opfvoser  te 

déclaré ,  par  arrêt  du  23  février  1826 ,  que  la  force  à  la  ftHrce.  ^i  cela  était ,  la  condition  de 

résistance  à  des  gendarmes  qui  s'étaient  intro-  ceux  qui  entrent  dans  quelque  soeiété  sérail , 

duits  la  nuit  dans  la  maison  d'un  conscrit  pour  sans  contredit ,  plus  malbeureuse  qn^anpara^ 

l'arrêter  était  légitime  [i].  vant^  et  rien  ne  les  obligerait  à  se  diponiller  de 

Au  milieu  de  cette  collision  d'arrêts,  il  faut  cette  liberté  matérieUe  dont  chacun  est  si  ja* 

recbercbcr  les  principes  de  la  matière  et  le  vé-  loux  [s].  »  C'est  alors  le  casd'appàiquer  l'axiene 

ritable  sens  de  l'article  209.  £n  premier  lieu,  il  de  la  loi  romaine  :  Fim  vi  repellere  iicere  §a]« 

est  remarquable  que  le  droit  de  résister  aux  Celte  doctrine  était  enseignée  sous  notre  an* 

agents  de  laforce  publique ,  lorsqu'ils  excèdent  cien  droit  :  ic  II  y  a  quelle  cas,  dit  Jovsae,  oè 

les  limites  de  leurs  pouvoirs,  droit  qi^i,  suivant  il  est  permis  à  ôelei  que  l'on  vent  emprisonner 

les  termes  de  la  Cour  de  cassation ,  serait  siiIh  de  faire  résistanee,  et  cela  a  lien  pHncipalemeat 

versif  de  tout  ordre  public ,  remonte  aux  temps  lorsque  celui  qui  veut  «fréter  est  sans  caractère, 

les  plus  éloignés.  La  loi  romaine  4e  conttcrail  ou  lorsqu'ayant  caractère,  il  n'a  point  lesmar» 

en  termes  formels  :  ut  etiamsi  offieUiles  uu$i  ques  de  s^n.ministère,  ou  bien  lot^s'ii  est  per^ 

fuerinl  à  tenore  data  legis  desistere,  ipsis  teur  d'un  mandement  ou  décret  d'un  juge  sans 

privatis  resistentibus  ^  à  faciendà  injuiià  caractère,  ou  lorsqu'il  a  excédé  son  pouvoir  on 

aroeantur  [i],  Accwrse  étend  cette  règle  jus<*  qu'il  n'a  point  observé  les  formes  de  jnstlce. 

qu'aux  ofQciers  du  prince  :  guod  etiam  prin»  En  effet,  cette  résistance  est  plutôt  une  défenae 

cipU  o0cialibus  resistelur  si  excédant  i»  légitime  qu'une  rébellion.  Ainsi  11  est  permis  à 

suo  offlcio  [3].  Les  docteurs  enseignaient  sans  celui  qu'on  veut  arrêter  injustement,  non-sen^ 

bé&ltation  cette  doctrine.  Farinacius .  aprèf  lement  de  résister ,  mais  encore  d'appeler  ses 

avoir  posé  en  maxime  l'obéissance  aux  ordres  amis  et  ses  voisids  à  son  secours  pour  l'aider  à  se 

de  justice,  ajoute  immédiatement  une  exception  défendre  [10].  » 

pour  le  cas  ou  le  juge  ou  ses  officiers  excèdent  L'Assemblée  constituante,  recueillant  ceprin- 

les  limites  de  leurs  fonctions  :  nam  tune  licite  cipe,  ne  punissait  les  violences  et  les  voies  de 

et  impunè  illis  resisti  passe  [à];  et  ce  droit  fait  comme  constitutives  de  la  rébellion,  qu'an- 

de  résistance  est  ^lême  érigé  en  obligation ,  en  tant  qu'elles  étaient  opposées  à  un  dépositaire 

éewiT  '  privatus  nonsoliim  impunè  est  re-  et  la  Ibrce  publique  agissant  légalemenl 

sistere  officiait ,  cùm  aliquid  facit  çonr-  dans  Vordre  de  ses  fonctions  ;ttVsifWtAtVt 

tràjura^  imo  quod  punitur  si  non  re^  de  la  constit^ton  du  24  mai  1793,  développant 

sistit  [$].  la  pensée  du  législateur  de  1791 ,  portait  : 

La  raison  de  ce  droit  de  résistance  est  inài*  «  Tout  acte  exercé  contre  un  homme ,  hors  les 

qqée  par  Grotius.  L'usage  de  la  force ,  suivant  cas  et  sans  les  formes  que  la  loi  détermine  »  est 


(1]  Voy.  le  texte  des  sfréli  dans  le  Twnté  d«  la  W  ^W*** 

liberté  individuelle,  par»L  Cefimières,  i.Z,  p.400  W  De  Jure  helH  eipacù,  t.  1,  p.  60. 

H  «uiv.  ;  «t .  iHx  refencili  cisés  dans  k  aale  préeér  WJSpi»**  (»d  /a^4,  lih.  U,  cf^  3. 

«tente  de  Téditear  belge.  W  ^*^*^  ^^  GroHus,  1. 1,  p.  171. 

i{slU6^€ad.  4b>reiltci.  Wl*.  1»  Ja^I>ig.i«erie*  rf#  •♦•raia*!, 

is}  Gbsa  sur  la  (oi  6t  €.  de  Jure  fisei.  [10}  Xmaîté  dai  laaftièMi  criaûnellesi  I*  4^  p.  7t. 

[4]  Farinném  ^  qntMt.  dÊt,  n**  89*  ... 
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tjFranaiqte  :  aelvi  contre  le^vcl  «pMstîM ,  ti»r  l'orére  b^csi  point  intérêt  à 

exécuUr  par  la  violence  a  le  droit  soutenir  les  abus  des  agents  dri  pouToi)*  -  it  ju> 

de  le  repousser  par  la  farce.  »  Cette  disposition^  fonde  sur  la  loi  et  non  sur  Parbitraire. 

e  toute  règle  absi 

serait  d'être  illu» ,  ^. 

^ .  .  ^„..  pottvait  se  puiser  indtft- 

opposée  par  la  force  à  V exécution  des  ordres  tinctement  dans  toutes  les  illégalités  qui  peu- 
légcmx  des  autorités  compétentes  (art.  116).  vent  entacber  les  actes  des  dépositaires  de  la 
Le  Code  de  la  Louisiane  ne  prévoit  également  force  publique.  U  est  impossible,  Userait  puéril 
le  même  délit  que  dans  le  seul  cas  où  il  entrave  de  retirer  à  ces  agents  la  protection  que  la  loi 
Teiécution  légale  d'un  acte  ofTiciel  (the  lawfui  leur  doit,  dès  qu'ils  s'écaHent ,  même  à  leur 
exécution  ofan  offlcialact)^  et  la  loi  ajoute  vàsUy  du  cercle  légal  dans  lequel  ils  doivent  se 
que  l'opposition  ne  constitue  ni  crime  ni  délit  mouvoir.  Lorsque  Thuissier  est  porteur  d'un 
lors(|u'eUe  n'a  eu  pour  but  que  d'empêcher  titre ,  il  n'est  point  appelé  à  en  apprécier  la 
l'eiécntion  d'un  acte  illégal  [i].  rt^nlaritë;  si  ce  titre  est  irrégulier,  on  ne  peut 
Essayons  maintenant  de  poser  les  vrais  princi-  le  rendre  responsable  d'une  fante  qni  n'est  pas 
pes  de  la  matièreet  d'abord  écartons  une  considé-  la  gimne  :  le  citoyen  lui-même  est  incompétent 
ration  quisembie  le  principal  appui  du  système  pour  prononcer  sur  les  nullités  qui  peuvent 
de  la  Cour  de  cassation.  Est-il  possible  de  croire  entacher  l'acte  ;  il  ne  peut  que  se  réserver  de  les 
que  la  théorie  de  la  résistance ,  mise  en  vigueur  faire  valoir  devant  la  justice.  Attribuer  à  chaque 
pendant  des  siècles ,  proclamée  par  les  lois  partie  le  droit  de  discuter  les  actes  qui  sont 
anciennes  >  recueillie  par  les  législations  mo-  exécutoires  contre  elle,  ce  serait  priver  l'officier 
dernes ,  enseignée  par  les  plus  graves  juriscon-^  public  de  toute  la  force  que'la  loi  loi  a  déléguée  ; 
suites,  soit  subversive  de  tout  ordre ,  soit  les  inquiétudes  manifestées  par  la  Cour  de  cassa- 
on  outrage  pour  la  loi  elle-même  ?  Non ,  tion  se  trouveraient  peut-être  justifiées.  Sans 
la  société  n'est  pas  mise  en  péril  parce  que  la  loi  4oate  toute  irrégularité  dansl'exécution  des  lois 
pose  la  limite  de  l'action  du  pouvoir  ,  parce  et  des  actes  de  L'autorité  est  la  privation  d'une 
4|u'elle  cesse  de  le  prot^er  quand  il  la  dépasse  garantie  ;  mais  la  résistance  active  est  un  moyen 
et  se  livre  à  des  actes  arbitraires  i  non,  la  loi  extrême  qui  ne  peut  être  légitime  que  lorsqu'elle 
n'est  pointoutragéeparce  que  les  agents  chargés  repousse  une  attaque  flagrante  contre  le  droit, 
de  l'exécuter  sont  méconnus ,  quand  ils  mécon*  «  n  faut  distinguer ,  dit  Sarbey/ac  ,  entre  les 
naissent  eux-mêmes  leur  mission.  Le  péril  serait  injustices  douteuses  ou  supportables  et  les  in- 
de  confondre  l'abus  et  le  droit  et  de  les  couvrir  justices  manifestes  et  insupportables  :  on  doit 
de  la  même  protection;  l'outrage ,  de  donner  souffrir  les  premières ,  mais  on  n'est  point 
la  provision  aux  actes  arbitraires  sur  la  récla-  obligé  de  souffrir  les  autres.  »  La  difficulté  est 
nation  légale.  U  faut  poser  la  question  avec  dé  poser  la  limite. 

clarté  :  il  ne  s'agit  point  d'établir  ici  le  germe  Le  principe  général  est  l'obéissance  aux  ordres 

d'un  principe  de  résistance  envers  l'autorité  y  des  pouvoirs  publics  ,  la  soumission  aux  actes 

si  une  telle  interprétation  peut  être  dounée  à  des  agents  de  la  force  publiqucToute  résistanoe 

ces  lignes  y  nous  la  désavouons  à  l'avance;  effective ,  toutes  violences  ou  voies  de  fait  op« 

l'agent  cesse  d'être  le  représentant  de  l'auto-  posées  à  ces  agents  sont  donc  réputées  consii* 

rite  au  moment  où  il  s'écarte  de  ses  fonctions ,  tuer  undélit  ;  elles  ne  perdent  ce  caractère  qu'en 

car  l'antoritédans  un  gouvernement  constitu-  prouvant  la  cause  d'excuse  ou  de  justification» 

tionnel^  c'est  la  loi ,  c'est  le  droit.  Toute  la  C'est  donc  avec  raison  que  la  Cour  de  cassation 

question  est  done  de  savoir  si  la  loi  doit  le  sou-  a  établi  en  principe  que  la  présomption  de  léga- 

tenir  oiéme  dans  les  excès  qu'il  commet  ^  doit  lité  est  en  faveur  des  agents  de  l'autorité  ;  cette 

l'avouer  encore  quand  il  en  vîoleles  préceptes,  présomption  favorable  résultedela  natoremême 

Or,  si  les  solutions  peuvent  être  diverses  ,  du  des  choses,  mais  il  faut  prendre  garde  d'en 

moins,  il  faut  le  reconnaître,  l'ordre  public  forcer  les  conséquences, 

n'est  point  aérieusesient  engagé  dans  cette  Ifousendéduirons  d'abord ,  comme  antMt>de 
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[i]  Tins oflHiee  ie— teeiiited  byau  opparitioa  tiee  ^  wkcs  he  atlcmptâ.to  do  aaj act  tfaaS  is  uot 

ta  «ny  sihsfi  tlua  offidal  «cU^  il^relWe  the  pe^  aaiboiôed  by.kîs  kgal  povers,  dr  In  do  an  aotitt* 

anky  mbA  mearr«l  by  eppoéng  m  offioer  of  jn»*  rtaed  aot  bj  îXhpL  nenas.  (ârU  163.) 
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toHBmns,  qaetoatesleslois^ael'ofReterps^  4iiHnia^edef6reèiiiatérietle*Or,làré«i8liiKe, 

blic  agit  dans  Texercicede  ses  foncticms,  qtie  légitime  dans  t<His  les  autres  cas,  à  regardée 

toutes  les  fois  qu'il  est  porteur  d'un  titre  toutes  autres  personnes,  ehangera-t-elle  de 

exécutoire,  rirrégularilé  qui  Tient  à  enta-  nature  à  raison  de  la  qualité  de  l'agent?  Mais 

cher  soit  ses  opérations,  soit  le  titre  lui-  comment  cette  circonstance  pourrait-dlf  modi- 

même,  ne  peut  constituer  une  excuse  pour  fier  la  responsabilité  de  Fauteur  des  voies  de 

une  résistance   aclifc;  car  la  provision  est  fait?  S'il  n'a  fait  que  résister  à  une  provoeatioii 

an  titre,  elle  est  à  l'ofïicier  public  agissant  dans  injuste,  à  un  acte  arbitraire,  comment  la  ré- 

ses  fonctions.  Si  l'irrégularité  enlève  au  ci--  sistance  detiendra-t-elle  coupable  par  cela 

toyen  quelques-unes  de  ses  garanties ,  il  peut  seul  que  l'acte  était  commis  par  un  officier  pn- 

demander  la  réparation  par  les  voies  légales,  blic? 

L'officier  agit  irrégulièrement,  mais  il  agit  Toutefois,et  nous  nous  bétons  de  le  dire,  Pin- 
éanslecercledesacompétence;  s'il  lèse  un  droit,  justice  de  l'acte  ne  servirait  pas  toujours  d'ex- 
il en  demeure  responsable  ;  s'il  ne  l'attaque  paâ  cuse  aux  violences  et  aux  voies  de  fait  qui  an- 
Tiolemment,  les  voies  de  fait  qui  lui  seraient  raient  élécommisesponr  lereponsser;unrffu8 
opposées  resteraient  donc  sans  cause  et  sans  verbal,  une  résistance  inerte  et  passive  suffisent 
excuse.  Ainsi  les  arrêts  des  14  avril  1820  et  5  pour  protéger  le  droit,  tant  que  l'agent  qui 
janvier  1821 ,  que  nous  avons  cités  plus  haut ,  iioursuit  l'exécution  d'un  acte  arbitraire  se 
renfermés  dans  l'espèce  à  laquelle  ils  se  sont  borne  à  en  réclamer  l'accomplissement.  Ce  n'est 
appliqués ,  sont  à  l'abri  de  la  critique  ;  car,  dans  donc  que  lorsqu'il  déploie  la  force,  que  la  force 
l'une  et  dans  l'antre  espèce ,  les  agents  chargés  peut  lui  être  opposée;  et,  dans  ce  cas  même,  la 
de  l'exécution  procédaient  dans  les  limites  de  résistance  doit  se  proportionner  à  l'intensité  de 
leur  compétence;  dans  l'une  et  l'autre  espèce ,  l'attaque  et  n'employer  que  les  moyens  néces- 
Il  y  avait  un  titre  exécutoire;  rirrégularilé  dé  saires  pour  en  triompher;  car  la  défense  ces- 
Texécntion  dans  un  cas ,  et  d^  titre  dans  l'antre ,  serait  d'être  légitime  et  les  violences  d'être  et-* 
motivait  donc  des  réserves  de  la  part  de  la  ensables,  du  moment  oii  elles  seraient  inutile» 
partie  ,  et  non  une  résistance  effective.  pour  la  conservation  du  droit.  Les  auteurs  de 
Mais  la  présomption  de  légalité  doit  cesser  de  ces  voies  de  fait  pourraient  être  l'objet  d^nnè' 
couvrir  les  actes  de  l'officier  publie  quand  il  se  poursuite,  non  plus  pour  une  râ)ellion ,  ear  lit 
rend  coupaMe  d'un  excès  de  pouvoir ,  delà  vlo-  rébellion  suppose  l'opposition  à  un  acte  de  ran^* 
lation  flagrante  d'un  droit.  Tels  seraient  les  torité  publique,  mais  à  raison  des  délits  dis- 
cas  où  ragent  de  la  force  publique  voudrait ,  tincts  qui  résulteraient  des  excès  et  des  violen* 
hors  le  cas  de  flagrant  délit  et  sans  mandat ,  ces  commises  sans  nécessité, 
effectuer  une  arrestation  ;  où  un  huissier  pré-  Tels  sont  les  termes  ou,  suivant  nous,  cette 
tendrait  opérer  une  saisie  sans  justifier  d'un  grave  question  doit  être  ramenée  et  trouver 
jugement  qui  l'ait  ordonnée  ;  où  un  officier  pu^  unesolution.  La  distinction  que  nons  proposomr 
blie  tenterait  de  s'introduire ,  pendant  la  nuit ,  nous  semble  concilier  les  intérêts  divers  qui  se 
hors  les  cas  prévus  par  la  loi ,  dans  le  domicile  croisent  dans  cette  matière }  elle  est  une  consé- 
d'un  citoyen  pour  y  procéder  à  une  perquisition,  quence  directe  de  la  raison  même  de  4a  loi  nk 
Dans  ces  diffiérents  actes,  l'agent  ne  saurait  pressive  de  la  rébellion,  puisque  la  rébellion  ne 
plus  être  protégé  par  sa  fonction ,  car  il  agit  eu  peut  se  concevoir  que  lorsqu'elle  est  dirigée 
dehors  de  ses  devoirs  ;  il  ne  pent  invoquer  l<t  contre  l'autorité  publique  ;  enfin  elle  rentre 
titre  en  vertu  duquel  il  procède ,  car  il  ne  le  re*  dans  les  termes  de  la  loi  pénale.  £n  effet  Tari, 
présente  pas,  ou  ce  titre  rencontre  dans  son  à09,enexigeant  que  la  rébellion,  pour  être  pn- 
exécutiOH  instantanée  un  obstacle  légal.  La  pré-  nie,  saisisise  l'officier  publie  au  moment  où  il 
somption  ne  le  défend  donc  pliM ,  car  l' jlléga-  agit  pour  l'exécution  des  lois,  des  ordres  on 
lilé  est  flagrante ,  car  cette  illégalité  prend  les  ordonnances  de  l'autorité  publique,  des  nan-* 
earactères  d'un  délit.  Et  ce  délit  ne  constitue-  dats  de  justice  on  des  jugements,  suppose 
t-il  pas,  par  sa  seule  existence,  une  attaqae  évidemment  deux  conditions  déstinctes  :  U 
violente  contre  des  droitsrecomius?  îiks  lors  première ^  qu'il  agisse  dans  Pexerciee  de  set 
comment  contester  le  droit  de  résister  ?  Cette  fonctions,  dans  le  cercle  de  sa  compétence;  la 
résistance  n'est  qu'une  opposition  de  la  force  deuxième,  qu'il  agisse  pour  l'exécution  des  lois 
à  la  force,  un  acte  de  légitime  défense  j  car  ou  des  ordres  qu'il  a  reçus»  et  par  conséquent 
l'acte  foecOBUMl  l'agent  ept;dehors  de  ses  fono*  dans  les  Umites  de  la  mîssiea'^iaiiai  a  été  don- 
tâeiis,  dès  qu'il  n'est  plus  l'êxéention  de  la  loi  née.  Ce  n'est  done  que  loMqa'il  exddate  cette 
ou  d'un  ordre  de  l'aatoritépiibUque,  n'est  ph»  double  eonditèony  que  laloi  le  saitetieptotège 
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dflis  r^xercice  de  son  ministère  ;  ce  n'est  que  nement  de  six  jours  à  six  mois  ;  si  elle  a  été 

danscecasque  les  voies  de  fait  dont  il  est  Toi)-  commise  par  ces  deux  personnes  avec  armes^ 

^t ,  sont  considérées  comme  une  résistance  op-  ou  par  une  réunion  de  trois  jusqu'à  vingt  per^ 

posée  à  la  loi,  à  l'autorité  publique  elle-même,  sonnes  sans  armes,  la  rébellion  est  encore  lui 

Cette  interprétation,  qui  prend  les  termes  de  simple  délit,  et  la  peine  est  un  emprisonnement 

l'art.  209  dans  leur  sens  littéral  et  précis,  les  de  six  mois  à  deux  ans  ;  elle  prend  le  caractère 

concilie  en  même  temps  avec  les  principes  de  la  du  crime  et  la  peine  est  la  réclusion,  lorsqu'elle 

matière.  Elle  limite  l'application  de  la  peine  a  été  commise  par  une  réimion  armée  de  trois 

au  seul  cas  ou  l'autorité  publique  est  méconnue  personnes  ou  plus  jusqu'à  vingt  inclusivement, 

dans  la  pers(NBne  de  l'agent;  elle  l'écarté,  au  ou  par  une  réunion  même  de  plus  de  vingt  per^ 

contraire,  qnand  cet  agent  substitue  une  auto-  sonnes,  mais  sans  armes  ;  enfin,  la  peine  s'élève 

rite  Bsurpée  et  arbitraire  à  l'autorité  légale  aux  travaux  forcés  à  temps,  lorsque  la  réunion 

fii'll  devrait  exercer,  et  quand  la  loi  n'a  plus  s'est  composée  de  plus  de  vingt  personnes ar*- 

en  conséquence  aucun  intérêt  à  le  faire  res-  mées.  Reprenons  chaque  terme  de  cette  grada- 

pecter.  tien. 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  la  seule  absence  L'art.  212  est  ainsi  conçu  :  «  Si  la  rébellion 

des  insignes  diatinctifs  de  la  fonction  ne  pour-  n'a  été  commise  que  par  une  ou  deux  personnes 

rait,  en  général,  justifier  la  résistance  ?  Car  le  avec  armes,  elle  sera  punie  d'un  emprisonnement 

prévenu  ne  saurait  puiser  une  cause  de  justifi-  de  six  mois  à  deux  ans,  et,  si  elle  a  eu  lieu  sans 

cation  dans  un  sinrple  défaut  de  forme  d'on  armes,  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six 

nulle  lésion  ne  dérive  réellement  pour  lui.  Le  mois.  »  Nous  avons  expliqué  précédemment 

princrpai  effet  que  peut  produire  l'absence  des  ce  qu'il  faut  entendre  par  l'expression  d'armes, 

insignesest  de  faire  naître  en  faveur  du  prévenu  et  dans  quels  cas  les  bâtons  et  les  pierres, 

la  présomption  qu'il  n'a  pas  connu  la  qualité  de  notamment',  doivent  être  considérés  comme 

Fagent,  et  que  les  violences  qu'il  a  pu  commet-  des  armes.  Il  nous  reste  à  examiner  dans  quel- 

tre  ne  s'adressaient  pas  au  représentant  de  les  circonstances  une  réunion  de  personnes  doit 

l'autorité  publique  ;  mais  cette  présomption  être  réputée  armée. 

pent  être  combattue  par  la  preuve  contraire,  L'art.  2ii  porte  :  «  Si  la  rébellion  a  été  com- 

et,  s'il  est  établi  que  cette  qualité  était  connue-  mise  par  une  réunion  armée  de  trois  personnes 

de  lui,  la  présomption  de  criminalité  remplace  ou  plus  jusqu'à  vingt  inclusivement,  la  peine 

la  présomption  favorable.  Il  ne  reste  plus  alors  sera  la  réclusion  ;  s'il  n'y  a  pas  eu  port  d'armes, 

qu'une  sorte  d'excuse  ou  de  circonstance  atté-  la  peine  sera  un  emprisonnement  de  six  mois  an 

Biiante  qui  se  fonde  sur  ce  que  les  signes  exté-  moins  et  de  deux  ans  au  plus.  »  L'art.  214  défi- 

rîears  de  l'autorité  commandent  toujours  plus  nit  la  réunion  armée  :  «  Toute  réunion  d'indi- 

de  retenue  et  de  respect,  et  que  dès  lors  l'ab-  vidus  pour  un  crime  ou  un  délit  est  réputée  réu- 

sencedeeesinsignes,  en  privant  l'autorité  d'une  nion  armée,  lorsque  plus  de  deux  personnes 

partie  de  sa  force  morale,  semble  enlever  au  dé-  portent  des  armes  ostensibles.  »  Cetarticle  porte 

Unquant  une  partie  de  sa  culpabilité.  une  disposition  générale  qui  s'applique  aux  di- 

Nous  avons  développé  jusqu'ici  les  eircons-  vers  cas  prévus  par  les  articles  précédents;  il 

tances  caractéristiques  de  la  rébellion,  les  élé-  se  combine  donc  nécessairement  avec  les  art. 

ments  du  délit  ;  nous  allons  examiner  mainte-  210  et  21 1  [i],  et  dès  lors  la  réunion  prévue  par 

omit  le  système  de  pénalité  que  le  Gode  pénal  a  ces  articles  a  le  caractère  de  réunion  armée, 

adopté.  toutes  les  fois  que  trois  personnes  au  moins 

Ce  système  se  fonde  sur  deux  bases  différen-  portent  des  armes  ostensibles.  Toutefois,  dans 

tes ,  les  circonstances  extérieures  de  la  rébel-  ce  cas,  les  pierres  ne  seraient  pas  réputées  des 

lion,  et  ses  résultats  matériels  ;  mais  ces  deux  armes  ;  car,  d'après  la  théorie  que  nous  avons 

basesne  sont  point  combinées  l'une  avec  l'antre,  exposée  précédemment,  les  pierres  ne  prennent 

et  forment  deux  systèmes  distincts.  Considérée  la  qualification  d'armes  que  dans  l'usage  qui  en 

d'abord  dans  ses  seules  circonstanoes,  et  ab-  est  fait  :  des  personnes  simplement  munies  de 

stractioB  faite  de  ses  résultats,  ^  la  rébellion  pierres  ne  sont  donc  pas  considérées  comme  ar- 

poise  sa  qualification  et  l'aggravation  de  ses  mées;  mais  la  réunion  serait  réputée  armée  si 

peinesdansdeuxfaitszlenombredesconpables,  plus  de  deux  personnes  avaient  fait  usage  de 

e^  les  armes  dont  ils  étaient  porteurs.  Si  la  ré-  ces  pierres  contre  les  agents  de  l'autorité.  A\» 

beMion  a  élé  commise  par  une  ou  deux  person-    

«esfenleaient  et  ^ansarmes^  elle  ne  constitue 

gn'uB  simple  délit,  et  la  peine  est  un  emprison^  [i]  Arr.  caM.  a  nov.  1  saa. 

CHACTIAr.  T.  II.  16 


242  THÉORIE  DU  GOBE  PÉNAL.  GHAP.  XIX. 

rester  H  ne  faut  pas  perdre  de  Yueqnedetixcoii^  iatton  doctrinale  qn'it  appailientée  lÉ 
dîtions  sont  exigées  pour  qu'il  y  ait  réunion  pitr. 
armée  dansle  sens  légal  de  ce  mot  :  il  faut  que  Si  la  rébellion  est  commise  par  plus  de  vingt 
trois  personnes  au  moins  portent  des  armes,  et  personnes,  les  peines  dont  elle  devient  passible 
^e  ces  armes  soient  ostensibles.  La  loi  a  pensé  sont  prévues  par  l'art,  210  q«i  est  ainsi  conçu  : 
que  les  individus  non  armés,  en  se  plaçant  sous  «  8i  elle  a  été  commise  par  phisde  vmgt  per- 
la protection  ou  la  bannière  de  ceux  qui  por-  sonnes  arntées ,  les  coupables  seroat  pnms  des 
taient  ouvertement  des  armes,  se  sont  associés  travaux  forcés  à  temps  ;  et  s'il  n'y  a  pas  ea 
à  l'intention  criminelle  qui  animait  ceux-ci,  port  d'armes,  ils  seront  punis  de  la  réclusion.» 
etse  sont  dès  lors  rendus  complices  de  leurs  vio-  Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  qie,  lora  de  la 
lences.  Il  est  donc  nécessaire  que  les  armes  aient  discussion  du  Code,  la  peine  portée  dans  cette 
pu  être  aperçues  de  tous  les  membres  de  la  réu^  deuxième  hypothèse  fut  considérée  comme  tr^ 
niott ,  la  présence  des  membres  non  armés,  après  éierée  par  le  Corps  législatif  :  «  L'exposé  d'na 
qn'ils  ont  connu  cette  circonstance,  est  un  ac-^  cas  fréquent,  disait  la  comm^sioa  de  ce  corps, 
quiescement  présumé  à  ce  qu'il  en  soit  fait  justifiera  une  modification  dans  la  peine.  Un 
osage.  huissier  va  exécuter  une  contratnie  par  corps 

Si  lesarmes  sont  restées  cachées,  siellesn'ont  contre  un  père  de  familledans  un  village,  onéé* 

pas  été  aperçues  des  personnes  qui  faisaient  par-  placer  des  meubles  saisis:  la  femme  et  les  enfanta 

tie  de  la  réunion,  ces  personnes  ne  peuvent  plus  s'exaspèrent,  se  livrent  à  des  injures  :  l'haissier 

être  responsables  de  cette  circonstance,  et  les  veut  exécuter  son  mandat  par  la  foret  ;  on 

porteurs  des  armes  sont  seuls  passibles  d'une  cherche  à  lui  arracher  l'individu  qu'il  entraîne; 

aggravation  de  peine.  Telle  est  la  décision  de  les  parents,  les  voisins  s'assemblent  au  bmit, 

l'article  215,  portant  :  «  Les  personnes  qui  se  ils  empêchent  Pexécntlon.  Voilà  nn  attroupe* 

trouveraient  munies  d'armes  cachées,  et  qui  ment  de  plus  de  vingt  personnes;  nais  il  n'est 

auraient  fait  partie  d'une  troupe  ou  réunion  non  point  médité,  les  attroupés  sont  sana armes:  leur 

réputée  armée,  seront  individuellement  punies  infligera-t-on  une  peine  afflietiveet  infamante? 

comme  si  elles  avaient  fait  partie  d'une  troupe  ne  seront-ils  pas  assez  punis  par  m  emprison* 

ou  réunion  armée*  »  Les  armes  sont  réputées  nement?  On  sent  que  des  attroupements  de  ce 

cachées  toutes  les  fois  qu'elles  ne  sont  pas  genre  seront  plus  fréquents  que  les  antres  ; 

portées  ostensiblement  ;  mais  il  ne  suffit  pas  que  qu'ils  sont  punissables,  mais  non  d'une  nature 

les  prévenus  se  soient  munis  momentanément  à  entraîner  la  réclusion  d'un  grand  vombre  de 

de  ces  armes,  il  faut  qu'ils  en  aient  été  trouvés  personnes.  La  commission  pense  qu'un  empri^ 

porteurs  :  tel  est  le  sens  littéral  de  l'article ,  el  sonnement  qui  peut  s'élever  Jusqu'à  cinq  ans 

il  n'est  pas  permis  d'en  étendre  le  texte.  serait  une  punition  suffisante  dans  le  second 

Lart.  214  ne  réputé  la  réunion  armée  que  cas  de  l'article.  »  Le  Conseil  d'état  repoussa 

lorsque  trois  personnes  au  moins  portent  des  l'amendement,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  loi 

armes  ostensibles,  et  l'art.  215  ne  punit  indi**  doit  une  protection  signalée  ànx  agents  q^ 

viduellement  ceux  qui  étant  armés  font  partie  exécutent  les  ordres  de  la  justice  ;  que  la  série 

d'une  réunion  non  réputée  armée,  que  dans  le  des  peines  que  l'article  établit  est  sagement 

cas  ou  ces  individus  se  trouvent  munis  d'armes  combinée;  enfin  que  la  rébellion  commise  di- 

eachées;  il  suit  de  là  que  si  un  seul  ou  deux  rectement  par  plus  de  personnes  ne  peut  pas 

individus,  dans  une  réunion  non  armée,  ont  être  un  délit  léger.  L'admission  du  système  des 

porté  des  armes  ostensibles,  ils  échapperont  à  circonstances  atténuantes  permet  aujourd'bui 

toute  aggravation  de  la  peine,  puisque,  d'une  de  mettre  plus  de  proportion  entre  la  peine  et 

part,  ils  n'ont  point  communiqué  à  la  réunion  le  délit ,  en  effiiçant  ce  qn^le  peut  avoir  de 

dont  ils  ont  fait  partie  le  caractère  de  réunion  trop  rigoureux  dans  certains  cas. 

armée,  et  que,  d'un  autre  c6té,  ils  ont  porté  La  loi  ne  se  sert  plus,  dam  l'art.  210,  des 

des  armes  ostensibles  et  non  des  armes  cachées,  mots  de  réunion  armée ,  parce  que  dans  l'es^ 

Objectera-t-on  qu'ils  doivent,  à  plus  forte  rai^  prit  du  Code  le  rassemblement  de  plus  de  vingt 

son,  être  rangés  dans  la  catégorie  des  personnes  personnes  n'est  plus  une  réunion,  mais  un  ai- 

tronvées  munies  d'armes  cachées  ?  Mais  en  ma-'  tronpement.  Cette  distincf  ion  se  trouve  établie 

lière  pénale,  et  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  dans  les  observations  adressées  par  le  Corps  lé* 

nous  répétons  celte  règle  fondamentale,  toute  gislalif  an  Conseil  d'état  sur  la  rédaction  dn 

analogie  d'un  cas  à  un  autre  est  formellement  Code  :  a  L'attroupement  suppose  nn  nombre 

interdite  :  nous  signalons  une  lacune  jusqu'à  d'individus  rassemblés  en  troupe  on  masse  dont 

présent  inaperçue  ;  ce  n'est  point  à  l'interpré-  le  nombre  de  trois  semble  exclure  l'Idée.  £« 
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CMMmiftioB  erwt  qu'il  conviendrait  d'adopter  Anx  peinet  corporelle»  qui  panissent  la  ré* 

le  mot  réunion  armée  lorsque  le  nombre  des  bellion ,  Fart.  218  a  ajooté  dans  c^tains  cas 

personnes  réunies  n'excéderait  pas  dix-neuf,  une  peine  pécuniaire;  cet  article  porte  :  «  Dans 

en  laissant  subsister  la  même  peine  :  il  s'ensni-  tous  les  cas  où  il  sera  prononcé  pour  fait  de 

yrait  que ,  dès  que  la  réunion  serait  de  Yingt^  rébellion  une  simple  peine  d'emprisonnement, 

elle  constituerait  un  attroupement.  Le  Conseil  les  coupables  pourront  être  condamnés  en  outre 

d'état  consacra  cette  distinction ,  et  la  rédac-  à  une  amende  de  16  à  200  francs.  »  Pour  que 

tion  des  articles  du  Gode  en  offre  la  preuve,  cette  peine  aceessofre  soit  prononcée ,  il  faut 

Il  en  résulte  une  dérogation  à  l'art,  i^'^  de  la  donc  qu'il  y  ait  d'abord  application  de  la  })eine 

loi  du  3  août  1791 ,  qui  réputait  attroupement  principale  d'emprisonnement;  mais  alors  même 

tout  rassemblement  de  plus  de  quinze  per-  l'amende  n'est  que  facultative;  il  appartient 

sonnes.  aux  jnges  d'apprécier  les  cas  oii  elle  peut  être 

Il  ne  faut  pas  confondre,  au  surplus,  Fat-  en  rapport  avec  la  nature  du  délit  et  la  posl- 

troupement  prévu  par  les  art.  210  et  213  avec  tion  du  délinquant. 

les  attroupements  qui  ont^it  l'objet  des  lois  Une  autre  peine  accessoire  est  également  pro- 
des  2  octobre  1789,  3  août  179 1  et  lo  avril  noncée,  mais  dans  des  cas  plus  restreints  en-^ 
1831  il].  Ces  lois,  essentiellement  politiques,  core,  paf  l'art.  221  qui  est  ainsi  conçu  :  «Les 
ont  eu  pour  but  un  autre  ordre  de  faits  et  chefs  d'une  rébellion  et  ceux  qui  l'auront  pro- 
de  circonstances.  Ainsi  l'attroupement,  dans  le  voqnée  pourront  être  condamnés  à  rester,  après 
système  du  Code,  n'est  punissable  qu'autant  l'expiration  de  leur  peine,  sous  la  surveillance 
qu'il  se  rend  coupable  d'attaque  ou  de  résis^  spéciale  de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  ao 
tance  avec  violence  ou  voies  de  fait  envers  des  moins  et  dix  ans  an  plus.  »  Cette  peine  est  en- 
agents  de  l'autorité  publique.  La  loi  du  2  oc*  eore  facultative;  elle  ne  s'applique  qu'aux  chefs 
tobre  1789  exigeait  seulement ,  au  contraire ,  de  la  rébellion  et  seuknent  quand  ils  ont  en-' 
pour  l'application  de  ses  dispositions,  que  la  couru  une  peine  correctionnelle,  car  autrement 
tranquillité  fût  mise  en  péril  j  la  loi  du  3  la  surveillance  est  de  droit  [a].  Il  faut  que  la 
août  1791  ne  s'occupait  que  des  attroupements  qualité  de  chef  de  la  rébellion  soit  formellement 
séditieux  ;  enfin  la  loi  française  du  10  avril  déclarée  par  le  jugement,  et  il  est  évident  que 
1831  a  créé  un  délit  nouveau,  la  simple  déso*  eette  qualité  ne  peut  exister  qu'autant  que  les 
béissance ,  le  refus  de  se  séparer  d'un  attrou-  rebelles  étaient  liés  entre  enx  par  une  certaine 
pement,  quelque  inoffensif  qu'il  ait  été,  et  alors  organisation  ;  car  on  ne  doit  pas  confondre  le 
même  qu'on  n'y  aurait  proféré  ni  cris  ni  me*  ehefet  le  provocateur,  laloilesaform^lement 
naces  contre  1^  personnes  ou  les  propriétés  :  séparés  ;  nous  reviendrons  tont  à  Fhenrt  snr 
le  délit,  dans  l'esprit  de  cette  nouvelle  loi,  c'est  ce  dernier. 

l'attroupement  sur  la  vote  publique,  persistant  Enfin ,  les  pénalités  des  art.  210, 21 1  et  212  se 

malgré  la  voix  des  magistrats,  délit  qui  s'ag*  trouvent  modifiées  in^licitement  par  laëi^)o* 

grave  suivant  le  degré  de  la  persistance  ;  elle  sition  de  l'art.  218,  qui  couvre  d'un  voile  é'in- 

fait  abstraction  complète  du  but  plus  on  moins  dolgence  les  rebelles  les  plus  obscurs  et  les 

coupable  de  l'attroupement  ;  elle  ne  voit  qu'un  moins  coupables.  Cet  article  est  ainsi  conço  : 

fait  matériel  menaçant  pour  la  tranquillité  pu-  «  En  cas  de  rébellion  avec  bande  et  attroupe* 

bliqne,  et  elle  le  punit  dès  qu'il  persiste  à  se  ment,  l'art.  100  du  présent  Code  sera  applicable 

manifester.  aux  rebelles  sans  fonctions  ni  emplois  dans  la 

Lorsque,  dans  les  art.  210,  211  et  212,  il  est  bande,  qui  se  seront  retirés  au  premier  avertis* 
question  de  port  d'armes,  il  doit  être  bien  en-  sèment  de  l'autorité  publique,  ou  même  de* 
tendu  qu'il  s'agit  d'armes  ostensibles;  car,  puis,  s'ils  n'ont  été  saisis  que -hors  du  lien  de 
aux  termes  de  l'art.  214,  les  armes  portées  os-  la  rébellion  ,  et  sans  nonvelle  résistance  et 
tensiblement  peuvent  seules  communiquer  à  la  sans  armes.  »  Nous  avons  précédemment  ex- 
réunion le  caractère  d'une  réunion  armée ,  et  pliqné  d'une  manière  complète  le  système  de 
l'art.  215  suppose  formellement  que  la  réunion  l'art.  100;  il  suffira  donc  de  rappeler  ici  que 
oii  se, trouvent  des  personnes  munies  d^armes  l'exemption  de  peine  formulée  par  l'a^t.  218 ne 
cachées  n'est  pas  une  réunion  armée.  doit  avoir  que  les  effets  d'une  excuse  ;  que  oette 


[i]  Voy.  loi  communale  belge,  art.  94, 105;  loi    knce  de«  condamné»  libérés,  n'a  pas  compris  ce 
provinciale,  art.  ItO.  ^lit  parmi  ceui  qoi  comportent  cette  sorveil- 

[i]  La  loi  belge  dn  3!  éée.  1836,  sur  laiitrveil*    lanee. 
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excnse  ne  peat  être  proa?ëe  que  par  les  débats,  prononcée  ;  mais  cette  règle  donine  fontes  les 

et  ne  s'oppose  point  par  consécfiiekTt  à  la  pour-  dispositions  du  Gode,  et  dès  lors  eette  sorte  de 

suite  ;  enfin ,  que  les  conditions  dé  son  admis-  réserve  peut  paraître  sttperflne. 

sion  sont  an  nombre  de  deux,  qui  sont  que  les  Ce  qn'il  importe  de  remarquer ,  e'est  qne 

individus  qui  ont  fait  partie  de  la  bande  se  Fart.  21 6  ne  punit  que  les  au ^«ur^  des  crimes  et 

soient  retirés  après  l'avertissement  de  i'auto^^  délits  commis  pendant  le  cours  et  à  l'occasion 

rite  publique,  et  qu'ils  aient  été  saisis  bors  dû  de  la  rébellion.  Delàilsuitque  la  responsabilité 

lieu  de  la  rébellion  et  sans  nouvelle  résistance,  de  ces  excès  n'atteint  point  les  autres  individns 

Mais  il  importe  de  remarquer  cependant  que  qui  faisaient  partie  des  réunions,  bandes  et  a t- 

cette  disposition  n'est  applicable  qu'aux  cas  de  tronpements  :  le  fait  de  la  rébellion  est   seul 

rébellion  avec  bande  ou  attroupement,  et  qu'aux  imputable  à  ceux-ci  ;  et  ce  n'est  que  lorsqn'ib 

seuls  rebelles  qui  n'ont  exercé  ni  fonctions  ni  ont  pris  une  part  matérielle  à  l'exécution  des 

emplois  dans  la  bande  ;  de  là  il  suit  que  le  lé-  crimes  distincts  et  plus  graves  commis  par 

gislateur  n'a  eu  en  vue  que  les  réunions  de  plus  quelques  personnes  de  la  réunion,  qu'ils  peuvent 

de  vingt  personnes,  qui  peuvent  être  soumises  être  poursuivis  co^ie complices:  le  crime  cesse 

à  ime  sorte  d'organisation,  puisqu'il  les  qua-  d'être  collectif  ,  c'est-à-dire  l'oenvre    d'une 

lifie,  non  plus  de  simples  réunions,  mais  de  réunion;  la  loi chercbe dans  cette  réunion  les 

bande  ou  d'attroupement,  et  qu'il  y  suppose  auteurs  immédiats,  et  elle  les  punit  indivi- 

des  fonctions  et  des  emplois.  Enfin ,  l'art.  213,  duellement. 

de  même  que  l'art.  100  auquel  il  se  réfère ,  II  nous  reste ,  pour  compléter  cette  matière  à 

n'excuse  le  prévenu  que  pour  le  fait  de  rébel-  parler  des  réunions  qui  sont  assimilées  aux 

lion  avec  violences  ou  voies  de  fait  ;  il  reste  réunions  de  rebelles ,  et  des  provocations  à  la 

passible  des  crimes  particuliers  qu'il  a  per-  rébellion. 

sonnellement  commis  à  l'occasion  de  la  rébel-  L'art.  219  porte  :  «  Seront  punies  comme  rén- 

lion.  nions  de  rebelles  celles  qui  auront  été  formées 

Tel  est  l'ensemble  de  pénalilésqui  frappent  la  avec  ousansarmes,  et  accompagnées  de  violences 

rébellion  en  prenant  leur  base  dans  les  circon-  ou  de  menaces  contre  l'autorité  administrative, 

stances  intrinsèques  du  délit,  abstraction  faite  les  officiers  et  les  agents  de  police  ou  contre  la 

de  ses  résultats.  La  loi  fait  ensuite  succéder  à  force  publique  ir  par  les  ouvriers  ou  joarnalrers 

ces  peines  un  deuxième  système  de  répression ,  dans  les  ateliers  publics  ou  manufactures;  ^  par 

qui^  négligeant  les  circonstances  plus  ou  moins  les  individus  admis  dans  les  hospices;  3*"  par  les 

graves4e  la  rébellion ,  s'en  prend  aux  résultats  prisonniers ,  prévenus ,  accusés  ou  condamnés.» 

evx-mêmes  et  gradue  la  peine  à  raison  de  leur  H  ne  faut  pas  confondre  la  rébellion  que  cet 

gravité.  L'art.  216  est  ainsi  conçu  :  «  Les  auteurs  article  punit  avec  les  actes  d'insubordination  des 

des  crimes  et  délits  commis  pendant  le  cours  et  ouvriers  envers  les  maîtres ,  avec  le  délit  de  coa- 

à  l'occasion  d'nne  rébellion  seront  punis  des  lîtion  des  ouvriers ,  enfin  avec  les  menaces  et 

peines  prononcées  contre  chacun  de  ces  crimes,  injures  des  prisonniers  :  ces  faits  divers  ont  été 

si  elles  sont  plus  fortes  que  celles  de  la  rébel-  l'objet  d'autres  dispositions  pénales  [i].  Les 

lion,  n  Le  but  de  cette  disposition  est  de  ne  point  réunions  dont  il  s'agit  dans  cet  article  parti- 

confondre  dans  la  classe  des  faits  de  rébellion  clpent  des  caractères  généraux  de  la  rébellion , 

les  crimes  qui  auraient  pu  être  commis  à  Toc-  bien  que  ces  caractères  soient  modifiés  sons 

casion  de  la  rébellion  :  ces  crimes  ne  perdent  quelques  rapports.  Ainsi ,  dans  les  cas  spéciaux 

point  leur  gravité  intrinsèque,  par  la  raison  dont  il  s'agit,  il  n'est  pasnécessaireqnel'attaque 

qu'ils  ont  été  commis  dans  le  cours  de  cette  ou  la  résistance  soit  toujours  accompagnée  de 

rébellion  :  l'attaque  ou  la  résistance  envers  violences;  il  suffit  qu'elle  soit  commise  avec  de 

l'autorité  publique  n'est  pas  une  excuse,  ellene  simples  menaces;  il  suffit  encore  que  les  menaces 

modifie  nullement ,  dans  le  système  du  Gode ,  le  soient  dirigées  contre  l'autorité  administrative, 

caractère  des  actes  qu'elle  fait  commettre.  Ces  leg  officiers  et  les  agents  de  )>olice ,  ou  contre  la 

actes  demeurent  donc  avec  leur  caractère  com-  force  publique;  enfin,  Il  ne  s'agit  plus  seule- 

mun  et  les  peines  qui  leur  sont  propres,  et,  ment  des  entraves  apportées  à  la  mise  à  exécat  ion 

lorsque  ces  peines  sont  plus  fortes  que  celles  des  ordres  de  l'autorité  publique  ;  les  réunions 

dont  la  rébellion  est  passible,  elles  sont  sub-  prennent  le  caractère  de  la  rébellion  par  cela 

stiluées  à  celles-ci.  Une  deuxième  conséquence 

4e  l'article  a  donc  été  de  réserver  l'application 

de  la  règle  qui  veut  qne,  dans  le  concours  de  [i]  Voyes  art.  415  C.  P  ,  014  C.  inst.  crim.;  loi 

plusieurs  délits ,  la  peine  la  plus  forte  soit  seule  905  juili.  1701,  tit.  a  ^  art.  a6. 
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seul  qu'elles  eiercentâesTioiences  ou  expriment  pdne  qu'il  a  eneourue  à  raison  desarébellioa 

des  menaces  envers  certains  agents ,  et  lors  dans  la  prison  n'est  point  absorbée  par  rexëcu- 

même  que  ces  agents  ne  seraient  point  troublés  tion  d'une  peine  plus  grave  ;  il  doit  4'exéenler 

par  ces  menaces  et  ces  violences  dans  l'exécution  après  celle-ci.  A  l'égard  des  détenus  qui  soat 

d'un  acte  de  leurs  fonctions.  acquittés  ou  absous  de  la  prévention  principale 

Le  projet  du  Code  pénal  comprenait  dans  une  qui  motive  leur  détention ,  la  peine  qu'ils  ont 

quatrièqse  classe   les  élèves  ou   étudiants  encourue  à  raison  de  leur  rébellion  ne  eom- 

admis  dans  les  écoles  publiques  ou  privées,  menée  à  courir  que  du  jour  où  le  jugement  qui 

s'ils  ont  plus  de  seize  ans.  Cette  disposition ,  les  a  acquittés  aélé  rendu  en  dernier  ressort ,  et 

qui  plaçait  ainsi  hors  du  droit  commun  ces  par  conséquent  la  durée  de  l'emprisonnement 

jeunes  gens ,  et  les  soumettait  à  une  répression  pendant  la  procédure  qui  a  précédé  le  jugement 

plus  facile^  fut  combattue  par  la  commission  du  ne  peut  être  imputée  sur  la  durée  dé  cette  peine. 

Corps  législatif  :  «  Les  réunions  répréhensibles  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  pensée  du  législateur 

de  ces  jeunes  gens,  porte  le  rapport  de  cette  a  été  de  rendre  .le  sort  du  déUnu  plus  dur  et 

commission,  sont  ordinairement  l'effet  de  l'ef-  plus  rigoureux  que  le  droit  commun  ne  l'avait 

fervescence  de  leur  âge ,  de  Fétourderie,  et  elles  fait. 

ne  peuvent  être  généralement  assimilées  à  celles  Mais,  sous  un  certain  rapport,  le  texte  de^ 
àt&  autres  individus  compris  dans  cet  article,  l'art.  219  n'a  pas  fidèlement  rendu  la  pensée  du 
.  En  les  y  enveloppant,  ces jeunesgens  pourraient  législateur.  En  effet,  il  en  résulte  que  si  la  peine 
encourir,  en  certains  cas ,  des  peines  afflictives  encourue  pour  rébellion  est  une  peine  afilictive 
ou  infamantes;  et  pour  l'erreur  ou  la  fougue  ou  infamante ,  et  que  la  peine  que  le  premier 
d'un  instant,  des  sujets  bons  jusque-là,  d'une  délita  motivée  ne  soit  qu'une  peine  correction- 
heureuse  espérance ,  se  trouveraient  à  jamais  nelle ,  cette  dernière  peine  devra  être  subie  la 
perdusdans  les  bagnes,  les  maisons  decorrection  première  ;  or ,  ce  mode  d'exécution,  contraire  à 
ou  les  prisons.  »  La  commission  demandait  que  l'intention  qui  a  dicté  Tarticie,  serait  également 
la  peine  fût  réduite  en  leur  faveur  à  six  jours  repoussé  par  le  principe  qui  veut  que  la  peine  la 
d'emprisonnement  au  moins  et  six  mois  au  plus,  plus  grave  soit  toujours  subie  la  première.  Il 
Le  Conseil  d'état,  en  admettant  les  motifs  du  serait  étrange,  en  effet,  que  le  condamné  frappé 
Corps  législatif,  n'admit  pas  sa  conclusion;  il  de  la  dégradation  civique,  qui  est  nécessaire- 
préféra  effacer  la  disposition  additionnelle ,  et  ment  attachée  aux  peines  afflictives ,  fdt  main- 
laisser  les  élèves  sous  l'empire  du  droit  com-  tenu,  pendant  tout  le  temps  de  l'emprisonne- 
mun.  [i]  ment ,  dans  la  jouissance  de  ses  droits  civiques. 

Le  Code  pénal  a  porté  sa  prévoyance  sur  le  et  qu'il  n'en  fiU  privé  qu'à  l'expiration  de  cette 

mode   d'exécution    des   peines    portées    par  première  peine.  11  nous  semble  donc,  et  telle  est 

l'art.  219  en  cas  de  rébellion  de  la  part  des  aussi  l'opinion  de  M.  Carnot^que  l'article  doit 

prisonniers.  L'article  220  est  ainsi  conçu  :  «  La  être  restreint  au  seul  cas  où  la  première  peine 

peine  appliquée  pour  rébellion  à  des  prisonniers,  est  d'une*  nature  plus  grave  que  celle  qui  aura 

prévenus ,  accusés  ou  condamnés  relativement  à  été  encourue  pour  le  fait  de  la  rébellion.  C'est 

d'autres  crimes  ou  délits,  sera  par  eux  subie,  aussi  le  cas  qui  se  présentera  le  plus  fréquem- 

savoir  :  par  ceux  qui ,  à  raison  des  crimes  ou  ment  ;  il  est  donc  permis  de  penser  que  c'est  le 

délits  qui  ont  causé  leur  détention,  sont  ou  seul  qui  se  soit  offert  à  l'esprit  du  législateur, 
seraient  condamnés  à  une  peine  non  capitale  ni       Nous  avons  terminé  l'examen  des  éléments 

perpétuelle ,  immédiatement  après  l'expiration  caractéristiques  de  la  rébellion  et  des  pénalités 

de  cette  peine;  et  par  les  autres,  immédiatement  qui  lui  sont  appliquées  suivant  ses  circonstances 

après  l'arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort  diverses  et  les  degrés  de  sa  gravité.  Il  nous  reste 

qui  les  aura  acquittés  ou  renvoyés  absous  du  à  nous  occuper  d'un  délit  que  le  Code  avait  con- 

fait  pour  lequel  ils  étaient  détenus,  u  L'unique  fondu  dans  ses  dispositions  et  qu'une  loi  spé- 

objet  de  cette  disposition  a  été  de  formuler  une  ciale  en  a  distrait,  de  la  provocation  publique  à 

exception  à  la  règle  générale  qui  veut  que ,  par  la  rébellion.  L'art.  217,  abrogé  par  l'art.  26  de 

la  peine  la  plus  forte  qui  lui  soit  applicable ,  le  la  loi  du  17  mai  1819  [2],  était  ainsi  conçu  : 

coupable  expie  tous  les  délits  qu'il  a  pu  com-  «  Sera  puni  comme  coupable  de  la  rébellion 

mettre  avant  une  première  condamnation  :  la  quiconque  y  aura  provoqué ,  soit  par  des  dis- 


II]  Procès -verbaux  du  Couseil  d*état ,  séance  du        [2]  Voy.rart,l«'delaloibolgedaaO  juill.1881. 
Ojaov  1810. 
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cours  lenus  dans  des  lienx  oa  réunions  publics,  mendc),  suivant  que  le  fait  objet  de  la  proto- 

soit  par  placards  affichés ,  soit  par  écrits  im-  cation  est  qualifié  délit  ou  crime  par  la  loi , 

prisés.  Dans  le  cas  où  la  rébellion  n'aurait  pas  suivant  le  péril  de  cette  provocation  et  les  cir- 

eu  lieu,  le  provocateur  sera  puni  d^un  enipri-  constances  où  elle  est  intervenue.  Il  suit  de  là 

soBftdnient  de  six  jours  au  moins  et  d'un  an  au  que  le  principe  et  la  distinction  du  Code  pénal 

plus.  »  Cette  disposition  a  été  remplacée  par  les  ont  été  maintenus  et  que  les  peines  seules  ont 

art.  1 , 2  et  a  de  la  loi  du  17  mai  1819  :  Tart.  été  aggravées. 

1^  répute  complice  et  punit  comme  tel  quicon-  L'article  221  déclare  passibles  de  la  surveil- 
que  y  soit  par  des  discours ,  des  cris  ou  menaces  lance  ceux  qui  ont  provoqué  Ï2i  rébellion  [i]. 
proférés  dîans  des  lienx  ou  réunions  publics,  soit  Cette  disposition  pourrait-elle  être  encore  ap- 
par  ûes  écrits ,  des  imprimés ,  des  dessins ,  des  pliquée  ?  On  peut  dire ,  pour  l'affirmative ,  qne 
gravures,  des  peintures  ou  emblèmes  vendus  ou  l'art.  221  n'est  point  compris  dans  l'abrogation 
distribués,  mis  en  vente  ou  exposés  dans  des  prononcée  par  la  loi  du  17  mai  1819.  Mais  il 
lieux  ou  réuntons  publics,  soit  par  des  placards  nous  sembleévident  que  cette  peine  accessoir  e 
et  affiches  exposés  aux  regards  du  public ,  aura  ne  saurait  subsister  quand  la  peine  principale 
provoqué  l'auteur  ou  lesauteurs  de  toute  action  à  laquelle  elle  se  rattachait  a  été  effacée  du 
qualifiée  crime  ou  délit  à  la  commettre.  Les  Code.  La  loi  du  17  mai  1819  a  complètement  ré- 
art.  2  et  3  distinguent  ensuite ,  comme  l'avait  glé  la  matière  des  provocations;  c'est  à  cette  loi 
fait  le  Code  pénal ,  le  cas  on  la  provocation  n'a  qu'il  faut  se  référer  :  et  la  disposition  partielle 
été  suivie  d'aucun  effet,  et  ils  la  punissent  d'un  du  Code ,  qui  a  pu  échapi)er  i  l'attention  du  lé- 
emprisonnement  et  d'une  amende  qui  se  gra-  gislateur ,  ne  saurait  être  combinée  avec  la  loi 
duent  depuis  le  minimum  le  plus  faible  (trois  nouvelle ,  pour  aggraver  le  sort  du  prévenu  ; 
jours  d'emprisonnement  et  ao  francs  d'amende)  cette  disposition  doit  être  considérée  comme 
jusqu'au  maximum  des  peines  correctionnelles  comprise  dans  l'abrogation  de  l'art.  217. 
(5  ans  d'emprisonnement  et  6,000  francs  d'a- 


[t]  La  loi  bel^e  du  SI  dée.  1836^  tor  la  sur-    parmiletsinpltsdéliUpassiblesdelasurreilIaocé 
vciliaooe  de  la  police ,  n'a  pascomprif  la  rébellion    de  la  police. 
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CHAPITRE  XXXI. 

BB9  OVTHAOBS  BT    TIOLSHGES   BICTBAS   LES    DÉPOSITAIRES  DE  LAUTORITÉ  ET  1>E  LA   FOBCB 

PUBLIQUE. 


€amvtér98  généraux  des  outrages  et  des  violences  qui  font  Voijet  de  oe  chapitre.  —  Aperçu 
historique  de  la  législation,  —  Régie  générale  :  il  faut  que  les  outrages  et  les  violences  aient  été 

commis  dans  l'exercice  des  fonctions,  ou  à  P occasion  de  cet  exercice.  —  Dirision  du  chapitre, 

Jl*'.  Des  outrages. -^  De  l'outrage  par  paroles, — Caractères  constitutifs.  —  Bst-il  nécessaire 
qu'il  soit  public?  —  L'outrage  par  lettres  rentre^t-il  datis  cette  catégorie  ? —  Conciliation  des 
art,  122  et  suivoftts  avec  les  lois  des  17  mai  1810  et  25  mars  1822.-^4  quels  fonctionnaires 
s*  appliquent  les  mots  ran^rUtrats  de  Vovâirt  judiciaire  et  administratif  ?  —  Quels  sont  les  caractère» 
distincts  de  l'outrage  et  de  ladifamation?  —  Y  a-t-il  outrage  si  le  fonctionnaire  nest  revêtu 
dauomn  costume?  si  le  fonctionnaire  agit  au  moment  de  l'outrage  incompétemmetU?  -^  De 
r outrage  par  gestes  ou  menaces,  —  De  l'outrage  fait  aux  officiers  ministériels  ou  agents  de  la 
force  publique,  ^Dela  réparation  d'honneur,  —  Caractère  de  cette  mesure, --Mode  d'exécution. 

—  $  II.  Des  violences,  —  Caractères  généraux.  —  Quand  elles  sont  dirigées  envers  un  magistrm. 

—  Des  pénalités.  ^  Interdiction  du  lieu  où  siègent  les  magistrats.  —  Aggravation  des  peine» 
lorsque  les  violences  ont  été  la  cause  d^e fusion  de  sang,  de  blessures,  de  maladie  ou  de  la  mortf 

—  lorsqu'elles  ont  été  portées  avec  préméditation  ou  guet-apens; — avec  intention  de  donner 
la  mort;  —  quand  elles  sottt  dirigées  contre  les  oficiers  ministériels  ou  agents  de  la  force 
publique,  ou  les  citoyens  chargés  d'un  ministère  de  service  public,  (Commentaire  des  articles 
222  àTZZdu  Code  pénal.) 


Aprè$  le  crime  de  rébellion,  le  Code  s'occupe  deux  délits  :  cette  circonstance  est  la  qualité  de 
deé  outrages  et  violences  envers  les  dépositaires  fonctionnaire  de  la  personne  injuriée,  u  11  ne 
de  rantorlté  et  de  la  force  publique.  Il  ne  s'agit  sera  question,  porte  l'exposé  des  motifs,  que  des 
plus  d'une  lutte  contre  Tautorité  publique,  il  seuls  outrages  qui  compromettent  la  paix  pu- 
s'agit  de  l'atteinte  portée  à  la  considération  et  blîque,  c'est-à-dire  de  ceux  dirigés  contre  les 
k  la  dignité  des  magistrats  et  des  officiers  qui  en  fonctionnaires  ou  agents  publics,  dans  l'exer- 
sont  les  dépositaires;  il  s'agit  des  violences  cice  ou  à  l'occasion  de  Texercice  de  leurs  fonc. 
4ont  ils  peuvent  él  re  l'objet  comme  magistrats,  tions  :  dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  seulement  un  par- 
comme  fonctionnaires.  Mais  c'est  encore  une  a  t-  ticulier,  c'est  1  ordre  public  qui  est  blessé^  et 
laque,  quoique  indirecte  et  détournée,  contre  dans  un  grand  intérêt  les  peines  peuvent  chan- 
l'autorité  elle-même  ;  car  ce  n'est  pas  seulement  ^et  de  classe  et  de  nature,  parce  que  le  délit  en 
la  personne  du  fonctionnaire^  c'est  la  dignité,  a  changé  lui-même,  et  que  l'outrage  dirigé  con- 
c'est  la  fonction  publique  dont  il  est  revêtu  tre  l'hommede  la  loi  dans  l'exercice  de  ses  fonc - 
qu'elle  atteint  et  qu'elle  outrage.  C'est  aussi  tions  ou  de  son  ministère,  quoique  conçu  dans 
cette  fonction,  ainsi  que  bous  allons  l'expli-  les  mêmes  paroles  ou  accompagné  des  mêrne^ 
quer,  que  la  loi  a  eu  pour  but  de  faire  respecter  gestes,  est  beaucoup  plus]grave  que  s'il  était  di- 
dans  la  personne  du  foBCtioBRaire  offensé,  et  rigé  contreun  simple  citoyen.  » 
qui  fait  l'objet  principal  de  sa  sollicitude.  Le  principede  cette  agravationaété emprunté 

L'iiijare  et  les  voies  de  fait  constituent  par  à  la  loi  romaine.  L'injure,  dans  celte  législation^ 

elles-mêmes  des  délits  plus  ou  moins  graves,  soit  qu'elle  fàtt^^r^a/^  ou  r^6//6^  c'est-à-dire, 

quelles  que  soient  les  personnes  contre  lesquel-  soit  qu'elle  se  manifestât  pardes  paroles  ou  des 

ses  elles  sont  dirigées.  La  loi  s'est  donc  bornée,  voies  de  fait  [1],  puisait  une  gravité  plusintense 

dtBsla  matière  qui  fait  l'objet  de  ce  chapitre,  à 

dégager  et  k  établir  one  eireonstance  de  ces  [ij  Injurium  fieri Labso ait  autre  atu  verhis * 
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drns  la  condition  de  la  personne  injuriée  : 
Atrocem  injuriant  aut  personâ,  aut  tem- 
pore,  aut  re  ipsâ  fieri  Labeo  ait  [i]  ;  et  la 
loi  applique  immédiatement  à  rii\jure  faite  aux 
magistrats  cette  aggravation  du  délit,  personâ 
atrocior  injuria  fit,  cui  cum  magistratui 
fiât.  De  là  cette  règle  que  poseFarinacius  :  /n- 
juria  illata  magistratui  dicitur  atroxii]-^ 
et  la  raison  de  cette  aggravation  est,  suivant 
MenochiuSy  que  l'injure  remontait  alors  jus- 
qu'au prince  lui-même,  quod  injuria  illata 
magistratui  censé tur  illata  ipsi  principi  [s]. 
Néanmoins,  la  peine  plus  forte  qui  semblait  mo- 
tiver cette  circonstance  n'était  point  détermi- 
née expressément  par  la  loi  :  la  peine  de  l'injure 
était  extraordinaire,  c'est-à-dire  que  le  juge 
pouvait  la  graduer  suivant  les  circonstances  : 
De  injuria  nunc  extra  ordinem  ex  causa 
et  personâ  statui  solet  [4].  Les  peines  ordi* 
naires  étaient  les  verges,  l'interdiction  de  cer- 
tains droits  et  l'exil  :  Servi  quidem  flagellis 
cœsidominis  restituuntur;  liberi  vero  humi- 
lioris  quidem  loci  furtibus  subjiciuntur. 
Cœteri  autem  vel  exilio  temporali  vel  in- 
terdictione  certœ  rei  coercentur[5}.  Cepen- 
dant la  loi  a  pris  soin  d'aggraver  elle-même  la 
peinq  dans  deux  hypothèses  différentes  :  c'est 
lorsque  l'injure  avait  été  commise  dans  un  li- 
belle [6],  ou  lorsque  les  violences  avaient  mis  la 
vie  du  magistrat  en  péril  [?];  la  peine  capitale 
était  prononcée  dans  ces  deux  cas. 

Notre  ancienne  législation  était  à  peu  près 
muette  sur  les  délits  d'injures;  mais  la  juris- 
prudence avait  fidèlement  adopté  les  règles  et 
les  distinctions  de  la  loi  romaine,  et  les  appli- 
quait non  ratione  imperii,  sed  rationis  im- 
perio,  La  qualité  de  fonctionnaire  dans  la 
personne  injuriée  était  donc  une  raison  d'aggra- 
vation du  délit.  «Les  injures  faites  aux  juges, 
magistrats  et  antres  officiers  de  la  justice  dans 
leurs  fonctions,  dit  un  ancien  criminaliste,  sont 
des  injures  très-graves  :  le  magistrat  doit  être 
sacré  et  inviolable  dans  ses  fonctions ,  parce 


qu'il  représente  la  personne  du  prince,  et  par 
conséquent  c'est  une  espèce  de  crime  de  lèse- 
majesté  d'attenter  à  sa  personne  [s].  »  La  peine 
était  arbitraire  et  variait  suivant  la  gravité  de 
l'injure  :  les  juges  prononçaient  dans  les  cas  or* 
dinaires  le  blâme ,  l'interdiction  à  perpétuité  de 
certains  lieux,  l'amende  honorable,  le  bannis- 
sement et  les  galères  ^9]  ;  mais  la  peine  pouvait 
même  s'élever  jusqu'à  la  mort,  ain^i  que  le  té- 
moignent, dans  cette  espèce  même,  les  ancien- 
nes ordonnances  :  f(  Défendons,  sous  peine  de  la 
vie,  à  nos  sujets  de  quelque  qualité  qu'ils  soient  » 
d'excéder  ou  d'outrager  aucuns  de  nos  magis- 
trats, officiers,  huissiers,  ou  sergents,  faisant, 
exerçant  ou  exécutant  acte  de  justice;  voulons 
que  les  coupables  de  tels  crimes  soient  rigou- 
reusement cliâtiés,  sans  espoir  de  miséricorde, 
comme  ayant  directement  attenté  à  notre  au- 
torité et  puissance  [lo].  » 

L'Assemblée  constituante  modifia  les  pénali- 
tés, mais  en  conservant  le  principe.  La  loi  du 
28  février- 17  avril  1791,  qui  fut  transportée 
depuis  dans  le  Code  des  délits  et  des  peines,  dont 
elle  forma  les  art.  557  et  558,  prononçait, 
comme  peine  plus  forte,  «  huit  jours  d'empri- 
sonnement contre  les  mauvais  citoyens  qui  ose- 
raient outrager  ou  menacer  les  jnges  et  les 
officiers  de  justice  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. »  La  loi  du  19-22  juillet  1791,  en  étendant 
cette  disposition  tutélaire  à  tous  les  fonction- 
naires publics,  déploya  plus  de  sévérité  :  «  Les 
outrages  ou  menaces  par  paroles  ou  par  gestes, 
faits  aux  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  seront  punis  d'une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  dix  fois  la  contribotion 
mobilière,  et  d'un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  deux  années.  »  Enfin  l'art.  7 
(2»  part.,  tit.  !«■,  sect.  4)  du  code  de  1791  por- 
tait que  «  quiconque  aurait  outragé  nn  fonc- 
tionnaire public,  en  le  frappant  an  moment  m 
il  exerçait  ses  fonctions,  serait  puni  de  la  peine 
de  deux  années  de  détention.  »  Telles  sont  les 
dispositions,  incomplètes  sans  doute,  qui  for- 


re,  quoties  manus  inferuniur  j  ver  bis  autem, 
quoties  non  manus  inferuntur,  oonvicium  -fit, 
L.  1,  $  1)  DIg.  de  injuriis, 

[l]  L.  7,  §  3,  ibid. 

[2]  De  variia  et  div.  quœst,  ;  quaest.  1 05,  n^  107 
et  108. 

[s]  De  arhitr,  quœst,  lib.  2,  cass.  263. 

[4]  L.  4fi,  Digf.  de  injuriis, 

[s]  Quelle  était  cette  dernière  peine?  qnellet 
choses  faisaient  l'objet  et  la  matière  de  'cette  in- 
terdiction? Accurse  l'explique  par  an  exemple; 


elle  donnait,  dit-il,  le  droit  d'interdire  an  cou- 
pable l'exercice  de  sa  profession ,  ^ik4  interdiomtmr 
forte  et  arssua,  (Glos.  inleg.  45,Big.  deinjurii^J^ 

[é]  L.  1,  C.  de  famosis  tibellis, 

[7]  L.  1.  Dig.  ad  leg,  Jul,  mnjest, 

[s]  Jousse^  Traité  des  matières  crim.  t.  3,  p.  601 
et  603. 

[9]  Mnyart  de  Vouglans,  Loiiicrim.  p*  351« 

[toi  Ord.de  Moulins,  art.  34  ;  éditde  jauv.  1578, 
art.  1;  ord.  de  Blois,  art.  190;  édit.  de  janv. 
1630 ,  art.  1 19  ;  ord,  de  1670,  tit  16,  art  4. 
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msfent  tonte  la  législation  sor  eette  matière.  nn  fonctionnaire  publie.  L'ontrage  m  lumi- 

Mais  dans  la  loi  romaine,  dans  l'ancien  droit  feste  aut  verbis  aut  re ,  par  des  paroles  »  des 

et  dans  la  législation  intermédiaire,  ce  principe,  gestes  ou  menaces,  et  des  violences.  La  peine, 

de  Taggravation  de  la  peine  était  limité  par  une  toujours  plus  grave  que  lorsque  le  délit  ne 

autre  règle  qui  en  restreignait  Tapplication  au  blesse  qu'une  personne  privée ,  se  gradue  d'à- 

seul  cas  où  le  fonctionnaire  avait  reçu  l'outrage  près  la  qualité  du  fonctionnaire  outragé,  d'après 

dans  ses  fonctions.  Farinacius  pense  que  la  le  lieu  où  l'outrage  est  commis,  d'ain'ès  surtout 

peine  doit  être  la  même,  soit  que  roffense  ait  les  circonstances  qui  en  aggravent  la  nature  ; 

été  commise  envers  le  fonctionnaire  durante  aut  personâ ,  aut  tempore  ,  aut  re  ipsâ 

officio,  soit  qu'elle  ait  été  commise  post  a/JÎ-  atrocem  injuriam  fleri.  Enfin ,  de  même  que 

ciurriy  mais  conte mplatione  offlcii  [i]  *,  mais  la  loi  romaine ,  Taggravalion  cesse  dès  que  le 

Menochius  enseigne,  au  contraire,  que  la  seule  délit  ne  se  rapporte  plus  à  l'exercice  des  fonc- 

offense  commise  pendant  la  durée  de  l'exercice  tiens,  dès  qu'il  n'est  plus  commis  pendant  leur 

delà  fonction  doit  entraîner  une  peine  plus  durée ,  ^i/ran/e  o^cîa^  ou,  suivant  l'interpré* 

grave  :  InteUigitur  de  eo  qui  est  in  officio,  tation  de  Farinacius ,  lorsqu'il  n'a  pas  du  moins 

non  de  eo  cujus  officium  est  finitum,  licèt  pour  objet   cet  exercice  ,  contemplations 

in  civitate  [2].  Il  cite  à  l'appui  de  cette  règle  offlcii, 

restrictive  la  loi  22Dig.  de  testamento  militis,  Cette  dernière  règle ,  qu'il  convient  d'établir 
et  la  loi  42Dig.  de  injuriis,  dont  on  peut  in-  d'abord  parce  qu'elle  domine  toute  cette  matière, 
duire,  en  effet,  qu'en  dehors  de  ces  fonctions  avait  été  contestée  au  sein  du  Conseil  d'état, 
le  fonctionnaire  n'est  plus,  aux  yeux  du  légis-  lors  de  la  confection  du  Code.  Un  des  membres 
lateur,  qu'un  simple  citoyen  qui  ne  doit  plus  (  M.  de  Ségur  )  demanda  que  les  outrages  faits 
invoquer,  pour  le  proléger,  que  la  loi  commune  aux  fonctionnaires  publics,  même  hors  de  leurs 
i  tous  les  citoyens.  Il  est  remarquable,  au  fonctions,  fussent  punis  plus  sévèrement  que 
reste,  que  la  loi  4Cod.  de  injuriis,  qui  prévoit  ceux  qui  sont  faits  aux  simples  particuliers  : 
les  outrages  dont  les  magistrats  peuvent  être  «  Ce  n'est  pas  là,  disait-on,  un  privilège ,  mais 
l'objet,  suppose,  dans  l'espèce  qu'elle  présente,  une  disposition  que  nos  institutions  appellent; 
que  ces  magistrats  se  trouvent  dans  l'exercice  car ,  puisqu'elles  créent  des  autorités ,  elles 
de  Feurs  fonctions  et  revêtus  des  insignes  de  leurs  veulent  nécessairement  que  ces  autorités  soient 
éigniiés.  Atrocem  sine  duàio  injuriam  esse  respectées;  or,  comment  le  respect  des  peu- 
factam  manifestum  si  tibi  illata  est  cùm  pies  s'attachera-t-il  au  magistrat ,  si  l'on  ne 
esses  in  sacerdotio  et  dignitatis  habitum,  doit  plus  voir  en  lui  qu'un  homme  privé  hors 
etomamenta  prœ ferres  ut  ideo  vindictam  des  instants  où  il  exerce  ses  fonctions  ?  «Cette 
potes  eo  nomine  persequi.  étrange  argumentation  fut  énergiquement  re- 
Les  anciennes  ordonnances,  dont  nous  avons  poussée  par  M.  Berlier.  Il  n'est  dû  au  fond  ion- 
cité  quelques  fragments ,  ne  punissaient  égale-  naire  un  secours  spécial  que  lorsqu'il  est  attaqué 
ment  l'outraged'une  peine  capitale  que  lorsqu'il  comme  fonctionnaire  :  c'est  l'exercice  de  l'au- 
avait  été  commis  envers  les  ofTiciers  de  justice,  torité  qui  émane  de  la  loi  que  la  loi  plus  effîca- 
faisant,  menaçant  ou  exécutant  acte  de  jus-  cément  protège.  Lorsque  l'outrage  ne  concerne 
tice;  et  les  criminalistes ,  qui  écrivaient  sous  point  la  vie  publique  du  magistrat,  lorsqu'il 
l'empire  de  ces  ordonnances,  généralisant  cette  ne  s'adresse  qu'à  sa  vie  privée ,  et  qu'il  le  saisit 
règle,  exigeaient,  comme  une  condition  néces  -  en  dehors  de  son  ministère ,  ce  magistrat  ne 
saire  de  l'aggravation  de  la  peine  dans  tous  les  peut  prétendre  qu'aux  garanties  communes 
cas ,  que  l'officier  public  eût  été  injurié  dans  à  tous  les  citoyens ,  car  il  ne  peut  plus  être 
ses  fonctions  [3].  Enfin ,  on  a  vu  que  les  lois  considéré  que  comme  un  simple  particulier, 
de  l'Assemblée  constituante  formulaient  exprès-  Au-delà  de  ces  termes,  la  garantie  ne  serait 
sèment  la  condition  que  le  fonctionnaire  eût  qu'un  privilégeodieux;  car  supposez  qu'à  raison 
été  offensé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  d'un  intérêt  privé ,  d'une  dette ,  par  exemple , 
NotreCodearecueillilaplupartdecesdistinc-  dont  il  réclame  le  paiement,  un  créancierin- 
tions;  mais  il  en  a  modifié  quelques-unes.  L'in-  vective  ou  frappe  son  débiteur  qui  se  trouve 
jare  prend  dans  ses  dispositions  la  dénomina-  être  administrateur  ou  juge  :  comment  la  qua- 
tion  d'outrage,  quand  elle  est  dirigée  contre  lité  de  celui-ci,  lorsqu'il  a  été  insulté  en  dehors 


[\\  De  dëlieiis et ptenis,  qusc fi.  17,  u^ZB.  [3]Joiisse,  t.  3,  p.  601;  Blayart  de  Vonglaus, 

[3]  De  arbii,  quœsi,  lib.  2,  ca»;  203,  nuiu.  10.     p.  351. 
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de  mi  fiMcdMis ,  pôiurraf  t-^lle  rendre  le  pré^  qu'il  n'est  pts  revém  de  wû  eofttine  ^  ti  le  pré* 

wtfàu  eoapable  ?  Supposez  encore  qa'nn  vol  soit  venu  s'adresse  à  loi  à  Toccasion  de  Pacte  auquel 

('ommis  la  nuit  sur  une  grande  route ,  et  que  la  .  il  procède  [2]:  alors  mémeque  son  incoupéieBce 

personne  folée  soit  un  fonctionnaire  public  ;  pour  procéder  à  cet  acte  serait  lëgalement  éta- 

comment  celte  qualité  pourrait-elle  être  consi-  blie,sid'aiHeurs  11  adroit  et  qualité  pouragir[3]; 

dérée  comne  une  circonstance  aggravante  du  alors  même  enfln  qu'il  se  trouvait  hors  du  lien 

vol?  Lorsque  l'agent  n'a  pas  le  fonctionnaire  ordinaire  oii  s'exercent  ses  fonctions,  pourva 

en  Ti]e>  lorsqn^il  ne  s'est  adressé  qd'au  simple  qu'il  procédât  régulièrenent  à  un  acte  de  son 

l)aniculicr)  comment  pourrait-on  iuiop|)oser,  ministère  [4].  L'outrage  qui  l'attaque  dans  ces 

pour  aggraver  la  peine,  une  qualité  qu'il  n'a  diverses  circonstances  le  saisit  donc  dans  l'exer-^ 

pas  connue  on  qo'il  n'a  pas  voulu  blesser?  cice  de  ses  fonctions ,  et  <fes  lors  rentre  dans  les 

«Si  la  violenceemployée  contre  un  fonction-  termes  de  la  loi  pénale.  Enfin  il  importe  peu, 
«atre  pnlHic,  disait  H.  Berlier ,  doit  être  punie  dans  ces  diverses  hypothèses ,  que  Toutraçe  se 
pins  sévèrement  que  celle  dont  on  u$e  envers  rapporte  à  un  fait,  à  un  acte  des  fonctions: 
un  particulier ,  ce  n'est  pas  à  cause  du  rang  de  lorsqu'il  intervienb*  pendant  leur  durée  ,  le 
FoflTensé,  c'est  parce  que,  par  sa  nature,  le  motif  est  indifTérent;  la  loi  nevoitquele  tron- 
délit  est  plus  grave,  en  ce  qu'il  arrête  rexcrcice  hle,  que  l'injure  apportés  à  l'exercice  des  fonc- 
de  l'autorité;  se  régler  sur  la  qualité  des  per-  tiens,  que  l'insulte  qui  avilit  leur  dignité; 
sonnes ,  ce  serait  établir  des  privilèges  [1].  »  Le  ^^^^^  insulte  aurait  une  cause  étrangère  à  ces 
même  orateur  résumait  ensuite  cette  discussion,  fonctions,  que  le  trouble  n'existerait  pas  moins  ; 
en  exposant  les  motifs  du  Gode  devant  le  Corps  il  n'était  donc  pas  poçsible  de  distinguer, 
législatif:  «  Convenait-il  de  punir  les  outrages  L'outrage  est  commis  à  raison  o\i  à  l'occa- 
commis  même  horsde  tout  exercicede  fonctions,  ^^^^  ^^  fonctions ,  toutes  lesfois  qu'il  se  rapi- 
de peines  de  différents  ordres  graduées  d'après  Porte  à  un  acte  de  ces  fonctions  :  c'est  cet  ol^et 
la  simple  considération  du  rang  plus  ou  moins  ^^  l'outrage  qui  sert  alors  à  discerner  son  carac- 
élevé  que  les  personnes  outragées  tiennent  dans  ^^re  légaL  La  loi  n'a  voulu  ,  nous  l'avons  déjà 
la  société?  En  agitant  cette  question,  on  n'a  dit ,  protégerd'une  peine  plus  sévère  que  les 
pas  tardé  à  reconnaître  que  l'application  d'une  seulsactes  de  la  fonction  :  ïorsdoncqoe  le  pré- 
telle idée  serait  impraticable  ;  qu'en  tarifant  les  ^^ti  n'a  fait  porter  son  outrage  sur  aucun  fait 
peines  selon  le  rang  de  l'offensé,  cela  irait  à  qui  fût  relatif  au  ministère  du  fonctionnaire, 
l'infini;  qu'il  faudrait  aussi  prendre  en  consi-  qui  se  rattachât  à  leur  exercice,  cet  outrage 
dération  le  rang  de  l'offenseur.  Enfin  ,  on  a  ne  tombe  plus  que  sur  un  simple  particulier , 
reconnu  que  cela  était  moins  utile  que  jamais  puisque  nous  supposons  d'ailleurs  qn'il  est 
dans  on  système  qui ,  assignant  è  chaque  classe  commis  en  dehors  de  l'exercice  des  fonctions  » 
de  peines  temporaires  un  maximum  ^  ViyL  et  les  dispositions  qui  font  la  matière  de  ce  cha- 
minimum ,  laissait  à  la  justice  une  suffisante  pitre  sont  inapplicables.  L'art.  I6de  la  loi  f  ran- 
latitude  pour  varier  la  punition  des  outrages  çaise  dn  17  mai  I8i9et  Tart.  6  de  la  Loi  dn  25 
privés  d'après  la  considération  d«e  aux  person-  mars  1622 ,  qui  ont  porté  de  nouvelles  peines 
nés.  »  contre  la  diffamation  ou  les  outrages  dont  les 

Nous  avons  dû  insister  snr  les  motifs  d'nne  fonctioonajreset  les  agents  de  l'autorité  puhii- 

règle  qui  s'étend  snr  tous  les  art  iclcs  de  ce  cha-  que  peuvent  être  l'objet ,  n'ont  point  dérogé  à 

pitre  et  en  détermine  le  sens  ;  il  nous  sera  pins  cetl^  règle  :  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  les  peines 

facile  maintenant  de  fixer  les  limites  de  son  ap-  ne  «ont  applicables  qu'an  cas  où  le  délit  est 

plication.  L'ontrage  est  commis  dans  Vexer-  commise  raison  des  fonctions  ou  pour  des 

cice  des  fonctions ,  toutes  les  fols  que  le  fonc-  faits  relatifs  aux  fonctions  ;  c'est  toujours 

tionnaire,  4iu   moment  de  sa  perpétration  ,  la  même  formule ,  les  mêmes  motifs,  la  même 

procède  à  nn  acte  de  ses  attributions.  Les  termes  règle. 

de  cette  formule  sont  généraux  et  n'admettent  Cela  posé ,  notre  matière  se  divise  naturelle- 

iwint  de  restriction  ;  ainsi  la  Jurisprudence  a  ment  en  deux  parties,  suivant  qoe  l'outrage  est 

été  fondée  à  décider  que  le  fonctionnaire  est  commis  par  paroles  on  par  gestes ,  on  qu'il  est 

dans  rexcrcice  de  ses  fonctions ,  alors  même  accompagné  de  violences.  Nous  traiterons  donc, 


^1]  Procès- vcrb.  du  Conseil  d'état,  séances  des        [s]  Arr.  cass.  I"'  avr  1813  (Bull.  n« 63). 
êel  12  août  1809.  [4j  Arr   cass.  17  therra.  an  x;  10  août  1810  > 

[2]  Arr.  cass.  28  déc.  1807;  Dalioz,  t.  22,  p.  80.      Dallos,  t.  22,  p.  88 ;  S.  1817,  t,  922. 
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dans  an  preaier  paragraphe ,  des  outragées  par  police  rentrent  eneere  4ans  cette  catégorie . 

paroles,  par  menaces  ou  par  gestes,  et  dans  un  lorsqn^ls  exercent  les  fonctions  dn  minis- 

deuxième,  des  violences  et  des  voies  de  fait  corn-*  tère  pnbtic  près  les  tribunaux  de  poHce   [47. 

mises  sur  les  fonctionnaires.  Mais  les  oâickf  s  de  |)o)ice  judiciaire  doivent-iis 

€  itt^  être  rangés  dans  cette  classe?  La  question  ne 

-.          .                        *,       ,              ,  peut  s'élever -qu'à  regard  des  ofïïciers  de  gen- 

Des  outrages  par  paroles  etpar  gestes  ou  ^^^^^.^^^  des  gardes  cliampétres  et  forestiers. 

menaces,  q^,  ^  ^^^  fonctionnaires  se  trouvant  déjà  qualifiés 

L'outrage  par  paroles  et  défini  par  Tart  2^  commandants  on  déposiuires  de  la  force  pu- 

du  Code ,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'un  on  wique ,  cette  qaalité  absorbe  celle  de  magistrat 

plusieurs  magistrats  de  Tordre  administratif  ou  et  fait  obstacle  à  ce  qu'ils  paissent  être  consi- 

judiciaire  auront  reçu ,  dans  l'exercice  de  leurs  ii^rég  sous  ce  deuxième  rap)>ort. 

fonctions  ou  à  l'occasion  de  cet  exercice,  quelque  Le  deuxième  élément  dn  délit  est  que  l'outrage 

outrage  par  paroles  tendant  à  inculper  leur  ait  été  reçu  dans  l'exercice  des  fonctions  ou  à 

honneur  ou  leur  délicatesse  ,  celui  qui  les  aura  l'occasion  de  cet  exercice.  Nous  ne  reviendrons 

ainsi  outragés  sera  puni  d'un  emprisonnement  point  sur  ceUe  règle  générale  dont  nous  avom 

d'un  mois  à  deux  ans.  »  Cet  article  indique  clai-  indiqaé  le  sens  et  les  limites  ;  mais  on  doit  re- 

rement  les  éléments  du  délit  que  le  Code  a  marquerquedtcetteformuleiine  résulte  point 

voulu  punir  :  il  faut  que  l'outrage  s'adresse  aux  que  la  publicité  soit  nécessaire  pour  constituer 

fonctionnaires  qu'il  désigne,  qu'il  soit  commis  l'outrage  ;car  cet  outrage  peut  se  rap|N>rteranx 

pendant  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  leurs  foiM^ttonsottsecommettre  pendant  leur  exercice, 

fonctions  ;  enfin ,  que  cet  outrage  soit  verbal  gaas  se  manifester  publiquement  :  tels  sont  les 

et  de  nature  à  inculper  leur  honneur  ou  leur  outrages  qui  se  conmetient  dans  no  lieu  non 

délicatesse.  Cestroisconditionsexigentquelques  public,  dansla  maison  particulière  du  magistrat, 

explications.  La  non  publicité  de  l'outrage  ne  lut  ait  pas  son 

Le  premier  point  consiste  à  définir  ce  qu'il  earactère  ;  c'est  en  ce  sens  iqne  la  jurisprudence 

faut  entendre  par  les  magistrats  de  l'ordre  ad-  g'est  eonstantment  prononcée  [5]. 

ministratif  et  judiciaire.  En  général ,  la  déno-  Le  caractère  de  l'outrage  forme  la  troisième 

mination  de  magistrat  de  l'ordre  administratif'  condition  du  délit  :  il  faut  d'abord  que  l'art.  22a 

appartient  aux  fonctionnaires  administratifs  paisse  être  appliqué,  que  l'outrage  se  mani^ 

qui  ne  sont  ni  officiers  ministériels,  ni  agents  feste  par  des  paroles  \  l'article  en  fait  nae 

de  la  force  publique  :  tels  sont  les  préfets ,  les  règle  formelle.  Cependant  la  Cour  4e  eassa^ 

maires  et  leurs  adjoints.  La  jurisprudence  a  tion,  ne  se  croyant  pas  enchaînée  parce  texte., 

reconnu  la  même  qualité  aux  commissaires  de  n'a  point  hésité  à  assimiler  l'outrage  par  écrit 

police  [1]  ;  elle  l'a  refile  avec  raison  aux  à  l'ouvrage  par  paroles.  Les  motifs  de  cettie 

membres  de  la  Chambre  des  Députés  [2] ,  aux  décision  sont  :   u  qu'il  n'existe  aucune  rai^ 

percepteursdescontributions  [3].  Les  magistrats  son  de  soustraire  l'outrage  coounis  par  lettre 

de  l'ordre  judiciaire  sont  tous  les  juges,  tous  les  missive  oui  par  écrit  non  rendu  public  à  l'ap- 

membres  du  ministère  public;  ainsi  lesmai^  plication  des  art.  222  et  223  [s]  ;  que  l'our 

res  et  leurs  adjoints  et  les  commissaires  de  trage  écrit  a  an  caractère  de  préméditation  qw 


[i]  Arr.  caM.  SO  juill.  1812  ;  Dalloz^  t.  22,  p.  no-, 
S.  1813,  73;  0  mars  1837;  et  un  arrêt  rendu  en 
février  1838  «  en  atidtenee  solennelle.  La  Conr  de 
Itrnielles  a  jugé,  en  1827^  que  les  ootrages  envers 
les  commissaires  de  police,  dans  rexcrcice  ou  à  Toc- 
casion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  ne  rentrent 
pas,  hors  le  cas  où  ilsrempliNsent  1rs  fonctions  du 
mîaistêre  public  près  les  tribunaux  de  simple  po- 
lice, dans  les  dispositions  des  art.  222  et  223  dn 
code  pénal.  Br. 27  janv.  1837;  J. de  R.  1837,  Ml; 
J.duKKa,,  1837,  3, 187;  et  même  arrêt  du  14  juill. 
1837;  J.  de  B.,1837,  486.  —  G»pctidant  il  résulte 
de»  discussions  sur  l'art.  123  de  la  loi  communale 
qu*on  a  donné  aux  commissaires  de  police ,  la  qua- 


lification d»  mmgisfrmtêj  pour  lenr  assurer,  dans 
Textrcico  €le  leurs  fonctions ,  la  protection  d« 
l'arfc.  222  dn  code  pénal  contre  Us  outrages  q<i'«« 
pourrait  se  permettre  à  leur  égard. 

[2]  Arr.  cass.  30  oct.  1830. 

[3]  Arr.  cass.  35  juill.  1831. 

[43  Arr.  cass.  7  août  1818;Dallo2,  t.  22,  p.  90. 

[5]  Arr.  cass.  13  mars  1812  ;  2  avril  1826  ;  23  jan- 
vier 1829  ;  Ballos,  t.  22,  p.  91^  S.  1826, 1,250. 

[s]  L*art.  334 ,  qui  punit  les  outrages  |Mir/Mro^ 
envers  un  ou  plusieurs  magistrats  de  Vordre  admi- 
nistratif en  judiciaire,  comprend  les  outrages 
consigpiés  dans  des  écrits  pul^lks.  Br.  cass.  Zl  no- 


aen  THÉORIE  DU  CODE  PÉNAL.  CHAP.  XXII.  §  l^. 

ne  {lermet  |mis  de  le  ranger  parai  les  outrages  tiele  222  s'appliqne  aux  injures  proférées  mémt 

par  gestesou  menaees  ;  qo'il  doit  donc  être  assi-  en  l'al>8ence  du  fonctionnaire,  et  il  se  fonde  sur 

mile  i  l'outrage  par  paroles  ;  qu'en  effet  récri-  ee  que  cet  article  n'a  pas  exigé  sa  présence  [4]. 

tnren'e$tqu'nneparoieécrite;querarl.222n'a  Nous  aurions  peine  à  concilier  cette  décision 

point  excln  cette  interprétation,  et  que  les  avec  la  nature  de  l'outrage  et  les  textes  du  Code, 

termes  n'en  sont  point  Ûmilatifs  [i].  »  Nous  ne  La  loi  suppose  évidemment  dans  tous  les  articles 

pouvons  admettre  ni  l'exactitude  de  cette  ana-  qui  font  l'objet  de  ce  chapitre  la  présence  du  ma- 

logie ,  ni  la  doctrine  sur  laquelle  elle  repose,  gistrat  offensé  :  l'art.  222  veut  qu'il  ait  reçu 

Faot-il  répéter  encore  qu'en  matière  pénale  les  l'outrage;  l'art.  228  qu'il  ait  éprouvé  les  vio- 

termes  de  la  loi  doivent  être  pris  dans  leur  ac-  lences.  Ensuite,  il  est  de  l'essence  de  l'outrage 

ception  propre,  qu'aucun  mot  ne  peut  être  dé-  d'être  fait  à  la  personne  elle-même  qui  en  est 

tourné  de  son  sens  naturel ,  et  surtout  qu'en  l'objet  ;  proféré  loin  d'elle ,  c'est  une  diffama* 

aucun  cas  l'analogie  ne  pent  être  invoquée  pour  tion  ou  une  injure,  ce  n'est  plus  un  outrage, 

en  dédnire  l'application  d'une  peine  à  un  cas  parce  que  le  magistrat  n'en  est  pas  atteint  im- 

nouveau?  La  loi  a  puni  l'outrage  par  paroles  ,  médiatement,  parce  que  la  loi  n'a  voulu  le  pro- 

on  en  conclut  qu'elle  a  voulu  punir  l'outrage  téger  plus  efficacement  que  contre  une  attaque 

par  lettres  ;  mais  il  suffirait  que  ces  deux  modes  directe. 

d'exécution  dn  même  délit  fussent  différents       Enfin  l'outrage  par  paroles  doit ,  pour  être 
l'un  de  l'autre  ,  pour  qu'on  ne  pût  étendre  de  incriminé,  être  de  nature  à  inculper  l'honneur 
l'une  l'autre  la  disposition  pénale.  Ensuite  le  ou  la  délicatesse  dn  magistrat.  Pris  dans  un 
délit  est-il  donc  le  même?  L'outrage  par  pa-  sens  générique,  l'outrage  est  toute  injure  faite 
rôles  est  une  espèce  de  voie  de  fait  ;  il  peut  ac-  d'une  manière  quelconque  à  un  fonctionnaire  : 
quérir  de  la  publicité;  il  emprunte  à  la  forme  l'art.  222  a  restreint  cette  acception;  il  a  créé 
avec  laquelle  il  se  produit  une  gravité  plus  ou  une  espèce  dans  le  genre  ;  il  ne  punit  pas  tont 
BM>ins  intense.  L'outrage  par  lettres  n'a  ni  le  outrage,  mais  seulement  celui  qui  par  son  ca- 
même  retentissement,  ni  les  mêmes  caractères  ractère  tend  le  plus  à  parai jser  l'autorité  mo- 
degravité  ;rjnjureresteensevelîedan$lesilence  raie,  à  affaiblir  la  considération  dn  magistrat, 
cllenecauseanfondaucundommage.  Si  la  lettre  Cette  nature  spéciale  de  l'outrage  prévu  par 
devenait  publique,  ou  si  l'agent  répétait  la  l'art.  222  doit  être  soigneusement  pesée  par  le 
parole  outrageante,  l'art,  a  de  la  loi  du  25  mari  jtige;  car  il  n'est  point  investi  d'un  pouvoir 
1822  le  saisirait  aussitôt  pour  le  punir.  Le  même  discrétionnaire  pour  en  apprécier  les  éléments, 
besoin  de  protection  ne  se  fait  donc  pas  sentir  puisque  ces  éléments  ont  été  définis  par  la  loi. 
dans  les  deux  cas  ;  c'est  un  motif  de  plus  pour  La  jurisprudence  offre  plusieurs  exemples  d'une 
ne  pas  les  assimiler.  Nous  ajouterons  enfin  qu'il  appréciation  des  juges  du  fait,  déclarée  inexacte 
n'est  peut-être  pas  exact  de  dire  que  les  In-  ou  saine  par  la  Cour  de  cassation  [s]. 
jures  adressées  à  un  magistrat  dans  une  lettre       Telles  sont  les  différentes  conditions  qui  doi- 
restée  secrète  ne  trouveraient  dans  la  loi  pénale  vent  se  réunir  pour  constituer  un  outrage  et 
aucune  répression  ;  car  l'art.  876  du  Code  com-  caractériser  le  délit,  lais,  depuis  le  Code  pénal, 
prend  dans  sadispositlon  toutes  injures  ou  ex-  celte  matière  a  plusieurs  fois  occupé  le  législa- 
pressions  outrageantes ,  et  la  Cour  de  cassa-  teur  et  les  règles  qui  viennent  d'être  exposées 
tion  a  jugé  que  cet  article  s'appliquait  aux  in-  ont  été  modifiées  en  France  sous  plusieurs  rap- 
yiTt% écrites  commes  aux  injures  verbales  [2].  ports.  Il  importe  de  savoir  quelles  règles  nou- 
An  reste  .  l'interprétation  que  nous  proposons  celles  la  législation  a  apportées  sur  ce  point ,  et 
se  trouve  déjà  confirmée  par  un  précédent  arrêt  quelles  dispositions  du  Code  se  trouvent  abro- 
ge la  Conrde  cassation  rendu  sous  la  présidence  gées,  lesquelles  sont  encore  debout  et  en  vi- 
de M.  Barris  [s],  gueur;  c'est  ce  que  nous  allons  maintenant 
Mais  cet  arrêt  a  jugé  en  même  temps  que  l'ar-  exam  iner. 


Ycrobre  1821;  J.  de  B  ,  1821,  a.  «5  ;  et  Br.  20  janv.  U]  Ait.  cass.  10  avril  1817;  S.  1818,  1,  29  ;  Dal- 

182»;  J.  de  B.  1820, 1 , 8.  lox ,  t.  22,  153. 

Ce  dernier  arrêt  a  jugé  également  qne  le  mini«-  [4)  La  Cour  de  cassation  de  Bmxelléfl  a  jngé 

tra  de  la  justice  est  ^nmagiêtrttt  dans  le  sens  de  dans  le  même  sens  par  arrêt  du  29^  janv.  1820. 

r«rl.  122.  J-  de  Br.  182»,  1, 8. 

fij  Arr.  eass.  I»  juin  1887.  [s]  Arr.  eass.  22  déc.  1814;  20  mai  1818;  Bal- 

U]  Arr.  cass.  10  nov.  1820;  S.  1827,  212.  lot,  U  22,  p.  02;  S.  1815,  1,  02. 
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Les  art.  16  et  19  de  la  loi  du  17  mal  181»  esseatielle  à  la  bonne  admlaislration  de  la  Jns- 
avaient  d^à  modifié  l'art.  222,  en  en  détachant  tice;  tels  sont  les  motifs  de  l'article  6 ,  ainsi 
les  cas  où  Toatrage  prendrait  le  caractère  d'une  conça  :  «  L'ontrage  fait  publiquement,  d'nne 
diffamation  ou  d'une  simple  injure.  L'art.  I6  manière  quelconque,  à  raison  de  leurs  fonctions 
porte  :  ((  La  diffamation  envers  tout  dépositaire  ou  de  leur  qualité,  soit  à  un  ou  plusieurs  mem- 
ou  agent  de  l'autorité  publique,  pour  des  faits  bres  de  l'une  àt$  deux  Chambres,  soit  à  un 
relatifs  à  ses  fonctions,sera  punie  d'un  emprison-  fonctionnaire  public,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  huit  jours  à  dix-huit  mois,  et  d'une  nement  de  quinze  jours  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  50  frs.  à  3,000  frs.  »  L'art.  10  punit  amende  de  1^000  fr.  à  4,000  fr.;  le  même  délit 
l'injure  envers  les  mêmes  personnes  d^unempri-  envers  un  juré  à  raison  de  ses  fonctions,  on 
sonnementdecinqjoursàunan,etd'uneamende  envers  un  témoin  à  raison  de  sa  déposition, 
de  25  francs  à  2,000  francs;  mais  ces  disposi-  sera  puni  de  dix  jours  à  un  an,  et  d'une  amende 
fions  ont  été  elles-mêmes  implicitement  abro-  de  5a fr.  à  3,000  fr.» 

gées  par  l'art,  e  de  la  loi  du  25  mars  1822,  qui  11  est  nécessaire  de  remarquer  qn)e  si  cet  ar- 
a,  porté  de  nouvelles  peines  contre  les  outrages  ticle  ne  crée  point  un  délit  nouveau,  puisque  le 
dont  les  fonctionnaires  publics  peuvent  être  délit  d'outrage  était  déjà  prévu  par  le  Code  pé- 
l'objet,  et  qui  a  substitué  le  terme  à' outrage  nal,  il  imprime  du  moins  à  ce  délit  on  sens  plus 
aux  mots  injure,  diffamation,  pour  qualifier  large  et  preque  indéfini.  Il  ne  s'agit  plus  seu- 
les propos  diffamatoires  ou  injurieux  adressés  lement  ici ,  comme  dans  l'art.  222 ,  d'une  at- 
aux  fonctionnaires  [ij.  Toutefois,  comme  l'ar-  teinte  à  l'honneur  ou  à  la  délicatesse  du  fonc- 
ticle  16  de  la  loi  du  17  mai  1819  est  la  seule  tionnaire  ;  toute  expression  ofl'ensante,  tonte 
disposition  de  la  législation  qui  ait  désigné  les  imputation  d'un  fait  honteux ,  tonte  insuHe 
agents  de  l'autorité  publique  ^^rmilestone-  pent  être  quaHiée  ontrage.  Mais  cet  outrage 
tionnaires  sur  lesquels  la  loi  étend  une  protec-  n'est  punissable ,  dans  le  système  de  la  loi , 
tion  spéciale ,  on  a  continué  de  l'appliquer  qu'autant  qnil  a  été  commis  avee  des  condl- 
toutes  les  fois  que  la  qualification  de  fonction-  tions  de  criminalité  différentes  do  celki  éaa- 
naire  public  ne  pent  être  donnée  à  l'agent  de  mérées  par  le  Code. 

l'autorité  publique  outragé.  C'est  ainsi  que  Ainsi  l'art.  222  ne  prévolt  qu'une  espèce 
cette  disposition  a  été  invoquée  par  la  jnris-  d^oatrage ,  celai  qui  peut  incniper  l'honneur 
prudence  en  faveur  des  appariteurs  ou  agents  on  la  délicatasse  de  la  personne  offensée  ;  Tar- 
de police  [2] ,  et  même  des  gardes  nationaux  ticle  6  de  la  loi  du  25  mars  1822  punit  l'outrage 
insultés  dans  leurs  fonctions  [s].  sans  le  définir ,  et  par  conséquent  toutes  les 

Ces  dispositions  parurent  insuffisantes  au  lé-  sortes  d'outrages  commis  dans  les  circona- 
gislateur;  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822  fut  tances  énoncées  par  cet  article  se  trouvent 
proposé  pour  les  compléter.  «  Il  est  triste,  dl-  comprises  dans  cette  expression  génériqne. 
sait  l'exposé  des  motifs,  d'avoir  à  rappeler  que  Ensnite  le  Code  pénal  ne  s'appUqne  qu'aux  on- 
des membres  de  cette  Chambre  ont  été  diver-  trages  fMts  par  paroles  ou  par  gestes,  tandis 
sèment  insultés  ou  menacés  par  des  attroupe-  que  k  loi  spéciale  comprend  les  outrages  eom- 
ments  tumultueux.  Les  tribunaux ,  fidèles  à  la  mis  d^une  manière  quelconque ,  par  écrits, 
lettre  de  la  loi,  ont  jugé  que  les  membres  des  par  paroles,  par  emblèmes,  par  gestes.  Cette  loi 
Chambres  n'étaient  pas  compris  sous  les  dési-  se  restreint  à  ceux  qui  sont  faits  à  raison  des 
gnations  de  magistrats  on  de  dépositaires  de  /bnc/îoiu^etleCodes'étend,  au  contraire,  aux 
Pantorité  publique.  Une  disposition  spéciale  est  outrages  commis  soit  dans  l'exercice ,  soit  à 
donc  nécessaire  ;  elle  embrasse  l'outrage  foit  l'occasion  des  fMictions;enflnla  loi  de  1822  n'at** 
publiquemerH^d'une  manière  quelconque^  teint  que  les  outrages  qfti  se  sont  HMnifeatéS 
à  raison  de  la  fonction  ou  de  la  qualité;  publiquement,  et  l'art.  222  les  frap^,  an 
et,  comme  cette  désignation  est  plus  large  que  contraire ,  qu'ils  soient  ou  non  accompagnés 
eelle  dn  Code  pénal,  le  projiet  ne  s'applique  pas  de  publicité. 

seulement  aux  membres  des  deux  Chambres,  De  ces  différences  il  faut  coaolnre  que  har- 
nais aussi  aux  fonctionnaires  publies.  Enfin ,  ticle  222  demeure  encore  en  vignenr  rdative- 
l'article  donne  nne  garantie  semblable  aux  ju-  nent  aux  outrages  qni  sont  commis,  ]<*  dans 
rés  et  aux  témoins ,  dont  l'indépendance  est  si  l'exercice  des  fonctions,  qu'ils  soient  on  non 


fi]  Arr.  eass.  18  juill.  1828;  S.  1828, 1,  StO.  [s]  Arr.  eait.  24  fév.  et  17  mai  18S2;  S.  1832, 

[2]  Ait.  casf.  28  aoât  1820.  1,641. 
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publics  [\]\Tà  l'ûccasion  de  cet  exercice,  néme  CMe iniiestit ëgalemeiit  les Iribmttiix  in 

mais  sans  publicité  [2].  Dans  ces  denx  cas,  les  pouvoir  de  cendamaer  à  un  mois  d'emprisonné-' 

règles  particulières  que  nous  avons  déduites  du  ment  ceux  qui  outrageraient  ou  mermce- 

texte  de  l'article  conservent  leur  force,et  dès  lor»  raient  les  juges  ou  les  officiers  de  justice 

le  délit  doit  réunir  les  éléments  de  criminalité  dans  Vexercice  de  leurs  fonctions  :  nons 

exigés  par  cet  article.  Hors  de  ces  deux  bypo-  ne  parlons  point  des  art.  504  et  suivants  du 

thèses,  celte  disposition  n'a  plus  d'application.  Code  d'instruction  criminelle,  qui  ne  sont  rela- 

Sais,  dans  l'une  de  ces  hypothèses  même,  tifs  qu'au  mode  de  procédure  et  à  la  compé- 
lorsque  l'outrage  est  commis  dans  ^exercice  teièce  des  tribonaux.  Ces  dispositions  ont  été 
des  fonctions,  il  peut  revêtir  un  autre  carac-  abrogées  ou  du  moins  modifiées  par  les  art.  222 
tcre,  celui  de  la  ditTamation.  Ëa  général ,  l'ou-  et  223  du  Code  pénal.  Il  est  évident,  en  premier 
trage,  qui  n'est  qu'une  injure  aggravée  par  la  Ueu,  que  l'art.  11  prévoit  un  fait  différent»  le 
qualité  de  celui  auquel  elle  s'adresse,  eoBSlitue  fait  d'insulte  et  d'Irrévérence  grave,  qui 
un  délit  distinct  de  la  difiaaation,  que  la  loi  a  constitue  une  infraction  beaucoup  plus  légère 
définie  Timputaiion  d'un  fait  qui  porte  atteinte  que  l'outrage.  La  sollicitude  du  législateur  a  dû 
à  rhonncur  ou  à  la  considénktion  [3j.  Néan-  déployer  une  prévoyance  plus  grande  en  faveur 
moins,  lorsque  cette  diffamation  se  produit  par  du  juge  de  paix ,  qui ,  plus  isolé  el  plus  en  con- 
ta parole,  qu'elle  est  jetée  à  la  face  du  magis-  tact  avec  k^  parties,  avait  besoin  d'une  protec- 
irai  comme  une  injure  au  milieu  de  l'exercice  tion  plus  efficace  et  d'un  moyen  répressif  plus 
de  ses  fonctions  ,  elle  peut  être  considérée  facile.  L'art,  j  1  doit  donc  subsister  à  côté  de 
cc^me  un  outrage,  et  les  règles  relatives  à  ce  Tart.  222;  il  agit  dans  une  sphère  inférieure,  il 
délier  peuvent  la  saisir  ;  mais  il  n'en  serait  a'a(rrête  quand  l'insulte  prend  les  caractères  de 
plus  ainsi  lorsque  la  di£ÉBunatio&  n'a  été  ae^  l'ouirage  défini  par  cet  artiqle.  £n  ce  qui  coa- 
compagnée  d'attcune  expression  outrageaaie,  cerne  l'art.  91,  cependant,  il  nous  semble  que 
d'aucun  Urme  de  mépris,  d'ancnne  inveetif  e  1  la  même  solution  doit  y  être  appliquée  :  l'ou- 
enfin  d'aucun  geste  de  nainre  à  en  faire  «n  ow-  trage  prévu  par  les  art.  223  et  223  a  un  carac- 
trage.  Celte  distinction  est  surtout  importa«te  tère  particulier  et  très-grave;  mais,  au-dessoii$ 
en  ee  qui  concerne  ht  procédure,  puiaqne  la  de  cette  injure  s|>éciale,  il  est  un  grand  nombre 
compétence  et  les  formes  diffèrent,  aux  termes  de  faits ,  de  paroles  injurieuses,  moins  graves  et 
de  rartide  20  de  la  loi  du  26  mai  lâl9,  da»  cependant  réprébensibles,  qui  portent  atteinte, 
l'flB  et  l'anire  cas.  i¥>n  point  à  la  personne  du  juge,  à  son  honneur 

La  loi  pénale  a  considéré  comme  une  circons-  ou  à  sa  délicatesse ,  mais  à  la  dignité  de  la  ma- 

tance  aggravante  de  l'outrage  sa  perpétration  gistrature  et  au  respect  dû  à  Taudience.  C'est  à 

à  l'audience  des  cours  et  des  tribunaux,  cet^e  classe  d'outrages  que  l'art.  9i  peut  encore 

L'infraction  puise  dans  cette  circonstance  sne.  s'appliquer  utilement ,  soU  à  raison  des  peines 

plus  haute  gra^é ,  soit  parce  que  ce  n'est  pluat  légères  qu'il  prononce,  soit  à  raison  des  fiormes 

à  nn  magistratfrocédant  isolément,  mais  à  un  expéditives  qu'il  trace.  Son  incrimination  étant 

corps  de  magistraiture ,  à  un  tribunal  estiez  que  indéfinie  se  trouve  circonscrite  par  l'art.  222 , 

l'ii^ttreest  portée,  soit  parce  que  la  migesté  des  mais  elle  peut  s'appliquer  encore  aux  faits  qui 

juges  doit  être  protégée  avec  plus  de  sévéritéau  ne  rentrent  point  dans  la  disposition  de  cet  ar- 

momentoiiilsdistribu^t  la  ji^tice.  Le  deuxième  ticle. 

paragraphe  de  l'art.  222  porté  en  conséquence  :  Cela  posé ,  toutes  les  règles  relatives  aux  on- 

«c  Si  l'outrage  a  en  lieu  à  l'audience  d'une  cour  trages  qui  attaquent  les  magistrats  dans  l'exer* 

ou  d'un  tribunal,  l'emprisonnement  sera  de  deux  cîee  de  leurs  fonctions  s'appliquent  nécessaÂ- 

a  cinq.ans*  »  Il  est  néoessatrede  rapprocher  d.'a-  rement  aux  outrages  commis  aux  audiences  :  la 

bord  cette  disposition  4e  deux  autres  disposi-  pénalité  seule  est  modifiée.  Ainsi  les  même  élé- 

lions  analogues  4e  la  législation.  ments  sont  exigés  pour  caractériser  le  délit; 

L'art.  1 1  du  Code  de  procédure  civile  autorise  ainsi  il  importe  peu  que  l'outrage  se  rapporte  A 

le  juge,  dans  le  cas  d^insulte  et  d'irrévé-  l'affairequioceoperaudi^iee,  pourvu  qu'il  soit 

reiAce^nive  envers  lui,  à  prononcer  un  empri-  commis  pendant  la  durée  de  cette  audience, 

8onnement4e  tfois  joursan  plus;  et  l'art^Ol  4n  ponrvn  qu'il  soit  dirigé  contre  les  magistr^ 


[1]  Arr.  cas».   17  mart   1820;  28  août  1823;        [2]  Arr.  cass.  2  avr.  1825;  20fév.  1830;  S.  1826, 
27  fér.  1862;  Dsllox,  t.  22,  p.  96;  S.  L820,  1 ,     1,  260. 
276 ,  1832,  l,  161.  [g]  Art.  16,  loi  du  17  msi  tôtO. . 
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^ni  fAégtnt  dams  leurs  foitctNmd.  Car  eVst  le  qaer  q^  le  desiîëne  paragraphe  de  Tan.  ^321 

caractère  pnblk  du  juge,  c'est  le  cours  de  la  s'étend  à  toutes  les  cours,  à  tous  les  tribunaux 

justice  et  l'exereice  des  fonctions,  que  la  loi  indistinctenent  :  la  disposition  générale  et  la 

pénale  a  toulu  protéger  arec  une  sévérité  plus  nème  raison  de  décider  s'appliquent ,  d'ailleurs, 

grande.  à  tontes  les  juridictions. 

Une  question  qui  s'est  produite  naguère  dans  Les  peines  portées  contre  l'outrage  pat  paro- 

une  circonstattce  analogue ,  est  de  savoir  s'il  y  lesse  graduent  suivant  la  qualité  de  la  personne 

a  outrage  lorsque  les  magistrats  siégeant  à  l'au*  outragée  :  si  cette  personne  est  un  magistrat  ^ 

dience  n'ont  pas  entendu  les  paroles,  ne  se  sont  cette  peine  est  remprisonnement  dans  les  limi- 

pâs  aperçus  du  fait  ^m  peut  le  constituer.  Bans  tes  fixées  par  l'art.  222  ;  elle  s'abaisse  et  descend 

une  espèce  où  la  compétence  instantanée  des  jusqu'à  une  simple  amende ,  lorsque  cette  per~ 

juges  était  seule  controversée  ^  la  Cour  de  cas-  sonne  est  un  ofileier  ministériel  o«  un  agent  do 

salfon  a  jugé  u  que  les  paroles  ofPensantes  d'un  la  force  publique.  «  L'outrage  fait  par  paroles, 

avocat  à  randiencene  perdent  pas  le  caractère  perte  l'art.  7M,  à  tout  officier  ministériel  ou 

de  faute  de  discipline  qui  leur  appartient  pour  agent  dépositaire  de  la  force  publique,  <feiBs 

n'être  pas  parvenues  à  l'oreille  des  juges  ;  que  Fexerciee  ou  à  Foccasion  de  l'exercice  de  ses 

toutes  les  k>h  qu'au  lieu  d'être  dites  sous  le  se-  Ccmetions  ^  sera  puni  d'une  amende  de  le  frases 

eret  de  la  conÉdenCe ,  elles  sont  prononcées  à  200*  francs.  »  Il  est  elair  qu'il  s'agit  ici  du» 

assez  haut  pour  être  entendues  d'une  partie  du  même  délit  :  la  qualité  de  la  personne  o9èns4e 

public,  il  y  a  atteinte  portée  à  la  dignitéde  l'an*  a  seuk  changé  ;  la  définition  et  les  règto  éla^ 

dience  et  au  respect  dd  à  la  justice  [!]•  n  11  fauf  Mies  par  l'art.  222  s'appliquent  i  celui*«ei, 

remarquer  d'abord  que  cette  décision  ne  juge  La  question  s'est  élevéedesavoir  si  l'art.  224 

point  notre  question ,  puisque  les  mottfs^  pour  est  applicable  à  un  Mividu  qui  a  fait  à  unagdnt 

admettre  la  compétence  on  l'existence  du  délit  de  la  force  publique  la  fausse  dénoneiativn  d'un 

de  sont  pas  les  mêmes ,  puisque  toute  atteinte  erime  imaginaire.  11  nous  parait  qu'use  soin* 

portée  à  la  dignité  de  l'audience  n'est  pas  un  tion  négative  doitêtreadoptée;  Cequrcoantitue 

outrage  dans  le  sens  de  la  loi  pénale  ;  mais  il  Foutrage  prévu  par  le  Code ,  ri  faut  le  répéter 

nous  semble  nécessaire  d'en  combattre  l'indue-  encore,  ce  sont  ces  expressions  injurieuses, 

tion  qu'on  pourrait  en  tirer.  Comment  admettre  ces  termes  de  mépris ,  ces  invectives ,  ces  impu- 

l'existence  de  Fontrage  quand  le  fait  qui  le  talions  de  vices  ou  d'actions  blâmables  qm 

constituerait  n'est  pas  même  apparu  aux  yeux  portent  atteinte  à  rbonneur  on  à  la  eonsidé^ 

du  juge?  Comment  apercevoir  un  délit  dans  un  ration dt  la  personne  àlaquelle  on  Itè  inputeb]* 

geste,  dans  une  parole  qui  n'a  predurit  ni  trou-  Or  peut-on  voir  un  outrage  de  ee  genre  dani 

ble  ni  scandale ,  qui  n'a  point  interrompu  les  une  déclaration  mensongère  faite  à  un  officier 

débats,  qui  est  demeuré  ignoré  du  tribunal?  de  police?  Ce  ne  sont  pas  les  termes  de  la  dé- 

L'outrage  est  une  attaque  directe  contre  les  ju^  claration  qui  pourront  constituer  l'outrage  :  ces 

ges^  il  se  produit  ouvertement ,  il  imprime  son  termes ,  qui  ne  contiennent  que  le  récit  d'un 

offense  sur  leur  front:  c'est  parce  qu'elle  Fa  fait  en  apparence  véritaUe,  ne  s'adreseent  point 

considéré  comme  un  fait  flagrant ,  que  la  loi  a  à  la  personne  du  magistrat ,  ils  ne  l'inculpenl 

voulu  venger  de  suite  la  dignité  de  l'audience  pas;  ils  ne  portent  pas  atteinte  à  son  honneur, 

troublée,  et  faire  suivre  immMiatement  l'of-  à  sa  délicatesse;  ils  le  trompent  à  la  vérité,  mais 

fense  de  la  réparation.  Quelques  paroles  échap-  un  foux  témoin  trompe  la  jnsttce ,  et  son  fàuii 

pées  à  demi-voix ,  un  geste  à  peine  aperçu ,  ne  témoignage  reste  impuni  s'il  n'a  été  fait  que 

peuvent  constituer  le  délit,  parce  qu'ils  n'attei-  dans  l'instruction  écrite  devant  le  magistrat 

gnent  pas  ouvertement  le  magistrat.  Peut-être  instructeur  ;  et  toutefois  ce  faux  témoignage  a 

ces  atteint  secondaires  pourrarent-^lles  être  pu  induire  les  magistrats  dans  des  reehei^ebes 

comprises  dans  les  termes  de  l'art.  91  du  Code  non-seulement  illusoires  mais  injustes,  puis- 

de  procédure  civile  ;  mais  il  serait  impossible  qu'ils  ont  pu  faire  envelopper  un  innocent  dans 

d'y  reconnaître  les  caractères  distinétifs  de  l'on-  cette  poursuite.  Une  déclaration  mensongère  ne 

trage  défini  par  le  Code  pénal.  petit  être  considérée  comme  tm  outrage  envers 

On  ne  doit  pas  omettre ,  du  reste ,  de  remar-  l'autorité  à  qui  elle  est  faite,  qne  par  mne  in^ 


fT]  Art.  eass  24  déc.  19Se.  Hr.  0  acfât  1985;  J.  de  B.  1885,  400.  ->  V.  cepên 

[3]  L'imputation  d'imbécillité,  de  héiise,  •ares-    dantS(rey,lêOO,  1,  162;  1810, 1 ,  204. 
fée  à  un  bourgmestre  constitoe  le  délit  d'tratrage. 
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dsetion  qoi  dénatnrerait  le  sens  natnrel  des  directes.  Quant  aox  notaires ,  qnotqn^ls  soient 

expressions  de  l'art.  222;  qoi  sabstitoerait  à  plus  généralement  considérés  comme  fonction- 

l'outrage  par  paroles,  lequel  présoite  un  sens  naires  publics,  toutefois  ils  appartiennent  par 

précis  et  déterminé  et  se  manifeste  par  un  acte  leur  caractère  et  leurs  fonctions  à  la  classe  des 

matériel ,  une  autre  autre  espèce  d'outrage  qui  officiers  ministériels ,  et  le  vœu  de  la  loi  a  eer- 

aarait  besoin  de  temps  et  de  recherches  pour  se  tainement  été  de  leur  assurer  la  même  pro- 

décoHTrir,  qui  laisserait  des  doutes  sur  Tin-  tection,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  qu'aia 

tention  de  son  auteur,  qui  serait  en  un  mot  tout  avoués  et  aux  commissaires-priseurs  is].  Mais 

intellectuel.  A  cette  doctrine,  toutefois,  on  peut  nous  ne  pouvons  étendre  la  même  solution  aux 

opposer  un  arrêt  de  rejet  de  9  décembre  1808  [il,  porteurs  de  contraintes  des  contributions  di- 

qui  a  qualifié  d'outrage  la  dénonciation  d'un  rectes.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  «  qu'aiu 

délit  imaginaire  faite  à  la  gendarmerie.  Mais  termes  de  l'art.  18  du  décret  du  16  thennid<w 

on  doit  remarquer  que  cet  arrêt  a  été  rendu  sous  an  viii ,  ces  porteurs  sont  huissiers  des  contri- 

l^empire  du  Code  de  1701 ,  et  les  dispositions  de  butions  directes  ;  que  dès  lors  ils  sont  officiers 

ce  Code  relatives  à  l'outrage  n'étaient  point  ministériels  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions , 

conçnes  dans  des  termes  aussi  précis,  aussi  et  que  les  outrages  qui  leur  sont  adressés,  dans 

restrictifs  que  ceux  de  l'art.  222;  et  d'ailleurs,  cet  exercice ,  par  paroles,  gestes  ou  menaces, 

nous  n'hésitons  point  à  penser  que,  même  en  sont  prévus  et  réprimés  par  l'art.  224  [e].  » 

appliquant  ce  Code  qui   n'avait  point  défini  Nous  ne  croyons  pas ,  d'abord ,  qu'il  soit  exact 

Toittrâge,  mais  qui  lui  avait  laissé  son  sens  de  dire  que  ces^  agents  sont  huissiers  des  cen- 

commun ,  l'arrêt  que  nous  avons  cité  a  méconan  tribu tion^  directes  ;  ils  en  remplissent  les  fonc- 

ks  signes  essentiels  decedélit.  tions,  mais  ils  n'en  ont  pas  le  caractère.  L'art.  18 

L'unique  difficulté  à  laquelle  puisse  donner  de  la  loi  du  16  thermidor  an  tiii  est  ainsi  conçu  : 

lieu  l'art.  224  est  de  savoir  quelles  personne»  «  Les  porteurs  de  contraintes  feront  seuls  les 

sont  coBprises  sons  la  dénomination d'o/^4?ierf  fonctions  d'huissiers  pour  les  contributions  di- 

mùiiêtéiiels  et  é'agents  dépositaires  delà  rectes;  ils  ne  sont  pas  assqjétis  au  droit  de 

/bn;epti6/(^i<6  [2].  Nous  avons  précédemment  patente.  »  Or,  ne  serait-ce  pas  donner  une 

expliqué  la  signification  de  la  première  de  ces  extension  apx  termes  de  cet  article  et  par  coa- 

expressions;  elle  s'4$tend,  en  général,  aux  avoués,  séqu^t  de  l'art.  224,  que  d'assimiler  cora- 

a«x  huissiers ,  aux  comnissaires-priseurs  :  [s]  plèiement  ces  agents  aux  officiers  ministériels, 

la  jnrnpradenoe  y  a  compris ,  dans  l'applica-  pour  leur  assurer  une  garantie  qui  ne  leur  a 

tion  mènie  de  l'art.  224,  les  notaires [4]  et  même  point  été  nominativement  accordée?  Ensuite, 

ks  porteurs  de  contraintes  des  contributions  on  doit  remarquer  que  l'art.  209  énumère  les 


[1]  Sirey^  t.  10,  p.  257;  Balioz,  t.  22,  p.  88.  1826  ;  Rec.  de  Lîége,  1. 10 ,  p.  208. 

[2]  Les  «roployés  des  droits  d'entrée,  ctc.^  ne  [s]  La  Cour  de  Braxelles,  par  arrêt  do  29  octobre 

doivent  être  considérét  ai  comme  des  agents  de  la  1836 ,  a  considéré  les  gardes  champêtres  comna 

force  publique  ,  ai  ceoune  des  officiers  ministé-  ûfioiers  ministériels ,  mais  outre  que  la  sigBÎ- 

riels,  fication    propre    de   ces  derniers  mots  résiste  A 

L'art.  224  ne  s'applique  qa*aux  ajrents  dêposi-  semblable  iaterprétation.  il  résulte  formellement 

laîras  de  la  force  publique^  et  non  à  ceux  qui  en  de  l'art.  209. qu'aux  yeux  du  législateur  les  olB- 

aMit  simplement  agents.  Br.  cass.  22  oct,  1836;  cicrs  ministériels  et  les  gardes  champêtres  forment 

Bull,  de  casa.,  1830,  207.  une  classe  distincte  de  fonctionnaires.  —  V.  J.dc 

Le  code  pénal  de  1810  et  la  loi  générale  sur  Ici  Belg.,  1887,  p.  58. 

accises  du  25  aoât  1822  ont  abrogé  l'art.  14  du  [4]  Le  fait  d'avoir  empoigpé  et  ebassé  des  témoios 

tit.  13  de  la  loi  du  22  aoàl  1791 ,  qui  punit  de  instnimentaires  appelés  par  un  notaire  à  la  passa- 

500  francs  d'amende,  9Mm minimum,  ceux  qui  se  tion  d*un  testament  rentre  danii  Tapplication  des 

permettent  d'injurier  ou  maltraiter  les  préposés  art.  209  et  212  comme  consli tuant  un  délit  de  ré- 

des  douanes,  Br.  caas*  9  août  1834;  Bull,  de  eau.  bellion ,  une  véritable  attaque  avec  violences  et 

1835,  p»  125;  1835,  p.  257.  voies  de  lait,  envers  le  notaire  lui-même.  Un  no- 

Les  préposés  aux  taxes   municipales  sont  des  taire  doit  être  considéré  comme  un  oflîcier  minis- 

olBeiers  ministériels  ou  agents  dépositaires  de  la  tériel.  Br.23  fév.  1833;  J.  de  B.  1838, 1, 191. 

feteo  publique^  dans  le  sens  des  articles  209  et  [s]  Arr.  cass.  18  mars  1812^22  jttinl809  ;X>aUos« 

224  du  C.  P.  combinés  avec  l'art.  3A3  de  la  loi  gé~  t  22,p.  94;  8.  1810,  1,  ^90. 

nérale  en  date  dn  25  août  1822.  Liège,  l«r  juillet  [s]  Arr.  cam.  80  juin  1832;  S.  1832,  1,  577. 
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officien  ministériels,  la  force  publique,  les  dcnce  :  la  Cour  de  cassation  a  jugé  qa'on  bri- 

préposés  à  la  perception  des  taxes  et  des  gadier  de  gendarmerie  est  un  commandant  de  la 

contributions,    leurs    porteurs    de   con-  forée  publique  dans  l'étendue  du  territoire  as- 

traintes,  etc.  En  rapprochant  cette  disposition  signé  à  sa  brigade,  lors  même  que  dans  le  service 

de  l'art.  224,  il  en  résulte  ces  dens  corollaires .-  il  n'est  accompagné  que  d'un  ^ul  homme  [3]  ; 

que  les  porteurs  de  contraintes  sont  autre  chose  cette  décision  s'appuie  sur  quelques  articles  de 

que  les  officiers  ministériels  et  les  agents  de  la  l'ordonnance  du  29  octobre  1820 ,  relative  à  I» 

force  publique  ;  et  que  ,  puisque  l'art.  224  ne  gendarmerie,  qui  désignent  ce  sous-officier  par 

punit  que  les  outrages  faits  à  ces  derniers,  sa  le  nom  de  commandant  de  brigade.  Mais  ce  n'est 

disposition  ne  saurait  atteindre  les  actes  de  la  pas  au  mot  seul  qu'il  faut  s'attacher,  c'est  à  la 

même  nature  commis  envers  les  porteurs  de  valeur  que  la  loi  lui  a  donnée.  Cet  article  n'exis- 

contraintes.  tait  point  dans  le  projet  du  Code  pénal  :  nm 

Les  agents  de  la  force  publique  sont  néees-  membre  du  Conseil  d'état  objecta  que  la  faible 

sairement  agents  de  l'autorité  publique  ;  mais  amende  portée  par  l'art  224  lui  semblait  une 

ces  derniers  ne  sont  pas  toujours  agents  de  la  peine  insuffisante  lorsque  l'outrage  serait  fait 

force  puUique  [1]  :  ainsi  les  agents  ou  les  appa-  à  un  officier  de  la  force  armée  qui  pourrait  être 

riteurs  de  police  ne  devraient  pas  être  rangés  d'un  grade  élevé.  M.  Berlier  répondit  qu'il  senn 

dans  la  classedes  agents  delà  force  publique  [2].  blait  inutile  de  prévoir  une    hypothèse  qui 

Cette  différence  peut  être  importante  à  l'égard  devait  rester  étrangère  à  l'article  «  Qu'est-ce 

des  outrages   que  les  agents  reçoivent  dans  que  l'officier  ministériel  dont  il  parle  ?  ordi* 

l'exercice  de  leurs  fonctions ,  car  l'art.  224  est  nairement  un  huissier;  et  quels  sont  les  autres 

la  seule  loi  pénale  applicable  à  ces  outrages  ;  agents  de  la  force  publique  ?  le  plus  souvent  des 

mais  il  en  est  autrement  en  ce  qui  concerne  les  recors  ,  plus  souvent  des  gendarmes:  voilà  les 

outrages  commis  à  raison  de  leurs  fonctions  et  seuls  militaires  qui  puissent  se  trouver  dans  la 

publiquement  :  l'art.  19  de  la  loi  du  ]7mai  I819  disposition  qu'on  discute ,  et  encore  n'y  sont-ils 

porte  que  <c  l'injure  contre  les  personnes  dé-  que  comme  auxiliaires  de  l'autorité  civile.  La 

signées  par  les  art.  16  et  17  de  la  loi  sera  punie  chose  ainsi  entendue  :  quelque  faveur  que  mé- 

d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  un  an ,  et  rite  un  gendarme ,  l'outrage  qui  lui  est  fait  n« 

d'une  amende  de  25  à  200  francs.  »  Or ,  l'article  parait  pas  devoir  être  aussi  grièvement  puni  que 

16  désigne  indistinclemeut  les  dépositaires  et  les  l'insulte  faiteà  un  magistrat  en  fonctions.  »  On 

agents  deTantorité  publique  :  d'où  il  il  suit  que  insista  en  alléguant  qu'il  était  possible  que  le 

les  agents  de  la  force  publique  sont -protégés  commandant  du  détachement  fût  un  a^i^r^to 

soit  par  l'art.  224 ,  soit  par  l'art.  19  de  la  loi  gendarmerie ,  et  M.  Berlier  accorda  que  dans 

du  17  mai  1819 ,  suivant  qu'ils  ont  été  outragés  ce  cas  spécial  il  pourrait  être  convenable  d'in* 

ou  injuriés  dans  leurs  fonctions,  mais  publi-  fliger  la  peine  d'emprisonnement ,  mais  à  un 

quement;  et  "qne.les  agents  de  l'autorité  ne  degré  moindre  que  dans  le  cas  d'insulte  faite  à 

jouissent ,  au  contraire ,  de  cette  garantie  que  un  magistrat  :  Cambacérès  ajouta  qu'il  fallait 

dans  le  seul  cas  prévu  par  l'art.  19  de  la  loi  faire  une  disposition  particulière  pour  les  offî-^ 

du  17  mai  1819.  ciers  supérieurs.  Voilà  l'origine  et  les  motife 

L'art.  225  fait  une  exception  à  l'article  pré-  de  l'article  225.  Il  en  résulte  que  ce  n'est  qu'aux 

cèdent  en  faveur  des  commandants  de  la  seuls  officiers  que  le  législateur  a  voulu  prêter 

force  publique  :  «  La  peine  sera  de  six  jours  à  un  appui  plus  efficace  ,  et  que  sa  protection  ne 

un  mois  d'emprisonnement ,  si  l'outrage  men-  s'est  point  étendue  aux  sous^fficiers.qui,  alora 

tioniié  en  l'article  précédent  a  été  dirigé  contre  même  qu'ils  se  trouvent  à  la  tête  de  quelques 

un  commandant  de  la  force  publique.  »  Le  sens  militaires ,  ne  peuvent  être  réputés  commann- 

de  cette  dernière  expretoion  ne  nous  semble  pas  dants  dans  le  sens  hiérarchique  que  la  loi  milî^ 

avoir  été  sainement  compris  par  la  jnrispru-  Uire  attache  à  ce  mot.  El  si  l'on  veut  une 


[1]  Les  agents  de  police ,  bien  qu'ils  soient  en  point  punissables  aux  termes  de  l'art.  224  du  Code 

effetosrentsderautorîtépoblique^  ne  pensent  être  pénal.  Br.  cass.  3  jaill.l8a4;Boll.  de  cass.  18S6y 

assnnilésanx  agents  déposiUires  de  la  force  publi-  p.379;Liége,  15  marslSSft;  J.  deB  1896,  446; 

qae  que  dans  les  cas  où  cette  qualité  leur  est  at-  et  V.  1884^  234» 

tribuée  par  Tart.  77  du  décret  du  18  juin  1811.  [2]  Arr.  cass.  28  août  1829  ;  S.  1830,  1,  159. 

En  conséquence  ceux  qui  les  outragent  par  pa-  [s]  Arr*  cass.  14  janv.  1826;  S.  1826, 1,  3ê9* 
rôles  dorts  l'eieroioe  de  leurs  fonetioiis  ne  sont 
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praire  4«i  soit  pniiëa  dant  la  loi  pétitle  elle-  mtgistrtt ,  de  l'offleler  miftletérid  on  de  l'agent 

mèBie ,  il  soffit  de  rapprocher  de  l'art.  226  de  la  force  pnbiîqae.  Mais  comment  discerner 

Tart.  234  qui  énnmère  soigneosement  let  eom^  cette  tendance  d'nn  ontrage  qni  ne  se  manifeste 

mandants  y  les  officiers  et  les  sous-^fficiers  que  par  des  gestes  ?  Cette^  appréciation  est  le 

de  la  force  publique.  U  résulterait  même  de  ce  plus  souvent  assez  facile:  le  geste  est  l'exprès- 

nouveau  texte  que  les  officiers  eux-mêmes  ne  sion  d'une  pensée,  expression  vi?e  et  énergique 

seraient  pas  indistinctement  réputés  comman-  lorsqu'il  traduit  un  outrage  ;  il  est  donc  aisé  de 

dants,  ce  qui  est  exact  dans  la  hiérarchie  mili-  saisir,  sous  cette  forme  muette  mais  exprès- 

taire;  mais  comme  il  suit  de  la  discussion  que  sive,  la  pensée  injurieuse  que  la  parole  déguise 

lebut  du  législateur  a  été  de  tracer  une  distine-  même  quelquefois  plus  habilement.  Les  anciens 

tîon  entre  les  officiers  et  les  sous-officiers,  jurisconsultes  considéraient  comme  des  gestes 

itons  croyons  que  tous  les  officiers  doivent  jouir  injurieux  le  jet  de  boue  ou  d'ordures,  le  fait 

4n  Mnéfice  de  l'art.  225.  de  lever  une  canne  sur  la  tête  dn^magistrat ,  lei 

Nous  ne  nous  sommes  occupés  jusqu'ici  que  sifflets  ,  les  charivaris ,  les  huées  :  ces  actes 

de  l'outrage  par  paroles  :  la  loi  à  prévu  une  pourraient  rentrer  sansancun  doute ,  et  suivant 

deuxième  espèce  d'outrage  qui  se  commtXpar  les  circonstances,  dans  les  termes  de  l'art.  223. 

gestes  ou  menaces ,  et  elle  l'a  placé  à  un  de  -  C'est  aux  juges  ,  du  reste  ,  qn'ii  appartient 

gré  inférieur  dans  l'appréciation  de  leur  cri-  d'apprécier  les  éléments  du  délit:  mais  le  juge- 

minalité  respective.  «  Dans  la  classification  des  ment  doit  nécessairement  constater  ces  élé- 

outrages ,  porte  l'exposé  des  motifs ,  on  aplacé  ments  car  l'application  de  la  peine  manquerait 

au  moindre  degrédei'éehelleceux  qui  sont  com-  de  base  légale.  Au  surplus,  tout  antre  outrage 

mis  par  gestes  ou  par  menaces:  les  paroles  ou-  par  gestes  ou  menaces,  qui  n'anrait  pas  l'effet 

irageantes ,  qui  ont  ordinairement  un  sens  plus  d'attaquer  l'honneur  on  la  délicatesse  du  fonc- 

préeis  et  mieux  déterminé  que  de  simples  gesr*  tionnaire,  ne  resterait  pas  par  cela  seul  impuni; 

tes  ou  menaces,  ont  paru  être  un  délit  supé-  l'art,  ode  la  loi  du  25  mars  1822  le  comprendrait 

rieur  à  celui-ci.  »  La  peine  varie  ,  du  reste  ,  dansses  termes  pourvu  qu'il  edt  été  commis  pu- 

comme  en  ce  qui  concerne  l'outrage  ,  par  pa-  bliquement  et  à  raison  de  ses  fonctions, 

rôles ,  suivant  que  la  personne  outragée  est  un  L'art.  223  a  omis  également ,  en  parlant  do 

m  gistrat,  un  officier  ministériel  ou  agent  de  la  Toutrage  fait  à  un  magistrat,  de  déinir  ce  der- 

force  publique ,  ou  enfin  un  commandant  de  la  nier  terme  :  c'est  qu'ici  encore  l'intention  da 

force  publique  :  elle  ne  difiere  de  U  peine  rela-  législateur  a  été  de  se  référer  à  l'art.  222  relati- 

tive  à  l'outrage  par  paroles  que  dans  le  premier  vement  à  cette  définition  ;  c'est  anssi  ce  que  la 

cas,  eUe  est  la  même  dans  les  deux  autres.  L'art.  Cour  de  cassation  a  reconnu  en  décidant  : 

223  porte  ;  (iL'outrage  fait  par  gestesou  menaces  «  qu'en  déclarant  que  les  membres  de  la  Cham- 

à  un  magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  bre  des  Députés  ne  peuvent  être  considères 

aeta  puni  d'un  mois  à  six  mois  d'emprisonné-  comme  magistratsadministratifi  on  judiciaires, 

Dent  ;  et  si  Toutrage  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  et  qu'ainsi  l'art.  223  du  Gode  péAal,  qui  se  réfère 

Cour  on  d'un  tribunal ,  il  sera  puni  d'un  empri-  à  l'art.  222 ,  ne  pourrait  être  appliqué  anx  on- 

aonnement  d'un  mois  à  deux  ans.  »  Les  art.  224  trages  par  gestes  ou  menaces  qui  leur  seraient 

et  225  ,  dont  nous  avons  rapporté  les  textes  faits  à  roccasion  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 

ptashant,  punisKUt  le  même  outrage  quand  il  tions,  la  Conr  royale  dont  l'arrêt  avait  été 

est  fait  aux  officiers  ministériels ,  commandants  frappé  par  le  pourvoi  n'avait  point  viok  ces  ir- 

on  agents  de  la  force  publique.  tkles  [1].  » 

L'art.  223  n'a  point  défini  l'outrage  par  gestes  Aux  peines  d'emprisonnement  et  d'amende 

eu  menaces.  Faut-il  se  reporter  à  l'art.  222  que  les  articles  222  et  suivants  ont  établies  pour 

poor  y  puiser  la  tendanoe  et  le  earactère  de  û  répression  des  outrages,  le  Code  en  a  joint 

gravité  que  doit  offiriroet  outrage?  L'affirma-  une  autre  d'une  nature  particnlière  ;e^ea  la 

tive  ne  semble  pas  douteuse.  Ces  deux  articles  réparation  à  l'offensé  faite  à  l'audience  ou  par 

sont  l'expression  d'une  même  pensée  ;  ils  ap-  écrit.  Les  art.  226  et  227 ,  \j[ui  édictent  cette 

particnnent  au  même  délit ,  au  même  genre  peine  spéciale ,  sont  ainsi  conçus.  Art  226  : 

d^ontrages  ;  ils  nediflèrent  qu'en  ce  qu'ils  pré-  k  Dans  le  cas  !les  nrL  222 ,  228  et  225 ,  l'offien- 

voi«it  un  mode  distinct  d'exécution  de  oe  délit  ;  seur  pourra  être,  outre  l'emprisonnement,  con- 

ce  mode  varie ,  mais  l'acte  reste  le  même  ;  ainsi  damné  à  faire  réparation ,  soit  i  la  premièra 

tout  geste  injurieux ,  toute  menace  offensante    

ne  constituera  pas  le  délit:  il  faut  que  son  but 

soit  d'inculper  l'honneur  ou  la  délicatesse  du  [i]  Arr.eMi.2aoet.i82a;  Dalles  «  t.  22t^* 
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tddieii^,  s^it  par  écrit  ;etle  temps  de  l'empri-  fonctioniiaireft  pobtiea  émui  le  cas  prém  ptr 

sonnenient  proBoneé  contre  lui  ne  sera  compté  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mars  id22.  Car  la  loi  pd- 

qu'à  dater  du  jour  oà  la  réparation  aura  qi  naie  n'a  autorisé  cette  condamnation  que  ^na 

lieu.  »  Art.  227  :  ce  Dans  le  cas  de  Tart.  224 ,  les  seuls  cas  prévus  parles  art.  222, 223  et  225; 

Tofienseur  pourra  demème,  outre  ramende,étre  et ,  en  ne  la  renouvelant  pas  pour  d'autres  cas, 

condamnée  faire  réparation  à  Toffensé;  et  s'il  même  d'une  nature  identique,  il  est  présomé 

retarde  ou  refuse,  il  sera  contraint  par  corps.»  l'avoir  refusée. 

Cette  peine ,  qui  n'existait  point  dans  la  loi  Une  deuxième  conséquence  du  même  principe 

romaine ,  a  été  puisée  dans  notre  ancien  droit  est  que  le  magistrat  offensé  ne  peut ,  comme 

où  elle  était  placée  à  côté  de  l'amende  honora-  renseigne  M.  Carnot  [4],  dispenser  le  condamné 

ble,  quoiqu'elle  ne  partageât  d'ailleurs  ni  l'in-  de  cette  réparation,  en  déclarant  qu'il  y  re^ 

famie  ni  l'appareil  de  cette  dernière  peine.  Elle  nonce.  Ce  n'est  point  en  vue  de  la  personne  et 

parait  avoir  pris  son  origine  dans  la  jurispru-  dans  l'intérêt  du  fonctionnaire  outragé  que  la 

dence  canonique ,  qui  la  considérait  comme  une  réparation  est  ordonnée,  c'est  en  considération 

sorte  de  pénitence  imposée  au  coupable  à  raison  de  lamagistrature  blessée  par  l'injure  :  le  fone^ 

du  mal  qu'il  avait  causé  par  l'injure  [1].  »  La  *  tionnaire  outragé  ne  peut  pas  plus  la  remettre 

réparation  honorable ,  dit  Jousse ,  est  la  salis-  que  l'amende  et  l'emprisonnement, 

faction  qu'un  accusé  qui  a  offensé  quelqu'un  est  Cette  peine  est  facultative  :  les  juges  ne  doi- 

obligé  de  faire  à  celui  qu'il  a  offensé.  Quand  vent  donc  la  prononcer  que  dans  les  cas  les  f^os 

rinjure  est  légère,  cette  réparation  se  fait  par  graves;  mais  c'est  bien  plus  la  nature  de  Toa- 

un  acte  que  l'on  met  au  greffe  et  par  lequel  on  trage  qne  la  gravité  de  la  personne  offensée  qnt 

déclare  que  l'on  tient  celui  qu'on  a  injurié  pour  doit  en  déterminer  l'emploi.  La  commission  du 

une  personne  d'honneur;  si  l'injure  est  grave,  Corps  législatif  avait  proposé  de  réserver  cette 

celui  qui  l'a  proférée  est  condamné  à  faire  cette  réparation  en  faveur  des  seuls  magistrats  olfea^ 

déclaration  en  présence  de  deux  ou  plusieurs  ses  :  ce  II  7  a  une  grande  différence,  portait  son 

personnes,  au  choix  de  l'offensé,  à  lui  demander  rapport ,.  entre  un  outrage  fait  à  nn  magistrat 

pardon,  et  à  passer  un  acte  de  cette  déclaration  séant  en  son  tribunal ,  et  celui  fait ,  par  exem- 

devant  notaire  et  à  ses  dépens  [2].  »  pie,  à  uo  Intissier  exécutant  dans  l'intérfeor 

Le  Code  a  limité  l'application  de  cette  mesure  d'une  maison  un  acte  de  son  ministère  ;  Vnttttft 

an  seul  cas  d'outrages  envers  les  fonctionnaires  public ,  l'autre  l'est  peu ,  et  le  respect  dû  à  Fan*^ 

dénommés  aux  art.  222, 224  et  225;  mais,  même  torité  d'un  administrateur,  d'un  juge,  d'un 

ainsi  restreinte,  il  importe  d'en  fixer  le  carac-  maire,  exige  un  degré  de  réparation  de  plus. 

1ère  :  ce  caractère  est  évidemment  celui  d'une  Le  cas  sera  très-rare  à  leur  égard  et  très-com- 

peine;  elle  est  prononcée^  non  point  à  la  requête  mun  pour  les  officiers  ministériels.La  réparation 

de  la  partie  civile,  mais  d'office  et  sur  les  réqui-  donnerait  souvent  lien  à  de  nouvelles  injures, 

sitions  du  ministère  public  :  ce  n'est  donc  point  à  des  poursuites  fréquentes.  )>  Le  Conseil  d'état 

nue  simple  réparation  civile,  c'est  une  aggrava-  répondit  à  ces  observations  qu'il  ne  voyait  pas 

tiott  de  la  peine  principale.  Telle  est  aussi  l'ap-  de  motif  pour  refuser  la  réparation  aux  officier» 

préciation  que  la  Cour  de  cassation  en  a  faite  ministériels,  et  qu'il  ne  fallait  pasquela  ioiefle- 

en  déclarant  :  «  que  cette  condamnation  est  an-  même  les  avilit  en  les  plaçant  en  dehors  de  ses  dls^ 

torisée  dai»  les  art.  226  et  227  comme  une  aggra-  positions;  l'article  fut  en  conséquence  mainteim. 

vationdelapemequandily  échet;qn'elleyest  Mais  il  est  dans  la  nature  d'une  telle  peine 

donc  considérée  comme  ayant  elle-même  un  d'entraîner  de  grandes  difficultés  dans  son  exé- 

earactère  pénal  [si.  »  De  cette  règle  déconlent  cntion,  car  elle  consiste  dans  une  obligation  de 

Aen%  corollaires.  *  faire  ;  et,  si  le  condamné  refuse  de  se  soumettre' 

La  réparation  d'honneur  étant  nne  peine,  il  à  cette  obligation,  il  faut  recourir  à  ées  mesn- 

s'ensuit  qu'elle  ne  peut  être  prononcée  que  sur  res  coereitives.  Farinaeius  voulait  qu'au  cas  de 

les  faits  et  dans  le»  cas  ponr  lesquels  la  loi  l'a  refus  de  sa  part,  une  autre  peine  fdt  substltnée 

expressément  ordonnée  ou  permise.  Ainsi  elle  à  eeHelà  :  Si  injurians  nonvult  fume  veniam 

Bc  pourrait  être  appliquée  aux  injures  commis  petere,  nullo  modo  ipsi  taHêpetitio  injun^ 

ses  vis-à-vis  des  partienliers;  elle  ne  pourrait  ffenda  est^  prœsertim  si  fumiœ  ethùnorU 

Fêtre.niénf  au  ontrages  eomis  envers  les  rettitutio  alUerfleH potes t  D'après  Fart.  M 


[I]  Farinaeius,  qusft.  105,  ii'*72. 

[2]  Traité  des  matières  erim.  1. 1,  p.  1 16. 


[3]  Arr.  cass.  28  mars  1812;  8  julll.  1813;  Dal 
loi,  t.  22,  p.  142;  S.  1812,  1,350. 
[4]  Comm.  du  C.  P.  art.  220,  n»  lO: 


THÉORIE  DU  CODE  PIÈNAL.   CHAP.  XXXI.  J  II. 

éi|  titre  25  de  l't)rd<mûaBce  de  1870,  les  juges  le  dessein  de  faire  une  injure  «ériense,  le  diHit 

devaient  faire  au  condamné  trois  différentes  ne  peut  lui  être  imputé  :(^zMirè  si  9105  |>er>o- 

iiyoïietions,  après  lesquelles  lis  pouvaient  le  cumpercutiat  aut  dùm  cerUzt,  injwriantm 

condamner  à  plus  grande  peine. Les9iTik\es  non  tenetur,  A  la  vérité,  quand  les  paroles  on 

226  et  227  ne  font  courir  la  peine  d'emprison-  les  gestes  sont  injurieux,  l'intention  coupable 

nement  qu'à  dater  de  la  réparation,  ou,  si  le  est  présumée,  et  c'est  au  prévenu  à  justifier  de 

condamné  n'est  pas  détenu,  ils  l'y  contraignent  sa  bonne  foi  ;  mais  cette  preuve  doit  être  admise 

par  corps.  Ce  mode  d'exécution  est  plus  rigou-  et  elle  efface  ledéiit.  Les  anciens  jurisconsultes 

reux,  car  il  ne  laisse  pas  le  choix  au  condamné,  ont  longtemps  disserté  sur  le  point  de  savoir 

Qu'adviendrait-il  donc  si  celui-ci  persistait  à  si  llivresse  ou  la  colère  sont  deux  excuses  de 

refuser  la  réparation?  Serait-ce  la  justice  qui  l'injure  :  nous  avons  apprécié  précédemment 

fléchirait  ?  ou,  pour  un  délit  léger,  le  (Condamné  la  nature  et  les  effets  de  ^es  Seux  causes  im- 

demeurerait-il  éternellement  en  prison?  pulsives  des  actions  humaines;  il  sufiira  de 

En  résumé,  cette  peine  est  un  débris  d'un  rappeierque  la  colère  et  l'ivresse  ne  sont  point, 

système  pénal  tombé  que  nos  lois  modernes  en  général ,  des  motifs  de  justification ,  mais 

n'auraient  pas  dû  recueillir.  Quelque  modérés  peuvent  devenir  des  circonstances  atténuantes 

que  soient  les  termes  de  la  réparation,  elle  hu-  qui  motiveraient  seulement  une  diminution  de 

miUe  1^  coupable  au  lieu  de  le  corriger  ;  elle  al-  la  peine. 
Utme  les  ressentiments  qu'elle  devrait  apaiser. 

Est-elle  nécessaire  pour  réparer  l'outrage?  S  ai- 
llais qu'est-ce  donc  que  l'emprisonnement  ou  j)es  violences  commises  envers  les  fonc  • 
l'amende  sinon  une-  réparation  de  ce  délit  ?  La                       iionnaires  publics, 
société  est  satisfaite  :  l'aveu  du  coupable  n'a- 

jonle  rien  à  l'expiation  du  délit.  C'est  une  es-       La  loiromaine  avait  prévu,  ainsi  qu'on  l'a  va 

pèee  de  torture  morale  que  notre  législation  plus  haut,  deux  espèces  d'outrages,  ver^ù  aut 

aurait  dâ  repousser.  re  :  l'outrage  réel  consistait  dans  les  violences 

En  terminant  cet  examen  des  outrages  adres-  qui  sont  exercées  sur  la  personne,  re  quotiens 
ses  anx  fonctionnaires  publics,  nous  devons  manus  inferuntur.  Cette  sorte  d'injure  était 
ffttre  deux  observations  :  la  première  est  que  réputée  atroce,  re  alrocem  injuriam  haberi 
nous  avons  dû  limiter  nos  études  aux  disposi-  Labeo  ait;  mais  cette  gravité  du  délit  se  gra- 
ttons mêmes  du  Code,  et  ne  nous  occuper  des  lois  duait  toutefois  d'après  la  gravité  des  violences 
qui  sont  intervenues  postérieurement  sur  la  et  des  blessures,  vulneris  magnitudo  airoci- 
même  matière,  qu'autant  que  ces  lois  avaient  taiem  facit  et  nonnunquam  locus  vulneris 
t^Micbé  ou  modifié  quelques-unes  des  disposi-  veluti  oculo  percusso  [i].  L'injure  restait 
lions  de  ce  Code.  Nous  nous  sommes  donc  abs-  classée  parmi  les  iigures  atroces,  quoique  les 
tenns  d'examiner,  par  exemple  ,1a  nature  et  les  violences  fussent  légères,  etiam  sine  puisa- 
éMments  des  ontrages  commis,  envers  certaines  tione passe  dici atrocem  injuriam,  personà 
personnes  qui,  sans  être  fonctionnaires  publics,  atrocitatem  faciente  [2];  mais  les  peines  se 
agissant  toutefois  avec  un  caractère  public  :  mesuraient  sur  la  nature  et  les  résultats  des 
tels  sont  les  membres  des  Chambres  législatives,  violences  [3]. 

les  jurés  et  les  témoins  ;  la  loi  du  25  mars  1822,       Ces  distinctions  ontété^  peu  près  appliquées 

en  introduisant  ces  incriminations  nouvelles,  par  notre  Code  .en  matière  d'outrage  contre  les 

n'«  modifié  nuUe  disposition  du  Code,  et  il  ne  fonctionnaires.  Après  avoir  disposé  sur  Fon- 

pouyait  entrer  dans  notre  plan  de  présenter  le  trage  verbal^  il  passe  anx  outrages  commis  à 

oommentaire  de  cette  loi  spéciale.  l'aide  de  violences  et  en  fait  l'nbjet  de  nouvelles 

Notts  voulons,«en  second  lieu,  rappeler  une  dispositions.  Ces  violences  sont  classées,  suivant 

règle  générale  qui  doit  s'appliquer  à  tous  les  leurcriminatité  ou  plutôt  suivant  leurs  résul- 

4Aits  qui  oat  fait  l'objet  de  ce  paragraphe,  c'est  tats,  en  cinq  catégories  diffeeenles,  à  savoir  : 

qn'il  n'y  a  point  d'outrage  quand  il  n'y  a  point  oelles  qui  n'ont  point  causéde  bkssnres,  d'effti- 

en  4'intcaiUon  d'outrager  : //y ur/a  6^  a/fec^  sion  de  sang  ou  de  maladie;  ci^es  qui,  sans 

faeienUs  consista.  Ainsi,  lorsque  l'agent  a  laisser  plus  de  traces,  ont  cependant  été  com- 

hit  erreurde  personne,  ou  lorsqu'il  n'avait  pas  misesaveiQ  préméditation  o«guet*afims.;  celles 


[1]  L.  l,  §  1,  7  et  8,  Dig.  de  iujitriis,  [3]  L.  8  et  45,  Dig,  ilid, 

iiil.9,ibid. 
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q«i  ont  été  la  causé  d'effiision  de  sang,  de  blés-  le  corps,  comme,  par  exemple,  de  saisir  nn^ 

sures  ou  de  maladie;  celles  qui,  ayant  produit  personne  par  ses  vêlements  et  de  les  déchirer  ? 

les  mêmes  résultats,  ont  été  suivies  de  la  mort  La  loi  le  décidait  formellement  :  An  et  si  non 

4e  la  victime  dans  les  quarante  jours  ;  enfin,  corpori  utputà  vestimentis  scissis,  comité 

celles  qui  ont  été  commises  avec  Tintentionde  abducto  ?  Et  ait  Pomponius  etiam  sine 

donner  la  mort.  Nous  allons  successivement  pulsatione  posse  dici  atrocem  injuriam 

examiner  chacune  de  ces  incriminations.  personà  atrocitatem  faciente  [i].  Fallait^il 

Les  art.  228, 229  et  230  sont  relatifs  aux  vio-  ranger  dans  la  même  catégorie  les  voies  de  fait 
lences  non  préméditées  qui  n'ont  été  suivies  légèresqui  ne  causent  nulle  douleur  et  ne  lais- 
d'aucune  blessure  :  la  loi,  en  ce  qui  concerne  ce  sent  aucune  trace  ?  La  loi  avait  pris  soin  de  le 
premier  degré  des  violences,  et  dans  cette  pre-  déclarer  encore  :  injuria  in  corpus  fit  cum 
mière  hypothèse  seulement,  a  gradué  la  peine  quis  pulsatur  [2];  et  la  valeur  de  ce  dernier 
d'après  la  qualité  de  la  personne  oITensée.  L'ar-  mot  était  clairement  déterminée  :  pulsare  est 
ticle  228  est  ainsi  conçu  :  (dont  individu  qui,  sine  dolore  cœdere.  Les  coups  étaient  à  la 
même  sans  armes,  et  sans  qu'il  en  soit  résulté  fois  définis  :  verbemre  est  cum  dolore  car- 
de blessures,  aura  frappé  un  magistrat  dans  ^^ere/etlaloi,  en  punissant  ces  diverses  violai-*' 
Texercice  de  ses  fonctions  ou  à  l'occasion  de  cet  ces,  les  distinguait  encore  ;  Lex  CorneUa 
exercice,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  competit  ei  qui  injuriarum  agere  volet 
deux  à  cinq  ans.  »  ob  eam  rem  quod  se  pulsaium  verbera^ 

Cette  disposition  a  fait  naître  un  doute  grave  tumve  [3]. 
sur  la  nature  des  violences  qu'elle  punit.  Elle  ne  II  semble  qu'en  présence  de  textes  augsi  exr* 
comprend,  en  eflet,  dans  ses  termes,  que  ceux  plicttes ,  de  distinctions  aussi  claires,  le  légîs-^ 
qui  oui  frappé  les  magistrats.  Or,  quel  est  le  latenr  était  suifisamment  averti  d'énumérer  et 
sens  de  cette  expression?  A-t-eile  «u  pour  but  de  définir  les  violences  qu'il  voulait  atteindre  ; 
de  définir  l'espèce  des  violences  punissables,  en  or,  il  n'en  a  prévu  et  incriminé  qu'une  seule  es- 
tes restreignant  aux  coups  portés?  Est-^llé,  pèce,  les  coups  et  les  blessures.  Que  fant-il  en 
au  contraire,  démonstrative  seulement  de  la  conclure,  si  ce  n'est  que  les  violences  non  ac^ 
nature  des  violences,  et  permet-elle  dès  lors  de  compagnées  de  coups  ou  de  blessures  restent 
comprendre  dans  la  même  incrimination  toutes  dans  la  classe,  soit  des  outrages  par  gestes,  soil 
les  voies  de  fait  s  du  même  genre?  Cet  te  question  des  simples  voies  de  fait?  L'art.  228  n'a  poni 
importante,  puisque  sa  solution  réagit  sur  que  l'action  de  frapper;  les  autres  violencett 
tonte  ceUe  section,  exige  quelques  développe-  sortent  donc  de  st^  termes  [4].  Mais  la  Cour  de 
menls.  cassation  n'a  point  adopté  cette  conséquent  ; 

Qu'il  nous  soit  permis  de  rappeler  d'abord  elle  a  craint  que  les  violences,  plus  légères  que 

que  la  loi  romaine  avait  distingué  et  cnuméré  les  coups,  ne  fussent  pas  atteintes  d'une  pein^ 

plusieurs  espèces  de  violences.  En  règle  gêné-  proportionnée  à  leur  gravité;  elle  a  voulu  les 

raie,  l'injure  r^«//e  existait  toutes  les  fois  que  comprendre  dans  les  termes  de  l'article  228; 

les  mains  s'étaient  portées  sur  la  personne,  elle  a  déclaré  :  «  que  cette  interprétation  se 

quotiens  manus  inferuntur  .-msLÎs  ce  n'était  déduit  nécessairement  de  la  combinaison  des 

pas  assez  d'avoir  posé  cette  règle;  la  loi  avait  articles 228, 230,  231  et  232  du  Code  pénal  ;  qjue 

cru  nécessaire  de  prévoir  les  diverses  sortes  de  le  sens  que  l'on  doit  attacher  au  mot  frappé 

violences.  Est-ce  une  injure  réelle  que  l'acte  de  est  sulTisamment  déterminé  par  les  expressions 

violence  qui  ne  touchait  point  imnîédiatement  de  {violences  dont  il  est  parlé  aux  art.  230  et 


[icta]  L.  l,§2;*'>.  §  «;  7,  §8  et9,  li'iQ.élein^ 
jun'iê  et  famosis  lihtUis, 

[s]  L.  I.  §  2;  5,  §  1:  7,  $  8  et  9,  Dig^.  deinjurii» 
ei  famosi»  lihtUis, 

[4]  La  Cour  do  Bruxelles  a  décidé  que  les  arti- 
cles 228  et  230  ne  )>cuvei»t  être  appliqués  que 
lorsque  le  prévenu  a  réellenieiit  frt^pë^  dan« 
toute  l'aceepttion  du  mot ,  les  personnes  y  déiion>* 
mées.  Arr.  du  23  févr.  1833  ;  J.  de  B.  1833,  p.  190. 

11  a  eepcudanl  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation 
de  Paris  que  le  mot  frappé^  cftiplayé  daat  l'ar- 


ticle 228,  n'est  que  démonstratif  et  que  des  vio^ 
lences  couRtltuent  le  délit  prévu  par  cet  article  « 
quoiqu'elles  n'aient  pas  été  aceoropagnécs  de 
coups.  V.  Sircy,  182S,  1,  p.  ^%,  Cette  iiiier^ 
prétation  paraît  d'autant  plus  natarelic  ^  que  dqas 
an  systmnc  contraire ,  l'art.  228  offrirait ,  en  pré» 
teoce  de  l'art.  31 1,  une  véritable  auporfétation  et 
une  anomalie  inexplicable  même,  puisqu'ir  <fft 
dans  le  système  du  1é{;islatcur  d'environner  de  plus  ' 
de  garanlics,  les  pcrbouncs  publiques. 
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as  1  ;  et  qa'il  résulte  notaiiimeiit  de  l'art.  232  L'ârt^  282  oppose,  èisi  le  méiae eotttCKte, 

qo'il  y  a  assimilation  parfaite  entre  les  violen-  le  mot  coup  au  mot  violence ,  et  de  là  la  Go«r 

ces  et  les  coups  portés,  et  que  ces  violences  et  de  cassation  a  conclu  que  ces  deux  termes  expri* 

ces  coups  rentrent  dans  les  dispositions  dudit  maient  deux  faits  parfaitement  analogues  , 

art.  228,  et  dans  Tacception  du  mol  frappé,  quoique  distincts.  On  pourrait  se  borner  à  ré- 

^i  n'est  que  démonstratif  [i].              *  pondre  que  ces  deux  mots  sont  employés  dans 

Ce  système  d'interprétation  ne  nous  semble  cet  article  comme  synonymes^  et  uniquement 
pas  pouvoir  être  adopté.  Nous  avons  souvent  pour  éviter  une  aride  répétition  ;  mais  nous 
en  l'occasion  de  rappeler  cette  maxime,  près-*  concevons  autrement  le  sens  de  cette  disposi- 
que  banale  paf  sa  vérité,  que  tonte  incrimina*  tion.  Lesart.  228  et  230 ont  limité  leur  incrimi* 
tion  doit  être  sévèrement  renfermée  dans  son  nation  aux  coups  dont  il  ne  résulte  point  de 
texte.  Or,  quel  est  le  fait  prévu  par  l'art.  228?  blessures.  L'art.  231  prévoit  les  violences  d'une 
C'est  le  seul  fait  de  frapper,  de  porter  des  nature  plus  grave,  celles  qui  peuvent  être  la 
coups;  il  ne  s'agit,  dans  les  termes  de  la  loi,  cause  d'effusion  de  sang,  de  blessure  ou  de 
que  d'une  seule  espèce  de  violences,  que  de  celles  maladie.  La  loi  ne  s'occupe  plus  de  la  manière 
qui  se  manifestent  d'une  seule  manière.  Pour  dont  les  violences  sont  exercées  ;  c'est  lenr 
étendre  à  toutes  les  violences  cette  disposition  résultat  qu'elle  atteint  et  qu'elle  frappe:  ces 
si  restrictive,  que  peut-on  alléguer?  l'identité  violences  ne  résident  plus  seulement  dans  les 
de  raison  ?  Mais,  en  la  supposant,  ce  serait  donc  coups  ;  leur  gravité  se  mesure  uniquement  aux 
par  voie  d'analogie  que  la  peine  serait  étendue  conséquences  qu'elles  produisent  ou  qu'elles 
d'un  cf%  à  un  autre,  ce  serait  donc  parce  qu'un  peuvent  produire.  Or,  l'art.  232 se  réfère  en- 
deuxième  fait  aurait  une  ressemblance  plus  ou  tièrement,  son  texte  le  déclare ,  à  cette  dernière 
moins  exacte  avec  le  premier,  qu'on  lui  appli<»  classe  de  violences  prévues  par  l'art.  231,  et  qui 
qoerait  une  peine  que  nulle  loi  n'a  prononcée  i  peuvent  être  la  cause  d'effusion  de  sang ,  de 
son  égard  :  cette  interprétation  monstrueuse ,  maladie  ou  de  blessures.  Lorsque  ce  résultat  n'a 
proscrite  en  matière  pénale,  peut-elle  encore  pas  lieu,  la  loi  d^ge  de  ces  violences  plus 
être  sérieusement  invoquée  ?  Mais ,  au  reste ,  graves  une  seule  espèce  de  violence,  les  coups 
l'analogie  n'existe  même  pas ,  car  an-*dessous  portés,  et  elle  les  incrimine  séparément.  On  ne 
ées  coups  et  des  blessures  ,  qui  seuls  ont  fait  peut  donc  induire  de  l'art.  232  aucun  argument 
robJetdelasollicitudedelaloi,onnetrouverait  pour  élargir  les  Jimites de  l'art.  228  et  230. 
q«e  des  violences  légères  et  des  voies  de  fait  Ce  sont  deux  espèces  distinctes,  où  les  mêmes 
qni  n'ontpoint  la  même  gravité,  et  qui  par  con-  motsexprimentdesfaitsd'ttnegravitédifféreate. 
séqventne  mériteraient  point  lesmêmes  peines.  Nousdevons  igouter maintenant  que  l'inter- 

On  prétend  que  l'art.  228 se  trouve  expliqué  prétation  que  nous  proposons  n'est  que  l'ap- 

par  les  art  280  et  232  ;  examinons  ces  articles,  plication  d'une  règle  générale  qni  régit  le$ 

De  l'article  230  nous  ne  citerons  que  cette  seule  crimes  commis  contre  les  particuliers.  Ainsi  les 

phrase,  la  seule  qui  soit  utile  ici: /exvîo/encei  articles  309,  310  et  311  limitent  également 

de  l'espèce  exprimée  en  l'art,  228.  Mais  ces  leurs  incriminations  aux  coups  et  aux  blessures; 

termes  renferment  en  effet  une  explication  et  la  question  s'est  également  élevée  de  savoir 

complète,  et  les  conséquences  se  pressent  :  si  les  violences  qui  n'avaient  pas  laissé  do 

FarL  228  n'a  donc  prévu  qu'une  seule  espèce  de  traces,  et  qui  n'étaient  pas  des  coups,  devaient 

violence,  puisque  l'art.  230  le  déclare  haute-  être  comprises  dans  leurs  termes.  La  Coar  de 

ment  ;  et  dès  lors  les  espèces  qu'il  n'a  pas  cassation ,  plus  Adèle  aux  principes  quand  ilsr 

désignées  restent  étrangères  à  sa  déposition,  n'étaient  dirigés  que  contre  les  particuliers,  a 

Ensuite ,  les  violences  incriminées  par  l'art.  230  constamment  jugé  que  les  violences,  quand 

ne  sont  donc  autres  que  les  coups  préms  par  elles  ne  sont  accompagnées  ni  de  coups  ni  de 

l'art.  228,  puisqu'elles  sont  de  la  même  espèoe;  blessures,  ne  rentraient  point  dans  l'applica- 

d'où  il  suit  que  ce  dernier  article  a  eu  pour  bni  tion  de  ces  articles,  et  ne  pouvaient  donner  lieu 

de  déGnir,  en  les  restreignant  à  une  seule  qu'aux  peines  portées  par  l'art.  606  dn  Code  da 

espèce,  la  nature  des  violences  que  le  législateur  3  brumaire  an  iv,  contre  les  auteurs  des  if  oies 

voulait  punir;  d'où  il  suit  encore  que  ce  terme  de  fait  et  de  violences  légères ,  pourvu 

générîqnedeviolencen'indiquedanscesartielea  qu'Us  n'aient  ni  blessé  ni  frappé  per^ 

qne  les  seuls  coups  portés.  sonne  [s].  Or,  comment  cettedoctrinene  serait- 


[i]  Ait.  oass.  20  jaill.  1826.  [2j  Arr.  can.  14  avr.  1821  ;  16  odt.  1813  (Itall. 
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eU8  fis  la  même  dans  les  deux  hypotlitoet  7  ^ae  prëYiMeiit  lesah.  2!28et282tt6âofitfft»d« 

N'y  a-t-a  pas  parfaite  identité  de  motifs  ?  A  la  la  même  nature  ;  ce  dernier  article  se  réfère  à 

vérité  ,  les  coups  et  les  blessures  constituent  Tart.  231 ,  qui  ne  s'occupe  que  des  violences 

on  acte  plus  grave  quand  ils  sont  dirigés  contre  susceptibles  de  causer  des  blessures ,  des  mala^ 

des  fonctionnaires  dans  Pexercice  on  à  Toccasion  dies ,  ou  une  effusion  de  sang  -,  ce  sont  ces  vio^ 

de  Texercicc  de  leurs  fonctions  ,  pourvu  que ,  lences ,  plus  graves  que  celles  prévues  par  Part, 

pour  nous  servir  de  l'expression  d'un  arrêt,  228,  pour  lesquelles  l'art.  232  réserve  la  peine 

ces  coaps  et  blessures  soient  alors  tout  à  la  fois  de  la  réclusion ,  dans  le  cas  même  ou  elles  n'ont 

«■attentat  à  la  sâreté  particulière  et  un  attentat  pas  produit  de  résultat  matériel,  lorsque  dn 

à  la  sdretë  publique  [I]  ;  mais,  si  cette  circons-  moins  la  circonstance  de  la  préméditation  o« 

lance  aggrave  le  crime,  elle  n'en  change  pas  la  du  guet-apens  les  accompagne  encore.  L'art, 

nature;  si  la  criminalité  s'accroît,  c'est  à  raison  228  ne  se  trouve  donc  nullement  modifié  par 

de  la  qualité  de  la  personne  seulement  :  le  fait  cet  article  ;  les  deux  hypothèses  sont  différent 

reste  le  même  dans  les  deux  cas  ;  la  solution  tes,  et  les  coups  qu'il  prévoit  et  punit  rentrent 

ne  sauraitdonc  être  différente  sans  une  évidente  également  dans  sa  disposition ,  soit  qu'ilsaient 

contradiction.  >élé  portés  dans  un  premier  mouvement  ou  avec 

En  résumé ,  il  faut  conclure ,  soit  du  texte  préméditation, 

précis  et  formel  de  l'art.  228 ,  soit  des  rapports  Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  228  porte  : 

qui  unissent  cet  article  aux  articles  qui  le  sui^  «  Si  cette  voie  de  fait  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une 

vent ,  soit  enfin  dn  système  général  du  Code ,  cour  ou  d'un  tribunal,  le  coupable  sera  en  outre 

que  les  coups  portés  sont  les  seules  violences  puni  de  la  dégradation  civique.  »  Il  est  évident 

qu'il  ait  voulu  prévenir.   Les  violences  plus  que  ce  paragraphe  se  réfère  nécessairement  à 

légères  et  les  voies  de  fait  sont  rejetées ,  soit  la  première  partie  de  l'article,  quanta  la  nature 

parmi  les  outrages  par  gestes,  soit  parmi  les  de  la  voie  de  fait;  et  en  ce  qui  concerne  les 

excès  et  les  rixes  qui  font  la  matièrede  l'art.605  délits  commis  à  l'audience ,  nous  n'ajouterotn 

du  Code  du  3  brumaire  an  nr.  rien  à  nos  explications  relatives  au  deuxième 

Reprenons  maintenant  le  texte  de  l'art.  228.  paragraphe  de  l'art.  222.  La  peine  portée  par 

Il  importe  peu  que  le  coupable  ait  été  armé  ou  le  Code  de  1810  était  le  carcan;  la  loi  dn  28 

sans  armes  :  la  loi  n'a  point  fait  de  cette  cir^  avril  1832 ,  en  substituant  la  dégradation  eivi«- 

constance  une  circonstance  aggravante;  mais  que  au  carcan,  a  de  plus  ajouté  les  mots  êti 

il  importe  que  des  coups  portés  il  ne  soit  point  outre  dans  le  paragraphe  qui  fait  l'ol^et  de 

résulté  de  blessures,  car  ces  blessures,  ajoutant  notre  examen.  Cette  addition  a  fait  cesser  un 

à  la  gravité  des  coups ,  les  rendraient  passibles  scandale  qui  s'était  plusieurs  fois  reproduit.  Il 

des  dispositions  pénales  de  l'art.  231 .  11  semble  résultait ,  en  effet ,  de  la  gradation  vicieuse  des 

inutile  de  rappeler  ensuite  que  Tarlicle  se  réfère  peines  portées  par  les  art.  223  et  228,  que  l'oi^ 

nécessairement  à  l'art  222  pour  la  définition  dn  trage  par  paroles  ^  par  gestes  ou  par  menaoct, 

mot  magistrat  ;  nous  n'ajouterons  donc  rien  commis  envers  un  magistrat  en  l'audience  d'an 

aux  explications  que  nous  avons  données  sur  ce  tribunal,  faisait  encourir  à  son  auteur  un  empri- 

point.  Nous  ne   répéterons  point  également  sonnement  qui  pouvait  s'élever  soit  à  deux , 

que  Tarticle  n'est  applicable  qu'autant  que  les  soit  à  cinq  ans,  et  que  si  le  coupable  s'était 

violences  ont  été  commises  dans  l'exercice  ou  à  emporté  jusqu'à  frapper  le  magistrat,  la  peine 

l'occasion  de  l'exercice  des  fonctions  dn  magisr-  du  carcan  lui  était  seule  applicable.  On  citait, 

trat  :  cette  règle  est  commune  à  toutes  les  dis-  dès  lors,  des  exemples  d'individus  qui,  prévenus 

positions  de  ce  chapitre.  d'avoir  outragé  un  magistrat  à  l'audience ,  ae 

L'art.  232  punit  les  coups  de  la  peine  de  la  récriaient  qu'ils  l'avaient  aussi  frappé;  ils  pré- 
réclusion^  lorsqu'ils  ont  été  |>ortés  avec  pré-  feraient  le  carcan  à  l'emprisonnement.  An  reste, 
méditation  ou  de  guet-apens.  Delà  M.  Carnota  on  doit  remarquer  que  cette  rectification  n'a 
conclu  que  dans  l'espèce  de  l'art  228  il  ne  s'a-  fait  qu'appliquer  une  proposition  faite  par  ta 
gissait  que  des  coups  portés  dans  un  premier  commission  du  Corps  législatif ,  lors  de  la  ré- 
mouvement de  colère.  Cette  opinion,  qui  res-  daction  du  Code  pénal  :  «  H  convient,  portaH 
treindrait  singulièrement  l'application  de  l'ar-  le  rapport  de  cette  commission,  d'ajouter  à 
ticle  228,  ne  nous  parait  pas  fondée.  Les  coups  renonciation  de  la  peine  du  carcan  ces  mots*: 

outre  V emprisonnement  :  on  pensera  sans 

ii«220);  lOoct  i822;I>alloi,  t. 23, p.  109,1. 28,  doute  que  l'emprisonnement  doit  être  uni  ici 

p.  272.  au  carcan  ;  cette  dernière  peine  ne  serait  rien 

[i]  Arr.cass.  13  mars  1817.  pour  un  vagabond  ou  un  inconnu  qui  aurait 
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4lé4#Idépoiir  commettre  le  délit ,  oq  pour  on  do  Code  d'instraethm  crteiselk ,  reltlif  aux 

homme  sans  pndeur  ni  moralité ,  qni  se  proœè-  coatumaces  qui  ont  prescrit  leur  peine  ;  mais 

aérait  paisiblement  après  avoir  subi  son  heure  cette  peine  accessoire  se  trouve  anjourd'hoi 

d'exposition  [i].  »  Cet  amendement  fut  alors  formulée  en  quelquesorte  en  règle  générale  par 

rejeté  par  le  double  motif  que  nulle  part  les  Tart.  44  du  Code  revisé ,  qui  permet  d'interdire 

peines  correctionnelles  et  les  peines  criminelles  aux  condamnés  à  la  surveillance  l'accès  de 

n'ont  été  réuûies,  et  que  le  carcan ,  emportant  certainslieux.  Toutefois  il existeces  différences 

riafamie,  a  des  suites  bien  plus  graves  que  la  entre  la  disposition  générale  et  la  règle  spé- 

surveillance.  Ces  motifs  ne  répondaient  nulle-  ciale,  que  les  mêmes  mesures  n'en  dérivent  pas  à 

Bient  à  l'objection.  l'égard  du  condamné,  et  que  l'infraction  du  ban 

Aux  peines  de  l'emprisonnement  et  de  la  dans  le  cas  de  l'art.  229  est  punie  non  pas  d'un 

dégradation  civique ,  i)ortées  par  les  2  ^  de  simple  emprisonnement ,  mais  de  la  peine  da 

l'article  228 ,  l'art.  229  ajoute  une  nouvelle  bannissement. 

peine;  cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  l'un  Les  violences,  de  même  que  les  outrages  par 

etrautredescasexprimésenl'articleprécédent,  paroles,  sont  punies  d'une  peine  différente, 

le  coupable  pourra  de  plus  être  condamné  à  suivant  qu'elles  sont  exercées  contre  des  magis- 

s'éloigner,  pendant  5  à  1 0  ans ,  du  lieu  où  siège  trats  ou  d'autres  officiers  publics.  Cette  dernière 

le  magistrat,  et  d'un  rayon  de  deux  myriamè-  hypothèse  est  prévue  par  l'art.  230  qni  est  ainsi 

très.  Cette  disposition  aura  son  exécution  à  conçu  :  «  Les  violences  de  l'espèce  exprimée  en 

dater  du  jour  où  le  condamné  aura  subi  sa  peine  ;  l'art.  228 ,  dirigées  contre  un  officier  ministé- 

si  le  condamné  enfreint  cet  ordre  avant  l'expi-  riel,  un  agent  de  la  force  publique,  ou  un 

ration  du  temps  fixé,  il  sera  puni  du  bannisse-  citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service  public, 

ment.  »  si  elles  ont  eu  lieu  pendant  qu'ils  exerçaient 

Cette  interdiction  locale  et  temporaire  doit  leur  ministère  ou  à  cette  occasion,  seront  punies 

^tre  considérée  comme  une  peine,  ce  n'est  point  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois.  » 

une  satisfaction  attribuée  an  magistrat  offensé.  Le  délit  prévu  par  cet  article  est  le  même  que 

mais  une  garantie  donnée  àla  société  elle-même  ;  celui  que  l'art.  228  a  puni  :  la  qualité  des  per- 

c'est  en  vue  du  délit  et  non  de  la  victime  que  le  sonnes  qui  en  sont  l'objet  a  seule  changé.  Ainsi 

coupable  est  éloigné  du  lieu  où  il  l'a  commis,  cet  article  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  individus 

On  ne  pourrait  donc  décider,  comme  le  fait  qui  ont  frappé  les  officiers  qu'il  désigne,  sans 

M.  Camot ,  que  le  décès  du  magistrat  avant  que  les  coups  aient  causé  des  blessures;  car  il 

l'expiration  du  délai  de  cette  interdiction  la  s'agit-  dans  l'un  et  l'autre  cas  de  violences  de 

fait  tomber  de  plein  droit;  la  peine  est  indé-  la  même  espèce.  Ainsi  cette  application  est 

pendante  de  son  existence  et  même  de  son  chan-  subordonnée  à  la  condition  que  l'officier  ait  été 

cément  de  résidence.  Cette  mesure  ne  s'applique  frappé  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exer- 

qo'anx  seuls  agents  qui  ont  frappé  un  magistrat  cice  de  ses  fonctions.  Il  ne  nous  reste  donc 

sans  que  les  coups  aient  produit  des  blessures  :  qu'un  seul  point  à  examiner  :  quelles  sont  les 

la  raison  de  cette  restriction  est  qu'à  l'égard  '  personnes  publiques  auxquelles  s'étend  l'art, 

des  officiers  publics  et  desautres  agents  de  l'au-  230?  Nous  ne  répéterons  point  la  définition  que 

torité,  le  délit  étant  moins  grave  n'exigeait  pas  nous  avons  donnée  précédemment  des  officiers 

les  mêmes  mesures  répressives;  et,  relative-  ministériels  et  des  agents  de  la  force  publique; 

ment  aux  riolences  plus  graves  que  les  simples  mais  une  question  nouvelle  se  présente  ici  : 

eoops,  que  ces  violences  étant  punies  d'une  que  faut-il  entendre  parées  mots,  un  citoyen 

peine  afflictive  et  infamante  ,  la  mesure  de  chargé  d'un  ministère  de  service  public  ? 

l'interdiction  locale  eût  fait  un  double  emploi  II  est  difficile  d'attacher  un  sens  précis  à  une 

arec  la  peine  accessoire  delà  surveillance.  Enfin,  expression  aussi  vague ,  et  que  le  législateur  a 

cette  peine  est  purement  facultative  ;  les  juges  jetée  ici  en  quelque  sorte  au  hasard,  puisqu'il 

doivent  la  réserver  pour  les  circonstances  les  ne  la  reproduit^uUe  part  ailleurs;  toutefois 

plus  graves,  et  attendre  que  la  sûreté  publique  elle  doit  être  entendue  avec  de  certaines  reslric- 

«n  sollicite  l'application.               '  tions.  Les  violences  qui  font  l'objet  de  ce  cha 

L'interdiction  d'un  lieu  détermine  netrouvait  pitre  ne  prennent  un  caractère  de  gravité  pins 

d'exemple  dans  la  législation  que  dans  l'art.  635  élevé  que  si  elles  étaient  commises  sur  desimplés 

particuliers,  que  parce  que,  exercées  sur  des 

personnes  publiques ,  elles  consliluent  en  quel- 
le Prooès-verbanx  da  Coiuoit  d'état,  séance  du  que  sorlc  un  attentat  à  la  sûreté  générale  :  il 
9  janv.  1810.  suit  de  là  qu'il  faut  nécessairement  limiter  l'ap- 
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pBratiMi  des  terarts  dont  la  loi  s'est  servie ,  nx  n'est p«s  inatlle  de  ftûfe  renwr^pRr  d'abord  q«e 

îndividDS  qui  sont  dépositaires  à  on  certain  le  Code  eonfond  ici  dans  une  protection  com- 

degré  de  l'autorité  publique,  et  contre  lesquels  mnne  les  fonctionnaires  et  agents  qu'il  avait 

les  Tiolences  exercées  corapromettraicnt  la  séparés  dans  les  art  228et  230,  mais  que  la  règle 

sûreté  publique.  La  Cour  de  cassation  a  appli-  qni  restreint  cette  garantie  spéciale  aux  faits 

quécette  formule  singulière  aux  gardes  qui  sont  commis  dans  les  fonctions  ou  à  l'occasion  des 

chargés  de  surveiller  l'évacoation  des  lots  de  fonctions  est  toujours  subsistante ,  quoique 

Imhs  d'affouage  :  il  lui  a  paru  que  ces  gardes  ,  Fart.  281  ne  l'ait  pas  rappelée ,  et  domine  son 

qui  n'avaient  plus  alors  que  leurs  fonctions  incrimination  comme  toutes  les  dispositions  de 

d'agentsde  la  force  publique,  devaient  du  moins  cette  matière. . 

être  considérés  comme  chargés  d'un  ministère  La  loi  a  confondu  dans  la  même  disposition 

do  service  public  [i].  tontes  les  violences  qui  peovent  être  la  canse 

Les  violences  dont  noos  avons  parlé  josqu'ici,  d'effosion  de  sang ,  blessoresoo  maladies  ;  nulle 
définies  par  l'art.  228 ,  ne  sont ,  ainsi  qoe  nous  distinction  n'a  été  faite  entre  ces  diverses  vio- 
l'avons  remarqué  ,  que  des  coups  portés  sans  leaces.  Laséparation  établie  par  l'art.  309  entre 
i|u'il  en  soit  résulté  des  blessures.  Parmi  les  les  blessures  qui  ont  produit  une  maladie  on 
violences  légères  et  les  voies  de  fait  qui  ne  lais-  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  joors ,  et 
sent  nulle  trace  après  elles ,  la  loi  a  dû  n'incri-  celles  qoi  n'ont  causé  qu'une  maladie  de  quelques 
anineretneponlr  que  les  coups,  qui  sont  la  jours,  n'a  point  été  transportée  ici  :  que  les 
pins  grave  de  ces  voies  de  fait.  Ces  violences  blessures  soient  graves  ou  légères,  qu'elles 
vont  prendre  maintenant  un  caractère  plus  aan-  aient  entraîné  de  longues  sooffirances  et  même 
^ereux  ,  et  la  loi  va  cesser  aussitôt  de  limiter  la  perte  d'un  membre  ,  ou  la  simple  efi^sion 
non  incrimination  à  une  seule  de  leurs  espèces,  ^e  quelques  gouttes  de  sang ,  la  peine  est  oui- 
Dès  qu'elles  ont  laissé  une  trace  sanglante  ,  dès  forme ,  le  crimeest  le  même  aux  yeux  de  la  loi. 
4|u'elles  ont  produit  un  résultat  matériel  et  àp-  KHe  ne  s'est  attachée  qu'à  un  résultat  matériel 
préciable  ^  leur  gravité  les  fait  rentrer  dans  la  quelconque,  en  faisant  abstraction  delà  gra- 
disposition  de  la  loi,  quelle  que  soit  la  manière  yîté  même  de  ce  résultat ,  excepté  le  seul  eas4« 
dont  elles  aient  été  occasionnées.  C'est  dans  la  mort.  Quant  au  bnt  des  violences ,  quant  à 
€e  sens  que  doit  être  compris  l'art.  231  ,  qui  la  volonté  criminelle,  elle  ne  s'en  est  point 
porte  :  «  Si  \t%  violences  exercées  contre  les  occupée  ;  il  suffît  que  ces  blessures  ne  soient 
fonctionnaires  et  agents  désignés  aux  articles  point  accidentelles,  que  l'agent  aiteu  l'intention 
228  et  230  ont  été  la  cause  d'effusion  de  sang ,  de  les  faire  avec  la  connaissance  de  la  qualité  de 
blessures  ou  maladie  ,  la  peine  sera  la  reclu-  la  personne  sur  laquelle  il  les  exerçait.  Ainsi  la 
flion  ;  si  la  morts'enest  suivie  dans  les  quarante  Cour  de  cassation  a  pu  juger ,  sans  qu'on  puisae 
jours,  le  coupable  sera  puni  des  travaux  forcés  critiquer  cet  arrêt,  que  l'application  de  cet 
è  perpétuité.  )>  article  ne  saurait  être  modifiée  par  le  but  dans 

Les  violences  prévues  par  cet  article  sont  donc  lequel  les  violences  ont  pu  être  exercées,  et 

toutes  celles  qui  ont  pu  produire  des  blessures  qu'ellessontégalementcriminelles,  soitqu'ellcs 

ou  maladies  j  la  loi  n'en  définit  plus  l'espèce ,  ne  aient  eu  pour  objet  la  résistance  à  un  acte  de 

limite  plus  l'acception  du  terme  qu'elle  em-  l'autorité  publique,  soitqu'ellcs  n'en  aienten 

ploie.  Ce  n'est  plus  d'ailleurs  la  nature  des  d'autre  que  d'insulter  les  agents  commis  à  l'exé- 

Yiolences  qu'elle  considère ,  mais  leur  résultat  ;  cution  de  cet  acte  [2].  Les  seules  circonstances 

ce  n'est  pas  l'intention  ou  la  combinaison  du  dont  la  réunion  soit  nécessaire  pour  donner  lieo 

crime,  mais  l'événement  :  les  moyens  employés  à  la  peine  de  réclusion  sont  que  les  violences 

lui  sont  indifférents;  elle  cesse  d'en  faire  une  aient  été  volontairement  exercées,  que  ces  vio- 

<:ondition  de  son  incrimination  ;  elle  ne  voit  lences  aient  été  cause  d'effbsion  de  sang,  de 

que  les  conséquences  matérielles.  blessures  ou  de  maladie  ,  enfin  qu'elles  aient  été 

£nsuivantcesystème,laloiattribueaox  mê^  exercées  pendant  que  roffîcier  remplissait  les 

mes  violences ,  au  même  fait ,  un  double  carac-  devoirs  de  son  ministère  ou  à  cctle^casion  £3]. 

1ère,  suivantqu'ellesontétésuivicsdeblessures,  La  peine  s'élève  aux  travaux  forcés  à  perpé- 

ou  que  ces  blessures  ont  entraîné  la  mort.  Nous  tuité ,  lorsque  la  mort  a  suivi  les  violences  dans 

allons  examiner  ces  deux  dispositions;  mais  il  les  quarante  jours.  L'article  primitif  du  Code 


[1]  Ait.  cas5.  4  août  1S20  [2]  Arr.  cass.  2t  mai  ]8t  1  ;  S.  1. 12, 1,  p.  \Vi> 

[s]  Arr.  cass.  6  avr.  1820. 
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■e  pomit  peîat  après  In  noU  :  <l  te  mortt'm  tpectalwr,  non  exUut.  Et  k  loi  raaiiiQe  mit 

est  suivie ,  cew-ci  :  dans  les  quarante  jours,  appliqué  celte  maxime  en  termes  explicites  i 

La  commission  du  Corps  législatif  proposa  celte  l'égard  des  coups  et  blessures  :  Divus  Hadria^ 

addition  en  se  fondant  sur  ce  que  si  l'individu  nus  rescnpsil  eum  qui  kominemoccidit, 

blessé ,  après  avoir  survécu  plus  de  quarante  **  non  occidendi  anima  hoc  admisit ,  ab- 

jonrsaux  blessures  ou  aux  coups,  succombait  *olvi  pfosse,  et  qui  hominem  non  occidit, 

plus  tard  i  la  suite  d'une  autre  maladie  ,  on  tt'd  vulneravit  ul  occidat,  pn>  homicide 

pourrait  en  attribuer  la  cause  à  ces  coups  et  damnandum  [«].  Le  Code  pénal  déroge  ici  i  ce 

blessures,  en  sorte  que  l'auteur  de  ceux-ci  principe  qui  a  élé  puisé  dans  le  for  de  lacoo^ 

pourrait  rester  pendant  un  temps  indéfini  avec  science  :  c'est  dans  l'événement  et  non  dans  la 

le  poids  d'une  responsabilité  terrible  et  l'attente  'olonté  seule  que  le  crime  puise  son  caractère  j 

d'une  peine  qui  dépendrait  d'un  événement  in-  «"«'*  du  moins  il  faut  admettre  que  cet  évéac» 

certain.  Ces  considérations  firent  adopter  cet  ment  doit  être  la  suite  nécessaire,  immédiate 

amendement  [I].  '  de  l'action;  car  il  serait  trop  injuste  d'aggraver 

Hais  il  faut  qu'il  soit  bien  éubli  que  la  mort  |«  ?«'»«  à  raison  d'un  accident  entièrement  in- 

■il  élé  le  résultat  nécessaire  des  violences  exer  J^pendant  de  la  volonté  de  l  agent,  entièremeat 

cées;  car  l'accusé  ne  saurait  devenir  responsable  «ranger  a  son  action, 
d'un  malhenr  qui  ne  serait  pas  une  conséquence       "  '«"t  <><«« ,  pour  l'existence  du  crnne ,  noa- 

directedesonaction.Cetteobservation, évidente  »e«»«»eBt  que  le  jury  déclare  que  la  mort  » 

par  elle-même ,  fut  d'ailleurs  formellement  «uivilesviolencesdans  les  quarante  jours, mai» 

exprimée  dans  les  discussions  du  Conseil  d'éut.  «PC»""»  «!"'«"«  «  ^^^  »«  «»««  «'  '«  '*^»»*'«'  "**»- 

Un  membre  (M.  Defermon)  fltremarquer  que  ces  "'"»  *«  ««  violences.  Cette  circonstance  am- 

aots,  si  la  mort  s'en  est  suivie,  pourraient  «titntive  du  crime  doit  être  reume  aux  trate 

faire  appliquer  la  disposition  à  l'auteur  des  premiers  éléroenU  que  nous  avons  énumérés 

violences ,  même  lorsque  la  mort  ne  serait  que  toutà  l'heure,  et  qui  sont  nécessaires  pour!  ap- 

l'effet  d'une  maladie  naturelle ,  mais  survenue  f^^ctilion  de  la  peine  de  la  réclusion  •  celle  des 

après  l'événement.  M.  Berlier  répondit  «  que  »«''«".*   ^""'«^  à  perpétuité  ,   que  la   oi  la 

ceux  qui  interpréteraient  ainsi  l'article  semé-  283"»'  '832  a  substituée  dans  cet  article  ala 

prendraient  à  plaisir,  maisqu'on  peut  rendre  la  »«*"«  <*«  "•«''ï'  "«  P«"»  donc  être  prononcée 

disposition  plus  claire,  en  restreignant  son  effet  q«'autant  que  ces  quatre  conditions  distinctes 

■uxvidlence8quion<<!té/aca«*edesmaladies.'»  «e  trouveront  à  la  fois  constatées  [s. 
L'article  fut  adopté  avec  cette  explication  [î].       I;  ««.  Ml  ne  distingue  point  si  les  vlolejc» 

On  peut ,  en  effet ,  admettre .  avecle  %islatenr ,  2?  "  Pun'tonlété  commisesavec  ou  sans  prémé- 

que  l'agent  porte  la  responsabilité  des  suites  <îtat'«n;  ••  réunit  danssadisposmon  toute»  le» 

nécessaires  de  son  action  ;  mais  on  ne  peut  lui  "olencesqui  ont  éU  la  cause d'efltosion  de  sang 


«es  yraiences ,  mais  aoui  cciic»-ui  uuuiuanckc     --*- r—     7-  .'  «        -      .^^«^ 

la  cause  nécessaire.  En  pesant  une  autrerègle ,  violences  ««  le»  1«}^  manifestent  par  de»  cMp» 

«  vous  rendez,  a  die  un  savant  professeur,  et  celles  qui  consistent  dans  d'autres  voie»  de 

l'auteur  de  la  blessure  responsable  de  toutes  les  'ait  :  les  premières  sont  seules  assimilée»  aux 

altérations  qui  peuvent  survenir  dans  la  consti-  ""iolences  suivies  de  blessures  ou  de  J^***^, 

tution  du  blessé:  vous  le  rendez  responsHble  de  lorsqu'elles  sont  exercées  avec  prémediUUo». 

complications  que  l'art  ne  saurait  ni  prévoir  ni  T«»  ««  >'<»>>J«  «>«  l'ariicle  M2  ainsi  cm^ 

empêcher  :  l'art ,  disons-nous;  mais  si  le  blessé  «  »ans  le  cas  même  où  ces  violences  n  auraient 

a  été  abandonné  à  des  mains  inexpérimentées,  P»»  ««"«^  d'effusion  de  sang,  blcMures  on  ma- 

vous  faites  une  victime  par  les  lois  pour  venger  ladie ,  les  coups  seront  punis  de  la  rednwoB^ 

«ne  victime  de  l'ignorance  [s].»  La  maxime  qui  »'««  ont  élé  portés  avec  préméditation  ou  de 

domine  en  général  la  loi  pénale  est:  l'intention  guet-apens.  »  Nous  ne  ferons  sur  cet  article 

est  la  mesure  du  crime  :  m  maleflciis  volunlas  Qu'âne  seule  observation ,  c  est  qn  il  se  réfère 


[1]  Procès-verbaux  da  Conseil  d'état,  séance  du  [3]  Essai»  snr  le  Code  pénal .  p.  80. 

9  janv.  1810;  Code  pénal  progressif,  p.  256.  [i]  L.  1,  Dig.  adleg.  Corn,  de  êicariU. 

[s]  Procès-verbaux  da  Conseil  d'état,  séance  da  [i]  Arr.  cass.  e  avr.  1820. 
12  août  1809. 
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^ideunÉen t  à  Tart .  23 1  pour  la  natorè  des  vio*^  kar  rtleir  monAé  et  leurs  r4ealtaU  itia^ieb  ; 

leQces  qn'il  prévoit.  De  là  il  suit  qu'il  est  néees^  ea  effet ,  les  blessures  les  plus  graves  et  les  rim^ 

«aire  que  les  coups  portés  aient  été  de  ns|ture  à  pies  coups  portés  avec  le  dessein  de  taer ,  Tat- 

causer  une  effusion  de  sang ,  des  blessures  on  tentât  à  la  vie  du  fonctionnaire,  commis  avec  on 
une  maladie;  car  ce  ne  sont  que  des  coups  de'  sans  préméditation,  de  guet-apens  ou  dans  un 

cette  espèce  qui  font  Tobjet  de  Tart.  231 .  Quant  premier  mouvement ,  le  meurtre  et  l'assassinat, 

aux  circonstances  de  préméditation  et  deguet^  tous  ces  faits  si  distincts  et  que  la  loi  pénale  a 

cpens ,  elles  sont  définies  par  les  art.  297  et  298$  distingués  quand  ils  sont  dirigés  contre  de  sim- 

les  autres  conditions  de  crime  sont  également  pies  particuliers,  sont  punis  d'iine  peine  com-«^ 

applicables  aux  art.  231  et  232.  mnne,  et  cette  peine  est  inflexible  et  sans  de- 

Enfin,  le  législateur  prévoit  le  cas  le  plus  grés  qui  lui  permetuntde la  proportionner aui 

grave ,  celui  ou  les  coups  et  les  ble^ures^  qu'ils  diverses  nuances  du  crime.  C'est  là  un  vice  que 

aient  ou  non  causé  la  mort ,  ont  été  portés  avec  le  législateur  pouvait  facilement  éviter  en  intro- 

l'intentlon  de  la  donner;  et,  fidèle  à  son  système  duisant  dans  cette  section ,  tout  en  aggravant 

4'aggravation ,  il  prononce,  au  lieu  de  la  peine  les  pénalités,  les  diverses  distinctions  qu'il  a 

des  travaux  forcés  perpétuels ,  peine  commune  lui-même  établies  dans  la  répression  des  crimes 

de  ce  crime,  la  peine  de  mort.  L'art  &33  porte  :  contre  les  personnes. 

«  SI  les  coups  ont  été  portés  ou  les  blessures  Du  reste ,  il  est  essentiel ,  pour  l'application 

Adtes  à  un  des  fonctionnairesou  agents  désignés  de  cet  article ,  que  la  question  rdative  au  des^ 

aux  art.  228  et  230 ,  dans  l'exercice  ou  à  l'oc^  sein  de  tuer  soit  posée  au  jury  et  affirmative-^ 

casion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  avec  in*  oMnt  résolue  :  cette  circonstance  est  constitutive 

tention  de  donner  la  mort,  le  coupable  sera  puni  du  crime ,  elle  forme  seule  la  différencfe  qui  sé-^ 

de  mort.  »  pare  les  art.  281  et  283  ;  car  il  n'est  pas  nécessaire 

Cet  article  a  été  rectifié  par  la  loi  du  28  avril  pour  constituer  le  crime  prévu  par  le  premier 

1882;  il  était  ainsi  rédigé  :  «  Si  les  blessures  de  ces  articles,  quePanteur  des  coups  qui  ont 

•ont  du  nombre  decelles  qui  portent  le  caractère  donné  la  mort  ait  eu  le  dessein  de  tuer ,  il  suffit 

du  meurtre,  le  coupable  sera  puni  de  mort.»  que  les  coups  aient  été  portés  volontairement. 

Ces  expressions  vagues  et  obscures  avaient  ceUe  Tolonté  ne  suffit  pins  dans  l'espèce  de 

seolevé  beaucoup  de  difficultés.  On  avait  de-  fart  283;  soit  que  les  coups  aient  on  non  donné 

mandé  dans  quel  cas  les  blessures  avaient  le  la  mort,  il  faut  qu'ils  aient  été  portés  avee 

caractère  du  meurtre ,  et  la  réponse  de  M.  Car-  ^intention  delà  donner ,  pour  l'existence  de  ce 

not,  qui  enseignait  qu'elles  avaient  ce  caractère  dernier  crime. 

qnand  elles  éuient  faites  dans  /e  dessein  Nous  avons  achevé  de  retracer  les  caractères 
de  tuer,  avait  éprouvé  une  vive  contradiction.  '  des  violences  dont  les  fonetionnaires  peuvent 
La  loi  nouvelle  n'a  fait  qu'adopter  cette  inler-  ^tre  l'objet  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 
préution  ;  mais  elle  a  ea  même  temps  exagéré  ees  violences  sont ,  d'après  les  termes  mêmes  de 
la  sévérité  dn  Code  lui-même ,  en  ce  que  celui-ci  .  \^  loj ,  de  deux  espèces  :  les  coups  qui  ne  laissent 
exigeait  dn  moins  qu'il  y  eût  des  blessures  point  de  blessures,  et  les  violencesde  toute  na-- 
faites ,  tandis  que ,  d's^rès  le  nouveau  texte  de  t^re  qui  ont  engendré  une  effusion  de  sang ,  des 
l'article ,  les  simples  coups  portés  avec  Fin-  blessures  ,  une  maladie.  Ces  deux  espèces  de 
tention  de  tuer  seront  punisde  la  peine  de  mort,  f  lolences  diffèrent  par  leur  caractère  propre ,  là 
Le  nouvel  article  a  également  lyouté  ces  mots  :  restreint ,  ici  illimité ,  et  par  leur  gravité  in- 
faites  àfun  des  fonctionnaires  ou  agents  trinsèque  ;  là,  ce  n'est  qu'une  insulte  plus  ou 
désignés  aux  art.  ^zSetTao,  dansi'exer-  moins  grave;  Ici,  c'est  une  atUque  contre 
ciceou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  la  sèreté  de  la  personne.  Mais,  dans  Tune  et 
fonctions,  La  raison  de  cette  addition  est  que  l'autre  hypothèse ,  une  question  grave  surgit  et 
cetarticleayantétévotéisolément  etenabsence  peut  modifier  l'application  despeines  en  même 
de  ceux  qui  te  précèdent ,  on  a  cru  nécessaire  temps  qu^altérer  la  nature  du  délit.  Il  s'agit  de 
d'yrappelerlesdiversescondilionsconstitutives  savoir  si  ees  violences  doivent  trouver  une  ex* 
do  crime.  Mais  elle  était  inutile ,  puisque  cet  cuse  dans  les  violences  elles-mêmes  du  fonc- 
article,  comme  l'article  asa,  se  réfère  à  l'ar-  tionnah^,  si  la  provocation  qui  atténue  lesf 
iide  831  qui  renferme  l'énnmération  de  ces  coups  et  les  blessares  commis  envers  les  parti- 
éléments,  culiers  cesse  de  constituer  une  excuse,  quand 

L'art.  283peutdonner  lieu ,  comme  l'art.  23 1 ,  ces  blessures  et  ces  coups  sont  portés  contredes 

à  onecritiquefondëe.  Son  vice  est  de  compren-  fonctionnaires.  La  Cour  de  cassation  n'a  potgt 

dre  dans  la  même  pénalité  des  faits  inégaux  par  hésité  à  déclarer ,  par  deux  arrêts  snccessilV 
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qttf  MBUeAt  fermer  uoe  r^e  dans  ss j«ris|iro-  on  cas  fÀns  grave ,  pour  étendre  à  ecW*ci  des 
dence ,  que  le  meurtre  coDimis  sur  un  agent  .de  dispositions  favorables  qni  n'ont  été  créées  que 
la  force  publique  n'était  point  excusable,  quoi-  pour  celui-là ,  et  que  le  Gode  pénal  a  signalé , 
^'il  eût  été  provoqué  par  des  violences  gra-  par  la  dilTérence  des  peines  qu'il  a  ordonnées^ 
ves  [i].  Nous  sommes  forcés ,  à  raison  de  Tim-  la  dififérence  de  gravité  que  la  raison  et  rintérèt 
portance  de  la  question  et  de  la  nécessité  d'en  social  établissent  entre  des  excès  commis  sur 
sonder  tontes  les  dififIcuUés,  de  rapporter  la  des  particulierset  ceux  qui  sont  commis  sur  les 
plus  grande partiedcsmotifsdecesarrèts,  quoi-  agenisde  l'autorité,  dansles  fonctions  relatives 
qu'ils  soient  très-développés.  au  maintien  de  l'ordre  public  ;  que  si ,  dans  ces 
Ces  motifs  sont  :  «  que  les  dispositions  de  l'ar^  fonctions ,  ils  se  rendent  eux-mêmes  coupables 
tiele  321  n'ont  pas  été  insérées  dans  le  Code,  d«  violences  criminelles,  la  loi  a  pourvu  à  la 
comme  celles  qui  concernent  la  démence,  la  vengeance  du  citoyen  injustement  offensé  mi 
force  majeure  et  l'âge  de  l'accusé ,  dans  un  titre  maltraité  ;  que  l'art.  186  a  sévèrement  puni  cet 
général  et  préliminaire  commun  à  toutes  les  abus  de  la  force  et  de  l'autorité,  mais...  que  le 
partiesdont  le  Code  se  compose;  que  cet  article  dépositaire  de  la  force  publique  est  toujonn 
a  été  classé  dans  le  Code  pénal  sous  le  titre  présumé ,  lorsqu'il  agit  au  nom  de  la  loi ,  ne 
des  crimes  et  délits  contre  les  particuliers  ;  faire  que  ce  qu'elle  lui  prescrit  ou  lui  permet  ; 
que  l'application  de  ses  dispositions  est  limita-  que  ce  n'est  pas  aux  individus  sur  lesquels  il 
tiveroent  déterminée  par  le  titre;  qu'elle  ne  exercesesfonctionsàserendrejugesdecetexer- 
peut  donc  être  faite  qu'aux  meurtres  et  aux  eiceetmoiusencoreàlesréprimer;  qu'aux  seuls 
actes  de  violence  commis  sur  des  individus  sans  magistrats  de  la  loi  appartient  ce  pouvoir.  » 
caraeière  public  ou  agissant  hors  de  l'exercice  ^«s  différents  motifs  se  résument  dans  deux 
de  ce  caractère;  que  les  excès  commis  sur  les  arguments  :  le  premier  est  puisé  dans  la  plaee 
agents  de  la  force  publique  dans  l'exercice  de  4ue  l'article  821  occupe  dans  le  Code;  cet  article 
leurs  fonctions  ont  été  l'objet ,  dans  le  Code  ^^  classé  parmi  les  crimes  et  délits  contre 
pénal ,  de  dispositions  distinctes  et  séparées  de  ies particuliers,  et  l'on  en  tire  la  conséquence 
celles  relatives  aux  excès  commis  sur  des  parti-  Qu'il  doit  rester  étranger  aux  crimes  et  délits 
culiers  ;  que  dans  ce  paragraphe  tous  les  genres  commis  contre  les  fonctionnaires  publics.  Ton- 
de blessures  et  excès  qui  peuvent  être  commis  ^cfois  ce  n'est  pas  dans  le  Code  pénal  qu'on  pe»i 
sur  des  agents  de  l'autorité  et  de  la  force  pu-  invoquer  sérieusement ,  et  comme  une  raison 
blique  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ont  été  décisive ,  la  classification  des  matières  et  la  ru- 
déterminés  ,  qu'ils  y  son t  punis  plus  rigoureu-  brique  des  chapitres.  On  sait  que  si  ce  Code  s*esl 
sèment  que  ne  le  sont,  dans  le  titre  des  crimes  ^■'acé  des  divisions,  il  ne  les  a  point  suivies  avec 
et  délits/iontre  les  particuliers,  lescrimes  cxactitud,e,etque  dans  un  grand  nombre  de  cas, 
et  délits  de  la  même  espèce  ;  que  ceux-ci ,  en  d'ailleurs,  les  dispositions  relatives  aux  crimes 
effet ,  ne  blessent  que  la  sûreté  individuelle ,  et  particuliers  et  aux  mmes  publics  se  prêtent 
que  les  autres  sont  tout  à  la  fois  un  attentat  à  mutuel  appui  [2]:  La  question  doit,  ce  nous  n 
la  sûreté  particulière  et  un  attentat  à  la  sûreté  b^c ,  se  dégager  de  ces  étroites  arguties  et  se 
publique,...  que  ce  serait  donc  igou  ter  à  la  loi,  placer  sur  un  terrain  plus  élevé, 
et  violer  son  texte ,  que  d'admettre  dans  une  ^^  ^cs  règles  relatives  à  la  provocation  et  à  la 
accusation  de  meurtre  ou  de  violences  commis  légitime  défense  ont  été  placées  sous  le  titre  de 
envers  un  agent  de  la  force  publique  dans  Fexer-  crimes  et  délits  contre  les  particuliers,  c'est  que 
cice  de  ses  fonctions  ,  l'exception  atténuante  sous  ce  titre  se  trouvent  placées  en  même  temps 
d'une  prétendue  provocation  violenle  que  ledit  les  règles  générales  relatives  aux  crimes  contre 
art.  3^1  n'a  établie  que  relativement  aux  meur-  les  personnes  ;  c'est  que  les  violences  contre  les 
treset  aux  violences  commis  sur  des  particuliers;  particuliers,  plus  communes,  donnfent  lien  à 
que  ce  serait  également  violer  l'esprit  de  la  loi  une  application  plus  fréquente  de  ces  disposi- 
qiie  d'étendre  par  induction  cette  .exception  lions.  Mais  l'admission  de  ces  excuses  n'esi 
d'un  cas  à  un  autre ,  quand ,  ne  l'énonçant  que  point  une  arbitraire  concession  du  législateor , 
pour  un  cas,  le  législateur  l'a  nécessairement  qu'il  puisse  joindreâ  une  espèce  de  crimes  coa- 
exclue  dans  l'autre  ;  que  d'ailleurs  il  n'est  pas  tre  les  personnes  séparés  d'une  autre  cspèec; 
permis  d'argumenter  d'un  cas  moins  grave  à  elles  tiennent  aux  entrailles  mêmes  de  ces  cri- 


[i]  Arr,  oMi.  la-tnars  1817  cl  8  «vr.  1821}  S.        [2]  Voy.  nos  observalions  «Ur  ce  point.  Ut, 
LQ^,  l,d8.  p,  930€tsufv. 
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«leB,  elles  en  modifient  essentieUement  la  valeur  eomprotnîse  par  les  excès  de  ses  agents.  La  loi, 

metrale,  elles  {itèrent  par  conséquent  le  degré  en  limitant  an  senl  parricide  la  disposition  de 

de  responsabilité  de  Fagent.  Quelles  qne  soient  l'art.  a2a,  a  donc  fait  une  sage  distinction,  et 

les  personnes  contre  lesquelles  les  violences  par  cela  seul  livré  les  crimes  dont  les  foacUon- 

s'esercent,  leur  criminalité  intrinsèque  n'est  naires  publics  peuvent  être  l'objet  ans  règles  da 

pas  la  même ,  et  varie  suivant  qu'elles  ont  été  droit  commun. 

exercées  avec  préméditation  ou  dans  un  premier  Cette  intention  de  la  loi  va  devenir  plus  évi- 
mouvement ,  qu'elles  ont  été  provoquées  par  dente  encore.  Une  nuance  quelquefois  imper- 
nie  injuste  agression ,  ou  qu'elles  ont  en  enfin  eeptible  sépare  l'excuse  de  la  provocation ,  et 
pour  but  la  défense  légitime  de  soi-même.  La  ^  fait  justificatif  de  la  légitime  défense  :  ks 
qualité  du  fonctionnaire  peut ,  comme  nous  le  mêmes  coups  peuvent  être  invoqués  par  le  pré- 
dirons tout  àrbeure,  établir  une  sorte  de  pré-  venu  comme  une  excuse  ou  eonane  un  moyen 
sdmption  en  sa  faveur  ;  mais  quand  cette  pré-  de  justification,  suivant  qu'ils  ont  plus  ou  moins 
aomplion  est  détruite  par  les  faits,  quand  les  mk  la  personne  en  péril  et  menacé  sa  vie.  Si 
violences  provocatrices  sont  constatées,  com-  l'on  repousse,  dans  l'espèce,  l'excuse  de  lapro- 
mtmi  séparer  la  provocation  du  fait  incriminé,  vocation ,  il  faut  donc  repousser  celle  de  la  légi- 
comment  punir  nne  action  sans  la  considérer  time  défense  ;  car  elles  s'appuient  sur  les  mêmes 
avec  toutes  les  circonstances  qui  la  constituent?  motifs ,  et  l'art.  328  est  placé  comme  l'art.  321 
La  loi  qui  ferait  une  telle  distinction,  qui  frap-  au  titre  des  crimes  contre  les  particuliers.  Or, 
perait  un  acte  en  faisant  abstraction  des  cir-  soutiendrait-on  que  la  personne  dont  la  vie  se- 
ooBStances  danslesquellesil  est  intervenu ,  qui  rait  sérieusementmenacée  par  un  açentde  la 
verrait^le  crime  et  refuserait  de  voir  l'excuse ,  force  publique  n'aurait  pas  le  droit  de  se  défen- 
cette  loi  serait  injuste  et  monstrueuse  ;  car  elle  dre?  La  Cour  de  cassation  elle-même  n'a  pas 
n'atteindrait  pas  le  crime  réellement  commis ,  portéjusqu'àcepointlaconséquencedesonpriu- 
naîs  un  crime  imaginaire  et  conventionnel.  eipe,  et  elle  a  reconnu  hautement  que  la  ques- 
A  la  vérité  la  loi  a  fait  une  exception  à  cette  tion  de  la  légitime  défense  pouvait  être  propo- 
doctrine  à  l'égard  du  parricide,  qui,  aux  termes  sée  dans  notre  espèce  par  le  prévenu ,  et  que  la 
de  l'article  323,  n'est  jamais  excusable;  mais  solutiondecettequestionensafaveurentralnait 
oette  seule  exception ,  que  le  Code  a  d'ailleurs  son  acquittement  :  «  Attendu,  porte  cet  arrêt , 
formellement  exprimée,  est  fondée  sur  des  mo-  qu'il  résulte  du  procès-verbal  des  débats  qn'a- 
tifs  particuliers  :  il  a  paru  an  législateur  que  le  près  la  position  des  questions  par  le  président  « 
fils,  même  provoqué  par  les  violences  de  son  l^accusésayant  formellement  conclu  à  ce  qu'il 
père,  ne  devait  jamais  trouver  dans  ces  violen-  fat  demandé  aux  jurés,  par  nne  question  non-< 
ces  une  excuse  de  son  attentat  ;  qu'aucun  motif  velle  et  spéciale,  si  les  accusés  n'avaient  pas  agi 
ne  pouvait  l'autoriser  à  lever  une  main  parricide  en  légitime  défense  en  repoussant  les  gendar- 
sor  son  père;  qn'une  provocation  même  injuste  mes  qui  avaient  tiré  les  premiers ,  la  Cour  d'as- 
laissait  subsister  dans  ce  cas  spécial  un  crime  sises  rendifarrêt  par  lequel,  sans  avoir  égard  à 
tel ,  que  la  plus  forte  des  peines  n'a  pas  sem-  la  demande  des  accusés ,  elle  ordonna  que  les 
blé  trop  forte  pour  le  punir.  Mais  ces  motifs,  questions  resteraient  posées  telles  qu'elles  l'a- 
qui  sont  puisés  dans  le  lien  du  sang  qui  unit  le  valent  été  par  le  président  ;  attendu  qu'en  reje- 
père  et  le  fils,  dans  le  respect  filial  qne  la  na-  tant ,  comme  elle  en  avait  le  droite  la  demande 
tore  a  gravé  dans  le  cœur  de  celui-ci,  pour-  des  accusés  tendante  à- poser  une  question  de 
raient-ils  être  invoqués  quand  il  s'agit  des  vio-  légitime  défense,  et  en  maintenant  les  questions 
lences  exercéessnr  un  gendarme  on  sur  un  garde  telles  qu'elles  avaient  été  proposées  par  le  pré- 
champêtre ?  Faudrait-il  admettre  qne  le  respect  sident,  la  Cour  d'assises  n'a  point  donné  de  mo- 
dû  à  ces  agents  de  la  force  publique  rende  sans  tifs  de  sa  décision  ;  que  cette  infraction  et  d'au- 
exense  les  excès  dpnt  ils  ont  pu  être  l'objet,  tant  plus  grave  que  la  question  proposée  par 
même  quand  ils  les  ont  prov<)qués  par  leurs  pro-  les  accusés  tendait  à  dépouiller  du  caractère 
près  excès?  A  la  différence  du  père,  dont  l'a-  criminel  l'acte  d'accusation  et  aurait  procuré 
oionr  filial  doit  voiler  jusqu'aux  égarements,  et  leur  acquittement,  si  elle  avait  été  répondue 
qui  reste  père  lors  même  qu'il  est  injuste ,  l'an-  affirmativement  [i].  »  La  Cour  de  cassation  ad- 
toritédo  fonctionnaire  n'a  droit  au  respect  et  met  donc  que  la  question  de  la  légitime  défense 
n'existe  même  que  quand  elle  s'exerce  dans  ses  peut  être  posée  au  jury;  or ,  cette  question  se 

Ihnites  légales;  n'invoquez  plus  ce  respect  quand     

il  se  livre  i  d'iignstes  violences,  car  ce  serait 

ontrager  l'autorité  elle-même  qui  ne  peut  être  li]  Arr.  cmm$.  13  janv.  1827;  &  1827,  i,  484. 
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confond  dtns  beanconp  de  cas  avec  cdle  de  fai  hnpnt^.  Ainsi  posée ,  la  question  ne  tronve  pYos 

provocation;  elle  d^ite  des  mêmes  causes,  ello  de  solution  dans  le  principe  de  Tarrét.  Qu'ln- 

se  fonde  snr  les  mêmes  raisons  ;  il  est  impossible  porte ,  en  effet ,  que  le  fonctionnaire  soit  poni 

de  distinguer  entre  ces  deux  faits  d'excuse,  plus  tarda  Têgard  des Tiolences qu'il  a  corn- 

d'admettre  l'un  et  de  répudier  l'autre  ;  la  ques-  mises  ?  qu'importe  même  que  le  citoyen  opprimé 

tion  est  parfaitement  identique  dans  les  deux  ait  commis  la  faute  de  déployer  une  irritatioa 

cas  ;  cet  arrêt  est  donc  une  réfutation  complète  trop  prompte ,  etde  ne  pas  se  réserver  les  voies 

des  deux  premiers  arrêts  de  la  même  Cour.  de  droit  pour  faire  redresser  les  torts  de  ce 

Le  deuxième  argument  consiste  à  dire  qu'une  fonctionnaire?  Cette  punition  et  cette  faste 

présomption  favorable  couvre  et  protège  les  n'empêchent  pas  que  les  premières  Tiolences 

actes  du  fonctionnaire  public;  que  les  particn-  n'aient  altéré  le  caractère  criminel  de  celles 

liers  doivent  donc  supporter  les  violences  cri-  qu'elles  ont  provoquées ,  que  cette  provocation 

minelles  qu'ils  commettraient,  sauf  à  s'en  ne  puisse  être  une  excuse  de  ces  riolences,  et  le 

plaindre  ensuite  ;  qu'ils  ne  doivent  pas  se  rendre  fait  ne  doit  pasdès  lors  êtreapprécié  abstraction 

juges  de  ces  écarts  et  se  charger  de  les  réprimer,  faite  de  cette  circonstance  qui  lui  est  essentielle. 

Le  principe  est  juste,  mais  il  est  permis  d'en  Notfs  nous  croyons  donc  fondés  à  condare 

contester  les  conséquences.  La  présomption  de  que  l'arL  221  G.  P.  contient  nn  principe  appH- 

légalité  entoure  assurément  les  actes  des  fene^  cable  aux  violences  commises  sur  les  fonction- 

tionnaires  ;  mais  elle  cesse,  comme  tontes  les  naires  et  agents  de  la  force  publique,  conmeà 

présomptions,  devant  la  prenve  des  riolences  celles  qui  sont  commises  snr  toute  autre  per> 

inutiles  et  parconséqnent  coupables  auxquelles  sonne  [i];  et  ce  principe  doit  naturellement 

ils  ont  pu  se  livrer.  Tout  ce  qui  résulte  de  cette  s'étendre  à  tous  les  faits  qui  sont  de  naturel 

présomption ,  c'est  que  la  preuve  de  la  provoca-  modifier  la  criminalité  de  l'agent  ;  car  les  mêmes 

tion  est  à  la  charge  du  prévenu.  On  ajoute  que  raisons  de  décider  existent  à  l'égard  de  tontes 

la  loi  a  pourvu  à  la  vengeance  do  citoyen,  que  les  circonstances  d'excuse.  C'est  ain^i  qu'une 

ce  n'est  pas  à  lui  de  juger  si  le  fonctionnaire  a  Cour  d'assises  a  déclaré,  dans  une  accusation 

abusé  deson  droit:  mais  ce  n'est  plus  là  laques-  de  violences  exercées  snr  un  commissaire  de 

tion.  Nul  doute  que  le  citoyen  n'ait  en  aucun  police^  qu'il  y  avait  lieu  de  poser  la  question 

cas  le  droit  de  juger  et  de  réprimer  un  acte  de  proposée  par  les  accusés^  de  savoir  siée  fonc- 

violence;  mais  il  s'agit  de  savoir  si  cet  acte  de  tionnaire,  qu'on  avait  foulé  aux  pieds,  n'éti^ 

violence  n'a  pas  atténué  la  faute  du  prévenu  qui  pas  en  ^t  d'ivresse  au  moment  oh  il  exerçait 

lui  a  opposé  la  violence ,  si  cette  provocation  ses  fonctions,  et  si  sa  chute  n'avait  pas  été  oc- 

n'a  pas  modifié  le  caractère  du  crime  qui  lui  est  casionnée  par  cette  ivresse  [3].                   ^ 


[1]  Cette  opinion  a  été  é^lement  ^oatenne  pur        [3]  Arr.  cour  d'ass.  du  Cantal .  20  nov.  183> 
M.  de  Ifolènes.  Yoy.  De  l'humamté  éUmt  le»  lois    (Jonrn.  du  droit  crim.  1894,  p.  100). 
criminelles,  p.  525  et  suiv. 
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CHAPITRE  XXXII. 


DM  REFUS  d'un  8B&YIGB  DU  I.ÎGALUUUCT. 


0hjei  de  et  chmpiire,  ^-^Dêmx  espèces  de  repês  — Caractère  de  ces  délits,  —  RefUs  des  cotumaudants 
de  la  force  publique  d* ohtefnpérer  au»  réquisitions  qui  leur  sont  adressées.  —  Circonstance» 
earactéristiques,  —  Qualité  de  Fanent»  —  Légalité  des  réquisitions,  —  Compétence  des  autorités 
cimtes  pour  requérir  la  force  publique,  —  Formes  des  réquisitions,  —  Pénalités.  —  Dommages- 
intérêts. — Refus  des  témoins  et  des  jurés  de  eomparaùre.'-^  Distinction  de  cette  infraction 
avec  r allégation  d'une  excuse  fausse,  —  Caractères  de  ce  délit.  —  Le  refus  des  experts  ne  peut 
dtre  assimilé  4  celui  des  témoins,-^ Du  refus  d* obéir  aux  lois  de  la  conscription  et  du 
recrutement,  {Commentaire  des  art,  a34, 236  tf  236  du  Code  pénal,) 


lie  titre  de  ce  chapitre  semble  annoncer  un  conqae  ;  elle  prendrait  alars  un  antre  carac- 

corps  complet  de  doctrine  sur  les  infractions  tère ,  et  d'autres  peines  Tatteindraient.  Il  ne 

aux  obligations  lëgalesdes  fonctionnaires  et  des  s'agit  donc  ici  que  du  refusd'obéir ,  que  de  l'en- 

citoyens  :  il  n'en  est  point  ainsi.  Parmi  les  cas  tra?e  apportée  au  service  public ,  sans  que  ce 

nombreux  de  déM)béi$sance  qui  peuvent  se  refus  puisse  se  lier  d'une  manière  quelconque 

manifester,  le  législateur  ki'en  a  prévu  que  à  une  pensée  de  trouble  et  de  rébellion.  Néan- 

deux,  qui^  dans  des  circonstances  distinctes,  moins  ce  serait  une  erreur  que  de  voir  dans 

peuvent  produire  de  graves  conséquences  et  cette  désobéissance  une  simple  infraction  maté- 

tmener  une  funeste  suspension  de  l'ordre  public  rielle  :  la  désobéissance  suppose  par  elle-même 

on  de  l'exercice  de  la  justice.  Ces  deux  cas  sont  unactede  la  volonté^  une  délibération ,  une  in- 

la  désobéissance  anx  magistrats  agissant  an  tention  plus  ou  moins  réprébensible  ;  elle  con- 

BOBidela  loi,  qui  a  lieu  de  la  part  d'un  com-  stitne  de  plus  l'infraction  d'un  devoir.  £n  règle 

nandantdela  force  armée  qui  refuse  de  la  faire  générale ,  la  force  publique  est  essenti«;llement 

agir  quand  il  en  est  requis  légalement,  ou  de  obéissante;  nul  corps  armé  ne  peut  délibérer  ; 

la  part  des  témoins  et  des  jurés  qui  allèguent  et  la  loi  du  14  octobre  1791  dispose  en  consé- 

de  Hausses  excuses  pour  ne  pas  remplir  les  de-  queace  que  :  <(  les  citoyens  et  leurs  chefs,  requis 

▼oirsqoi  leur  sont  imposés.  Cesdenx  infractions  an  nom  de  la  loi ,  ne  se  permettront  pas  de  juger 

feront  sentes  l'objet  de  ce  chapitre.  si  les  réquisitions  ont  dû  être  faites;  ils  seront 

Le  refus  d'obéir  aux  réquisitions  de  l'auto-  tenus  de  les  exécuter  provisoirement  sans  dé- 

rite  civile  est  prévu  par  l'art.  234,  qui  est  ainsi  libération.»  Il  suit  de  là  qu'il  ne  suffit  pas  de 

con^  :  «  Tout  commandant,  tout  officier  on  constater  l'inexécution  de  la  réquisition;  il  faut 

so«is-offieier  4e  la  force  publique  qui ,  après  encore  qu'il  soit  prouvé  qu'il  y  a  eu  refus  de 

enavoirété  légalement  requis  par  l'autorité  ci^  concours,  volonté  dene  pas  obtempérer  à  l'ordre, 

file  aura  refusé  de  ftûre  agir  la  force,  sera  pu-  en  un  mot  désobéissance  :  ce  sont  là  les  deux 

ni  d'us  emprtoaanement  d'un  mois ,  sans  pré-  éléments  essentiels  du  délit. 
judtee  des  réparations  civiles  qui  pourraient       Mais  ce  délit  ne  peut  exister ,  d'ailleurs , 

être  dues»  anx  termes  de  l'art  10  du  présent  qu'autant  que  les  circonstances  prévues  parla 

Gnde.  »  loi  se  réunissent  pour  le  constituer  ;  il  est  donc 

U  luit  fixer  d  abord  le  caractère  général  de  nécessaire  que  le  prévenu  soit  revêtu  de  la  qua- 

cette  infraction.  La  loi  ne  prévoit  qu'une  déso-  lité  énoncée  par  l'article ,  et  que  la  réquisition 

béissance  qui  ne  dégénère  point  en  révolte  :  la  soit  légale.  En  comprenant  ébms  sa  disposition 

réiiaUmee  changerait  en  eiét  de  nature  si  eUe  tout  commandant ,  tout  officier  ou  som-of^ 

était  calcnléede  magière  à  favoriser  TexéentioA  fUier  de  la  force  publique  ^  il  est  visible  que  la 

d'une  rébellion,  d'une  sëdition^d'a»  «rnpe  quel-  loi  n'a  voulu  atteindre  que  le  commandant  d'un 
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postti  oTi  d'nn  détachfment  quelconqne,  qnd  étreexigées:  cette  excfptioQconnnmidée,  sinon 
que  fût  d'ailleurs  son  grade  ;  car  on  ne  peut  par  la  loi ,  du  moins  par  la  raison  et  la  force  des 
imputera  un  sous-ofïîcier ,  à  un  officier  même ,  choses  ,  doit  nécessairement  être  faite  à  l'art, 
la  responsabilité  d'un  refus  ,  d'un  concours  ,  si  147  de  la  lof  dû  18  germinal  an  yi  ,  qui  fait  dé- 
ce  militaire  se  trouve ,  au  moment  même  de  la  feuse  aux  commandants  de  mettre  à  exécntion 
réquisition  ,  sous  les  ordres  d'un  officier  supé-  les  réquisitions  qui  ne  seraient  pas  revêtues  des 
rieur.  La  peine  ne  peut  atteindre  quelecbef ,  formalités  qai  viennent  d'être  rappelées ,  sous 
quel  qu'il  soit ^ui  dispose  de  la  force  publique  peine  d'être  poursuivis  comme  coupables  d'ac- 
dont  l'appui  est  requis ,  à  l'instant  de  la  réqui-  tes  illégaux  et  arbitraires. 
sition[i].  La  forée  publique  se  compose,  en  gé-  Ainsi  le  délit  prévu  par  l'art.  234  n'existe 
néral,  de  la  gendarmerie,  des  gardes  champêtres  pointsi ,  hors  le  casd'urgence,  les  formes  près- 
et  forestiers ,  des  gardes  et  employés  des  régies  crites  par  la  loi  pour  les  réquisitions  n'ont  pas 
publiques,  des  huissiers  ,  des  troupes  de  ligne  été  observées,  et  si,  en  second  lien ,  ces  réqui- 
et  des  gardes  nationales.  Et  nous  remarquerons  sitions  n'émanent  pas  d'un  foncli<mnaire  auquel 
que  la  loi  du  22  mars  1831 ,  relative  à  la  garde  la  loi  a  spécialement  délégué  le  pouvoir  de  re- 
nationale, ne  fait  point  obstacle  à  l'application  quérir  l'assistance  de  la  force  publique  :  lorsque 
de  l'art.  234  à  cette  branche  de  la  force  armée;  ces  deux  conditionssonlréunies,  le  commandant 
en  effet ,  les  art.  87  et  suivants  de  celte  loi  ne  de  la  force  armée  auquel  elles  sont  adressées  est 
prévoient  que  le  cas  où  un  garde  national,  offi-  responsable  de  leur  inexécution:  mais,  pour 
cier  ou  soldat,  manque  au  service  personnel  qu'il  devienne  passible  d'une  peine,  il  faut 
pour  lequel  il  a  été  commandé ,  et  l'article  234  encore  qu'il  y  ait  eu  de  sa  part  refus  de  concours 
du  Code  dispose  pour  un  cas  tout  à-fait  distinct,  et  infraction  à  ses  obligations  légales  ;  car,  et 
celui  oii  un  chef  delà  force  publique  refuse  delà  nous  le  répétons  ,  c'est  l'intention ,  c'est  la  dé- 
faire agir  sur  une  réquisition  légale.  sobéissance  qui  constitue  le  délit. 

Une  réquisition  est  légale  lorsqu'elle  émane  La  sanction  de  l'art.  234  n'était,  dansle  projet 

d'un  fonctionnaire  compétent  et  qu'elle  est  faite  primitif  du  Code,  qu^e  amende  de  16  à  300fr. 

dans  les  formes  prescrites  par  la  loi.  Les  auto-  Un  membre  du  Conseil  d'état  exprima  l'avis  que 

rîtes  civiles  qui  ont  le  droit  de  requérir  l'action  cette  peine  était  trop  ftiihle  pour  réprimer  un 

de  la  force  publique  sont  les  préfets  et  les  sous^  délit  qui  peut  compromeltre^a  sûreté  publtqne; 

préfets ,  les  maires  et  leurs  adjoints ,  et  les  ofR-  M.  Berfîer  partagea  cette  opinion  :  «  Le  déltl 

ciers  de  police  judiciaire ,  chacun  dans  le  cercle  qu'on  discute,  dit-il,  toujours  grave  en  soi,  peut 

deses  attributions  [2]  :  les  préposés  des  douanes  avoir  quelquefois  des  résultats  funestes ,  et  la 

et  des  contributions  directes  et  indirectes,  les  force  militaire  est  essentiellement ,  dans  tout 

agents  forestiers ,  les  huissiers  et  antresexécu-  état  bien  constitué,  l'auxiliaire  de  l'antoritë 

leurs  des  mandements  de  justice,  peuvent  aussi  civile;  en  élevant  la  peine,  ce  sera  la  société 

demandermain-forteauxdépositairesde  la  force  qu'on  servira  en  environnant  d'un  plus  grand 

publique,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  en  force  suffi-  respect  les  ordres  de  ses  magistrats  ))Telsfùrcnt 

sanle  pour  assurer  rexécutfon  du  service  public  les  motifs  qui  firent  ajouter  la  peine  d'efllpri- 

dont  ils  sont  chargés  ,  ou  lorsqu'il  s'agit  de  sonnemen!. 

l'exécution  des  jugements  et  mandements  de  La  réserve  formulée  dans  l'article,  reltli- 

juslice  ^3].  Les  réquisitions  doivent  être  faites  vement  aux  réparations  eiviles,  pnise  son  expli- 

par  écrit  :  elles  doivent  énoncer  la  loi  qui  les  cation  à  la  même  source.  Un  membre  du  Conseil 

autorise ,  le  motif,  le  jugement  ou  l'ordre  ad-  d'état  pensa  que  le  coupable  devait,  en  oatre, 

ministi^atif  en  vertu  duquel  la  gendarmerie  est  être  tenu  d'indemniser  les  particuliers  des  torts 

requise;  la  formule  en  a  été  successivement  in-  que  sonrefusleurawaitcausés,  et,  par  exemple, 

diquée  par  la  loi  du  26  juillet  »  août  iTôi ,  par  de  payer  des  dommages-intérêts  au  propriétnire 

l'arrêté  du  13  floréal  an  vii ,  et  par  l*art.  58  de  d'une  maison  à  la  démolition  on  à  rincendie  et 

l'ordonnance  du  29  octoDre  1820.  Cependant,  laquelle  la  force  armée  ne  s'est  point  opposée.  Il 

dans  les  cas  d'urgence,  et  notamment  dans  ceux  fut  répondu  d'abord  que  le  Code  pénal  re»- 

qu'ont  spécifiés  les  art.  99  et  108  du  Code  d'in-  fermait ,  à  cet  égard ,  une  disposition  génërate 

siruciion  criminelle ,  ces  formes  ne  doivent  pas  qui  comprenait  tous  lesactesdonunageables  qna- 


«♦*i 


[I]  Ord.  29  oct.  1830,  art.  6S.  l^  flor.  an  ^iiç  ord.  2t  00t.  1820?  Code  d^ia^ 

[2]  Lois  21  oct.  1789;  t  It  déc.  1796;  26  et  27    art.  25,  99,  106;  1. 10  avr.  188t,  *n.  I. 
juni.-S  août  1791  ;  28  g^rm.  an  ti,  art.  146;  arr*        [s]  L.  38  g«Mi  an  ti,  art.  tW.  • 
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liâés  crânes  on  délits ,  et  les  rendit  passibles  degré  de  riafraetian ,  le  refus  de  comparaître, 

de  réparations  civiles;  mais  on  crut  ensuite  L'article  236  prévoit  un  fait  plus  grave,  l'al-r 

qu'il  pouvait  être  utile  d'énoncer  snrabondam-  légation  d'une  fausse  excuse;  cet  article  est 

ment,  et  par  forme  d'instruction  »  une  mention  ainsi  conçu  :  «Les  témoins  et  les  jurés  qui  auront 

spéciakde  cette  responsabilité,  afin  qu'elle  piU  allégué  une  excuse  reconnue  fausse,  seront  con* 

frapperdavantage  les  regards  des  militaires  qui  damnés^  outre  les  amendes  prononcées  pour  la 

connaissent  peu  les  principes  généraux'  des  lois  non«-comparution ,  à  un  emprisonnement  de  six 

et  les  conséquences  qu'on  peut  en  déduire  à  leur  jours  à  deux  mois.  » 

égard.  De  là  l'origine  de  cette  disposition  ad-  Ce  n'est  plus  une  simple  contravention,  même 

ditionnelle  et  qui  n'est  qu'un  renvoi,  [i]  un  acte  de  désobéissance  ;  le  contrevenant,  pour 

L'infraction  des  témoins  et  des  jurés  aux  obli-  couvrir  sa  faute ,  ou  se  procurer  la  rédemption 

gâtions  que  la  loi  leur  impose ,  forme  en  second  du  service  qui  lui  est  assigné,  se  sert  d'un  moyen 

lieu  l'objet  de  la  prévoyance  du  législateur.  Lé  immoral,  et  c'est  ce  moyen  qui  est  érigé  en 

juré  et  le  témoin  qui  cherchent  à  se  dérobera  délit.  Les  fausses  allégations,' quelque  répré- 

ces  obligations  se  rendent  coupables  :  ils  en-  hensibles  qu'elles  soient ,  échappent  eq  général 

freignent  nn  devoir  social ,  et  cette  infraction  à  la  justice  répressive;  mais  ici  le  législateur 

peut  entralnerde  funestes  conséquences;  il  peut  lésa  frappées,  parcç  quelasociété  est  fortement 

en  résulter  une  suspension  dangereuse  de  l'exer-  intéressée  à  ce  que  les  jurés  ou  les  témoins  ni6 

cice  de  la  justice,  il  peut  en  résulter  surtout  le  sedérobent  pas  sous  de  vains  prétextes  au  devoir 

dépérissement  des  preuves  qui  doivent  fonder  la  qui  les  enchaîne ,  parce  qu'Us  deviennent  plus 

condamnation  du  coupable  ou  la  justification  coupables  lorsqu'ils  commettent  un  faux,  même 

de  l'innocent.  Toutefois  ce  fait  présente  des  par  desimpies  paroles,  pourcolorer  une  autre 

caractères  divers.  infraction.  Il  est,  du  reste ,  évident  que  l'allé^ 

La  loi  distingue  le  défaut  de  comparution,  qui  gation  d'une  excuse  reconnue  fausse  constitue 
n'est  qu'mie  simple  coatravenlion  passible  d'une  un  délit  moral  :  il  ne  suffît  donc  pas  que  celte 
amende,  l'allégation  d'une  fausse  excuse  qui  faasseté  soit  reconnue  ;  il  faut  encore  qu'il  soit 
fait  l'objet  de  l'artick  236,  et  la  production  démontré,  pour  l'application  de  la  peine,  que 
d'un  certificat  faux  que  le  Code  a  prévue  dans  le  juré  ou  le  témoin  a  agi  sciemment,  qu'il  con- 
son  article  159.  Nous  avons  examiné  les  carac-  naissait  la  fausseté  de  l'excuse  qu'il  alléguait, 
tères  de  ce  dernier  délit  dans  notre  chapitre  28,  et  qu'il  avait  l'intention  de  surprendre  la  re- 
relatif aux  faux  certificats.  Quant  à  la  simple  ligion  des  juges  pour  se  rédimer  de  ses  fonc- 
absence ,  la  loi  a  distingué  celle  du  juré  et  celle  lions. 

dn  témoin  :Je  juré  qui  ne  s'est  pas  rendu  à  son  La  loi  prononce,  outre  les  amendes  portées 
poste  sur  la  citation  qui  lui  a  été  notifiée,  et  contre  la  non-comparution,  un  emprisonnement 
qui  ne  justifie  pas  d'une  excuse  valable,  est  puni  de  six  jours  à  deux  mois.  De  là  cette  double  con- 
d'une  amende ,  pour  la  première  fois  de  500  fr. ,  séquence  :  d'abord ,  que  celte  disposition  forme 
pour  la  seconde  de  1,000 fr.,  pour  la  troisième  une  exception  au  principe  de  l'article  365  du 
de  1,500  fr.,  et  cette  dernière  fois  il  est  de  plus  Code  d'instruction  criminelle  qui  prohibe  la 
déclaré  incapable  d'exercer  à  l'avenir  les  fonc-  cumulation  des  peines  ;  ensuite ,  que  les  deux 
tions  de  juré  [2].  Le  témoin  qui  ne  comparait  peines  ne  doivent  néanmoins  être  prononcées 
pas ,  soit  devant  le  juge ,  soit  à  l'audience ,  et  qu'autant  que  les  deux  faits  punissables 
qui  'ne  justifie  pas  qu'il  en  était  légitimement  coexistent  simultanément.  Si  donc  un  juré,  par 
empêché,  encourt  une  amende  de  100  fr.  [3]  :  exemple,  vient,  sur  la  citation  qui  lui  a  été 
la  même  peine  lui  est  infligée  si ,  même  après  notifiée ,  alléguer  une  excuse  qui  est  reconnue 
avoir  comparu ,  il  refuse  de  déposer  [4].  Si ,  à  fausse ,  il  n'encourt  que  la  peine  applicable  aux 
raison  de  sa  non-comparution  devant  la  Cour  fausses  allégations  d'excuses;  il  ne  peut  être 
d'assises,  l'affaire  est  renvoyée  à  la  session  condamné  aux  amendes  prononcées  pour  la  non- 
suivante,  tous  les  frais  de  la  procédure  peuvent  comparution,  puisqu'il  a  comparu. 
être  mis  à  sa  charge ,  et  il  doit  être  amené  par  Les  dispositions  de  l'article  236  peuvent-elles 
la  force  publique  devant  la  Cour  pour  y  être  s'étendre  aux  experts?  En  d'autres  termes,  les 
entendu  [5].  experts  peuvent-ils  être  considérés  comme  des 

Tellessont  les  peinesqui  atteignent  le  premier  témoins?  Nous  ne  le  pensons  pas.  LesexperU 


[1]  Procès-vcrbanx  da  Conseil  d'état ,  séance  du        [2]  Art.  306  du  Code  d'insl.  crim. 
12  aoAt  1800.  [3 ,  4  et  5]  Art.  80,  304  et  365  du  Code  d'inst.  cr. 

Cl.llVBAT'.    T.  u  18 
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ne  éëpOMnt  poiBt  comine  les  tëmoiàs  des  eir-  parée  qn'il  ne  peut  dépendis  d'en  iafifidà  de 

constances  d'an  fait  qu'ils  ont  tu  on  qui  est  paralyser  la  justice,  la  même  sanction  n*a  pu 

venu  à  leur  connaissance;  ils  sont  appelés  i  exister  fis-à-visdes  experts,  parce  que  chacun 

vérifier  ces  circonstances,  à  constater  ce  fait;  est  libre  dans  l'exercice  de  sa  profession,  parce 

ils  remplissent  une  mission  de  la  justice  ;  ils  que  le  refus  d'un  expert  peut  Inén  entraver 

font  l'office  du  juge  lui-même,  auquel  ilsap*  momentanément,  mais  ne  peut  enchaîner  Tac- 

porten t  les  notions,  les  connaissances  spéciales  t ion  de  la  j  ustice,  parceqn'enân  il  serait  absurde 

qui  lui  manquent.  Ce  n'est  donc  point  un  témoi-  de  contraindre  par  corps  un  expert  à  procéder 

gnage  qu'ils  portent ,  c'est  un  jugement  qu'ils  à  une  vérification ,  à  donner  son  opinion ,  à  faire 

rendent.  Il  suit  de  là  tout  d'abord  que  l'appli-  une  appréciation  quelconque, 
cation  de  l'art.  80  doit  être  écartée ,  puisque  les       Le  Code  pénal  a  placé  dans  cette  section  un 

experts  ont  un  caractère  tout  différent  des  dernier  article  qui  a  peu  de  rapports  avec  les 

témoins,  puisque  nulle  part  la  loi  ne  les  a.  autres  et  dont  le  buta  cessé  d'exister.  L'art, 

assimilés  à  ceux--ci.  Mais  une  autre  différence  23d  porte  :  «  Les  lois  pénales  et  règlements  re- 

Justifie  les  dispositions  restrictives  de  l'ar-  latifs  à  la  conscription  militaire  continueront 

ticle2d6  et  celles  des  art.  80, 304  et  355  du  Code  de  recevoir  leur  exécution.  »  Le  senl  objet  de. 

d'instruction  criminelle.  C'est  le  délit  qui  crée  cette  disposition  était  de  réserver  les  nombren- 

les  témoins,  c'est  le  juge  qui  choisit  les  experts-,  ses  pénalités  qui  poursuivaient  jusque  sur  leurs 

les  premiers  reçoivent  de  l'événement  et  de  la  parents  les  conscrits  réfractaires  qui  se  dà^H 

loi  une  mission  forcée;  les  autres  reçoivent  de  baient  au  service  militaire.  Ces  lois  ont  été 

lajusticeseuleunemissionpurementvolontaire,  abrogées  par  l'article  il  de  la  Chartede  1814. 

puisque  d'autres  peuvent  l'exercer.  De  là  ^  né-  Mais  les  délits  des  jeunes  gens  soumis  au  re* 

cessité  dans  un  cas,  faculté  dans  l'autre  de  crutementet  qui  ont  pour  but  de  les  soustraire 

déposer.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  il  y  a  devoir  au  service  ,  ont  continué  de  former  des  délits 

moral ,  parce  que  les  experts  doivent,  comme  les  spéciaux  qui  sont  prévus  et  punis  par  l'art.  25 

témoins,  à  la  justice,  le  concours  de  leurs  lu*  de  la  loi  du  10  mars  1818  et  par  les  art.  5ftet 

mières;  mais  si  ce  devoir  a  du  être  sanctionné  suivants  de  la  loi  du  21  mars  1832. 
à  l'égard  des  témoins  par  unedisposition  péuile, 
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Queh  déliée  naiêêêni  de  VéftMian  de*  détenue  T  —  Dtme  quele  cae  le  détenu  hn-méme  peut  être 
inculpé?  —  V évasion  simple  n'est  point  une  ûirconstmnce  carmctériHique  du  délit  ^évasion,  — 
Quele  détenue  peuvent  être  compris  dans  les  termes  de  la  loi.-- De  la  tentative  de  V  évasion.  — 
Du  bris  de  prison,  — De  la  violence,  --Nature  du  délit. ^-^ Il  ne  rend  pus  Valent  passible  de 
P  aggravation  de  peine  de  la  récidive.  —Peines  de  l'évasion.  —  Mode  d^  exécution  de  ces  peines. 
—  EUes  se  cumulent  avec  les  peines  principales. —  Délits  des  personnes  chargées  de  k^  garde  des 
détenus.  —  Distinction  des  cas  de  négligence  et  des  cas  de  connivence.  —  Caractères  distincts  de 
ces  deutt  délits,  —  Pénalités.  —  Gradation  basée  sur  la  gravité  du  crime  ou  du  délit  qui  fait 
F  objet  de  la  détention. —  Complicité  par  la  fourniture  d'instruments  propres  à  faciliter 
tevasion,  —  Transmission  d'armes.  —  Dommages^ntéréts.  —  Surveillance  de  la  police.  — * 
Cessation  des  peines  au  cas  où  les  évadés  sont  repris  ou  représentés.  —  Délits  des  personnes^  non 
chargées  de  la  conduite  ou  de  la  garde  du  détenu ,  qui  ont  procuré  ou  facilité  son  évasion.  — 
Caraetér'es  du  délit,-— 'Peines graduées.  —  Corruption  des  gardiens  et  connivence  avec  eux.  -— 
Peines  de  la  complioité.'^DommageS'intéréts.—' De  la  connivence  des  époux ,  ascendants  et 
descendants,  —  Du  reoélewtentde  criminels.  —  Éléments  caractéristiques  de  ce  délit.  —  Exception 
en  faiveur  des  époux  et  desparertts.  {Commentaire  des  art,  937,  t88,  iSO ,  240, 2M1,  Z42 ,  24S,  244 , 
B45,  246,147  et24Sdu  Codepénal.) 


L'évasion  des  détenus  a  été  classée  par  le  est  si  naturel  à  l'homme  qne  l'on  ne  saurait 

Gode  parmi  les  actes  de  désobéissance  à  l'auto-  prononcer  qne  celui-ci  devient  coupable  qui , 

rite  piinbliqiie.  Il  peut  en  résulter  trois  délits  trouvant  la  porte  de  sa  prison  ouverte ,  en 

distincts  :ledé]itdesdétenusquisesont  évadés,  franchit  le  seuil.  »  La  loi  romaine  ne  posait 

k  délit  des  personnes  qui  ont  favorisé  l'évasion,  point  une  distinction  aussi  précise  :  le  détenu 

et  enfin  le  délit  des  individss  qui  ont  rcéléles  qui  s'était  enfui  de  la  prison  dont  il  avait  trouvé 

détenus  évadés  Nous  allons  examiner  ces  trois  les  portes  ouvertes  était  puni ,  mais  d'une  peine 

incriminations.  moins  grave.  C'est  ce  qui  résulte  de  ce  texte: 

De  la  part  des  détenus ,  l'évasion  dépouillée  Sipernegllgentiam  custodum  evaserunt . 

de  tontes  circonstances  aggravantes  ne  consti-  levius  puniendos  [2];  et  c'est  en  s'appuyant 

tue  aucun  délit  :  «  La  simple  fuite  ou  évasion  sur  cette  loi  que  les  docteurs  établissent  la 

de  la  part  d'un  prisonnier  on  d'une  personne  règle  :  Fugiens  ex  carcere  quia  invenerit 

qu'on  veut  arrêter ,  dit  Jousse,  n'est  jamais  pu-  ostium  apertum ,  non  punitur  de  effYacto 

nie ,  ni  même  la  résistance  ;  lorsqu'elle  est  mo-  carcere  sed  mitius  [3].  Les  lois  pénales  de  Na- 

diqueet  sans  armes  ni  violences  publiques.  En  pies  ont  suivi  cette  décision,  et  punissent  la 

effet  ,il  est  naturel  à  une  personne  qu'on  veut  fuite  simple  des  condamnés  du  quart  au  hui- 

arrêter  ou  qui  Test  déjà,  de  cherclier  àse  sauver  tième  de  la  peine  restant  à  subir  par  eux ,  sans 

des  mains  de  la  justice ,  pour  éviter  la  peine  qne  cette  augmentation  puisse  excéder  deux 

qu'elle  mérite ,  et  à  plus  forte  raison  si  elle  est  ans  (  art  253  ). 

innocente  [i].  »  L'exposé  des  motifs  du  Code  a       Le  délit  ne  commence  donc,  dans  notre  droit, 

reproduit  cette  pensée  mc  Le  désir  de  la  liberté  que  lorsque  le  détenu  a  employé  des  moyens 


[i]  Traité  des  matièreu  erira.  t.  4,  p.  81. 
[î]  !..  1 ,  Dîjf .  <^e  efract.  et  expilator. 


[3]  Parinacins,  qiuest.  80,  n"  100. 
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crimmeh,  tels  que  le  bris  de  prison  et  la  vio-  et  anx  condamnés  pour  ces  délits  et  ces  crimes  ; 

lence  :  ce  sont  ces  Yoies  de  fait  qui  constituent  c'est  qu'en  effet  il  ne  sulTit  pas  qu'il  y  ait  dé> 

le  délit  et  qui  devicunent  lobjet  de  l'incrimina-  sobéissance  et  en  quelque  sorte  rébellion  à  la 

tion.  L'art.  245  est  ainsi  conçu  :  «  A  Tégord  des  jusUce  de  la  part  du  détenu  qui  s'évade,  il  faut 

détenus  qui  se  seront  évadés  ou  qui  auront  tenté  encore  que  cette  évasion  cause  un  préjudice  à 

de  s'évader  par  bris  de'prison  ou  par  violence,  l'ordre  social.  Or  ,  l'évasion  d'un  prisonnier 

ils  seront,  pour  ce  seul  fait,  punis  de  six  mois  .pour  délies  ne  ih$e  que  les  imléréts  de  son  dé- 

à  un  an  d'emprisonnement,  et  subiront  cette  biteur;  la  loi  pénale  n'a  donc  pas  di\  la  eom- 

l)einc  immédiatement  après  l'expiration  de  celle  prendre  dans  ses  dispositions.  C'est  aussi  dans 

qu'ils  auront  encourue  pour  le  crime  ou  délit  à  ce  sens  que  l'art.  245  a  constamment  été  appli* 

raison  duquel  ils  étaient  détenus,  ou  immédiate-  que  [z], 

ment  après  l'arrêt  ou  jugement  qui  les  aura  ac-  On  distinguait  autrefois  entre  les  indîvidBs 
«inittés  ou  renvoyés  absous  dudit  crime  ou  délit  ;  détenus  pour  une  juste  cause  ou  pour  une  cause 
le  toutsans  préjudice  de  plus  fortes  peines  qu'ils  illégale.  Ceux-ci  n'étaient  soumis  à  aucnne 
auraient  pu  encourir  pour  d'autres  crimes  qu'ils  peine,  s'ils  venaient  à  briser  la  prison.  [4].  Les 
auraient  commis  dans  leurs  violences.  »  docteurs  allaient  même  jusqu'à  soutenir  qu'il 
Cette  disposition  donne  lieu  à  plusieurs  ob-  était  permis  à  celui  qu'une  injuste  détention 
servalions.  On  doit  remarquer  d'abord  que  le  retenait  dans  les  fers  d'exercer  de%  violences 
mot  générique  détenus  comprend  toutes  les  sur  les  gardiens  pour  se  sauver  [s].  Sans  aller 
personnes  qui  sont  renfermées  dans  les  prisons,  aussi  loin,  le  Code  de  1791  ne  punissait  les  cem- 
les  prévenus  et  les  accusés,  les  condamnés  pour  plices  de  l'évasion  que  dans  le  cas  où  ils  avaient 
délits  et  pour  crimes.  Mais  faut-^il  l'étendre  aux  délivré  ou  tenté  de  délivrer  par  forée  on  par 
détenus  pour  cause  civile,  aux  prisonniers  pour  violence  des  personnes  légalement  déte- 
dettes?  Les  anciens  jurisconsultes  ne  faisaient^  nues  [«].  Cette  expression  n'«  point  été  repro- 
nulle  distinctk)n  à  cet  égard  :  Pmna  effracto-  duite  par  le  Code,  pénal ,  mais  la  restriction 
riscarcerum  habetlocum  non  solùm  in  de-  qu'elle  exprime  résulte  implicitement  de  ses 
tento  pro  causa  criminali,  sed  etiam  in  dispositions.  Car  si  l'on  suppose  une  détention 
detento  pro  causa  civili  ;  et  la  raison  de  ce  réellement  arbitraire  et  illégale ,  comment  la 
principe  absolu  était  que  l'auteur  du  bris  de  loi  pénale  pourrait-elle  punir  celui  qui  se  sous- 
prison  est  puni ,  non  point  eu  raison  du  délit  trait  à  une  telle  détention  qui  est  elle-même  un 
qui  motive  la  détention,  mais  en  raison  de  la  ré-  délit?  L'évasion  du  détenu  loin  de  préjudicier  à 
bellion  qu'il  manifeste  par  des  violences  :  Quia  la  société,  est  au  contraire  une  sorte  de  bienfait 
ad  effectum  puniendi  consideratur  solum  pour  elle,puisqueceiteéva8ionmet  un  terme  à  an. 
violatio  loci  publici  et  carceris  qui  dicitur  acte  odieux,  à  l'exécution  d'un  délit.  Néanmoins 
locus  sacer,  non  autem  causa  detentionis ;  il  ne  faut  pas  confondre  la  personne  qui  est 
effractores  puniuntur  propter  fracturam,  détenue  illégalement,  c'est-à-îlire  hors  des  cas 
et  non  propter  delictum  pro  quo  detinen-  oh  la  loi  autorise  uoe  détention,  et  celle  qni  est 
tur[i].  Cette  doctrine  était  complètement  adop-  détenue  injustement,  c'est-à-dire  par  salle 
tée  dans  notre  ancienne  jurisprudence ,  ainsi  d'une  méprise  de  la  justice  et  sur  de  fausses 
que  l'atteste  Jousse  :  «  A  l'égard  de  celui  qui  présomptions  :  le  détenu,  porte  le  rapport  fait 
éiant  détenu  dans  les  prisons  pour  dettes  ci-  sur  cette  partie  du  Code  au  (k)rps  législatif ,  a 
Tiles  vient  à  les  briser  et  à  se  sauver,  il  est  pu-  dû  se  soumettre  à  la  perte  de  sa  liberté  jusqu'à 
nissable  comme  tout  autre  criminel  pour  raison  ce  que  les  tribunaux  aient  porté  sur  lui  un  ja- 
de ce  bris  de  prison  [2].  »  Il  n'en  est  plus  ainsi  gement  définitif,  et  la  loi  lui  défend  de  se  sous- 
dans  le  système  de  notre  Code  :  il  suffît  de  rap-  traire  à  une  détention  qu'elle  prescrit.  Pour  ce 
procber  l'art.  245  des  art.  238, 239  et  240,  pour  qui  le  concerne,  la  loi  ne  fait  point  d'exception  -^ 
se  convaincre  que  ces  dispositions  ne  s'appli-  qu'il  soit  innocent  ou  qu'il  soit  coupable  du 
quent  qu'aux  prévenus  de  crimes  ou  de  délits  premier  délit  qu'on  lui  imputait,  le  second  sera 


[i]  Farinacius,  qusest.  30,  n»'  26  et  81.  [4]  Meoocbius,  de  arbiirarjud.  casu  301,  n«  14, 

UJ  Traité  des  matières  crim.  t.  4,  p.  86.  Faripacii»,  q»«e$t.  30,  o»  120. 

[3]  Arr.  cass.  30avr.  ]807;S.  1807,  709;  20  août         [5]  Menocbiiis,   casu  301,  n»  16;  Covarravias, 

1824;  30  juin  18^7;  Dallez,  1. 14,  p.  224;  S.  1826,     Var.  résolut,  lib.  1 ,  cap.  2,  HP  12;  Boerii»,  decit. 

I,  76  ;  1827^  1.  438»  216,  n»  32;  Farioaeius,  quaest.  30,  n»  129. 

[6]  8''  p..  lit  1.  çcct    1.  art.  8. 
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éj^letnent  puni.  »  Et  en  efl^t ,  dans  ce  cas,  la  tères  prescrits  par  l'art.  2  do  Code,  et  par  con- 

détention ,  même  injoste  au  fond ,  est  régulière  séquent  dans  le  seul  cas  ou  la  volonté  de  s'é?a-^ 

dans  la  forme  :  le  détenu,  quoique  innocent ,  der  s'est  manifestée  par  le  bris  de  prison  ou  les 

doit  obéissance  à  la  loi,  et  sa  rébellion  est  un  violences,  mais  n'a  pu  s'accomplir  par  un  évé- 

délit.  nement  imprévu  qui  a  arrêté  l'évasion. 

Aprèsavoir  défini  quelles  personnes  peuvent  Le  véritable  délit,  le  fait  punissable  consiste 

être  inculpées  à  raison  de  leur  évasion,  il  faut  dans  le  bris  de  prison  et  les  violences  commises 

eipliquer  les  circonstances  caractéristiques  du  pour  se  procurer  l'évasion.  Le  désir  de  la  li- 

délit;  ces  circonstances  sont  au  nombre  de  berté,  naturel  à  Tbomme,  cesse  d'être  une 

deux  :  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  en  évasion  ou  excuse,  quand  il  le  pousse  jusqu'à  la  révolte 

tentative  d'évasion,  et  que  cette  évasion  ou  cette  contre  l'autorité  publique.  La  loi  romaine  avait 

tentative  ait  été  exécutée  par  bi  is  de  prison  ou  consacré  la  même  décision .  en  ne  punissant  que 

par  violence.  les  détenus  qui  avaient  fait  effraction  à  la  pri-* 

La  question  de  savoir  si  la  tentative  de  Téva-  son  ou  qui  avaient  ourdi  entre  eux  un  complot 
ftion  doit  être  assimilée  à  l'évasion  consommée,  pour  s'évader  :  eos  qui  de  carcere  erupe- 
était  très-controversée  parmi  les  anciens  ju-  runt,  sive  effhxclis  foribus ,  sive  conspira- 
rîsconsultes.  La  loi  romaine  renferme  sur  ce  tione  cum  cœteris  qui  in  evdem  custodin 
point  des  textes  qu'il  est  diflicile  de  concilier  :  erant  [4].  Ce  qu'ij  importe  donc  de  définir  c'est 
,1a  loi  17  Dig.  de  (edilitiQ  edicto  répute  une  ce  qu'on  doit  entendre  par  le  bris  de  prison  et 
personne  fugitive,  non  d'après  l'acte  de  sa  fuite,  les  violences ,  puisque  ces  circonstances  sont  ^ 
mais  d'après  l'intention  qu'elle  avait  de  s'en-  dans  tous  les  cas,  constitutives  du  délit. 
ftiir  1  Fugitivum  ferè  ab  ajffbctu  animi  in*  Cette  définition  résulte  des  termes  mêmes  do 
teiligendum  esfe  non  à  fugà.  Cependant  la  loi  :  il  ne  peut  y  avoir  de  bris  de  prison  sans 
Tryphonîen  semble  restreindre  cette  décision  une  effraction  extérieure;  il  ne  peut  y  avoir 
dans  la  loi  225  Dig.  de  verborum  signiflca-  de  violences,  dans  le  sens  de  la  loi,  qu'autant 
iione  :  Fugitivumnon  secundùm proposi-  qu'elles  sont  exercées  sur  la  personne  des  pré- 
ium  solum  ted  cum  aliquo  cmtu  intelligi  posés  à  la  garde  des  détenus.  Le  bris  de  prison 
constat  Ponr  concilier  ces  deifx  lois,  Boerius  existe  quand  le  détenu  a  arraché  les  barreaux 
décide  qu'il  suffit  d'un  pas  fait  par  le  prisonnier  des  fenêtres,  enfoncé  les  portes ,  commis  enfin 
aver  la  pensée  de  prendre  la  fuite ,  i^onr  qu'il  une  efiVaction  de  nature  à  faciliter  sa  sortie  \ 
doive  être  réptté  fugitif  :  Qui  in  acti  fugœ  effracto  carcere,  effractis  foribus.  Mais  ces 
deprehenditur ,  etiam  quod  unum  ad  fu-  termes  doivent  être  restreints  dans  leur  sens 
giendum  moverit  pedem^  fugitivus  dici-  propre  :  le  détenu  qui  s'évade  par  adresse  ou 
tur  [i].  Cette  décision  rigoureuse  n'était  point  par  supercherie ,  par  exemple  en  revêtant  des 
suivie  dans  la  pratique;  on  distinguait  celui  vêtements  étrangers,  en  trompant  la  surveil- 
qui  avait  consommé  son  évasion ,  et  celui  qui  lance  des  gardiens ,  ne  rentre  point  dans  les 
avait  été  arrêté  dans  les  actes  de  l'exécution  :  termes  de  la  loi ,  car  la  loi  n'a  incriminé  que 
celai-  ci  était  puni  d'tine  peine  inférieure  :  les  actes  d'effraction  et  de  violence  ;  et  c'est  le 
Fugâ  non  sequulây  efractores  puniunlur,  cas  d'apjfliqucr  l'exception  de  la  loi  romaine, 
non  evdem  pœnv,  sed  miiiori  [i],  11  en  était  mais  sans  réserver  la  peine  légère  qu'elle  pro- 
de  même  dans  notre  ancienne  jurisprudence  :  nonçait  encore  :  si  per  negligenliam  custo^ 
«  Lorsque  le  bris  de  prison  n'est  que  tenté  sans  ^dum  évase runt,  ieviùs  puniendos.  Il  en  est 
être  suivi  d'exécution,  on  ne  le  punit  que  légè-  de  même  à  l'égard  de  l'escalade  des  murs  de  la 
rement ,  en  égard  néanmoins  aux  circonstan-  prison  et  du  bris  des  fers  qui  retiennent  le  dé- 
ces  [si.  »  Cette  distinction ,  motivée  sur  l'ab-  tenu  captif;  car  l'escalade  n'est  pas  nnceffrac- 
scence  du  préjudice  lorsque  la  tentative  a  été  tion,  et  le  bris  des  fers  n'est  pas  un  brisdepri  • 
arrêtée ,  n'a  point  été  adoptée  par  le  Code  ;  son  :  «  Celui  qui  s'évade,  dit  Jousse,  en  passant 
nais  il  faut  prendre  garde  néanmoins  que  Far-  par-dessus  le  mur  de  la  prison,  ou  en  sortant 
tiele  245  ne* punit  la  tentative  légale  du  délit  par  une  fenêtre  d'où  il  se  laisse  glisser  en  lias, 
qn'autant  que  cette  tentative  réunit  les  carac-  ne  peut  être  poursuivi.  Le  prisonnier  même 


[i]  Dec.  215,  n««  l  et  12. 

[z]  Fariiiacitis ,  quicst.  30,  n*»«  30  et  31 

U]  JoQsse,  t.  4,  p.  85. 


[4]  \u  1 ,  Di{j.  de  efractoribus;  1.  18,  Dig.  dé 
custodia  reorum;  I.  38,  $  110,  Di^.  de  pmniê; 
1.  13,  %  5,  de  re  milita}^. 
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q«i  brise  ses  fers,  et  qui  ensuite,  trouvant  Toe-  prison,  mais  senlem^t  l'emploi  des  moyens ëe 

casion  de  se  sauver^  s'enfuit  des  prisons,  ne  Yiolenee  pratiqués  par  quelqnes-uns,  dans  le  tNit 

^ratt  pas  devoir  être  puni  [i].  d'une  évasion  concertée  en  commnn  avant  leur 

Les  violences  sont  toutes  les  voies  de  fait  et  évasion,  d  Cette  doctrine  nous  seflil>le  trop  ab* 
les  menaces  qui  ont  pour  objet  de  paralyser  la  solue.  Notre  Code  n'a  point  incriminé,  comme 
garde  et  la  surveillancedes préposés  de  la  prison  l'avait  fait  laloi  romaine,  le  complot  fonné  par 
pu  delà  force  armée  qui  escorte  les  détenus,  des  prisonniers  pour  s'éfader;  ce  n'est  donc  que 
u  Si  l'évasion,  dit  encore  Jonsse,  est  faite  en  par  des  actes  de  coopération  active  ou  par  des 
usant  de  la  violence  à  l'égard  du  gedlier  ou  des  actes  de  complicité  qu'ils  peuvent  devenir  cou* 
guichetiers,  soit  en  menaçant  de  les  tuer,  ou  en  pables  du  délit  d'évasion  par  bris  de  prison;  et 
lesforçantdedonnerlesclefs,ouenlesleurarra-  lorsque,  comme  dans  l'espèce»  aucune  de  ces 
chant  par  force  ou  par  violence,  alorselle  devient  deux  circonstances  n'est  établie,  l'évasion  cesse 
punissable  [2].  »  Ces  mots  sont  l'explication  la  d'être  un  délit.  Car  quel  fait  leur  reproche- 
plus  claire  de  cette  expression.  Ainsi  l'on  ne  rait-on  encore?  D'avoir  proûté  des  moyens  pra- 
doit  pas  confondre  le  bris  et  les  violences  :  ce-  tiques  par  quelques  détenus  pour  s'évader?  Hais 
lui-là  s'applique  aux  choses  matérielles,  cel-  c'est  là  précisément  l'évasion  simple  qui,  af- 
les-ci  ne  s'appliquent  qu'aux  personnes.  Hors  franchie  des  circonstances  de  bris  et  de  vio* 
de  la  prison,  l'évasion  qui  peut  avoir  lieu  des  lence,  n'entrafne  aucune  peine.  Les  détenus  ont 
mains  des  agents  de  la  force  publique  n'est  pu-  vu  une  porte  ouvert^  ils  en  ont  franchi  le  seuil, 
nissable  que  lorsqu'elle  s'est  opérée  avec  vio-  Qu'importe  que  cette  porte  ait  été  ouverte  par 
lences  [3].  Ainsi  les  actes  de  corruption  prati-  leurs  codétenus  ou  par  la  n^ligence  des  gar- 
qués  par  le  détenu  sur  ses  gardiens  ne  seraient  diens?  Qu'importe  même  qu'ils  aient  connu  à 
point  compris  dans  les  termes  de  l'art.  245,  l'avance  les  tentatives  faites  pour t^pérer  Tef- 
puisque  cet  article  ne  prévoit  que  les  actes  de  fraction  ?  Cette  circonstance  ne  suffit  pas  pour 
violence.  Mais  il  est  nécessaire  d'ajouter  que  si  les  constituer  complices  :  il  est  nécessaire,  aux 
les  violences  commises  sont  d'une  nature  assec  termes  de  l'art.  60  du  Code  pénal,  qu'ils  aient 
grave  pour  constituer  un  délit  ou  un  crime  dis-  agi  sur  les  auteurs  du  bris  par  dons,  promesses 
tinct,  si,  par  exemple,  les  détenus  ont  frappé,  ou  menaces,  ou  qu'ils  les  aient  aidés  soit  en  leur 
blessé  ou  tué  l'un  des  gardiens,  ce  fait  est  puni,  procurant  des  armes  ou  des  instruments,  soit 
non  plus  à  titre  de  simples  violences  constitu-  par  une  coopération  effective.  L'arrêt  de  la 
tives  du  délit  d'évasion,  mais  comme  un  délit  Cour  royale  de  Paris  nous  parait  donc  avoir 
sui  generis,  passible  de  la  peine  appliquée  par  étendu  au-delà  de  leur  sens  les  termes  de  la  loL 
la  loi  aux  délits  de  cette  nature.  Cette  réserve,  Nous  venons  d'indiquer  les  caractères  du  bris 
qu'il  était  peut-être  inutile  d'exprimer,  est  for-  et  de  la  violence  qui  constituent  le  délit  prévu 
mellement  énoncée  par  les  termes  qui  terminent  par  l'art.  245;  il  est  inutile  d'igouter  que  ces 
l'art.  245  :  u  Le  tout  sans  préjudice  de  plus  for-  circonstances  ne  penvent  être  incriminées 
tes  peines  qu'ils  auraient  pu  encourir  pour^  qu'autant  qu'elles  sont  réunies  à  l'évasion  ou 
d'antres  crimes  qu'ils  auraient  commis  dans  à  la  tentative  de  l'évasion:  c'est  comme  moyens 
leurs  violences,  j»  criminels  employés  pour  accomplir  un  acte  de 

La  Cour  royale  de  Paris  a  jugé  que  les  détenus  désobéissance  à  la  loi,  que  la  loi  lésa  inculpés;  le 

qui  sesont  évadés,  sont  passibles  des  peines  por-  délit  est  donc  complexe  :  il  se  compose  de  l'éva- 

tées  par  l'art.  245,  par  cela  seul  qu'ils  savaient,  sion  ou  de  la  tentative  de  cette  évasion,  et  du 

au  moment  de  l'évasion,  qu'elle  s'opérait  i  bris  ou  de  la  violeoce  employés  comme  mode 

l'aide  soit  de  violences,  soit  de  bris  de  clôture,  d'exécution.  Chacune  de  ces  deux  circonslan- 

et  qu'ils  ont  profité  des  moyens  pratiqués  par  ces  est  également  essentielle  à  rexistence  du 

quelques  uns  d'entre  eux  pour  l'opérer  [4]  ;  les  délit. 

motifs  de  cet  arrêt  sont  :  «  que  l'évasion,  non  Enfin,  il  est  nécessaire  que  le  lieu  de  détc»- 

plusque  le  bris  de  prison,  de  la  part  desdéte-  tiond'on  le  prévenu  s'est  évadé  soit  une  prison 

nus,  ne  constitue  point  séparément  l'action  que  légalement  établie;  nous  avons  fait  connatlre 

la  loi  a  réprimée,  l'évasion  par  bris  depri^  précédemment  quels  sont  les  lieux  de  détentÎMi 

son,  ce  qui  n'implique  pas  la  coopération  per-  institués  par  la  loi  ou  par  l'administration  pu- 

sonnelle  de  chacun  des  individus  au  fait  de  bris  de  blique  [5].  La  Cour  de  cassation  n'a  fait  que 


[1  €t  2]  Traité  des  matières  crim.  t.  4,  p.  8a. 
[3]  Arr.  cass.  5  avr.  1832;$.  1832, 1,710. 


[4]Ar|(.  26déc.l8a5. 

[sj  Voj.  1. 1,  p.  100  et  108,  et  Suprày  p.  ai, 
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eoBimer  cette  règle  ea  déclarant  que  l'indi-  f  al  s'ëvaëert  êera  pmi,  poer  chaque  érasio», 

.▼kiii  arrêté  en  flagrant  délit,  et  déposé  dans  la  par  trois  années  de  travaux  forcés,  lorsqu'il  ne 

chamlM^  de  sûreté  de  la  caserne  de  gendarmerie,  sera  condamné  qu'à  terme  ;  et  par  Tapplication 

à  défaut  d'autre  prison,  «e  rend  passible  des  pei-  à  la  double  chaîne  pendant  le  même  espace  de 

nés  portées  par  l'art.  245,  s'il  s'évade  de  ce  lieu  temps,  s'il  est  condamné  à  perpétuité.  »  Ainsi 

«vee  bris  on  violence  [i]  ;  car  cette  décision  est  la  loi  de  179 1  est  encore  en  vigueur,  et  par  con^ 

uniquement  fondée  sur  ce  que  cette  chambre  de  séquent  l'art.  245  ne  s'applique  qu'aux  indivi-^ 

sdreté  est  foraellement  autorisée  par  l'art.  85  dus  qui  sont  détenus  dans  les  prisons  propre* 

de  la  loi  du  28  germinal  an  YI.  ment  dites  :  la  Jurisprudence  a  confirmé  cette 

La  peine  portée  par  l'arU  245  est  un  empri-  distinction.  Toutefois  on  doit  remarquer  que 

sonnement  de  six  mois  à  un  an.  Avant  des'ar-»  nulle  voix  ne  s'est  élevée  dans  les  discussions 

rèter  à  ce  tanx,  la  peine  appliquée  à  l'évasion  a  préparatoires  du  Code  pour  réserver  l'applica* 

subi  d'étranges  variations  :  la  loi  romaine  pro-  tion  de  la  loi  de  1791  ;  que  tons  les  lieux  de  dé* 

nonçait  la  peine  de  mort  :  Satuminus  probat  tention  qui  sont  légalement  établis  se  trouvent 

eos  qui  de  aurcere  eruperunt,  sive  effVae^  en  général  compris  dans  le  terme  générique  de 

tu  foribuSy  sive  conspiratione  cum  cœterU  prison  dont  la  loi  s'est  servie  ;  et  qu'enfin  11  est 

qui  in  eddem  custodia  erani^  capite  pu-  étrange  qu'à  cô(^  du  Code  qui  détermine,  saw 

niendos  [a].  Néanmoins  cette  peine  n'était  pas  faire  nulle  distinction,  les  éléments  et  les  peines 

rigonreusement  appliquée,  et  les  jurisconsultes  du  délit  d'évasion,  une  disposition  antérieurt 

ont  épuisé  les  subtilités  de  l'interprétation  pour  soit  maintenue  qui  pose  d'autres  règles  et  d'au* 

lui  sobstituer  une  peine  plus  douce  [s].  En  très  peines.  Il  résulte,  en  effet,  dn  texte  de  cette 

France,  nulle  disposition  de  la  législation  ne  disposition,  que  ce  n'est  pas  seulement  l'éva* 

déterminait  le  châtiment  de  ce  délit;  et  toute-  sion  par  bris  ou  par  violence^  qu'elle  punit^ 

fois  l'ordonnance  de  1670  le  supposait  nécessai-  mais  aussi  l'évasion  simple,  celle  qu'aucune 

rement  punissable,  puisqu'jelle  assujétissait  les  circonstance  n'aggrave  et  que  le  Code  déclare 

détenus  évadés  à  toute  la  rigueur  d'une  procé-  ne  constituer  aucun  délit.  11  en  résulte  encore 

dure  extraordinaire  :  la  peine  était  dès  lors  que  la  peine  uniforme  et  inflexible  de  trois  an 

arbitraire  et  se  réglait  d'après  les  circonstances  nées  de  fers  frappe  sans  nulle  distinction  l'éva^ 

et  la  qualité  du  fait.  sion  sans  bris  ni  violences  et  l'évasion  avec 

Cependant  notre  législation  actuelle  n'étend  violences  et  eflnraction. 

pas  la  peine  correctionnelle  de  l'art.  245  à  tous  L'exécution  des  peines  qui  atteignent  le  dé* 

les  cas  d'évasion;  elle  en  excepte  les  évasions  lit  d'évasion  a  été  soumise  à  deux  régies  qui 

des  forets  dans  les  bagnes.  L^art.  16  du  titre  8  forment  l'une  et  l'autre  une  exception  aux  rè* 

de  Ialoidu208eptembre-I2octobre  1791  porte:'  gles  générales  du  droit  criminel.  La  première 

«  Chaque  évasion  de  forçats  sera  punie  seule-  est  une  dérogation  à  l'art.  865  du  Code  d'in^ 

ment  par  trois  années  de  chaîne  de  plus  pour  les  struction  criminelle,  qui  pose  en  principe  la  non 

forçats  à  terme,  et  par  l'application  à  la  double  cumulation  des  peines  :  la  peine  de  l'évasion  se 

chaîne  pendant  le  même  temps,  pour  les  forçats  cumule  dans  tous  les  cas  a  vec  les  autres  peines; 

qui  sont  actuellement  condamnés  à  vie.  »  Le  lé*  cela  résulte  des  termes  mêmes  de  l'article  545  du 

gislatent*  ne  crut  pas  pendant  quelque  temps  Code  pénal,  qui  déclare  que  cette  peine  devra  être 

cette  peine  suffisante,  et  l'art.  69  du  décret  da  subie  immédiatement  après  l'expiration  de  celle 

12  novembre  1806  j  substitua  cette  disposition  que  l'agent  aura  encourue  pour  le  crime  ou  délit 

exorbitante  :  «  Tout  forçat  qui  s'évadera  sera  à  raison  duquel  il  était  détenu.  C'est  que  cette 

condamné  à  vingt^natre  années  de  fers  ;  et  s'il  peine  est  distincte  et  indépendante  des  autres 

est  déjà  condamné  à  cette  peine,  il  sera  mis  à  la  peines,  parce  qn'elle  punit  un  délit  spécial  et  qni 

double  chaîne  pendant  trois  ans.  »  Cette  peine,  ne  se  confond  point  lui-même  avec  les  autres 

aussi  injuste  par  son  énormité  qu'illégalement  délits  ;c'est  que  si  ces  peines  se  confondaient ,  il 

imposée,  fut  elle-même  abrogée  par  Tordon*  s'ensuivraitque  les  pré  venus  qui  se  seraient  éva- 

nance  du  2  janvier  18 17,  dont  l'article  r**  est  dés,  et  qui  plus  tard  encourraient  une  peine  à  rai- 

ainsi  conçu  :  «  Conformément  à  l'art.  16  du  li-  son  du  délit  qui  motivait  leur  détention,  échap- 

tre  3de  la  loi  du  12  octobre  170 1,  tout  forçat  peraient  à  la  peine  du  délit  d'évasion,  puisque  la 


[i]  Arr.  easf.  28  arr.  1816.  de  arbUr.jud,  casti  301 ,  n°  5  ;  Farioaelus ,  qiMBSl. 

U]  L.  1,  Dig.  de  efraciorilus,  30,  d*»*  23  et  ^.  ^ 

[s]  JnlÎQS  Clarus,  qqse^.  21 ,  o9  27\  Menochius, 
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première  peine,  dans  le  cas  où  elle  serait  la  pins  gence  on  leur  conniveaee  :  il  n'est  pas  nëees^ 
forte ,  absorberait  celle-ci.  Cette  règle  particu-  saire  que  celte  évasion  se  soit  opérée  par  brisde 
lière  à  ce  délit  a  été  souvent  consacrée  par  la  prison  on  par  violences  ;  ces  circonstances  ne 
jurisprudence  [i].  sont  essentielles  que  lorsque  l'évasion  est  im- 
La  deuxième  règle  est  que  la  peine  portée  par  pulée  an  détenu  lui-même.  £n  effet ,  si  le  désir 
l'art.  245  n'est  point  passible  de  l'aggravation  naturel  de  la  liberté  justiGe  en  quelque  sorte 
que  comporte  la  récidive.  £n  effet  l'évasion ,  de  son  évasion  lorsqu'il  ne  fait  que  franclûr  le 
même  que  l'infraction  de  ban,  suppose ,  en  gé-  seuil  d'une  prison  qu'il  trouve  ouverte  devant 
néral,  l'état  de  récidive,  et  des  lors  cette  cir-  ses  pas ,  cette  excuse  ne  saurait  s'étendre  au& 
constance  étant  essentielle  au  délit  ne  peut  eomplices  qui  l'ont  ouverte  :  leur  action  reste 
l'aggraver.  £n  second  lieu ,  cette  infraction  ne  la  même,  quels  que  soient  les  moyens  employés 
recèle  point  une  immoralité  qui  permette  de  la  pour  effectuer  l'évasion ,  parce  que  leur  crimi- 
rangerdansla  classe  commune  des  délits  et  d'en  nalité  ne  prend  pas  sa  source  dans  l'acte  de 
faire  la  base  de  la  perversité  présumée  des  con-  l'évasion  lui-même ,  mais  dans  les  actes  de  né- 
damnés  [2].  C'est  une  infraction  spéciale  à  une  gligence  ou  de  connivence  qui  l'ont  précédé  et 
loi  de  police ,  et  qui  garde  ses  règles  distinctes  facilité. 

M  milieu  des  règles  générale^du  Code.  La  punition  des  préposés  à  la  garde  des  déle- 
Les  anciens  jurisconsultes  avaient  établi  des  nus,  qui  ont  laissé  les  prisonniers  s'évader,  a 
excuses  dont  quelques-unes  devraient  encore  varié  suivant  les  temps  et  les  besoins  de  la  so- 
être  suivies.  C'est  ainsi  que  les  détenus  qui  n'ont  eiété .  La  loi  romaine ,  qui  punissait  l'évadé  de 
brisé  la  prison  pour  s'évader,  que  parce  qu'elle  la  peine  de  mort ,  devait  nécessairement  éien- 
était  le  théâtre  d'un  Incendie,  d'une  inondation  dre  la  même  peine  au  gardien  :  Eâdem  pœnà 
on  d'une  maladie  contagieuse,  et  pour  fuir  un  tenetur  et  qui  cum  eo  quem  custodiebat, 
péril  certain*  ne  pourraient  être  l'objet  d'une  deseruit  [s].  Le  principe  général  de  l'ancien 
poursuite  [3].  Les  prisonniers  qui  s'évaderaient  droit  était  que  les  fanteurs  et  complices  des 
pour  se  dérober  à  des  traitements  atroces  qui  détenus  évadés  devaient  être  punis  de  la  même 
seraient  exercés  sur  eux  ,  devraient  également  peine  que  ceux-ci  [7].  Le  Code  de  1791  ne  por- 
êlre  excusés  si  ces  faits  étaient  vériGés  :  on  ci-  tait  sur  cette  matière  que  cette  disposition  ib- 
tait  l'exemple  d'une  Glle  à  l'honneur  de  laquelle  suffisante  :  «  Quiconque  aura  délivré  on  sera 
un  gardien  aurait  attenté  [4].  Mais  on  ne  sau-  convaincu  d'avoir  tenté  de  délivrer  par  force  ou 
rait  admettre  que  celui  qui,  après  avoir  brisé  violence  des  personnes  légalement  déleaueft, 
la  prison,  revient  de  lui-même  sur-le-champ,  sera  puni  de  trois  années  de  fers  [s].  »  La  loi  du 
doive  être  exempté  de  toute  peine  [5]  :  son  re-  13  brumaire  an  11,  quoiqu'en  exagérant  la  peine^ 
tour  est  sans  doute  unecirconstance  atténuante,  posa  le  premier  germed'une  distinction  évidents 
mais  il  ne  saurait  effacer  le  délit;  il  prouve  le  ^^ns  la  criminalité  des  gardiens  :  dès  qu'une 
repentirde  l'agent,  il  ne  détruit  pas  son  action,  personne  détenue  s'évadait,  les  geôliers ,  gar* 
Après  avoir  considéré  le  délit  d'évasion  dans  diens,  gendarmes  et  tous  autres  préposés  à  sa 
la  personne  de  son  auteur  principal ,  du  détenu  garde,  étaient  sur-le-champ  mis  en  arrestation  ; 
lui-même,  nous  devons  l'examiner  sous  un  se-  s'ils  étaient  convaincus  d'avoir  volontairement 
coud  point  de  vue ,  dans  la  personne  des  tiers  fait  évader  ou  favorisé  l'évasion,  ils  enewraient 
qui  en  favorisent  l'exécution.  Ce  nouveau  délit  ^  P^ine  de  mort;  s'ils  étalent  acquittés  sur  la 
prendunedoubleface,  suivant  qu'il  est  commis  question  intentionnelle,  ils  étaient  destitués 
par  les  préposés  à  la  garde  du  délenu ,  ou  par  néanmoins  et  condamnés ,  à  raison  de  leur  né* 
toutesautrespersonnesétrangèresàcette  garde,  gligence,  à  deux  années  d'emprisonnement.  En- 
Mais  une  règle  qui  s'applique  d'abord  à  l'une  ^i^  *  '^  loi  <lti  4  vendémiaire  an  vi  vint  modifier 
et  l'autre  hypothèse ,  est  que  la  simple  évasion  ^^  peines  et  introduire  en  même  tenvps  les  di- 
du  détenu  suffît  pour  constimer  un  délit  pour  verses  distinctions  que  le  Code  a  recueillies  et 
les  personnes  qui  l'ont  favorisée  par  leur  négli-  çue  nous  allons  parcourir. 


[l]  Arr.  cast.  17  juin  1831  ;  5  avr.  1S32  ;  S.  1838,  '  [S]  Jiiliii}%  Clarus,  quaest.  21,  n»  27. 

1,  719,  9  mars  1837  (Journ.  du  droit  criin.  1837,  [6]  L.  38,  §  H,  Dig.  de  pœnis, 

p.  65).  f?]  Boerius,  dcc.  215,  n<**  3  et  4;  Farinacîus, 

[2]  Voy.  notre  t.  1 ,  p.  183.  qusest.  30,  n?  02  et  seq.;  ord.  de  1635,  eh.  81, 

[s]  Farinacius,  qusst.  30,  ti*>M86~189.  art.  15. 

[i]IHd,  n**  171  clseq.190.                                ^  [s]  L.  25scpt.-6oct.  17ei,2«  part.,tlt.3,art.  8. 
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L'art.  2S7  est  ainsi  eonça  :  «  Tootes  les  fois  et  tous  antres  préposés  à  la  conduite ,  an  trans^ 

qu'une  éyasion  de  détenus  aura  lieu ,  les  huis^  port  ou  à  la  garde  des  détenus.  La  responsabilité 

siers,  les  commandants  en  chef  ou  en  sous-chef,  natt  de  la  fonction  :  dès  que  celle-ci  impose  le 

soit  de  la  gendarmerie ,  soit  de  la  force  armée ,  devoir  de  la  surveillance,  Tévasiondoit  en  faire 

servant  d'escorte  ou  garnissant  les  postes,  les  présumer  Tinfraetion.  Mais  la  loi  pénale ,  qui 

concierges,  gardiens,  geôliers  et  tous  autres  étend  cette  responsabilité  à  tous  les  préposés 

préposés  à  la  conduite,  au  transport  on  à  la  civils,  ne  la  fait  pas  peser  sur  tous  les  miliuires 

garde  des  détenus ,  seront  punis  ainsi  qu'il  qui  sont  employés  à  l'escorte  oU  à  la  garde  des 

auit.  »  détenus.  L'art.  2  de  la  loi  du  4  vendémiaire 

Deux  observations  doiv^t  être  faites  avant  an  iv  portait  :  «  Sont  également  responsables 

d'arriver  aux distinctionsqui  motivent  lesdivers  les  citoyens  composant  la  force  armée  servant 

degrés  de  la  peine.  La  première  est  qu'il  ne  s'agit  d'escorte  ou  garnissant  les  postes  établis  pour 

pas  ici  de  tons  les  détenus,  mais  senlement  de  la  garde  des  détenus.  »  L'art.  237  a  limité  soq 

ceux  qui  sont  détenus  légalement  et  dont  la  dé-  incrimination  aux  commandants  en  chef  ou  en 

tention  à  lieu  a  raison  d'un  délit  ou  d'un  crime  sous-ordre  de  la  force  armée  .-  la  conséquence 

prévu  et  puni  par  la  loi  pénale,  on  à  titre  de  de  cette  désignation  est  que  les  militaires  qui 

prisonniers  de  guerre.  La  Cour  de  cassation  a  ne  sont  ni  officiers  ni  sous-officiers  restent 

décidé,  enappliqnant  ce  principe  qui  a  été  déve-  rangés  dans  la  classe  des  personnes  étrangères 

loppé  plus  haut ,  que  les  dispositions  que  nous  &  ia  garde  des  détenus ,  et  dès  lors  ne  sont  res- 

allons  examiner  ne  s'appliquent  point  soit  an  ponsablcsde  l'évasion  que  lorsqu'ils  l'ont  pro- 

cas  oiiia  personne  détenue  qui  s'est  évadée  serait  curée  ou  facilitée. 

nn  prisonnier  pour  dettes  [i],  soit  au  cas  on  On  doit  comprendre  dans  l'énnmération  de 
cette  personne,  justiciable  d'un  Iribiuial  étran-  cet  article  les  gardes  nationales ,  car  elles  font 
ger ,  serait  détenue  à  raison  d'un  crime ,  mais  partie  de  laforce  armée,  maisavecla  mémeres- 
en  vertud'uneordonnanced'extradition.  L'arrêt  triction  relative  aux  simples  gardes  nationaux, 
rendu  dans  cette  dernière  espèce  déclare,  «que  On  doit  y  comprendre  également  les  préposés 
si  l'arrestation  d'un  étranger  sur  le  territoire  des  hôpiiaux ,  dans  le  cas  où  les  détenns  y  ont 
français,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi  été  tratsfërés  pour  cause  de  maladie  [s]  ;  toute- 
prescrivant  son  extradition ,  constitue  une  dé-  fois  la  responsabilité  ne  pèse  que  sur  les  per- 
tention  légale  ;  que  si ,  en  fait  et  dans  l'espèce ,  sonnes  chargées  de  la  police  de  ces  hdpitau  x 
l'arrestation  a  été  régulière  dans  la  forme  ;  que  (  décret  du  8  janv.  1810,  art^  Il  n<^). . 
si  l'acte  par  lequel  l'évasion  a  été  favorisée  est  Mais  il  faut  en  excepter  les  officiers  et  sous- 
répréhensible  à  un  très-haut  degré  et  éminem-  officiers  qui  ont  laissé  évader  le  prévenu  d'un 
ment  irrespectueux  pour  l'autorité  royale,  délitmilitaireconfiéàleurgardeycecasspéoial 
néanmoins  il  n'est  pas  prévu  par  la  loi,  au  silence  est  prévu  par  l'art.  17  du  tit.  8  de  la  loi  dn 
de  laquelle  les  tribunaux  ne  peuvent  suppléer;  2i  brum.  an  y,  qui  est  ainsi  conçu  :  u  Lorsque^ 
que  les  différentes  dispositions  placées  sons  la  par  une  coupable  négligcrnce,  la  force  arméeaura 
rubrique  évasion  de  détenus  ne  sont  pas  ap-  laissé  évader  un  prévenu  de  délit  militaire  confié 
plicables  à  tous  les  cas  indistinctement  où  il  à  sa  garde ,  les  officiers ,  sous-officiers  et  les 
s'i^it  d'une  personne  légalement  détenue,  mais  quatre  volontaires  les  ptas  anciens  de  service 
senlement  ^ux  cas  respectifs  où  la  personne  faisant  partie  de  la  force  armée ,  seront  pour* 
évadée, non-seulementétaiipréYenueonaccnsée  suivis  et  punis  de  la  mOme  peineque  le  prévenu 
à  raison  d'un  délit  prévn^t  puni  parlés  lois  aurait  dii  subir,  sans  néanmoins  que  cette  peine 
françaises,  mais  encorç  passible  de  certaines«  puisseexcéder  deuxallsdefers.»Nousn'cxami- 
'  peines  déterminées;  que  desdispositions  pénales  nons  point  ici  cette  peine ,  qui  seule  a  conservé 
ne  peuvent  être  étendues  [2J.  »  Cette  inter-  ^nscette  matière  la  trace  de  l'ancienne  juri»- 
prétation  est  conforme  au  texte  de  la  loi.  prudence  ;  nous  ne  faisons  que  constater  Texcep- 

Notre  deuxième  observation  se  rapporte  aux  tîon.            ^ 

agents  qui  sont  déclarés  responsables  de  l'éva-  Nous  passons maintenantàl'examendesdivers 

aion  ;  la  loi  les  énumère  :  ce  sont  les  huissiers ,  degrés  du  délit.  La  loi  a  multiplié  dans  cette 

les  commandants  en  cbefou  en  sous-ordre  de  la  matière  les  distinctions  et  les  subdivisions; 

force  armée ,  les  concierges ,  gardiens ,  geôliers  chaque  circonstance  est  incriminée  séparément 


[1]  Voj.  smprà,  p.  420.  [S]  lioi  4  vend,  an  ▼!,  art.  15  et  16;  décret  du 

[3]  Arr.  cass.  30  juin  1827;  S.  1827,  1,438.  8  janv.  1810,  art.  1  et  11. 
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et  imprime  ao  fait  une  physionomie  distinete ,  la  négligence  soit  coostalë,  et  qne,-  par  exemple. 

Le  Code  puise  d'abord  la  base  de  ses  peines  dans  il  soit  prou? é  qne  le  prépose  a  omis  quelques 

U  gravité  du  crime  sous  le  poids  duquel  Tévadé  précautions ,  quelques  mesures  de  sûreté  qu'il 

était  détenu  :  ces  peines  diffèrent  donc  suivant  étaitde  sondevoirde  prendre^  mais  le  gardien, 

que  ce  fait  est  passible  d'une  peine  correction-  que  ^es  fonctions  rendent  responsable  de  l'éva- 

nelleou  infamante ,  d'une  peine  afflictive  tem-  sion ,  peut  être  contraint  de  prouver  qu'il  n'y 

poraire,  enûn  d'une  peine  perpétuelle  ou  de  la  a  pas  de  sa  faute  et  qu'aucun  fait  de  négligence 

peine  de  mort.  Si ,  en  effet ,  dans  ces  divers  cas,  ne  peut  lui  être  imputé.  Telle  était  la  décision 

l'acte  de  l'agent  qui  a  favorisé  l'évasion  est  le  de  l'art.  6  de  la  loi  du  13  brumaire  ah  ii ,  por- 

même ,  cet  acte  acquiert  cependant  une  gravité  tant  qu'aucune  peine  ne,poarrait  être  pronon- 

plus  haute  puisqu'il  produit  un  dommage  plus  cée,  si  les  prévenus  prouvaient  que  Tévasioo 

grand  à  la  société.  n'avait  eu  lieu  qne  parî'effet  d'nneforcemigeure 

L'art  238  établit  le  premier  degré  de  cette  et  imiNrévue.  C'est  aux  juges  qu'il  appartient 

échelle  répressive  :  «  Si  l'évadé,  porte  cetarticle,  d'apprécier  les  cas  de  force  majeure  :  il  existe 

était  prévenu  de  délits  de  police  ou  de  crimes  un  décret  de  la  Convention  du  8  messidor  ao 

simplement  infamants,  ou  s'il  était  prisonnier  ii  qui ,  sur  la  question  de  savoir  si  le  mauvais 

de  guerre ,  les  préposés  à  sa  garde  ou  conduite  état  d'une  prison  peut  créer  en  faveur  du  geèlier 

seront  punis,  en  cas  de  négligence,  d'un  empri-  l'exception  de  force  majeure,  déclare  :  «  qne 

sonnemeut  de  six  jours  à  deux  mois^  et ,  en  cas  c'est  aux  jurés  à  décider  si ,  dans  la  circonstance 

deconnivence,  d'un  emprisonnement  de  six  mois  d'une  évasion  prouvée  par  le  mauvais  état  de 

à  deux  ans.  »  la  prison ,  la  vigilance  dn  concierge  a  été  assez 

La  distinction  de  la  négligence  et  de  {sLCon-  assidue  et  assez  sévère  pour  qu'il  puisse  être 

nwence  des  préposés  est  la  première  dis|)osi-  considéré  comme  ayant  fait  tout  ce  qui  était  en 

lion  à  laquelle  on  doit  s'arrêter  dans  cet  article,  son  pouvoir  pour  prévenir  Tévasion.  » 
La  négligence  est  une  simple  contravention       La  connivence  ne  se  présume  pas.  La  simple 

natértelle  ;  c'est  l'infraction  du  devoir  de  sur*-  évasion  ne  suffit  pas  pour  en  fonder  l'accnsa- 

veillance  imposé  à  tous  les  préposés:  la  1<»  tion;  il  faut  qu'il  soit  établi,  non-seulement  que 

suppose  qu'ils  n'ont  nullement  eu  Tintentloo  l'évasion  est  ler^nltatde  la  faute  du  préposé  , 

de  faciliter  l'évasion,  que  la  pensée  de  violer  mais  qu'il  l'a  sciemment  procurée  et  facilitée;  il 

leur  devoir  leur  est  restée  étrangère;  elle  ne  faut  qu'il  soit  certain  que  ce  n'est  pasàsan^U* 

les  punit  que  parce  qu'ils  ont  omis  des  mesures  gence  ou  à  son  impéritie  qu'on  doit  l'imputer, 

de  précaution  qu'elle  leur  avait  prescrites ,  ou  mais  à  sa  volonté  à  l'intention  coupable  de  favori- 

qu'ils  n'ont  pas  pris  les  mesures  extraordinaires  ser  la  fuite  d'un  détenu.  Le  prévenu  de  eonai- 

que  les  circonstances  exigeaient.  La  connivence  vence  peut  demander  qne  la  question  relative  à  la 

est,  au  contraire,  l'infraction  intentionnelle  négligence  soit  posée  :  cette  dernière  cireoBS- 

du  devoir;  c'est  l'acte  par  lequel  le  préposé  à  tance  est ,  en  effet ,  en  quelque  sorte  Texeose 

la  garde  du  détenu  procure  ou  facilite  son  légale  du  délit  ;  elle  en  atténue  la  gravité ,  die 

évasion,  se  sert  de  ses  fonctions  pour  l'ac-  en  modifie  le  caractère;  et  les  nuances  qnelq«e- 

eomplir,  et  trahit  la  mission  confiée  à  sa  foi.  fois  légères  qui  peuvent  distinguer  te%  desx 

La  Diligence  et  la  connivence  sont  donc  sépa-  actes  ne  permettent  pas  d'y  voir  denx  d^ts 

rées  par  toute  la  distance  qni   existe  entre  que  la  même  prévention  ne  puisse  réunir,  qne 

l'infraction  matérielle  et  l'infraction  morale ,  le  même  fait  ne  puisse  supposer  [t]. 
entre  la  contravention  et  le  délit.  L'art.  238  prévoit  les  cas  on  le  détenu  étàk 

La  négligence  est  présumée  dans  toute  évasion  .prévenu  de  délits  de  police ,  de  crimes  in- 

de  détenus;  c'est  là  le  sens  de  ces  termes  de  famants ,  on  était  prisonnier  de  guerre, 

l'article  287  :  u  Toutes  les  fois  qu'une  évasion  Ces  mots  délits  de  police  ont  donné  lien  à  ées 

de  détenus  aura  lieu,  les  préposés  seront  punis  interprétations  diverses  :  les  uns  ont  vouln  y 

ainsi  qu'il  suit.  »  Mais  de  ces  termes  on  ne  doit  comprendre  les  délits  et  les  contraventtODs , 

)>as  induire  que  toute  évasion  entraîne  néces-  parcs  que,  dit-on,  le- Code  a  voulu  parler  ici 

aairem^t  l'application  d'une  |>eine  ,  car  les  par  agglomération ,  au  lieu  de  dire  délits  eor- 

articles  qui  suivent  subordonnent  cette  peine  rectionnels  et  contraventions  de  police  [s]  ; 
nii  cas  de  négligence.  Il  faut  donc  que  le  fait  de    les  autres  ont  restreint ,  an  contraire ,  oeitc 


[t]  Voy.  cependant  Arr.  4ïoiilr.  cats.  10  avn  1819;        [2]  M.  Ratitcr,  Traité  du  droit  cr.  t  1 ,  n"  801 , 
Dalloz,  t.  8,  p.  30  ;  S.  1820, 1, 121.  édité  par  la  Société  typographique. 
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eipremîon  anx  seuls  dëlits  de  poliee  corree-  Ilictiye  à  teaips,  oo  condamnés  pour  ran  de 
tîonnelle  [il.  Le  mot  délits  que  le  Code  n'appli-  ces  crimes  ,  la  peine  sera ,  contre  les  préposés 
que  qu'aux  faits  correctionnels  ,*  et  i'assimi*  à  la  garde  on  conduite,  en  cas  de  négligence, 
lation  qui  lie  dans  cet  article  ces  délits  et  les  un  emprisonnement  de  deux  mois  à  six  mois, 
crimes  passibles  de  peines  infamantes,  semble-  en  cas  de  connivence,  la  réclusion,  »  Enfin  l'art* 
raient  indiquer  que  le  Code  a  voulu  restreindre  240  s'occupe  d'une  hypothèse  plus  grave  en- 
son  incrimination  à  Tévasion  des  prévenus  de  core  :  «  Si  les  évadés  ou  l'un  d'eux  ^  porte  cet 
délits  correctionnels.  On  pourrait  même  ajouter  article,  sont  prévenus  ou  accusés  de  crimes  de 
que  la  détention  des  prévenus  de  simples  contra*  nature  à  entraîner  la  peine  de  mort  ou  des 
veations  n'offre  point  assez  d'intérêt  à  l'ordre  peines  perpétuelles,  on  s'ils  sont  condamnés  à 
social,  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'en  garantir  l'une  de  ces  peines ,  leurs  conducteurs  ou  gar* 
la  durée  par  une  sanction  pénale.  Cependant ,  diens  seront  punis  d'un  an  à  deux  ans  d'empri- 
en  matière  de  simple  police  ,  ne  pourrait-il  sonnement,  en  cas  de  négligence,  et  destra-*- 
point  se  présenter  des  faits  assez  graves  pour  vaux  forcés  à  temps ,  en  cas  de  connivence.  » 
que  l'action  d'un  geôlier  qui  faciliterait  l'éva*  Ces  deux  articles  maintiennent  et  continuent  la 
sion  dût  être  punie  ?  distinction  tracée  par  l'art  238  entre  la  négli  - 

L'article  range  dans  la  même  catégorie ,  avec  gence  et  la  connivence ,  nous  avons  établi  tout 

lesprévenusdedélitscorrectionnelsetdecrimes  à  l'heure  les  caractères  distincts  de  ces  deui 

passibles  de  peines  infamantes,  les  prisonniers  infractions.  Ils  Inculpent  les  conducteurs  et 

de  guerre.  La  raison  d'état  peut  exiger ,  en  effet,  leigctrdi^m  ;  mais  pour  l'explication  de  cette 

que  la  détention  de  ces  derniers  soit  efficacement  expression  nouvelle ,  il  faut  se  reporter  à  l'art, 

protégée.  Dans  ce  cas,  il  suffit  d'établir  la  qaa-  237  qui  a  soigneusement  énuméré  les  personnes 

lité  «tes  détenus  évadés  ,  pour  déterminer  le  que  la  responsabilité  peut  atteindre  et  dont  la 

caractère  da  délit  imputable  aux  gardiens  et  le  définition  domine  tout  ce  paragraphe.  Enfin  ^ 

degréde  la  peine  qui  leur  est  applicable.  il  faut  remarquer  queees  deux  articles  de  même 

Enfin  l'art.  288,  par  une  omission  qui  eon-  que  l'art.  238,  ne  prononcent  de  peines  qu'au 

traste  avec  les  art.  239  et  240,  ne  fait  mention  cas  de  l'évasion  consommée  :  cela  résulte  du 

qne  des  prévenus  et  nullement  des  condamnés,  texteméme  de  ces  articles  qui  ne  s'occupent  que 

Faut  il  conclure  que  l'évasion  de  ces  derniers  du  cas  où  les  détenus  soat  évadés,  des  termes 

ne  fasse  encourir  aucune  responsabilité  aux  généraux  de  l'art.  237  qui  ne  déclare  les  gar- 

préposés  dans  l'espèce  prévue  par  cet  article  ?  diens  responsables  qu'autant  qu'une  évasion  a 

Mous  ne  le  croyons  pas.  Si  la  loi  ks  a  rendus  eu  lieu,  enfin  de  la  restriction  de  l'art.  241  qui, 

responsables  de  l'évasion  des  simples  prévenus  dans  un  cas  spécial ,  prévoit  explicitement  i'é 

dont  la  culpabilité  est  incertaine  ,  et  qui  par  vasion  et  la  tentative  de  l'évasion.  Cela  résulte 

conséquent  par  cette  évasion  ne  causent  qu'un  surtout  de  ce  qu'on  ne  peut  évidemment  ac- 

dommage,  pour  ainsi  dire,   conditionnel   k  cuser  les  gardiens  de  négligence  qu'autant  que 

l'ordre  social,  à  plus  forte  raison  cette  res-  l'évasion  a  été  "exécutée,  et  de  ce  que  les  signes 

poosabili té  doit-elle  s'étendre  aux  condamnés,  de  la  connivence  sont  trop  douteux  pour  être 

dont  la  peine  est  une  garantie  pour  la  société  inculpés  jusqu'à  ce  qu'elle  se  soit  trahie  par  i'é- 

et  une  sanction  de  la  morale  et  des  lois.  Cette  vasion  ou  par  les  actes  extérieurs  mentionnéea 

interprétation  est  d'ailleurs  conforme  au  sys-  par  l'art.  241. 

ième  général  que  les  art.  239  et  240  ont  explici-  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  u  Si  l'évasion  a 
lement  formulé ,  et  l'on  ne  pourrait  y  déroger ,  eu  lieu  ou  a  été  tentée  avec  violences  ou  bris  de 
dans  le  cas  de  l'art.  288 ,  sans  qu'une  telle  prison ,  les  peines  contre  ceux  qui  l'auronl  fa- 
exception  fût  autorisée  par  la  loi.  L'omission  torisée  en  fournissant  des  instriunents  i>ropres 
qui  s'est  glissée  dans  cet  article' n'est  évidem-  à  l'opérer  ,  seront,  en  casque  l'évadé  fut  de  la 
ment  qu'une  erreur  de  rédaction  ;  on  ne  peut  la  qualité  exprimée  en  l'art.  238  ,  trois  mois  à  deux 
prendre  comme  la  base  et  l'expression  d'un  ansd'emprisonnementaucasderart.  230,  deux 
principe  nouveau.  à  cinq  ans  d'emprisonnement,  et  au  cas  de  l'art. 

L'art.  239  prévoit  un  degré  plus  élevé  de  la  240 ,  la  réclusion.  »  Le  délit  prévu  par  cet  ar- 

criminalité  des  gardiens  :  «  Si  les  détenus  éva-  ticle  est  complexe  et  se  compose  de  deux  élé- 

dés  ou  l'un  d'eux  étaient  prévenus  ou  accusés  ments  distincts  :  il  faut  que  legardien  ait  fourni 

d'un  crime  de  nature  à  entraîner  une  peihe  af-  des  instruments  propres  à  opérer  l'évasion , 

^vec  la  pensée  de  la  favoriser ,  et  qu'à  l'aide  de 

ces  instruments  l'évasion  ait  été  effectuée  ou 

[]]  Carnoi,  Comm.  du  C.  P.  obs.  lur  l'art.  a38.  tentée  avec  bris  et  violences.  U  est  donc  nécw-. 
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saire  qut  ees  deai  ciroenstanoes  soient  réunies  sans  doute  ;  mais  les  tratani  forcés  à  per|)étuif  é 
€t  constatées  pour  motiver  son  application,  pour  les  uns,  et  les  travaux  forcés  à  temps  pour 
La  tentative  est  assimilée  dans  cette  hypothèse,  les  antres ,  paraîtront  d*une  excessive  sévérité, 
àrévasion  consommée^  parce  qu'à  Tégard  du  Le  but  de  la  loi  est  de  punir  des  actes  aussi  cri- 
gardien  le  délit  est  le  même  dans  Tun  et  l'autre  minels;  mais  ne  trôuvera-t-on  pas  que  les  peines 
cas  :  ce  délit  est  consommé  à  son  égard  par  la  des  travaux  forcés  à  temps  et  de  la  réclusion , 
remise  des  instruments  faite  avec  la  connais-  étant  afflidives  et  infamantes  ,  donnent  aux 
sànce  de  leur  destination  et  suivie  du  fait  maté-  coupables  une  juste  punition  et  à  la  société  nue 
rieldeleiir  emploi.  garantie  convenable?  »  Cesobservationsétaient 

Il  est  à  remarquer  ensuite  qu'il  ne  s'agit  plus  fondées ,  et  elles  auraient  pu  s'étendre  aux  di- 
icide  l'évasion  procurée  par  négligence  ou  par  ▼erses  dispositions  qui  incriminent  les  actes  de 
connivence  ,  mais  de  celle  qui  s'est  opérée  par  connivence  des  préposés  à  la  garde  des  détenus, 
bris  de  prison  ou  par  violences.  Mais  cette  dis-  £n  effet ,  si  la  loi  a  distingué  avec  une  minu- 
linction  donne  lieu  de  signaler  une  anomalie  tiense  exactitude  les  diverses  modifications  de 
dansladistrsbutiondes  peines:  si  l'évadé  est  un  leur  culpabilité,  ellea  appliqué  en  même  temps 
condamné  à  des  peines  perpétuelles  ,  et  que  le  à  chaque  modification  une  peine  d'un  degré  su- 
gardien  lui  ait  fourni  les  instruments  qui  lui  périeur  ,  et-elle  a  conduit  rigoureusement  jns- 
Ont  servi  à  rompre  les  barreaux  de  la  prison ,  la  qu'aux  travaux  forcés  à  perpétuité  ce  système 
peine  sera  la  réclusion,  aux  termes  de  l'art.  241  ;  d'aggravation.  Or ,  comme  il  s'agit  au  fond  da 
s'il  lui  a  fourni  au  contraire  des  instruments  même  crime,  qui  revêt  seulement  des  nuance» 
propres  à  opérer  l'évasion  sans  bris  de  prison  différentes,  peut-être  eût-il  été  plus  convena- 
ni  violences ,  et  par  exemple  une  échelle  pour  hle  de  se  borner  à  prolonger  à  chaque  degré  la 
escalader  les  murs ,  l'article  241  cessera  d'être  durée  de  la  peine ,  sans  en  changer  la  nature.  On 
applicable ,  et  il  faudra  recourir  à  l'art.  240  qui  peut  remarquer ,  d'ailleurs ,  que  le  Code  n'a  pas 
punit  cet  acte  de  connivence  des  travaux  forcés  même  suivi  avec  exactitude  le  système  d'aggra- 
à  temps.  Toutefois  il  est  évident  que  ces  deux  vation  qu'il  s'était  imposé.  En  effet ,  tandis  que 
actes  ont  la  même  valeur  morale  et  les  mêmes  l'art.  288  punit  d'un  emprisonnement  de  six 
résultats  matériels.  mois  à  deux  ans  la  connivence  du  gardien  qui 

Le  crime  des  gardiens  devient  plus  grave  s'ils  a  fait  évader  le  prévenu  d'un  crime  passible  d'une 

ont  remis  des  armes  an  détenu  pour  favoriser  peine  infamante,  i'articlesuivant,  relatif  à  l'ëva- 

8on évasion;  l'art.  243,  qui  prévoit  cet  acte  de  ston  des  prévenus  de  crimes  passibles  d'une 

connivence ,  est  ainsi  conçu  :  «  Si  l'évasion  avec  peiue  afilictive  et  infamante,  au  lieu  de  pronon- 

bris  ou  violence  a  été  favorisée  par  transmission  ^er  pour  ce  degré  immédiatement  supérieor  la 

d'armes,  les  gsirdiens  et  conducteurs  qui  y  peine  immédiatement  supérieure,  c'est-à-dire 

auront  participé  seront  punis  des  travaux  forcés  celle  de  deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement  , 

à  perpétuité.  »  La  loi  suppose  qu'en  remettant  saute  ce  degré  intermédiaire  et  s'élève  brusque- 

lesarmesjlepréposé  a  prévu  qu'elles  serviraient  ment  jusqu'à  la  réclusion.  Il  serait  difficile  de 

à  favoriser  l'évasion  ;  elle  le  rend  responsable  de  justifier  et  même  d'expliquer  cette  singulière 

l'usage  que  le  détenu  peut  en  faire  en  s'évadant  omission. 

avec  violence;  elle  le  punit  de  la  peine  qu'elle  ré-  M.  Carnot  prétend  qu'il  faut  restreindre  le 
serve  aux  violences  les  plus  graves.  De  là  il  suit  mot  armes ,  employé  dans  l'art.  243 ,  aux  ar- 
qu'il  ne  suffirait  pas,  pour  l'application  de  mes  proprement  dites,  et  qui  reçoivent  cette 
^article ,  que  les  armesenssent  été  remises  avec  dénomination  dans  l'acception  commune  ;  mais 
la  pensée  qu'elles  dussent  servir  à  la  fuite  du  qu'il  ne  faut  pas  Tétendreà  tous  les  instruments 
détenu ,  il  faut  encore  que  l'évasion  avec  bris  ou  ustensiles  que  l'article  101  a  compris  dans 
ou  violence  ait  été  opéréeà  l'aide  de  ces  armes  :  sa  définition  :  il  s'appuie  sur  ce  que  l'art.  241 
l'évasion  à  main  armée,  voilà  le  fait  matériel  ;  prévoit,  suivant  lui ,  la  remise  de  ces  inslru- 
la  remise  des  armes  |>oUr  la  favoriser  ,  voilà  la  menls,  et  que  l'art.  243  doit  dès  lors  être  ré- 
criminalité du  fait.  serve  pour  la  remisedes  armes  proprement  dites. 

La  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  n'a  Cette  opinion  ne  nous  parait  pas  fondée.  Le 

peint  été  établie  dans  cet  article  sans  contesta-  principe  de  la  loi  est  que  les  armes  puisent  lear 

lion  ;  la  commission  du  Corps  législatif  en  avait  caractère  non  pas  tant  dans  la  matière  qui  les 

«leroandé  la  modification  ;  on  lit  dans  son  rap-  forme  que  dans  l'usage  atiquel  elles  sont  desti- 

port  :  «Les  gardiens  qui  transmettent  des  armes  nées  [i].  Si  donc  les  instruments  transmis,  quoi- 

pour  faciliter  une  évasion ,  et  les  autres  per- — 

sennes  qui  y  coopèrent,  sont  bien  coupables  [i]  Voy.  Suprà,  p.  lo. 
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^pie n'ayant pflftlecaraeièred'artnespropremeiit  gir^en  négligeai  d'arotr  été  lé  causé  oeca^ 
dites,  rentrent  dan» les  termes  de  Tart.  101 ,  et  si#nnelle  de  ces  crimes  ;  lissant  la  suite  de  so» 
sont  destinés  à  favoriser  une  évasion  à  force  infraction;  elle  en  fait  remonter  jusqu'à  hU  la 
ouverte,  nul  doute  que  l'art.  243  ne  soit  appli-  responsabilité,  en  maintenant  la  peine,  nvftme 
cable;  si ,  au  contraire,  ces  instruments  n'ont  après  l'évasion  réparée.  Il  est  plus  difficile  de 
pour  but  que  de  favoriser  une  effraction  maté-*  justifier  la  première  restriction  :  si  l'arrcsta- 
rielle  de  la  prison.  L'art.  241  devrait  seul  être  tion  n'a  lieu  qu'après  le  quatrième  mois  et  que 
invoqué.  Toutefois ,  si  les  instruments  transmis  le  gardien  soit  encore  en  prison,  l'excuse  sera- 
n'étaient  pas  seulement  des  ustensiles  assimilés  t-elle  donc  moins  efficace?  Tant  que  la  peine 
aux  armes  parleur  destination  et  leur  emploi,  n'est  pas  subie,  l'arrestation  de  l'évadé  y  doit 
mais  des  armes  dansle  sens  ordinaire  de  ce  mot ,  mettre  un  terme,  car  elle  répare  le  fait  matériel, 
on  ne  pourrait  appliquer  cedernier  article,  sous  et  ce  n'est  qu'un  fait  matériel  que  la  loi  puait, 
prétexte  que  ces  armes  n'étaient  destinées  qu'à  L'art.  13  de  la  loi  du  4  vendémiaire  an  vi,  dans 
rompre  les  barreaux  oti  percer  les  murs  de  la  lequel  l'art.  247  a  été  puisé,  prononçait  la  re- 
prison :  la  loi  est  trop  positive ,  en  effet ,  pour  mise  de  la  moitié  de  la  peine,  si  les  condamnés 
qu'on  puisse  éluder  sa  position  par  une  distinc-  venaient  à  être  repris  dans  les  six  mois  de 
tion  qu'elle  n'a  pas  faite,  et  le  gardien  doit  leur  évasion.  On  ne  voit  pas  le  motifquiafait 
s'imputer  dans  tous  les  cas  d'avoir  remis  des  abréger  la  durée  de  ce  terme;  et  il  eût  été  plus- 
armes  qui ,  dans  les  mains  du  prisonnier^  pou-  logique  de  n'en  pas  flxer  du  tout;  car  la  même 
valent  servir  à  un  usage  plus  terrible  qu'au  bris  raison  de  décider  se  présente  après  quatre  mois, 
de  sa  prison.  après  six  mois,  après  un  an  depuis  l'évasion. 

Teilessont  les  dispositions  pénales  qui  s'appli-       L'évasion  peut  être  favorisée  non-seulement 

quent  spécialement  aux  préposés  à  la  garde  des  par  les  préposés  à  la  garde  des  détenus,  mais 

détenus ,  en  cas  d'évasion  de  ceux-ci.  La  peine  par  des  personnes  étrangères  à  cette  garde  ;  la 

accessoire  de  la  surveillance  et  les  dommages-  loi,  après  avoir  incriminé  les  actes  de  négli- 

iatérêts  des  parties  civiles  peuvent  encore ,  ainsi  gence  ou  de  connivence  des  premiers,  a  dé  s'oe- 

que  nous  le  verrons  tout  à  l'heure ,  se  réunira  caper  àei  actes  de  complicité  de  eelles-d.  Ces 

ces  peines  principales.  Mais  nous  devonsd'abord  personnes  ne  sauraient  être  inculpées  dené- 

en  rapprocher ,  pour  lier  et  compléter  cette  ma-  gligence,  car  elles  n'ont  point  de  devoir  spécial 

tière,  un  article  qui,  dans  un  seul  cas,  celui  à  remplir;  elles  ne  peuvent  donc  être  punies 

ou  la  peine  est  encourue  pour  négligence ,  crée  que  pour  le  fait  de  connivence,  c'est-àhdire  pour 

une  eaused'exemption  ou  du  moins  de  cessation  avoir  procuré  ou  facilité  l'évasion.  Le  Gode 

de  celte  peine.  L'article  247  est  ainsi  conçu  :  pénal  n'a  point  défini  ces  termes,  par  conséqueid 

(I  Les  peines  d'emprisonnement  ci-dessus  établies  tous  les  actes  qui  ont  eu  pour  effet  de  prépa-* 

contre  les  conducteurs  et  les  gardiens ,  en  cas  r^  et  d'aider  l'évasion  peavent  rentrer  dans 

de  négligence  seulement ,  cesseront  lorsque  les  cette  incrimination.  Peu  importe  du  reste,  que 

évadés  seront  repris  ou  représentés,  pourvu  cette  évasi on  se  soi t  effectuée  avec  ou  sans  vio- 

qne  ce  soit  dans  les  quatre  mois  de  l'évasion,  et  lences,  avec  ou  sans  effi*action  :  l'excuse  que 

qu'il  ne  soient  pas  arrêtés  pour  d'autres  crimes  l'évadé  peut  faire  valoir,  dans  le  cas  d'une  éva- 

ou  délits  commis  postériearement.  »  sion  sans  circonstances  aggravantes,  ne  peat^ 

La  restriction  de  cette  disposition  aux  seuls  être  invoquée  par  les  tiers, 
cas  de  négligence  se  justifie  facilement.  En  ef-       Gela  posé;  les  mêmes  distinctions  qui  ont 

fet,  les  contraventions  matérielles  ne  sont  pu-  servi  à  déterminer  les  pénalités  drâ  gardieas» 

aies  qu'à  raison  du  dommage  qu'elles  causent;  ont  été  appliquées  aux  tiers  étrangers  à  la 

il  serait  donc  trop  rigoureux  de  prolonger  la  garde;  les  peines  dont  ils  sont  passibles  oat 

peine  quand  ce  dommage  est  réparé.  Mais  il  donc  une  double  base  :  le  dommage  causé  par. 

n'en  est  pas  de  même  dans  les  cas  de  connivence  :  l'évasion  ,  et  la  nature  même  de  l'acte  de  eoa** 

la  reprise  de  l'évadé  répare  le  dommage  maté-  nivence.  La  peine  qai  pread  sa  base  dans  la 

fiel ,  mais  elle  n'efface  pas  le  délit  moral  qui  quotité  du  dommage  caasé  a  trois  degrés,  sui- 

doit    s'expier  par  l'exécution  de   la   peine,  vaut  que  le  détenu  était  prévenu  d'un  délit  cor- 

Toutefois  deux  dispositions  limitent  l'art.  247  :  rationnel  ou  d'an  crime  passible  d'ane  peine 

il  faut  que  l'évadé  ait  été  repris,  ou  se  soit  re-  infamante ,  d'un  crime  puni  d'une  peine  afflie-* 

présenté  dans  les  quatre  mois  de  l'évasion;  il  tive,  et  enfin  d'un  crime  puni  d'ane  j[>eine  per- 

faat  ensuite  qu'il  n'ait  pas  commis  d'autres  pétaelle  on  de  la  peine  de  mort.  Le  deuxième 

crimes  ou  délits  depuis  son  évasion.  Dans  ce  paragraphe  de  l'art.  238  a  prévu  le  premier  cas: 

dernier  cas^  la  lot  impute  en  quelque  sorte  an  «  Ceux,  p<wte  cet  article,  qai  n'étant  pasofaar- 
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gés  de  la  garée  on  ée  la  conduite  da  détem,  ftodrait  répondre  afiflrmativement.  L'art.  241 

amront  proeuré  ou  facilité  êon  évasion ,  seront  suppose  évidemment  qne  la  corroption  a  été 

punis' de  six  jours  à  trois  mois  d'emprisonné-  consommée,  car  il  ne  prévoit  que  le  cas  où  lea 

ment.  »  La  2«  hypothèse  fait  l'objet  du  2«  para-  tiers  sont  parvenus  à  procurer  l'évasion  en 

graphe  de  l'art.  239  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Les  corrompant  les  gardiens;  donc  la  tentative 

individusnonehargésdelagardedesdétenus,qui  de  corruption,  non  suivie  d'effet,  n'étant  pas 

auront  procuré  ou  facilité  l'évasion,  seront  pu-  prévue  par  cet  article  spécial ,  est  restée  dans 

nis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  le  droit  commun,  et  dès  lors  devient  passible 

ans.  »  Enfin  Fart.  240  complète  ce  système  de  la  peine  portée  par  l'art.  179. 

d'aggravation  en  ces  termes  :  «  Les  individus  Le  Code  est  également  fidèle  à  la  règle  posée 

non  chargés  de  la  conduite  ou  de  la  garde,  qui  par  l'art.  59 ,  en  punissant  les  tiers  qui  ont 

auront  facilité  on  procuré  l'évasion,  seront  pu-  formé  on  lien  de  complicité  avec  lesgardi<âiis, 

nis  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de  la  même  peine  que  ceux-ci.  Nous  nous  bor  - 

de  cinq  ans  an  plus.  »  Ainsi,  dan*;  ces  trois  ar-  nerons  à  répéter  ici  que  cette  assimilation  n'est 

ticles,  la  loi  prévoit  le  même  délit,  le  fait  d'à-  point  exacte,  puisque  les  deux  criminalités  ne 

voir  procuré  ou  facilité  l'évasion  :  la  peine  sont  pas  les  mêmes  :  les  uns  et  les  autres  com- 

seule  diffère,  et  cette  peine  s'accrott  en  raison  mettent  un  délit  moral  en  enfreignant   les 

de  la  gravité  de  celle  qui  pesait  sur  le  prison-  prescriptions  de  la  loi,  en  provoquant  même  à 

nier  évadé.  sa  désobéissance.  Mais  les  gardiens  trahissent 

La  loi  pénale  ic^prend  ensuite  les  actes  de  en  outre  un  devoir  qui  dérive  de  leurs  fonctions 

connivence  et  les  incrimine,  dans  trois  cas  spé-  et  qui  n'est  pas  imposé  aux  autres  personnes^ 

ciaux,  non  plus  à  raison  de  l'importance  de  la  On  ne  saurait  donc  sans  injustice  faire  peser 

captivité  du  prisonnier ,  mais  à  raison  de  leur  sur  celles-ci  une  aggravation  de  peine  qui  puise 

caractère  propre.  Ces  trois  cas  sont  la  remise  sa  source  dans  ce  devoir  auquel  elles  n'étaient 

faite  sciemment  d'instruments  propres  à  opé-  pas  assujéties.  Quoi  qu'il  en  s<^it ,  ces  mots  : 

rer  l'évasion  avec  violences  ou  bris  de  prison;  dans  tous  les  au  ci-dessus,  indiqnent  que 

la  transmission  d'armes  destinées  à  favoriser  cette  disposition  s'étend  à  tous  les  cas  où  des 

une  évasion  à  force  ouverte  ;  enfin ,  la  comtp-  tiers  ont  pris  part  à  une  évasion  ;  quel  que  soit 

tion  exercée  snr  les  gardiens  ou  geôliers.  Les  le  fait  imputé  à  l'évadé,  quelles  qne  soient  les 

denx  premières  hypothèses  sont  prévues  par  circonstances  de  l'évasion ,  dès  qu'il  y  a  en  ée 

les  art  241  et  243,  et  les  observations  que  nous  la  part  de  ces  tiers  connivence  avec  les  gardiens 

avons  faites  en  appliquant  ces  deux  articles  anx  ou  corruption  exercée  sur  eux,  la  barrière  qni 

g»rdiens  s'appliquent  ^également  aux  tiers  qni  dans  chaque  article  les  séparait  de  ces  gardiens 

sont  punis,  dans  le  premier  cas,  d'un  emprison-  s'abaisse  et  se  détruit;  les  devx  classes  n'en 

nement  de  trois  mois  à  cinq  ans  et  même  de  la  forment  plus  qu'une  ;  ils  sont  asrimilés  à  ers 

réclusion ,  et  dans  le  deuxième ,  des  travaux  gardiens ,  soumis  à  la  même  responsabilité,  et 

forcés  à  temps.  Nous  ne  nous  arrêterons  donc  punis  des  mêmes  peines, 

qu'à  l'art.  242  qni  porte  :  «  Dans  tous  les  cas  ci-  La  loi  a  soigneusement  énnvéré  tons  les  cas 

dessus,  lorsque  les  tiers  qui  auront  procuré  ou  de  complicité  des  personnes  étrangères  à  la 

facilité  l'évasion  y  seront  parvenus  en  corrom-  garde  des  détenus  H  qui  leur  prêtent  appui 

pant  les  gardiens  ou  geôliers,  ou  de  connivence  pour  leur  évasion.  Cependant  elle  semble  n'a  - 

avec  eux,  ils  seront  punis  des  mêmes  peines  que  voir  point  prévu  l'une  des  espèces  les  pins 

lesdits gardiens  et  geôliers.  »  graves  de  ce  délit,  celle  on  ces  personnes  fe- 

Cet  article  prévoit  denx  délits  distincts  :  la  raient  invasion  par  la  force  dans  la  prison  et 

corruption  exercée  sur  les  gardiens  pour  favo-  mettraient  les  prisonniers  en  liberté.  A  la  vé- 

riser  l'évasion,  et  la  connivence  avec  ces  gar-  rite,  cette  hypothèse  rentrerait  dans  les  ternies 

diens  pour  parvenir  au  même  but.  fin  punissant  généraux  de  la  loi,  puisque  l'évasion  aurait  été 

dans  le  premier  cas  le  corrupteur  des  mêmes  facilitée  on  procurée  aux  détenus.  Mais  il  esl 

peines  qne  le  fonctionnaire  corrompu ,  la  loi  visible  que  ce  mode  d'exécution  du  délit  m 

n^  fait  que  formuler  une  application  de  la  règle  aggraverait  le  caractère,  et  que  dès  lors  une 

qn'elle  avait  posée  dans  l'art.  170.  Mais  la  ques-  disposition  distincte  devait  le  prévoir  et  le  ré- 

tion  peut  s'élever  de  savoir  si  le  deuxième  pa-  primer.    Les  anciens  jurisconsultes  avaient 

ragraphe  de  cet  article,  qui  ne  prononce  qiPun  porté  leur  prévoyance  sur  ce  cas  spécial  :  /¥om 

simple  emprisosnement  quand  la  tentative  de  soiùm  punitur  carceratus  qui  ftaéto  car- 

corruption  n'a  eu  aucun  effet,  serait  applicable  cere  aufugit,  sed  etiam  et  alius  mon  caroe^ 

an  cas  prévn  par  l'art.  242.  Nous  pensons  qu'il  ratus  canterum  effhto(or  (ul  hoc  ut  ea#ve« 
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4WÎ  aufuffianî  [i].  La  peine  qnl  frappait  lei  Ea:imen$debitoremex carcere  tenetursol- 

Mies  de  ces  agents  était  la  peine  même  à  la-  vere  de  proprio  debitum  creditoribus  non 

quelle  les  détenus  étaient  condamnés  et  pour  la*  aliter  ac  si  fuisset  ipsius  debitoris  fide- 

quelle  ils  étaient  détenus  :  eâdem  penâ  quà  Jussor  [s].  Jousse  établit  cette  décision  comme 

puniendi  erant  carcerati  pro  delicto  pro  une  règle  :  «  Si  le  prisonnier,  dit-il,  était  détenu 

quo  deiinebantur.  seulement  pour  dettes  civiles,  les  complices  de 

Peut-être  doit-on  également  regretter  que  la  Teffraction  pour  le  sauver  doivent,  outre  la 
Joi  pénale  n'ait  point  étendu  aux  parents  du  peine  du  bris  de  prison,  être  condamnés  à  payer 
détenu  qui  ont  favorisé  Tévasion ,  mais  en  la  la  dette  [7].  »  Au  reste ,  cette  disposition  n'est 
modiflant,  l'exception  établie  par  le  paragraphe^  qu'une  application  de  l'art.  1382  du  Code  civil 
de  l'art.  248.  L'afifection  qui  natt  de  la  parenlé  qui  oblige  quiconque  cause  par  son  fait  un  dom^ 
forme  une  excuse  que  le  législateur  ne  peut  pas  mage  à  autrui  à  le  réparer  ;  seulement  il  aggrave 
plus  méconnaître  dans  le  cas  de  l'évasion  que  cette  règle  à  l'égard  des  prévenus  de  connivence, 
dans  celui  du  recèlement.  L'ancienne  jurispru-  en  attachant  à  leur  responsabilité  le  lien  de  la 
dence  admettait  cette  excuse  dans  les  deux  cas:  solidarité  :  chacun  des  complices  du  délit  de 
des  arrêts  nombreux  sont  rapportés  par  Mor-  connivence  est  tenu  des  dommages-intérêts  in 
nac  [2] ,  par  Julius  Ciarus  [3] ,  par  Jousse  [4] ,  qui  solidum,  £st-il  nécessaire ,  pour  faire  naître 
ont  exempté  de  toutes  peines  une  femme,  des  cetteaction,quelapartieciYilese8oitconstituée 
enfants ,  de  proches  parents  qui  avaient  arraché  a^ant  l'évasion  ?  Non ,  pourvu  qn'elle  fût  dans 
des  mains  des  archers  leur  mari,' leur  père,  leur  ^^  délais  utiles  poiur  se  constituer  encore;  car 
frère.  A  la  vérité,  une  nuance  sépare  les  deux  rien  ne  la  forçait  de  le  faire  avant  l'expiration 
délits  :  la  femme^  le  père  ne  pourraient  sans  de  ces  délais,  et  elle  ne  peut  perdre  son  recours 
inhumanité  repousser  leur  fils  ou  leur  époux  quand  elle  n'a  aucune  faute  à  s'imputer.  Les 
qui  réclame  un  refuge  sous  leur  toit;  ils  le  créanciers  auraient-ils  le  même  droit?  Nulle- 
reçoivent,  mais  là  s'arrête  leur  participation,  ment,  car  l'art.  244  ne  s'applique  qu'à  la  partie 
La  complicité  d'évasion  n'est  pas  seulement,  civile;  les  créanciers  restent  donc  dans  le  droit 
comme  le  recel,  un  acte  passif  et  presque  forcé;  commun.  Enfin,  la  partie  lésée  qui  n'a  pas  figuré 
c'est  un  acte  de  révolte  active  contre  la  loi,  c'est  aux  débats  dans  lesquels  le  détenu  a  été  con^ 
on  appui  matériel  donné  à  l'infraction,  c'est  un  damné ,  peut -elle,  en  vertu  de  cet  article,  for- 
concours  volontaire  an  délit  Aussi  ce  n'est  pas  n>er  nn  recours  par  la  voie  civile ,  à  raison  des 
one  exception  entière, mais senlement  une  at-  dommages-intérêts  auxquels  elle  avait  droit, 
tàination  de  la  peine,  qui  nous  semblerait  de-  mais  qu'elle  n'avait  pas  réclamés?  Nous  croyons 
voir  être  établie  dans  ce  dernier  cas;  et  cette  qu'il  faut  répondre  affirmativement.  La  loi  n'a 
disposition  est  tellement  commandée  par  la  point  limité  la  voie  que  la  partie  lésée  doit  choit 
nature  des  choses,  que  quelques  tribunaux  n'ont  sir  pour  faire  valoir  ses  droits  1  il  suffit  qu'ils 
point  hésité,  malgré  1^  termes  restrictifs  de  la  soient  fondés  et  que  l'évasion  l'ait  empêchée  de 
loi,  d'étendre  le  deuxième  paragraphe  de  les  invoquer,  pour  qu'elle  puisse  diriger  son  ae- 
Tart.  248  anx  parents  qu'il  désigne  prévenus  de  tion  contre  le  complice,qui,«ttivantrexpression 
complicité  du  délit  d'évasion  [s].  de  Farinacins,  s'est  porté,  par  le  fait  de  sa  com- 

Deux  dispositions  accessoires  s'appliqnent  à  plicité,  la  caution  du  détenu  qu'il  a  fait  évader, 

la  foisaux  gardiens  et  aux  personnesétrangères  La  deuxième  disposition  commune  anx  gar- 

à  la  garde  des  détenus  qui  ont  facilité  leur  diens  et  anx  personnes  étrangères  est  l'art.  246 

évasion  :  ce  sont  les  art.  244  et  246.  Le  premier  qui  porte  :  «  Quiconque  sera  condamné ,  ponr 

de  ces  articles  est  ainsi  conçu  :  «Tous  ceux  qui  aroir  favorisé  une  évasion  ou  des  tentatives 

anront  connivé  à  l'évasion  d'un  détenn  seront  d'évasion ,  à  un  emprisonnement  de  plus  de  six 

solidairement  condamnés,  à  titre  de  dommages-  mois ,  pourra ,  en  outre ,  être  mis  sous  la  sur* 

intérêts,  à  tout  ce  que  la  partie  civile  du  détenn  veillance  spéciale  de  la  haute  police,  pour  un 

anrait  eu'droit  d'obtenir  contre  Ini.  »  Cette  dis-  intervalle  de  cinq  à  dix  ans.  »  Cet  article  avait 

position  a  pris  sa  source  dans  l'ancien  droit  :  excité  les  réclamations  de  la  commission  du 


[I]  Fartnactut.  qvmst.  30 ,  n«  92  ;  locriiis,  àtc*        [3]  QoRat.  89 ,  u<»  6^ 
tl5;ii«S04.  [4]T.  4^p«76. 

[2]  Sar  la  loi  1,  §  2,  Dig.  ne  qmis  emm  fui  iujUM        [s]  Arr  Parii.  24  avr.  1816  ;  S.  t.  16,  p.  180. 
90C  [6]  Farinacius,  qua^  30,  n^  107» 

[7]  Traité  des  matièrea  crim,  t.  4,  p;  87. 
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Corps  lëgi^atiC  :  «  Quoique  la  dispostttoh  de  lefinent.  des  personnes  coupables  de  crime  :  ta 
mise  en  surveillance  énoncée  en  cet  article  ne  distance  qui  sépare  ces  deux  articles  est  doue 
soit  que  facultative,  disait  cette  commission,  on  bien  tranchée  ;  ce  sont  deux  délits  distincts  et 
peut  se  dispenser  de  l'insérer.  Ceux  qui  favo-  parleur  objet  et  par  leur  moralité  ;  nulle  confu- 
risentou  concertent  une  évasion  étant  ordinal-  slon  n'est  possible  entre  eux.  Le  délit  prévu 
rement  des  parents  ou  amis ,  contre  lesquels  il  par  l'art.  61  a  plus  de  liens  avec  celui  que  punit 
y  a  rarement  d'autres  reproches  à  faire,  il  ne  l'art.  248  :  là  aussi  il  s'agit  d'un  recèlementde 
parait  pas  que  la  mesure  de  surveillance  soit  personnes,  là  aUssi  il  s'agit  d'une  retraite  on^ 
nécessaire  à  leur  égard.  S'il  se  trouve  d.es  in-  verte  à  des  criminels.  Mais  il  est  facile  toutefois 
dividusquien  fassent  habitude,  alors  ils  tombent  d'apercevoir  les  caractères  différents  de  ces 
dans  un  cas  de  récidive,  et  dès  lors  ils  sont  deux  incriminations  :  l'art.  61  punit  l'habitude 
soumis  à  la  surveillance,  suivant  l'esprit  de  de  fournir  logement  et  secours  ;  ce  qu'il  a  vonin 
rarl.58concernant  la  récidive.))Le  Conseil  d'état  punir,  ce  sont  les  repaires  secrètement  préparés 
répondit  que,  puisque  la  disposition  n'était  que  aux  malfaiteurs  toujours  sûrs  d'y  trouver  asile  ; 
facultative,  les  juges  ne  seraient  jamais  forcés  ce  sont  les  individus  qui  font  métier  de  tenir 
de  l'aqpliquer  malgré  eux  à  des  cas  où  ils  la  ces  retraites  afin  d'avoir  une  part  dans  les  bri- 
trouveraient  trop  rigoureuse  ;  mais  qu'il  est  gandages;  de  là  la  règle  qui  les  considère  et  les 
aussi  des  cas  où  il  serait  utiles  de  leur  donner  le  punit  comme  complices  [i].  L'art.  248  diffère  de 
pouvoir  d'en  faire  usage  :  ce  motif  fit  maintenir  cet  article  en  ce  qu'il  ne  punit  point  l'habitude 
l'article.  Sfl  reste,  pour  qu'il  puisse  être  ap-  de  receler,  mais  un  acte  isolé;  en  ce  qu'il  d« 
pliqué,  il  faut  que  le  complice  de  l'évasion  ait  considère  point  cet  acte  comme  un  acte  de  par- 
été  condamné  à  un  emprisonnement  de  plus  de  tlcipation  au  crime  commis,  mais  comme  us 
six  mois  :  la  surveillance  est  subordonnée  à  cette  délit  distinct,  et  spécial  ;  enfin,  en  ce  qu'il  n'est 
condition  expresse,  point  limité  au  recèlement  d'une  classe  de  mal- 
Ici  se  terminent  nos  observations  relatives  faiteurs,  mais  qu'il  s'étend  à  celui  de  toutes  per- 
aux  fauteurs  et  complices  de  l'évasion.  Il  nous  sonnes  qui  ont  comnds  des  crimes, 
reste  à  examinerledéiit  des  personnes  qui,  sans  Cela  posé,  il  devient  facile  d'apprécier  le  vé- 
pfendre  une  part  active  à  l'évasion,  y  participent  ritable  caractère  du  délit  de  recèlement  :  ce 
en  quelque  sorte  en  recelant  le  détenu  évadé,  n'est  point  un  acte  de  participation  an  crime 
L'art.  248  est  ainsi  conçu  :  «  Ceux  qui  auront  commis,  ce  n'est  pas  même  un  acte  d'approba- 
recelé  ou  fait  receler  des  personnes  qu'ils  tion  donnée  à  ce  crime ,  car  il  est  impossible  de 
savaient  avoir  commis  des  crimes  emportant  tirer  une  pareille  induction  d'un  fait  qu'une 
peine  afflictive,  seront  punis  de  trois  moisd'em*  foule  de  circonstances  et  de  sentiments  divers 
prisonnement  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus.»  peuvent  suggérer  :  dans  l'esprit  de  la  loi,  aucun 
Mais  cette  disposition  ne  se  borne  pas ,  comme  lien  criminel  ne  réunit  le  receleur  et  la  personne 
on  le  voit,  à  prévoir  et  à  punir  le  recèlement  des  recelée  ;  celui-là  a  pu  ne  céder  qu'à  un  sentiment 
détins  évadés  :  elle  a  généralisé  ses  termes  ;  d'affection  ou  même  d'humanité  ;  il  a  pu  blâmer 
elle  a  franchi  les  limites  de  ce  chapitre;  elle  hautement  l'action  du  ooupable  et  rejeter  tonte 
s'applique  auTccèlementde  toutes  les  personnes  solidarité  de  cette  action  ;  le  seul  fait  que  la  loi 
qui  ont  commis  des  faits  qualifiés  crimes  parla  pénale  veut  apercevoir  et  punir,  c'est  qu'en 
loi.  C'est  donc  une  disposition  distincte  et  qui  recelant  un  coupable  que  la  jiistiee  réclame,  il 
n'est  ni  la  conséquence  ni  Je  complément  d^  se  rend  coupable  de  désobéissance  et  en  quel- 
dispositions  que  nous  venons  de  parcourir  :  c'est  que  sorte  de  rébellion  envers  la  loi  qui  prescrit 
une  incrimination  spéciale,  un  délit  différent  la  poursuite  des  crimes  et  l'application  des  pei- 
et  nouveau,  et  c'est  sous  ce  point  de  vue  qu'il  ne^.  C'est  en  ne  considérant  le  recèlement  qne 
faut  l'examiner.  sous  ce  rapport  spécial ,  que  la  loi  ne  Ta  pnni 

II  est  nécessaire ,  en  premier  lieu ,  d'appré-  que  d'une  pçine  correctionnelle, 

cier  les  rapports  et  les  différences  qui  se  trou-  Les  textes  du  IMgesteet  du  Codede  Justiniea 

vent  entre  l'art.  248  et  les  art.  61  et  62  du  Code  assimilent  aux  coupables  eux-mêmes  les  indi- 

pénal.  Ce  dernier  article  ne  prévoit  que  le  recelé  vidus  qui  les  ont  recelés  m  pari  causa  ha- 

des  choses  enlevées,  détournées  ou  obtenues  à  dendi  sunl:  porte  le  Digeste [2]  ;  et  le  Code 

l'aide  d'un  crime  ou  d'un  délit,  tandis  qtie  l'ar-  i^ute  :  par  ipos  et  eos  pœna  expectet  [1}. 

ticle  248  ne  s'occupe,  au  contraire,  que  du  recè-  Mais  il  faut  remarquer  que  dans  l'espèce  de  la 


n   il 


[l]  Voy.  t.  1 ,  p«  171  et  180.  [3]  L.  1 ,  C.  de  his  qui  latrones  tel  tUios  cri\ 

I2]  L.  1 ,  Dîg.  de  retepêatorilme,  reos  ocoult. 


DE  L'ÉVASION  DES  DÉTENDS.                                   289 

{iremi^reloi  il  s'agissait  des  officiers  publics  qui  sort  dépendrait  d'un  jugement  à  venir?  Ce  n'est 
auraient  reçu  de  l'argent  pour  receler  ou  faire  donc  que  le  recèlement  des  coupables ,  c'est-à- 
cvader  les  malfaiteurs  ,  el  le  Code  suppose  une  dire  des  condamnés ,  que  la  loi  a  voulu  punir  ; 
association  quelconque  entre  les  receleurs  et  et,  en  eflet,  l'incertitude  de  la  culpabilité  des 
les  criminels  que  poursuit  la  justice.  Ces  textes  prévenus  enlève  au  recelé  une  partie  de  sa  cri- 
sont  donc  étrangers  à  noire  espèce;  aussi  Icsju-  minalité  :  le  receleur  a  pu  croire  légitimement 
risconsnltes  y  qui  s'écartent  rarement  des  déci-  à  l'innocence  de  ce  prévenu ,  il  a  pu  croire  que 
sions  des  lois  romaines ,  n'ont  pas  hésité  dans  ce  l'acte  imputé  n'avait  pas  la  gravité  que  Faction 
cas  spécial  à  enseigner  qu'une  peine  arbitraire ,  publique  lui  supposait.  La  deuxième  condition 
c'est-à-dire  proportionnée  aux  circonstances ,  est  que  le  receleur  ait  positivement  connu  la  po- 
êlait seule  applicable  :  in  illum  domi  suœ  sition  légale  du  criminel  ;  et  il  est  évident ,  en 
receptante  et  occultante  non  eadem  pœna  efTet,  que  s'il  ne  l'a  pas  connue ,  aucune  respon- 
sed  arbitraria  [i].  Notre  ancien  droit  renfer-  sabilité  nedoit  peser  sur  lui.  Toute  la  moralité 
mait  des  décisions  diverses  :  les  ordonnances  de  de  l'acte  du  recelé  est  dans  cette  connaissance  : 
Moulins  et  de  Blois  (  art.  26  et  193  )  portaient  il  n'est  donc  pas  permis  de  la  supposer  ;il  faut 
une  disposition  ainsi  conçue  :  «  Et  d'autant  que  qu'elle  soit  formellement  établie ,  et  tout  juge- 
plusieurs  de  nos  sujets  donnent  confort ,  aident  ment  prononcé  contre  le  receleur ,  qui  ne  décla- 
el  recèlent  les  coupables  contre  lesquels  il  y  a  rcrait  pas  l'existence  de  celte  circonstance  , 
décret  pour  crime  et  délit,  défendons  à  tous  nos  n'aurait  aucune  base  et  serait  frappé  de  nullité, 
sujets ,  de  quelque  étal  et  qualité  qu'ils  soient ,  Mais  l'art.  248  s'applique  non-seulement  aux 
de  recevoir  ni  receler  aucuns  accusés  et  pour-  personnes  qui  ont  recelé ,  mais  à  celles  qui  ont 
suivis  en  justice  pour  crime  ou  délit  ;  ains  leur  fait  receler  :  l'action  des  unes  et  des  autres  esl,en 
enjoignons  de  les  mettre  es  mains  de  ladite  jus-  effet,  la  même;  que  la  désobéissance  à  la  loi  soit 
lice ,  sur  peine  d'élre  punis  de  la  même  peine  directe  ou  indirecte  ,  elle  n'est  pas  moins  une 
que  seront  les  coupables.  »  Mais  une  autre  or-  désobéissance.  Ainsi  celte  disposition  s'étend  à 
donnance  de  janvier  1629  ne  prononçait  d'autre  tous  les  individus  qui  ont  procuré  un  asile  au 
peine  que  :  a  d'être  tenus  en  leur  propre  et  criminel ,  soilsousleur  toit,  soit  sous  un  toit 
privé  nom  des  amendes  et  réparations  jugées  à  étranger.  Toutefois  les  termes  delà  loines'ap- 
Tencontre  des  coupables  ,  et  d'en  demeurer  pliquent  qu'au  refuge  donné  ou  procuré,  et  non 
caution  et  responsables.  »  point  aux  secours  qui  auraient  puétreofferls 
Au  reste ,  le  délit  prévu  par  l'art.  248  repose  au  réfugié  :  la  loi  peut ,  dans  un  intérêt  social , 
sur  une  double  base  :  la  loi  tiLÏ^t  que  les  per-  défendre  de  dérober  à  l'action  de  la  justice  une 
sonnes  recelées  aient  commis  on  crime  empor-  personne  déclarée  coupable  et  que  cet  te  justice 
tant  peine  afflictive ,  et  que  le  receleur  ait  for-  réclame  et  poursuit  ;  mais  elle  ne  pourrait  por- 
mellement  connu  cette  circonstance.  La  pre-  ter  plus  loin  sa  prévoyance  sans  blesser  les 
mière  condition  suppose  que  la  personne  recelée  droits  de  l'humanité,  et  transformer  en  délit 
est  convaincue  du  crime,  et  par  conséquent  l'appui  et  les  secours  fournis  au  condamnédont 
qu'elle  a  été  condamnée  ;  car ,  dans  le  lan-  la  position  les  réclame, 
^ge  de  la  loi ,  nul  n'est  censé  avoir  commis  Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  248  ren- 
un  crime,  si  ce  n'est  ceux  que  la  justice  ferme,  au  surplus,  une  exception  que  l'huma- 
en  a  déclarés  coupables  :  et  d'ailleurs  comment  ni  té  a  dictée  et  que  la  justice  la  plus  rigoureuse 
savoir,  si  ce  n'est  après  le  jugement,  que  le  ne  |iourrait  désavouer  ;  il  est  ainsi  conçu  : 
Jait  commis  emportera  telle  ou  telle  peine?  «Sont  exceptés  de  la  présente  disposition  les 
Supposons  que  l'art.  248  s'étende  même  an  ascendants  ou  descendants ,  époux  ou  épouse, 
recelé  des  personnes  seulement  inculpées  :  que  même  divorcés,  frères  ou  sœurs  des  criminels 
deviendrait  la  condamnation  du  receleur  ,  si  recelés,  ou  leurs  ail  iés  aux  mêmes  degrés.  » 
ces  personnes  mises  ensuite  en  jugement  sont  La  loi  romaine  avait  établi  cette  exception  : 
acquittées  ou  condamnées  à  toute  autre  peine  Eos  apud  quos  adfmis  vel  cognatus  latro 
qu'une  peine  afiliclive  ?  Que  serait-ce  qu'une  conservatus  est^  neque  absolvendos,  neque 
condamnation  soumise  à  une  condition  résolu-  severè  admodùni  puniendos.  Non  enim 
foire  ?  Comment  qualifier  une  peine  dont  le  par  est  eorum  delictum,  et  eprum  qui  ni- 


[llFarinaciiis,  quaest.  30,  n'»'08;Bartole,inl.  l,     arbitr,  jud,   cousis,  ca<u    348;  Carrerius,    in 
Dig.   de  recept,%  Mcnocbius,   in    tracioHs    de    PracLcrimin,  ^homicidiutn^uo  3Z, 
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M  ad  i€  perîinentêi  latP&nei  recipiunt  [i].  1^  parlkipân ts  à  lénrs  vols  ^  p«f te  ^d'afors  f li 

T008  ks  Jurièconstiltes,  en  s'appttyant  suf  ce  «ont  pfësnmés  leur  donner  retraite  ponr  les 

texte  ^  ént  admis  l'exemption  qn'il  pose ,  en  lui  garantir  et  mettre  à  couvert  des  poursuites  de 

accordant  plus  on  moins  de  développements  ,  la  justice  :  ainsi  ils  doivent  être  punis  moins 

plttsoumoins  d'effets  [2],  Jousse ,  en  recueillant  sévèrement  que  les  autres  receleurs  ;  car  c'est 

cette  décision ,  la  motive  en  ces  termes  :  «  Les  une  maxime  constante  que  les  lois  relâchent  de 

proches  parents  qui  retirent  chei  eux  les  vo^  leur  sévérité ,  quand  elles  sont  offensées  par  un 

leurs  sont  excusables ,  si  d'ailleurs  ils  ne  sont  motif  de  charité  inspiré  par  la  nature  [s].  i> 


Ml   M  h 


Wt  '11. 
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CHAPITRE  XXXIV. 


I^IRS  URIS  t)B  SCKtLÊS  Et  ElXLiVËStnKTS     DB  (liCBS  DAHS  IBS  DÉPÔTS  PtBLlGS. 


Caractéreê,  généfaux  de  ciâ  délUê,  —  Division  du  chapitre,  —  S  l***  ^**  ^f^  de  eceUét,  — 
Législation  antérieure,  —  Disposition  du  Code,  ^  Du  Iris  de  scellés  appotés  eu  quelque  matiérm 
que  ce  soit.  —  Il  faut  que  les  sceUés  aient  été  apposés  par  ordre  du  gouvernement  ou  par  sfiite 
d'une  ordonnance  de  Justice.  —  De  la  négligence  du  gardien  en  cas  de  bris,  —  //  est  nécessaire 
que  cette  négligence  soit  établie, — De  la  connivence  du  gardien,  —  De  la  participation  de  toute 
autre  personne  au  délit,  —  Le  préjudice  causé  par  le  bris  est  indiférent  pour  F  existence  du 
délit,  — Ùu  bris  des  scetlés  imposés  sur  les  papiers  et  efets  du  prévenu  d'un  crime  emportant 
une  peine  perpétuelle  ou  la  peine  de  mort.  —  Négligence  du  gardien,  —  Caractères  dé  cettm 
négligence.  —  Sa  participation  au  délit,  — Perpétration  de  ce  délit  par  Umtes  autres  personnes. 
— Caractère  spécial  dé  cette  espèce  de  bfis,  — Du  bris  causé  par  violences, —  Dm  vol  commis  d 
taide  d'un  btis  dé  scellés,-^  ^  II.  Des  enlèvements  de  pièces  dans  les  dépôts  publics,  —  Ce  qu'il 
faut  entendre  par  dépôts  publics,  —  Punition  des  dépositaires  négligents, -^  Punition  de^ 
soustractions  commises — par  le  dépositaire  ,  —  par  toutes  autres  personnes.  '■^  Du  cas  oé  ce» 
soustraoîio^is  ont  lien  uvee  la  cirtonstancè  aggravante  de  violences  envers  les  personnes, 
{Commentaire  dès  art,  249,^0, 2^\,Wl,li^^^2fi4, 2fifi et  166  du  Code pén4d) 


Les  hris  de  scellés  et  les  enlèvements  de  pièces  ne 
sont  considérés  dans  ce  chapitre  que  dans  lenrft 
(apports  avec  l'autorité  publique  dont  ils  Mes^ 
sent  les  prescriptions.  C'est  en  les  appréciant 
«ous  ce  point  de  vue  que  le  Oode  pénal  a  rangé 
ces  infractions  parmi  les  crimes  et  délits  contre 
la  paix  publique,  et  dans  la  section  des  actes  de 
résistance,  désobéissance  et  autres  manifue-' 
taieuts  envers  l'autorité  pnblique.  Il  ne  s'agit 
donc  que  du  bris  des  scellés  apposés  par  ordre 
do  gouvernement  on  par  ordonnance  de  justice, 
que  des  enlèvements  de  pièces  commis  dans  les 
dépôts  publics.  La  pensée  de  la  loi  a  été  d^ajH 


porter  une  sanction  aux  acteè  des  pouvoirs  po^ 
blfics,  de  protéger  les  lieux  de  dépôt  qn'ils  eut 
choisis,  de  ga'rantir  enfin  l'inviolabilité  en 
sceau  de  l'autorité.  Cette  pensée,  qui  va  se  ré- 
fléchir sur  les  diverses  dispositions  que  nous  al- 
lons parcourir,  fixera  leur  sens  et  leurs  limites; 
elle  est  à  la  fois  le  principe  et  la  règle  d'inter- 
prétation de  cette  matière. 

Ce  chapitre  se  trouve  divisé  par  la  lof  die- 
même  en  deux  parties,  distincles  par  leur  objet, 
qnoiipe  émanant  du  même  principe  :notis  s«t- 
vrons  cette  division  qui  ne  peut  qn'aMer  A  la 
clarté  du  travail  et  à  la  facilité  des  recherches. 


[1]  L.  2,  Big.  de  reeeptatoribus,  cins,  n^  99  et  100;I)amhouderiut,  in  Pract,  crit 

[1]  ifcnocblus,  cafu  a48,  h"*  1^  et  tS^  Farina-    cap.  134,  n»  S. 

[3]lt>«$ttî,t.  4,  p.B5!. 
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$  1^*  ordre  du  gonteniemeiit,  soit  ptlr  Mûte  d'une  or- 

aonoauce  de  justice  reaîdue  en  quelque  matière 
Du  bris  de  scellés.  que  ce  8oit,  auront  été  brisés,  les  ^f diens  se- 

ront punis,  pour  simple  négligence,  de  six  jours 
Dans  notre  ancienne  législation,  le  bris  de    à  six  mois  d'emprisonnement.)) 


cas  ou  il  était  suiti  de  faux  ou  de  vol  [i].  Le  Gode  que  d'un  attentat  à  la  paix  publique,  d'un  acte 
]>énal  de  1791  avait  également  omis  de  classer  àe  rébellion  envers Tautorité  ;  en  effet,  iln'in- 
ce  fait  dans  la  catégorie  des  délits  :  une  loi  du  criratne  pas  le  bris  de  tous  les  sellés,  maisseu- 
30  ttivése  an  II  combla  cette  lacune  ;  mais  cette  lement  des  scellés  apposés  par  ordre  du  gou  ver- 
loi, née  dans  des  circonstances  extraordinaires,  nementou  parstuted'uneordonnancede  justice; 
avait  poussé  la  sévérité  si  loin,  que  son  applica-  ee  sont  là  les  seuls  scellés  dont  l'infraction 
lion  n'avait  pu  survivre  à  ces  temps.  Son  art.  5  constitue  un  délit,  parce  qu'ils  i>orlent  le  sceau 
était  ainsi  conçu  :  «Tout  gardien  de  scellés,  de  l'autorité  publique,  et  que  l'acte  de  les  briser 
et  tout  individu  qui  sera  convaincu  d'avoir  mé-  ^t  un  manquement  envers  cette  autorité.  C'est 
cbammenl  et  à  àesfiem  brisé  des  scellés,  sera,  iians  ces  bornes  qu'il  faut  restreindre  l'applica- 
ainsi  que  les  complices,  puni  de  mort,  en  cas  de  ^t<Ni  des  articlessuivants. 
bris  de  scellés  apposés  sur  des  papiers  et  effets  Le  fait  que  punit  l'art*  249  est  la  simple  négli- 
de  personnes  prévenues  de  crimes  eontre-révo-  €»ence  du  gardien,  abstraction  faite  de  tout  acte 
iutionnaires;  de  24  années  de  fers,  en  cas  de  de  participation  au  bris  des  scellés.  On  pourrait 
liris  de  scellés  apposés  sur  des  effôts  ou  papiers  croire,  à  la  simple  lecture  de  cet  article,  que 
appartenant  à  la  réimblique;  de  12  années  de  par  cela  seul  que  les  scellés  ont  été  brisés,  Le 
fers,  en  cas  de  bris  de  scellés  apposés  sur  des  gardien  doit  ètreréputé  coupable  de  négligence, 
effets  ou  papiers  appartenant  à  des  particH-  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  rechercher  les 
Iters.  »  preuves  dans  sa  conduite  ;  mais,  outre  qu'il  se- 
Le  Code  pénal,  répudiant  cette  excessive  ri-  rait  exorbitant  de  punir  le  gardien  d'une  faute 
gueur,  a  gradué  la  peine  4u  bris  de. scellés  sur  que  peut  être  il  n'a  pas  commise,  il  résulte  du 
rirapor4.ance  des  objets  mis  sons  les  scellés,  sur  rapprochement  de  cet  article  avec  l'art.  250, 
la  qualité  des  personnes  qui  ont  commis  le  bris,  que  la  loi  n'a  voulu  atteindreque  le  gardien  né- 
enfin  sur  les  circonstances  matérielles  qui  atté*  i:ligent.  Ainsi  la  responsabilité  ne  nait  qu'à  la 
nuent  ou  aggravent  la  criminalité  de  ee  fait,  suite  de  la  faute  ;  il  ne  suffit  pas  que  les  scellés 
C'est  d'après  tes  distinctions  que  des  degrés  aient  été  brisés,  il  faut  que  le  fait  de  la  n^- 
différents  ont  ét^  établis  dans  la  pénalité,  sui-  gencesoit  établi,  pour  que  la  peine  qui  la  ré* 
vant  que  les  scdiés  brisés  étaient  apposés  sur  prime  soit  encourue. 

des  effets  quelconques,  ou  sur  les  effets  d'un  Mais  la  négiigeoee  même  établie  suppose  que 
indiridu  prévenu  d'un  erime  emportant  une  iebrisdeseellésa  été  commis  par  des  tiers;  or 
peine  perpétuelle  ou  la  peine  de  mort;  suivant  il  peut  l'avoir  été  par  le  gardien  lui-même.  Ce^ 
que  le  bris  a  été  commis  par  le  gardien  ou  par  deux  cassent  prévus  par  l'art.  28)2  :  «  A  l'égard 
fonte  autre  personne;  suivant  enfin  qu'il  4)oit  de  tous  autres  bris  descellés,  les  coupables  se- 
être  imputé  à  fa  négligenoe,  à  la  fraude,  ou  aux  ront  punis  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprÂson- 
violences  exercées  par  les  agents.  nemest;  et  si  'C'est  le  gardien  lui-raê»e,  il  sera 
Le  bris  des  scellés  apposés  par  l'autorité  pu-  puni  de  deux  à  cinq  ans  de  la  même  peine.  » 
Mique  sur  des  effets  quelconques  doit  foire  le  Remarquons  d'abord  que  ces  mots  tous  autres 
premier  objet  de  notre  examen  :  ce  délit  prend  àrû  de  scellés  se  ré(èr»t  à  Tartiele  qui  pré- 
deux  caractères  distincts ,  suivant  qu'il  est  cède  et  dans  lequel  est  indiquée  une  espèce  par- 
commispar  les  gardiens  ou  par  d'autres person^  ticulièredeseellés  :  le  sens deeestermesesl donc 
nés  ;  et  les  gardiens  en  sont  responsables  lors  nniquement  de  s'étendre  aux  autres  espèces  de 
même  qu'ils  n'y  ont  pas  participé.  L'art.  249,  sœllés.,  mais  aux  autres  espèces  du  même  s^nre, 
qui  prévoit  cette  dernière  hypothèse,  est  ainsi  c'est-à-dire  de  scellés  apposés  par  ordre  du 
conçu  :  «  Lorsque  des  scellés  apposés  soit  par  gouvernement  ou  par  ordonaanee  de  justice. 

' Rien  n'autorise,  en  effet,  à  déroger  ici  à  la  règle 

^---'-'^-^— •--——— —^--^^  p^3^g  P3P  j'gpt  249  ;  c'est  toujours  la  même  ma- 

ti]  8«>rpniofi ,  Code  erîm. ,  p.  940;  Joone,  t.  i,  tière,  la  même  dasse  de  dédits,  la  même  nature 

p.  90.  d'infraction  :  ces  diverses  dispositions,  par  cela 
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mène  qu'en»  impriment  en  se  déroulant  des  les  termes  de  Tarlicle  Ini-mème ,  le  gardien 

nuances  diverses,  se  coordonnent  entre  elles,  négligent  qui  fait  seul  Tobjet  de  rincrimina- 

s'expliquent  les  unespar  les  autres,  et  sont  l'ap-  tion:  il  est  donc  nécessaire,  outre  le  bris  de 

plication  d'un  principe  unique  que  l'art.  249  a  scellés,  de  prouver  encore  que  ce  bris  a  élé 

clairement  formulé.  commis  par  suite  de  la  n^ligence  du  gardien. 

Cest  une  conséquence  de  ce  principe  que  la  La  deuxième  condition  de  l'infraction  est  que 

Cour  de  cassation  a  appliquée  en  décidant  que  les  scellés  aient  été  appliqués  à  des  papiers  et 

le  bris  de  scellés  commis  par  des  héritiers  cons-  effets  d'un  individu  prévenu  ou  accusé  d'un 

titue  un  dé^it,  encore  bien  qu'iln'en  soit  résulté  crime  emportant  la  peine  de  mort  ou  une  peine 

aucun  préjudice  i>our  les  autres  cohéritiers  [i].  perpétuelle.  On  trouve  la  source  de  cette  dis* 

En  effet ,  ce  n'est  pas  le  préjudice  qui  constitue  position  étrange  dans  la  loi  du  20  nivôse  an  ii, 

ledélit,  parce  qu'il  nes'agit  pasd'undélit  contre  qui  punissait  de  mort  le  bris  de  scellés  apposés 

la  propriété ,  parce  que  ce  n'est  pas  la  fraude  sur  les  papiers  et  effets  de  personnes  prévenues 

qui  le  constitue;  c'est  l'acte  de  désobéissance,  de  crimes  contre-révolutionnaires.  La  même 

c'est  le  manquement  envers  l'autorité  publique,  pensée  politique  j|ui  avait  dicté  cette  loi  atroce 

Du  reste ,  la  distance  qui  sépare  le  gardien  s'est  perpétuée ,  par  une  singulièi^  préoccupa- 

qui  lui-même  les  brise,  et  la  personne  étrangère  tion ,  dans  le  Code  pénal  ;  c'est  évidemment  les 

à  cette  garde  qui  se  rend  coupable  du  même  yeux  flxéssur  les  crimes  d'état,  sur  l'impor- 

fait,  est  facile  à  apprécier  :  celle-ci ,  quel  que  tance  politique  que  les  papiers  des  accusés  de 

soit  le  motif  qui  l'anime,  méconnaît  l'autorité  cescrimes  peuvent  avoir ,  sur  l'intérêt  que  des 

de  la  loi;  le  gardien,  à  cette  infraction  commune,  complices  auraient  à  les  soustraire  ,   que  le 

ajoute  l'infraction  d'un  devoir  spécial;  il  trahit  législateur  a  cru  devoir  déployer  dans  ce  cas 

la  mission  de  surveillance  qui  lui  a  été  confiée,  une  sévérité  plus  grande.  Mais  il  y  a  lieu  de 

et  se  sert  de  ses  fonctions  pour  commettre  le  croire  que  cette  prévoyance  aura  peu  de  fruit, 

délit.  La  gradation  de  la  peine  est  donc  loin  et  que  cette  disposition  restera  sans  applica- 

d'être  exagérée.  Mais  il  ne  faut  pas  omettre  de  tion. 

dire  que  si  le  gardien  a  cédé  à  la  corruption ,  Le  Code  pénal ,  poursuivant  la  même  hypo- 

ou  s'il  s'est  rendu  coupable  de  vol  à  l'aide  du  thèse^  prévoit  le  cas  où  le  bris  de  scellés  aurait 

bris  de  scellés ,  la  spécialité  de  l'acte  ne  l'absout  été  commis  à-dessein  :  «  Quiconque,  porte  l'art, 

pasdespeinesattacliées  à  ces  délits.  251,  aura  à  dessein  brisé  des  scellés  apposés 

Après  le  bris  des  scellés  apposés  par  l'autorité  sur  des  papiers  ou  effets  de  la  qualité  énoncée 

publique,  en  quelque  matière  que  ce  soit,  la  en  l'article  précédent,  ou  participé  an  bris  des 

loi  prévoit  le  bris  d'une  espèce  particulière  de  scellés,  sera  puni  de  la  réclusion;  et  si  c'est  le 

scellés  ;  l'art.  250  porte  :  (c  Si  le  bris  des  scellés  gardien  lui-même,  il  sera  puni  des  travaux 

s'applique  à  des  papiers  et  effets  d'un  individu  forcés  à  temps.  »  Cet  article,  expliqué  par  ce  qui 

prévenu  ou  accuséd'uncrimeemportantla  peine  précède ,  ne  peut  donner  lien  à  aucnoe  observa- 

de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité  on  de  tion  spéciale.  Il  suffit  de  remarquer  qu'il  m 

la  déportation,  ou  qui  soit  condamné  à  l'une  réfère  à  l'article  250,  en  ce  qui  concerne  la 

de  ces  peines,  le  gardien  négligent  sera  ptini  nature  des  scellés  brisés,  et  qu'ainsi  son appli- 

de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement.  »  cation  se  trouve  limitée  au  bris  commis  volon- 

L'exposé  des  motifs  du  Code  explique  cette  tairement  de  scellés  apposés  sur  les  papiers  el 

disposition  en  disant  :  «  Dn  gardien  des  scellés  effets  des  prévenus  ou  condamnés  à  raison  de 

est  un  dépositaire,  et  son  dépôt  devient  plus  crimes  emportant  la  peine  perpétuelle  on  la 

précieux ,  si  la  cause  qui  a  nécessité  le  scellé  est  peine  de  mort. 

un  crime  commis  par  celui  sur  les  effets  de  qui  Enfin ,  le  bris  des  scellés ,  quels  qu'ils  soient , 

les  scellés  ont  été  apposés.  La  peine  sera  donc  s'aggrave  lorsqu'il  est  commis  avec  des  violences 

plus  forte.»  Ainsi  la  peine  de  la  négligence  exercées contreles personnes: la peineest alors, 

s'aggrave  à  raison  de  l'importance  du  dépôt,  aux  termes  de  l'art.  256,  celle  des  travaux  forcés 

à  raison  de  ce  que  cette  importance  appelle  une  à  temps.  Nous  reviendrons,  dans  le  2«  ^  <lc  ce 

surveillance  plus  active,  des  soins  plus  attentifs,  chapitre,  sur  cette  circonstance  aggravante 

Mais ,  dans  cet  article  comme  dans  l'art.  250 ,  qui  est  commune  aux  destructions  de  pièces  et 

c'est  la  négligence  seule ,  c'est ,  pour  employer  au  bris  de  scellés. 

Jusqu'ici  nous  ne  nous  sommes  occupés  dn 

"                            :  bris  de  scellés  que  dans  ses  rapports  avec  l'an- 

fil  Arr.  22  juill.  181S;  Dalioz,  t.  24,  p.  473,  torité  publique  que  cette  infraction  offense; 

S.  t.  ji,  p.  os.  mais  si  elle  constitue  un  manquement  envers 
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rautorilé  qui  lesaapposés,  elle  peut  en  même  public,ditrex|H)8édesinotif$,estjDnasile8acré  ; 

temps  avoir  pour  but  la  soustraction  des  objets  et  tout  enlèvement  qui  y  est  commis  est  une  vio- 

qui  ont  été  placés  sous  ces  scellés.  Le  législa-  lationdela  garantie  sociale ,  un  attentat  contre 

teur  s'est  contenté,  pour  la  répression  de  ce  la  foi  publique.  »  C'est  en  lui  assignant  ce  carac- 

crime,  de  poser  la  règle  suivante  :  «Tout  vol  tère  spécial  que  la  loi  a  rangé  cette  infraction 

commis  à  l'aide  d'un  bris  de  scellés ,  porte  l'art,  parmi  les  attentats  à  la  paix  publique ,  parmi 

253,  sera  puni  comme  vol  commis  à  l'aide  d'ef-  les  manquements  envers  l'autorité.  Nousn'avons 

fraction.  »  Ainsi  le  bris  de  scellés ,  que  la  dé-  donc  à  nous  occuper ,  suivant  les  termes  mêmes 

finition  de  l'effraction  semblait  exclure,  se  de  l'art.  254 ,  que  des  soustractions  faites  dans 

trouve  assimilée  cette  circonstance  aggravante:  desarchives ,  greffes  ou  dépôts  publics  :  c'est  le 

la  loi  lui  imprime  le  même  caractère  moral ,  les  lieu  où  la  soustraction  est  commise  qui  lui  im- 

mèmeseffets.Mais  quels  sont  les  scellés  dont  parle  prime  le  caractère  spécial  quelaloi  a  prévu  dans 

cet  article?  Faut-il  comprendre  dans  la  gêné-  ces  dispositions. 

ralitë  de  ce  terme  les  scellés  qui  seraient  apposés  Cette  soustraction  donne  lieu  à  deux  incrimi- 

|)ar  des  particuliers?  Nous  ne  le  pensons  pas.  nations, à  deux pelnesdifférentes  :  lanégligence 

La  place  que  cet  article  occupe  assigne  à  cette  du  dépositaire  est  considérée  comme  un  délit  et 

expression  le  même  sens  que  dans  les  articles  pnnied'nne  peine  correctionnelle;  la  soustrac- 

qui  le  précèdent  et  le  suivent  :  la  loi ,  en  fixant  tlon  frauduleuse  est  considérée  comme  un  crime 

dans  l'art.  249  la  nature  des  scellés  dont  elle  et  punie  delà  réclusion  ou  des  travaux  forcés  à 

a  puni  le  bris,  a  posé  une  règle  qui  sMtend  à  temps,  suivant  qu'elle  a  été  commise  par  une 

tontes  les  dispositions  de  cette  section.  Et  puis,  personneétrangèreaudépôtou  parledépositaire 

en  assimilant  le  bris  des  scellés  à  l'effraction,  lui-même. 

le  Code  pénal  n'a  pu  entendre  qu'un  obstacle  L'art.  254 ,  qui  prévoit  la  première  de  ees  in- 

assez  sérieux  pour  que  l'agent  révèle,  en  le  fractions,  est  ainsi  conçu  :  «Quant  anx  sous- 

franchissant,  une  criminalité  plus  grande  ;  or  tractions,  destructions  etenlèvements  de  pièces 

les  scellés  privés  n'anraient  |>oint  un  tel  carac-  on  de  procédures  criminelles ,  ou  d'autres  |>a- 

tère  ;  ils  ne  porten^.  en  eux-mêmes  aucune  au-  piers ,  registres ,  actes  et  effets ,  contenus  dans 

toritéqui  en  commande  le  respect  ;  et  leur  bris,  desarchives,greffesou  dépôts  publics,  ou  remis 

qui  n'est  puni  d'aucune  peine  lorsqu'il  n'a  pas  à  un  dépositaire  public  en  cette  qualité,  les 

pour  but  d'arriver  au  vol ,  ne  pourrait  devenir  peines  seront ,  contre  les  greffiers,  archivistes , 

toot-à-conp  nne  circonstance  aggravante  de  notaires  ou  autres  dépositaires  négligents,  de 

ce  vol.  trois  mois  à  un  an  d'emprisonnement  et  d'une 

amende  de  lOO  francs  à  300  francs.  » 

§  2.  Nous  devons  nous  arrêter  d'abord  à  la  défini- 
tion que  cet  article  donne  des  dépôts  publics,  et 

Des  enlèvements  depiècesdans  les  dépôts  à  l'énuméralion  qu'il  fait  des  dépositaires.  Ce 

publics,  sont  là  des  règles  que  la  loi  a  di\  poser  sur  le 

premier  plan  pour  les  appliquer  à  toute  cette 

La  violation  des  dépôts  particuliers  est  punie  matière.  Elle  entend  par  dépôU  publics  les  ar- 

par  l'art.  408  du  Code  pénal,  et  cet  article,  ehives  et  les  greffes;  elle  entend  les  lieux  publi- 

après  avoir  défini  et  puni  cette  sorte  d'abus  de  quemenl  institués  pour  y  déposer  des  pièces , 

confiance ,  ajoute  :  «  Le  tout  sans  préjudice  de  des  procédures  criminelles ,  des  papiers  ,  regis- 

cc  qui  est  dit  aux  articles  254,  255  et  256 ,  rela-  très ,  actes  et  effeU.  Tels  sont  les  bureaux  des 

livementaux  soustractions  et  enlèvements  de  diverses  administrations  publiques  [i],leséludcs 

deniers,  effets  ou  pièces,  commis  dans  les  dé-  des  notaires.  La  Cour  de  cassation  a  compris 

pôls  publics.  »  dans  la  même  dénomination  les  bibliothèques 

Cette  circonstance  de  la  publicité  du  dépôt  publiques  à  l'égard  des  livres  qui  s'y  trouvent 

imprime  donc  au  délit  un  caractère  nouveau  et  déposés  [2],  et  même  un  navire  soumis  au  sé- 

pliis  grave  :  la  loi  ne  |>unit  plus  seulement  une  queslreà  l'égard  deobjets  et  des  pièces  qui  sont 

atteinte  portée  à  la  propriété  particulière  ;  elle  àbord[3].  La  première  des  ces  décisions  iMîut  sou - 

place  le  délit  plus  haut ,  dans  l'atteinte  portée  à  lever  des  difficultés, 

l'autorité  qui  a  institué  le  dépôt.  «  Un  dé|)ôt  On  pourrait  objecter  que  si  une  bibliothèque 


(ij  Arr.  cass.  26  jiiill.  1812  ;  S.  1817 , 1,  321 .  1819,6  août  1819  ;  Dallo* ,  t.  28,  p.  447. 

Uî  Arr.  caM.  9  iivr.  1813}  S.  1817, 1,96^25 mars         [3]  Arr.  casii.  22  dcc.  1832^8.  1833,1,3^0. 


2»4  THÉOKU  JDD  CODE  PÉNAL.  GHAP.  IIXIV. 

est  un  dëpdt  public ,  dais  le  sens  le  plus  large  de  la  part  dadépoaîtaire ,  dans  qaelqnt  lieQ<|ae 
dece  mot,  ellenepeat  que  difficilement  rece-  le  dépôt  ait  été  fait,  »  Cet  amendement  fut 
Toir  cette  qiialiQcalion  dans  l'acception  de  adopté.  Le  rapporteur  à  qui  on  remet  les  pièces 
Tarticle  254  ;  en  effet ,  les  exemples  que  donne  devient  donc  un  dépositaire  public ,  et  la  loi  les 
cet  article,  les  objets  qu'il  énuroère,  semble-  protège  cuire  ses  mains  aussi  bien  que  dans  le 
raient  indiquer  que  la  pensée  du  législateurs'est  dépôt  même.  Cette  exception ,  quoiqu'elle  n'ait 
arrêtéeàuxdépdtsd'actes,  de  titres, de  registres  été  créée  que  pour  les  rapporteurs,  s'étend  à 
publics.  Ces  actes,  ces  papiers,  dont  la  sous-  tousles  dépositaires  publics,  car  la  disposition 
traction  peut  entraîner  la  ruine  des  faolilles,  de  la  loi  ne  distingue  point.  Mais  il  faut  que  la 
n'ont  été  déposés  dans  ces  lieux  que  sur  la  foi  pièce  ait  été  remise  au  dépositaire  en  sa  qualiii 
de  la  garantie  sociale ,  et  c'est  cette  garantie  et  dansl'exercice  de  son  ministère, 
qnelaloiauraitvoulusanctionnerpardespeines  Les  dépositaires  publicssont  les.ardiivistes , 
sévères.  Peut-on  assimiler  à  ces  dépôts  spéciaux  greffiers,  notaires  et  autres.  Ici  encore,  les 
une  bibliothèque  publique  ?  a  ces  titres  déposés  fonctionnaires  désignés  doivent  servir  d'indien- 
par  des  tiers  et  desquels  dépendent  les  intérêts  tion  pour  connaître  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 
les  plus  graves,  est-il  possible  d'assimiler  des  Tout  fonctionnaire,  tout  officier  public  chargé 
livres?  ces  livres  doivent-ils  rentrer  dans  le  mot  de  la  garde  et  de  la  conservation  d'un  dépôt  de 
effetsl  A  la  vérité ,  on  comprend  dans  cette  la  nature  déterminée  par  l'art.  254 ,  rentre  né  • 
expression  générale  tous  les  objets  quelconques  cessairemen t  dans  les  termes  de  cet  article.  Les 
renfermés  dans  un  dépôt  public,  autres  que  notaires  n'étaient  point  compris  dans  la  rédac- 
ceux  dont  l'article  fait  une  désignation  particu-  tion  primitive  :  la  commission  du  Corps  légis- 
lière.  Mais  cette  désignation  des  papiers,  des  latif  pensa  que  ces  fonctionnaires,  souvent  dé- 
actes  et  des  pièces ,  semble  indiquer  le  sens  que  positaires ,  étaient  implicitement  compris  dans 
la  loi  a  attaché  au  mot  effets;  et  l'on  peut  en  l'article,  mais  qu'il  serait  utile  de  les  désigner 
induire  qu'il  s'agit  du  même  genre  d'objets,  des  nominativement.  Cette  addition  fut  adoptée  par 
papiers  qui  sont  tantôt  des  actes,  tatitôt  des  le  Conseil  d'état.  Il  estnécessaire,  toutefois,  que 
procédures,  tantôt  effets.  Enfin  une  nuance  sem-  les  dépositaires  aient  un  caractère  public  et 
ble  séparer  le  vol  d'un  livre  commis  dans  une  soient  établis  dans  un  intérêt  d'ordre  public  ; 
bibliothèque  et  le  vol  d'un  titre  commis  dans  ainsi  la  Cour  de  cassation  a  décidé  avec  raison 
un  dépôt  de  titres.  Dans  ce  dernier  cas,  la  que  1^  gardiens  établis  par  le  ministère  d'un 
confiance  du  déposant  est  forcée  :  il  a  dû  croire  huissier  et  dans  un  intérêt  privé  ne  peuvent  pas 
i  la  sûreté  d'un  dépôt  protégé  par  l'autorité  être  assimilés  aux  dépositaires  publics,  qui  sont 
publique;  le  préjudice  peut  être  immense  :  le  institués  par  l'autorité  publique  [i]. 
vol  s'aggrave  donc  nécessairement  à  raison  ^^I^  posé ,  il  reste  à  établir  les  caractères  de 
du  lieu  où  il  est  commis,  à  raison  du  dommage  !&  négligence  des  dépositaires  et  ceux  de  la 
qu'il  peut  i^roduire.  Si  la  bibliothèoue  publique^  soustraction  frauduleuse  des  papiers  déposés, 
au  contraire,  est  un  dépôt,  ce  dépôt  ne  ren-  La  seule  soustraction  faite  dans  un  dépôt  ne  suf- 
fermequedes  objets  qui  appartiennent  à  TËtat;  fit  pas  pour  constituer  le  déposiuire  en  fante 
les  tiers  ne  sont  point  conviés  à  lui  confier  leurs  et  le  rendre  passible  des  peines  imrtées  par 
propriétés;  enfin lepréjudice est  nécessairement  l'art.  254  :  il  faut  qu'un  fait  de  négligence  lui 
limité  et  presque  toujours  minime.  Cependant  soit  imputable,  il  faut  que  ce  fait  soit  prouvé; 
nous  ne  produisons  ces  objections  fort  graves  car  la  loi  ne  punit  que  les  dépositaires  négli" 
qu'avec  une  extrême  hésitation.  Les  bibliolhè-  gents.  Quant  aux  agents  qui  ont  soustrait,  cn- 
ques  contiennent  des  manuscrits  précieux ,  des  levé  on  détruit  les  pièces ,  la  nature  de  la  peine 
documents  d'un  immense  intérêt  ;  et  la  loi  a  pn  dépend  de  leur  qualité;  l'art.  255  porte  en  effet  : 
les  considérer  comme  de  véritables  dépôts.  «  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  des  sous- 
La  loi  a  assimilé  à  un  dépôt  public  les  mains  tractions,  enlèvements  ou  destructions  men- 
du  dépositaire  qui  détient  une  pièce  en  sa  qualité,  tiennes  en  l'article  précédent,  sera  puni  de  la 
Cette  disposition  n'existait  point  dans  le  texte  réclusion.  Si  le  crime  est  l'ouvrage  du  dépoli- 
primitifde  l'article.  Un  membre  du  Conseil  d'état  taire  lui-même,  il  sera  puni  des  travaux  forcésà 
demanda  que  cet  article  fût  étendu  aux  pièces  qui  temps.  »  Cet  article  n'a  pas  dit  que  les  sons- 
son  t  entre  les  mains  des  rapporteurs:  «Il  sem-  tractions,  enlèvements  on  destructions  qu'il 
ble ,  dit-il ,  d'après  la  rédaction ,  que  la  sous-  prévoit,  doivent  être  commis  volontairement  et 

traction  ne  soit  un  crime  que  lorsqu'elle  est 

exécutée  dans  un  dépôt  public,  tandis  qu'elle       [i]  Arr.  cass.  20  oct.  1812;.S.  18I3,  i,  190; 

doit  être  punie  du  moment  où  il  y  a  infidélité  Dalloz ,  t.  o,  p.  04. 


DE  LA  DÊGHADÀTION  DES  MONUMENTS.  M5 

éans  un  dessein  de  oaire  :  mais  rien  n'aatorise  à  aes,  la  peine  sera,  eontre  toute  personne ,  celle 
supprimer  dans  cette  espèce  cette  condition  es^  des  travaux  forcés  à  temps  ^  sans  préjudice  de 
sentielle  de  tous  les  crimes  ;  il  est  évident  que  peines  plus  fortes,  s'il  y  a  lieu,  d'après  la  nafure 
la  destruction  involontaire  et  accidentelle  d'une  des  violences  et  des  autres  crimes  qui  y  seraient 
pièce  ne  pourrait  rentrer  dans  »es  termes.  Déjà  joints.  »  Cette  disposition,  explicite  dans  son 
cette  observation  a  été  faite  au  sijget  de  l'art,  texte,  ne  doit  soulever  que  peu  de  difficultés.  On 
173  qui  punit  le  même  crime  dans  les  fonction-  doit  r<îmarquer  seulement  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
naires  qui  ne  sont  pas  dépositaires  publics  :  ces  simples  voies  de  fait ,  mais  de  violences  envers 
deux  artieles  sont  l'un  et  l'autre  éclairés  i  cet  les  personnes,  commises  dans  le  but  de  sous- 
égard  par  l'art.  439  qui  punit  également  la  des-*  traire  ou  de  détruire  les  pièces  ou  l'une  des 
tmction  des  registres  et  actes  de  l'autorité  pu-  pièces  du  dép^t.  Les  violences  auraient  été  com* 
bllque,  mais  hors  ét$  dépôts  publics,  et  qui  mises  par  les  dépositaires  eux-mémts  que  l'ar^ 
exige  formellement  que  cette  destruction  ait  ticle  leur  serait  applicable  ;  car  la  loi  n'a  point 
été  commise  i^olontairement.  fait  de  distinction,  et  elle  éublit  ses  peines  con^ 
Enfin,  la  loi  prévoit  une  circonstance  aggra-  tre  toute  personne.  Enfin ,  toutes  les  fois  que 
vante  qui  s'applique  à  la  fois  aux  bris  de  scellés  ces  violences  constitueraient  un  crime  passible 
et  aux  soustractions  de  pièces  ;  l'art.  256  est  d'une  peine  plus  forte ,  c'est  ce  crime  qui  de- 
ainsi  conçu  :  «  Si  le  bris  de  scellés,  les  soustrac-  viendrait  seul  punissable  :  l'aride  a  fait  à  cet 
lions,  enlèvements  ou  destructions  de  pièces,  égard  une  réserve  qu'il  était  peut  être  inutile 
ont  été  commis  avec  violences  envers  les  person^  d'exprimer. 


oa 
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C«$raoUre9  généraux  de  ce  âélU,  —  Quels  sont  les  mû%umeniê  mumqueU  il  ft applique  ? — Législatloii 
antérieure. — Les  monuments  élevés  par  P  autorité  locale  et  par  les  particuliers  avec  P  autorisation 
du  gouvernement  rentrent  dans  les  termes  de  la  loi.  —>  Monuments  et  objets  consacrés  aux  cultes, 
— Intention  de  nuire  essetitieUe  au  délit. — Peines  et  dommages-intérêts,  {Commentaire  de 
Part.  «57  C.  P.) 


Les  caractères  généraux  de  ce  délit  ont  été  du  plus  grand  des  monarques ,  et  serviront  à  en 
tracés  avec  une  grande  clarté  dans  le  rapport  éterniser  la  mémoire.  Mais  quand  les  nombreu- 
fait  au  Corps  législatif  :  «  Les  monuments  des-  ses  cités  qui  composent  ce  vaste  empire  s'em- 
tinés  à  l'utilité  et  à  la  décoration  publique,  dl^  présent  à  l'envi  de  transmettre  à  la  postérité , 
sait  le  rapporteur,  sont  sous  la  sauvegarde  de  par  des  monuments  pompeux ,  leurs  sentiments 
tous  les  citoyens;  ils  sont  l'embellissement  de  d'amour  et  d'admiration  |>our  sa  personne  au- 
nes villes  ;  ils  rappellent  la  grandeur  des  peu-  guste  et  sacrée  ;  quand  nos  artistes ,  animés  par 
pies  qui  nous  ont  précédés,  les  grands  talents  son  génie,  rivalisent  avec  les  anciens  pouréter- 
de  leurs  artistes ,  la  magnificence  de  leurs  sou-  niser  son  grand  nom ,  la  loi  ne  peut  rester 
verains;  ils  appartiennent  aux  siècles  futurs  muette,  elle  doit  déployer  sa  sévérité  contre  les 
comme  au  temps  présent,  et  ils  sont  la  propriété  sacrilèges  mains  qui  oseraient  mutiler ,  dégra- 
de tous  les  âges.  Ceux  qui  sont  créés  de  nos  der  ou  détruire  ces  belles  créations  du  génie  ; 
jours  doivent  nous  être  plus  chers  encore  :  ils  défendre  aveo  le  même  soinles  restes  précieux 
attesteront  à  nos  successeurs  les  faits  glorieux  de  l'antiquité  et  les  produits  des  temps  moder- 
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nés,  et  empêcher  qne  le  Tandalisme  qui  a  si  comprendre  génëralemenl  tous  ceux  qni  le  sont 
longtemps  souillé  nos  contrées  y  rapporte  en-  .  par  des  corporations  autorisées ,  telles  par 
core  ses  ravages.  »  exemple  que  les  bourses  de  commerce.  Camba- 
Nous  avons  dû  recueillir  ces  paroles,  d'ail-  cérès  ajouta  qne  la  disposition  devait  â'appli- 
leurs  quelque  peu  emphatiques ,  parce  qu'elles  qner  non  seulement  aux  monuments  élevés  par 
expriment  l'intention  du  législateur  et  le  but  l'autorité  publique ,  mais  encore  à  cenx  qni  le 
qu'il  se  proposait.  Une  loi  du  6  juin  1793  décré-  sont  avec  son  autorisation,  fât-ce  par  des  par- 
tait la  peine  de  deux  ans  de  fers  contre  quicon-  ticuliers  [s].  C'est  pour  exprimer  cette  pensée 
que  dégraderait  les  monuments  des  arts  dépen-  extensive  que  la  rédaction  de  l'article  fut  mo- 
dants   des   propriétés    nationales.   La  même  difiée. 

|)ensée,  mais  moins  restreinte,  a  dicté  l'art.  257  Une  deuxième  modification  fut  encore  intro- 
qui  est  ainsi  conçu  :  u  Quiconque  aura  détruit,  dnite  pour  étendre  les  termes  de  l'art.  257  :  les 
abattu,  mutilé  ou  dégradé  des  monuments,  mots  et  autres  objets,  qui  suivent  les  mois 
statues  et  autres  objets  destinés  à  l'utilité  ou  monuments  et  statues,  n'existaient  pas  dans 
i  la  décoration  publique  et  élevés  par  l'autorité  le  texte  primitif;  la  commission  du  Corps  lé- 
publique  ou  avec  son  autorisation ,  sera  puni  gislatif  fit  observer  :  »  qu'il  est  une  espèce  de 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  et  monuments  qui  ne  sont  point  indiqués  dans  cet 
d'une  amende  d^ioo  à  500  francs.  »  article  ;  des  raisons  faciles  à  saisir  semblent  de- 
Ce  que  la  loi  a  voulu  protéger ,  ce  sont  les  v<^ir  permettre  de  l'y  rappeler,  parce  que  leur 
monuments  des  arts  ;  ce  qu'elle  a  voulu  répri-  destruction  ou  mutilation  peut  nuire  à  la  tran- 
mer,  ce  sont  les  actes  de  vandalisme.  Cette  pen-  quillilé  publique,  lorsque  le  gouvernement  ou 
sée,  exprimée  par  le  législateur,  ressort  d'ail-  ses  agents  en  ont  autorisé  l'exécution.  Tels  sont 
leurs  du  texte  même  de  l'article  :  ce  sont  les  les  croix,  les  oratoires  et  autres  objets  de  vé- 
monumcnts,  les  statues,  les  objets  destinés  à  nération  religieuse,  construits  à  l'extérieur  des 
la  décoration  publique  et  élevés  par  l'autorité  temples,  sur  les  places  et  routes,  par  les  com- 
publique ,  que  sa  sollicitude  a  eu  en  vue.  Ainsi ,  munes  La  protection  qui  leur  serait  accordée 
s'il  faut  envelopper  dans  cette  protection  salu-  ne  nuirait  en  rien  à  la  liberté  des  cultes  :  confiés 
taire  tous  les  œuvres  des  arts,  quelles  qu'elles  à  la  foi  publique,  érigés  avec  autorisation,  leur 
soient,  qui  servent  à  la  décoration  de  nos  cités  mutilation  ou  destruction  peut  entrer ,  sans  în- 
et  qui  deviennent  dès  lors  une  propriété  publi-  convénient ,  dans  un  article  qui  a  pour  objet 
que,  il  faut  en  écarter  en  même  temps  tous  les  une  protection  spéciale  pour  tout  ce  qui  porte 
monuments,  toutes  les  constructions  qui  n'ont  le  caractère  de  monument.  »  La  commission 
pas  ce  caractère.  C'est  d'après  ce  principe  que  proposait  en  conséquence  une  disposition  ainsi 
la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  la  dégradation  conçue  :  «  Ceux  qui  auront  mutilé  ou  détruit  les 
d'une  guérite  [i] ,  que  la  destruction  de  jalons  signes  et  objets  de  culte  érigés  à  l'extérieur  des 
placés  par  un  ingénieur  des  ponts  et  chaus-  temples  avec  autorisation ,  seront  punis  de  la 
sées  [2] ,  ne  pouvaient  rentrer  dans  les  termes  même  peine.  Le  Conseil  d'état  ne  crut  |)as  devoir 
dé  l'art.  257,  parce  que  ce  ne  sont  pas  là  des  adopter  la  rédaction  proposée  par  la  commis- 
monuments  dans  le  sens  de  cet  article.  sion  ;  il  pensa  qu'il  suffisait  d'amender  celle  du 
L'article  primitif  du  Code  comprenait  dans  projet,  de  manière  que  les  objets  que  la  com- 
ses  termes  les  monuments  élevés  par  l'auto-  mission  mentionnait  ne  fussent  pas  exclus  : 
rite  du  gouvernement  ou  des  administra-  de  là  l'introduction  dans  l'article  des  mots  e£ 
lions  départementales  ou  municipales.  A  autres  objets, 

ces  expressions  on  a  substitué  celles-ci  :  élevés  L'art.  14  de  la  loi  française  dn  20  avril  1825 

par  l'autorité  publique  ou  avec  son  auto-  avait  ajouté  aux  dispositions  de  l'art.  257  la 

risation.  L'intention  qui  dicta  cette  subslitu-  disposition  suivante  :  «  Dans  les  cas  prévus  par 

tion  fut  d'étendre  la  disposition  qui  parut  trop  l'art.  257  du  Code  pénal ,  si  les  monuments , 

limitée.  Un  membre  du  Conseil  d'état  fit  obser-  statuts  ou  autres  objets  détruits,  abattus,  mu* 

ver  que  cette  disposition  ne  devait  pas  être  tilés  ou  dégradés ,  étaient  consacrés  à  la  reli- 

bornée  aux  monuments  élevés  par  le  gouver  gion  de  l'État ,  le  coui)able  sera  puni  d'un  em- 

nement  ou  par  les  administrations,  soit  dépar-  prisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  et  dHine 

tementales,  soit  municipales-,  qu'il  fallait  y  amende  de  200  à  2,000  francs.  La  |)eine  sera 


[il  Arr.  casf.  22  mai  1618  ;  Dalloz,  t.  28,  p.  448.         [3j  Procès- verbaux  du  Conseil  d'état,  séance  àm 
[2]  Arr.  cass.  4  oiars  1826  ;  S.  1826, 1, 36.  19  août  1809. 
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d'un  an  à  cinq  ans  d'emprisonnement  et  de 
1,000  à  5,000  francs  d'amende,  si  le  délit  a  été 
commis  dans  l'intérieur  d'un  édifice  consacré  à 
la  religion  de  l'État.  »  L'art.  16  de  la  même  loi 
étendait  l'application  de  cet  article  aux  édifices 
consacrés  aux  cultes  légalement  établis  en 
France.  Mais  la  loi  du  20  avril  1825  a  été  abro- 
gée par  la  loi  du  il  octobre  1830,  et  dès  lors 
cette  disposition  additionnelle  a  disparu  de  la 
législation  :  l'art.  257  forme  le  droit  commun 
pour  toutes  les  mutilations  de  monuments,  soit 
qu'elles  aient  été  commises  dans  un  édifice  con- 
sacré aux  cultes ,  soit  qu'elles  concernent  tout 
autre  monument. 

Une  condition  essentielle  du  délit  est  que  la 
dégradation  ait  été  faite  à  dessein;  c'est  cette 
circonstance  qui  constitue  la  criminalité  dn 
fait  et  que  la  loi  a  voulu  punir.  Si  la  dégrada- 
tion est  le  résultat  d'un  accident,  il  existe  en- 
core un  dommage,  il  n'existe  plus  de  délit;  une 
action  civile  peut  être  intentée ,  mais  l'action 
publique  n'aurait  plus  de  base.  Si  cette  distinc- 
tion n'est  pas  écrite  dans  le  texte  de  la  loi,  elle 
résulte  de  celte  règle  fondamentale  du  droit 
pénal,  règle  qui  domine  toutes  ses  dispositions, 


qu'il  n'y  a  point  de  délit  là  où  il  n'y  a  pas  eu 
intention  d'en  commettre. 

Ahisi,  les  deux  éléments  dn  délit  sont  qu'il 
y  ait  destruction,  mutilation  bu  dégradation  de 
monuments  élevés  avec  l'autorisation  de  l'au- 
torité publique,  et  que  cette  dégradation  ou 
cette  destruction  soit  commise  volontairement  : 
l'application  de  l'article  est  subordonnée  au 
concours  de  ces  deux  éléments.  De  là  il  suit  que 
la  dégradation ,  même  volontaire ,  de  monu- 
ments élevés  par  des  particuliers  sans  autori- 
sation, ne  rentrerait  point  dans  les  termes  de 
cet  article.  Lors  de  la  discussion  du  Conseil  d'é^ 
tat,  Gambacérès  voulait  réserver  l'action  de 
dommages-intérêts  au  cas  de  destruction  ou  de 
mutilation  de  ces  monuments  privés  :  «  Ce  sont 
là  des  propriétés,  ajoutait-il,  il  faut  les  proté- 
ger. »  M.  Berlier  fit  remarquer  que  les  répara- 
tions civiles  ont  lieu  de  plein  droit  pour  tous 
dommages  causés ,  même  hors  la  sphère  des 
délits,  et  qu'ainsi  la  réserve  serait  oiseuse.  Il 
suit  de  là  que  la  dégradation  des  monuments 
privés  n'est  passible  que  d'une  action  civile  en 
dommages-intérêts,  sauf  le  cas  où  elle  consti- 
tuerait une  contravention  de  police. 


CHAPITRE  XXXVI. 


DE  l'usurpation  DE  TITRES  OU  POHCTIOIfS. 


Caractère  général  de  cette  infraction,  —  De  V immixtion  illicite  dans  des  fofictions publiques. — 
Rapports  de  ce  délit  avec  d^ autres  délits  de  la  même  nature,  — Circonstances  gui  le  constituent,  — 
A  quelles  usurpations  s'applique  la  loi  ?  —  Immixtion  dftns  r exercice  des  droits  électoraux;  — 
dans  les  fonctions  de  la  garde  ftatioftale,  —  Dans  quels  cas  V immixtion  constitue  un  faux.  —  Du 
port  illégal  d'un  costume ,  d'un  uniforme  ou  d'une  décoration.  —  Caractères  spéciaux  de  chacun 
de  ces  délits,  —  Décorations  illicites.  —  Décorations  étrangères.  —  Abrogation  de  la  disposition 
relative  aux  titres  de  noblesse,  (Commentaire  des  art,  258  et  25tf  du  C,  P,) 


L'observation  que  nous  avons  faite  dans  les 
chapitres  qui  précèdent  se  reproduit  nécessai- 
rement dans  celui-ci  :  le  Code  né  considère 
point  l'usurpation  des  titres  ou  fonctions  dans 
leurs  rapports  avec  les  Intérêts  privés  qu'elle 
peut  léser,  mais  dans  ses  relations  avec  l'auto- 
rité publique  qu'elle  offense  ;  c'est  en  l'appré- 


ciant sous  ce  point  de  vue  qu'il  l'a  rangée  dans 
la  classe  des  attentats  contre  la  paix  publique. 
La  pensée  qui  a  dicté  cette  incrimination  a  donc 
été  de  réprimer  un  manquement  envers  l'au- 
torité ;  c'est  là  l'esprit  du  Code,  et  c'est  à  l'aide 
de  cette  règle  d'interprétation  que  le  sens  et  la 
portée  de  ses  dispositions  doivent  être  fixés. 
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L'a$iirpatiQn  s^appKque  soit  aux  fonctions,  feoctions  dont  U  s'agit^  porte  le  réqoisiloiro 

soit  aux  tilres.  L'art.  258,  qui  prévoit  la  pre^  qu'elle  n^  fait  qu'adopter,  ne  sont  point  assu-^ 

mière,  porte  :  u  Quiconque,  sans  titre,  se  sera  rément  des  fonctions  publiques  civiles;  sont-* 

tamisée  dans  des  fonctions  publiques,  civiles  elles  militaires?  La  garde  nationale  n^estrépo- 

ou  militaires,  ou  aura  fait  les  actes  d'une  de  tée  corps  militaire  que  lorsqu'elle  est  mise  en 

ces  fonctions ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  activité,  h  l'instar  de  la  troupe  de  ligne  :  il  faut 

de  2  à  5  ans,  sans  pr^udice  de  la  peine  de  taux,  qu'elle  soit  appelée  à  faire  un  service  extraor* 

si  l'acte  porte  le  caractère  de  ce  crime.  »  dinaire  hors  de  ses  foyers.  Tant  qu'elle  est  se- 

Cet  article  prévoit  la  simple  immixtion  dans  dentaire,  elle  n'est  point  militaire,  et  consé- 

des  fonctions  publiques.  D'autres  articles  ont  quemment  elle  n'exerce  point  de  fonctions 

prévu  le  même  fait,  mais  accompagné  de  cir<*  militaifes:  c'est  ce  que  déclare  expressément  la 

constances  qui  en  aggravent  le  caractère.  Ainsi  loi  du  12  décembre  1790:  «  Les  citoyens  armés 

l'art.  93  punit  l'usurfiation  du  commandement  ou  prêts  à  s'armer  pour  la  chose  publique  on 

d'une  armée,  d'une  place  de  guerre  ;  les  art.  127  pour  la  défense  de  la  liberté  et  de  la  patrie,  ne 

et  tac  répriment  l'immixtion  de  certains  fonc-  formeront  point  un  corps  militaire  [i].  » 

tionnairesdans  l'exercice  du  pouvoir  législatif;  La  question  ne  présentait  plus  dediflâcnltés 

lesart.  196  et  197  prévoient  les  actes  d'une  au^  dans  la  deuxième  espèce  :  elle  consistait  à  savoir 

torité  illégalement  antieipéeou  prolongée  ;  en-*  si  l'exercice,  sans  titre,  des  droits  éleotoraux, 

fin  l'art.  334  s'applique  à  l'usurpation  du  cos-*  constitue  le  délit  d'usurpation  de  fonctions  pn* 

tnmeou  du  nom  d'un  officier  public  pour  opérer  bliques.  La  Cour  royale  d'Amiens  a  jugé  cette 

ime  arrestation  arbitraire.  L'art.  258  a  donc  question  négativement  par  arrêt  du  26  juin 

dégagé  le  fait  de  l'usurpation  de  fonctions  de  1822  [2j.  Il  est  impossible,  en  effet,  sans  faire 

ces  circonstances  aggravantes  ou  conconiittan^  violence  au  sens  littéral  de  l'article  258,  de  ran* 

tes  :  ce  qu'il  punit,  c'est  la  seule  immixtion,  ger  le  droit  d'élire  au  nombre  des  fonctions  pn* 

sans  titre,  dans  les  fonctions,  la  perpétration  bliques,  puisque  Télectenr  ne  l'exerce  pas  par 

d'un  seul  acte  sous  le  nom  du  fonctionnaire.  suite  d'une  délégation  de  l'autorité  publique. 

Déjà  ce  délit  avait  été  l'objet  de  la  sollicitude  mais  en  vertu  de  ses  droits  de  citoyen  et  suivant 

du  législateur  :  la  loi  du  I5septembre  1792  l'a-  les  conditions  exigées  par  la  loi  politique.  Nous 

vait  prévu,  mais  en  le  frappant  de  peines  hors  ajouterons  que  bien  évidemment  ia  pensée  da 

de  proportion  avec  sa  gravité;  son  articles  pu-  législaleur  n'a  pas  été  d'étendre  la  protection  de 

nissail  de  la  |>eine  de  mort  tout  citoyen  trouvé  rarticlc258.aoxdroits  électoraux  ;  la  seule  idée 

revêtu  d'un  costume  qu'il  n'avait  pas  le  droit  qui  l'ait  préoccupé  a  été  celle  de  défendre  l'an- 

de  porter,  et  convaincu  d'avoir  fait  des  actes  torité  publique  contre  toutes  les  attaques  dont 

d'autorité  que  l'officier  public  a  seul  le  droit  de  elle  peut  être  l'objet,  et  la  preuvede  cette préoc- 

faire.  Le  Code,  tout  en  recueillant  la  pensée  qui  cupation  exclusive  se  trouve,  non-seulement 

avait  dicté  cette  loi,  s'est  éloigné  de  son  texte  :  dans  ses  termes^  mais  dans  la  place  qu'il  occupe 

il  n'a  point  exigé  la  double  condition  du  port  du  dans  la  section  des  tiésobéUsances,  rësis- 

costume  et  de  la  perpétration  de  l'acte;  l'immix-  tances  et  manquements  envers  l'autorité 

tion  sulllt  pour  constituer  le  délit.  publique.  L'exercice  illégal  des  droits  électo- 

Mais  il  e$i  nécessaire  que  cette  immixtion  soit  raux  ne  trouvedonc  point  de  sanction  dans  l'ar- 

faite  dans  des  fonctions  publiques:  c'est  là  une  ticle  258  ;  mais  nous  avons  reconnu  (  t .  3,  p.  80  ) 

condition  essentielle  du  délit;  ces  fouet  iousseu-  quece  délit  rentrait  dans  les  termes  de  l'art,  m. 

les  présentent  assez  d'importance  pour  que  le  L'art.  258  se  termine  par  ces  mots  :  sans 

législateur  ait  cru  devoir  les  défendre  d'une  préjudice  de  la  peine  de  faux,  si  racle 

dangereuse  usurpation.  Les  fonctions  publiques  porte  le  caractère  de  ce  crime.  11  n'y  a  crime 

sont  celles  qui  s'exercent  par  suite  d'une  délé-  de  faux  qu'autant  qu'à  l'altération  matérielle 

galion  de  l'autorité  publique:  ce  sont  celles-là  de  l'écriture  se  réunissent  l'intention  de  nuire 

seulement  que  la  loi  a  dû  protéger.  Deux  ques-  et  la  possibilité  d'un  préjudice.  Lors  donc  que 

lions  se  sont 'élevées  à  ce  sujet,  et  leur  solution  ces  caractères  ne  se  trouvent  pas  consUtés, 

ne  peut  que  servir  à  fixer  le  sens  du  terme  légaK  l'acte  d'usurpation,  quel  qu'il  soit,  demeure 

Il  s'agissait  de  savoir,  dansuifc  première  espèce,  compris  dans  les  termes  de  cet  article.  Ainsi, 

si  l'individu  étranger  à  la  garde  nationale, ^^ 

qui  y  fait  le  service  sous  le  nom  d'un  membre  de 

cette  garde,  se  rend  coupable  de  l'usurpation  [i]  Arr.  coss.  7  mai  1824. 

d'une  fonction  publique.  La  Cour  de  cassation  a  t2lSircy,  1824,  ao9  —  Voy.  aiiMi  Oasctte  des 

résolu  cette  question  négativement  :  «  Les  ïpîbunauidcs3i  mars  et  i*^'avr.  1828. 
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les  actes  passés  8005  la  Caasse  qualité  da  foac-  ahsont  en  même  temps^  et  le  lé^Ialeur  n'a 

tionnaire  demeurent  soumis  à  cettedisposilion,  point  i  se  préoccuper  de  ces  actes  qui  ne  peu** 

tant  que  l'agent,  en  se  revêtant  de  cette  qualité^  vent  produire  aucun  danger, 

n'a  pas  usurpé  un  faux  nom  ;  et  dans  le  cas  même  La  publicité  même  du  port  ilUcitedu  costuma 

où  il  aurait  pris  le  nom  d'un  fonctionimire  dans  ne  serait  pas  suffisante  pour  constituer  le  délit  : 

les  actes  qu'il  aurait  souscrits  en  cette  qualité,  ce  n'est  point  ici  une  contrafention  matérielle 

ces  actes  resteraient  encore  dans  la  même  caté^  que  la  seule  perpétration  da  fait  puisse  former, 

gorie,  s'ils  ne  produisaient  pas  une  lésion  quel*  Il  est  nécessaire  que  l'agent  qui  a  revêtu  le  cos- 

conque,  soit  à  l'Ëtat,  soit  à  des  tiers.  tnme  ou  la  décoration,  ait  eu  l'intention,  sinon 

Le  deuiûème  délit  d'usurpation,  dont  nous  de  porter  préjudice,  car  alors  sou  action  pren- 
avonsmaintenantànousoccuper,  estle  port  il-^  drait  un  autre  caractère,  du  moins  de  faire 
licite  d'un  costume  ou  d'une  décoration.  L'art*  croire  qu'il  était  possesseur  des  fonctionsou  du 
259  estain^c^nçu  :  «Toute  personne  qui  aura  titre  que  ces  signes  extérieurs  représentent, 
publiquement  porté  un  costume,  un  uniforme  C'est  cette  pensée  de  fraude  qui  dislingue  et  se- 
ou  une  décoration  qui  ne  lui  appartiendra  pas,  pare  l'usurpation  inoffensive,  que  cette  inno- 
sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  cuite  absout,  et  l'usurpation  que  la  loi  doit 
deux  ans.  »  Ce  n'est  donc  plus  l'immixtion  dans  inculper,  i)arce  qu'elle  constitue  une  sorte  d'ou- 
ïes fonctions  que  cet  article  prévoit,  mais  le  trage  pour  l'autorité  publique,  et  qu'elle  tend  à 
port  illicite  du  costume  de  ces  fonctions;  ce  en  compromettre  les  insignes  et  à  en  usurper  le 
n'est  plus  l'usurpation  de  pouvoir,  mais  celle  pouvoir. 

d'un  signe  extérieur  que  l'agent  n'avait  pas  le  Le  costume,  l'uniforme  et  la  décoration  n'ap* 
droit  de  porter.  Ce  délit  était  prévu  par  l'art.  2  particnncnt  à  Tagcnt  qui  les  porte  qu'autant 
de  la  loi  du  15  septembre  1792  qui  punissait  de  que  le  titre  qui  donne  le  droit  de  les  porter  lui 
deux  années  de  fers  tout  citoyen  qui  serait  a  été  conféré  par  un  pouvoir  légal.  Ce  principe, 
trouvé  revêtu  d'un  costumequ'il  ne  serait  point  évident  par  lui-même,  a  été  consacré  dans  une 
autorisé  parla  loi  à  porter.  La  loi  ne  suppose  espèce  récente.  Le  !"•  août  1830,  Cbarlcs  X, 
pas  encore  qu'il  ait  été  fait  un  funeste  usage  du  étantà  Rambouillet,  avaitconféré  la  décoration 
costume  usurpé,  mais  elle  voit  dans  ce  fait  un  de  la  Lcgion-d'Honneur  à  l'un  des  ofliciers  de  sa 
acte  préi)aratoire  d'un  délit,  et  elle  le  punit  dès  ë^^rde  :  des  poursuites  ayant  été  dirigées  contre 
qu'ilestconslaté,pourn'avoir  pasàponir  un  dé-  cet  individu  pour  port  illicite  de  cette  décora- 
lit  plus  grave:  «Il  est  du  plus  grand  intérêt  pour  tion,  laCour  royale  de  Bordeaux  crut  devoir 
la  société,  dit  la  loi  de  1792,  que  des  par tictiliers  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  le  ministère 
ne  puissent,  pour  faciliter  l'exécution  de  projets  public  eût  produit  l'ordonnance  qui  annulait  la 
criminels,  se  revêtir  à  volonté  des  décorations  nomination.  Cet  arrêt  a  été  déféré  à  la  Cour  de 
décrétées  pour  les  juges,  les  administrateurs,  cassation ,  parce  qu'il  supposait  la  validité 
les  magistrats  du  peu|>le,et  pour  tous  autres  d'une  nomination,  nulle  de  plein  droit,  puis- 
officiers  publics.  »  Ce  délit  a  donc  une  gravité  qu'au  1**^  août  1830  Charles  X  avait  cessé  d'être 
moindre  que  celui  prévu  par  l'art.  258  :  il  pré-  roi.  LaCour  a,  en  effet,  annulé  l'arrêt  en  se fon- 
pare  l'usurpation  de  pouvoir,  il  ne  la  consomme  dant  :  «  sur  ce  que  le  jour  où  Charles  X  aurait 
pas;  l'agent  revêt  un  costume  qui  lui  est  inter-  fait  la  nomination,  il  existait  un  gouvernement 
dit,  mais  il  n'en  faitaucun  usage.  S'il  s'enservait  reconnu  qui  avait  la  plénitude  de  la  puissance 
pour  la  perpétration  de  quelque  acte ,  le  fait  executive  ;  que  dès  lors  le  pouvoir  royal  avait 
changerait  de  nature,  il  constituerait  alors  cessé  d'exister  dans  la  personne  de  Charles X ; 
l'usurpation  des  fonctions,  et  dans  certains  cas  que  la  Cour  royale  de  Bordeaux,  en  refusant 
le  délit  d'escroquerie  ou  de  crime  de  faux.  de  statuer  au  fond,  avait  violé  les  règles  de  la 

Une  circonstance  substantielle  du  délit  est  compétence  et  méconnu  les  principes  fondameu^ 

que  le  costuQie  ou  la  décoration  ait  été  porté  taux  du  droit  public  du  royaume  [i].  » 

publiquement  ;  c'est  cette  publicité  seule  qui  Le  port  des  insignes  des  divers  ordres  étran* 

constitue  le  délit,  parce  que  seule  elle  constitue  gers  ,  sans  autorisation  du  roi,  serait  compris 

le  danger.  Chaque  citoyen  est  libre  de  revêtir  dans  les  termes  de  l'art.  159  [2].  En  effet,  cet  ar- 

dans  sa  maison  tous  les  costumes  qu'il  lui  platt  :  ticle  nedistingue  point  entre  les  diverses  déco- 

le  caprice  qui  fait  naître  ces  usurpations  les  rations  dont  il  prévoit  le  port  illicite,  et  ildé- 


[i]  Arr.  cass.  25  août  1832.  a  juge  qiie  les  tcrmus  de  l'art.  858  sont  généraux 

UJ  La  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  10  déc.  1837,    et  absolus  et  uc  font  aucune  dislîuction  entre  les 


300  THEORIE  DU  CODE  PÉNAL.  CHAP.  XXXVI. 

pend  du  gouvemcment  de  soumettre  le  port  écarts  de  la  vanilé.  Devant  la  Chambre  des  Pair9, 
des  décorations  étrangères  à  une  autorisation  d'autres  raisons  ont  été  alléguées  :  «  Cet  arti- 
dont  l'absence  frappe  la  décoration  d'illégalité,  cle ,  a  dit  le  rapporteur ,  qui  ne  protégeait  dans 
Or  les  art.  67  et  69  de  ^ordonnance  du  26  mars  sa  sanction  pénale  que  les  titres  conférés  par 
1816  portent  :  «  Tous  les  ordres  étrangers  sont  un  décret*  impérial  ou  une  ordonnance  du  roi , 
dans  les  attributions  du  grand  chancelier  de  n'était  plus  en  harmonie  avec  l'art.  62  de  la 
l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur.  11  prend  Charte,  lequel ,  en  même  temps  qu'il  conserve 
nos  ordres  à  l'égard  des  ordres  étrangers  con-  à  la  nouvelle  noblesse  ses  titres ,  permet  à  Fan- 
férés  à  nos  sujets ,  et  transmet  les  autorisations  cienne  de  reprendre  les  siens.  Or  il  n'est  per- 
de les  accepter  et  de  les  porter.  »  Et  l'ordon-  sonne  qni  ne  sache  que  les  titres  conférés  par 
nanceduio  avril  1824  renferme  à  cet  égard  les  ordonnance  royale  étaient  autrefois  les  plus 
dispositions  suivantes:  «Tontes  décorations  ou  rares,  et  que  presque  tous  ceux  de  l'ancienne 
ordres,  quelle  qu'en  soit  la  dénomination  ou  noblesse  reposaient  sur  une  prescription  immé- 
la  forme,  qui  n'auraient  pas  été  conférés  par  moriale  qui  avait  fait  de  l'usage  non  contesté 
nous  ou  par  les  souverains  étrangers,  sont  dé-  un  droit ,  et  sur  la  possession  d'anciens  flefshé- 
clarés  illégalement  et  abusivement  obtenus,  et  réditaires,  titrés  par  concession  du  souverain 
il  est  enjoint  à  cenx  qui  les  portent  de  les  dé-  ou  antérieurement  à  toute  concession  ,  et  qui 
poser  à  l'instant.  Tous  Français  qui ,  ayant  ob-  conféraient  aux  possesseurs  nobles  et  à  leur  fk- 
tenudes  ordres  étrangers  n'aura  pas  reçu  l'au-  mille  le  droit  de  porter  le  titre  qui  y  était  an- 
torisation  de  les  accepter  et  de  les  porter,  cou-  nexé.  En  abrogeant  le  dernier  paragraphe  de 
formément  à  notre  ordonnance  du  26marsl8l6,  l'art.  259  vous  placez  les  titres  anciens  de  la 
sera  pareillement  tenu  de  les  déposer,  sans  pré'  noblesse  française  sur  le  même  rang  que  les 
jndice  à  lui  de  se  pourvoir  pour  solliciter  cette  titres  glorieux  et  immortels  transmis  par  l'em- 
autorisation.  Nos  procureurs  généraux  pour-  pire  à  la  restauration.  Cette  juste  assimilation 
suivront  selon  la  rigueur  des  lois  tous  ceux  qui ,  est  dans  l'esprit  de  la  Charte ,  et  elle  devient 
au  mépris  de  la  présente  ordonnance  ,  conti-  plus  complète  par  le  retranchement  opéré  par 
nueraient  de  porter  des  ordres  étrangers  sans  la  Chambre  des  Députés  dans  l'article  qui  nons 
noire  autorisation  ,ou  d'autres  ordres  quel-  occupe.  »  Peut-être  faudrait-il  rechercher  le 
conques,  sans  que  nous  les  leur  ayonsconférés.  )>  véritable  motif  de  ce  retranchement  en  dehors 
La  loi  du  28  avril  1832  a  supprimé,  dans  le  de  ces  diverses  allégations  qui  sont  peu  con- 
texte del'art.  259,  une  disposition  moinsgrave  cluantes;  peut-être  pourrait  on  y  voir  unecon- 
par  elle-même  que  par  le  principe  qu'elle  sup-  séquence  de  l'état  des  mœurs  et  de  l'opinion  gé- 
posait  Cette  disposition  punissait  de  la  peine  nérale  ,  une  inspiration  de  cet  instinct  d'éga- 
portéepar  l'article  toute  personne^i/î  se  serait  lité  qui  tend  à  abaisser  les  hauteurs  de  l'ordre 
attribué  des  titres  royaux  qui  ne  lui  au-  social,  en  leur  refusant  la  dernière  sanction  qni 
raientpas  été  légalement  conférés^J^Q&mo-  protégeât  encore  une  dernière  prérogative.  Il 
tifs  divers  ont  provoqué  cette  suppression.  La  résulte,  en  effet,  delà  suppression  prononcée 
Chambre  des  Députés  l'a  fondée  sur  ce  que  les  qu'aujourd'hui  chacun  peut  impunément  usur- 
individus  qui  s'attribuent  des  titres  de  noblesse  per  un  titre  de  noblesse ,  sans  être  justiciable 
qui  ne  leur  appartiennent  pas ,  ne  portent  pré-  d'aucun  autre  tribunal  que  de  l'opinion  publi- 
judice  ni  aux  intérêts  généraux  de  la  société  ni  que.  Il  est  bien  entendu  toutefois  que  si  les  ti  - 
aux  intérêts  privés;  sur  ce  que  l'art.  62  de  la  très  usurpés  ont  servi  à  surprendre  la  crédulité 
Charte  qui  permet  la  conservation  des  titres  publique  et  à  commettre  une  escroquerie  ,  les 
denoblesse  est  purement  facultatif  et  n'a  pas  be-  peines  de  i'art.  405  demeurent  applicables.  la 
soin  de  sanction  pénale; enfin ,  sur  ce  que  cette  loi  pénale  n'épargne  que  la  vanité  :  elle  sévit 
disposition  était  tombée  en  désuétude ,  et  qu'il  dès  qu'elle  découvre  la  fraude, 
n'appartenait  qu'au  ridicule  de  faire  justice  des 


Français  et  les  é' rangers,  ni  entre  leii  décorations  qiiclconqu<* ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 

étrangères  et  françaises.  huit  jours  à  un  an  et  d^une  amende  de  60  à  500  fr  , 

Voyez  aussi  l'arrêté  belge  du  19  jaillet  1814.  sans  préjudice  de  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des 

La  loi  du  25  juillet  1834,  art.  6,  statue  que  qui-  peines  portées  à  Tari.  Z  de  la  loi  et  â  l'art.  259 

conque  aura  porté  publiquement,  sans  autorisation  du  Code  p^nal. 
du  roi,  l'un  on  l'autre  des  insignes  d'un  ordre 
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CHAPITRE  XXXVU. 


DES  ENTRATES  AU  LIBRE  EXERCICE  DES  CULTES. 


Carnctêre  général  des  entraves  au  libre  exercice  des  cultes,  —  Plusieurs  espèces  d'entraves, 

Empêchement  par  ^oies  de  fait  ou  menaces.-^ La  loi  du  18  novembre  1814,  qui  prescrit 
l'observation  des  fêtes,  est-elle  encore  en  vigueur?  ~  Principes  consacrés  par  l'art.  260.  — 
Circonstances  caractéristiques  des  délits  qu^il prévoit,  —  Des  troubles  ou  désordres  de  nature  à 
interrompre  l'exercice  du  culte,  ^  Loi  du  20  avril  1825  fibro^ée,  ■—  Caractères  du  délit,  —  La 
confessiofi  est  un  acte  d* exercice  du  culte  catholique.  —  Des  outrages  par  paroles  ou  par  gestes 
envers  les  objets  ou  les  ministres  du  culte.  —  Conciliation  de  l'art,  262  avec  l'art,  6  de  la  loi  du 
2A  mars  1822.  —  Ce  qu'il  faut  entendre  par  les  lieux  destinés  â  l'exercice  du  culte,  —  Des  coups 
portés  et  des  violences  exercées  contre  les  ministres  du  culte,  —  jébrogation  de  l'art,  26*. 
(Commentaire  des  art,  260,  261,262.  263  e#  264  du  Code  pénal.) 


Ce  chapitre  termine  la  série  des  actes  de  ri-  fermer  des  ateliers,  s'il  n'émane  dn  magistrat 

sistance ,  désobéissance  et  autres  manquements  même,  est  une  voie  de  fait  punissable.  C'est  cette 

envers  l'autorité  publique.  Le  législateur  a  cru  règle  que  l'art.  260  a  eu  pour  but  d'appliquer, 

devoir  ranger  dans  cette  classe  les  entraves  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  »  Tout  particulier 

mises  au  libre  exercice  des  cultes  :  u  Ce  libre  qui ,  par  des  voies  de  fait  ou  des  menaces,  aura 

exercice,  porte  l'exposé  des  motifs,  est  l'une  des  contraint  on  empêché  une  ou  plusieurs  per- 

propriétés  les  plus  sacrées  de  l'homme  en  so*  sonnes  d'exercer  l'un  des  cultes  autorisés,  d'as- 

ciélé ,  et  les  atteintes  qui  y  seraient  portées  ne  sister  à  l'exercice  de  ce  culte,  de  célébrer  cer- 

sauraient  que  troubler  la  paix  publique.  »  laines  fêtes,  d'observer  certains  jours  de  repos , 

Le  Code  pénal  distingue  quatre  sortes  d'en-  et  en  conséquence  d'ouvrir  ou  de  fermer  leurs 
traves ,  quatre  délits  distincts  :  l'empêchement  ateliers ,  boutiques  ou  magasins,  et  de  faire  on 
par  voies  de  fait  ou  menaces  à  l'exercice  d'un  quitter  certains  travaux,  sera  puni,  pour  ce  seul 
culte,  rinterruption  de  cet  exercice  par  des  fait,  d'une  amende  de  16  à  200  fr.  et  d'un  em- 
troubles  ou  désordres,  l'outrage  par  gestes  ou  prisonnement  de  six  jours  à  deux  mois[i],  » 
paroles  contre  les  objets  ou  les  ministres  d'un  Cet  article  a  été  modifié  par  la  loi  du  18  no- 
culte,  enfin  les  coups  portés  au  ministre  d'un  yembre  1814  qui,  dans  l'intérêt  de  la  religion 
culte  dans  ses  fonctions.  Nous  allons  reprendre  catholique  qui  était  alors  la  religion  de  l'Etat , 
Tune  après  l'autre  ces  diverses  incriminations,  commande  l'interruption  des  travaux  ordinaires 

La  première  est  la  simple  atteinte  portée  à  la  les  jours  des  fêtes  célébrées  par  cette  religion, 
liberté  du  culte:  <c  Nulle  religion,  nulle  secte.  Mais  celte  loi  esl-el  le  encore  en  vigueur?  n'a- 
porte  encore  l'exposé  des  motifs,  n'a  le  droit  de  l-elle  point  été  implicitement  abrogée  par  la 
prescrire  à  une  autre  le  travail  ou  le  repos,  l'ob-  Charte  de  1830  qui  a  aboli  la  religion  de  l'Etat? 
servance  ou  l'inobservance  d'une  fête  religieuse,  Nous  sommes  forcés  d'entrer  dans  l'examen  de 
car  nulle  d'entre  elles  n'est  dépositaire  de  l'an-  cette  question.  L'observation  des  jours  con- 
torité,  et  tout  acte  qui  tend  à  faire  ouvrir  ou  sacrés  aux  solennités  religieuses  était  prescrite 


[IJ  La  liberté  des  cultes,  celle  de  leur  exercice  ne  peut  être  contraint  de  concourir  d'une  manière 

public,  ainsi  que  la  liberté  de  manifester  ses  opi-  quelconque  aux   actes  et   aux    cérémonies  d'un 

nions  en  toute  matière,  sont  garanties,  sauf  la  culte,  ni  d'en  observer  le  jour  de  repos,  {fb», 

répression  des  délits  commis  à  l'occasion  de  l'usage  art.  15.) 
de  ces  libertés.   (Con^t.  belge,  art.  14.)  —  Nul 
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par  le  règlement  da  8  novembre  1782  :  à  cette  da  culte  catholique;  ainsi  les  Israélites  sont  con- 

époque  la  religion  catholique  était  la  seule  dont  traints  d'observer ,  outre  les  fêtes  prescrites  par 

l'exercice  public  fiit  autorisé  en  France.  L'As-  leur  cuite,  celles  d'un  cuite  qui  leur  est  étranger, 

semblée  constituante  proclama  Je  principe  de  Or,  la€lurte  de  1830,  en  abolissant  la  religion 

la  liberté  des  cultes;  mais  ce  principe,  enfreint  de  rÉtat,  a  détruit  cette  prééminence.  Dès  lors 

par  la  Convention  nationale,  ne  refleurit  que  la  loi  du  18  novembre  1814,  conséquence d'on 

quelques  années  plus  tard  :  la  loi  du  4  ventèse  principe  qui  n'est  plus ,  a  dû  immédiatement 

an  III  permit  l'exercice  de  tous  les  cultes,  et  cesserd'exister.  Et  comment,  en  effet,  la  loi  qui, 

celle  du  7  vendémiaire  an  iv  défendit  aux  juges,  dans  un  esprit  religieux,  contraignait  les  cultes 

aux  administrateurs  et  à  tous  autres  de  con-  dissidents  à  la  célébration  des  fêtes  du  culte 

traiadre  OH  d'empêcher  les  citoyens  d'observer  catholique,   pourrait-elle  subsister  encore, 

certaines  fêtes  religieuses.  Cependant  cette  tolé-  quand  tops  les  cutesont  les  mêmesëroits,  quand 

raac«  fut  troublée  par  la  loi  du  17  thermidor  tous  jouissent  de  la  même  liberté?  Comment 

an  Ti  qui  prescrivait  sous  des  peines  sé^'ères  concilier  cette  gêne  et  ses  entraves  avec  un 

l'observation  des  décadis  et  des  fêtes  civiques,  principe  qui  domine  toute  la  légis]ation?Quelle 

L'arrêté  consulaire  du  7  thermidor  an  viii  posa  que  soit  la  réserve  avec  laquelle  les  abrogations 

un  principe  qae  la  législation  n'a  fait  que  dé-  iroplicitesdoiventêtreaccueillies,  on  Bepeotse 

velopper  :  la  prescription  d'observer  les  décadis  défendre  de  considérer  la  loi  du  l8ttovembre  1814 

fut  restreinte  aux  membres  des  autorités  cou-  comme  abrogée  par  la  Charte  de  1830,  car  ce 

slituées.  Les  articles  organiques  de  la  loi  du  sont  làdeux  principes  contraires,  qui  ne  peuvent 

18  germinal  an  x  ne  modiOèrent  point  cette  vivre  ensemble ,  dont  Tnn  doit  nécessairement 

régie  introduite  en  faveur  des  particuliers  :  ils  absorber  l'antre  :  et  la  pratique,  au  surplus, 

se  bornèrent  à  changer  les  jours  de  repos,  sans  vient  ici  confirmer  la  théorie  ;  il  est  certain  que 

toucher  aux  obligations  qui  en  dérivaient.  Enfin  la  loi  du  18  novembre  1814  est  aujourd'hui 

l'art.  260  a  été  la  garantie  et  la  consécration  tombée  en  désuétude  et  qu'elle  ne  reçoit  plus 

de  ce  système  :  il  protège  la  liberté  de  tons  aucune  application. 

il  n*impose  d'obligations  à  personne.  L'art.  260  a  donc  repris  toute  sa  yie  :  les  ci  - 

Telle  était  la  législation  lors  de  h  promul-  toyens  restent  libres  d'observer  les  fttcs  ou  de 

gntiondela  Charte  dn  4  jnrn  181 4,  dont  fart.  6  ne  pas  les  observer;  nulle  contrainte  ne  peat 

proclamait  la  religion  catholique,  religion  de  être  exercée  pour  les  faire  célébrer  certaines 

l'État.  Dèsle7jmnsuiirant, le  directeur  général  fêtes^  garder  certains  jonrs  de  repos;  ils  n'ont 

delà  police  renditnne  ordonnance  sur  la  celé-  d'autre  règle  i  suivre  que  celle  de  leur  con- 

forationdes  fêtes  et  dimanches.  Cette  ordonnance  science  [î].  Voilà  le  principe  que  cet  article  ap- 

qui  rétablissait  des  peines  très-sévères  fut  l'objet  pliqne  et  qu'il  a  sanctionné.  Toutefois  il  ne  l'a 

de  vives  réclamations,  et  n'eut  qu'une  existence  sanctionné  qu'à  l'égard  des  actes  tyranniqnes 

éphémère,  mais  elle  fut  l'origine  et  le  prétexte  qui  peuvent  être  exercés  par  des  particuliers,  il 

delaloidn  18  novembre  1K14.  La  proposition  de  n'a  prévu  que  les  attentats  privés  :  les  vexa- 

celte  loi  se  fonda  sur  ce  qu'un  article  de  la  lions  des  officiers  publics  constitueraient  des 

Charte  constitutionnelle  ayant  reconnu  la  re-  excès  de  pouvoir  ou  des  actes  arbitraires  et  ap- 

ligion  catholique  comme  religion  de  VEtat,  il  par  tiendraient  à  un  autre  ordre  défaits.  Une 

tie  s'agissait  que  d'en  txer  les  prérogatives  et  autre  raison  qui  a  également  motiTé  cette  res- 

de  Tenourder  en  sa  faveur  les  dispositions  des  triclion ,  est  qnelelégislateur  a  voulu  réserver 

ordonnances rdativesàt'obserrationdesdiman-  à  l'autorité  civile  le  droit  de  célébrer  les  fêtes 

ches  et  f^lesIO.  Ainsi  cette  loi  n'était  qn*un  co-  nationales.  Mais  cette  limite  apportée  à  Tap- 

rollaire  de  l'art.  6  de  la  Charte  de  1814;  et  l'exa-  plication  de  l'art.  2G0  n'en  altère  point  le  prin- 

roen  de  ses  dispositions  confirme  cette  opinion,  cîpe;  les  attentais  de  l'antontécrvile  échappent 

car  dles  sont  inconciliables  avec  4m  système  à  la  peine  qu'il  prononce ,  mais  ils  sont  saisis 

d'égaRlé  légale  entre  les  divers  cultes;  elles  sup-  parla  peine  qui  punit  les  actes  il  légaux,  car 

posent  la  prééminence  du  culte  catholique.  Ainsi  en  les  exceptant,  la  loi  ne  les  a  point  autorisés, 

les  chrétiens  des  cultesdissidentssont  obligés  de  Les  éléments  du  délit  sont  faciles  à  énumérer  : 

célébrer  des  fêtes  que  leur  conscience  repousse ,  le  premier  est  la  contrainte  ou  l'empêchement 

de  suspendre  leurs  travanxaux  heures  desoflces  d'exercer  le  culte ,  d'assister  à  son  exercice ,  de 


■    ■■   ■     ■  !■        "'■       —  ■■    ■  '  '■■!    I     I 

[I]  Procès-verbal  de  la   Chambre    des   Pairs,        fi?  Voj. la  noteplasbant. 
séance  dn  lH  août  1814. 
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fâébfeir  e«ruifiu»  fêtes,  d*ob&erter  c^ytains  ter  les  eéndamiiiations  («rt.  15  do  €ode  pé- 

joars  ée  repos;  le  deuxième  élément  consiste  ntl),  etc.;  les  procédures  criminelles  ont  senles 

dans  le  mode  d'eierciee  de  cette  contrainte  ou  été  exceptées  de  cette  règle  générale  par  Tart.  2 

de  cet  empêchement  :  la  loi  l'a  déterminé;  il  du  décret  du  17  thermidor  an  yi,  que  l'art.  853 

faut  qu'il  se  soit  manifesté  par  des  voies  de  f^it  du  Gode  d'instruction  criminelle  &'a  fait  que 

ou  par  des  menaces  :  les  ordres  ne  sufAraienl  confirmer. 

pas  pour  eonstituer  la  contrainte.  Enfin ,  et  Une  deuxième  entrave  au  libre  exercice  des 

nous  déduisons  ce  troisième  élément  de  l'esprit  ealtes  consiste  dans  les  troubles  et  les  désor- 

mème  de  la  loi ,  il  est  nécessaire  que  la  con-^  ères  causés  dans  les  lieux  où  ils  s'exercent, 

trainte  ou  l'empêchement  ait  été  exercé  avec  la  L'art.  261  est  ainsi  con^u  :  «  Ceux  qui  auront 

pensée  d'entraver  ou  de  gêner  la  liberté  relfr  empêché,  retardé  ou  interrompu  les  exercices 

gteuse  de  la  personne  qui  en  est  l'objet ,  car  il  d'un  culte  par  des  troubles  ou  désordres  causés 

ne  Tant  pas  perdre  de  vne  qu'il  ne  s'agit  dans  dans  le  temple  ou  autre  lieu  destiné  ou  ser- 

cet  article  qae  d'une  entrave  à  la  liberté  des  vant  actuellement  à  ces  exercices,  seront  punis 

cultes.  d'une  amende  de  seize  francs  à  trois  cents 

Le  texte  de  l'art.  26Q  nous  suggère  encore  francs  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 

deux  observations  Importantes  :  et  d'abord  il  trois  mois.  » 

ne  s'applique  qu'à  l'exercice  des  cultes  auto--  Cet  article  avait  été  étendu  et  en  même  temps 

risés.  Cette  distinction  entre  les  cultes  recon-  implicitement  remplacé  par  l'art.  13  de  la  loi 

BUS  ou  non  reconnus  par  l'État,  créée  par  le  française  du  20  avril  1825  qui  portait  :  «  Seront 

concordat  du  18  germinal  an  x,  Itrmulée  de-  punis  d'une  amende  de  16  à  300  francs  et  d'un 

puis  par  le  Code  pénal  et  la  loi  du  25  mars  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois,  ceux 

1822 ,  est  devenue  la  base  de  la  protection  que  qui ,  par  des  troubles  ou  désordres  commis 

l'État  accorde  aux  cultes.  Nous  n'avons  point  même  à  l'extérieur  d'un  édifice  consacré  à  la 

consenti  à  notts  y  arrêter  quand  iUs^est  agi  religion  de  l'État,  auront  retardé,  interrompu 

d'incriminer  et  de  punir  les  excès  des  ministres  ou  empêché  tes  cérémonies  de  la  religion.  » 

des  cultes  [i]  *  car  puisque  la  loi  a  voulu  accor-  L'art.  16  delà  même  loi  appliquait  cette  dispo- 

der  plus  de  faveur  aux  cultes  reconnus)  il  eût  sition  aux  antres  cultes.  L'abrogation  de  cette 

été  contre  son  esprit  d'exempter  des  peines  loi  par  ia  lot  du  il  octobre  1880  a  fait  revivre 

qu'elle  prononce  lès  ministres  des  cultes  ncm  ksdispositions  de  l'art.  261. 

reconnus;  mais  lorsqu'il  s'agit,  non  plus  d'une  11  font,  pour  constituer  le  délit  que  prévoit 

pénalité  à  appliquer ,  d'an  péril  à  prévoir,  mais  cet  article ,  qu'il  j  ait  em  retard ,  empêchement 

d'une  protection  à  accorder,  on  peut  concevoir  ou  interruption  de  l'exereke  d'un  culte,  et  q^ 

que  le  législateur  ait  restreint  cette  coacession  cette  interruption ,  cet  empêchement  ou  ce  ne- 

aux  seuls  cultes  dont  il  a  autorisé  rexercice.  tard  ait  été  causé  par  des  troubles  ou  désordres 

Celte  restriction  est  au  surplus  formelle  dans  produits  dans  le  lieu  de  rexercice  du  culte.  Gis 

cet  article,  et  nons  aurons  lieu  d'examiner  tout  deux  conditions  demandent  quelques  explioa- 

à  rheure  si  l'on  doit  la  continuer  dans  tes  arti-  tlons. 

êtes  qui  suivent.  En  premier  lien ,  tout  trouble ,  tout  désordre 

Notre  deuxième  réflexion  a  pour  objet  l'ob-  n'est  pas  passible  de  l'application  de  cet  artiote; 

servation  des  joats  de  repùs.  La  règle  qui  en  car  son  texte  exige  non- seulement  l'existence 

ainranchit  les  cito^^ns  ne  s^end  pasaux  fonc-  d'un  acte  dedésordre  ou  de  trouble,  maisque  cet 

tionnaires  pnMies  ;  le  repos  du  dimanche  et  des  acte  ait  été  la  cause  d'une  interruption ,  d'«n 

fêtes  conservées  continue  d'être  obligatoire  retard,  d^unempêcfaanentàPexercice  du  culte, 

pour  eux (2^.  En  conséquence,  les  lois  ont  dé*-  C'est  donc  moins  le  troaUeiiue  l'interruption 

fendu  4e  foire,  les  jours  fériés,  aucune  signifia  elle-même  que  la  loi  punit  «  on  plutét  c'est  le 

cation  ni  exécution  (art.  63  et  1087  du  Code  de  trouble  seul ,  mais  uniquement  lorsqu'il  est  as« 

procédure)^  d'exercer  aucune  contrainte  par  sexgraveponr  produire  me  interruption  ou  un 

corps  (art.  781  même  Code) ,  d'exiger  le  pâte-  relnrd^ans  le  service  religieux.  La  Cour  royale 

ment  et  de  foire  le  protêt  des  lettres  de  change  de  Poitiers  avait  décidé  que  cet  article  n'est  pas 

(art.  135  et  162  du  Code  de  coinmerceX  d'exéca-^  applicabte  au  cas  ou  un  ^ésiastique  est  iron* 

bte  et  interrompu  pendant  qu'il  entend  la  cou* 

~~  fessioH  d'une  personne  dans  l'église;  elle  «'était 

(t1  ?«y.  àmptè,  p.  876.  fondée  sur  ce  qu'il  n'y  avait  pas ,  dans  ce  mo-^ 

{i]  Art.  n^  Ui  I V  therm.  «an^  am  da  7  ûmtm.  ment,  d'exercices  du  culte  dans  l'église,  puisque 

an  vm  ;  «ru  9^,  tel  <k  18  fMta.  an  x.  la  confession  ne  ponwt  être  regardée  comme 
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l'on  de  ces  exercices.  La  Goiir  de  cassation  a  seuls  qui  existait  sous  cette  protectîoii.  On  op* 
annulé  cet  arrêt  par  les  motifs  :  «  qne  la  con-  pose  que  le  mot  cuite  n'est  suivi  d'aucune  rcs- 
fcssion  est  la  pratique  d'un  des  devoirs  les  plus  triclion  ;  mais  cet  article  et  les  suivants  se  ré- 
sacrés du  culte  catholique  ;  que  raccomplisse-  fèrent  nécessairement  à  l'art.  260  qui  ouvre  la 
ment  de  ce  devoir  de  la  part  des  fidèles  est  un  section  et  qui  définit  les  cuites  auxquels  s'ap 
acte  qui  constitue  nécessairement  l'exercice  de  pliquentlesdispositions  de  cette  section.  L'art.  2 
ce  culte;  qu'un  curé  ou  tout  autre  prêtre  ca-  de  la  loi  du  7  vendémiaire  an  iv ,.  qne  l'art.  261 
tholiquequi  entend  la  confession  d'un  âdèle  est  a  presque  textuellement  reproduit ,  s'étendait 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  pastorales  ou  à  un  culte  quelconque ,  à  quelque  culte  que 
sacerdotales ,  et  que  rexercice  de  ces  fonctions  c^  soit  y  en  élaguant  cesexpressions ,  l'art.  261 
se  confond  évidemment  avec  les  exercices  de  ce  indiquait  déjà  la  pensée  de  restreindre  le  sens 
culte,  dans  le  sens  de  la  loi  [i].  »  Dans  une  autre  ^tt  mot  culte  ;  et  cette  restriction  résulte  avec 
occasion,  la  même  Cour  le  10  mai  1827  (Sir.  27,  évidence  de  son  rapprochement  avec  l'art.  260 
1 ,  508)  a  également  jugé  que  le  père  d'un  en-  et  du  principe  général  que  le  législateur  a  con- 
tant qui  l'enlève ,  malgré  le  curé^  dans  l'église  stamment  appliqué.  Enfin ,  une  peine  ne  saurait 
et  pendant  le  catéchisme,  d'un  lieu  où  il  avait  reposer  sur  une  qualité  vague  et  qui  peut  être 
été  misen  punition,  devient  passible  de  la  même  înconnuede  l'auteurdu  délit;  or, lorsqu'il  s'agit 
application.  d'un  culte  nouveau  et  dont  l'existence  n'est 

L'article  ne  parle  que  des  exercices  (Tun  point  un  fait  reconnu  du  public,  quels  seront 
eu/^e,sansajoulerd'uncuUeau^(7m^,  et  cette  les  signes  qui  feront  connaître  à  l'auteur  du 
omission  se  fait  également  remarquer  dans  les  trouble  qu'il  commet  une  atteinte  à  la  liberté 
art.  262et  263  :  faut-  il  en  conclure  que  le  légis-  d'un  culte ,  qu'il  se  rend  coupable  d'un  délit? 
latemr ,  rejetant  brusquement  la  distinction  Les  peines  ne  peiivent  s'asseoir  que  sur  des  bases 
qu'il  venait  de  formuler  dans  l'article  260 ,  a  fixes  et  non  sur  des  circonstances  indéterminées, 
voulu  comprendre  tous  les  cultes ,  reconnus  ou  Nous  pensons  donc  que  les  art.  261 ,  262  et  26a 
non  reconnus,  dans  les  articles  suivants?  Nous  nes'appliquent  qu'aux  seuls  cultes  reconnuspar 
ne  pourrions  admettre  cette  interprétation.    l'État. 

Nous  l'avons  dit  tout  à  l'heure ,  lorsqu'il  s'agit  Enfin ,  l'art.  261 ,  et  d'après  cet  article,  l'art, 
d'incriminer  les  délits  commis  dans  l'exercice  262  punissent  les  troubles  causés  non-seulement 
des  cultes  par  ceux  qui  les  exercent,  il  nous  dans  le  temple,  msii$  dans  les  lieux  destinés 
parait  nécessaire  d'étendre  les  dispositions  de  la  ou  servant  actuellement  à  l'exercice  du 
loi  à  tous  les  cultes  quelconques,  parce  qne  tous  culte.  Ces  termes  un  peu  obscurs  ne  se  trouvaient 
les  cultes  peuvent  menacer  la  société  du  même  pas  dans  la  première  rédaction  de  l'article; 
péril:  mais  cette  nécessité  n'existe  plus,  lors-  H.  Cambacérès  crut  apercevoir  une  lacune  : 
qu'il  s'agit,  au  contraire,  d'établir,  en  faveur  L'article,  dit-il^  ne  punit  l'outrage  fait  ann 
descnltes,des  dispositions  protectrices,  propres  objets  d'un  culte  que  lorsqu'il  a  lieu  dans  les 
à  en  maintenir  l'exercice  et  la  liberté;  car  le  édifices  destinés  à  exercer  ce  culte  ;  cependant 
principedecetteloiest  de  tolérer touslescultes,  dans  les  villes  on  il  n'exisjtepasde  consistoire» 
mais  de  ne  protéger  que  ceux  qui  sont  autorisés  Texercice  du  culte  catholique  est  public  :  or  la 
par  l'État.  Or ,  cette  règle ,  le  législateur  a  dû  loi  n'atteindrait  pas  l'homme  qui  se  permettrait 
l'appliquer  dans  notre  espèce,  ou  bien  il  eât  d'enlever  le  viatique  qu'on  porte  à  un  malade.  » 
manqué  à  ses  propres  princi|>es.  Et  comment  ^*  Treilhard  répondit  qne  l'article  devait  être 
supposer  qu'il  ait  voulu  protéger  par  une  sanc-  entendu  dans  le  sens  de  cette  opinion ,  et  qac , 
tion  pénale  le  libre  exercice  d'un  culte  non  re-  P^i*  exemple,  là  où  les  processions  sont  permises, 
connu ,  lorsque ,  par  l'ar.  291 ,  il  ne  leur  per-  les  lieux  oii  elles  passent  deviennent  moraenta- 
mettait  pas  de  se  réunir  et  de  l'exercer  sans  au-  nément  des  lieux  où  le  culte  s'exerce.  Telle  est 
tonsation  ?  Le  législateur  lui-même ,  en  expli-  1^  pensée  que  la  loi  a  voulu  exprimer  ;  et  M.  Ber- 
quant  Fart.  261 ,  a  dit  :  «  L'auteur  du  trouble  lier  l'a  rappelée  avec  clarté  dans  l'exposé  des 
est  également  coupable,  soit  qu'il  appartienne  motifs  :  u  Ces  expressions  mêmes,  a-t-il  dit^ 
au  culte  dont  les  cérémonies  ont  été  troublées ,  indiquent  la  limite  dans  laquelle  le  législatesr 
soit  qu'il  lui  soit  étranger ,  car  respect  est  dû  à  &  eru  devoir  se  renfermer;  la  justeLprotecti^s 
tous  les  cultes  qui  existent  souslaprotec-  due  aux  différents  cultes  pourrait  perdre  cet 
tion  de  la  loi,  »  Or  les  cultes  autorisés  sont  les    imposant  caractère  et  dégénérer  même  en  vexa- 

*i^"  ^^  tyrannie ,  si  de  prétendus  outrages  faits 

à  des  signes  placés  hors  de  l'enceinte  consacrée 
[i]  Arr.  cas9.9oct.  1814;  S.  18*6, 1, 76.  pouvaient  devenir  l'objetdei  recherches  jnrid^ 
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ques.  »  C'est  donc  là  seulement  où  s'exerce  le  sera  puni  de  la  dégradation  civique.  »  11  est 

culte,  là  o&  son  service  est  célébré,  que  kg  nécessaire  de  rapprocher  cet  article  du  qua- 

troublesetlesoutragespeuvent  être  incriminés;  trième  paragraphe  de  l'art.  6  de  la  loi  du  25 

car  la  loi  pénale  n'a  pas  voulu  punir  le  sacrilège,  marsl822,  lequel  est  ajnsl  conçu:»  Si  l'outrage, 

mais  seulement  Tentrave  au  libre  exercice  da  dans  les  diSërents  cas  prévus  par  le  présent 

culte.  article ,  a  été  accompagné  d'excès  ou  violences 

L'art.  262 ,  qui  prévoit  la  troisième  espèce  prévus  par  le  premier  paragraphe  de  l'art.  228 
d'entrave,  est  ainsi  conçu  :  «  Toute  personne  C.  P. ,  il  sera  puni  des  peines  portées  audit 
qui  aura ,  par  paroles  ou  gestes ,  outragé  les  paragraphe ,  et  en  outre  de  l'amende  portée  au 
objets  d'un  culte  dans  les  lieux  destinés  ou  ser-  premier  paragraphe  du  présent  article.  »  Cette 
vaut  actuellement  à  son  exercice,  oulesminis-  disposition,  qui  prévoit  le  même  fait  accom- 
ires  de  ce  culte  dans  leurs  fonctions ,  sera  punie  pagné  des  mêmes  circonstances,  a-t-elle  impli^ 
d'une  amende  de  lu  francs  à  5oO  francs  ;  et  d'un  citement  abrogé  l'art.  263 ,  en  ce  qui  concerne 
emprisonnement  de  quinze  jours  à  six  mois.  »  du  moins  les  coups  donnés  publiquement?  Des 
Cet  article  a  été  abrogé  en  partie  par  l'art.  6  de  doutes  pourraient  s'élever  à  cet  égard ,  en  cou- 
la loi  du  25  mars  1822  qui  porte  :  «  L'outrage  sidérant  que  la  loi  du  28  avril  1832  a  touché  à 
fait  à  un  ministre  de  la  religion  de  l'Etat,  ou  de  l'art.  263  pour  y  remplacer  le  carcan  par  la 
l'une  des  religions  légalement  reconnues  en  dégradation  civique;  or,  comment  regarder 
France,  dans  l'exercice  même  de  ses  fonctions  ,  comme  abrogée  une  disposition  que  le  législa- 
sera  puni  des  peines  portées  par  l'art,  i^'  de  la  leur  promulgue  de  nouveau  après  l'avoir  modi- 
présente  loi  (trois  mois  à  cinq  ans  d'emprison-  fiée?  A  cela  deux  réponses  :  la  rectification  dont 
nement,et300francsà  6,000  francs  d'amende).»  l'art.  263  a  été  l'objet  a  eu  uniquement  pour 
L'outrage  commis  publiquement  est  seul  atteint  but  d'appliquer  le  principe  général  qui  substi- 
par  ce  dernier  article.  L'art.  262 ,  au  contraire  ,  tuait  la  peine  de  la  dégradation  civique  à  celle 
comprend  dans  la  généralité  de  ses  termes  les  du  carcan,  quand  cette  peine  était  isolée;  mais 
outrages  non  publics  aussi  bien  que  les  outrages  de  cette  rectification  toute  matérielle ,  il  n'a  pu 
puhli  es ,  car  il  ne  distingue  pas.  De  là  il  suit  que  résulter  qu'une  disposition  à  demi  abrogée  se 
cet  article,  implicitement  abrogé  en  ce  qui  soit  tout-à-coup  animée  de  la  vie  dont  elle  avait 
concerne  les  outrages  publics,  a  continué  d'être  été  privée.  Telle  est  aussi  l'opinion  qui  a  été 
en  vigueur  relativement  aux  outrages  non  pu-  enseignée  par  le  savant  auteur  des  Lois  de  la 
blics  ;  mais  il  est  évident ,  dès  lors ,  que  les  cas  presse ,  page  141. 

ou  il  sera  appliqué  devront  être  extrêmement  Notre  deuxième  réponse  est  que  l'art.  263  a 

rares.                                                   •  '  continué  de  vivre  et  d'être  applicable  en  ce  qui 

Nous  avons  indiqué  précédemment  les  carac-  concerne  les  coups  portés  non  publiquement, 

tères  de  l'outrage  par  paroles  ou  par  gestes  ;  et  Toutefois  M.  Parant  a  pensé ,  au  contraire ,  que 

nous  venons  de  déterminer  tout  à  l'heure  ce  l'art.  263  ne  pouvait  s'appliquer  actuellement 

qu'il  fallait  entendre  par  les  lieux  destinés  ou  même  aux  coups  non  publics,  parce  qu'Userait 

servant  actuellement  à  l'exercice  du  culte.  Il  étrange  de  punir  les  violences  non  publiques 

reste  donc^  pour  mettre  en  relief  les  divers  de  la  peine  de  la  dégradation  civique,  tandis 

caractères  du  délit,  à  faire  remarquer  d'abord  que  les  violences  portées  publiquement,  et  qui 

que  par  objets  du  culte  il  ne  faut  entendre  que  par  conséquent  forment  un  délit  plus  grave ,  ne 

les  symboles  du  culte  qui  sont  exposés  pendant  constitueraient  toutefois ,  aux  termes  de  la  loi 

son  exercice  et  qui  sont  employés  dans  son  ser-  de  1822,  qu'un  délit  correctionneL  On  doit 

vice;  et ,  en  second  lieu ,  que  les  outrages  ne  avouer,  en  effet ,  que  ces  deux  dispositions  ne 

sont  passibles  des  peines  portées  par  l'art.  262  sont  point  en  harmonie  entre  elles,  et  la  remar- 

qu'autantqu'ilssontexercéscontrelesministres  que  de  M.  Parant  est  pleine  de  justesse;  mais 

du  culte  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  peut-on ,  à  raison  d'une  anomalie  dans  la  dis- 

Hors  de  cet  exercice ,  ils  ne  sont  plus  considé-  trihution  des  peines,  considérer  comme  impli- 

rés  que  comme  de  simples  particuliers,  et  la  citement  abrogé  un  article  du  Code  dont  nulle 

protection  qui  leur  est  due  est  puisée  dans  les  loi  n'a  déclaré  l'abrogation ,  et  dont  la  disposi- 

dispositions  du  droit  commun.  tion ,  en  ce  qui  concerne  les  coups  non  publics , 

L'outrage  devient  un  crime,  dans  le  système  n'a  point  été  remplacée?  Nous  hésitons. à  le 

du  Code  pénal,  si  l'agent  s'est  porté  jjisqu'à  croire.  L'anomalie  a  été  justement  signalée; 

frapper  le  ministre  du  culte  dans  ses  fonctions,  elle  accuse  le  législateur,  mais  elle  ne  saurait 

L'art.  263  porte  en  effet  :  u  Quiconque  aura  entraîner  la  suppression  de  la  loi.  Tout  ce  qui 

frappé  le  ministre  d'un  culte  dans  ses  fonctions  résultera  de  cette  complication  des  deux  légis* 
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lations,  c'est  que  lescotips  portes  avec  la  cfr-  coups  portés  au  ministre  du  culte  hors  de  ses 
constance  aggravante  de  la  publicité  seront  fonctions  serait  celle  portée  par  la  loi  commune 
punis  moins  fortement  que  lorsqu'ils  auraient    à  l'égard  des  simj[)les  citoyens. 


été  commis  sans  cette  circonstance.  Cela  est 
sans  doute  inconséquent;  mais  si  l'interpréta- 
tion doit  éclairer  les  textes  de  la  loi ,  elle  ne 
l>eut  les  modifier  :  ces  textes  sont  précis;  il  faut 
les  appliquer  tels  qu'ils  sont. 


Nous  terminerons  ici  ce  chapitre,  car  nous 
ne  parlerons  que  pour  en  faire  une  simple 
mention  de  l'art.  264  qui  est  ainsi  conçu  :  a  Les 
dispositions  du  présent  paragraphe  ne  s'appli- 
quent qu'aux  troubles,  outrages  on  voies  de 


Du  reste ,  l'art.  268  ne  punit  que  les  agents  fait  dont  la  nature  ou  les  circonstances  ne  don- 

qui  ont  frappé,  et  par  conséquent  seulement  neront  pas  lien  à  de  plus  fortes  peines,  d'après 

les  coups  porté».  Nous  ne  pouvons  que  nous  les  autres  dispositions  dn  présent  Code.  »  Cette 

référer  sur  ce  point  à  nos  observations  sur  l'art,  réserve  était  surabondante  ;  il  est  certain  qn'nn 

228  :  il  ne  punit ,  enfin ,  que  les  coups  portés  délit  ne  peut  en  aucun  cas  servir  d'excuse  à  nn 

au  ministre  dans  ses  fonctions  y  la  peine  des  délit  plus  grave. 
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—  Tentative  de  Tévasion  ;  caractères  ;  dans  queh 
cas  elle  est  punie,  277. 

—  Violence;  circonstance  constitutire  du  délit,  278. 
Ét&qobs.  Voy.  MiKisTRE8</ei  cu/im,  229. 

Excès  de  pouvoir^  Voy.  Empibtimbht. 

EzciTATiOM  à  la  guerre  civile.  Voy.  Gubbbx  civile, 

-EX.CU8B.  —  Le  fait  de  révélation  d^un  crime  d*État 
forme  une  excuse  légale,  2l. 

£xG08B.  Voy.  Favssb  monnaie  y  Faux  en  écritures, 
KOcvBMBirT  insurrectionnel, 

ExBMPTioR  de  peines  en  faveur  de  ceux  qui  n^ont 
exercé  aucun  emploi  dans  les  bandes,  13. 

ËxBRcicB  illégal  d'une^  autorité  anticipée  ou  pro- 
longée, 217. 

£xpxn-ra,  refus  d'obtempérer  à  une  citation,  273. 

ExposiTioH  publique,  —  L'abus  d'un  timbre  vrai 
rend-il  le  coupable  passible  de  rette  peine  :  77. — 
Ceux  qui  ont  seulement  fait  usage  de  la  piècefausse 
sont-iL}  passibles  de  cette  peine  accessoire?  136. 

Falhficatioit  des  billets  d'un  scrutin,  24. 

Fausse  mohnaib. 

—  Altération  des  monnaies,  57.  -^  Eléments  con- 
stitutifs cl*une  altération  criminelle,  62. 

—  Amende.  Taux  de  celle  appliad>le  aux  distri- 
buteurs, 63.  —  Application  aux  faux  monnayeurs 
de  l'art.  164, 69. 

—  Blanchiment,  — >  Peine  applicable  au  fait  de 
blanchiment  d'une  pièce  de  cuivre  ou  de  billon, 
57.  —  Caractère  de  ce  fait,  57. 

—  Caractère  du  cnme,  développements.  50  à  53. 

—  Complicité,  Faits  de  complicité,  67. 

—  Contrefaçon.  Degré  de  perfection,  circonstance 
de  moralité,  56.  —  Définition  et  éléments  carac- 
téristiques de  la  contrefaçon,  58. 

—  Cours  légnl  en  France,  61 .  —  Est-il  nécessaire 
que  la  pièce  imitée  fasse  partie  de  la  monnaie 
nationale?  61.  —  Caractères  des  pièces  d'Italie, 

61.  —  Imitation  des  pièces  démonétisées,  61. 

—  Définition^  50. 

—  Distinctions  à  introduire  dans  la  loi  pénale,  58. 

—  Distribution  de  la  monnaie  fausse,  63.  —  Ex- 
cuse légale  en  faveur  du  distributeur  qui  a  reçu 
la   monnaie  pour  bonne,  63. 

—  Emission  de  pièces  fausses  :  caractères  distinc- 
tifs  57.  —  L'émission  est  un  acte  de  complicité, 

62.  —  Exceptions  à  celte  règle  ;  63.  —  Tentative 
d'émission,  63. 


—  Excuse  légale  eaimYtar  des  distribuleors  <|«i 
ont  reçu  la  monnaie  pour  bonne,  63« 

—  Exemption  des  peines  en  faveur  des  révéla- 
teur», 68. 

—  Exposition  de  pièces  fausses;  canctère  de  ce 
fait.  57. 

—  Exposition  des  monnaies  cooirefaites,  64. 

—  Exposition  publique.  Les  faax  monnayeurs  y 
sont  assujettis,  69. 

—  Fabrication  de  la  fausse  moBsaie,  65.  —  Fa- 
brication à  titre  juste  et  à  faux  titre,  56.  — •  Ca- 
ractères île  la  fabrication  à  faux  titre  et  >  faux 
poids,  56.  —  Séparée  de  l'émission,  56. 

—  Imitation.  Grossièreté,  circonsUnces atténuan- 
tes, 56  —A  quel  degré  de  perfection  cette  imita- 
tion doit-elle  être  portée  pour  constituer  la  con- 
trefaçon ?  59. 

—  Imitation  des  pièces  démonétisées,  61. 
-^  Importance  du  crime,  52. 

—  InstrumenU  de  fabrication  ;  est-ce  un  acte  de 
complicité  que  de  préparer  ces  instruments  ?  66. 

—  Introduction  des  pièces  fausses  sur  le  territoire 
français,  58.  —  Caractère  de  ce  crime,  64. 

—  Législations  diverses.  Définition,  50. 

—  Législations  étrangères,  Coup-d'œil  sur  leurs 
dispositions,  53. 

—  Mise  en  circulation.  Voy.  Emission, 

—  Monnaies  de  billon.  —  Contrefaçon,  64  —  Pé- 
nalités, 65.  —  A  quels  signes  on  doit  distinguer  la 
monnaie  de  billon  et  la  monnaie  d'argent?  65.  — 
Lorsque  l'accusation  porte  sur  une  question  de 
contrefaçon  de  monnaie  de  billon  peut-elle  être 
posée  comme  résultant  des  débats  ?  65. 

—  Monnaies  ttor  et  d'argent,  65. 

—  Monaies  d'or  et  d'argent.  Distinction  entre  les 
deux  espèces  de  monnaies,  57. 

—  Monnaies  dorées  ou  blancbies  ]  caractère  de  ce 
fait,  57. 

—  Monnaies  étrangères.  Motifs  de  l'art.  134,  66. 
—  Définition  des  monnaies  étrangères,  66.  — 
Doit-on  y  comprendre  le  papier^monnaie  f  66. — 
Il  est  nécessaire  que  la  conti*efaçon  ait  été  com- 
mise en  France,  67.  —  Espèces  d'un  militaire 
qui  la  commet  en  pays  étranger,  mais  sous  les 
drapeaux,  67. 

—  Papier  monnaie.  Est-il  compris  dans  les  mon- 
naies étrangères  ?  66. 

—  Pénalités  historiques,  51.  —  Examen  raisonné, 
54  et  suiv.  —  Modifications  de  la  loi  du  28  avril 
1832,  55. 

—  Pièces  démonétisées.  Imitation,  61. 

—  Pièces  limées  ou  rognées  ;  altération,  57. 

—  Pièces  dorées  ou  blanchies.  —  Peines  applica- 
bles au  fait  de  blanchiment  d'un^pièce  de  cui>re, 
57.  —  Ce  fait,  dans  lesprit  du  Code,  constitue 
une  véritable  contrefaçon,  59,  60. 

—  Piéjudice.  —  Minimitc  j  circonstance  atté- 
nuante, 56. 
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—  QcMè/MNi  tfêxeusB,  ^  Potitioii,  63. 

^  Ré%4l<uion.  ^  ExemptioQ  de  peines  en  fayeur 
des  révélateurs,  68.  « 

—  ^ibstance  colorante.  Voj*  Pièces  dorées. 

—  Garantie  des  matières  d'or  et  d'argent.  Faux 

—  pOÎDÇOD  ,  76.         , 
Flux. 

—  Caractères  généranz,  72. 

—  Mode  de  perpétration,  69. 

Flux  Billets  de  banque.  Voy.  Comtrbfk^h  des 
fffets  publics. 

Faux  Cebtificits.  —  On  doit  ranger  dans  cette 
classe  les  écrits  fabriqués  dans  Je  but  d'obtenir 
des  secours,  86.  —  Délivré  par  un  maire,  114. 

—  Oblitération  d'une  annotation  étrangère  à  la 
substance  de  Tacte  sur  un  certificat,  120.  — 
Dans  quels  cas  les  dispositions  répressives  du 
faux  en  général  s'appliquent  aux  faux  .certificats, 
164  etsuiv.—  Renvoi  au  chap.26, 132.  Voy. Or- 
tificaU(YAVx). 

Fiux  en  écritures  en  général. 

—  jibus  de  blanc-seing  MotHs  qui  séparent  cet 
abus  des  crimes  de  faux^  89.  —  Dans  quels  cas 
Tabus  reprend  les  caractères  de  faux,  89. 

—  jibus  de  confiance.  Dans  quels  cas  ce  délit  se 
cbange  en  crime  de  faux,  90. 

—  Mlégations  fausses  consignées  dans  des  actes  de 
procédure  ne  constituent  point  le  crime  de 
faux,  85. 

—  JUération  de  la  vérité  j  circonstances  élémen- 
taires du  crime,  84.  —  Celui  qui  conduit  lambin 
d'une  personne  qui  ne  peut  écrire,  celui  qui 
n'efface  qu  à  demi  la  clause  d'un  acte,  ne  commet 
pas  de  faux,  84.  —  Distinction  entre  renonciation 
mensongère  et  l'altération  de  la  vérité,  85.  ~ 
Exemples  d*énonciations  mensongères,  85. 

—  Caractères  généraux^  82.  • 

—  Chiffres  erronés  ne  constituent  pas  le  crime  de 
faux,  90. 

—  Comptes  faux  ne  constituent  pas  le  crime  de 
&UX,  90 

—  Copie  d'acte.  L'altération  commise  dans  une 
simple  copie  d'acte  n'est  pas  punissable,  85. 

—  Défense.  Le  prévenu  qui  allègue  des  dits  faux 
pour  sa  défense  ne  commet  pas  un  faux  punis- 
sable, 85. 

—  Définition  du  faux,  83. 

—  Dette  légitime.  Faux  commis  pour  en  obtenir 
le  paiement,  101. 

—  Eléments  du  faux,  84.  • 

—  Enonciation  mensongère  n'est  pas  nécessaire- 
ment un  élément  du  crime,  84.  —  Exemple  d'é- 
noneiations  mensongères,  85. 

—  Faux,  —  Il  n  y  a  de  faux  punissable  que  celui 
qui  rentre  dans  un  des  cas  définis  par  la  loi,  85. 

—  Il  faut  encore  que  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  la 
perpétration  du  faux,  ait  été  commis  à  Tinsu 
de  la  partie  lésée,  88. 


•^  Fonetiommmres  publics.  —  Fausse  éooncktion 

dans  les  actes,  95. 
*—  Huissiers.  Voy.  Fonctionnaires  publics. 

—  Intention  frauduleuse.  —  Caractères  de  l'in- 
tention nécessaire  pour  constituer  le  faux,  86.  — 
Il  n'existe  point  de  crime  sans  fraude  ;  examen 
d'une  distinction  proposée  entre  les  art.  145  et 
146,  92.  —  Caractères  divers  de  l'intention  de 
nuire,  92.  —  Exemples  de  faux  commis  sans  in^ 
tention  de  nuire,  92.  —  Il  ne  suffit  pas  que  l'al- 
tération soit  commise  sciemment^  93.  —  L'inten* 
tion  coupable  n^e^t  pas  seulement  celle  de  nuire 
à  la  fortune  d'autrui,  93.  —  Il  suffit  que  l'agent 
emploie  le  faux  pour  nuire  h  l'honneur  ou  à  la 
réputation,  93.  —  L'intention  de  noire  est  indé- 
pendante du  profit  personnel  qiie  le  faux  peut 
produire  h  son  auteur,  94.  —  Il  y  a  faux  quand 
l'intention  de  nuire  s'attaque  à  des  intérêts  pu- 
blics, 94.  —  Faux  commis  en  matière  de  recru- 
tement, 94.  —  Eapèce  de  fraude  qui  caractérise 
cette  intention  de  la  part  des  fouctioi|naires,  94. 

—  Législation  romaine;  examen  de  ses  disposi- 
tions, 82. 

—  i^ttres  missiues  contreftites  pour  opérer  une 
escroquerie  ;  caractères  de  ce  fait,  86. 

—  Notaires.  Voy.  Fonctionnaires  publics. 

—  (officiers  publics.  Voy.  Fonctionnaires  publics, 

—  Préjudice  possible.  3«  condition  constitutive  du 
faux,  97.  —  Exemples  de  faux  matériels  et  in- 
tentionnels non  nuisibles,  98.  —  Registres  pri- 
vés, 98.  —  Effets  de  ce  principe  h  l'égard  des 
actes  nuls,-  99.  Examen  de  la  jurisprudence  de 
la  cour  de  cassation  et  de  la  doctrine  des  auteurs, 
99.  —  Supposition  d'un  titre  faux  pour  obtenir 
le  paiement  d'une  dette  légitime,  100. 

—  Quasi'fauxy  ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  ter- 
mes, 85. 

—  Secours  sollicités  à  l'aide  d'une  fausse  signa- 
ture, 86. 

—  Simulation.  —  Dificrences  qui  la  séparent  du 
faux,  87.  —  Quel  est  le  caractère  de  la  simula- 
tion  lorsque  le  déguisement  de  la  vérité  a  pour 
objet  de  nuire  à  un  tiers?  87. 

Faux  en  écritures  de  commerce.  —  Motifs  de  l'ag- 
gravation de  la  peine,  124. — Caractères  généraux 
de.cette  espèce  de  faux,  125.  —  Caractères  spé- 
ciaux, 125.  —  Quelles  écritures  sont  réputées 
commerciales,  125.  — >  Quels  juges  sont  investis 
des  droits  de  faire  cette  appréciation,  127.  «—  Le 
jury  doit  constater  les  éléments  du  faux,  tels  que 
la  qualité  du  souscripteur  et  ki  nature  de  l'opé- 
ration, 127.  —  Espèces  diverses  où  ce  principe 
est  appliqué,  128.  et  suit*. 

Faux  en  écriture  privée,  —  Observations  sur  la 
peine  appUcaUe  à  cette  espèce  de  faux,  128.  — 
Modes  de  perpétration  prévus  par  la  loi,  130.  — 
Question  de  savoir  si  Tageut  qui  fabrique  un  faux 
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l»illet  pour  obtenir  de  Tartenic,  se  rend  coupable 
d*un  faux,  130.  —  Faux  en  écriture  prirée  par 
supposition  de  personnes,  180.  — Le  porteur  du 
blanc-seing  qui  se  rend  complice  de  TabifS)  est-il 
punissable  comme  faussaire  ?  131.  —  Faux  au 
préjudice  des  parents,  131 .  —  Faux  certifkïats  en 
écritures  privées,  132. 
Faux  en  écritures  publiques^  103., 

—  Compétence.  La  question  relative  à  la  qualité 
des  écritures  doit-elle  être  résolue  par  la  cour  ou 
par  le  jury?  107. 

—  Distinction  entre  les  diverses  espèces  de  fau&, 
103. 

—  Ecritures  publiques.  Définition  ;  exemples  ;  ju- 
risprudence, 107. 

—  Législation  étrangère,  1 04. 

—  Peines.  Motifs  de  Taggravation,  104. 

—  Signature  d'un  ministre  ;  acte  arbitraire,  38. 

—  «l^sfém«du  Code  pénal,  105. 

Favx  en  écritures  publiques  commis  par  desjbnc' 
tionnaires, 

—  Jcle  antidaté  par  un  fonctionnaire  qui  a  cessé 
ae$  fonctions,  109. 

—  Addition  d^écritures  sur  des  actes  parfaits,  1 15. 

—  Altération  des  actes,  écritures  ou  signatures  ; 
définition  et  étendue  de  ces  termes.  1 10. 

—  Altération.  Altération  intellectuelle,  113.  — 
Caractère  de  cette  espèce  de  faux,  113.  —  Cri- 
tique d*un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  1 13. 

—  Apostilles^  1 12. 

—  Complicité dea  particuliers,  115. 

—  Comptables  publics.  Altérations  qu^ils  peuvent 
commettre,  111. 

—  Date,  Substitution  d^une  date  à  une  aiAre,  1 10. 

—  Diplômes  faux,  118. 

—  Enregistrement.  Fausse  mention,  109. 

—  Fausses  signatures.  Dans  quels  cas  il  y  a  fausse 
signature  dans  le  sens  de  la  loi,  1 10. 

—  Fonctions.  Il  est  nécessaire  que  le  faux  ait  été 
commis  dans  Texercice  des  fonctions,  108.— Con- 
séquences, application  de  ce  principe,  109.  — 
Quels  actes  sont  réputés  actes  des  fonctions,  109. 

—  /^rou^/eàla  loi  fiscale,  élémentaire  du  faux,  112. 

—  Modes  de  perpétration,  109. 

— >  Intercalation  d*écritures  dans  des  actes  par-^ 
faits,  115. 

—  Notaires,  Faux  intellectuels  qu*ils  peuvent 
commettre,  114. 

—  Procès-vrbaux,  Circonstances  mensongères , 
114. 

—  Rentfois^  115. 

— >  Suppositions  de  personnes.  Caractère  de  faux 
commis  k  Taide  de  ce  moyen,  111.  —Distinc- 
tion entre  la  culpabilité  et  la  négligence  du  no- 
taire, 115. 

—  Surcharge.  Surcharge  de  virgules  et  de  paren- 
thèses, 112.  115. 

*~  Testament  signé  après  coup,  111. 


Faux  en  écritures  publiques  par  des  particuliers. 
«—  Actes  de  Cétat  citnl,  —  Faux  commis  dans  lea 

actes,  119.  —  Altérations  constitutives  du  faux, 

121 .  —  Consentement  i  nwriage  ;  supposition  du 

père,  123. 
-»  Addition  h.  un  acte  notarié,  désignation  d*un 

témoin  omis,  120. 

—  ^£/</i^ion</ec/au«es  dans  des  actes  public,  119. 

—  Abréviation  de  clauses  dans  des  actes  publics, 
119. 

—  Complicité  skvec  des  fonctionnaires  publics,  115. 

—  Congés  militaires,  Enonciattons  accessoires, 
falsificatiou,  120. 

—  Conirejaçon  d^écritures  ou  de  signatures  ;  ca- 
ractères essentiels,  1 16. 

—  Déclarations  fausses  dans  des  actes  publics,  119. 

—  Différences  entre  ce  crime  et  le  faux  commis 
par  des  fonctionnaires,  1 16. 

-—  Enonciations  substantielles  et  accessoires;  TaJ- 
tération  des  premières  constitue  seule  le  crime  de 
faux,  120. 

-^  Fabrication  de  conventions,  dispositions,  obli- 
gations ou  Recharges,  117. 

—  Faiu  faussement  déclarés  dans  des  actes  publics. 
Conditions  essentielles  pour  constituer  le  faux, 
119.  — Faits  substantiels  aox  actes,  120. 

—  Fausse  qualité  prise  dans  les  actes,  117.  — > 
Usurpée  dans  un  acte  public,  123. 

—  Fausses  signatures^  117. 

—  Faux  certificat.  Autorisation  non  substentielle 
effacée,  120. 

—  Faux  nom  pris  dans  des  actes,  1 16  et  suiv. 

—  Quittance  notariéed^une  somme  déjà  payée,  1 IS. 

—  Supposition  à'écnts,  117. 

—  Supposition  de  personnes.  —  Faux  commis  par 
des  particuliers,  1 18.  —  Application  de  Tart. 
147, 1 19.  ~  Faux  de  cette  nature  en  matière  de 
remplacement ,  119.  —  Caractères  essentiels  de 
cette  espèce  de  faux,  119.  —  Tentative,  119.  — 
Altération  de  faits  dans  des  actes  publics  par 
suppositions  de  personnes,  123.  —  En  matière 
de  recrutement,  123.  — Dans  la  rédaction  d'un 
écrou,  123. 

•^  Surcharges,  Surcharge  dans  les  pièces  émanées 
des  préposés  à  la  perception  des  droits,  120. 

—  Usurpation  de'noms,  de  qualités,  dans  des  actes, 
117. 

Faux  dans  les  feuilles  de  route.  Voy.  Feuilles  dk 

ROUTE. 

Faux  dans  les  passeports'.  Voy.  Passeports. 
Feuilles  de  route  (Faux  dans  les). 

—  Caractères  du  délit,  143,  144. 

—  Escroquerie^  frais  de  route,  144. 

<—   Faux;  dans  quels  cas  la  falsification  constitue 

le  crime  de  faux ,  1 45  et  suiv. 
-^  Mandats déVivrés  par  lei  intendans  militaires, 

145. 

—  Nom  supposé  y  145. 
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«-  officier  publie;  complicité,  lA.  fua  de  représenter  le  prisonnier,  40.  D*exliiber 

^  Peines  graduées  d'après  le  préjudice,  144.  les  registres  de  la  prison,  40. 

—  Pf^Wictf  causé;  nature  de  ce  préjudice,  144.  Gihdabmes.  —  Dans  quels  cas  ils  peuvent  opérer 

—  Usage ^  145.  ^^^  arrestation ,  34.  •—  Droits  de  la  gendarmerie 

—  yisites  domiciiiairet^  202.                            ^  relativement  aux  visites  domiciliaires ,  202. 
FiLLBs  puhUques,  —   Droits    de  police   à    leur  GuiaaB  civile.  Actes  qui  tendent  à  rallumer,  2. 

égard,  32.  —  Élémens  constitutifs  du  crime,  2.  —  Qu'est-ce 

Flaorabt  delii.  —  Droit  d*arrestation,  30.  —  Ar-  que  la  guerre  civile  dans  Fesprit  de  la  loi  pé- 

restation  des  pairs,  députés  et  conseillers  d'EUt,  nale ,  2. 

41.    -—  Arrestation  des  agents  du  (iouveme-  Hospicbp,  —  Rébellion  des  individus  admb,  244. 

ment  48.  Hôtblieks.  Voy.  Aubebcistes. 
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une  détention  illégale  ,  38.  —  Violation  des  for  • 
mes  prescrites  par  la  loi  pour  Tarrestation,  39.  — 
Que  fant^il  entendre  par  réclamation  légale?  89. 
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lois ,  202.  —  Dépositaires  publics  ,  162. 

'^mcBX.àdeshandes armées ^\^.—Voj,^kiiTitB armées.  —  Détournement^  faits  qui  le  constituent,  i62.  -» 

Rbcèlxmlvt  des  condamnés ,  288.  —  Différens  cas  II  faut  que  le  déficit  soit  constaté,  163.  —  Ques- 

où  le  Gode  punit  le  recèlement ,  288.  —  Carac-  tion  préjudicielle  ,    163.  —   Détournement  de 

tères  du  délit,  289.  —  Exception  en  faveur  des  deniers  privés,  164.  —  Preuve  du  dépôt,  164. 

époux ,  des  ascendans  et  des  descendans ,  289.  •—  Péculat ,  1 60. 

RicLAMATioH  tcudaut  à  faire  cesser  une  détention    pénalités ,  166.  -^  Bas^t  système,  I66et  suiv. 

arbitraire,  38.  Voy.  Attestât  à  la  liberté,  Li-  —.Examen  de  ce  système,  167,  168. 

BBRTB  individuelle.  Sovstbaction  de  pièces  dans  les  dépôts  publies .  293  ■ 

Rbcbutbmbnt  ,  Voy.  Rbmplacbmert  militaire.  Suffracbs  (vente  ou  achat  de).  Voy.  Dboits  a- 

Repus  d'un  service  du  légalement,  271.  —  Refus  viqcbs. 

d'un  commaiylant  de  la  force  publique,  d'obtem-  Surcharge.  —  Le  notaire  qui  surcharge  de  virgules 

pérer  aux  réquisitions  légales  qui  lui  sont  faites ,  ^t  de  parenthèses  la  minute  d*un  testaments  se 

271  —  Refus  des  témoins  et  des  jurés  d'obtem-  rend-il  coupable  de  faux?  1 12.  Voy.  Faux  en  écrî- 

pérer  aux  citations ,  273.  —  Des  experts ,  273.  turcs  publiques  commis  par  des  fonctionnaires. 

lUcisTREs  d*écrou  —  Disposition  pénale»  40.  —  Subveillabcx.  —  I^  provocation  à  la  rébellion  nen 

Voy.  Faux  en  écritures  publiques  pmr  despmni»  est  pas  passible,  246. 


euliers,  259.  Ti^moihs.  —  Allégation  d'une  excuse  fausse,  cane» 

Rbmplacembvt  militaire.  —  Faux  commis  en  ma-  tères  de  ce  délit  273. 

tière  de  i*ecrutemenl ,  94.  —  Faux  commis  dans  Timbres  de  V Etat.  Voy.  CoBTRBrAçoii  des  timbre» 

les  actes  y  relatifs ,  1 19.  i/^  CEtat, 

•—  Supposition  de  personnes  dans  les  actes  du  re-  Titbbs  de  noblesse.  —  Usurpation,  300. 

crotement.  119.  Trahisoh  (crimes  de).  Voy.  Attentat  ,  unn. 

RépABATiOH  d'honneur  en  cas  d'outrage,  269.  Tboubles  apportés  par  les  ministres  descoltet  à 

RiQuisiTiOHS  illégales  de  la  force  publique,  212.  Tordre  public ,  2.^3. 

Voyez  LsviB  de  troupes.  Usage  des  faux.  —  Caractères  de  ce  crime,  1S4;  — 

RisisTAKCB  envers  la  force  publique. par  des  ban-  Pénalités ,  contradiction ,  134.  —  H  faut  que  Tu- 

àe» ,  8.  sage  ait  été  fait  avec  connaissances ,  136  —  !<• 

RisjsTAHCE  aux  actes  arbitraires,  ne  constitue  pas  peine  de  l'exposition  publique  est-elle  applicable 

le  délit  de  rébellion ,  236.  à  Tusage  des  faux,  137  ? 

RéuviOR  séditieuse.  —  Saisie  des  insurgés  sur  et  Usage  des  ponçons,  timbres  et  marteaux  nafîonaiix, 

hors  les  lieux  de  la  réunion,  13  et  14.  Voy.  77.  —  Conditions  exigées  pour  Texistenoe  da 

Bardes  armées,  crime ,  77 .  —  Blanchiment  de  vieux  papiefs  tim- 

Riv^ATiOH.— Impunité  assurée  aux  complices  ré-  brés,  67.  —  Transposition  de  l'empreinte  ilii 

vélateurs  ;  examen  de  ce  principe ,  20.  -—  Inter-  marteau  forestier,  77. 

prétation  de  l'art .  106 .  20.  Usage  frauduleux  de  marques  vraies ,  79. 

Rivéï^TioB.  Voy.  NoR-BéviLATiON.  Usurpation  de  commandement ,  4.  •—  Quds  soot 

KxvBBnicATioH  dcs  affaires  administratives ,  47.  les  éléments  de  ce  crime  ,5.  —  H  ne  peut  ôtre 

Sceaux  de  CEtat.  —  Contrefaçon.  Voy.  Contre/h-'  commis  que  parle  commandant  en  chei,  5. 

çon  des  sceaux  de  CEtat,  U&urpatiob  de  pouvoirs.  Voy.  Empii&tbkbbt. 

ScBuis.  Voy.  Bris  </esc«/^s.  Usurpatioh  de  titres  ou  de  fonctions,   297.  — 

Scrutin.  —  Falsification  on  soustraction  des  billets ,  Immixtion  dans  des  fonctions  publiques,  298.  — 

24.  —  Addition  de  votes ,  25.  —  Ces  délits  ne  Caractères  de  ce  délit ,  298.  —  Elémois  qui  k 

sont  punis  qu'au  cas  de  flagrant  délit ,  25.  constituent ,  298. 


DES  MATIÈRES. 
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Vaiisbavx.  Voy.  Hiiib. 

ViOLATioir  de  domicile»  — -  InviolabUitéda  domicile 
des  citoyens  ,  190.  —  Lois  comparées  ,  200.  — 
Quels  sont  les  cas  où  le  domicile  peut  être  violé  T 
201  et  suir.  —  Visites  domiciliaires,  202.  — 
Droits  des  gendarmes,  des  gardes  forestiers,  des 
employés ,  dek  contributions  indirectes  ,  des 
douanes ,  202  et  suiv.  —  Droit  d'opposition  des 
citoyens ,  205.  -—  Cause  de  justification  dans 
l'ordre  du  supérieur  n  206.  —  Nouvelle  incrK 
raination  de  la  loi  pénale ,  206.  —  Circonstances 
aggravantes ,  207. 

—  Du  secret  des  lettres ,  caractères  de  ce  délit , 
210.  —  Droits  du  juge  d'instruction  ,  21 1. 

ViOLBVCES  exercées  sans  motif  légitime  par  les 
fonctionnaires ,  208.  —  Connexions  du  crime , 
209.  —  Définition  du  motif  légitime ,  209.  — 
La  provocation  est  une  excuse  et  non  un  motif 
légitime,  210. 

Viof^ERCEs  commises  envers  les  fonctionnaires 
publics. 

—  Blessures  aggravant  le  délit,  265 

—  Blessures  faites  à  dessein  de  tuer ,  265. 

—  Circonstances  aggravantes,  263,  265. 


—  Coups.  Que  faut-il  entendre  par  cette  expres- 
sion, 261. 

—  Coup»  portés  avec  préméditation  et  guet-  apentf, 
266. 

—  Droit  ancien,  260 ,  261 . 

—  Examen  du  système  de  la  loi,  262. 

—  Interdiction  locale  ;  peine  facultative,  264. 

—  Meurtre.  La  provocation  est-elle  admissible 
comme  excuse  en  cas  de  meurtre  commis  sur  un 
fonctionnaire  public ,  268  et  suiv. 

—  Pénalités^  système  du  Code,  265  et  suiv. 
'^  Provocation,  Voy.  Meurtre. 

—  Qualité  des  personnes  frappées  ,  aggrave  le 
délit.  264. 

^  Violences ,  cause  d  efiusion  de  sang ,  blessures 
ou  maladies ,  265. 

Vivres  envoyés  aux  bandes  armées  ;  acte  de  corn- 
plicité,  10. 

Vol.  —  Le  créancier  qu  i  se  fait  restituer  par  vio- 
lences ce  qui  lui  est  dû ,  commet-il  le  crime  de 
vol? 100. 

VoTAGBuas  sans  passeport.  -*  Droits  de  Tadroinis- 
tration  sur  leur  liberté,  33. 
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I1VTROBIJITB0  BM   BBIi«I4|iJB  DBPUIS   1«14< 


KÉBVCTIOH  BB  PB11IB8. 

•  (  Abt.  SOO,  Code  Pénal.  ) 
Arrêté  du9  septembre  1814  (7otim.  offic.^  fi.S4). 

Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  la  réclusion  est 
portée  par  le  Code  pénal  en  vigueur,  si  les  circon- 
stances sont  atténuantes,  les  cours  sont  autorisées  à 
prononcer  celte  peine ,  sans  la  faire  précéder  de 
Texposition  publique ,  ou  même  de  la  réduire  à  un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  8 
jours,  si  le  préjudice  causé  n'excède  pas  50  fr. 

rORMVLl  DE  SBRMBNT. 

(  Code  dlnstruction  criminelle.  ) 
Arrêié du  A  novembre  UU{BuU.offic.,n.  ne). 
Art.  1  «r.  Tontes  les  fois  que  dans  une  procédure 
quelconque  il  y  aura  lieu  à  prêter  serment ,  il  y 
sera  procédé  dans  les  formes  usitées  antérieure- 
ment à  Toccupation  de  la  Belgique  par  les  armées 
fk*ançaises  (1). 

COMQTATIOfl  BB  PBI1IB8. 

(Abt.  463,  Code  Pénal.) 

Arrêté  du  ^0  Janvier  1815  (Journ.  offtc.,n.\ô). 

A  Tavenir ,  dans  tous  les  cas  où  Tapplication  de 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps ,  portée  par  le 
Code  pénal ,  serait  disproportionnée  à  raison  de 
rex^pilté  du  crime,  ou  lorsque  le  coupable  mérite- 
rait une  diminution  ou  modération  considérable  de 
peiae ,  soil  à  cause  de  son  jeune  Age ,  soit  parce 
qa^  aurait  été  séduit  par  d*autres  personnes ,  soit 
eofin  pourquelqu'autre  circonstance  militant  en  sa 
faveur ,  les  ju{;es  sont  autorisés  à  commuer  cette 
peine  en  celle  de  la  réclusion ,  et  même  à  exempter 

(1)  L*aiici«niie  femrale  était  «  Ain^i  in*«ide  Dieu  et 

iO«S  Mt  MÎAti.  » 


le  coupable  de  l'exposition  publique ,  en  usant  tou- 
tefois de  cette  faculté  avec  la  plus  grande  circonspec- 
tion, et  en  exprimant  les  circonstances  qui  ont  mo- 
tivé cette  commutation. 
{rqr-  le  décret  du  30  juUlet  1831,  à  sa  date). 

tCBITS  imVBlBOX  AUX  POISBANCBS  ÉTBAROÈBIS. 

(  Abt.  367  et  suiv.,  Code  Pénal.) 
Loi  du  28  eeptetnbre  1816  (7of»m.  offlc»^  n.  56  ). 

—  Ceux  qui ,  dans  leurs  écrits ,  auront  offensé  ou 
outragé  le  caractère  personnel  des  souverains  et 
princes  étrangers ,  auront  contesté  ou  révoqué  en 
doute  la  légitimité  de  leur  dynastie  et  de  leur  gou- 
vernement ,  ou  auront  critiqué  leurs  actes  en  ter- 
mes offensants  ou  injurieux ,  seront ,  pour  la  pre- 
mière fois ,  punis  d'une  amende  de  500  fl.,  ou  s'ils 
se  trouvent  hors  d'étal  de  l'acquitter,  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  ;  la  récidive  sera  punie  d'un 
emprisonnement  d'un  à  trois  ans. 

DBOIT  BB  COPIB  ET  DE  COlITBBFAÇOIf. 

(Abt.  425,  Code  Pénal.) 

Loi  du  ^^  janvier  1817  (Journ.  offic,,  n.  51). 

Ayant  pris  en  considération  qu'il  importe  d'éta- 
blir d'une  manière  uniforme  les  droits  qui  peuvent 
être  exercés  dans  notre  royaume  relativement  à 
l'impression  et  à  la  publication  d'ouvrages  Ulléraires 
et  de  productions  des  arts  ; 

A  ces  causes ,  notre  conseil  d'Ëtat  entendu ,  et 
de  commun  accord  avec  les  États-Généraux, 
avons  statué ,  comme  nous  statuons  les  présentes. 

Abt.  \^.  Le  droit  de  copie  ou  le  droit  de  copier 
au  moyen  de  l'impression  ^  est ,  pour  ce  qui  epnceme 
les  ouvrages  originaux ,  soil  productions  littéraires 
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ou  productions  des  arts,  un  droit  exclusivement  ré- 
servé à  leurs  auteurs  ,  et  à  leurs  ayants-cause ,  de 
rendre  publics  par  la  voie  de  Timpression,  de  vendre 
ou  faire  vendre  ces  ouvra{;e8 ,  en  tout  ou  en  partie , 
par  abrégé  ou  sur  une  échelle  réduite ,  sans  distinc- 
tion de  format  ou  de  reliure ,  en  une  ou  plusieurs 
langues  ,  ornés  ou  non  ornés  de  gravures  ou  autres 
accessoires  de  Tart. 

3t.  Le  droit  de  copie  quant  aux  traductions  d*ou^ 
vrages  littéraires  originairement  publiés  en  pays 
étranger ,  est  un  droit  exclusif  qu'ont  les  traduc- 
teurs et  leurs  ayants-cause  ,  de  publier  par  la  voie 
de  Pimpression ,  vendre  et  faire  vendre  leurs  tra- 
ductions des  ouvrages  littéraires  susmentionnés. 

3.  Le  droit  de  Copie  décrit  aux  articles  précédents 
ne  pourra  durer  que  vingt  ans  après  le  décès  de  l'au- 
teur ou  du  traducteur. 

4.  Toute  infraction  du  droit  de  copie  précité  soit 
par  une  première  publication  d'un  ouvrage  encore 
inédit  de  littérature  ou  d'art ,  soit  par  la  réimpres- 
sion d'un  ouvrage  déjà  publié ,  sera  réputée  contre- 
façon y  et  punie  comme  telle  de  la  confiscation ,  au 
profit. du  propriétaire  du  manuscrit  ou  de  Tédition 
primitive ,  de  tous  les  exemplaires  non  vendus  de  la 
contrefaçon ,  qui  seront  trouvés  dans  le  royaume , 
ainsi  que  du  payement,  à  verser  entre  les  mains  du 
même  propriétaire ,  de  la  valeur  de  âOOO  exemplai- 
res ,  calculée  suivant  le  prix  de  commission  de  l'é- 
dition légale ,  et  ce  indépenclamment  d'une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  la  somme  de  mille  florinê , 
ni  être  moindre  de  cent  florins,  au  profit  delà  caisse 
générale  des  pauvres  dans  le  domicile  du  contrefac- 
teur. Et  pourra  en  outre  le  contrefacteur ,  en  cas 
de  récidive ,  et  eu  égard  à  la  gravité  des  circon- 
stances ,  être  déclaré  inhabile  à  exercer  à  l'avenir 
Pétai  d'imprimeur,  de  libraire  ou  de  Inarchand  d'ou- 
vrages d'art ,  le  tout  sans  préjudice  des  dispositions 
et  des  peines  contre  la  falsification ,  staluées  ou 
à  statuer  par  les  lois  générales. 

Sont  défendues  sous  les  mêmes  peines ,  l'importa- 
tion ,  la  distribution  ou  la  vente  de  toutes  contre- 
façons étrangères  d'ouvrages  originaux ,  de  litté- 
rature ou  d'art ,  ou  de  traductions  d'ouvrages  dont 
on  a  acquis  dans  ce  royaume  le  droit  de  copie. 

5.  Dans  les  dispositions  des  articles  précédents , 
ne  sont  pas  comprises  les  éditions  complètes  ou  par- 
tielles des  œuvres  des  auteurs  classiques  de  l'anti- 
quité ,  du  moins  pour  ce  qui  en  concerne  le  texte , 
non  plus  que  les  éditions  des  Bibles,  anciens  ou  nou- 
veaux Testaments,  Catéchismes,  Pseautiers,  livres 
de  prières,  livres  scholas tiques,  et  généralement  de 
tous  les  calendriers  et  almanachs  ordinaires ,  sans 
cependant  que  cette  exception  puisse  apporter  aucun 
changement  aux  privilèges  ou  octrois  déjà  accordés 
pour  les  objets  mentionnés  au  présent  article ,  et 
dont  1c  terme  n'est  pas  encore  expiré. 

H  est  libre  au  surplus  de  faire  connaître  au  public 
dans  les  journaux  et  ouvrages  périodiques,  au 


moyen  d'extraits  ou  de  critiques ,  la  nature  et  te  mé- 
rite des  productions  littéraires  ou  autres  qui  sont 
mises  au  jour  par  la  voie  de  l'impression. 

6.  Pour  pouvoir  réclamer  le  droit  de  copie ,  dont 
il  est  fait  mention  à  Part.  1  et  S ,  tout  ouvrage  de 
littérature  ou  d'art  qui  sera  publié  dans  les  Pays-Bas 
après  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  devra ,  à 
chaque  édition  qui  en  sera  faite ,  et  soit  qu'il  s'agisse 
d'une  impression  primitive  ou  d'une  réimpression , 
remplir  les  conditions  suivantes ,  savohr  : 

a.  Que  l'ouvrage  soit  imprimé  dans  une  des  im- 
primeries du  royaume. 

b.  Que  l'éditeur  soit  habitant  des  Pays-Bas,  et  que 
son  nom ,  seul  ou  réuni  à  celui  du  co-éditeur  étran- 
ger ,  soit  imprimé  sur  la  page  du  titre ,  ou  à  défaut 
de  titre ,  à  l'endroit  de  l'ouvrage  le  plus  convena- 
ble ,  avec  indication  du  lieu  de  son  domicile ,  ainsi 
que  de  l'époque  de  la  publication  de  l'ouvrage. 

c.  A  chaque  édition  qui  sera  faite  d'im  ouvrage, 
l'éditeur  en  remettra  à  l'administration  communale 
de  son  domicile,  à  l'époque  de  la  publication  ou 
avant ,  trois  exemplaires ,  dont  l'un  portera  sur  le 
titre ,  et  à  défaut  du  titre  à  la  première  page ,  la  si- 
gnature de  l'éditeur,  la  date  de  la  rémise ,  et  une 
déclaration  écrite ,  datée  et  signée  par  un  impri- 
meur habitant  des  Pays-Bas ,  certifiant,  avec  dési- 
gnation du  lieu  ,  que  l'ouvrage  est  sorti  de  ses  pres- 
ses. L'administration  communale  en  donnera  récé- 
pissé à  l'éditeur  et  f^ra  sur-le-champ  parvenir  le 
tout  au  département  de  l'intérieur. 

7.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applica- 
bles à  toutes  le^  mmvelles  éditions  ou  réimpressions 
d'ouvrages  de  littérature  ou  d'art  déjà  publiés,  les- 
quelles paraîtront  après  sa  promulgation. 

8.  Toutes  les  acticmsqui  pourraient  résulter  de  la 
présente  loi,  seront  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires. 

Mandons  et  ordonnons  que  la  présente  loi  soil 
insérée  au  Journal  officiel ,  et  que  nos  ministres  e 
autres  autorités  qu'elle  concerne ,  tiennent  stricte- 
ment la  main  à  son  exécution. 

LIBIRTt  DB  LA  PRES8B  ,  CULTBS  ,  BHSKIOltlHIIIT, 

ASSOClATIOnS. 

(Abt.  291,  Code  Pénal.) 
Arrêté  du  16  octobre  1850  (Bull,  offic,^  n.  16). 

Le  Gouvernement  provisoire , 

Considérant  que  le  domaine  de  l'intelligenoe 
est  essentiellement  libre  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  fàhre  disparaître  à 
jamais  les  entraves  par  lesquelles  le  pouvoir  a  jus- 
qu'ici enchaîné  la  presse ,  dans  son  expretsi<Hi  y  ta 
marche  et  ses  développements  ; 

Arrête  : 
Art.  \^,  Il  est  libre  à  chaque  citoyen  ou  à  des 
citoyens  associés  dans  un  but  religieux  ou  philo- 


AUX  GODES  CRIMINELS. 


sophique,<iuelqQ*fl  soit,  de  professer  leurs  opinions 
comme  ils  l*entendent,  et  de  les  répandre  par  tous 
moyens  possibles  de  persuasion  et  de  conyiction. 

3.  Toutes  lois  et  dispositions  qui  gênent  la  libre 
manifestation  des  opinions ,  et  la  propagation  des 
doctrines  par  la  voie  de  la  parole ,  de  la  presse ,  ou 
de  renseignement  sont  abolies. 

S.  Les  lois  générales  et  particulières  entravant  le 
libre  exercice  d*un  culte  quelconque,  et  assujet- 
tissant ceux  qui  Texercent  à  des  formalités  qui 
froissent  les  consciences  et  gênent  la  manifestation 
de  la  foi  professée ,  sont  également  abrogées. 

4.  Toute  institution,  toute  magistrature  créée 
par  le  pouvoir,  pour  soumettre  les  associations 
philosophiques  ou  religieuses  et  les  cultes ,  quels 
qu*il8  soient ,  à  Faction  ou  à  Tinfluence  de  Tauto- 
rité,  sont  abolies. 

Consiitulion  belge. 

Ait.  19.  Les  Belges  ont  le  droit  de  s^assembler. 

THÉÂTRES. 

(AIT.  428,  Code  Pénal.) 
jérrêUdun  octobre  1850  {Bull. o/flc.,  n.  16). 

Le  Gouvernement  provisoire , 

Attendu  que  la  manifestation  publique  et  libre 
de  la  pensée  est  un  droit  déjà  reconnu ,  et  qu*il 
a  lieu  de  faire  disparaître ,  au  théâtre  comme  ail- 
leurs ,  les  entraves  par  lesquelles  le  pouvoir  en  a 
gêné  Texercice  ; 

Sur  la  proposition  de  Tadministration  générale 
de  la  sûreté  publique  , 
Arrête  : 

Art.  l«r  Toute  personne  peut  élever  un  théâtre 
public  et  y  faire  représenter  des  pièces  de  tous  les 
genres ,  en  faisant  préalablement  à  rétablissement 
de  son  théâtre,  sa  déclaration  à  Tadministration 
municipale  du  lieu. 

9.  La  représentation  d*une  pièce  ne  pourra  pas 
être  défendue ,  sauf  la  responsabilité  de  Tauteur 
et  des  acteurs. 

5.  Les  règlements  de  police  actuellement  exis- 
tants, seront  revus  sans  retard  ;  jusqu*aIors,  ils  se- 
ront provisoirement  exécutés  en  tant  quMls  ne  sont 
pas  contraires  au  présent  arrêté. 

4.  Toute  composition  dramatique  d*nn  auteur 
bdge  ou  étranger,  représentée  pour  la  première 
fois  sur  un  théâtre  delà  Belgique,  ne  pourra  être  re- 
présentée sur  aucun  théâtre  public  dans  toute  reten- 
due du  territoire  belge,  sans  le  consentement  formel 
et  par  écrit  de  Tauteur,  sous  peine  de  conâscation 
â  son  profit  du  produit  total  des  représentations. 

5.  Les  héritiers  en  ligne  directe ,  descendants  des 
auteurs ,  et  â  leur  défaut  réponse  survivante ,  suc- 
cèdent à  la  propriété  des  ouvrages  et  conservent  les 
droits  qui  en  doivent  pendant  dix  ans  après  la  mort 
des  auteurs. 


DE  LA  MORT  CIVILE. 

(ART.  18,  28  à 51,  C.  Pénal.) 

Constitution  belge  {Bull,  offic.^n.l^). 

Art.  15.  La  mort  civile  est  abolie  ;  elle  ne  pourra 
être  rétablie. 

Décret  du  11  février  1851  {BuU.offk.^  n.  15). 

Le  Congrès  national , 
Vu  Tart.  15  de  la  Constitution  ; 
Considérant  qu*il  importe  de  remplacer  provi- 
soirement les  effets  de  la  mort  civile ,  qui  main- 
tiennent réquilibre  du  système  pénal  en  vigueur, 
Décrète  : 
.Dès  que  la  Constitution  du  peuple  belge  sera 
obligatoire ,  et  jusqu'à  la  révision  du  Code  pénal , 
les  art.  38,  29,  50  et  51  de  ce  Code  s^appliqueront 
aux  individus  qui  seront  condamnés  à  Tune  des 
j^eines  auxquelles  la  législation  actuelle  attache  la 
mort  civile. 

MJ  JURT. 

(  Art.  582,  584, 586,  587,  C.  inst.  crim.  ) 
Décret  du  19  juUlet  1851  {BuU.  offie.^n.  185). 

Le  Congrès  national , 

Vu  Part.  98  de  la  Constitution  ; 

Considérant  que  la  nation  doit  jouir  du  bien- 
foil  de  rinstitution  du  jury,  et  qu^en  attendant  la 
révision  des  codes ,  il  y  a  lieu  de  le  rétablir ,  sans 
s^écarter  de  Tinstruclion  criminelle  actuellement 
suivie , 

Décrète  : 

Art.  l^^.  L*arrèté  du  gouvernement  de  la  Bel- 
gique du  6  novembre  1814,  et  celui  du  gouverne- 
ment provisoire  du  7  octobre  1850,  sont  abrogés , 
et  les  dispositions  du  Code  dMnstruction  criminelle 
de  1808,  relatives  au  jury,  sont  remises  en  vigueur 
sous  les  modifications  contenues  dans  les  articles 
suivants. 

2.  Les  art.  582  et  586  du  Code  d'instruction 
criminelle  sont  remplacés  par  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Les  jurés  seront  pris  : 

1»  Parmi  les  citoyens  qui ,  dans  chaque  province, 
payent  le  cens  fixé  par  la  loi  électorale  pour  le  chff- 
lieu  de  la  province  ; 

2»  Parmi  les  fonctionnaires  qui  exercent  des  fonc- 
tions gratuites; 

5«  Parmi  les  docteurs  et  licenciés  en  droit,  en 
médecine ,  en  chirurgie ,  en  sciences  et  en  lettres  ; 

4»  Parmi  les  notaires  et  avoués  ; 

5«  Parmi  les  officiers  de  terre  et  de  mer  jouissant 
d*une  pension  de  retraite. 

5.  L'incompatibilité  établie  par  Tart.  584  du  Code 
d'instruction  criminelle  ,  pour  *  les  fonctions  de 
préfet  et  de  9ouê-préfèt,  est  remplacée  par  celle  de 
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membre  de  la  commission  permanente  du  conseil 
provincial ,  de  gouverneur  et  de  commissaire  de 
district ,  sans  préjudice  des  autres  incompatibilités 
établies  par  ledit  art.  584. 

4.  L'art.  387  du  Gode  d'instruction  criminelle  est 
remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

Les  commissions  permanentes  des  conseils  pro- 
vinciaux forftieront,  sous  leur  responsabilité ,  une 
liste  de  jurés,  toutes  les  fois  qu'elles  en  seront 
requises  par  les  présidents  des  Cours  d'assises*  Cette 
réquisition  sera  faite  quinae  jours  au  moins  avant 
l'ouverture  des  assises. 

La  liste  comprendra  les  noms  de  tous  ceux  qui , 
aux  termes  de  l'art.  2,  ont  droit  d'être  jurés* 

Le  président  du  tribunal  du  lieu  où  siégera  la 
Cour  d*assises  tirera  au  sort  36  noms  qui  for- 
meront la  liste  des  jurés  pour  toute  la  durée  de  la 
session. 

Le  tirage  sera  fait  en  audience  publique  de  la 
chambre  où  siège  habituellement  le  président, 

5.  Le  président  enverra  la  liste  des  trente-six  jurés 
aux  fonctionnaires  désignés  dans  l'art.  388  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

0.  Les  obligations  imposées  aux  préfeti  par  les 
art.  389  et  591  du  Code  d'instruction  criminelle 
seront  remplies  par  les  commissaires  du  gouverne- 
ment ;  celles  imposées  att  préfet  par  l'art.  395  du 
même  Code ,  le  seront  par  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial. 

7^$onl  abrogés  les  $$  1  et  2  de  Part.  556  du  Gode 
d'instruction  criminelle. 

8.  Lorsqu'il  s'agira  de  délits  politiques  ou  de  la 
presse ,  il  sera  procédé  à  l'instruction  et  au  juge- 
ment comme  en  matière  criminelle. 

Néanmoins ,  par  dérogation  à  l'art.  155  du  Code 
d'instr.  crim.,  la  chambre  du  conseil  renverra  le 
prévenu  des  poursuites  dirigées  contre  lui ,  si  la 
majorité  des  juges  se  prononce  en  sa  faveur. 

Si  Taccusé  est  renvoyé  devant  la  Cour  d'assises , 
il  devra  y  comparaître  en  personne ,  et  il  aura  une 
place  distincte  de  celle  des  accusés  pour  crimes. 

Si  Taccusé  ne  comparait  pas,  il  sera  jugé  par 
contumace. 

L'emprisonnement  préalable  ne  pourra  jamais 
avoir  lieu  pour  simples  délits  politiques  ou  dejuresse. 

9.  Le  présent  décret  sera  obligatoire  le  l^^  octobre. 

SUR  LA  PRBSSB. 

(  Art.  285, 567,  Code  Pénal.  ) 
Décret  du  ^0  juillet  1851  (BulL  offlc^n.  185). 

Le  Congrès  national. 
Tu  les  art.  14,18, 98  et  159  de  la  Constitution  ; 
Vu  les  lois  du  16  mai  1829  et  du  1er  juin  1830} 

DtCRÈTI  : 

Art.  l«r.  Indépendamment  des  dispositions  de 


l'art.  60  du  Code  pénal ,  et  potv  tous  les  cas  non 
spécialement  prévus  par  ce  code ,  seront  réputés 
complices  de  tout  crime  on  délit  commis ,  ceux  qui , 
soit  par  des  discours  prononcés  dans  un  lieu  public 
devant  une  réunion  d'individus ,  soit  par  des  pla- 
cards affichés ,  soit  par  des  écrits  imprimés  ou  non, 
vendus  ou  distribués,  auront  provoqué  directement 
à  les  commettre. 

Cette  disposition  sera  également  apiilicable  lorsque 
la  provocation  n^aura  été  suiyie  que  d'une  tentatire 
de  crime  on  de  délit,  conformément  aux  articles  2 
et  5  du  Code  pénal. 

2.  Quiconque  aura  méchamment  et  publiquement 
attaqué  la  force  obligatoire  des  lois ,  on  provoqué 
directement  à  y  désobéir,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  6  mois  à  5  ans. 

Cette  disposition  ne  préjudiciera  pas  à  la  liberté 
de  la  demande  ou  de  la  déÂsnse  devant  les  tribunaux 
ou  toutes  autres  autorités  constituées. 

5.  Quiconque  aura  méchamment  et  publiquement 
attaqué  soit  l'autorité  constitutionnelle  du  roi ,  soit 
l'inviolabilité  de  sa  personne ,  soit  les  droits  con- 
stitutionnels de  sa  dynastie ,  soit  les  droits  ou  l'au- 
torité des  chambres  y  ou  bien  aura  de  la  même 
manière  injurié  ou  calomnié  la  personne  du  roi , 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  6  mois  à  S  rbs. 

4.  La  calomnie  ou  l'iqjure  envert  des  fonction- 
noires  publics  )  ou  envers  des  corps  dépositaires  ou 
agents  de  l'autorité  publique ,  ou  envers  tout  autre 
corps  constitué,  sera  poursuivie  et  punie  de  la  mène 
manière  que  la  calomnie  ou  l'iigure  dirigée  contre 
les  particuliers ,  sauf  ce  qui  est  statué  à  cet  égaN 
dans  les  dispositions  suivantes  : 

5.  Le  prévenu  d'un  délit  de  calomnie  pour  im|Ni-. 
talions  dirigées ,  à  raison  de  faits  relatifs  à  leurs 
fonctions ,  contre  les  dépositaires  ou  agents  deTau^ 
torité ,  ou  contre  toute  personne  ayant  agi  dans  un 
caractère  public ,  sera  admis  à  faire ,  par  toutes  ki 
voies  ordinaires,  la  preuve  contraire  par  les 
mêmes  voies. 

6.  La  preuve  des  faits  imputés  met  Tauteur  de 
l'imputation  à  l'abri  de  toute  peine ,  sans  pr^ifice 
des  peines  prononcées  contre  toute  iqjure  qui  ne 
serait  pas  nécessairement  dépendante  des 

7.  Le  prévenu  qui  voudra  user  de  la  faculté 
cordée  par  l'article  5 ,  devra  dans  la  quinaaine  qui 
suivra  la  notification  de  l'ordonnance  ou  de  l'arrêt 
de  renvoi,  outre  l'augmentation  d'un  jour  par  dM- 
que  trois  myriamètres  de  distance  de  son  domleilt , 
faire  signifier  au  ministère  public  et  à  la  partie  ci- 
vile ,  l»  les  faits  articulés  et  qualifiés  dans  rardon- 
nance  ou  l'arrêt ,  desquels  il  entend  prouver  la  vé- 
rité^ 2«  la  copiedes  piècet  dont  il  entend  faire  usage, 
sans  qu'on  soit  obligé  de  les  faire  timbrer  ou  enre- 
gistrer pour  cet  objet  ;  S»  les  noms ,  professions  et 
demeures  des  témoins  par  lesquels  il  entend  foire  sa 
preuve. 
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Cette  siguliicatioa  coatieiidra  électioD  de  domi- 
cile dans  la  eommuoe  ou  siège  le  tribunal  ou  la  oourj 
le  tout  à  peine  de  décbéance. 

8.  Dans  un  délai  pareil  et  sous  la  même  peine , 
le  ministère  public  et  la  partie  civile  seront  tenus 
de  foire  signifier  au  prévenu,  au  domicile  élu ,  la 
copie  des  pièces  et  les  noms,  professions  et  demeu- 
res des  témoins  par  lesquels  ils  entendent  faire  la 
preuve  contraire ,  également  sans  nécessité  de  sou- 
mettre pour  cet  objet  les  pièces  au  timbre  ou  à  Ten- 
registrement. 

9.  Le  prévenu  d*un  délit ,  commis  par  la  voie  de 
la  (Hresse ,  et  n*enlralnant  que  la  peine  de  Tempri- 
sonnement ,  ne  pourra ,  s*il  est  domicilié  en  Belgi- 
que ,  être  emprisonné  avant  sa  condamnation  con- 
tradictoire ou  par  contumace.  Le  juge ,  dans  ce 
cas,  ne  décernera  contre  lui  qu*un  mandat  de  com- 
parution ,  qui  pourra  être  converti  en  mandat  d*a- 
mener ,  s*il  fait  défaut  de  comparaître. 

10.  Les  délits  dinjure  ou  de  calomnie ,  commis 
par  la  voie  de  la  presse ,  ne  pourront  être  poursui- 
vis que  sur  la  plainte  de  la  partie  calomniée  ou 
injuriée.  Toutefois ,  les  délits  dMiyure  ou  de  ca- 
lomnie envers  le  roi ,  les  membres  de  sa  fomille , 
envers  les  corps  ou  individus  dépositaires  ou  agents 
de  raotorilé  publique ,  en  leur  qualité  ou  à  raison 
de  leurs  fonctions,  pourront  être  poursuivis  d*office. 

11.  Dans  tous  les  procès  pour  délits  de  la  presse, 
le  jury,  avant  de  s*occaper  de  la  question  de  savoir 
si  récrit  tocriminé  renferme  un  délit ,  décidera  si  la 
personne  présentée  comme  auteur  du  délit  Test 
réellement.  L*iroprimenr  poursuivi  sera  toujours 
maintenu  en  cause,  jusque  ce  que  Tauteur  ait  été 
judiciairement  reconnu  tel. 

13.  La  poursuite  des  délits ,  prévus  par  les  arti- 
cles 3, 3  et  4  du  présent  décret ,  sera  prescrite  par 
le  laps  de  3  mois ,  à  partir  du  jour  où  le  délit  a  été 
commis  on  de  celui  du  dernier  acte  judiciaire;  celle 
des  délits  prévus  par  Tarticle  l^^se  prescrira  par  le« 
laps  d*une  année. 

13.  Toute  personne  citée  dans  nn  journal ,  soH 
nominativement ,  soit  indirectement ,  aura  le  droit 
dV  faire  insérer  une  réponse ,  pourvu  qu^elle  n*ex- 
cède  pas  mille  lettres  d^écriture  ou  le  double  de 
Fespace  occupé  par  rarticle  qui  l'aura  provoquée. 
Cette  réponse  sera  insérée,  au  plus  tard,  le  surlende- 
main du  jour  où  elle  aura  été  déposée  au  bureau 
du  journal ,  à  peine  contre  Téditeur ,  de  vingt  flo- 
rins d'amende  pour  cbaque  jour  de  retard. 

14.  Chaque  exemplaire  du  journal  portera ,  outre 
le  nom  de  Timprimeur,  l'indication  de  son  domicile 
en  Belgique ,  sous  peine  de  100  florins  d'amende  par 
numéro  du  journal. 

15.  L'article  403  du  Code  pénal  est  applicable  aux 
dispositions  de  la  présente  loi.  Désormais  il  sera  fa- 
cullatif  aux  tribunaux  de  ne  pas  prononcer  Tinter- 
diction  des  droits  civiques  dont  parle  l'art.  374  du 
Code  pénal. 


16.  Les  lois  du  16  mai  1890  et  du  le  juin  1830 , 
sont  abrogées. 

17.  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  révision  de 
la  législature  avant  la  fin  de  la  session  prochaine. 

18.  Jusqu'au  1«  octobre  prochain,  époque  à  la- 
quelle la  loi  sur  le  jury  sera  obligatoire,  les  délit» 
prévus  par  le  présent  décret  seront  jugés  par  les 
tribunaux  et  les  cours. 

BiDDCTIOIl  DK  FKIFIES. 

(Art.  386,  388,  Code  Pénal.) 
loi  du  29  fètrier  1832  (Bull,  office  n.  127). 

Art.  1«.  Les  individus  âgés  de  moins  de  seize  ans 
qui  n'auront  pas  de  complices  au-dessus  de  cet  âge 
et  qui  seront  prévenus  de  crimes  autres  que  ceux 
auxquels  la  loi  attache  la  peine  de  mort ,  celle  des 
travaux  forcés  à  perpétuité ,  ou  celle  de  la  dé- 
portation ,  seront  jng^  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels ,  qui  se  conformeront  aux  art.  60,  67  et  68 
du  Code  pénal. 

2.  Les  vols  et  tentatives  de  vols  spécifiés  dans  l'ar- 
ticle  388  du  Code  pénal,  seront  jugés  correctionnel- 
lement  et  punis  des  peines  déterminées  par  l'art.  401 
du  même  code. 

8.  Seront  jugés  dans  les  mêmes  formes  et  pnnis 
des  mêmes  peines ,  les  vols  ou  tentatives  de  vols 
commis  dans  l'auberge  ou  l'hôtellerie  dans  laquelle 
le  coupable  était  reçu. 

Le  vol  commis  par  un  aubergiste ,  un  hôtelier , 
un  voiturier ,  un  batelier ,  ou  un  de  leurs  préposés, 
quand  ils  auront  volé  tout  ou  partie  des  choses 
qui  leur  étaient  confiées  â  ce  titre,  continuera 
d'être  puni  conformément  à  l'art.  386  du  Code  pénal. 

4.  Les  peines  correctionnelles  qui  seront  pronon- 
cées d'après  les  articles  précédents ,  ne  pourront , 
dans  aucun  cas, être  réduites  en  vertu  de  l'art.  463 
du  Code  pénal. 

Néanmoins  les  trfl)unanx  correctionnels  pourront 
réduire  ces  peines  en  vertu  de  l'arrêté  du  9  sep- 
tembre 1814,  si  les  ch*constances  sont  atténuantes, 
si  le  préjudice  causé  n'excède  pas  la  somme  déter- 
minée par  cet  arrêté. 

5.  A  compter  du  jour  où  la  présente  loi  sera  obli- 
gatoire ,  les  chambres  du  conseil  et  les  chambres 
des  mises  en  accusation  renverront  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels  les  prévenus  des  délits  men- 
tionnés dans  les  art.  1 ,  2  et  3 ,  et  qui  seront  déjà 
l'objet  d'une  poursuite. 

Les  cours  d'assises  renverront  aussi ,  à  compter 
du  même  jour ,  tous  les  prévenus  desdits  délits 
(raduiU  devant  elles  et  non  jugés ,  au  trU)unal  cor- 
rectionnel du  lieu  oii  la  poursuite  a  été  intentée. 

6.  Quant  aux  arrêts  rendus  par  les  cours  d'assi- 
ses portant  une  peine  criminelle  et  contre  lesquels 
il  y  a  pourvoi ,  si  la  cour  de  cassation^ les  confirme, 
elle  renverra  devant  lesdits  tribunaux  pour  appliquer 
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aux  condamnés  les  peines  mentionnées  dans  les  ar- 
ticles 3  et  3  ;  si  elle  les  annule ,  elle  renverra  Taf- 
faire  devant  le  tribunal  correctionnel  du  lieu  où  la 
poursuite  a  été  intentée. 

Dans  les  cas  de  Tart.  1<^ ,  il  n^y  aura  lieu  à  ren- 
voi devant  le  tribunal  correctionnel  que  pour  autant 
que  Tarrét  de  la  cour  d*assises  aura  été  annulé. 


JVRT. 


(art.  583  et  suiv.,  G.  d*inst.  crim.) 
Loi  du  \^  mars  1833.  {Bull,  offlo.,  n.  138). 

Considérant  qu*en  attendant  la  révision  de  la  loi 
sur  le  jury,  il  est  urgent  d^apporter  des  modifica- 
tions au  décret  du  19  Juillet  1831  ; 

Nous  avons ,  de  commun  accord  avec  les  cham- 
bres y  décrété  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ai^T.  lor.  Les  présidents  des  Cours  d*assises, 
chaque  fois  que  Teiigera  le  nombre  d*affaires  cri- 
minelles à  juger  pendant  une  session ,  pourront 
diviser  ces  affaires  en  plusieurs  séries ,  de  telle  ma- 
nière que  chaque  série ,  autant  que  possible ,  n*oc- 
cupe  pas  la  cour  et  les  jurés  pendant  plus  de  dix  à 
quinze  jours. 

3.  Pour  chaque  série ,  le  président  du  tribunal 
de  première  instance ,  sur  la  réquisition  du  prési- 
dent de  la  Cour  d^assises ,  tirera  au  sort  dans  la 
forme  prescrite  par  le  décret  du  19  juillet  1831, 
56  noms  qui  formeront  la  liste  des  jurés  de  cette 
série. 

5.  Il  sera  fait  y  pour  chacune  des  séries ,  formées 
ainsi  quUI  est  dit  à  Fart,  l*»,  un  rôle  contenant  les 
noms  des  accusés ,  la  nature  de  Taccusation  et  le 
jour  fixé  pour  la  mise  ^en  jugement.  Ce  rôle  sera 
affiché  dans  Tauditoire  du  tribunal  de  l*'  instance , 
34  heures  au  moins  avant  le  tirage  au  sort  des  jurés 
de  cette  série. 

Il  sera  fait  mention  de  Taccomplissement  de  cette 
formalité  dans  le  procès-verbal  du  tirage  au  sort, 
qui  contiendra ,  outre  les  noms  des  jurés  ,'J*indi- 
cation  des  affaires  sur  lesquelles  ils  pourront  être 
appelés  à  juger. 

4.  Les  jurés  domiciliés  à  plus  d*un  demi-myria- 
mètre  de  la  commune  où  se  tiennent  les  assises , 
pourront  réclamer  une  indemnité  de  fl.  1-50,  par 
chaque  jour  de  séjour  pour  toute  la  durée  de  la 
série. 

Ne  seront  pas  comptés  les  jours  où  le  juré,  devant 
se  trouver  présent ,  n^aura  pas  répondu  à  rappel. 

Cette  indemnité  sera  payée  comme  frais  urgents , 
sur  le  mandat  du  président  de  la  cour  d'assises. 

5.  Les  art.  1 ,  3  et  3  de  la  présente  loi  ne  seront 
pas  applicables  aux  sessions  des  cours  d*assises 
ouvertes  au  jour  où  elle  sera  obligatoire. 

Quant  aux  sessions  des  cours  d*assises  qui  ne 
seront  pas  encore  ouvertes ,  mais  pour  lesquelles 


la  liste  des  50  Jurés  aura  déjà  été  formée ,  le  prési* 
dent  de  la  cour  d*assises ,  dans  le  cas  de  Tarticle  l*', 
arrêtera  le  rôle  des  affaires  qni  composeront 
la  1^  série.  Les  36  jurés  déjà  désignés  ne  pourront 
être  appelés  pour  d*autres  affaires. 

Les  autres  séries  seront  réglées  conformément  à 
la  présente  loi.  

FAOSSB  HamiAiB. 

(Art.  153, 155,  154,  C.  pénal). 

ExtraUdelaloidu^juinX^^  (BuU.offic.^n. 443.) 

Art.  35.  Par  dérogation  au  Code  pénal,  le  crime  de 
fabrication,  dMntrodoction  et  d^émission  de  fausses 
monnaies  sera  puni  des  peines  suivantes  : 

Dans  les  cas  déterminés  par  Tart.  133,  des  traTaux 
forcés  à  perpétuité. 

Dans  ceux  mentionnés  à  Tart.  155  ,  des  travaiix 
forcés  à  temps. 

Dans  ceux  prévus  par  Fart.  134,  de  la  rédoston. 

SUPPRESSION  DIS  PROCURSCRS  CRIHI1IKL8. 

(Art.  353,  C.  d'instr.  crim.) 
Loi  du  4  août  1833  (Bull,  offlc.  n.  583.) 

Art.  47.  Les  fonctions  qui  étaient  attribuées  an 
procureur  criminel  dans  les  lieux  autres  que  ceux 
où  siège  une  Coiu*  d*appel ,  seront  exercées  par  les 
procureurs  du  Roi  près  des  tribunaux  de  première 
instance  des  arrondissements  dans  lesquels  siége- 
ront les  Cours  d*assises ,  ou  par  leurs  substituts. 

RtHABILITATIOIl  DXS  COROAHIIÉS. 

(Art.  650,  C.  d*instr.  crim.) 
Loi  du  36  mars  1833  (BulL  offlc.,  n.  505). 

Article  unique,  La  disposition  de  Tarticle  630  du 
Code  dinst.  crim.  est  abrogée  et  remplacée  par 
Tarticle  suivant  : 

Art.  630. 11  en  sera  fait  rapport  au  roi  par  le 
ministre  de  la  justice. 

DÈHORSTRATIOnS  0RAIIGI8TKS. 

(Art.  359,  c.  Pénal.) 

Loi  du  ^juiUet  1834  (BuU,  o/flc,  n.  603). 

Art.  l**.  Quiconque ,  soit  par  des  discours ,  des 
cris  ou  menaces  proférés  dans  des  lieux  ou  réu- 
nions publics ,  soit  par  des  écrits ,  des  imprimés , 
des  dessins  ,  des  gravures ,  des  peintures  ou  em- 
blèmes vendus  ou  distribués ,  mis  en  vente  ou  ex- 
posés dans  des  lieux  ou  réunions  publics ,  soit  par 
des  placards  ou  affiches  exposés  aux  regards  du 
public ,  ou  de  toute  autre  manière,  aura  publique- 
ment appelé  ou  provoqué  le  retour  de  la  famille 
d*Orangc-Nassau  ou  d*un  de  ses  membres ,  sera 
puni  d^un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans 
et  d*une  amende  de  cinq  cents  à  dix  mille  fk'aiics. 


AUX  CODES  CRIMINELS. 


i.  Quiconque  aura  fait  une  démonstration  publi- 
que en  faveur  de  la  même  famille ,  qm  d*un  de  ses 
membres,  sera  puni  d*un  emprisonnement  d*UD  mois 
à  deux  ans  et  d*une  amende  de  vingt-cinq  à  cinq 
fienis  francs. 

S.  Quiconque  aura  arboré  ou  porté  publiquement, 
sans  Tautorisalion  du  roi,  un  drapeau,  une  cocarde, 
ou  les  insignes  distinctife  d*une  nation  étrangère , 
sera  puni  des  peines  portées  en  Particle  précédent» 

4.  Tout  fonctionnaire  public,  tout  militaire,  toute 
personne  jouissant  d*une  pension  à  charge  de  TÉtat, 
de  la  commune,  on  de  ta  province,  qui  aura  été  dé- 
claré coupable  de  Fun  des  faits  prévus  par  Tun  des' 
trois  articles  qui  précèdent,  sera  en  outre  condamné 
par  le  même  arrêt  à  la  déchéance  de  toute  fonction 
publique,  grades,  honneurs  ;  et  il  pourra  également, 
par  le  même  arrêt,  être  privé  de  sa  pension; 

5.  Les  coupables  seront,  dans  les  cas  prévus  par 
les  mêmes  articles ,  déclarés  déchus  des  droits  d*é- 
lecteur  et  d*éUgibilité  pendant  trois  ans  au  moins  et 
six  ans  au  plus. 

6.  Quiconque  aura  porté  publiquement ,  sans  au- 
torisation du  roi ,  Tun  ou  Tautre  des  insignes  d*un 
ordre  quelconque ,  sera  puni  d^un  emprisonnement 
de  huit  jours  à  un  an  et  d*une  amende  de  cinquante 
à  cinq  cents  francs,  sans  préjudice  de  Tapplication, 
t^  y  a  lieu,  des  peines  portées  aux  articles  9  ci-des- 
sus et  350  du  Code  pénal. 

7.  Les  articles  S  et  6  de  la  présente  loi  ne  sont 
applicables ,  ni  aux  agents  diplomatiques  et  consuls 
accrédités  et  leur  suite ,  ni  aux  étrangers  chargés 
d*une  mission  auprès  du  gouvernement  ou  voya- 
geant avec  Tagrément  du  gouvernement. 

Les  bâtiments  de  guerre  ou  de  commerce  appar- 
tenant aux  nations  alliées  ou  neutres  pourront  éga- 
lement ,  dans  les  ports  et  eaux  intérieures,  arborer 
leur  pavillon  selon  les  usages  établis. 

8.  Les  art.  57  et  58  du  Code  pénal  sont  applicables 
à  la  présente  loi. 

9.  La  connaissance  des  délits  prévus  par  les  art. 
1,  9  et  3  ci-dessus ,  est  attribuée  aux  cours  d^assises. 

10.  La  présente  loi  cessera  d^avoir  son  effet  à 
répoque  du  traité  définitif  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique. 

CEIMIS  R  BtLITS  C0HKI8   A  L*ÉTRA1I0K1. 

(ÂKT.  7,  Code  dinst.  Crim.  ) 
Loi  du  ZOdécembre  1836. 

Abt.  \*^.  L'art.  7  du  Code  d*instruction  crimi- 
nelle est  abrogé  et  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  : 

Tout  Belge  qui  se  sera  rendu  coupable ,  hors  du 
territoire  du  royaume,  d^n  crime  ou  d'un  délit 
contre  un  Belge,  pourta,  s'il  est  trouvé  en  Belgique, 
y  ^tre  poursuivi,  et  il  y  sera  jugé  et  puni  conformé- 
ment aux  lois  en  vigueur  dans  le  royaume. 

S.  Tout  Belge  qui  se  sera  rendu  coupable ,  hors 


du  territoire  du  royaume ,  contre  un  étranger, 
d'un  crime  ou  d'un  délit  prévu  par  l'article  \*^  de 
la  loi  du  1«  octobre  1833  (Bulletin  officiel ^ 
no  1195),  pourra ,  s'il  se  trouve  en  Belgique,  y  être 
poursuivi ,  et  il  y  sera  jugé  et  puni  conformément 
aux  lois  en  vigueur  dans  le  royaume ,  si  l'étranger 
offensé  ou  sa  famille  rend  plainte ,  ou  s'il  y  a  un 
avis  officiel,  donné  aux  autorités  belges  par  les  auto- 
rités du  territoire  où  le  crime  ou  délit  aura  été' 
commis. 

5.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  pas  api>lica- 
bles,  lorsque  le  Belge  a  été  poursuivi  et  jugé 
en  pays  étranger ,  à  moins  qu'il  ne  soit  intervenu 
une  condamnation  par  contumace  ou  par  défaut , 
auquel  cas  il  pourra  être  poursuivi  et  jugé  par  les 
tribunaux  belges. 

SURVKILLARCI  018  CONOAMIltS  LIBÉRÉS. 

(  Art.  44  et  45 ,  Code  Pénal.  ) 
Loi duZ\  décembre  \9!Z^* 

Art.  I**.  Les  coupables  condamnés  aux  travaux 
forcés  à  temps ,  à  la  réclusion  ou  au  bannissement, 
pourront  être  placés ,  par  l'arrêt  de  condamnation, 
sous  la  surveillance  spéciale  de  la  police ,  pendant 
cinq  ans  au  moins ,  et  vingt  ans  au  plus. 

S'ils  commettent  un  nouveau  crime ,  ils  pour 
ront  être  placés  pendant  toute  leur  vie  sous  cette 
surveillance. 

9.  Les  coupables  condamnés  pour  l'un  des 
délits  prévus  par  les  articles  246,  306,  307,  31 1 
§2, 334, 343, 401 ,  405, 400, 407, 408,  et  444du<;ode 
pénal ,  ainsi  que  par  les  art.  2  et  3  de  la  loi  du  29 
février  1832,  pourront  être  placés,  par  l'arrêt  ou  le 
jugement,  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  police, 
pendant  deux  ans  au  moins ,  et  cinq  ans  au  plus. 

Pourront  être  mis  sous  la  même  surveillance 
les  cheA)  et  moteurs  des  délits  prévus  par  les  art. 
415  et  416  du  Code  pénal ,  et  tes  condamnés  à  un 
emprisonnement  au  delà  de  six  mois,  dans  .le  cas  de 
Fart.  445  du  même  code. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  de  ceux  qui ,  quoi- 
que accusés  d'un  crime,  ne  seront ,  par  application 
de  l'arrêté-loi  du  9  septembre  1814,  condamnés 
qu'à  une  peine  correctionnelle. 

Ceux  qui,  ayant  été  condamnés  à  une  des  peines 
prévues  par  le  paragraphe  premier  de  l'art.  l<v,  ou 
pour  l'un  des  crimes  ou  délits  désignés  dans  le  pré- 
sent article ,  commettraient  ensuite  un  de  ces  cri- 
mes ou  délits ,  pourront  être  mis  sous  la  même  sur- 
veillance, pendant  cinq  ans  au  moins ,  et  dix  ans  au 
plus. 

3.  L*effèt  du  renvoi  sous  la  surveillance  spé- 
ciale de  la  police  sera  de  donner  au  gouverne- 
ment le  droit  de  déterminer  certains  lieux  dans  les- 
quels il  sera  interdit  au  condamné  de  paraître  après 
qu'il  aura  subi  sa  peine.  Le  condamné  déclarera 
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aTant  ta  mise  en  liberté ,  le  lieu  oà  il  veut  fixer  ta 
résidence  :  il  receyra  une  feuille  de  route  réglant 
ntinéraire  dont  il  ne  pourra  t*écarter,  et  la  durée 
de  ton  t^our  dans  chaque  lieu  de  pattage.  Il  sera 
tenu  de  te  prétenter,  dant  let  yingt-quatre  heures 
de  ton  arrîTée,  devant  le  fonctionnaire  détigné  dant 
ta  feuille  de  route.  Il  ne  pourra  changer  de  réti- 
dence  tant  ayoir  indiqué,  troit  jourt  à  Tayance ,  le 


lieu  qu'il  te  propose  d'aller  habiter,  à  ce  ftacUen- 
naire,  qui  lui  remettra  une  nouvelle  feuille  déroute. 
4.  Lindividn  mit  tout  la  turveillance  spéciale 
de  la  police,  qui  contreviendra  aux  ditpositioBt 
de  Tarticle  précédent ,  tera  condaomé  à  uo  em- 
Ipritonnement  qui  n'excédera  pat  deux  ant.  En  cas 
de  récidive ,  rempritannemeni  pourra  être  porté  à 
cinq  ans. 


33C 


CODE  PÉNAL 


DB  ISIO* 


MIS  EN  RAPPORT 

AVEC  LES  MODIFICATIONS  INTRODUITES  PAR  LE  NOUVEAU  CODE  FRANÇAIS  ET  US  LOIS  PÉNALES 

BELGES  PUBLIÉES  DEPUIS  ttl4  (1). 


*iiei— 


DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 

(Dec.  le  12  février  1810.  Prom.  le  24.) 


AftT.  1».  L*iDfractioD  que  les  lois  punissent  des  ' 
peines  de  police  est  une  c<mtraveniUm. 

LUnfraction  que  les  lois  punissent  de  peines  cor- 
rectionnelles est  un  délit. 

L'infraction  que  les  lois  punissent  d*une  peine  af- 
ffietive  ou  infamante  est  un  crime, 

3.  (%  Toute  tentative  de  eriww  qui  aura  été  ma- 
nifestée par  des  actes  extérieurs  et  suivie  d*un  com- 
mencement d'exécution ,  si  eUe  n'a  été  suspendue 
on  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances 
fortuites  ou  indépendantes  delà  volonté  de  l'auteur, 
est  considérée  comme  le  crime  jnéme. 

5.  Les  tentatives  de  délité  ne  sont  considérées 
comme  dèliU  que  dans  les  cas  déterminés  par  une 
disposition  spéciale  de  la  loi. 

4.  Nulle  contravention ,  nul  délit ,  nul  crime ,  ne 
peuvent  être  punis  de  peines  qui  n'étaient  pas  pro- 
noncées par  la  loi  avant  qu'ils  fussent  commis. 

5.  Les  dispositions  du  présent  Code  ne  s'appliquent 
pas  aux  contraventions,  délits  et  crimes  militaires, 

UVRE   PREBOER. 

Dit  PEIIIIS  IN  HATltal  ClUillTIIXB  KT  GOEUCTIOir- 

mUtU  «  BT  U  LBUB8  EFFETS. 

(Suite  de  la  loi  du  12  février  ISIO.) 

6.  Les  peines  en  matière  criminelle  sont  ou 


•r 


(1)  r.  TAppendice. 

(3)  Codefîr,  S.  Toate  tentative, de  crime  qui  aura  été 
manifestée  par  un  oommencement  d^exécutton ,  »i  elle 
n'a  été  tuspendoe  ou  n  elle  n'a  manqué  son  effet  que 
par  des  circonstanees  indépendantes  de  la  yolonté  de 
rauleor ,  est  considérée  coBune  le  crime  même. 


afflictives   et   infamantes  ,   ou    seulement   infa- 
mantes. 

7.  (5)  Les  peines  a£Bictives  et  infamantes  sont 

1®  La  mort  ;  • 

Sh»  Les  travaux  forcés  à  perpétuité  ; 

S»  La  déportation  j 

4«  Les  travaux  forcés  à  temps  5 

^  La  réclusion. 

La  marque  et  la  confiscation  générale  peuvent 
être  prononcées  concurremment  avec  une  peine  af- 
flictive  dans  les  cas  déteiminés  par  la  loi. 

8.  (4)  Les  peines  infamantes  sont  : 
lo  Le  carcan  ; 

90  Le  bannissement  3 

S»  La  dégradation  civique. 

9.  Les  peines  en  matière  correctionnelle  sont« 
!•  L'emprisonnement  à  temps  dans^  un  lieu  de 

correction,*  * 

90  L'interdiction  à  temps  de  certains  droits  civi- 
ques, civils  ou  de  famille  ; 
S<>  L'amende. 

10.  La  condamnation  aux  peines  établies  par  la 
loi  est  totyours  prononcée  sans  préjudice  des  resti- 
tutions et  dommages-intérêts'  qui  peinent  être  dus 
aux  parties. 


(3)  Code  fr.  Z.  Les  peines  afflictives  et  infamantes  sont  : 
— lo  La  mort  j  —  2o  Les  travaux  forcés  à  perpétuité  ;  — 
5«  La  déportation  ;  —  4©  Les  travaux  forcés  à  temps';  — 
5o  La  détention  ;  —  6«  La  réclusion. 

(4)  Code  fr.  8.  Les  peines  infamantes  sont  ;  lo  Le  ban- 
nissement; —  So  La  dé|p*adation  civique. 
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«11.  (1)  Le  reoToi  sous  la  surveillance  spéciale  de 
la  haute  police,  Tamende  et  la  confiscation  spéciale, 
soit  du  corps  du  délit  quand  la  propriété  en  appar- 
tient au  condamné ,  soit  des  choses  produites  par 
le  délit,  soit  de  celles  qui  ont  servi  ou  qui  ont  été 
destinées  à  le  commettre ,  sont  des  peines  commu- 
nes aux  matières  criminelle  et  correctionnelle. 

CHAPITRE  I*.  —  Des  Peinei  en  Matière  crimi- 
nelle. 

13.  Tout  condamné  à  mort  aura  la  tète  tranchée. 

15.  (9)  Le  coupable  condamné  à  mort  pour  parri- 
cide sera  conduit  sur  le  lieu  de  Fexécution  en  che- 
mise ,  nu-pieds  et  la  tète  couverte  d^un  voile  noir. 

Il  sera  exposé  sur  Téchafaud  pendant  qu^un  huis- 
sier fera  au  peuple  lecture  de  Tarrét  de  condamna- 
tion 5  il  aura  ensuite  le  poing  droit  coupé,  et  sera 
immédiatement  exécuté  à  mort. 

14.  Les  corps  des  suppliciés  seront  délivrés  à  leurs 
familles ,  si  elles  les  réclament ,  à  la  charge  par 
elles  de  les  faire  inhumer  sans  aucun  appareil. 

15.  Les  hommes  condamnés  aux  travaux  forcés 
seront  employés  aux  travaux  les  plus  pénibles  :  ils 
traîneront  à  leurs  pieds  un  boulet ,  ou  seront  at- 
tachés deux  à  deux  avec  une  chaîne ,  lorsque  la 
nature  du  travail  auquel  ils  seront  employés  le  per- 
mettra. 

16.  Les  fenunes  et  les  filles  condanmées  aux  tra- 
vaux forcés  B*y  seront  employées  que  dans  Tinté- 
rieur  d*une  liaison  de  force. 

17.  (3)  La  peine  de  la  déportation  consistera  K 
être  transporté  et  à  demeurer  à  perpétuité  dans  un 
lieu  déterminé  par  le  gouvernement ,  hors  du  terri- 
toire continental  de  la  France. 

Si  le  déporté  rentre  sur  le  territoire  du  royaume, 
il  sera,  sur  la  seule  preuve  de  son  identité,  condamné 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité. 


(  j)  Article  abrogé  en  Belgique  et  remplacé  par  les  dis- 
potkioiu  rapportées  à  l'Appendice. 

1(3)  Codef)r,  13.  Le  coupable  condamné  àmort  pour  par- 
ricide, sera  conduit  sur  le  lieu  de  Texécution,  en  che- 
mise ,  nu^ieds ,  et  la  tête  courerte  d'un  voile  noir.  — 
Il  sera  exposa  sur  Tëchaftiud  pendant  qu^un  huissier  fera 
an  peuple  lecture  de  Tarrét  de  condamnation ,  et  il  sera 
immédiatement  exécuté  à  mort. 

(3)  Code  fr.  17.  La  peine  de  la  déportation  consistera 
à  être  transporté  et  à  demeurer  à  perpétuité  dans  un  lieu 
déterminé  Mr  la  loi ,  hors  du  territoire  continental  du 
royaume.  -^  Si  le  déporté  rentre  sur  le  territoire  du 
royaume,  il  sera,  sur  la  seule  preuve  de  son  identité  « 
condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité.  —  Le  déporté 
qui  ne  sera  pas  rentré  sur  le  territoire  du  royaume, 
mais  qui  sera  saisi  dans  les  pays  occupés  par  les  armées 
françaises,  sera  conduit  dans  le  lieu  de  sa  déportation. 
—  Tant  qu^il  n^aura  pas  été  établi  un  lieu  de  déporta- 
tion ,  ou  lorsque  les  communications  seront  interrompues 
entre  le  liftu  de  la  déportation  et  la  métropole ,  le  con- 


Le  déporté  qui  ne  sera  pas  rentré  sur  le  (ercHoire 
du  royaume,  mais  qui  sera  saisi  dans  des  pays  occu- 
pés par  les  armées  françaises,  sera  reconduit  dans  le 
lieu  de  sa  déportation. 

18.  (4)  Les  condamnations  aux  travaux  forcés 
à  perpétuité  et  à  la  déportation  emporteront  mort 
civile. 

Néanmoins,  le  gouvernement  pourra  accorder 
au  déporté ,  dans  le  lieu  de  la  déportation ,  Teier- 
cice  des  droits  civils  ou  de  quelques-uns  de  ces 
droits. 

19.  La  condamnation  à  la  peine  des  travaux  for- 
cés à  temps  sera  prononcée  pour  cinq  ans  au  moias, 
et  vingt  ans  au  plus. 

20. (5)  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  sera  flétri ,  sur  la  place 
publique,  par  Tapplication  d*une  empreinte  avec  uo 
fer  brûlant  sur  Tépaule  droite. 

Les  condamnés  à  d*autres  peines  ne  subiront  la 
flétrissure  que  dans  les  cas  où  la  loi  Taurait  attachée 
à  la  peine  qui  leur  est  infligée. 

Cette  empreinte  sera  des  lettres  T.  P.  pour  les 
coupables  condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité :  de  la  lettre  T.  pour  les  coupables  condamnés 
aux  travaux  forcés  à  temps  ,  lorsqu'ils  devront  être 
flétris. 

La  lettre  F.  sera  igoutée  dans  Tempr^te ,  si  le 
coupable  est  im  faussaire. 

91.  Tout  individu  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,eoD- 
damné  à  la  peine  de  la  réclusion ,  sera  reafèrmé 
dans  une  maison  de  force,  et  employé  à  des  tra- 
vaux dont  le  produit  pourra  être  en  partie  appli- 
qué à  son  profit,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  gou- 
vernement. 

La  durée  de  cette  peine  sera  au  moins  de  cinq  an- 
nées ,  et  de  dix  ans  au  plus. 

99.  (6)  Quiconque  aura  été  condamné  à  l'une  des 


damné  subira  à  perpétuité  la  peine   de  la  déteatÎM- 

(4)  Code  f)r.  18.  Les  condamnations  aux  travaux  forcé* 
à  perpétuité  et  à  la  déportation  emporteront  mort  civile. 
—  Néanmoins  le  gouvernement  pourra  accorder  au  con- 
damné à  la  déportation  Texercice  des  droits  civils  on  de 
quelques-uns  de  ces  droits.  [  La  mort  civile  est  abolie  es 
Belgique  par  Tart.  13  de  la  Const.  ] 

(5)  Code  fr.  30.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  dé- 
tention sera  renfermé  dans  Tune  des  forteresses  «taées 
sur  le  territoire  continental  du  royaume,  qui  auront  élé 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi  rendue  dans  la 
forme  des  règlements  d^administration  publique.  -*  H 
communiquera  avec  les  personnes  placées  dans  Tinténear 
du  lieu  de  la  détention  on  avec  celles  du  dehors,  coofbr 
mement  aux  règlements  de  police  établis  par  une  ordon- 
nance du  roi.  —  La  détention  ne  peut  être  prononcée 
pour  moins  de  cinq  ans ,  ni  pour  plus  de  vingt  ans ,  svd 
le  cas  prévu  par  Tant.  33. 

(6)  Code  fr.  23.  Quiconque  aura  été  condamné  à  VvkW 
dès  peines  des  travaux  forcés  A  perpétuité,  dr$  travaux  for- 
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peines  des  travaux  forcés  h  perpétuilé ,  des  travaux 
forcés  à  temps ,  ou  de  la  réclusion ,  avant  de  subir 
sa  peine ,  sera  attaché  au  carcan  sur  la  place  publi- 
que :  il  y  demeurera  exposé  aux  regards  du  peuple 
durant  une  heure  :  au-dessus  de  sa  tête  sera  placé 
un  écriteau  portant ,  en  caractères  gros  et  lisibles, 
ses  noms ,  sa  profession ,  son  domicile ,  sa  peine  et 
la  cause  de  sa  condamnation. 

âS.  (1)  La  durée  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps  et  de  la  peine  de  la  réclusion  se  comptera  du 
jour  de  Texposition. 

34.  (2)  La  condamnation  à  la  peine  du  carcan  sera 
exécutée  de  la  manière  prescrite  par  Tart.  29. 

25.  Aucune  condanuiation  ne  pourra  être  exécu- 
tée les  jours  de  fêtes  nationales  ou  religieuses,  ni  les 
dimanches. 

26.  L*exécution  se  fera  sur  Tune  des  places  pu- 
bliques du  lieu  qui  sera  indiqué  par  Tarrêt  de  con- 
damnation. 

5t7.  Si  une  femme  condamnée  à  mort  se  déclare , 
et  s*il  est  vérifié  qu*elle  est  enceinte,  elle  ne  subira 
la  peine  qu*après  sa  délivrance. 

28.  (5)  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  des 
tfavaux  forcés  à  temps ,  du  bannissement,  de  la  ré- 
clusion ou  du  carcan  ,  ne  pourra  jamais  être  juré , 
ni  expert ,  ni  être  employé  comme  témoin  dans  les 
actes,  ni  déposer  en  justice,  autrement  que  pour  y 
donner  de  simples  renseignements. 

Il  sera  incapable  de  tutelle  et  decuratelle,  sice  n*est 


ces  à  tempe  ou  de  la  réclnston ,  avant  de  subir  sa  peine , 
demeurera  durant  une  heure  exposé  aux  regards  du  peu- 
ple sur  la  place  publique.  Au-dessus  de  sa  tête  sera  placé 
un  écriteau  portant,  en  caractères  gros  et  lisibles,  ses  noms, 
sa  profession,  sondomicile»  sa  peine  etlacause  de  sa  con- 
damnation. —  En  cas  de  condamnation  aux  travaux  forcés 
à  temps  ou  à  la  réclusion,  la  Cour  d^assises pourra  ordon- 
ner par  son  arrêt  que  le  condamné,  s'il  n*est  pas  en  état  de 
récidive ,  ne  subira  paa  Vexposition  publique.  —  Néan- 
moins, Texposition  publique  ne  sera  jamais  prononcée  à 
regard  des  mineurs  de  dix-huit  ans  et  des  septuagénaires. 

(1)  Code  /r.  33.  La  durée  des  peines  temporaires  comp- 
tera du  jour  où  la  condamnation  sera  devenue  irrévocable. 

(2)  Co<U  pr,  24-  Néanmoins ,  à  Tégard  des  condamna- 
tions à  remprisonnement  prononcées  contre  les  individus 
en  état  de  détention  préalable,  la  durée  de  la  peine ,  si 
le  condamné  ne  s*est  pas  pourvu  ,  comptera  du  jour  du 
jugement  ou  de  Tarrêt,  nonobstant  TappeLou  le  pourvoi 
du  ministère  public ,  et  quel  que  soit  le  résultat  de  cet 
appel  ou  de  ce  pourvoi.  —  H  en  sera  de  même  dans  les 
cas  où  la  peine  aura  été  réduite ,  sur  Tappel  ou  le  pour- 
voi du  condamné. 

(3)  Codefr.  28.  La  condamnation  à  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps ,  de  la  détention ,  de  la  réclusion  ou  du 
bannissement ,  emportera  la  dégradation  civique.  La  dé- 
gradation civique  sera  encourue  du  jour  où  la  condam- 
nation sera  devenue  irrévocable ,  et  en  cas  de  condam- 
nation par  contumace ,  du  jour  de  Texécution  par  effigie. 

(4)  rodr  fr.  29.  Quiconque  aura  été  cond;4tiné  à  la 


de  ses  enfants  elsurTavls  seulement  de  sa  famille; 

11  sera  déchu  du  droit  de  port  d*armes  et  du  droit 
de  servir  dans  les  armées  du  Roi. 

29.  (4)  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps  ou  de  la  réclusion  sera 
de  plus,  pendant  la  durée  de  sa  peiue ,  en  état  d'in- 
terdiction légale  ,*  il  lui  sera  nommé  un  curateur 
pour  gérer  et  administrer  ses  bied^ ,  dans  les  formes 
prescrites  pour  la  nomination  des  tuteurs  aux  in- 
terdiU. 

50.  (5)  Les  biens  du  condamné  lui  seront  remis 
après  quil  aura  subi  sa  peine ,  et  le  curateur  lui 
rendra  compte  de  son  administration. 

31 .  Pendant  la  durée  de  la  peine ,  il  ne  pourra  lui 
être  remis  aucune  somme ,  aucime  provision ,  au- 
cune portion  de  ses  revenus. 

52.  Quiconque  aura  été  condamné  au  bannisse- 
ment sera  transporté,  par  ordre  du  gouvernement , 
hors  du  territoire  du  royaume. 

La  durée  du  bannissement  sera  au  moins  de  cinq 
années ,  et  de  dix  ans  au  plus. 

53.  (8)  Si  le  banni,  durant  le  temps  de  son  bannis- 
sement ,  rentre  sur  le  territoire  du  royaume,  il  sera, 
sur  la  seule  preuve  de  son  identité,  condamné  à  la 
peine  de  la  déportation. 

34.  (7)  La  dégradation  civique  consiste  dans  la 
destitution  ei  Texclusion  du  condamné  de  toutes 
fonctions  ou  emplois  publics ,  et  dans  la  privation 
de  tous  les  droits  énoncés  en  Tart.  28. 


peine  des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  détention  ou  de 
la  réclusion ,  sera ,  de  plus ,  pendant  la  durée  de  sa  peine, 
en  état  dMnterdtction  légale  ;  il  lui  sera  nommé  un  tuteur 
et  un  subrogé-tuteur  pour  gérer  et  administrer  ses  lûens , 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  nominations  des  tu- 
teurs et  subrogés-tuteurs  aux  interdits. 

(5)  Codef'r.dO.  Les  biens  du  condamné  lui  seront  remis 
après  qu'il  aura  subi  sa  peine ,  et  le  tuteur  lui  rendra 
compte  de  son  administration. 

(6)  Code  fr.  33.  Si  le  banni ,  avant  Vexpiratiou  de  sa 
peine ,  rentre  sur  le  territoire  du  royaume ,  il  sera ,  sur 
tk  seule  preuve  de  son  identité ,  condamné J^  la  détenAn 
pour  un  temps  au  moins  égal  à  celui  qui  iwÉB  ^  courir 
jusqu'à  l'expiration  du  bannissement ,  et  qurne  pourra 
excéder  le  double  de  ce  temps. 

(7)  Code  fr.  34.  La  dégradation  civique  consiste  :  -— 
lo  Dans  la  destitution  et  l'exclusion  des  condamnés  de 
toutes  fonctions ,  emplois  ou  offices  publics  ;  —  2o  Dans  la 
privation  du  droit  de  vote,  d'élection,  d'éligibilité,  et  en 
général  de  tous  les  droits  civiques  et  polifl|ues ,  et  du 
droit  de  porter  aucune  décoration  ; — 3o  Dans  l'incapacité 
d'être  juré-expeK ,  d'être  employé  comme  témoin  dans 
des  actes ,  et  de  déposer  en  justice  autrement  que  pour 
y  donner  de  simples  renseignements  ;  —  4*  Dans  l'incapa- 
cité de  faire  partie  d'aucun  conseil  de  famille,  et  d'être 
tuteur,  curateur  ,  subrogé-tuteur  on  conseil  judiciaire  , 
si  ce  n'est  de  ses  propres  enfants  et  sur  l'avis  conforme  de 
la  famille  ;  —  S»  Dans  la  privation  du  droit  de  port  d'ar- 
mes ,  du  droit  de  foire  partie  de  la  garde  nationale ,  de 
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$6.  (1)  La  durée  du  baimiitement  se  comptera  du 
jour  où  Tarr^  nen  devenu  irrévocable. 

56.  (2)  Tous  arrêU  qui  porLeroot  ia  peioe  de  mort, 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps ,  la  dé- 
portation, la  réclusion ,  la  peine  du  carcan,  le  ban- 
nissement et  la  dégradation  civique,  seront  impri- 
més par  extrait. 

Us  seront  affichés  dans  la  vUle  centrale  du  dépar- 
tement, dans  celle  oùTarrét  aura  été  rendu,  dans  la 
commune  du  lieu  où  le  délit  aura  été  commis ,  dans 
celle  où  se  fera  Texécution  et  dans  celle  du  domi- 
cile du  condamné. 

57.  (3)  La  confiscation  générale  est  Tattribution 
des  biens  d'un  condamné  au  domaine  de  TËtat. 

Elle  ne  sera  la  suite  nécessaire  d'aucune  condam- 
nation :  elle  n'aura  lieu  que  dans  les  cas  où  la  loi  la 
prononce  expressément. 

58.  (4)  La  confiscation  génénde  demeure  grevée 
de  toutes  les  dettes  légitimes  Jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  des  biens  confisqués ,  de  l'obligation 
de  fournir  aux  enfants  ou  autres  descendants  une 
moitié  de  la  portion  dont  le  père  a'aurait  pu  les 
priver. 

De  plus ,  la  confiscation  générale  demeure  gre- 
vée de  la  prestation  des  aliments  à  qui  il  en  est  dû 
de  droit 

59.  (5)  Le  roi  pourra  disposer  des  biens  confisqués 
en  faveur  soit  des  père ,  mère ,  ou  autres  ascen- 
dants ,  soit  de  la  veuve ,  soit  des  enfants  ou  autres 
descendants  légitimes,  naturels  ou  adoptifs,  soit  des 
autres  parents  du  condamné. 

CHAPITRE  II.  —  Dei  Peines  en  Matière  correc- 
tionnelle. 

40.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  d'em- 
prisonnement sera  renfermé  dans  une  maison  de 
correction  :  il  y  sera  employé  à  l'un  des  travaux 
établis  dans  cette  maison,  selon  son  choix. 

La  durée  de  cette  peine  sera  au  moins  de  six 
jours ,  et  de  cinq  années  au  plus  ;  sauf  les  cas  de 
récidive  ou  autres  où  la  loi  aura  déterminé  d'autres 
linites. 


servir  dans  les  années  françaises ,  de  tenir  école ,  ou  d^en- 
seigner  et  d^étre  employé  dans  aucun  établissement  d'in- 
slmction ,  à  titre  de  professeur,  maître  ou  surreillant. 

(1)  Code  fr,  85.  Tontes  les  fois  que  la  dégradation  ci- 
vique sera  prononcée  comme  peine  principale ,  elle  ponr^ 
ra  être  aeoo^pagnée  d^  emprisonnement  dont  la  durée, 
filée  par  Tarrét  de  condamnation ,  n'excédera  pas  cinq 
ans.  —  Si  le  coupable  est  un  étrancper  ou  un  Français 
ayant  perdu  la  qualité  de  citoyen ,  la  peine  de  Tempri- 
sonnement  devra  totijours  être  prononcée. 

(3)  Cùds  fr,  86.  Tous  arrêts  qui  porteront  la  peine  de 
mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité  et  à  temps ,  la  dé- 
portation ,  la  détention ,  la  réclusion ,  la  dé^adation  ci- 
vique et  le  bannissement,  seront  imprimés  par  extrait. 
Ut  feront  aflMiét  dans  la  ville  centrale  du  dêparte- 


IAb  peine  à  un  jour  d'emprisonnement  est  de 
vingt-quatre  heures  ;  celle  il  un  mois  est  de  (rente 
jours. 

41 .  Les  produits  du  travail  de  chaque  détenu  pour 
délit  correctionnel  seront  appliqués,  partie  aux  dé- 
penses communes  de  la  maison  ^  partie  à  lui  procu- 
rer quelques  adoucissements ,  s'il  les  mérite,  partie 
à  former  pour  lui ,  au  temps  de  sa  sortie ,  uo  fonds 
de  réserve  ;  le  tout  ainsi  qu'il  sera  ordonné  par  des 
règlements  d'administration  publique. 

42.  Les  tribunaux.  Jugeant  correctionnellement, 
pourront,  dans  certains  cas ,  interdire  en  tout  ou 
en  partie ,  l'exercice  des  droits  civiques,  civils  et  de 
famille  suivants:  1»  de  vote  et  d*élection;9o  d^éligi- 
bilité  ;  5»  d'être  appelé  ou  nommé  aux  fonetioDs  de 
juré  ou  autres  fonctions  publiques ,  ou  aux  emplois 
de  l'administration ,  ou  d'exercer  ces  fonctions  ou 
emplois  ;  4»  de  port  d'armes;  5<»  de  vote  et  de  suf- 
frage dans  les  délibérations  de  famille  ;  6od*éU«  tu- 
teur ,  curateur,  si  ce  n'est  de  ses  enfants  et  sur  l'a- 
vis seulement  de  la  famille  ;  7<»  d'être  expert  ou  em- 
ployé comme  témoin  dans  les  actes  ;  8«  de  téoioi- 
gnage  en  Justice ,  autrement  que  pour  y  faire  de 
simples  déclarations. 

48.  Les  tribunaux  ne  prononceront  rinterdiction 
mentionnée  dans  l'article  précédent  que  lorsqu'ele 
aura  été  autorisée  ou  ordonnée  par  une  disposition 
particulière  de  la  loi. 

CHAPITRE  IIL  —  Des  Peines  et  des  autres  ûm- 
damnations  qui  peuvent  être  prononcées  jmr 
crimes  ou  délits, 

44.  (6)  L'efiFèt  du  renvoi  sous  la  surveillance  deU 
haute  police  de  l'État  sera  de  donner  au  60Uvero^ 
ment,  ainsi  qu*à  la  partie  intéressée,  le  droit  d'eiiger, 
soit  de  l'individu  placé  dans  cet  état ,  après  quil 
aura  subi  sa  peine ,  soit  de  ses  père  et  mère,  Uite« 
ou  curateur ,  s*il  est  en  âge  de  minorité,  uneeao- 
tion  solvable  de  bonne  conduite ,  Jusqu'à  la  iu««f 
qui  sera  fixée  par  l'arrêt  ou  le  Jugement;  toute 


ment,  dans  celle  où  Tarrét  aura  été  rendu ,  dans  la  com- 
mune du  lieu  où  le  délit  aura  été  commis ,  dans  celle  «à 
seferarexécution,etdans  celle  du  domicile  du  coadaïao^ 

(3)  37.  Abrogé.  Art.  13,  Consti(uUon  belgt. 

\i)Z%.  Abrogé,  id, 

{^)ZQ,  Abrogé,  id, 

(6)  Codefr.  44.  L'effet  du  renvoi  sous  la  survciUtDCc 
de  la  haute-police  sera  do  donner  au  gouvernement  1^ 
droit  de  déterminer  certains  lieux  dans  lesqnelt  il  tera 
interdit  au  condamné  de  paraître  après  qu'il  aura  m^* 
sa  peine.  En  outre,  le  condamné  devra  déclarer ,  avut 
sa  mise  en  liberté,  le  lieu  où  il  veut  fixer  sa  rësideace. 
U  recevra  une  feuille  do  route  réglant  ritinéraire  doal  li 

Ine  pourra  s'écarter ,  et  la  durée  de  son  s^our  daa*  cli- 
que lie»  de  passade.  11  sera  tenu  dr  se  présenter ,  da» 
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personne  pourra  être  admise  à  fournir  cette  cau- 
tion. 

Faute  de  fournir  ce  cautionnement ,  le  condamné 
demeure  à  la  disposition  du  gouvernement,  qui  a  le 
droit  d*ordonner ,  soit  l^éloignement  de  Tindividu 
d'un  certain  lieu ,  soit  sa  résidence  continue 
dans  un  lieu  déleruiiné  de  Tun  des  départements  du 
royaume. 

45.  (1)  En  cas  de  désobéissance  à  cet  ordre ,  le 
gouvei^nement  aura  le  droit  de  faire  arrêter  et  déte- 
nir le  condamné  durant  un  intervalle  de  temps  qui 
pourra  s'étendre  jusqu'à  l'expiration  du  temps  fixé 
pour  l'état  de  la  surveillance  spéciale. 

46.  (2)  Lorsque  la  personne  mise  sous  la  surveiN 
lance  spéciale  du  gouvernement,  et  ayant  obtenu 
sa  liberté  sous  caution ,  aura  été  condamnée  par  un 
arrêt  ou  jugement  devenu  irrévocable ,  pour  un  ou 
plusieurs  crimes ,  ou  pour  un  où  plusieurs  délits 
commis  dans  l'intervalle  déterminé  par  l'acte  de 
cautionnement ,  les  cautions  seront  contraintes , 
même  par  corps,  au  payement  ûen  sommes  portées 
dans  cet  acte. 

Les  sommes  recouvrées  seront  afiPectées  de  pré- 
férence aux  restitutions ,  aux  dommages  intérêts  et 
frais  adjugés  aux  parties  lésées  par  ces  crimes  ou 
ces  délits. 

47.  (5)  Les  coupables  condamnés  aux  travaux 
forcés  à  temps  et  à  la  réclusion  seront ,  de  plein 
droit ,  après  qu'ils  auront  subi  leur  peine  et  pendant 
toute  la  vie ,  sous  la  surveillance  de  la  baute  police 
de  l'État. 

48.  Les  coupables  condamnés  au  bannissement 
seront ,  de  plein  droit ,  sous  la  même  surveillance 
pendant  un  temps  égal  à  la  durée  de  la  peine  qu'ils 
auront  subie. 

49.  Devront  être  renvoyés  sous  la  même  surveil- 
lance ceux  qui  auront  été  condamnés  pour  crimes  ou 
délits  qui  intéressent  la  sûreté  intérieure  ou  exté- 
rieure de  l'État. 

50.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  articles  pré- 
cédents ,  les  condamnés  ne  seront  placés  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  de  l'État  que  dans 
le  cas  où  une  disposition  particulière  de  la  loi  l'aura 
permis. 


les  vingt-quatre  henre*  de  son  arrivée ,  devant  le  maire 
de  la  commune  ;  U  ne  pourra  changer  de  résidence  sans 
avoir  indiqué  ,  trois  jours  à  Tavance ,  à  co  fonctionnaire , 
le  lieu  où  il  se  propose  d'aller  habiter ,  et  sans  avoir  reçu 
de  lui  une  nouvelle  feuille  de  route. 

(1)  Code  fr.  45.  En  cas  de  désobéissance  aux  disposi- 
tions prescrites  par  Tarticle  précédent ,  Vindividu  mis 
sous  la  .surveillance  de  la  haute-police  sera  condamné , 
par  les  tribunaux  correctionnels ,  à  un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  cinq  ans. 

(3)  46.  Abrogé.  Art.  13,  Constitution  belge. 

(3)  Code  f)r.  47.  Les  coupables  condamnés  aux  travaux 
forcés  à  temps,  à  la  détention  et  à  la  réclusion,  seront,  de 


51 .  (4)  Quand  11  y  aura  lieu  à  restitution ,  le  cou- 
pable sera  condamné  en  outre ,  envers  la  partie,  à 
des  indemnités  dont  la  détermination  est  laissée  à 
la  justice  de  la  cour  ou  du  tribunal ,  lorsque  la  loi 
ne  les  aura  pas  réglées,  sans  quMles  puissent  ja- 
mais être  au-dessous  du  quart  des  restitutions ,  et 
sans  que  la  cour  ou  le  tribunal  puisse,  du  consente- 
ment même  de  la  partie,  en  prononcer  l'application 
à  une  œuvre  quelconque. 

59.  L'exécution  des  condamnations  à  l'amende , 
aux  restitutions,  aux  donunages-intérêts  et  aux  frais, 
pourra  être  poursuivie  par  la  voie  de  la  contrainte 
par  corps. 

55.  Lorsque  des  amendes  et  des  frais  seront 
prononcés  an  profit  (|e  PÉtat,  si,  après  l'expiration 
de  la  peine  afflictive  ou  infamante ,  l'emprisonne- 
ment du  condamné ,  pour  l'acquit  des  ces  4H)ndam- 
nations  pécimiaires ,  a  duré  une  année  complète , 
Il  pourra ,  sur  la  preuve  acquise  par  les  voies  de 
droit,  de  son  absolue  insolvabilité,  obteifir  sa  li- 
berté provisoire. 

La  durée  de  l'emprisonnement  sera  réduite  à  six 
mois  s'il  s'agit  d'un  délit  ;  sauf,  dans  tous  les  cas, 
à  reprendre  la  contrainte  par  corps ,  s'il  survient 
au  condamné  quelque  moyen  de  solvabilité. 

^A,  En  cas  de  concurrence  de  l'amende  ou  de  la 
confiscation  avec  le  restitutions  et  les  dommages- 
intérêts  sur  tes  biens  insuffisants  du  condamné ,  ces 
dernières  condamnations  obtiendront  la  préfé- 
rence. 

55.  Tous  lés  individus  condamnés  pour  un  même 
crime,  ou  pour  un  même  délit,  sont  tenus  solidaire- 
ment-des  amendes ,  des  restitutions,  des  dommages- 
intérêts  et  des  frais. 

CHAPITRE  IT.  —  Deê  Peines  de  la  Béctdivepour 

crimes  et  délits,  ^ 

56.  (5)  Quiconque,  ayant  été  condamné  pour 
crime,  aura  commis  un  second  crime  emportant  la 
dégradation  civique,  sera  condamné  à  la  peine  du 
carcan. 

Si  le  second  crime  emporte  la  peine  du  carcan 


plein  droit ,  après  qu'ils  auront  subi  leur  peine,  et  pen^ 
dent  toute  la  vie,  sous  la  surveillance  de  la  haute-police. 

(4)  Code  fr.  51.  Quand  il  y  aura  lieu  à  restitution ,  le 
coupable  pourra  être  condamné ,  en  outre ,  envers  la  par- 
tic  lésée ,  si  elle  le  requiert ,  à  des  indemnités  dont  la  dé- 
termination est  laissée  à  la  justice  de  la  cour  ou  du  tri- 
buual ,  lorsque  la  loi  ne  les  aura  pas  réglées ,  sans  que  la 
cour  ou  le  tribunal  puisse ,  du  consentement  même  de 
ladite  partie ,  en  prononcer  Tapplication  à  une  oeuvre 
quelconque. 

(5)  Code  fr.  56.  Quiconque ,  ayant  été  condamné  à  une 
peine  afflictive  ou  infamante ,  aura  commis  un  second 
crime  emportant ,  comme  peine  principale ,  la  dégrada- 
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ou  le  bannissement ,  il  sera  condamné  à  la  peine  de 
la  réclusion. 

Si  le  second  crime  entraine  la  |ieine  de  la  réclu- 
sion ,  il  sera  condamné  à  la  peine  des  travaux  for- 
cés à  temps  et  à  la  marque. 

Si  le  second  crime  entraine  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps  ou  la  déportation ,  il  sera  condamné 
à  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Si  le  second  crime  entraine  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité ,  il  sera  condamné  à  la  peine  de 
mort. 

57.  Quiconque,  ayant  été  condamné  pourun  crime, 
aura  commis  un  délit  de  nature  à  être  puni  correc- 
lioanellement ,  sera  condamné  au  mtiximutn  de  la 
peine  portée  par  la  loi ,  et  cette  peine  pourra  être 
élevée  jusqu*au  double. 

58.  Les  coupables  condauuiés  correctionnelle- 
ment  à  un  emprisonnement  de  plus  d'une  année  se- 
ront aussi ,  en  cas  de  nouveau  délit ,  condamnés  au 
maximum  de  la  peine  portée  par  la  loi ,  et  cette 
peine  pourra  être  élevée  jusqu'au  double  :  Us  se- 
ront de  plus  mis  soqs  la  surveillance  spéciale  du 
gouvernement  pendant  au  moins  cinq  années ,  et 
dix  ans  au  plus* 

LIVRE  DEUXIÈME. 

DES    PElSOimiS    FUIIISSABLBS ,    BXC0SABU8  00   tl8- 
POnSABLBS,  POOB  CllMBS  OU  POUB   OtUTS. 

(Dec.  le  13  fév.  1810.  Prom.  le2S.) 
CHAPITRE  UNIQUE. 

59.  Les  complices  d'un  crime  ou  d'un  délit  seront 
punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs  mêmes  de  ce 
crime  ou  de  ce  délit,  sauf  les  cas  où  la  loi  en  aurait 
disposé  autrement. 

60.  (1)  Seront  punis  comme  complices  d'une  ac- 


tion civique ,  sera  condamné  à  la  peine  du  bannissement. 
—  Si  le  second  crime  emporte  la  peine  du  bannissement , 
il  sera  condamné  à  la  peine  de  la  détention.  —  Si  le  se- 
cond crime  emporte  la  peine  de  la  réclusion ,  il  sera  con- 
damné à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  —  Si  le 
second  crime  emporte  la  peine  de  la  détention,  il  sera 
condamne  au  maximum  de  la  même  peine,  laquelle  pour- 
ra être  élevée  jusqu^au  double.  —  Si  le  second  crime 
emporte  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps ,  il  sera  cou- 
damné  au  maximum  de  la  même  peine ,  laquelle  pourra 
être  élevée  jusqu'au  double.  —  Si  le  second  crime  em- 
porte la  peine  de  la  déportation ,  il  sera  condamné  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité.  —  Quiconque,  ayant  été 
condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité ,  aura  commis 
un  second  crime  emportant  la  même  peine ,  sera  con- 
damné à  la  peine  de  mort.  —  Toutefois,  Tindividu  con- 
damné par  un  tribunal  militaire  ou  maritime  ,  ne  sera , 


tion  qualifiée  crime  ou  délit  ceux  qui ,  par  dons , 
promesses ,  menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir, 
macbinations  ou  artifices  coupables,  auront  provo- 
qué à  cette  action,  ou  donné  des  instructions  pour 
la  commettre. 

Ceux  qui  auront  procuré  des  armes ,  des  inslru- 
ments,  ou  tout  autre  moyen  qui  aura  servi  à  l'action, 
sachant  qu'ils  devaient  y  servir. 

Ceux  qui  auront,  avec  connaissance,  aidé  ou  a^ 
sisté  l'auteur  ou  les  auteurs  de  l'action  ,  dans  les 
faits  qui  l'auront  préparée  ou  facilitée,  ou  dani 
ceux  qui  l'auront  consommée  ;  sans  préjudice  des 
peines  qui  seront  spécialement  portées  par  le  pré- 
sent Code  contre  les  auteurs  de  complots  ou  de  pro- 
vocation attentatoires  à  la  sûreté  intérieure  ou  ex- 
térieure de  l'État,  même  dans  le  cas  où  le  crime  qui 
était  l'objet  des  conspirateurs  ou  des  provocateurs 
n'aurait  pas  été  commis. 

61 .  Ceux  qui,  connaissant  la  conduite  crimlDelle 
des  malfaiteurs  exerçant  des  brigandages  ou  des 
violences  contre  la  sûreté  de  l'État ,  la  paix  publi- 
que ,  les  personnes  ou  les  propriétés,  leur  fournis- 
sent habituellement  logement,  lieu  de  retraite 
ou  de  réunion,  seront  punis  comme  leurs  eon- 
plices. 

62.  Ceux  qui  sciemment  auront  recelé ,  en  tout 
ou  en  partie ,  des  choses  enlevées ,  détournées 
ou  obtenues  à  l'aide  d'un  crime  ou  d'un  délit,  seront 
aussi  punis  comme  complices  de  ce  crime  on 
délit. 

63.  (S)  Néanmoins ,  et  à  l'égard  ^es  recâeun  dé- 
signés dans  l'article  précédent ,  la  peine  de  mort , 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  ,  ou  de  la  déporta- 
tion ,  lorsqu'il  y  aura  Ueu ,  ne  leur  sera  appliquée 
qu'autant  qu'ils  seront  convaincus  d'avoir  eu ,  ao 
temps  du  recelé,  connaissance  des  circonstances  aux- 
quelles la  loi  attache  les  peines  de  ces  trois  gen- 
res :  sinon ,  ils  ne  subiront  que  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps. 


en  cas  de  crime  ou  délit  postérieur,  passible  des  peioc* 
de  la  récidive  qu'autant  que  la  première  condamnatiw 
aurait  été  prononcée  pour  des  crimes  ou  délits  pnoic^ 
blés  d'après  les  lois  pénales  ordinaires. 

(1)  Cet  aKicle  a  été  complété  pajr  l'art.  1er  de  la  Wi 
belge  du  20  juillet  1831 . 

(3)  Cofle  fr.  63.  Néanmoins ,  la  peine  de  mort,  lors- 
qu'elle sera  applicable  aux  auteurs  des  crim^,  c^i^ 
remplacée ,  à  l'égard  des  receleurs ,  par  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité.  —  Dans  tous  les  cas,  les  pâaci 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  de  la  déportatisa, 
lorsqu'il  y  aura  lieu ,  ne  pourront  être  prononcées  coatre 
les  receleurs  qu'autant  qu'ils  seront  couTaincus  d'afsir 
eu ,  au  temps  du  recelé ,  connaissance  des  cireonstaaoe» 
auxquelles  la  loi  attache  les  peines  de  mort ,  des  trataoi 
forcés  à  pcrpélui  lé  et  de  la  déportation  ;  sinon  Us  ne  !•- 
biront  que  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 
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64.  Il  nV  a  ni  crime  ni  délit  lorsque  le  prévenn 
était  en  état  de  démence  au  temps  de  l*action  ,  ou 
lorsquMI  a  été  contraint  par  une  force  à  laquelle  il 
n*a  pu  résister. 

65.  Nul  crime  ou  délit  ne  peut  être  excusé, 
ni  la  peine  mitigpée,  que  dans  les  cas  et  dans  les  cir- 
constances où  la  loi  déclare  le  fait  excusable  ,  ou 
permet  de  lui  appliquer  une  peine  moins  rigou- 
reuse. 

66.  Lorsque  Taccusé  aura  moins  de  seixe  ans, 
sMI  est  décidé  qu*il  a  Bg\  sans  discernement,  Hier sl 
acquitté  ;  mais  if  sera  ,  selon  les  circonstalices ,  re- 
mis à  ses  parents ,  ou  conduit  dans  une  maison  de 
correction  ,  pour  y  être  élevé  et  détenu  pendant  tel 
nombre  d'années  que  le  jugement  déterminera ,  et 
qui  toutefois  ne  pourra  excéder  Fépoque  où  il 
aura  accompli  sa  vingtième  année.  (  Loi  belge  du 
29  fév.  1832,  Art.  1^.  ) 

67.  (1)  S'il  est  décidé  qu'il  a  agi  avec  disceme- 
nient,  les  peines  seroat  prononcées  ainsi  qu'il  suit  : 

S'il  a  encouru  la  peine  de  mort,  des  travaux  for- 
cés à  perpétuité,  ou  de  la  déportation , il  sera  con- 
damné à  la  peine  de  dix  à  vingt  ans  d'emprisonne- 
ment dans  une  maison  de  correction. 

S'il  a  encouru  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
ou  de  la  réclusion ,  il  sera  condamné  à  être  ren- 
fermé dans  une  maison  de  correction  pour  un  temps 
^1  au  tiers  au  moins  et  à  la  moitié  au  plus  de  celui 
auquel  il  aurait  pu  être  condamné  à  l'une  de  ces 
peines. 

Dans  tous  ces  cas ,  il  pourra  être  mis ,  par  l'ar- 
rêt ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus . 

S'il  a  encouru  la  peine  du  carcan  ou  du  bannis- 
sement ,  il  sera  condamné  à  être  renfermé ,  d'un  à 
cinq  ans ,  dans  une  maison  de  correction.  (Loi 
belge,  i»ù/.) 

68.  (2)  Dans  aucun  des  cas  prévus  par  l'article 


(1)  Code  fr.  67.  S'il  Cit  décidé  qu'il  a  agi  avec  ditcer- 
nem^t,  les  peines  seront  prononcées  ainsi  qu'il  suit  :  — 
d'il  a  encouru  la  peine  de  mort ,  des  traranx  forcés  à 
perpétuité ,  de  la  déportation ,  il  sera  condamné  à  la 
peine  de  dix  à  vingt  ans  d'emprisonnement  dans  une 
maison  de  correction.  —  Sll  a  encouru  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps ,  de  la  détention  ou  de  la  réclusion , 
il  sera  condamné  à  être  renfermé  dans  une  maison  de 
correction ,  pour  un  temps  égal  au  tiers  au  moins  et  à  la 
oMilié  au  plus  de  celui  pour  lequel  il  aurait  pu  être 
condamné  à  Tune  de  ces  peines.  —  Dans  tous  les  cas ,  il 
pourra  être  mis ,  par  Tarrét  ou  le  jugement,  sous  la  sur- 
Teillance  de  la  haute-police  pendant  cinq  a|is  au  moins  et 
dix  ans  au  plus.  —7  S^il  a  encouru  la  peine  de  la  dégra- 
dation civique  ou  du  bannissement,  il  sera  condamné  à 
être  enfermé ,  d'un  an  à  cinq  ans  ,  dans  une  maison  de 
correction. 

(3)  Code  fr.  as.  L'individu ,  âgé  do  moins  de  seize 


précédent  le  condamné  ne  subira  TeiqKMlUoD  pu- 
blique. (Loi  belge,  ibid. ) 

69.  (5)  Si  le  coupable  n'a  encouru  qu'une  peine 
correctionnelle ,  il  pourra  être  condamné  à  telle 
peine  correctionnelle  qui  sera  jugée  convenable, 
pourvu  qu'elle  soit  au-dessous  de  la  moitié  de  celle 
qu'il  aurait  subie  s'il  avait  eu  seize  ans. 

70.  Les  peines  des  travaux  forcés  à  perpétuité , 
de  la  déportation  et  des  travaux  forcés  à  temps ,  ne 
seront  prononcées  contre  aucun  individu  âgé  de 
soixante-dix  ans  accomplis  au  moment  du  juge- 
ment. 

71.  (4)  Ces  peines  seront  remplacées,  à  leur 
égard ,  par  celle  de  la  réclusion ,  soit  à  perpé- 
tuité,'ioit  à  temps ,  et  selon  la  durée  de  la  peine 
qu'elle  remplacera. 

72.  Tout  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés 
à  perpétuité  ou  à  temps,  dès  qu'il  aura  atteint  l'âge 
de  soixante-dix  ans  accomplis,  en  sera  relevé  et  sera 
renfermé  dans  la  maison  de  force  pour  tout  le  temps 
à  expirer  de  sa  peine ,  comme  s'il  n'eût  été  con- 
damné qu'à  la  réclusion. 

73.  Les  aubergistes  et  hôteliers  convaincus  d'avoir 
logé  plus  de  vingt-quatre  heures  quelqu'un  qui , 
pendant  son  séjour,  aurait  commis  un  crime  ou 
un  délit ,  seront  civilement  responsables  des  res- 
titutions, des  indemnités  et  des  flrais  adjugés  à  ceux 
à  qui  ce  crime  ou  ce  délit  aurait  causé  quelque 
dommage ,  faute  par  eux  d'avoir  inscrit  sur  leur 
r^^tre  le  nom,  la  profession  et  le  domicile  du  cou- 
pable 'j  sans  préjudice  de  leur  responsabilité  dans 
le  cas  des  art.  1952  et  1953  du  Code  civil. 

74.  Dans  les  autres  cas  de  responsabilité  civile 
qui  pourront  se  présenter  dans  les  aCFaires  crimi- 
nelles ,  correctionnelles  ou  de  police,  les  cours  et 
tribunaux  devant  qui  ces  aflPaires  seront  portées  se 
conformeront  aux  dispositions  du  Code  civil ,  li- 
vre III,  titre  IV,  chapitre  11. 


ans ,  qui  n'aura  pas  de  complices  prétents  au-dessus  de 
cet  âge ,  et  qui  sera  prévenu  de  èrimes  autres  que  ceux 
que  la  loi  punit  de  la  peine  de  mort ,  de  celle  des  travaux 
forcés  à  perpétuité ,  de  la  peine  de  la  déportation  ou  de 
celle  de  la  détention ,  sera  jugé  par  les  tribunaux  cor- 
rectionnels ,  qui  se  conformeront  aux  deux  articles  ci- 
dessus. 

(3)  Code  fr.  69.  Dans  tous  les  cas  où  le  mineur  de  seixe 
ans  n'aura  coBuais  qu'un  simple  délit,  la  peine  qui  sera 
prononcée  contre  lui  ne  pourra  s'élever  au-dessus  de  la 
moitié  de  celle  à  laquelle  il  aurait  pu  être  condamné  s'il 
avait  eu  seize  ans. 

(4)  Code  fr.  71 .  Ces  peines  seront  remplacées ,  à  leur 
égard ,  savoir  :  celle  de  la  déportation ,  par  la  détention 
à  perpétuité;  et  les  autres,  par  celle  de  la  réclusion, 
soit  à  perpétuité,  soit  à  temps,  selon  la  durée  de  la  peine 
qu'elle  remplacera. 
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hVfKB  TROlSIÈliB. 

DBS  CRIMES  ,  DES  DÉLITS  ET  DE  LEUR  PtltlTtOIl. 

,  TITRE   PRBBilER. 

Crimée  ei  délits  contre  la  Chose  publique. 

(Chap.  I.-II.  Dec.  le  15  fév.  1810.  Prom.  le  Î5.) 

(Ghap.  III.  Dec.  le  lO.'Prom.  le  â6.) 

CflAPlTRÈ  î**-.  —  Crimes  ei  Déiiis  contre  la  sû- 
reté de  VÉtat. 

SBcnoii  I.  —  Des  Crimes  et  Délits  contre  la  Sû- 
*  reté  extérieure  de  l'État. 

Tb.  (1)  Tout  Français  qui  aura  porté  les  aimes 
coptrè  la  France  sera  puni  de  mort. 
Ses  biens  seront  confisqués. 

76.  (2)  Quiconque  aura  pratiqué  des  machinatiôtis 
ou  entretenu  des  intelligences  avec  les  puissances 
étrangères  ou  leurs  agents,  pour  les  engagera 
commettre  des  hostilités  ou  à  entreprendre  la  guerre 
contre  la  France ,  ou  pour  leur  en  procurer  les 
moyens ,  sera  puni  de  moK ,  et  ses  biens  seront 
confisqués. 

Cette  disposition  aura  lieu  dans  le  cas  même  où 
lesdites  machinations  ou  intelligences  n'auraient  pas 
été  suivies  d^hoslilités. 

77.  (3)  Sera  également  puni  de  mort  et  de  la  con^ 
ftscatton  de  ses  biens  quiconque  aura  pratiqué  des 
manœuvres  ou  entretenu  des  intelligences  avec  les 
ennemis  de  1*État ,  à  Teffèt  de  faciliter  leur  entrée 
sur  le  territoire  et  dépendances  du  royaume,  ou  de 
leur  livrer  des  villes ,  forteresses ,  places ,  postes , 
ports,  magasins,  arsenaux ,  vaisseaux  ou  bâtiments 
appartenant  à  la  France ,  ou  de  fournir  aux  ennemis 
des  secours  en  soldats,  hommes,  argent,  vivres,  ar- 
mes ou  munitions  ,  ou  de  seconder  les  progrès  de 
leurs  armes  sur  les  possessions  ou  contre  les  forces 
françaises  de  terre  ou  de  mer,  soit  en  ébranlant  la 
fidélité  des  officiers ,  soldats ,  matelots  ou  autres , 
envers  le  Roi  et  TÉtat ,  soit  de  toute  autre  manière. 

78.  (4)  Si  la  correspondance  avec  les  sujets  d*une 
puissance  ennemie ,  sans  avoir  pour  objet  Tun  des 
crimes  énoncés  en  Tarticle  précédent,  a  néanmoins 
eu  pour  résultat  de  fournir  aux  ennemis  des  instruc- 
tions nuisibles  à  la  situation%iilitaire  ou  politique 
de  la  Frnnce  ou  de  ses  alliés ,  ceux  qui  auront  en- 
tretenu cette  correspondance  seront  punis  du  ban- 


I  ■    ttJM    «Ml 


m^. 


MM^WM^irt. 


(1-3-3)  Code  fr.  75 ,  76  et  77.  Les  dmU  soulignes  sont 
abrogés  en  rertu  de  Tari.  57  de  la  Charte. 

(4)  Code  fr.  78.  Si  la  correspondance  avec  les  sujets 
dNine  puissance  enneoiie  ,  sans  avoir  pour  objet  Tun  des 
crimet  énoneés  en  Tarticle  précédent ,  a  néanmoins  eu 
pour  résultai  de  fournir  aun  ennemis  des  instructions 
buisibles  à  la  situation  militaire  ou  politique  de  la  France 
on  de  ses  alliés ,  ceux  qui  auront  entretenu  cette  corres- 
pondance seront  punis  de  la  détention  ,  sans  préjudie  de 


nissement,  sans  pr^udice  de  plus  fortes  peines 
dans  le  cas  où  ces  instructions  auraient  été  la 
suite  d*un  concert  constituant  un  fait  d*espioonage. 

79.  Les  peines  exprimées  aux  art.  76  et  77  seront 
les  mêmes ,  soit  que  les  machinations  ou  manoeu- 
vres énoncées  en  ces  articles  aient  été  commises 
envers  la  France ,  soit  qu^elles  Paient  été  envers 
les  alliés  de  la  France ,  agissant  contre  Pennemi 
commun. 

80.  Sera  puni  des  peines  exprimées  en  Part.  76 
tout  fonctionnaire  public  ^  tout  agent  du  gouver- 
nement ,  ou  toute  autre  personne  qui ,  chargée  ou 
instruite  offieielienrent  ou  à  raison  de  son  état  y  du 
secret  d'une  négociation  ou  d'une  expédition,  Taura 
livré  aux  agents  d'une  puissance  étrangère  ou  de 
Tennemi. 

81.  (5)  Tout  fonctionnaire  public ,  tout  agent , 
tout  préposé  du  gouvernement ,  chargé,  à  raison  de 
ses  fonctions ,  du  dépôt  des  plans  de  fortifications, 
arsenaux ,  ports  ou  rades ,  qyi  aura  livré  ces  plans 
ou  Tun  de  ces  plans  à  Pennemi  ou  aux  agents  de 
Pennemi ,  sera  puni  de  mort ,  et  ses  biens  seront 
confisqués* 

Il  sera  puni  du  bannissement ,  s'il  a  livré  ces 
plans  aux  agents  d'une  puissance  étrangère,  neutre 
ou  alliée. 

89.  Toute  autre  personne  qui ,  étant  parvenue , 
par  corruption ,  fraude  ou  violence ,  à  soustraire 
lesdits  plans,  les  aura  livrés  ou  à  l'ennemi  ou  aux 
agents  d'une  puissance  étrangère,  sera  punie 
comme  le  f<mcUonnaire  ou  agent  mentionné  dans 
l'article  précédent,  et  selon  les  distinctions  qui  y 
sont  établies. 

Si  lesdits  pjans  se  trouvaient ,  sans  le  préala- 
ble emploi  de  mauvaises  voies ,  entre  les  mains 
de  la  personne  qui  les  a  livrés ,  la  peine  sera ,  au 
premier  cas  mentionné  dans  Part.  81 ,  la  déporta- 
tion. 

Et  au  second  cas  du  même  article ,  un  emprison- 
nement de  deux  â  cinq  ans. 

83.  Quiconque  aura  recelé  ou  fait  receler  les  es- 
pions ou  les  soldats  ennemis  envoyés  à  la  décou- 
verte ou  qu'il  aura  connus  pour  tels,  sera  condamné 
à  la  peine  de  mort. 

84.  Quiconque  aura ,  par  des  actions  hostiles  nou 
approuvées  par  le  gouvernement ,  exposé  l'Ëtat  à 
une  déclaration  de  guerre ,  sera  puni  du  bannisse- 


plus  fortes  peines,  dans  le  cas  où  ces  instructions 
été  la  suite  d'un  concert  constituant  un  fait  d'espicoiiage. 
(5)  Coilefr.  81.  Tout  fonctionnaire  public,  tout  agent , 
tout  préposé  du  gouvernement ,  chargé ,  à  raison  de 
fonctions ,  du  dép6t  des  plans  de  fortifications , 
ports  ou  rades,  qui  aura  livré  ces  plans  ou  l'un  de  ces 
à  l'ennemi  ou  aux  agents  de  Tennemi ,  sera  puni  de  mort. 
—  11  sera  puni  de  la  détention  ,  s'il  a  livré  ces  plans  ans 
agents  d'une    puissance  étrangère    neutre   ou  alKëe. 


AVEC  LES  MODIFICATIONS. 
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oMiil^*!, là faigiMrre»'ca «si suivie,  de  ladép^r- 
Utio». 

8&.  QuiceB<iiie  aura^  |^  des  actes  non  approuvés 
par  le  gouverBement^  exposé  des  Français  à  éprou- 
ver 4es  représailles,  sera  puni  du  bannisseuent. 

siGTiafi  II,  —  Deê  Crimée  contre  la  Sûreté  inté- 

Heure  de  rÉtat* 

f  r.  «*  De$  jHienkitê  et  CempieU  dirigée  centre  le 

Mêi  ei  ea  FmmiUe. 

86.  (1)  L*at(enlat  on  le  complot  contre  la  vie  ou 
contre  la  personne  du  Rot  est  crime  de  lèse>nuyesté  *• 
ce  crime  est  puni  comme  parricide  y  et  emporte  de 
plus  la  confiscation  des  biens. 

87.  (2)  L*atlentat  ou  le  complot  contre  la  vie  ou 
la  personne  des  membres  de  la  famille  royale  :  Tat- 
tentat  ou  le  complot  dont  le  but  sera ,  soit  de  i\è- 
truire  ou  de  changer  le  gouvernement  ou  Tordre 
de  successibilité  au  trône,  soit  d^exciter  les  citoyens 
ou  habitant*  à  scanner  contre  Tautorité  royale ,  se- 
ront punis  de  la  peine  de  mort  et  de  la  confiscation 
des  biens. 

88.  {S)U  y  a  attentat  dès  qu*un  acte  est  commis 
ou  commencé  pour  parvenir  à  Texécution  de  ces 
crimes,  quoiquUls  niaient  pas  été  consommés. 

89.  (4)  Il  y  a  complot  dès  que  la  résolution  d^agir 
est  concertée  et  arrêtée  entre  deux  conspirateurs 
•u  un  plus  grand  nombre ,  quoiqu'il  n*y  ait  pas  eu 
d*attentat. 

9<^.  (5)  S'il  n'y  a  pas  eu  de  complot  arrêté,  mais  une 
proposition  faite  et  non  agréée  d'en  former  un  pour 
arriver  au  crime  mentionné  en  rart  S(^  celui  qui  aura 


(f)  Cmie  fr.  $8.  L*atteaUi  c#iitre  la  TÎe  o«  contre  la 
persome  dir  mî  Mt  puni  dla  la  peme  d«  farrioide.  — 
L^attentat  contre  la  vie  o«  contre  la  personne  des  mem- 
brts  de  I*  iMMlle  royale ,  est  puni  de  la  peine  de  mort, 
—  ToAtc  offanse  coaunise  publiquement  envers  la  per- 
sonne du  roi  sera  ponie  d^un  emprisonnement  de  six  mois 
à  cinq  ans  et  d^un  amende  de  cinq  cents  francs  à  dix 
mille  francs.  Le  coupable  pourra  en  outre  être  interdit 
de  tout  ou  partie  des  droits  mentionnés  en  Tart  49 ,  pen^ 
danC  un  temps  égal  à  celui  de  Pemprisonnement  auqn'el 
il  aura  été  condamné.  Ce  temps  courra  à  eooipter  di>  jour 
oà  le  coupaMe  aura  sub»  sa  pei«e. 

(9)  C4fd9  fr.  87.  L'atUntat  dent  le  bot  sera ,  soit  de  dë- 
tmve,  soil  de  ebengee  le  fonvememeni  ou  l 'ordre  de  suc- 
eeasibifitë  au  trène ,  soit  d'exciter  les  citoyens  ou  babi- 
Mits  lisi*armae  eoeilve  Taoterité  royale,  sera  puni  de  mort. 

(3)  Codefr,  88.  L'exécution  ou  la  tentative  constitue- 
peiit  sevies  Tatteatat. 

{^  Code  fr,  80.  Le  complot  ayant  pour  but  les  crimes 
mentionnés  aux- articles  86  et  87,  s'il  a  été  suivi  d'un 
aete  eoaMMoen  commencé  pour  en  préparer  Texécution  , 
sera  puni  de  la  déportation.  —S'il  n*a  été  suivi  d'aucun 
acte  commis  ou  eofluuencé  pour  en  préparer  l'exécution, 
le  peine  sera  celle  de  la  déteatioa.  —  U  y  a  complet  dès 


fait  une  telle  proposition  sera  puni  de  la  réclusion. 
L'auteur  de  toute  proposition  non  agréée  tendant 
à  Tun  des  crimes  énoncés  dans  l'art.  87  sera«puni 
du  bannissement. 

!^ii.  —  Deeertmee  iemdmU  à  tnmhler  i'Étàt  pmr 
^  la  guerre  civile,  l'illégal  emploi  de  la  Fmree 
armée,  la  Dèvoêtaiiom  et  le  PWage  publics. 

Of .  (6)  L^atf entât  ou  le  complot  dont  le  but  sera , 
soit  d^exciler  la  guerre  civile  en  armant  ou  en  por- 
tant les  citoyens  ou  habitants  à  s'armer  les  uns 
contre  les  autres ,  soit  de  porter  la  dévastation  ,  le 
massacre  et  le  pillage  dans  une  ou  plusieurs  com- 
munes, seront  punis  de  la  peine  de  mort,  et  les  biens 
des  coupables  seront  confisqués. 

Oâ.  (7)  Seront  punis  de  mort  et  de  la  confiscation 
de  leurs  biens  ceux  qui  auront  levé  ou  fait  lever  des 
troui>e8  armées  ,  engagé  ou  enrôlé,  fait  engage^  ou 
enrôler  des  soldats ,  ou  leur  auront  fourni  ou  pco- 
curé  des  armes  ou  munitions,  sans  ordre  on  autori- 
sation du  pouvoir  légitime. 

93.(8)  Ceux  qui,  sans  droit  et  motif  légitime  auront 
pris  le  commandement  d'un  corps  d'armée ,  d^une 
troupe,  d'une  flotte,  d'une  escadre,  d^un  bâtiment  de 
guerre,  d'une  place  forte,  d'un  poste ,  d'un  port, 
d'une  ville  ;  ceux  qui  auront  retenu ,  contre  l'ordre 
du  gouvernement,  un  commandement  militaire  quel- 
conque; les  commandants  qui  auront  tenu  leur  armée 
ou  troupe  rassemblée  après  que  le  licenciement  ou 
la  séparation  en  auront  été  ordonnés  ,  seront  punis 
delà  peine  de  mort,  et  leurs  biens  seront  confisqués, 

04.  (9)  Toute  personne  qui ,  pouvant  disposer  de 
la  force  publique,  en  aura  requis  ou  ordonné ,  lait 


<fM  la  résoletionf  d'agir  est  eoMertée  et  arrêtée  entre 
deux  00  phisieurs  peraooaeo.  —  S'il  y  a  eu  proposilioa 
faite  et  non  agréée  de  former  un  complot  pour  arriver  aux 
erimes  mentionnés  dans  les  articles  86  et  87 ,  celui  qui 
aura  faite  une  telle  proposition  sera  puni  d'un  emprison- 
nement d'un  an  à  cinq  ans.  Le  coupable  pourra  de  plus 
être  interdit,  en  tout  ou  en  partie,  des  droits  mentionnés 
en  Tarticle  43. 

(5)  Code  fit.  90.  Lor8qu*an  individu  aura  fbrmé  seul  la 
résolution  de  commeflre  Tun  des  erimes  prévus  par  Vvê^ 
licTe  86,  et  qn^mracte  pour  en  préparer  Texéeution  aéra 
été eomnk  o» commeneé  per  lu»  sent  et  sam  «Bsistance, 
l«  peine  seva  celle  de  la  déleatioa. 

(i)  €odml¥.  81.  L'atteaUt  dont  le  bat  èera,  soit  d'ex- 
citer la  guerre  civile  en  armant  ou  en  portant  les  citoyens 
o«  babitanta  à  s'araMr  les  uns  contre  les  autres,  soit  de 
porter  la  dévastation,  le  massacre  et  le  pillage  dans 
une  ou  plusieurs  communes,  sera  puni  de  mort.  —  Le 
complot  ayant  pour  but  Tun  des  crimes  prévus  au  présent 
article,  et  la  proposition  de  former  ce  complot,  seront 
punis  des  peines  portées  en  Tarticle  89,  suivant  les  dis- 
tinctions qui  y  sont  établies. 

(  7-8-8)  Code  fr.  93>  93  et  94.  Les  moto  soulignés  sont 
abrogés  en  vertu  de  l'art.  57  de  la  Charte. 
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requérir  ou  ordonner  Taclion  ou  remploi  contre  la 
levée  des  gens  de  guerre  légalement  établie ,  sera 
punie  de  la  déportation. 

Si  cette  réquisition  ou  cet  ordre  ont  été  suivis  de 
leur  effet ,  te  coupable  sera  puni  de  mort ,  et  êei 
biens  seront  confisqués. 

95.  (1)  Tout  indi\idu  qui  aura  incendié  ou  détruit, 
par  Tcxplosion  d*une  mine,  des  édifices,  magasins, 
arsenaux ,  vaisseaux  ou  autres  propriétés  apparte- 
nant àVÉtat.sera  puni  de  moH^et  ses  biens  seront 
confisqués, 

90.  (^  Quiconque,  soit  pour  envahir  des  domaines, 
propriétés  ou  deniers  publics,  places ,  vifles ,  forte- 
resses, postes,  magasins,  arsenaux,  ports,  vaisseaux 
ou  bâtiments  appartenant  à  TÉtat ,  s<hI  pour  piller 
ou  partager  des  propriétés  publiques  ou  nationales 
ou  celles  d^une  généralité  de  citoyens,  soit  enfin 
porif  faire  attaque  ou  résistance  envers  la  force  pu- 
blique agissant  contre  les  auteurs  de  ces  crimes ,  se 
sera  mis  à  la  tête  de  bandes  armées,  ou  y.  aura  exercé 
une  fonction  ou  commandement  quelconque ,  sera 
puni  de  mort ,  et  ses  biens  seront  confisqués. 

Les  mêmes  peines  seront  appliquées  à  ceux  qui 
auront  dirigé  Tassociation,  levé  ou  fait  lever,  orga- 
nisé ou  fait  organiser  les  bandes ,  ou  leur  auront , 
sciemment  et  volontairement ,  fourni  ou  procuré 
des  armes,  munitions  et  instruments  de  crime,  ou 
envoyé  des  convois  de  subsistances  ,  ou  qui  au- 
ront de  toute  autre  manière  pratiqué  des  intelli- 
gences avec  les  directeurs  ou  commandants  des 

bandes. 

97.  (3)  Dans  le  cas  où  l'un  ou  plusieurs  des  crimes 
mentionnés  aux  art.  86 ,  87  et  91  auront  été  exé- 
cutés ou  simplement  tentés  par  une  bande,  la  peine 
de  mort  avec  confiscation  des  biens  sera  appliquée, 
sans  distinction  de  grades,  à  tous  les  individus  di- 
sant partie  de  la  bande  et  qui  auront  été  saisit  sur 
le  Heu  de  la  réunion  séditieuse. 

Sera  puni  des  mêmes  peines,  quoique  non  saisi  sur 
le  lieu ,  quiconque  aura  dirigé  la  sédition  ou  aura 
exercé  dans  la  bande  un  emploi  ou  commandement 
quelconque. 

98.  Hors  le  cas  où  la  réunion  séditieuse  aurait  eu 
pour  objet  ou  résultat  Tun  ou  plusieurs  des  crimes 
énoncés  aux  art.  86,  87  et  91 ,  les  individus  faisant 
partie  des  bondes  dont  il  est  parlé  ci-dessus,  sans  y 
exercer  aucun  commandement  ni  emploi ,  et  qui 
auront  été  saisis  sur  les  lieux ,  seront  punis  de  la 
déportation. 

99.  Ceux  qui ,  connaissant  le  but  et  le  caractère 
desdites  bandes,  leur  auront,  sans  contrainte,  fourni 
des  logement8,lieux  de  retraite  ou  de  réunion,  seront 
condamnés  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 


(1-2-3)  Codefr,  95,  96  et  97.  Les  moU  tonligoés  sont 
abrogés  en  Tcrtu  de  Part  57de  la  charte. 


100.  n  ne  sera  prommcé  aucune  pdne ,  pour  le 
fait  de  sédition ,  contre  ceux  qui,  ayant  fait  partie 
de  ces  bandes  sans  y  exercer  un  commandement  et 
sans  y  remplir  aucun  emploi  ni  fonctions ,  se  seront 
retirés  au  premier  avertissement  des  autorités  civiles 
ou  militaires,  ou  même  depuis,  lorsqu'ils  n'aurontété 
saisis  que  hors  des  lieux  de  la  réunion  séditieuse  , 
sens  opposer  de  résistance  et  sans  armes. 

Us  ne  seront  punis ,  dans  ces  oas ,  que  des  crimes 
particuliers  qu'iUauraient  personnellement  commis; 
et  néanmoins,  ils  pourront  être  renvoyés,  pour  cinq 
ans  ou  au  plus  jusqu'à  dix ,  sous  la  surveillance 
spéciale  de  la  haute  police. 

101  Sont  compris  dans  le  mot  armes  toutes  ma- 
chines, tous  instruments  ou  ustensiles  tranchants , 
perçants  ou  contondants. 

Les  couteaux* et  ciseaux  de  poche,  les  cannes 
simples,  ne  seront  réputés  armes  qu'autant  qu'il  en 
sera  fait  usage  pour  tuer,  Cesser  ou  frapper. 

Dispositions  cotnmunes  aux  deux  Paragraphes 
de  ia  présente  section. 

102.  Seront  punis  comme  coupables  des  crimes 
et  complots  mentionnés  dans  la  présente  section  tous 
ceux  qui ,  soit  par  discours  tenus  dans  des  lieux  ou 
réunions  publics,  soit  par  placards  aflSchés ,  soit  par 
des  écrits  imprimés ,  auront  excité  directement  les 
citoyens  ou  habitants  à  les  commettre. 

Néanmoins,  dans  le  cas  où  ïesdites  provocations 
n'auraient  été  suivies  d'aucun  effet ,  leurs  auteurs 
seront  simplement  punis  du  bannissement.  (Loi 
l)elgedu20juil.  1851.) 

SKCTion  III.  —  De  ia  Révélation  et  de  la  Nom^ 
Révélation  des  Crimes  qui  compromettmU  ia 
Surêié  intérieure  ou  extérieure  de  l'État. 

105.  (4)  Toutes  personnes  qui ,  ayaoteu  connais- 
sance de  complots  formés  ou  de  crimes  projetés 
contre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  rtlat , 
n'auront  pas  fait  la  déclaration  de  ces  complots  oo 
crimes,  et  n'auront  pas  révélé  au  gouvernement,  oo 
aux  autorités  administratives  ou  de  police  judiciaire, 
les  circonstances  qui  en  seroni  venues  à  leur  con- 
naissance ,  le  tout  dans  les  vingt-quat^  heures  qui 
auront  suivi  ladite  connaissance,  seront,  lors  mèoBie 
qu'elles  seraient  reconnues  exemptes  de  toute  cobbh 
plicité,  punies,' pour  Icseul  fait  de  non-révélatiott  , 
de  la  manière  et  selon  les  distinctions  qui  sui- 
vent. 

104.  (5)  S'il  s'agit  du  crime  de  lèse-majesté,  tout 
individu  qui,  au  cas  de  l'article  précédent,  nV 


(4)  Codefr.  iO^.  abrogé. 
{S)Code  j'r.  104.  Abrogé. 
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point  Hit  les  déctarationt  qui  y  soDt'prescriles,  sera 
puni  de  la  réclusion^ 

106.  (1)  A  regard  des  autres  crimes  ou  complots 
meutionnés  au  présent  chapitre,  toute  personne  qui 
en  étant  instruite  n*aura  pas  faitles^déclarations  pres- 
crites par  I*art.  105,  sera  puni  d*un  emprisonnement 
de  deux  à  cinq  ans,  et  d*une  amende  de  500  à  3000  fr, 

106.  (i)  Celui  qui  aura  eu  connaissance  desdits 
crimes  ou  complots  non  révélés  ne  sera  point  admis 
à  excuse  sur  le  fondement  qa*il  ne  les  aurait  point 
approuvés,  ou  même  qu^i  s*y  serait  opposé  et  aurait 
cherché  à  en  dissuader  leurs  auteurs, 

107.  (3)  Néanmoins,  si  Fauteur  du  complot  ou 
crime  est  époux,  même  divorcé,  ascendant  ou  des- 
cendant, frère  ou  sœur,  ou  allié  aux  mêmes  degrés, 
dé  la  personne  prévenue  de  réticence ,  celle-ci  ne 
sera  point  si^ette  aux  peines  portées  par  les  articles 
précédents;  mais  elle  pourra  être  mise,  par  Tarrét  ou 
le  jugement,  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute 
police  pendant  un  temps  qui  n'excédera  pas  dix  ans. 

108.  (4)  Seront  exemptés  des  peines  prononcées 
contre  les  auteurs  de  complots  ou  d'autres  crimes 
attentatoires  à  la  surété  intérieure  ou  extérieure  de 
r&taiy  ceux  des  coupables  qui,  avant  toute  exécution 
ou  tentative  de  -ces  complolsou  de  ces  crimes  et  avant 
toutes  poursuites  commencées ,  aiirMit  les  premiers 
donné  aux  autorités  mentionnées  en  Tart  103  con- 
naissance de  ces  complots  ou.  crimes  et  de  leurs 
auteurs  ou  complices^  ou  qui,  même  depuis  le  com- 
mencement des  poursuites ,  auront  procuré  Tarres- 
talion  desdits  auteurs  ou  complices. 

Les  coupables  qui  auront  donné  ces  connaissances 
ou  procuré  ces  arrestations  pourront  néanmoins  être 
condamnés  à  rester  pour  la  vie  ou  à  temps  sous  la 
surveillance  spéciale  de  la  haute  police. 

CBAPITRB  II.  —  Crimes  et  Délits  contre  la  Charte 

constitutionnelle, 

SBCTioii  I.    —  Des  Crimes  et  Délits  relatifs  à 
texercice  des  Droits  civiques, 

109.  Lorsque ,  par  attroupement ,  voies  de  fait 
ou  menaces ,  on  aura  empêché  un  ou  plusieurs  ci- 
toyens d'exercer  leurs  droits  civiques ,  chacun  des 
coupables  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et  de  Tinter- 


(1-a-3)  Code  fr.  105, 106  et  107.  Abrogés, 
(4)  Code  /y.  108.  Seront  eiemptês  des  peines  pro- 
Doocées  contre  les  aotenrs  de  complots  ou  d^antres  crimes 
«tteatdoiresàU  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  TÉtat, 
«eux  des  coupables  4|ni ,  atant  tonte  esëcution  o«  tenta- 
tive de  ces  complots  ou  de  ces  crimes ,  et  arant  toutes 
poursuites  coouncncées,  auront  les  premiers  donné  au 
gouvernement  ou  aui  autorités  administratÎTes  ou  de  po- 
lice judiciaire ,  connaissance  de  ces  complots  ou  crimes , 
et  «le  leurs  auteurs  ou  complices ,  ou  qui ,  même  depuis 
Je  commencement  des  poursuites,  auront  procuré  Tarres- 


diction  du  droit  de  voter  et  d'être  éligiblc  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

110.  Si  ce  crime  a  été  commis  par  suite  d*un  plan 
concerté  pour  être  exécuté  soit  dans  tout  le  royaume, 
soit  dans  un  ou  plusieurs  départements,  soitdansjin 
on  plusieurs  arrondissements  communauxy  la  peine 
sera  le  bannissement. 

111.  (5)  Tout  citoyen  qui,  étant  chargé,  dans  un 
scrutin ,  du  dépouillement  des  billets  contenant  les 
suffrages  des  citoyens,  sera  surpris  falsifiant  ces 
billets  ou  en  soustrayant  de  la  masse,  ou  y  en  ajou- 
tant, ou  inscrivant  sur  les  billets  des  votants  non 
lettrés  des  noms  autres  que  ceux  qui  lui  auraient  été 
déclarés,  sera  puni  de  la  peine  du  carcan. 

113.  Tontes  autres  personnes  coupables  des  faits 
énoncés  dans  l'article  précédent  seront  punies  d'uu 
emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de  debx 
ans  au  plus,  et  de  l'interdiction  du  droit  de  votc^  et 
d'être  éligibles  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
au  plus. 

113.  Tout  citoyen  qui  aura ,  dans  les  élections, 
acheté  ou  vendu  un  suffrage  à  un  prix  quelconque 
sera  puni  d'mterdiction  des  droits  de  citoyen  et  de 
toute  fonction  ou  emploi  public  pendant  cinq  ans  an 
moins  et  dix  ans  au  plus. 

Seront,  en  outre,'  le  veudeur  et  Tacheteur  du  suf- 
frage oondanmés  chacun  à  une  amende  double  4<t 
la  valeur  des  choses  reçues  ou  promises* 

8ICTI0N  II.  Attentats  à  la  Liberté, 

114.  Lorsqu*un  fonctionnaire  public,  un  agent  ou 
un  préposé  du  gouvernement,  aura  ordonné  ou  fait 
quelque  acte  arbitraire  et  attentatoire  soit  à  la  li- 
berté individuelle ,  soit  aux  droits  civiques  d*un  ou 
de  plusieurs  citoyens ,  soit  à  la  Charte ,  il  sera  con- 
damné à  la  peme  de  la  dégradation  civique. 

Si  néanmoins  il  justifie  qui!  a  agi  par  ordre  de 
ses  supérieurs  pour  des  objets  du  ressort  de  ceux-ci 
et  sur  lesquels  il  lein*  était  éd  obéissance  hiérarchi- 
que, il  sera  exempt  de  la  |)elne,  laquelle  sera,  dans 
ce  cas,  appliquée  seulement  aux  supérieurs  qui  au- 
ront donné  Tordre. 

115.  Si  c'est  un  ministre  qui  a  ordonné  ou  fait  les 
actes  ou  l'un  des  actes  mentionnés  en  l'article  précé- 
dent ,  et  si ,  après  les  invitations  mentionnées  dans 


tation  desdits  auteurs  et  complices. — Les  coupables  qui 
auront  donné  ces  connaissances  ou  procuré  ces  arresta- 
tions ,  pourront  néamnoins  être  condamnés  à  rester  pour 
la  irie  ou  à  temps  sous  la  surveillance  de  la  haute  police. 
(5)  Code  fr.  1 11.  Tout  citoyen  qui,  étant  chargé,  dans 
un  scrutin ,  du  dépouillement  des  billets  contenant  les 
suffrages  des  citoyens,  sera  surpris  falsifiant  ces  billets, 
ou  en  soustrayant  de  la  masse,  ou  y  en  ajoutant,  on  in- 
scrivant sur  les  billed  des  votants  non  lettrés  des  noms 
autres  que  ceux  qui  lui  auraient  été  déclarés,  sera  puni 
de  la  peine  de  la  dégradation  civique. 


ÎO 
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ksart.  C5M(V7deracUdul8iiiail8(M(1>,IIare- 
fusé  ou  néQMisé  de  faire  réparer  ces  actes  dans  les  dé- 
lais  fixés  par  ledit  acte,  Userapunidubannissesient. 
1 1(V.  Si  les  ministres  prévenus  d'avoir  ordonné  ou 
autorisé  Tactc  contraire  à  la  Cttarte  prétendent  que 
la  signature  à  eux  imputée  leur  a  été  surprise ,  ils 
seront  tenus ,  en  faisant  cesser  l'acte ,  de  dénoncer 
celui  qu'ils  déclareroBt  auteur  de  la  surprise,  siDon 
ils  seront  poursuivis  personneUement. 

117.  Le»  ëommages-intéréU  qui  pounraieBt  être 
prononcés  à  raison  des  attentats  exprimés  dans  l'ar- 
ticle lU  seroat  demandés,  soit  sur  la  poursuite  cri- 
minelle, soit  par  la  voie  civile ,  et  seront  réglés ,  ev 
égard  aux  personnes ,  aux  circonslances  et  au  pré- 
judice souffert,  sans- qu'en  aucun 'cas,  et  quel 
que  soit  l'individu  lésé,  lesdits  dommages-intéréU 
puissent  être  au-dessous  de  25  francs  pour  chaque 
iuir  de  détention  illégale  et  arbitraire  et  pour  cha- 
que ijidlvidu. 

118.  Si  l'acte  contraire  à  là  Charte  a  été  fait 
d'après  une  fausse  signature  du  nom  d'un  ministre 
ou  d'un  fonctionnaire  publie,  les  auteur»  du  faux  et 
ceux  qui  en  auront  sciemment  lait  usage  seront 
punis dea  travaux  forcés  à  temips,  dontle  masimum 
sera  toujours  appliqué  dans  ce  cas. 

119.  Les. foBctkmnaires publics cbarij^  delà po- 
Ikîe  administrative  ou  judiciaire  qui  auront  refusé 
ou  négligé  de  déférer  à  une  réclamation  légaleten- 
dant  à  constater  les  détentions  illégales  et  arbitraires, 
soit  dans  les  maisons  destinées  k  la  garde  des  de- 
tenus,  soit  partout  ailleurs^  et  qui  ne  justifieront  pas 
les  avoir  dénoncées  à  l'autorité  supérieure  ^  seront 
punia  de  la  dégradation  civique ,  et  tenus  des  dom- 
mages-intérêts ,  lesquels  seront  réglés  comne  il  est 
dit  dana  l'art.  117. 

190.  Les  gardiens  et  concierges  des  maisons  de 
dép^ ,  d'arrêt ,  de  justice  ou  de  peine,  qui  auront 
reçu  un  prisonnier  sans  mandat  ou  jugement ,  ou 
sans  ordre  provisoire  du  gouvernement  ;.  ceux  qui 
l'auront  retenu  ou  auront  refusé  de  le  représenter  à 
l'officier  de  police  ou  au  porteur  de  ses  ordres,  sans 
justifier  de  la  défense  du  procureur  du  roi  ou  du 
juge;  ceux  qui  auront  refusé  d'exhiber  leurs  registres 
à  l'officier  de  police  seront,  comme  coupables  de  dé- 
tention arbitraire,  punis  de  six  mois  à  deux  ans  d'en- 
prisonnement,  et  d'une  amende  de  10  frs.  à200  flrs. 

tSIt .  Seront,  comme  coupables  de  forfaiture,  punis 
de  la  dégradation  civique,  tout  officier  de  poUce  ju- 
diciaire, tous  procureurs  généraux  ou  du  roi ,  tous 
substituts,  tous  juges ,  qui  auront  provoqué  ,^  donné 
ou  signé  un  jugement,  une  ordonnance  ou  un  mandat, 
tendant  à  la  poursuite  personnelle  ou  accusatioo , 
soit  #un  ministre,  soit  d'un  membre  de  la  Chambre 
des  pairs,  de  la  Chambre  des  députés  ou  du  Conseil 
^^«-••^— ••••"^•.^^.^""'""■"■^"•~~*^"~""'"^~^— "^~^"^~*"— ^■^— "— ^"^— ' 

(t)  k«»  art.  10  «107  de  Tacte  du  18  mai  1804  m  ratta- 
ckaieMk  à  da»  ioatilMlioat  qui  aont  lonbée»  par  l'effrt  de 
la  Cliarle. 


d'4tat,  aana  ka  autarisnikma  paeacrilaa  par  let  loia 

de  l'État ,  ou  qui,  hors  les  cas  et  flagrant  délit  ou 
de  ekMMur  pnUique,  aurant,  sans  les  mêmes  auto- 
risations^ donné  ou  signé  Tordre  eu  le  mandat  de 
saisir  ou  arrêter  un  ou  plusieurs  nrinistres  ,  o« 
membrea  de  la  Chwihiff  dea  pairs,  dt  Ta  Chambre 
des  députés  ou  du  Conseil  #Élat. 

1^.  (3)  Seront  aussi  punis  de  la  dégradatiOB  d- 
vi^pM  les  procureurs  généranac  ou  du  roi ,  iea  aub* 
atitnta ,  les  jugea  au  ka  atteiers  publics  qui  auront 
retenu  ou  fait  reloiir  un  individu  bars  dea  lieux  ex- 
terminés par  le  gouvernement  au  parlMministm* 
tkm  publique,  ou  qui  auront  traduit  un  citoyen  de- 
vant une  cour  d^sise  oti  sHia  oastr  apéc^oto ,  aant 
qu'il  ak  été  préalablement  mis  légalement  en  aeev 
sation. 

8ICTI01I III.  —  CoàliHon  de$  FoticHànnaires. 

123.  Tout  concert  de  mesures  contraires  aux  loia 
pratiqué,  soit  par  la  réunion  dindividus  ou  de  corps 
dépositaires  de  quelque  partie  de  l'autorité  pubfique, 
soit  par  députation  ou  correspondzînce  entre  eux , 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au 
moins ,  et  de  six  mois  au  plus,  contre  chaque 
coupable ,  qui  pourra  de  plus  être  condamné  à  Pln- 
terdiction  des  droits  civiques,  et  de  tout  emploi 
pnblic ,  pendant  dix  ans  au  plus. 

124.  SI ,  par  l'un  des  moyens  exprimés  cf-desam , 
il  a  été  concerté  des  mesures  contre  Texécution  des 
tots  ou  contre  les  ordres  du  gouvernement ,  ta  peine 
sera  le  bannissement. 

Si  ce  concert  a  eu  lieu  entre  les  autorités  ctrifea 
et  les  corps  mfHfaires  ou  leurs  cheft,  ceux  qBâ  en 
seront  les  auteurs  ou  pravocalenrs  seront  punla  d)e 
hr  déportaHon  ;.les  autres  coupables  seront  bannfa. 

125.  (3)  Dans  le  cas  où  ce  concert  aurait  eu  pour 
objet  ou  résultat  un  complot  attentatoire  à  la  sftreié 
intérieure  de  l'État ,  les  coupables  seront  punis  de 
mort,  et  leurs  biens  seront  confisquée. 

1 36.  Seront  coupables  de  forfaiture  et  punia  de  la 
dégradation  civique, 

Les  fonctionnaires  publics  qui  auront ,  par  dâi- 
béralion,  arrêté  de  donner  des  démissions  dont 
robjet  ou  reffet  serait  d'empêcher  ou  de  suspendre, 
soit  l'administration  de  la  justice ,  soit  raccompHa- 
sement  d'un  service  quelconque. 

sacTioi^  IV.  —  Empiétement  itêsautariiéê  mimi 
nistratives  et  judiciaires. 

137.  Seront  coupables  de  forfaiture  et  pnnin  de 
la  d^radation  civique, 

1«  Les  juges,  les  procureurs  généraux  au  du  roi, 
ou  leurs  substituU,' les  officiers  de  poNee,  qui  ne 
seront  immiscés  dans  Texercicedu  pouvoir  légistatif, 
soit  par  des  règlements  contenant  des  disposttiom 

(3^5)  Cotlê  /K  133  et  ISJi.  Les  naU  tealignét  aoui 
gés  en  veritt  de  Tart  57  de  la  Ckarle. 
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Wgitfailiyet,  SMittiarrèCaiiCea  ea  snspendMil^xécti- 
(ion  d*une  oa  ptatieun  loit,  «oit  «n  délibérant  sur  4e 
Ipoint  de  savoir «i  les  lois  seroat  poUiées  ou  exécutées; 

3*  Us  juçes,  les  procaretnrs  généraux  ou  du  roi, 
OH  leurs  sabsUliits ,  les  officiers  de  poliee  judiciaire, 
qni  aurajeal  exoédé  leur  pouvoir,  en  s*iniiliisçaiit 
dans  les  ouKières  attribuées  aux  autorités  admiuis- 
traCives ,  apit  en  faisast  ée»  règiemenU  sur  c«s  ma* 
tières ,  soit  en  défendant  d*exéculer  les  onlres  éna- 
ttéa  de  radoûnlstraliQn ,  on  qui ,  ayant  pemûs  ou 
ordonné  de  citer  des  administrateurs  pour  raison  de 
Texercice  de  leurs  fonctions,  auraient  persisté  dans 
f  exécuUon  de  leurs  jugements  ou  ordonnances,  non- 
obstant i*annnlation  qui  en  aurait  été  prononcée, 
OH  le  conflit  qui  leur  aurait  été  notiié. 

138.  Les  juges  qui»  sur  la  revendication  fôrmel- 
lement  laite  par  Tautorité  administrative  d'une  af- 
faire portée  devant  eux  ^  auront  néanmoins  procédé 
au  jugeaient  avant  la  décision  de  Taulorité  supé- 
rieure, seront  punis  chacun  d'une  amende  de  16 
firancs  au  moins  et  de  50  francs  au  plus. 

Les  officiers  du  ministère  public  qui  auront  fait 
des  réquisitions  «  ou  donné  des  conclusions  pour  le- 
dit jugement,  seront  punis  de  la  même  peine« 

199<  La  peine  sera  d'une  amende  de  100  francs  au 
moins  et  de  500  francs  au  plus  contre  chacun  des 
juges  qui ,  après  une  réclamation  légale  des  parties 
intéressées  ou  de  rautorité-administrative ,  auront , 
sans  autorisation  du  gouvernement ,  rendu  des  or- 
donnances ou  décerné  des  mandats  contre  ses  agents 
OH  préiMMés  prévenus  de  crimes  ou  délits  commis 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

La  même  peine  sera  appliquée  aux  officiers  du 
ministère  public  ou  de  police  qui  aurontroquis  lea- 
dites  ordonnances  ou  mandats. 

150.  Les  préfets,  sous-préfets ,  maires  et  autres 
administrateurs  qui  se  seront  Immiscés  dans  l'exer- 
cice  du  pouvoir  législatif ,  comme  il  est  dit  au  n«  1 
de  Part.  137,  ou  qui  se  seront  ingérés  de  prendre 
des  arrêtés  généraux  tendant  à  intimer  des  ordres 
OH  des  défenses  quelconques  à  des  cours  ou  tribu- 
naux ,  seront  punis  de  la  dégradation  civique. 

151.  Lorsque  ces  administrateurs  entreprendront 
sur  les  fonctions  judiciaires  en  s'ingérant  de  con- 
naitre  de  droits  et  intérêts  privés  du  ressort  des  tri- 
bunaux, et  qu'après  la  réclamation  des  parties  ou 
de  l'une  d'elles ,  ils  auront  néanmoins  décidé  l'afi^re 


(1)  Code  fr.  133.  QuîcoaqiM  anra  eontreftiit  ou  altéré 
les  BwniMiiet  dW  ou  d'argent  ayautcour»  légal  en  France, 
4NI  participé  à  rémisMon  on  eiposîUon  detdttet  monoaies 
ooBtreCaiteson  altérée»,  on  à  leur  introduction  sur  le  ter- 
ritoire français,  sera  puni  des  IraTaux  forcés  k  perpétuité. 

—  L'article  133  est  également  abrogé  par  Tart.  35  de 
la  loi  belge  du  5  juin  1833,  qui  ne  commine  plus  que  la 
peine  des  trataui  forcés  à  perpétuité  dans  les  cas  dé- 
terainés  par  Tart.  133;  des  travaui  forcés  à  temps  dans 


avant  qae  l'aMorité  supérieure  ait  prononcé ,  fis  se- 
ront punis  4\me  amende  de  16  francs  an  moins  et 
île  150  fk^aocs  au  plus. 

CHAPITRE  m.  —  CrùMê  et  Délits  cmtra  la  Puis 

publique. 

«CTîon  t.  —  D»  Fair:r. 

S  I.  —  Fauêse  monnaie. 

152.  m  OuicoBqse  aura  cototrefak  ou  altéré  les 
mMMaies  d'or  ou  d'agent  ayant  cours  légal  «n 
France,  ou  participé  à  l'émission  ou  exposition  des- 
dites monnaies  contrefaites  ou  altérées ,  ou  à  leur 
introduction  sur  le  territoire  français ,  sera  puni  de 
mort,  et  9%$ biens  seront  confisqués. 

153.  (2)  Celui  qui  aura  contrefait  ou  altéré  des 
monnaies  de  billon  ou  de  cuivre  ayant  cours  légal 
en  France ,  ou  participé  à  l'émission  ou  exposition 
desdites  monnaies  contrefaites  ou  altérées,  ou  à  leur 
introduction  sur  le  territoire  français ,  sera  puni  des 
travaux  f6rcés  à  perpétuité. 

124.  Toutindividu  qui  aura ,  en  France ,  contre- 
fait ou  altéré  des  monnaies  étrangères ,  ou  participé 
à  l'émission ,  exposition  ou  introduction  en  France 
de  monnaies  étrangères  contrefaites  ou  altérées, 
<era  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

135.  La  participation  énoncée  aux  précédents  ar- 
ticles ne  s'applique  point  à  ceux  qui ,  ayant  reçu 
pour  bonnes  des  pièces  de  monnaie  contrefaites  ou 
altérées ,  les  ont  remises  en  circulation. 

Toutefois ,  celui  qui  aura  fait  usage  desdiles  piè- 
ces après  en  avoir  vérifié  ou  fait  vérifier  les  vices  , 
sera  puni  d'une  amende  triple  au  moins  et  sextuple 
au  plus  de  la  somme  représentée  par  les  pièces  qu'il 
aura  rendues  à  la  circulation,  sans  que  cette  amende 
puisse  en  aucpn  cas  être  inférieure  à  16  francs. 

136.  (3)  Ceux  qui  auront  eu  connaissance  d^une 
fabrique  ou  d'un  dépôt  de  monnaies  d'or,  d'argent 
de  billon  ou  de  ctiivre  ayant  cours  légal  en  France, 
contrefaites  ou  altérées,  et  qui  n'auront  pas,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  révélé  ce  qu'ils  saventaux  auto- 
rités administratives  ou  de  pouce  judiciaire  seront, 
pour  leseul  fait  de  non  révélation,  et  lors  même  qu'ils 
seraient  reconnus  exempts  de  toute  complicité, 
punis  d'im  emprisonnement  d'im  mois  à  deux  ans. 

137.  (4)  Sont  néanmoins  exceptés  de  la  disposi- 
tion précédente  les  ascendants  et  descendants,  époux 


ceux  mentionnés  à  Tart.  133 ,  et  de  la  réclusion  dans 
ceux  préros  par  Tart.  134. 

(S)  Code  /K  135.  Celui  qni  aura  contrefait  ou  altéré 
des  monnaies  de  billon  ou  de  cnÎTre  ayant  cours  légal  en 
Franoe,  ou  participé  à  rémission  ou  exposition  desditesmou- 
naiesoontreffiitesoualiérées,  ouàlcur  introduction  »ur  le 
territoire  français,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

(3-4)  CoiU  />.  136  et  37.  Mn^gét. 
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mèiiie  diyorcét,  et  les  frères  et  sceurs  des  coupa- 
bles ,  ou  les  alliés  de  ceux-ci  aux  mêmes  degrés. 

158.  Les  personnes  coupables  des  crimes  men- 
tionnés aux  articles  133  et  133  seront  exemples  de 
peines ,  si ,  ayant  la  consommation  de  ces  crimes  et 
avant  toutes  poursuites,  elles  en  ont  donné  connais- 
sance et  révélé  les  auteurs  aux  autorités  constituées, 
ou  si,  même  après  les  poursuites  commencées,  elles 
ont  procuré  Tarrestation  âes  autres  coupables. 

Elles  pourront  néanmoins  être  mises  pour  la  vie, 
•u  à  temps  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute 
police. 

^  II.  —  Cantrefàclion  des  Sceaux  de  l'État ,  des 
Billets  de  Banque ,  des  EfTets  publics  et  des 

Poinçons  i  Timbres  et  Marques. 

rf 

139.  (1)  Ceux  qui  auront  contrefait  le  sceau  de 
rÉiat  ou  fait  usagée  du  sceau  contrefait ,  ceux  qui 
auront  contrefait  ou  falsifié ,  soit  des  efFets  émis  par 
le  trésor  royal  avec  son  timbre ,  soit*des  billets  de 
banques  autorisées  par  la  loi,  ou  qui  auront  fait 
usage  de  ces  effets  et  billets  contrefaits  ou  falsifiés, 
ou  qui  les  auront  introduits  dans  Tenceinte  du  ter- 
ritoire français,  seront  punis  de  mort ,  et  leurs  biens 
seront  confisqués. 

140.  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié,  soit 
un  ou  plusieurs  timbres  nationaux ,  soit  les  mar- 
teaux de  rÉtat  servant  aux  marques  forestières , 

-Soit  le  poinçon  ou  les  poinçons  servant  à  marquer 
les  matières  d*or  ou  d^argcnt ,  ou  qui  auront  fait 
usage  des  papiers ,  effets ,  timbres ,  marteaux ,  ou 
poinçons  falsifiés  ou  contrefaits,  seront  punis  des 
travaux  forcés  à  temps,  dont  le  maximum  sera 
toujours  appliqué  dans  ce  cas. 

141.  Sera  puni  de  la  réclusion  quiconque,  s*étant 
indûment  procuré  les  vrais  timbres ,  marteaux  ou 
poinçons  ayant  Tune  des  destinations  exprimées  en 
Fart.  140 ,  en  aura  fait  une  application  ou  usage 
préjudiciable  aux  droits  ou  intérêts  de  l*État. 

142.  Ceux  qui  auront  contrefait  les  marques  des- 
tinées à  être  apposées  an  nom  du  gouvernement  sur 
les  diverses  espèces  de  denrées  ou  de  marchandises, 
ou  qui  auront  fait  usage  de  ces  fausses  marques  : 
ceux  qui  auront  conlrefait  le  sceau ,  timbre  ou  mar- 
que d'une  autorité  quelconque,  ou  d'un  établissement 
particulier  de  banque  ou  de  commerce  (3) ,  ou  qui 


(I)  Code  Jr.  139.  Ceux  qui  auront  contrefait  le  sceau 
de  rfctai  uu  fnit  usage  du  sceau  contrefiit  ;  —  Ceni  qui 
auront  contrefait  ou  falsiBé ,  soit  des  effets  émis  par  le 
trésor  public  avec  son  timbre,  soti  des  billets  de  banques 
aulorit»ccs  par  la  loi,  on  qui  auront  fait  usage  de  ces  effets 
et  billets  contrefaits  ou  falsifiés,  ou  qui  les  auront  intro- 
duits dan.H  Pcncciute  du  territoire  français,  —  Seront  pu- 
nis des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

(3)  Voycx  la  loi  du  2S  germinal  an  11 ,  décret  du  11  juin 

i8a9. 


auront  fait  usage  des  scean ,  timbies  on  narqiei 
contrefaits ,  seront  punis  de  la  réchisioo. 

143.  (3)  Sera  puni  du  carcan  quiconque  s^étast 
indûment  procuré  les  vrais  sceaux,  timbres  ou  mar- 
ques ayant  Tune  des  destinations  exprimées  en  l^^rt. 
14â  en  aura  fait  une  application  on  usage  préjudi- 
ciable aux  droits  ou  intérêts  de  TÉtat,  d'une  autorité 
quelconque,ou  mêmed*un  établissement  particulier. 

144.  (4)  Les  dispositions  des  art.  130 ,  157  et 
138  sont  applicables  aux  crimes  mentionnés  dans 
Part.  139. 

$  m.  —  Des  Faux  en  Écritures  publiques  ou 
authentiques ,  et  de  Commerce  ou  de  Banque. 

'  145.  Tout  fonctionnaire  ou  ofilcier  public  qui  ^ 
dans  Texercice  de  ses  fonctions ,  aura  commis  un 
faux ,  soit  par  fausses  signatures ,  soit  par  altéra- 
tion des  actes ,  écritures  ou  signatures,  soit  par  sup- 
position de  personnes ,  soit  par  des  écritures  faites 
ou  intercalées  sur  des  registres  eu  d^autres  actes 
publics ,  depuis  leur  confection  ^on  dèture ,  sera 
puni  des  travaux  forcés  à  perpétnité. 

146.  Sera  aussi  puni  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qui ,  en 
rédigeant  des  actes  de  son  ministère ,  en  aura  frau- 
duleusement dénaturé  la  substance  ou  les  circon- 
stances, soit  en  écrivant  des  conventions  autres  que 
celles  qui  auraient  été  tracées  ou  dictées  par  les 
parties,  soit  enconslatant  comme  vrais  des  faits  faux, 
ou  comme  avoués  des  faits  qui  ne  Tétaient  pas. 

147.  Seront  punies  des  travaux  forcés  à  temps 
toutes  autres  personnes  qui  auront  commis  un  faux 
en  écriture  authentique  et  publique ,  ou  en  écriture 
de  commerce  ou  de  banque,  soit  par  contrefaçon 
ou  altération  d'écritures  ou  de  signatures ,  soit  par 
fabrication  de  conventions,  dispositions,  obligations 
ou  décharges  ,  ou  par  leur  insertion  après  coup  dans 
ces  actes,  soit  par  addition  ou  altération  de  clauses, 
de  déclarations  ou  de  faits  que  cesaetes  avaient  pour 
objet  de  recevoir  et  de  constater. 

148.  Dans  tous  les  cas  exprimés  ait  présent  para- 
graphe ,  celui  qui  aura  fait  usage  des  actes  faux  sera 
inini  des  travaux  forcés  à  temps. 

149.  Sont  exceptés  des  dis|>ositions  ci-dessus  les 
faux  commis  dans  les  passe- ports  et  feuilles  de  route, 
sur  lesquels  il  sera  paKiculièremenl  statué  ci-après. 


(3)  Code  l'r.  143.  Sera  puni  de  la  dégradation  civique 
quiconque ,  s*étant  indûment  procuré  les  Trais  sceaux  , 
timbres  ou  marques  ayant  Tune  des  destinations  expri- 
mées en  Tart.  143 ,  en  aura  fait  une  application  on  usa^ 
préjudiciable  aux  droits  ou  intérêts  de  TEtal ,  d*ane 
torité  quelconque,  ou  même  d'un  établissement 
culier.  • 

(4)  Code  fr.  144.   Les  dispositions  de  Tari.  158  son! 
applicables  aux  crimes  mentionnés  dans  l'art.  15t. 


AVEC  LES  MODIFICATIONS. 
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(  lY.  Dm  Faux  en  Écriture  privée, 

150.  Tout  individu  qui  aura,  de  Tune  des  ma- 
nières exprimées  eu  Tart.  147,  commis  un  faux  en 

-écrilure  privée ,  sera  puni  de  la  réclusion. 

151.  Sera  puni  de  la  même  peine  celui  qui  aura 
fait  usage  de  la  pièce  fausse. 

152.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  les 
faux  certificats  de  Tespècedont  il  sera  ci-après  parlé. 

^  V.  —  Deê  Faux  commis  dans  les  Passe-ports  y 
Feuiiles  de  rouie  et  Certificats. 

153.  Quiconque  fabriquera  un  faux  pass>-port 
ou  falsifiera  un  passe-port  originairement  véritable, 
ou  fera  usage  d*un  passe-port  fabriqué  ou  falsifié , 
sera  puni  d\in  emprisonnement  d'une  année  au 
inoins  et  de  cinq  ans  au  plus. 

154.  Quiconque  prendra  ,  dans  un .  passe-port  ^ 
un  nom  supposé ,  ou  aura  concouru  comme  témoin 
à  faire  déHvrer  le  passe-port  sous  le  nom  supposé , 
sera  puni  d*un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an. 

Les  logeurs  et  aubergistes  qui  sciemment  inscri- 
ront sur  leurs  registres ,  sous  des  noms  faux  ou  sup- 
posés ,  les  personnes  logées  chez  eux ,  seront  punis 
d^un  emprisonnement  de  six  Jours  au  moins  et  d'un 
mois  au  plus. 

155.  Les  officiers  publics  qui  délivreront  un 
passe-port  à  une  personne  quUls  ne  connaîtront 
pas  personnellement,  sans  avoir  fait  attester  ses 
noms  et  qualités  par  deux  citoyens  à  eux  connus  , 
seront  punis  d*un  emprisonnement  d^un  mois  à  six 
mois. 

Si  Tofficier  public ,  instruit  de  la  supposition  du 
nom ,  a  néanmoins  délivré  le  passe-port  sous  le  nom 
•uppoté ,  il  sera  puni  du  bannissement. 

156.  Quiconque  fabriquera  une  fausse  feuille  de 
route ,  ou  falsifiera  une  feuille  de  route  originaire- 
ment véritable^  ou  fera  usage  d'une  feuille  de  route 
fobriquée  ou  falsifiée,  sera  puni,  savoir  :  d'un  em- 
prisonnement d'une  année  au  moins  et  de  cinq  ans 
au  plus,  si  la  fausse  feuille  de  route  n'a  eu  pour  objet 
que  de  tromper  la  surveillance  de  l'aulorité  publi- 
que 'j  du  bannissement,  si  le  trésor  royal  a  payé  au 
porteur  de  la  fausse  feuille  des  frais  de  route  qui  ne 
lui  étaient  pas  dus  ou  qui  excédaient  ceux  auxquels 
il  pouvait  avoir  droit ,  le  tout  néanmoins  au-dessous 
de  100  francs;  et  de  la  réclusion ,  si  les  sommes  in- 
dûment reçues  par  le  porteur  de  la  feuille  s'élèvent 
à  100  francs  ou  au  delà. 

157.  Les  peines  poKées  en  Tarlicle  précédent  se- 
ront appliquées ,  selon  les  distinctions  qui  y  sont  po- 
sées ,  à  toute  personne  qui  se  sera  fait  délivrer ,  par 


(1)  Codé  /V.  164.  Il  sera  prononcé  contre  les  coupables 
une  amende  dont  le  maximum  pourra  être  porté  jusqu'au 
quart  du  bénéfice  illégittne  que  le  faux  aura  procuré  on 
était  deiliaé  à  pracnrer  auz  Mteun  du  crime ,  à  leurs 


Tofficier  public,  une  feuille  de  route  sous  un  nom 
supposé. 

158.  Si  l'officier  public  était  instruit  de  la  supi>o- 
sition  de  nom  lorsqu'il  a  délivré  la  feuille ,  il  sera 
puni,  savoir  :  dans  le  premier  cas  posé  par  l'art. 
156,  du  bannissement  :  dans  le  second  cas  du  même 
article,  de  la  réclusion  et  dans  le  troisième  cas,  des 
travaux  forcés  à  temps. 

159.  Toute  personne  qui,  p(>ur  se  rédimer  ellA- 
mémeou  en  afiranchir  une  autre  d'un  service  public 
quelconque ,  fabriquera ,  sous  le  non  d'un  médecin, 
chirurgien  ou  autre  officier  de  santé ,  un  cerirficat 
de  maladie  ou  d'infirmité ,  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement de  deux  à  cinq  ans. 

160.  Tout  médecin ,  chirurgien  ou  autre  officier 
de  santé  qui ,  pour  favoriser  qttek|u'un ,  certifiera 
faussement  des  maladies  ou  iufijrmtlés  propres  à  dis- 
penser d'un  service  public ,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  deux  à  cinq  ans.  S'il  a  été  mû  par 
dons  ou  promesses,  il  sera  puni  du  bannissement. 
Les  corrupteurs  seront ,  en  ce  cas ,  punis  de  la  même 
peine. 

161 .  Quiconque  fabriquera,  sous  le  nom  d'un  fonc- 
tionnaire ou  officier  public ,  un  certificat  de  bonne 
conduite ,  indigence  ou  autres  circonstances  pro- 
pres à  appeler  la  biepveillance  du  gouvernement  on 
des  particuliers  sur  la  personne  y  désignée ,  et  à  lui 
procurer  places,  crédit  ou  secours ,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans. 

La  même  peine  sera  appliquée  :  1»  à  celui  qui  fal- 
sifiera un  certificat  de  cette  espèce ,  originairement 
véritable ,  pour  l'approprier  à  une  personne  autre 
que  celle  à  laquelle  il  a  été  primitivement  délivré  ; 
âo  à  tout  individu  qui  se  sera  servi  du  certificat  ainsi 
fabriqué  ou  falsifié. 

162.  Les  faux  certificats  de  toute  autre  nature , 
et  d'où  il  pourrait  résulter,  soit  lésion  envers  des 
tiers,  soit  préjudice  envers  le  trésor  royal,  seront 
punis ,  selon  qu'il  y  aura  lieu,  d'après  les  disposi- 
tions des  paragraphes  m  et  iv  de  la  présente  sec- 
tion. 

Dispositions  communes, 

• 

163.  L*application  des  peines  portées  contre  ceux 
qui  ont  fait  usage  de  monnaies ,  billets ,  sceaux , 
timbres,  marteaux,  poinçons,  marques  et  écrits 
faux,  contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés,  cessera  tou- 
tes les  fois  que  le  faux  n'aura  pas  été  connu  de  la 
personne  qui  atu*a  fait  usage  de  la  chose  fausse. 

164.  (1)  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  du  faux  n*est 
point  accompagnée  de  confiscation  des  biens ,  il  sera 
prononcé  contre  les  coupables  une  amende  dont  le 


complices  ou  à  ceux  qui  pnt  fait  usage  de  la  pièce  fausse. 
Le  minimum  de.cette  amende  ne  pourra  être  inférieur  à 
ccat  francs. 
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ifMMrftn#m  pourra  être  porté  jusqu'au  quart  d«  W 
néfice  illégitime  que  le  faux  aura  procuré  ou  était 
destiné  à  procurer  aux  auteurs  du  crime,  â  leurs 
complices  o«  à  ceux  qui  out  feit  usatfede  ta  pièce 
fausse.  Le  minimum  de  cette  amende  ne  poorra 
être  inférieur  à  100  francs. 

IIMJ.  (1)  La  marque  sera  infligée  à  tout  faussaire 
condamné  soit  aux  travaux  forcé*  â  tempa,  aoit 
même  ft  la  réclnsioii. 

SKCTioR  II.— Z)«7a  Forfaiture  et  dee  Crimes  et  Dé- 
tUêdes  Fonctionnaires  publics  dans  Pesercics 
de  leurs  fonctions. 

160.  Tout  crime  commis  par  un  fonctionnaire  pu- 
blic dans  ses  fonctions  est  une  forfaiture. 

167.  Toute  forfaiture  pour  laquelle  la  loi  ne  pro- 
nonce pas  de  peines  plus  graves  est  punie  de  la  dé- 
gradation civique. 

168.  Les  simples  délits  ne  constituent  pas  les  fonc- 
tionnaires en  forfaiture. 

^  I.  —  Des  Sousiraetionscommises  par  lesDèpo^ 

sitaires  publics, 

169.  Tout  percepteur ,  tout  commis  à  une  percep- 
tion ,  dépositaire  ou  comptable  public  ,  qui  aura  dé- 
tourné ou  soustrait  des  deniers  publics  ou  privés,  on 
effets  actifs  en  tenant  lieu ,  ou  des  pièces ,  titres , 
actes ,  effets  mobiliers  qui  étaient  entre  ses  mains 
en  vertu  dfe  ses  fonctions ,  sera  puni  des  travaux  for- 
cés à  temps ,  si  les  choses  détournées  ou  soustraites 
sont  d*une  valeur  au-dessous  de  5000  francs. 

170.  La  peine  des  travaux  forcés  à  temps  aura 
lieu  également ,  quelle  que  soit  la  valeur  des  deniers 
(lu  des  effets  détournés  ou  soustraits ,  si  cette  valeur 
égale  ou  excède  soit  le  tiers  de  la  recette  ou  du  dé- 
))ôt ,  s'il  s*agit  de  deniers  ou  effets  une  fois  reçus 
ou  déposés ,  soit  le  cautionnement ,  s'il  s*agit  d'une 
recette  ou  d'un  dépôt  attaché  à  une  place  sujette  à 
cautionnement ,  soit  enfin  le  tiers  du  produit  com- 
mun de  la  recette  pendant  un  mois  ,  sMl  s'agit  d'une 
recette  composée  de  rentréet  successives  et  non  su- 
jelles  à  cautionnement. 

171 .  Si  les  râleurs  détouméet  ou  sooitraftei  sont 
au-dessous  de  3000  fk>ancs ,  et  en  outre  inférieures 
aux  mesures  exprimées  en  Tartide  préeédéat ,  la 
peine  sera  un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins 
et  de  cinq  ans  au  plus»  et  te  condamué  sera  de  phis 
déclaré  à  jamais  incapable  d'exercé  aucune  limctioB 
publique. 

172.  Dans  les  cas  exprimés  aux  trois  articles  pré- 
cédents ,  U  sera  toujours  prononcé  cwitre  le  con- 
damné une  amende  dont  le  maximum  sera  le  quart 


(1)  CotU  fr.  165.  TouifaassMre  condamié,  wA  aux 
travaux  forrés ,  soit  à  la  rccliision,  subira  rcxpoMiion  pa- 
bliquc. 


^ts  restitvtions  «t  indenaités ,  et  le  nrlnlMmn  le 
douzième. 

173.  Tout  juge ,  administrateur,  fonctionnaire  on 
officier  publk  qui  aura  détruit,  supprimé ,  soustrait 
ou  détourné  les  actes  et  titres  dont  il  était  déposi- 
taire en  cette  qualité,  ou  qui  lui  auront  été  remis  ou 
communiqués  à  raison  de  ses  fonctions ,  sera  pum 
des  travaux  forcés  â  temps. 

Tous  agents  ,  préposés  ou  commis,  soit  du  gou- 
veraemeiit,  soit  des  dépositaires  publics ,  qui  se  se- 
ront rendus  coupaMes  des  mêmes  sMuliiictions,  se- 
ront soumis  à  la  même  peine. 

$  II.  —  Des  Concussions  cêÊumises  par  des  FonO' 

tionnaires  publics» 

174.  Tous  fonctionnaires  ^  tous  officiers  ptd)!ics, 
leurs  commis  ou  préposés,  tous  percepteurs  des 
droits,  taxes,  contributions,  deniers,  revenus  pu- 
blics ou  communaux ,  et  leurs  commis  on  préposés 
qui  se  seront  rendus  coupables  du  crime  de  eoncus- 
sion  en  ordonnant  de  percevoir  ou  en  exigeant  on 
recevant  ce  qu'ils  savaient  n'être  pas  dû,  ou  excédir 
ce  qui  était  dû,  pour  droits,  taxes ,  contribulioDf , 
deniers  ou  revenus,  ou  pour  salaires  ou  traitemeoU, 
seront  punis ,  savoir ,  les  fonctionnaires  ou  les  offi- 
ciers publics  ,  de  la  peine  de  la  réclusion ,  et  leon 
commis  ou  préposés  d'un  emprisonnement  de  deus 
ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 

Les  coupables  seront  de  plus  condamnés  à  une 
amende  dont  le  maximum  sera  le  quart  des  resti- 
tutions et  des  dommages-intérêts  et  le  minimum  le 
douzième. 

$  m.  —Des  DéHis  de  Fonctionnaires  qui  se  iermi 
ingérés  dans  des  affkires  ou  Commerces  ineesh 
patibles  avec  leur  qualité, 

175.  Tout  fonctionnaire,  tout  officier  public,  toiii 
agent  du  gouvernement,  qui,'  soit  ouvertement,  vA\ 
par  actes  simulés  ,  soit  par  interposition  de  person- 
nes ,  aura  pris  ou  reçu  quelque  intérêt  que  ce  soit, 
dans  les  actes,  adjudications  ,  eutreprlses  ou  régies 
dont  il  a  ou  avait ,  an  temps  de  Tacte  ,  en  tout  ou 
en  partie,  l'administration  ou  la  surveillance,  sets 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  el 
de  deux  ans  au  plus,  et  sera  condamné  à  une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et 
des  indemnités ,  ni  être  au-dessous  du  douzième.  D 
sera  de  plus  déclaré  à  jamais  incapable  d'exercer 
aucune  fonction  publique. 

La  présente  disposition  est  applicable  à  tout  fonc- 
tionnaire ou  agent  du  gouvernement  qui  aura  pris 
un  intérêt  quelconque  dans  une  affaire  dont  il  était 
chargé  d'ordonnancer  le  payement  ou  de  faire  la  li- 
quidation. 

176.  Tout  commandant  des  divisioBS  oûlitaires , 
des  départements  où  &es  places  et  villes,  tout  préfet 
OH  sous-préfet^  qui  aura,  daus  l'éteadM  4ei  linixoè 
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H  a  dreiC  d*«X6reer  son  autorité ,  tatft  ottYerieacnt , 
ou  par  actes  sioMilés ,  ou  par  interpositioo  ée  per- 
sonnes ,  le  commerce  des  grains,  grenailles,  farines, 
substances  farineuses,  vins  ou  iM>istoiis,  autres  fiie 
ceux  provenant  de  9ei  propriétés ,  sera  puni  d*une 
amende  de  500  francs  au  moins,  de  10,000  francs 
an  plus,  et  de  la  confiscation  des  dearées  appartenant 
à  ce  commerce. 

J  IV.  —  De  to  Corruption  des  FoncHonnaîrw 

publics, 

177.  (1)  Tout  fonctionnaire  public  de  Tordre  admi- 
nistralif  ou  judiciaire ,  tout  agent  ou  préposé  d^une 
administration  publique ,  4[ui  aura  agréé  des  offres 
ou  promesses  y  ou  reçu  des  dons  ou  présents ,  pour 
faire  un  acte  de  sa  fonction  ou  de  son  emploi,  même 
juste ,  mais  non  sujet  à  salaire,  sera  puni  du  carcan, 
et  condamné  à  une  amende  double  de  la  valeur  des 
promesses  agréées  ou  des  choses  reçues,  sans  que 
ladite  amende  puisse  être  inférieure  à  300  francs. 

La  présente  disposition  est  applicable  à  tout  fonc- 
tionnaire ,  agent  ou  préposé  de  la  qualité  ci-dessus 
exprimée  ,  qui ,  par  offres  ou  promesses  agréées , 
dons  ou  présents  reçus,  se  sera  abstenu  de  Caire  un 
acte  qui  entrait  dans  Tordre  de  ses  devoirs. 

178.  (S)  Dans  le  cas  où  la  corruption  aurait  pour 
objet  un  fait  criminel  emportant  une  peine  plus  forte 
que  celle  de  carcan,  cette  peine  plus  forte  sera  appli- 
quée aux  coupables. 

179.  Quiconque  aura  conlraint  ou  tenté  de  con- 
traindre par  voies  de  fait  ou  menaces ,  corrompu 
ou  tenté  de  corrompre  par  promesses ,  offres ,  dons 
ou  présents,  un  fonctionnaire,  agent  ou  préposé  de  la 
qualité  exprimée  en  Tart.  177 ,  pour  obtenir ,  soit 
une  opinion  favorable,  soit  des  procès-verbaux, 
états,  certificats  ou  estimations  contraires  à  la  vé- 
rité, soit  des  places,  emplois ,  adjudications ,  entre- 
prises ou  autres  bénéfices  quelconques ,  soit  enfin 
tout  autre  acte  du  ministère,  du  fonctionnaire,  agent 
ou  pr^MMé,  sera  puni  des  mêmes  peines  que  le  l6oc- 
tionnaire,  agent  ou  préposé  corrompu. 


(l)Cod0fr.  177.T«iitlMeliooMfrep«bliedeT«rdr««d- 
MÎiiMtnitif  oo  jadicttire,  to«i  ageot  0a  préposé  d'une 
•droinittratioB  publique ,  qui  aura  agréé  de»  offre»  ou 
pronette»  ou  reçu  des  don»  ou  présents  pour  faire  uo 
acte  de  sa  fooctioo  ou  de  son  emploi ,  otéme  juste ,  mais 
non  sujet  k  salaire,  sera  puni  de  la  dégradation  cirique, 
et  condamné  à  une  amende  double  de  la  Talenr  des  pro- 
moisM  agréées  on  des  choses  reçues ,  sans  que  ladite 
amende  puisse  Atre  inférieure  à  deux  cents  francs. — La 
présente  disposition  est  applicable  à  tout  fonctionnaire  , 
•geni  on  préposé  de  la  qualité  ci-dessus  exprimée ,  cpû , 
|Mr  offres  ou  promesse»  agréés,  don»  ou  présents  reçu», 
ko  sera  abstenu  de  faire  un  acte  qui  entrait  dan»  Tordre 
•Iv  ses  dcToir». 

{%)  Code  /K  178.  Dans  le  casoÀ  la  corruption  aurait 
pour  o^jct  un  fait  criminel  emportant  U0o  peine  plus  forte 


ToHlafois  ^  si  les  tentatives  de  contraiiiie  OU  oor- 
raptioii  liront  eu  aucun  effet,  les  auteurs  de  ces  ten- 
tatives seront  simplea^nt  punis  d*itn  emprisonne* 
ment  de  trois  mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus 
etd^weMftttdede  100 fr.  à^OO  ir. 

180.  U  ae  sera  jamais  fait  au  corrupteur  restitu- 
tion des  choses  par  lui  livrées ,  ni  de  leur  valeur  : 
elles  seront  confisquées  au  profit  des  hospices  des 
lieux  oi  la  corruption  aura  éU  comuiise. 

181.  Si  c*est  on  jinge  prononçant  en  matière  cri- 
minelle, ou  un  Juré,  qui  s*est  laissé  corrompre,  sôit 
en  flivettr,  soit  au  pr^udice  de  Taccusé,  il  sera  puni 
de  la  réclttsiOB ,  outre  Tamende  ordonnée  par 
Tart.  177. 

183.  Si,  par  Teffeide  hi  oorruptioa,  U  y  a  eu  con- 
damnation à  tmt  peine  supérieure  à  celle  de  la  ré* 
dusion,  cette  peine,  queUe  qu*elle  soit ,  sera  appli- 
quée an  juge  ou  jturé  coupable  de  corruption. 

18-5.  Tout  juge  mi  administrateur  qui  se  sera  dé- 
cidé par  faveur  pour  ime  partie,  on  par  inimitié  con- 
tre elle,  sera  coûyiable  de  forfaiture  et  puni  de  la  dé- 
gradation civique. 

$  y.  ->  Z>ef  Abus  d'Autorité. 

CLA88B.  1^.  —  Des  Abus  d'Autorité  coniredes  Par- 
ticuliers. 

184.  (5)  Tout  juge ,  tout  procureur  général  ou 
du  roi ,  tout  substitut ,  tout  administrateur  ou  tout 
autre  officier  de  justice  ou  de  police,  qui  se  sera  in- 
troduit dans  le  domicile  d\in  citoyen ,  hors  les  cas 
prévus  par  la  loi  et  sans  les  formalités  qu'elle  a  prêt* 
crites,  sera  puni  d'une  amende  de  16  francs  au  moins 
et  de  300  francs  au  plus. 

185.  Tout  juge  ou  tribunal ,  tout  administrateur 
on  autorité  administrative ,  qui ,  sous  quelque  |M*é 
texte  que  ce  soit,  même  du  silence  ou  de  Tobscturilé 
de  la  loi ,  aura  dénié  de  rendre  la  justice  qu'il  doit 
aux  parties  après  en  avoir  été  requis ,  et  qui  aiwa 
persévéré  dans  son  déni ,  après  avertissement  ou  in- 
jonction de  ses  supérieurs ,  pourra  être  poursuivi , 


que  celle  de  la  dégradation  civique,  cette  peine  pht» 
forte  sera  appliquée  aux  coupable». 

(3)  Code  /'r.  184.  Tout  fonctionnaire  de  Tordre  admi* 
ni»tratif  ou  judiciaire ,  tout  officier  de  justice  ou  de  po 
lice,  tout  commandant  ou  agent  de. la  force  publique, 
qui,  agissant  en  sadite  qualité,  se  sera  introduit  dans  le 
domicile  d*un  citoyen  contre  le  gré  decelui-ci,  hors  les  cas 
prévus  par  la  loi ,  et  sans  les  formalités  qu^elle  a  prescri- 
tes, sera  pun»  d^un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  an» 
et  d^une  amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs,  sans 
préjudice  de  Tapplication  du  second  paragraphe  de  Tart. 
114. — Tout  individu  qui  se  sera  introduit  à  Taidc  de  me- 
naces ou  de  violences  dans  le  domicile  d'un  citoyen,  sera 
puni  d*nn  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois ,  «t 
d^unv  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 
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el  iera  puni  «Tune  amende  de  200  francs  au  moins 
et  de  500  francs  au  plus ,  et  de  l'interdiction  de 
Texerciee  des  fonctions  publiques  depuis  cinq  ans 
Jusqu'à  vingt. 

186.  Lorsqu'un  fonctionnaire  ou  un  officier  public, 
un  administrateur,  un  agent  ou  un  préposé  du  gou- 
vernement ou  de  la  police,  un  exécuteur  des  mandats 
de  Justice  ou  jugements ,  un  commandant  en  chef 
ou  en  sous-ordre  de  la  force  publique ,  aura  ,  sans 
motif  légitime,  usé  ou  fait  user  de  violences  envers  les 
personnes,  dans  Texercice  ou  à  l'occasion  de  Texer- 
cice  de  ses  fonctions ,  il  sera  puni  selon  la  nature 
et  la  gravité  de  ces  violences  et  en  éltvant  la  peine 
suivant  la  règle  posée  par  l'art.  198  ci-après. 

187.  (1)  Toute  suppression,  toute  ouverture  de  let- 
tres confiées  à  la  poste,  commise  ou  facilitée  par  un 
fonctionnaire  ou  un  agent  du  gouvernement  ou  de 
l'administration  des  postes,  sera  punie  d'une  amende 
de  16  francs  à  SOO  francs.  Le  coupable  sera,  de  plus, 
interdit  de  toute  fonction  ou  emploi  public  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  {y.  CoûèL 
belge,  Art.  22.  ) 

CLA88I II.  —  De$  Abus  d'Jutorité  c(mtre  la  Chase 

pmbHque. 

188.  Tout  fonctionnaire  public,  agent  ou  pré- 
posé du  gouvernement ,  de  quelque  état  et  grade 
qu'il  soit,  qui  aura  requis  ou  ordonné,  fait  requérir 
ou  ordonner  l'action  ou  l'emploi  de  la  force  publique 
contre  l'exécution  d'une  loi  ou  contre  la  perception 
d'une  contribution  légale,  ou  contre  l'exécution  soit 
d\nie  ordonnance  ou  mandat  de  justice,  soit  de  tout 
autre  ordre  émané  de  l'autorité  légitime,  sera  puni 
de  la  réclusion. 

189.  (9)  Si  cette  réquisition  ou  cet  ordre  ont  été 
suivis  de  leur  effet ,  la  peine  sera  la  déportation. 

190.  Les  peines  énoncées  aux  art.  188  et  189  ne 
cesseront  d'être  applicables  aux  fonctionnaires  ou 
préposés  qui  auraient  agi  par  ordre  de  leurs  supé- 
rieurs qu'autant  que  cet  ordre  aura  été  donné  par 
ceux-ci  pour  des  objets  de  leur  ressort  et  sur  lesquels 
il  leur  était  dû  obéissance  hiérarchique  :  dans  ce 
cas,  les  peines  portées  ci-dessus,  ne  seront  appliquées 
qu'aux  supérieurs  qui  les  premiers  auront  donné  cet 
ordre. 

191 .  $i,  par  suite  desdits  ordres  ou  réquisitions , 
il  survient  d'autres  crimes  punissables  de  peines  plus 
fortes  que  celles  exprimées  aux  art.  188  et  189,  ces 
peines  plus  fortes  seront  appliquées  aux  fonction- 


{i)  Code  fr.  187.  Toute  suppression ,  toute  ouverture 
de  lettres  confiées  k  la  poste ,  commise  ou  facilitée  par  un 
fonctionnaire  ou  un  agent  du  gouTemement  ou  de  Tad- 
miftistratiou  des  postes,  sera  punie  d^une  amende  de  seize 
francs  à  cinq  cents  francs ,  el  d^in  emprisonnement  de 
trois  mois  à  cinq  ans.  Le  coupable  sera ,   de  plus ,  in- 


nalres,    agents  ou    préposés   coupables  d'avoir 
donné  lesdits  ordres  ou  fait  lesdites  réquisiUom. 

§  VI.  —  De  quelques  Détiis  relatifs  à  la  tenus  des 
Actes  de  l'État  civil. 

199.  Les  officiers  de  l'état  civil  qui  auront  inscrit 
leurs  actes  sur  de  simples  feuilles  volantes  serool 
punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins  et 
de  trois  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  16  fi'aocs 
à  200  francs. 

195.  Lorsque ,  pour  la  validité  d'un  mariage,  la 
loi  prescrit  le  consentement  des  pères,  mères  ou  au- 
tres personnes,  et  qiieroffider  de  l'état  civil  ne  se  sera 
point  assuré  de  Pexistence  de  ce  consentement ,  il 
sera  puni  d'une  amende  de  16  francs  à  300  francs , 
et  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et 
d'un  an  au  plus. 

194.  L'officier  de  l'état  civil  sera  aussi  puni  de  16 
fr.  à  300  fr.  d*amende  lorsqu'il  aura  reçu,  avant  le 
terme  prescrit  par  l'article  228  du  Code  civil ,  l'acte 
de  mariage  d'une  femme  ayant  déjà  été  mariée. 

195.  Les  peines  portées  aux  articles  précédents 
contre  tes  officiers  de  Tétat  civil  leur  seront  appli- 
quées lors,  même  que  la  nullité  de  leurs  actes  n'aurait 
pas  été  demandée  ou  aurait  été  couverte;  le  tool  sans 
préjudice  des  peines  plus  fortes  prononcées  en  cas 
de  collusion,  et  sans  préjudice  aussi  des  autres 
dispositions  pénales  du  titre  Y  du  livre  I  du  Code  civil. 

§  vu.  —  De  P  Exercice  de  F  Autorité  publique  il- 
légalement anticipé  ou  prolongé. 

196.  Tout  fonctionnaire  public  qui  sera  entrées 
exercice  de  ses  fonctions  sans  avoir  prêté  le  serment 
pourra  être  poursuivi,  et  sera  puni  d'une  amende  de 
16  fr.  àlSOfr. 

197.  Tout  fonctionnaire  public  révoqué,  destitué, 
suspendu  ou  interdit  légalement,  qui,  après  en  avoir 
eu  la  connaissance  officielle,  aura  continué  Texer- 
cice  de  ses  fonctions ,  ou  qui ,  étant  électif  o»  tem- 
poraire, les  aura  exercées  après  avoir  été  remplacé, 
sera  pimi  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au 
moins  et  de  deux  ans  au  plus ,  et  d'une  amende  de 
100  fr.  à  500  fr.  Il  sera  Interdit  de  l'exercice  de 
toute  fonction  publique  pour  cinq  ans  an  moins  et 
dix  ans  au  plus  à  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa 
peine  :  le  tout  sans  préjudice  des  plus  fortes  peines 
portées  contre  les  officiers  ou  les  commandants  mi- 
litaires par  l'art.  93  du  présent  Code. 


terdit  de  toute  fonction  ou  emploi  public  pendant  cin^ 
ans  au  moins  et  dii  ans  au  plus. 

(2)  Code  fr,  189.  Si  cette  réquisition  ou  cet  erdrc  ont 
été  suivis  de  leur  elEet ,  la  peine  sera  le  maxÔÊÊum  de  U 
récUision. 
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BUpoêHion  pwHculière. 

198.  (1).  Hors  les  cas  où  la  loi  rè^^e  spécialement 
les  peines  encourues  pour  crimes  ou  délits  commis 
par  les  fonctionnaires  ou  officiers  publics,  ceux 
(Tentre  eux  qui  auront  participé  à  d'autres  crimes 
ou  délits  qu^ils  étaient  chargés  de  surveiller  ou  de 
réprimer,  seront  punis  comme  H  suit  :  s'il  s*agit  d*UD 
délit  de  police  correctionnelle,  ils  subiront  toujours 
le  maximum  de  ta  p^ine  attachée  à  Tespèce  de  dé- 
lit ;  et  s*il  s*agit  de  crimes  emportant  peine  afllic- 
tive,  ils  seront  condamnés,  savoir  :  à  la  réclusion,  si 
le  crime  emporte  contre  tout  autre  coupable  la 
peine  du  bannissement  ou  du  carcan  ;  aux  travaux 
forcés  à  temps ,  si  le  crime  emporte  contre  tout  au- 
tre coupable  la  peine  de  la  réclusion  j  et  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité,  lorsque  le  crime  emportera  con- 
tre tout  autre  coupable  la  peine  de  la  déportation 
ou  celle  des  travaux  forcés  à  tempe 

Au  delà  des  cas  qui  viennent  d'être  exprimés ,  la 
peine  commune  sera  appliquée  sans  aggravation. 

aicTiori  m.  —  Des  Troubles  apportés  à  l'Ordre 
public  par  les  Minisires  des  cultes  dans  l'exer- 
cice de  leur  ministère. 

$  u^DesConiraventions  propres  à  compromettre 
VÉtat  civil  des  personnes. 

199.  Tout  ministre  d*un  culte  qui  procédera  aux 
cérémonies  religieuses  d'un  mariage  sans  qu'il  lui 
ait  été  justifié  d'un  acte  de  mariage  préalablement 
reçu  par  les  officiers  de  l'état  civil,  sera  ,  pour  la 
première  fois ,  puni  d'une  amende  de  16  fr.  à  100 
francs. 

900.  (9).  En  cas  de  nouvelles  contraventions  de 
l'espèce  exprimée  en  l'article  précédent,  le  ministre 
du  culte  qui  les  aura  commises  sera  puni ,  savoir  , 
pour  la  première  récidive,  d'un  emprisonnement  de 
de  deux  à  cinq  ans  \  et  pour  la  seconde ,  de  la  dé- 
portation. 


$  II,-- Des  Critiques  y  Censures  ou  Provocations 
dirigées  contre  VAutoriié  publique  dans  un 
Discours  pastoral  prononcé  publiquement. 

301.  Les  ministres  des  cultes  qui  prononce- 
ront, dans  Texercice  de  leur  ministère  et  en  assem- 
blée publique ,  un  discours  contenant  la  critique  ou 
censure  du  gouvernement ,  d'une  loi ,  d'une  ordon- 
nance royale  ou  de  tout  autre  acte  de  l'autorité  pu- 
blique ,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  deux  ans.  {f^.  Const.  belge ,  Art.  14,  et  le 
décret.du  19  juUlet  1831.) 

20â.  Si  le  discours  contient  une  provocation 
directe  à  la  désobéissance  aux  lois  ou  autres  actes 
de  l'autorité  publique,  ou  s'il  tend  à  soulever  ou  ar* 
mer  une  partie  des  citoyens  contre  les  autres  ,  le 
ministre  du  culte  qui  l'aura  prononcé  sera  puni  d*un 
emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  M  la  provoca- 
tion n'a  été  suivie  d'aucun  effet;  et  du  bannissement, 
si  elle  a  donné  lieu  à  désobéissance ,  autre  toutefois 
que  celle  qui  aura  dégénéré  en  sédition  ou  révolte. 

303.  Lorsque  la  provocation  aura  été  suivie  d'une 
sédition  ou  révolte  dont  la  nature  donnera  lieu  con- 
tre Tun  ou  plusieurs  des  coupables  à  une  peine  plus 
forte  que  celle  du  bannissement,  cette  peine,  quelle 
qu'elle  soit,  sera  appliquée  au  ministre  coupable  de 
la  provocation. 

§  III.  —  Des  Critiques ,  Censures  ou  Provoca- 
tîoM  dirigées  contre  l'Autorité  publique  dans 
un  écrit  pastoral. 

204.  Tout  écrit  contenant  des  instructions  pas- 
torales, en  quelque  forme  que  ce  soit,  et  dans  lequel 
un  ministre  de  culte  se  sera  ingéré  de  critiquer  ou 
censurer,  soit  le  gouvernement ,  soit  tout  acte  de 
l'autorité  publique,  emportera  la  peine  du  bannisse- 
ment contre  le  ministre  qui  l'aura  publié. 

305.  (3).  Si  l'écrit  mentionné  en  l'article  précédent 
contient  une  provocation  directe  à  la  dés<H>éissance 
aux  lois  ou  autres  actes  de  l'autorité  publique,  ou  s'il 


(1)  Code  pr.  198.  Hors  les  cas  où  la  loi  règle  spéciale- 
ment les  peines  encourues  pour  crimes  ou  délits  commis 
par  les  fonctionnaires  ou  officiers  publics ,  ceux  d^entre 
eux  qui  auront  participé  à  d^autres  crimes  ou  délits  qu'ils 
étaient  chargés  de  surreiller  ou  de  réprimer,  seront  pu- 
nis comme  il  suit  :  —  S*il  s^agit  d\in  délit  de  police  cor- 
rectionnelle, ils  subiront  toujours  le  maximum  de  la  peine 
attachée  à  Tespèce  de  délit  ;  —  Et  s'il  s'agit  de  crime ,  ils 
seront  condamnés ,  saToir  :  à  la  réclusion,  si  le  crime  em- 
porte contre  tout  autre  coupable  la  peine  du  bannisse- 
ment ou  de  la  dégradation  civique  ;  —  Aux  travaux  forcés 
k  temps ,  si  le  crime  emporte  contre  tout  autre  coupable 
la  |»cine  de  la  réclusion  ou  de  la  détention  ;  —  Et  aux  tra- 
iraux  forcés  à  perpétuité,  lorsque  le  crime  emportera 
contre  tout  antre  coupable  la  peine  de  la  déportation  ou  I 


celle  des  travaux  forcés  à  temps. — Au  delà  des  cas  qui 
viennent  d'être  exprimés ,  la  peine  commune  sera  appli- 
quée sans  aggravation. 

(2)  Code  fr.  300.  En  cas  de  oouvelles  contraventions  de 
l'espèce  exprimée  eu  l'article  précédent,  le  ministre  du 
culte  qui  les  aura  commises,  sera  puni ,  savoir  :  —  Pour  la 
première  récidive,  d'un  emprisonnement  de  deux^à  cinq 
ans  ;  —  Et  pour  la  seconde,  de  la  détention. 

(3)  Code  l'r.  205.  Si  l'écrit  mentionné  en  l'article  pré- 
cédent contient  une  provocation  directe  à  la  désobcissance 
aux  lois  ou  autres  actes  de  Tautorité  publique,  ou  s'il 
tend  à  soulever  ou  armer  une  partie  des  citoyens  contre 

les  autres ,  le  ministre  qui  Paura  publié  sera  puni  de  la 
détention. 
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Une  à  foflieyer  oa  aitner  une  pwtie  4€t  citofem 
oontrtles  autres ,  te  ministre  qui  raara  priilié  sera 
puni  de  la  déportation. 

â06.  Lorsque  la  provocation  contenue  dans  récrit 
pastoral  aura  été  suivie  d*utte  sédition  ou  révolte 
dont  la  nature  donnera  Uen  contre  l^nn  on  plusieurs 
des  coupables  à  une  pdne  plus  forte  que  celle  de  la 
déportation,  cette  peine,  quelle  qu^elle  soit,  sera 
appliquée  au  ministre  coupable  de  la  provoca- 
tion. 

J IV.  "  De  la  Cçrreêpatulance  des  MifUâtreê  des 
cultes  avec  des  Cours  ou  Puissances  étrangères 
sur  des  Haltères  de  religion, 

^7.  Tont  ministre  dte  cnUe  quiaura ,  sur  des 
«fuestioDs  on  matières  relii^ses ,  entretenu  une 
correspondance  avec  une  oonr  ou  puissance  étran- 
gère ,  sans  en  avoir  préidablemeat  informé  le  mi- 
nistre du  roi  chargé  de  la  snrveilLaiice  des  cultes , 
et  sans  afvoir  obtenu  scm  autorisatioa,  sera,  pour  ce 
seul  Aùt,  pmi  d'usé  amende  de  100  Iraacs  à  500 
fnmcs ,  et  d'En  empritomement  d^  mois  à  deux 
Ms,  (  A^.  Const  belge.  Art.  10.  ) 

900.  Si  la  correspondance  m^ttionnée  en  Tartlcle 
précédent  a  été  accompagnée  ou  suivie  d'antres  laits 
contraires  aux  dispositions  formelles  d'une  loi ,  ou 
d^ne  ordonnance  du  roi,  le  coupable  sera  puni  du 
bannissement,  à  moins  que  ta  peine  résultant  de  la 
nature  de  ces  faits  ne  soit  plus  forte,  auquel  cas  cette 
peine  plus  forte  sera  seule  appliquée. 

SBCTiomv.  —  Résistance j  Désobéissance  et  autres 
Manquements  envers  l'Autorité  publique, 

S I.  —  Rébellion, 

309.  Toute  attaque,  toute  résistance  avec  violences 
ci  voies  de  fait  envers  les  officiers  ministériels ,  les 
gardes-champétres  ou  forestiers,  la  force  publique,, 
les  préposés  à  la  perception  des  taxes  et  des  contri- 
butions, leurs  porteurs  de  contraintes,  les  préposés 
des  douanes,  les  séquestres ,  (es  officiers  ou  agents 
de  la  police  administrative  ou  judiciaire,  agissant 
pour  Texécution  des  lois,  des  ordres  ou  ordonnances 
de  Fautorité  publique ,  des  mandats  de  justice  ou 
jugements ,  est  qualifiée ,  selon  les  circonstances  , 
crime  ou  délit  de  rébellion. 

âlO.  SI  elle  a  été  commise  par  plus  de  vingt  per- 
sonnes armées,  les  coupables  seron  l  punis  des  travaux 
forcés  à  temps;  et  s'il  n'y  a  pas  eu  port  d^armes,  ils 
seront  punis  de  la  réclusion. 

91 1 .  Si  la  rébellion  a  été  commise  par  une  réunion 
armée  de  trois  personnes  ou  plusi,  jusqu'à  vingt  inclu- 
sivement, la  peine  sera  la  réclusion;  s'il  n'y  a 
pas  eu  port  d'armes ,  la  peine  sera  un  emprison- 


nement de  six  mois  ait  BM>iM  et/ deux  ans  an 
plus. 

S19.  $Ê  la  rébellion  n*a  été  ecanise  que  par  une 
ou  deux  pcrionfj  avec  armes,  eHe  aéra  punie  d'Mn 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  ;  e  t  si  eHe  a 
eu  iieu  saM  armes,  #m  emprisonnement  de  six 
jours  à  six  mois. 

319.  En  cas  de  rébellion  avoe  bande  ou  attroupe- 
ment, IVut.  100  du  présent  Code  sera  appUcaUe  aux 
reliellessans  fonctions  ni  emplois'dans  la  bande,  qw 
se  seront  retirés  au  premier  avertissement  de  Taulo- 
rité  publique ,  ou  même  depuis,  s'ils  n*ottt  été  saisis 
^e  hors  du  Heu  de  la  rébellion ,  et  sans  nouvelle 
résistance  et  sans  armes. 

914.  Tonte  réunion  d^ndlvidus  pour  un  crime 
ou  un  dâit  est  réputée  réunion  armée  lortqne  pins 
de  deux  personnes  portent  des  armes  ostoosi- 
blés. 

915.  Les  personnes  qui  se  tronv«raient  manies 
d*armes  cachées ,  et  qui  auraient  fhit  partie  d'Orne 
troupe  on  réunion  non  réputée  armée ,  seront  indi- 
viduellement punies  comme  si  elles  avaient  fait  partie 
d\me  troupe  ou  réunion  armée. 

916.  Les  auteurs  des  crimes  et  d^^  oommit  pen- 
dant le  cours  et  à  l'occasion  dHme  rébellion  seront 
punis  des  peines  prononcées ,  contre  chacun  de  ces 
crimes ,  si  eDes  sont  plus  fortes  que  celles  de  la 
rébellion. 

917.  (1).  Sera  puni  comme  coupable  de  la  râbellion 
quiconque  y  aura  provo<^ ,  soit  par  des  discours 
tenus  dans  des  Heux  on  réunions  pni)lics ,  soit  par 
placards  affichés,  soit  par  écrits  imprimés. 

Dans  le  cas  où  la  rébellion  n'aurait  pas  eu  lien,  It 
provocateur  sera  pvnl  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  au  moins  et  d'un  an  au  plus. 

918.  dans  tous  les  cas  oO  il  sera  prononcé ,  pour 
fait  de  rébellion ,  une  simple  peine 
ment ,  les  coupables  pourront  être  condai 
outreà  une  amende  de  10  fr.  à  900  fkr. 

919.  Seront  punies  comme  réunions  de  rebelles  cel- 
les qui  auront  été  formées  avec  ou  sans  armes,  et  ac- 
compagnées de  violence  ou  de  menaces  contre  Tau- 
torfté  administrative ,  les  officiers  et  les  agents  de 
police,  ou  contre  la  force  publique,  \^  par  les  ouvriers 
ou  journaliers,  dans  les  ateliers  publics  ou  manufac- 
tures i  9«  par  les  individus  admis  dans  les  hospices  ; 
9° par  les  prisonniers  prévenus,  accusés  ou  con- 
damnés. 

990.  La  peine  appliquée  pour  rébellion  à  des  pri- 
sonniers prévenus,  accusés  ou  condamnés  relative- 
ment à  d'autres  erimes  ou  délits,  sera  par  eux  aybie, 
savoir  :  par  ceux  qui,  à  raison  des  crimes  ou  délits 
qui  ont  causé  leur  détention ,  sont  ou  seraient  con- 
damnés ft  une  peine  non  capitale  ni  perpétuelle , 


(1)  917.  Cmte  fr.  Abrogé.  -  r.  U  décret  l^lge  ém 
iO  juitM  1031 ,  «rt.  1er. 
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iinaiédialeBeAl  aptes  l'cipiraiion  de  etUe  peine  ;eC 
pair  Ui«  autres,  imiiiédialeiiieiii  après  Tarréi  ou  juge- 
ment en  dernier  retsoK  «  qui  les  aura  acquittés  ou 
renvoyés  absous  du  fait  pour  lequel  ilsétaient  détenus, 
^t .  Les  diefs  d'une  rébellioa  et  ceux  qui l*auront 
provoquée  pourront  être  condanuîés  à  rester,  après 
l'expiration  de  leur  peine ,  sous  la  surveillance  spé- 
ciale de  la  haute  police  pendant  dnq  ans  au  moins  et 
dix  ans  au  plus. 

'^  11.  —  Outrages  et  f^iolences  envers  les  Déposi- 
taires de  r Autorité  et  de  la  Force  publique. 

923.  iorsquHtn  ou  plusieurs  ipagistrats  de  Tordre 
administratif  ou  judiciaire  auront  reçu,  dans  Texer- 
ctce  de  lenrs  fonctions,  ou  à  f\)eeasion  de  cet  exer- 
cice, quelque  outraj;^  par  paroles  tendant  à  inculper 
leur  honneur  on  leur  délicatesse,  celui  qni  les  aur^ 
ainsi  outragés  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  deux  ans. 

Si  Toutrage  a  eu  Den  à  faudience  d\ine  cour  ou 
<fun  Irtbunaf ,  remprtsonnement  sera  de  deux  à 
cinq  ans. 

995.  L'outrage  firit  par  gestes  ou  menaces  à  un 
magistrat  dans  Texerciee  ou  à  l'occasion  de  Texerctce 
de  ses  fonctions  sera  pnni  d'un  mois  à  six  mois  d'em- 
prisonnement, et  si  l'outrage  a  eu  lieu  à  Faudience 
d'une  cour  ou  d'un  tribunal,  il  sera  puni  d*un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  deux  ans. 

994.  L*oalrage  fait  par  paroles,  gestes  ou  menaces 
â  toirf  oflicier  ministériel,  on  agent  dépositaire  de  la 
force  publique ,  dans  Pexerciee  ou  à  l'occasion  de 
rexercice  de  ses  fonctions ,  ser^punt  d^me  amende 
de  1<^  francs  à  900  francs. 

995.  La  peine  sera  de  six  Jours  d  nn  mois  d'em- 
prisonnement sî  l'outrage  mentionné  en  Tarticle 
précédent  a  été  dirigé  contre  un  commandant  de  la 
forée  publique. 

996.  Dans  le  cas  des  art.  999, 995  et  995,roffén- 
sevr  pourra  être,  outre  remprisonnement,  condamné 
k  faire  réparation,  soit  à  la  première  audience,  soit 
par  écrit  ;  et  le  temps  de  femprisonnement  pro- 
noncé contre  lui  ne  sera  compté  qn*à  dater  du  jour 
où  la  réparation  aura  eu  lieu. 

997.  Dans  le  cas  de  l'art.  994 ,  Toffiensenr  pourra 
et  même ,  outre  l'amende ,  être  condamné  à  faire 
réparation  à  Toffensé;  et  sMl  retarde  on  reftise,  il  y 
sera  contraint  par  corps. 


^(1)  Code  l>.  99S.  Tout  ÎMli^idaqai,  même  Mm  armât, 
et  sans  qa*il  en  soit  résulté  de  bleMuret ,  aura  hvffé  un 
magistrat  daot  l'exercice  de  tes  fonctions,  ou  à  l'oceastou 
die  cet  exercice,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux 
i  cinq  ans. — Si  cette  Toie  de  fcit  a  eu  lieu  à  Taudience 
d'nne  Conr  ou  d'an  tribnnal ,  le  coupable  sera  en  outre 
pufii  de  la  dégradation  civique. 

(9)  Code  fr.  931 .  Si  les  violenees  exercées  eentre  les 
fonctionnaires  et  aopents  désignés  aux  aK.  998  et  93^  ont 


998.  (1)  Tout  Individu  qui,  mène  sans  annes,  et 
sans  qu'il  en  soit  résulté  de  blessures,  aura  frappé  un 
magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ou  à 
l'occasion  deeet  exercice,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  deux  à  cinq  ans. 

Si  cette  voie  de  fait  a  eu  lieu  à  l'audience  d'tme 
cour  ou  d'un  tribunal ,  le  coupable  sera  puni  du 
carcan. 

999.  Dans  l'un  et  l'autre  des  cas  exprimés  en 
l'article  précédent,  le  coapal>le  pourra  de  plus  être 
condanmé  à  s'éloigner,  pendant  cinq  à  dix  ans ,  du 
lieu  où  siège  le  magistrat ,  et  d'un  rayon  de  deux 
myriamètres. 

Cette  disposition  aura  son  exécution  à  dater  du 
jonr  où  Te  condamné  aura  subi  sa  peine. 
'  Si  le  condamné  enfreint  cet  ordre  avant  l'expi- 
ration du  temps  fixé,  it  sera  puni  du  bannissement. 

950.  Les  violences  de  l'espèce  exprimée  eir 
fart.  99S,  dirigées  contre  un  officier  ministériel,  un 
agent  de  la  force  publique  ou  un  citoyen  chargé 
d^un  ministère  de  service  public,  si  elles  ont  eu  liett 
pendant  qu'ils  exerçaient  leur  ministère  ou  à  cette 
occasion,  seront  punies  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  six  mois. 

951 .  (9)  Si  les  violences  exercées  contre  les  fonc 
tlonnaires  et  agents  désignés  aux  art.  998  et  950  ont 
été  la  cause  d'effusion  de  sang,  blessures  ou  maladie, 
la  peine  sera  la  réclusion  ;  si  la  mort  s'en  est  suivie 
dans  les  quarante  jours ,  le  coupable  sera  puni  de 
mort. 

959.  Dans  le  cas  même  où  ces  violences  n*au- 
raient  pas  causé  d*effùsion  de  sang ,  blessures  ou 
maladie ,  les  coups  seront  punis  de  la  réclusion , 
slTs  ont  été  portés  avec  préméditation  ou  guet* 
apens. 

955.  (5)  Si  les  blessures  sont  du  nombre  de  celles 
qui  portent  le  caractère  de  meurtre,  le  coupable  sera 
puni  de  mort. 

$  m.  —  Refmd'un  Service  dû  légaiemeHi. 

954.  Tout,  commandant,  tout  officier  ou  sou»- 
officier  de  la  f^rce  publique,  qui,  après  en  avoir  été 
légalement  requis  par  l'autorité  civile,  aura  refiisé 
de  foire  agir  la  force  à  ses  ordres,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  trois  mois,  sans  pré» 
jiidiee  des  réparations  civiles  qui  pourraient  être 
dues  aux  termes  de  l'artide  10  du  présent  Code. 


été  la  cause  d'effusion  de  sang,  blessures  ou  maladie ,  la 
peine  sera  la  réclusion  ;  si  la  mort  s'en  est  suivie  dans  les 
quarante  jours ,  le  coupable  sera  puni  des  travaux  forcés 
à  perpétuité. 

(8)  Code  fr.  933.  Si  les  coups  ont  été  portés  on  les  blet- 
sures  faites  à  un  des  fonctionnaires  ou  agents  désignés 
aux  articles  998  et  930,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de 
l'excrcite  de  leurs  iMictioos,  arec  inêsntioa  de  dernier  la 
mort,  le  coupable  sera  puni  de  mort. 
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âS5.  Les  lois  pénales  et  règleiQents  relatif  à  la 
conscription  militaire  continueront  de  recevoir  leur 
exécution. 

256.  Les  témoins  et  jurés  qui  auront  allégué  une 
excuse  reconnue  fausse  seront  condamnés,  outre 
les  amendes  prononcées  pour  la  non-comparution , 
à  un  emprisonnement  de  six  Jours  à  deux  mois. 

$  IT.  —  Évoêùm  de  détenuêy  Ihoèlemeni  de 

crimUnelB, 

237.  Toutes  les  lois  qu^une  évasion  de  détenus 
aura  lieu,  les  huissiers  ,  les  commandants  en  chef 
ou  en  sous-ordre,  soit  de  la  gendarmerie,  soit  de  la 
force  armée  servant  d^escorte  ou  garnissant  les 
postes ,  les  concierges ,  gardiens ,  geôliers ,  et  tous 
autres  préposés  à  la  conduite,  au  transport  ou  à  la 
garde  des  détenus,  seront  punis  ainsi  qu'il  suit. 

238.  Si  révadé  était  prévenu  de  délits  de  police, 
ou  de  crimes  simplement  infamants ,  ou  s'il  était 
prisonnier  de  guerre ,  les  préposée  à  sa  garde  ou 
conduite  seront  punis ,  en  cas  de  négligence ,  d\in 
emprisonnement  de  sLx  jours  à  deux  mois  ;  et  en  cas 
de  connivence,  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans. 

Ceux  qui,  n'étant  pas  chargés  de  la  garde  ou  de  la 
conduite  du  détenu,  auront  procuré  ou  facilité  son 
évasion  seront  punis  de  six  jours  à  trois  mots  d'em- 
prisonnement. 

239.  Si  les  détenus  évadés  ou  IHia  d*eux  étaient 
prévenus  ou  accusés  d'im  mmt  de  nature  à  entraîner 
une  peine  aflSictive  à  temps,  ou  condamnés  pour  l'un 
de  ces  crimes ,  la  peine  sera ,  contre  les  préposés  à 
la  garde  ou  conduite,  en  cas  de  négligence,  un  em- 
prisonnement de  deux  mois  à  six  mois;  en  cas  de 
connivence,  la  réclusion. 

Les  individus  non  chargés  de  la  garde  des  déte- 
nus, qui  auront  procuré  ou  facilité  l'évasion,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans. 

240.  Si  les  évadés .  ou  Tun  d'eux ,  sont  prévenus 
ou  accusés  de  crimes  de  nature  à  entraîner  la  peine 
de  mort  ou  des  peines  perpétuelles ,  ou  s'ils  sont 
condamnés  à  Tune  de  ces  peines,  leurs  conducteurs 
ou  gardiens  seront  punis  d'un  an  à  deux  ans  d'em- 
prisonnement, en  cas  de  négtijg^ence,  et  des  travaux 
forcés  à  temps,  en  cas  de  connivence. 

Les  individus  non  chargés  de  la  conduite  ou  de  la 
garde  qui  auront  facilité  ou  procuré  Tévasion  seront 
punis  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de 
cinq  ans  au  plus. 

241.  Si  l'évasion  a  en  lieu  ou  a  été  tentée  avec 
violences  ou  bris  de  prison,  les  peines  contre  ceux 
qui  l'auront  favorisée  en  fournissant  des  instruments 
propres  à  l'opérer  seront,  au  cas  que  l'évadé  fût  de 
la  qualité  exprimée  en  l'art.  238,  trois  mois  à  deux 
ans  d'emprisonnement  ;  au  cas  de  l'art.  239,  deux  à 
cinq  ans  d'emprisonnement  ;  et  au  cas  de  l'art.  240, 
la  réclusion. 


242.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  lorsque  lei  tiers 
qui  auront  procuré  ou  facilité  févasion ,  j  seront 
parvenus  en  corrompant  les  gardiens  ou  geôliers , 
ou  de  connivence  avec  eux ,  ils  seront  punis  des 
mêmes  peines  que  lesdits  gardiens  et  geôliers. 

248.  Si  révasioïi  avec  bris  ou  violence  a  été  favo- 
risée par  transmission  d*armes,  les  gardiens  et  con- 
ducteurs qui  y  auront  participé  seront  punis  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  ;  les  autres  personnes , 
des  travaux  forcés  à  temps. 

244.  Tous  ceux  qui  auront  connivé  à  Tévasion 
d'un  détenu  seront  solidairement  condamnés,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  à  tout  ce  que  la  partie  civile 
du  détenu  aurait  eu  droit  d'obtenir  contre  lui. 

245.  A  l'égard  des  détenus  qui  se  seront  évadés  ou 
qui  auront  tenté  de  s'évader  par  bris  de  prison  on 
par  violences,  ils  seront,  pour  ce  seul  fait,  punis  de 
six  mois  à  un  an  d'emprisonnement,  et  subiront  cette 
peine  immédiatement  après  Texpiration  de  celle 
qu'ils  auront  encourue  pour  le  crime  ou  délit  à  raison 
duquel  ils  étalent  détenus,  ou  immédiatement  après 
l'arrêt  ou  jugement  qui  les  aura  acquittés  ou  ren- 
voyés absous  dudit  crime  ou  délit  ;  le  tout  sans  pré- 
judice déplus  fortes  peines  qu'ils  auraient  pu  ^Mflvir 
pour  d'autres  crimes  qii'ito  anii wnt  connnis  dans 
leurs  violences. 

24i.  Qmconque  sera  condamné,  pour  avoir  fSavo- 
risé  une  évasion  ou  des  tentatives  d'évasion ,  à  un 
emprisonnement  de  plus  de  six  mois ,  pourra ,  en 
outre,  être  mis  sous  la  surveillance  spéciale  de 
la  haute  police  pour  un  intervalle  de  cinq  à  dix  ans. 

247.  Les  peines  d'emprisonnement  d-dessns  éta- 
blies contre  les  coAlucteurs  ou  les  gardiens  en  cas 
de  négligence  seulement  cesseront  lorsque  les  évadés 
seront  repris  ou  représentés,  pourvu  que  ce  soit  dans 
les  quatre  mois  de  l'évasion,  et  qu'ils  ne  soient  pas 

«arrêtés  pour  d'autres  crimes  ou  délits  commis  posté- 
rieurement, 

248.  Ceux  qui  auront  recelé  ou  fait  receler  des 
personnes  qu'ils  savaient  avohr  commis  des  crimes 
emportant  peine  afflictive ,  seront  punis  de  trois 
mois  d'emprisonnement  au  moins  et  de  deux  ans  au 
plus. 

Sont  exceptés  de  la  présente  disposition  les  ascen- 
dants ou  descendants,  époux  ou  épouse  même 
divorcés,  fk^res  ou  soeurs  des  criminels  recelés,  ou 
leurs  alliés  aux  mêmes  degrés. 

$  y.  —  Bris  de  Scellée  et  Enlèvement  de  Pièeee 
dans  les  Dépôts  publics, 

249.  Lorsque  des  scellés  apiiosés,  soit  par  ordre 
du  gouvernement,  soit  par  suite  d'une  ordonnance 
de  justice  rendue  en  quelque  matière  que  ce  soit , 
auront  été  brisés ,  les  gardiens  seront  punis ,  pow* 
simple  négligence,  de  six  jours  i^  six  mois  d'empri- 
sonnement. 
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3i50,  Si  le  brit  des  scelléi  s^applique  ft  des  papiers 
«t  effélsd*un  individu  préveno  oa  accusa  d*un  crime 
emportanl  la  peine  de  moK ,  des  travaux  forcés  à 
perpétuité,  ou  de  la  déportation ,  ou  qui  soit  con- 
damné à  l^ane  Jie  ces  peines ,  le  gardien  négligent 
sera  puni  de  six  mois  à  deux  ans  d*emprisoonement. 

251 .  Quiconque  aura,  à  dessein,  brisé  des  scellés 
apposés  sur  des  papiers  ou  effets  de  la  qualité 
énoncée  en  Tarticle  précédent,  ou  participé  au  bris 
des  scellés,  sera  puni  de  la  réclusion  :  et  si  c^est  le 
gardien  lui-même  il  sera  puni  des  travaux  forcés  à 
temps. 

359.  A  regard  de  tous  autres  bris  de  scellés ,  les 
coupables  seront  punis  de  six  mois  à  deux  ans 
<l*emprisonnement  ;  et  si  c'est  le  gardien  lui-même , 
il  sera  puni  de  deux  à  cinq  ans  de  la  même  peine. 

355.  Tout  vol  commis  à  Taide  d*un  bris  de  scellés 
sera  puni  comme  vol  commis  à  Taide  d'efl^ction. 

354.  Quant  aux  soustractions,  destructions  et 
enlèvements  de  pièces  ou  de  procédures  criminelles, 
ou  d'autres  papiers,  registres ,  actes  et  effets,  con- 
tenus dan  s  des  archives ,  greffés  ou  dépôts  publics , 
ou  remis  à  un  dépositaire  public  en  cette  qualité , 
les  peines  seront  contre  les  greffiers ,  archivistes, 
notaires  ou  autres  dépositaires  négligents,  de  trois 
mois  à  un  an  d'emprisonnement ,  et  d'une  amende 

de  100  rr.  à  300  fr. 

355.  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  des 
soustractions,  enlèvements  ou  destructions  mention- 
nés en  Tartide  précédent ,  sera  puni  de  la  réclusion. 

Si  le  crime  est  l'ouvrage  du  dépositaire  lui-même, 
il  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

956.  Si  le  bris  des  scellés ,  les  soustractions ,  en- 
lèvements ou  destructions  de  pièces  ont  été  commis 
avec  violences  envers  les  personnes ,  la  peine  sera , 
contre  toute  personne ,  celle  des  travaux  forcés  à 
temps,  sans  pr^udice  de  peines  plus  fortes,  s'il  y  a 
lieu,  d'après  la  nature  des  violences  et  des  autres 
crimes  qui  y  seraient  Joints. 

$  VI.  —  DégradatUm  de  Manumenis, 

357.  Quiconque  aura  détruit ,  abattu ,  mutilé  ou 
dégradé  des  monuments,  statues  et  autres  objets 
destinés  à  l'utilité  ou  à  la  décoration  publique ,  et 
élevés  par  l'autorité  publique  ou  avec  son  autorisa- 
tion ,'  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
deux  ans,  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  500  fr. 

* 

§  VII.  —  Usurpation  de  Titres  ou  Fonctions, 
:i58.  Quiconque ,  sans  titre ,  se  sera  immiscé 


(1)  Codé  fr.  359.  Toute  pertoane  qui  aura  publique- 
ment porté  uo  costume ,  un  uniforme  ou  une  décoration 
qui  ne  lui  appartiendra  pas ,  sera  punie  d*un  emprison- 
nement de  SI  11      is  à  denx  ans. 


dans  des  fonctions  publiques,  civiles  ou  militaires, 
ou  aura  fait  les  actes  d'une  de  ces  fonctions ,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  sans 
préjudice  de  la  peine  de  faux ,  si  l'acte  porte  le  ca- 
ractère de  ce  crime. 

259.  (I)  Toute  personne  qui  aura  publiquement 
porté  un  costume ,  un  uniforme  ou  une  décoration 
qui  ne  lui  appartenait  pas ,  ou  qui  se  sera  attribué 
des  titres  royaux  qui  ne  lui  auraient  pas  été  léga- 
lement conférés ,  sera  punie  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  à  deux  ans. 

$  VIII.  —  Entraves  au  libre  Esereice  des  cultes, 

360.  Tout  particulier  qui ,  par  des  voies  de  fait 
ou  des  menaces ,  aura  contraint  ou  empêché  une 
ou  plusieurs  personnes  d'exercer  l'un  des  cultes 
autorisés ,  d'assister  à  l'exercice  de  ce  culte ,  de 
célébrer  certaines  fêtes,  d'observer  certains  Jours 
de  repos,  et,  en  conséquence,  d'ouvrir  ou  de  fermer 
leurs  ateliers ,  boutiques  ou  magasins ,  et  de  faire 
ou  quitter  certains  travaux,  sera  pimi,  pour  ce 
seul  fait,  d'une  amende  de  16  fr.  à  300  fr.,  et 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois. 

361.  Ceux  qui  auront  empêché,  retardé  ou  inter- 
rompu les  exercices  d'un  culte  par  des  troubles  ou 
désordres  causés  dans  le  temple  ou  autre  lieu  des* 
tiné  ou  servant  actuellement  à  ces  exercices,  seront 
punis  d'une  amende  de  16  fr.  à  500  fr.,  et  d'un 
emprisonnement  de  sir  jours  à  trois  mois. 

363.  Toute  personne  qui  aura ,  par  paroles  ou 
gestes ,  outragé  les  objets  d'un  culte  dans  les  lieux 
destinés  ou  servant  actuellement  à  son  exercice,  oa 
les  ministres  de  ce  culte  dans  leurs  fonctions ,  sera 
punie  d'une  amende  de  16  fr.  à  500  fr.,  et  d'un 
emprisonnement  de  quinxe  Jours  à  six  mois. 

363.  (3)  Quiconque  aura  frappé  le  ministre  d'un 
culte  dans  ses  fonctions ,  sera  puni  du  carcan. 

364.  Les  dispositions  du  présent  paragraphe  ne 
s'appliquent  qu'aux  troubles ,  outrages  ou  voies  de 
fait  dont  la  nature  ou  les  circonstances  ne  donne- 
ront pas  lieu  à  de  plus  fortes  peines ,  d'après  les 
autres  dispositions  du  présent  Gode. 

SBCTion  V.  —  AssociaHons  de  Malfaiteurs,  Va- 
gabondage et  Mendicité, 
$  1.  —  Associations  de  Malfaiteurs, 

365.  Toute  association  de  malfaiteurs  envers  les 
personnes  ou  les  propriétés,  est  un  crime  contre  la 
paix  pid>lique. 

366.  Ce  crime  existe  par  le  seul  fait  d'organisa- 


(3)  Code  fr.  963.  Quiconque  aura  frappé  le  ministre 
d^un  culte  dans  ses  fonctions ,  sera  puni  de  la  dégrada- 
tion ciTique. 
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(km  de  bamtes  m  ùt  cofTespanàmtee  entre  dln  el 
leurs  cl»eli  em  cemnwwwtontt ,  ou  de  c— vewUow 
teiMla«t  à  rendre  eorapCe  o«  à  faire  diitfièuliop  oa 
portage  dv  preduil  des  néfaHs. 

967.  Quand  ce  crime  ii*aurait  été  aceeiapagaé  ni 
amvi  d*aiiemi  aufre,  les  auéeors,  direeteurs  de 
rsrsseeiaCrMi ,  eC  les  eomMndants  en  cbef  ov  en 
som-erdre  de  ces  bandes ,  seront  pmiis  des^  tnnrain 
foreés  à  temps. 

908.  Seront  pimis  de  la  réclusion  tous  antres 
individus  chargés  d*un  service  quelconque  dans  ces 
bandes ,  et  ceux  qui  auront  sciemment  et  volontai- 
rement fourni  aux  bandes  ou  à  lenrs  divisions  des 
armes,  munitions,  instruments  de  crime,  logement, 
retraite  ou  neu  de  rénnion. 

J  ir.  —  FmgiÊb9né9g». 

M&.  Le  vagaboBdage  est  oa  délit* 

970.  Les  vagabtfidfte»  gens  ssBS  aven  seat  eeiu 
q«i  n^ont  ni  denlctte  certain ,  ni  Moyens  de  substs- 
Caoce ,  et  qui  nVxercent  babitueUeiBent  m  métier 
ni  professio». 

971.  (1  >  Les  ▼agalMDds  e«  gens  sans  aveu  (jpii  au- 
ront été  l^^alement  déclarés  teU,  serent ,  pour  ce 
sent  Mi,  punit  de  Crois  à  six  mois  d'emprisomie 
ment,  et  demeurereol,  aprèa  »veir  soin  leur  peUie, 
à  la  dispositio»  du  gouvernement  pendant  le  temps 
qnH  déterminera,  eu  égard  à  leur  CMiduite. 

979.  Les  individus  déclarés  vagabonds  par  Jqge- 
menC  pourront,  sUs  sont  étrangers ,  être  conduits, 
par  les  arAres  du  gouvernement,  bort  du  territoire 
mr  royaume. 

978.  Les  vagabonds  nés  en  France  pourront, 
après  un  jugement  même  passé  en  f6ree  de  chose 
jugée,  être  rédamés  par  délibération  du  conseil 
HHimdpaL  de  la  ceufUBune  oà  ils  saai  né»,,  ou  cau- 
tionnés pur  nu  citoyen  solvible. 

Si  \t  gasivemement  aceueiièe  la  réclamation  ou 
agrée  la  eantian ,  les  individus  ainsi  réclamés  ou 
cautionnés  seront,  par  sea  ordres,  renvoi  ou  con- 
dulta  dans  la  Bummunc  qui  leaa  rédaaUa,  ou  dans 
celle  qui  leur  sera  assignée  pour  tésideuCT ,  tur  la 
demande  de  la  caution. 

$  Hi.  —  MmdicUé. . 

974.  Toute  personne  qui  aura  été  trouvée  men- 
diant dans  au  lieu  pour  leq/ael  il  existera  un  éta- 
bMssemeat  public   org^misé   afin  d*obvier   à  la 


(1)  Code  fr.  971.  Les  Tagabomb  ou  geot  sans  aveu  qui 
auront  élé  r^gaTemenf  déctaré»  teb,  feront,  pour  ce  aeiH 
fait ,  puoift  Je  trois  à  six  mois  d^emprisonacment.  Us  se- 
roBt  reuToyéi ,  après  avoir  subi  leur  peine,  sous  la  sur- 
▼eillance  de  la  haute-police  pendant  cinq  ans  au  moins  et 
dix  ans  au  plus.  —  Néanmoins  les  Tagabonds  àgëii  de 
moins  de  seixe  ans  ne  pourroutétre  c  ondamnés  à,la  peine 


mendicité,  aéra  punie  île  iruia  à  six  mois  d'empri 
sonneawntyetserayaprêsrexpiraiionde  sa  peine, 
conduite  au  dépôt  de  mendicité. 

975.  Dans  les  lieux  où  il  n'existe  point  encore 
de  tels  établitseaMats ,  le»  mendiants  d*balMlude , 
vabdes ,.  serant  punis  d'un  mois  à  trois  mois  A\ 
prisonnement. 

S'ils  ont  été  arrêtés  hors  du  canton  de  leur 
ëence,  ila  seront  punk  d'un  emprisanneaMnt  de  six 
mois  II  deux  ans. 

97d.  Tous  mendiants,  même  invalides,  qui  au- 
ront usé  de  menaces  ou  seront  entrés  sans  per- 
nrissiott  du  propriétaire  ou  des  personnes  de  sa 
maisan,  soit  dans  une  habitation,  soit  dans  m 
enclos  en  dépendant,  on  qui  feindrant  des  plaies 
oir  InÉrmités,  au  qui  asendieront  en  réunion,  à 
mohmquece  ne  soient  le  BMrt  et  la  femme,  le 
père  on  la  mère  et  leurs  jeunes  enfants ,  l'aveugle  et 
son  conducteur ,  seront  punii  d'un  emprisonnement 
de  six  nmla  à  deux  ans» 


977»  Tout  mendiant  ou  vagabond  qyi  aura  été 
saisi  teavesû  d'une  manière  quelconque,  ou  porteur 
d'armel,  bien  qu'il  n'eu  ait  usé  ni  menacé,  ou  muni 
de  liaws ,  crochets  ou  autres  instruments  propres 
aaità  commettre  des  vola  ou  d'autres  délila,  soit  à 
lue  procurer  les.  moyens  de  pénétrer  dans  les  uwi- 
sen»  ,  sera  puni  de  deux  à  dnq  an»  d^emprisonne- 
ment. 

979.  tout  mendiant  ou  vagabond  qui  sera  trouvé 
porteur  d'un  ou  de  plusieurs  effets  d'une  valeur 
supérieure  à  100  Iranca,  et  qui  ne  justifiera  point 
d'oè  il»  lui  proviennent ,  sera  punt  de  la  peine  por- 
tée en  l'art.  97t. 

97^  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  aura 
exercé  quelque  acte  de  viafanee  «fue  ce  soit  envers 
les  personnes,  sera  puni  de  la  réclusion,  sans 
préjudice  des  peine»  plus  fortes ,  s'il  y  a  lieu , 
à  raison  du  genre  et  des  circonstances  de  la  vio- 
ence. 

986.  ^  Tout  vagabond  ou  mendiant  qui  aura 
commis  on  crime  emportant  la  peine  des  travaux 
fbrcés  à  temps,  sera  en  outre  marqué. 

98f.  Les  peines  établies  par  le  présent  Code 
contre  les  individus  porteurs  de  faux  certificats , 
faux  passe-ports  ou  fausses  feuilles  de  route ,  seront 


d'emprisonnement  ;  mab  sur  la  preuve  des  faits  de  ▼*(•- 
bondage  ,  tb  seroiil  renvoyés  soua  la  sonr«ilUace  d«  la 
liaute-police  jusqu'à  fàge  de  vingt  ans  accompKa,  à 
moins  qu'avant  cet  âge  ils  n'aient  contracté  na  enga^ 
ment  régulier  dans  les  années  àt  terre  eu  de  mer. 

(9)  Code  pr.  980.  ABrogi,  —La  marqae  «et  tbsHc,  sa 
Belgique ,  de  fait  sinon  de  droit. 
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toiûoiin ,  dant  leur  espèce ,  portées  au  mîosfimum 
quand  elles  seront  appliquées  à  des  vagabonds  ou 
mendiants. 

282.  (1)  Les  vagabonds  ou  mendiants  qui  auront 
subi  les  peines  portées  par  les  articles  précédents , 
demeureront ,  à  la  fin  de  ces  peines ,  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement. 

•icnoiv  Ti.  —  Délits  commis  par  la  voie  d* Écrits, 
Itnages  ou  Gravures,  distribués  sans  nom 
d'auteur^  imprimeur  ou  graveur, 

983.  Toute  publication  ou  distribution  d'ou- 
vrages ,  écrits ,  avis ,  bulletins,  affiches,  Journaux, 
feuilles  périodiques  ou  autres  imprimés ,  dans  les- 
quels ne  M  trouvera  point  Pindication  vraie  des 
noms,  profession  et  demeure  de  Tauteur  ou  de  Tim- 
primeur,  sera ,  pour  ce  seul  fait ,  punie  d*un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  six  mois ,  contre  toute 
personne  qui  aura  sciemment  contribué  à  la  publi- 
cation ou  distribution. 

284.  Cette  disposition  sera  réduite  à  des  peines 
de  simple  police  :  \^  à  regard  des  crieurs ,  affi- 
ttbeurs ,  vendeurs  ou  distributeurs  qui  auront  fait 
connaître  la  personne  de  laquelle  ils  tiennent  récrit 
Imprimé;  2o  à  regard  de  quiconque  aura  fait  con- 
naître rimprimeur;  S^à  Tégàrd  même  de  Tim pri- 
meur qui  aura  fait  connaître  Tauteur. 

285.  Si  récrit  imprimé  contient  quelques  provo- 
cations à  des  crimes  ou  délits,  les  crieurs,  afficheurs, 
vendeurs  et  distributeurs  seront  punis  comme  com- 
plices des  provocateurs,  à  moins  quMIs  n'aient  fait 
connaître  ceux  dont  ils  tiennent  l'écrit  contenant 
la  provocation.  En  cas  de  révélation ,  ils  n'encour- 
ront qu'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois 
mois ,  et  la  peine  de  complicité  ne  restera  appli- 
cable quUi  ceux  qui  n'auront  pas  fait  connaître  les 
personnes  dont  ils  auront  reçu  t'écrit  imprimé ,  et 
à  llmprimeur ,  s'il  est  connu. 

980.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus ,  il  y  aura  con- 
fiscation des  exemplaires  saisis. 

287.  Toute  exposition  ou  distribution  de  chan- 
sons, pamphlets  ,  figures  ou  images  contraires 
aux  bonnes  mœurs ,  sera  punie  d'une  amende  de 
16  francs  à  500  francs,  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an ,  et  de  la  confiscation  des  planches  et 
des  exemplaires  imprimés  ou  gravés  de  chansons , 
figures  ou  autre  objets  du  délit.  (  F.  Arrêté  belge 
du  23  septembre  1814,  Art.  4.  ) 

288.  La  peine  d'emprisonnement  et  l'amende 
prononcées  par  Tarticle  précédent,  seront  réduites  à 


(1)  Code  fr.  28^.  Les  rocndUioU  qui  auront  été  con- 
daauiët  aux  petne*  portée*  par  les  articles  précédents , 
seront  renToyês,  après  respiration  de  leur  peine,  sons 
la  Mnreillance  de  la  haute^lice  pour  cinq  ans  au  moins 
«i  dix  ans  au  plus. 


des  peines  de  simple  polioe,  1<»  à  l'égard  des  crieurs, 
vendeurs  ou  distributeurs  qui  auront  fait  connaître 
la  personne  qui  leur  a  remis  Tobjet  du  délit  ;  2«  à 
l'égard  de  quiconque  aura  fait  connaître  l'impri- 
meur ou  le  graveur  j  3»  à  l'égard  même  de  l'impri- 
meur ou  du  graveur  qui  auront  fait  connaître 
l'auteur  ou  la  personne  qui  les  aura  chargés  de 
l'impression  ou  de  la  gravure.. 

280.  Dans  tous  les  cas  exprimés  en  la.  présente 
section  et  où  l'auteur  sera  connu,  il  subira  le 
maximum  de  la  peine  attachée  à  l'espèce  du  délit. 

Disposition  particulière, 

200.  (2)  Tout  individu  qui,  sans  7  avohr  été  auto- 
risé par  la  police ,  fera  le  métier  de  crieur  ou  affi- 
cheur d'écrits  imprimés,  jlessins  ou  gravures,  même 
munis  des  noms  d'auteur ,  imprimeur ,  dessinateur 
ou  graveur,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  deux  mois. 

sscTion  vu.  —  Des  associations  ou  Réunions 

illicites, 

201 .  Nulle  association  de  plus  de  vingt  person- 
nes, dont  le  but  sera  de  se  réunir  tous  les  jours  ou 
à  certains  Jours  marqués  pour  s'occuper  d'objets 
religieux,  littéraires,  politiques  ou  autres,  ne 
pourra  se  former  qu'avec  l'agrément  du  gouverne- 
ment et  sous  les  conditions  qu'il  plaira  à  l'autorité 
publique  d'imposer  à  la  société. 

Dans  le  nombre  des  personnes  indiqué  par  le 
présent  article ,  ne  sont  point  comprises  celles  do- 
miciliées dans  la  maison  où  l'association  se  réunit. 

202.  Toute  association  de  la  nature  ci-dessus 
exprimée  qui  se  sera  formée  sans  autorisation ,  ou 
qui ,  après  I  avoir  obtenue ,  aura  enfreint  les  condi- 
tions à  elle  imposées,  sera  dissoute.  Les  chefs, 
directeurs  ou  administrateurs  de  l'association  se- 
ront en  outre  punis  d'une  amende  de  16  à  200 
francs. 

203.  $i,  par  discours,  exhortations,  invocations 
ou  prières ,  en  quelque  langue  que  ce  soit ,  ou  par 
lecture,  affiche,  publication  ou  distribution  d'écrits 
quelconques,  il  a  été  fait,  dans  ces  assemblées , 
quelque  provocation  à  des  crimes  ou  à  des  délits , 
la  peine  sera  de  100  fr.  à  300  fr.  d^amende,  et  trois 
mois  à  deux  ans  d'emprisonnement,  contre  les  chefs, 
directeurs  et  administrateurs  de  ces  associations  \ 
sans  pr^udice  des  peines  plus  fortes  qui  seraient 
portées  par  la  loi  contre  les  individus  personnelle- 
ment coupables  de  la  provocation  j  lesquels ,  en 


(2)  Code  fr.  390.  Cet  aHicle  a  été  abrogé  par  la  loi 
du  10  décembre  1830  tur  les  offteAeure  et  les  erieure 
publie*. 
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aucun  cas,  ne  pourront  être  punis  d*ttne  peine 
moindre  que  celle  infligée  aux  cliefk ,  directeurs  et 
administrateurs  de  l^association. 

304.  Tout  individu  qui ,  sans  la  permission  de 
l*aiitonté  municipale,  aura  accordé  ou  consenti 
Tusage  de  sa  maison  ou  de  son  appartement ,  en 
tout  ou  en  partie ,  pour  la  réunion  des  membres 
d*une  association  ,  même  autorisée ,  ou  pour  Texer- 
cice  d^i»  culte ,  sera  puni  <l'une  amende  de  16  fk** 
àSOOfr. 

TITRE  DEUXIÈME. 

Crimes  et  Délits  contre  les  Particuliers. 

CHAPITRE  l"'.  —  Crimes  et  Délits  contre  les 

Personnes, 

(Dec.  le  17  février  1808.  Prom.le  97.) 

sBCTiOTi  I.  —  Meurtre  et  autres  Crimes  capi- 
taux ^  Menaces  d^attentats  contre  les  Per- 
sonnes, 

§  L  —  Meurtre ,  AssassimU ,  Parricide ,  Infan- 
ticide ^  Empoisonnement, 

205.  L^liomicide  commis  volontairement  est  qua- 
lifié meurtre. 

206.  Tout  meurtre  commis  avec  préméditation 
ou  de  guel-apens  est  qualifié  assassinat. 

207.  La  préméditation  consiste  dans  le  dessein 
formé,  avant  Faction,  d'attenter  à  la  personne 
d'un  individu  déterminé,  ou  même  de  celui  qui  sera 
trouvé  ou  rencontré ,  quand  même  ce  dessein  se- 
rait dépendant  de  quelques  circonstances  ou  de 
quelque  condition. 

208.  Le  guet-apens  consiste  à  attendre  pins  ou 
moins  de  temps ,  dans  un  ou  divers  lieux ,  un  indi- 
vidu ,  soit  pour  lui  donner  la  mort,  soit  pour  exer- 
cer sur  lui  des  actes  de  violence. 

200.  Est  qualifié  parricide  le  meurtre  des  pères 
ou  mères  légitimes ,  naturels  ou  adoptifs ,  ou  de 
tout  autre  ascendant  légitime. 

300.  Est  qualifié  infonticide  le  meurtre  d^in  en- 
fant nouveau-né. 

301.  Est  qualifié  empoisonnement  tout  attentat  à 
la  vie  d'une  personne  par  re£Fét  de  subitances  quj 
peuvent  donner  la  mort  plus  ou  moins  promptement, 
de  quelque  manière  que  ces  substances  aient  été 


(1)  Codé  fr.  304.  Le  meurtre  emportera  la  peine  de 
mort ,  lorsqu^l  aura  précédé ,  accompagné  on  tnivi  un 
autre  crime.  — Le  meurtre  emportera  également  la  peine 
de  mort ,  lorsqu^il  aura  eu  pour  ok^jet,  soit  de  préparer, 
faciliter  ou  exécuter  un  délit,  «oit  de  favoriser  la  fuite 
ou  d^assurer  Timpunité  des  auteurs  ou  complices  de  ce 
délit.  —  En  tout  autre  cas ,  le  coupable  de  meurtre  sera 
puni  des  travaux  forcés  à  perpéluité. 


employées  ou  admintttfées ,  et  quellei  qu^  aleët 
été  les  suites. 

302.  Tout  coupable  d'assassinat ,  de  parricide 
d'infiinticfde  et  d'empoisonnement,   sera  puni  de 
mort ,  sans  préjudice  de  la  disposition  particulière 
contenue  en  Tart.  15 ,  relativement  au  parricide. 

503.  Seront  punis  comme  coupables  d*assassimit 
tous  malfaiteurs ,  quelle  que  soit  leur  dénomination, 
qui ,  pour  l'exécution  de  leurs  crimes  ,  «raf^oient 
des  tortures  ou  commettent  des  actes  de  bar- 
barie. 

304.  (1)  Le  meurtre  emportera  la  peine  de  mort 
lorsqu'il  aura  précédé,  accompagné  ou  suivi  un 
autre  crime  ou  délit. 

En  tout  autre  cas ,  le  coupable  de  meurtre  sera 
puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

$  II.  —  Menaces. 

505.  Quiconque  aura  menacé ,  par  écrit  anonyme 
ou  signé,  d'assassinat,  d'empoisonnement  ou  de  tout 
autre  attentat  contre  les  personnes  qui  serait 
punissable  de  la  peine  de  mort ,  des  travaux  forcés 
à  perpétuité,  ou  de  la  déportation ,  sera  puni  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps ,  dans  le  cat  où  la 
menace  aurait  été  faite  avec  ordre  de  déposer  une 
somme  d'argent  dans  un  lieu  indiqué,  ou  de  remplir 
toute  autre  condition. 

306.  Si  cette  menace  n'a  été  accompagnée  d*aucun 
ordre  ou  condition ,  la  peine  sera  d'un  emprisonne- 
ment  de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus , 
et  d'une  amende  de  1 00  fr.  à  600  fr. 

307.  Si  la  menace  faite  avec  ordre  ou  sous  con- 
dition a  été  verbale ,  le  coupable  sera  puni  d*un  em- 
prisonnement de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  25  ft*.  à  300  fr. 

.  308.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  précédeatt 
articles ,  le  coupable  pourra  de  plus  être  mis ,  par 
l'arrêt  ou  le  Jugement ,  sous  la  $ urveUlance  de  la 
baute  police  pour  cinq  ans  au  moins  et  dix  «as  an 
plus. 

81CT10II II.  — Blessures  et  Coups  voloniaires  nom 
qualifiés  Meurtres,  et  autres  Crimes  et  détits 
volontaires, 

300.  (3)  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusioa 
tout  individu  qui  aiu'a  fait  des  blessiwes  ou  porté 


(2)  Code  jV.  800.  Sera  puni  de  la  réclusioa  te«t  iadW 
vidu  qui,  Tolontairement ,  aura  fiit  des  blessorea  e« 
porté  des  coups,  s'il  est  résulté  de  ces  sortes  de  TÎoleaoe» 
une  maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  pendant 
plus  de  vingt  jours.  —  Si  les  coups  portés  ou  les 
res  faites  volontairement,  mais  sans-  intention  de 
|a  mort.  Pont  pourtant  occasionnée,  le  coupable 
pun'de  la  peine  des  travaux  forcés  à  tevq»s. 
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des  coups  9  s'il  est  résulté  de  ces  actes  de  violence 
une  maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  pen- 
dant plus  de  vingt  jours. 

310.  (1)  Si  le  crime  mentionné  au  précédent  ar- 
tide  a  été  commis  avec  préméditation  ou  guet- 
apens,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  temps. 

311.  (9)  Lorsque  les  blessures  ou  les  coups  n'au- 
ront occasionné  aucune  maladie  ni  incapacité  de 
travail  personnel  de  Tespèce  mentionnée  en  Tart. 
300  ,  le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement 
d*un  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  16  fr. 
à300f)r. 

S*il  y  a  eu  préméditation  ou  guet-apens ,  Tem- 
prisonnement  sera,  de  deux  ans  à  cinq  ans ,  et  Ta- 
mende  de  50  fr.  à  500  fr. 

312.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  800 ,  310 
et  311 ,  si  le  coupable  a  commis  le  crime  envers 
ses  père  ou  mère  légitimes  ,  naturels  ou  adoptifs , 
ou  autres  ascendants  légitimes ,  il  sera  puni  ainsi 
qu'il  suit  : 

Si  l'article  auquel  le  cas  se  référera  prononce 
l'emprisonnement  et  l'amende ,  le  coupable  subira 
la  peine  de  la  réclusion  ; 

Si  l'article  prononce  la  peine  de  la  réclusion ,  il 
subira  celle  des  travaux  forcés  à  temps; 

Si  l'article  prononce  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps ,  H  subira  celle  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 

313.  Les  crimes  et  les  délits  prévus  dans  la  pré- 
sente section  et  dans  la  section  précédente ,  s'ils 
sont  commis  en  réunion  séditieuse ,  avec  rébellion 
ou  pillage ,  sont  imputables  aux  chefs ,  auteurs , 
instigateurs  et  provocateurs  de  ces  réunions ,  ré- 
bellions ou  pillages ,  qui  seront  punis  comme  cou- 
pables de  ces  crimes  ou  de  ces  délits ,  et  condamnés 
aux  mêmes  peines  que  ceux  qui  les  auront  person- 
nellement commis. 


(1)  Code  fr.  310.  Lorsqu'il  y  aura  ea  prém^itation  ou 
guet-apeiu  ,  la  peine  sera ,  si  la  mort  t^en  est  suivie,  celle 
det  travaux  forcés  à  perpétuité^  et  si  la  mort  ne  %en 
est  pas  MiiTie ,  cdle  des  travaux  forcés  à  temps. 

(S)  Code  fr.  311.  Lorsque  les  blessures  ou  les  coups 
n^curont  oocasiooné  aucune  maladie  ou  incapacité  de  tra- 
Yail  personnel  de  Tespèce  mentiounée  en  TaK.  309 1  le 
oaupable  sera  p«ni  d^un  emprisonnement  de  six  jours  à 
deux  ans,  et  d''une  amende  de  seife  à  deux  cents 
francs ,  eu  de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement.  —  S'il 
y  a  eu  préméditation  ou  fuet^apens ,  Temprisonnement 
sera  de  deux  ans  à  cinq  ans,  et  Tarocnde  de  cinquante 
francs  à  cinq  cents  francs. 

(3)  Codefr,  317.  Quiconque,  par  alianents,  breuvages, 
ntédicaments ,  violences ,  ou  par  tout  autre  moyen,  aura 
procuré  ravortemcot  d''une  foasme  enceinte ,  soit  qu'elle 
y  ait  consenti  on  non,  sera  puni  de  la  réclusion.  —  La 
même  peine  sera  prononcée  contre  la  fomme  qui  se  sera 
proeurié  Tavortement  à  elle-même ,  on  qui  aura  consenti 
à  foire  usage  des  moyens  à  elle  indiqués  ou  administrés 


314.  Tout  individu  qui  t^ura  fabriqué  ou  débité 
des  stylets,  tromblons  ou  quelque  espèce  que  ce  soit 
d'armes  prohibées  par  la  loi  ou  par  des  règlements 
d'administration  publique ,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  six  Jours  à  six  mois. 

Celui  Tpii  sera  porteur  desdites  armes  sera  puni 
d'une  amende  de  16  fr.  à  200  fr. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  les  armes  seront  confis- 
quées. 

Le  tout  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines ,  s'il 
y  échet ,  en  cas  de  complicité  de  crime. 

315.  Outre  les  peines  correctionnelles  mentionnées 
dans  les  articles  précédents ,  les  tribunaux  pourront 
prononcer  le  renvoi  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  depuis  deux  ans  jusqu'à  dix  ans. 

310.  Toute  personne  coupable  du  crime  de  cas- 
tration subira  la  peine  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. 

Si  la  mort  en  est  résultée  avant  l'expiration  des 
quarante  jours  qui  auront  suivi  le  crime ,  le  cou- 
pable subira  la  peine  de  mort. 

317.(3)  Quiconque,  par  aliments,  breuvages, 
médicaments ,  violences ,  ou  par  tout  autre  moyen , 
aura  procuré  l'avortement  d'une  femme  enceinte , 
soit  qu'elle  y  ait  consenti  ou  non ,  sera  puni  de  la  ré- 
clusion. 

La  même  peine  sera  prononcée  contre  la  femme 
qui  se  sera  procuré  l'avortement  à  elle-même ,  ou 
qui  aura  consenti  à  faire  usage  des  moyens  à  elle 
indiqués  ou  administrés  à  cet  effet ,  si  l'avortement 
s'en  est  suivi. 

Les  médecins ,  chirurgiens  et  antres  officiers  de 
santé ,  ainsi  que  les  pharmaciens  qui  auront  indiqué 
ou  adminir^tré  ces  moyens ,  seront  condamnés  à  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps ,  dans  le  cas  oft 
l'avortement  aurait  eu  lieu. 

318.  Quiconque  aura  vendu  ou  débité  des  bols- 


à  cet«£fet ,  si  l'avortement  s'en  est  suivi.  — Les  méde- 
cins ,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé ,  ainsi  que 
les  pharmaciens  qui  auront  indiqué  ou  administré  ces 
moyens,  seront  condamnes  à  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps,  dans  le  cas  où  Tavortement  aurait  eu  lieu.  — 
Celui  qui  aura  occasionné  à  autrui  une  maladie  ou  inca- 
pacité de  travail  personnel,  en  lui  administrant  volonlai- 
rement ,  de  quelque -manière  que  ce  soit ,  des  substances 
qui ,  sans  être  de  nature  à  donner  la  mort,  sont  nuisibles 
à  la  santé,  sera  puni  d*un  emprisonnement  d*un  mois  à 
cinq  ans ,  el  d^ne  amende  de  seize  francs  à  cinq  cents 
francs;  il  pourra  de  plus  être  renvoyé  sous  la  surveillance 
de  la  haute-police  pendant  deux  ans  au  moins  et  dix  ans 
au  plus.  Si  la  maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel 
a  duré  plus  de  vingt  jours ,  la  peine  sera  celle  de  U  ré- 
clusion. —  Si  le  coupable  a  conraiis,  soit  le  délit,  soit  le 
crime  spécifiés  aux  deux  paragraphes  ci-dessus,  envers 
un  de  ses  ascendants  ,  tels  qu'ils  sont  désignés  en  TaK. 
312 ,  il  sera  puni ,  au  premier  cas,  de  la  réelnsion,  et  ait 
second  cas,  des  travaux  forcés  à  temfis. 
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sons  falsifiées  coDtenant  des  mixtions  nuisibles  à  la 
sanlé  sera^uni  d*uD  emprisonnement  de  six  jours  à 
deux  ans ,  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  500  francs. 

Seront  saisies  et  confisquées  les  boissons  falsifiées 
trouvées  appartenir  au  vendeur  ou  débitant. 

SECTION  III.  —Homicide^  Blessures  et  Coups  invo- 
lontaires; Crimes  et  Délits  excusMes^  et  cm  où 
ils  ne  peuvent  être  excusés;  Homicide ,  Bles- 
sures et  Coups  qui  ne  sont  ni  crimes  ni  délits. 

$  !«"-.  —  Homicide ,  Blessures  et  Coups  involon^' 

taires, 

319.  Quiconque,  par  maladresse,  imprudence, 
inattention ,  négligence  ou  inobservation  des  règle- 
ments ,  aura  commis  involontairement  un  homicide, 
ou  en  aura  involontairement  été  la  cause ,  sera  puni 
d*un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans ,  et 
d'une  amende  de  50  fr.  à  600  fr. 

330.  S'il  n'est  résulté  du  défaut  d'adresse  ou  de 
précaution  que  des  blessures  ou  coups,  Temprison- 
nement  sera  de  six  jours  à  deux  mois ,  et  l'amende 
sera  de  16  fr.  à  100  ft*. 

§  11.  —  Crimes  et  Délits  excusables  ^  et  cas  où  ils 
ne  peuvent  être  excusés, 

331 .  Le  meurtre  ainsi  que  les  blessures  et  les  coups 
sont  excusables,  s'ils  ont  été  provoqués  par  des 
coups  ou  violences  grave»  envers  les  personnes. 

3ââ.  Les  crimes  et  délits  mentionnés  au  précé- 
dent article  sont  également  excusables ,  s'ils  ont  été 
commis  en  repoussant  pendant  le  jour  l'escalade 
ou  l'effraction  «les  clôtures ,  murs  ou  entrée  d'une 
maison  ou  d'un  appartement  habité  ou  de  leurs  dé- 
pendances. 

Si  le  fait  est  arrivé  pendant  la  nuit,  ce  cas  est 
réglé  par  l'art.  399. 

333.  Le  parricide  n'est  jamais  excusable. 

324.  Le  meurtre  commis  par  l'époux  sur  l'épouse , 
ou  par  celle-ci  sur  son  époux  ,  n'est  pas  excusable , 
si  la  vie  de  l'époux  ou  de  l'épouse  qui  a  commis  le 
meurtre  n'a  pas  été  mise  en  péril  dans  le  moment 
même  où  le  meurtre  a  eu  lieu. 

Néanmoins,  dans  le  cas  d'adultère  prévu  par  l'art. 
356 ,  le  meurtre  commis  par  l'époux  sur  son  épouse , 
ainsi  que  sur  le  complice ,  à  l'instant  où  il  les  sur- 
prend en  flagrant  délit  dans  la  maison  conjugale, 
est  excusable. 

335.  Le  crime  de  castration,  s'il  a  été  ii^édiate- 


(1)  Codêfy.  331 .  Tout  attentai  à  la  pudeur,  consommé  ou 
tenté  sans  violence  sur  la  personne  d'un  enfint  deVun  ou  de 
Tautre  sexe ,  âgé  de  moins  de  onie  ans,  sera  puni  de  la 
réclusion. 

(3)  Code  fr.  333.  Quiconque  aura  commis  le  crime  de 
viol  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps.  —  Si  le  crime 
a  été  commis  sur  la  personne  d'un  enfant  au-dessous  de 


ment  provoqué  par  un  outrage  violent  à  la  pudeur, 
sera  considéré  comme  meurtre  ou  blessures  excusa- 
bles- 

336.  Lorsque  le  fait  d'excusé  sera  prouvé , 

S'il  s'agit  d'un  crime  emportant  la  peine  de  mort , 
ou  celle  des  travaux  forcés  ,à  perpétuité ,  ou  celle 
de  la  déportation ,  la  peine  sera  réduite  à  un  empri- 
sonnement d'un  an  à  cinq  ans  ; 

S'il  s'agit  de  tout  autre  crime ,  elle  sera  réduite 
à  un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  : 

Dans  ces  deux  premiers  cas ,  les  coupables  pour- 
ront de  plus  être  mis  par  l'arrêt  ou  le  jugement  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

S'il  s'agit  d'un  délit ,  la  peine  sera  réduite  à  un 
emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois. 

$111,  —  Homicide ,  Blessures  etCoupsnon qua- 
lifiés crimes  ni  délits. 

337.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit  lorsque  l'homicide , 
les  blessures  et  les  coups  étaient  ordonnés  par  la  lo 
et  commandés  par  l'autorité  légitime. 

338>  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit  lorsque  l'homicide , 
les  blessures  et  les  coups  étaient  commandés  par  la 
nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi-même 
ou  d'autrui. 

329.  Sont  compris  dans  les  cas  de  nécessité  ac- 
tuelle de  défense  les  deux  cas  suivants  : 

1  o  Si  Phomicide  a  été  commis ,  si  les  blessures  ont 
été  faites,  ou  si  les  coups  ont  été  portés  en  repous- 
sant pendant  la  nuit  l'escalade  ou  l'efi^action  des 
clôtures ,  murs  ou  entrée  d'une  maison  ou  d'un  ap- 
partement habité  ou  de  leurs  dépendances  ;  3«  si  le 
fait  a  eu  lieu  en  se  défendant  contre  les  auteurs  de 
vols  ou  de  pillages  exécutés  avec  violence. 

BBCTioN  IV.  —  Attentats  aux  Mesure. 

330.  Toute  personne  qui  aura  commis  un  outrage 
public  à  l»  pudeur  sera  punie  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  un  an ,  et  d'une  amende  de  16  f^. 
à  300  fr. 

331.  (1)  Quiconque  aura  commis  le  crime  de  vid, 
ou  sera  coupable  de  tout  autre  attentat  à  la  pudeur-, 
consommé  ou  tenté  avec  violence  contre  les  indi- 
vidus de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  sera  puni  delà 
réclusion. 

333.  (3)  Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  personne 
d'un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans  ae- 


râ£fe  de  quinie  ans  accomplU,  le  coupable  subira  le 
maximum  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  — 
Quiconque  aura  commis  un  attentat  à  la  pudewr, 
consommé  ou  tenté  avec  violence  contre  des  'in«fiTidBs 
de  Tun  ou  de  Pautre  sexe,  sera  puni  de  la  réchi- 
sion.  —  Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  personne  d*ua 
enfant  au-dessous  de  l'âge  de  quiue  aas  acconiplis. 
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complis ,  le  isoupable  subira  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps. 

533.  (1)  La  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à 
perpétuité,  si  les  coupables  sont  de  la  classe  de  ceux 
qui  ont  autorité  sur  la  personne  envers  laquelle  Us 
ont  commis  Tattentat ,  s*ils  sont  ses  instituteurs  ou 
ses  serviteurs  à  gages ,  ou  sHls  sont  fonctionnaires 
publics ,  ou  ministres  d'un  culte ,  ou  si  le  coupable, 
quel  qu*il  soit,  a  été  aidé  dans  son  crime  par  une 
ou  plusieurs  personnes.. 

334.  Quiconque  aura  attenté  aux  moeurs  en  ex- 
citant ,  favorisant  ou  facilitant  babituellement  la 
débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de  Tun  ou 
de  Tautre  sexe  au-dessous  de  Tâge  de  vingt-un  ans , 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux 
ans ,  et  d'une  amende  de  50  fîr.  à  500  ftr. 

Si  la  prostitution  ou  la  corruption  a  été  excitée, 
favorisée  ou  facilitée  par  leurs  pères ,  mères  ,  tu- 
teurs ou  autres  personnes  chargées  de  leur  surveil- 
lance ,  la  peine  sera  de  deux  ans  à  cinq  ans  d'em- 
prisonnement, et  de  300  fr.  à  1,000  fr.  d'amende. 

535.  Les  coupables  du  délit  mentionné  au  pré- 
cédent article  seront  interdits  de  toute  tutelle  et 
curatelle ,  et  de  toute  participation  aux  conseils  de 
famille;  savoir:  les  individus  auxquels  s'applique  le 
premier  paragraphe  de  cet  article ,  pendant  deux 
ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus ,  et  ceux  dont  il 
est  parlé  au  second  paragraphe,  pendant  dix  ans  au 
moins  et  vingt  ans  au  plus. 

Si  le  délit  a  été  commis  par  le  père  ou  la  mère ,  le 
coupable  sera  de  plus  privé  des  droits  et  avantages 
à  lui  accordés  sur  la  personne  et  les  biens  de  l'en- 
fant par  le  Code  civil ,  liv.  i ,  tit.  ix,  de  la  Puis- 
êance  paternelle* 

Dans  tous  les  cas ,  les  coupables  pourront  de  plus 
être  mis ,  par  l'arrêt  ou  le  jugement ,  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police ,  en  observant ,  pour  la 
durée  de  la  surveillance ,  ce  qui  vient  d'être  établi 
pour  la  durée  de  l'interdiction  mentionnée  au  pré- 
sent article. 

336.  L'adultère  de  la  femme  ne  pourra  être  dé- 
noncé que  par  le  mari  :  cette  faculté  même  cessera , 
s'il  est  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  359. 

557.  La  femme  convaincue  d'adultère  subira  la 
peine  de  Temprisonnement*  pendant  trois  mois  au 
moins  et  deux  ans  au  plus. 


le   coupable    subira  la  peine   det  travaux    forcés  à 
temps. 

(1)  Code  fr.  333.  Si  les^  coupables  soot  les  ascendants 
de  la  personne  sur  laquelle  a  été  commis  l'attentat,  s'ils 
sont  ses  instituteurs  ou  ses  serviteurs  à  gages ,  ou  senri' 
tenrs  à  gages  des  personnes  ci-dessous  désignées  ,  slls 
sont  fonctionnaires  ou  ministres  d*un  culte ,  ou  si  le  cou- 
pable ,  quel  qu*il  soit ,  a  été  aidé  dans  son  crime  par  une 
•u  plusieurs  personnes,  la  peine  sera  celle  des  trataux 
forcés  à  temps,  dans  le  cas  préni  par  Tart.  531 ,  et  des 


Le  mari  restera  le  maître  d'arrêter  l'effet  de  cette 
condamnation,  en  consentant  à  reprendre  sa  femme. 

558.  Le  complice  de  la  femme  adultère  sera  puni 
de  l'emprisonnement  pendant  le  même  espace  de 
temps,  et,  en  outre,  d'une  amende  de  100  fr. 
à  3000  fr. 

Les  seules  preuves  qui  pourront  être  admises 
contre  le  prévenu  de  complicité,  seront ,  outre  le 
flagrant  délit ,  celles  résultant  de  lettres  ou  autres 
pièces  écrites  par  le  prévenu. 

559.  Le  mari  qui  aura  entretenu  une  concubine 
dans  la  maison  conjugale,  et  qui  aura  été  convaincu 
sur  la  plainte  de  la  femme ,  sera  puni  d'une  amende 
de  100  fr.  à  2000  fr. 

540.  Quiconque  étant  engagé  dans  les  liens  du 
mariage  en  aura  contracté  un  autre  avant  la  disso- 
lution du  précédent  sera  puni  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps. 

L'officier  public  qui  aura  prêté  son  ministère  à  ce 
mariage ,  connaissant  l'existence  du  précédent ,  sera 
condamné  à  la  même  peine. 

MCTiON  y.  —  Arreêtafions  illégales  et  Séquestra- 
tions de  personnes. 

541.  Seront  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps  ceux  qui ,  sans  ordre  des  autorités  consti- 
tuées et  hors  les  cas  où  la  loi  ordonne  de  saisir  des 
prévenus ,  auront  arrêté ,  détenu  ou  séquestré  des 
personnes  quelconques. 

Quiconque  aura  prêté  un  lieu  pour  exécuter  la 
détention  ou  séquestration  subira  la  même  peine. 

543.  Si  la  détention  ou  séquestration  a  duré  plus 
d'un  mois ,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à 
perpétuité. 

545-  La  peine  sera  réduite  à  l'emprisonnement  de 
deux  ans  à  cinq  ans ,  si  les  coupables  des  délits 
mentionnés  en  l'art.  541 ,  non  encore  poursuivis  de 
fait  9  ont  rendu  la  liberté  à  la  personne  arrêtée , 
séquestrée  ou  détenue ,  avant  le  dixième  jour  ac- 
compli depuis  celui  de  l'arrestation ,  détention  ou 
séquestration.  Ils  pourront  néanmoins  être  renvoyés 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  depuis  cinq 
ans  jusqu'à  dix  ans. 

544.  (3)  Dans  chacun  des  trois  cas  suivants  :  1»  si 
l'arrestation  a  été  exécutée  avec  le  faux  costume , 
sous  un  faux  nom  ou  sur  un  faux  ordre  de  l'auto- 


traraux  forcés  à  perpétuité ,  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle précédent. 

(3)  Code  fr.  344.  Dans  chacun  des  deux  cas  suiiants  : 
—  1o  Si  l'arrestation  aété  exécutée  arec  le  foux  coAume, 
sous  un  foux  nom ,  ou  sur  un  faux  ordre  de  Tautorité 
publique  ;  8o  Si  l'«ndiTidu  arrêté,  détenu  ou  séquestré , 
a  été  menacé  de  la  mort,  —  Les  coupables  seront  punis 
des  traTaux  forcés  à  perpétuité.  —  Biais  la  peine  sera 
celle  de  la  mort ,  si  les  personnes  arrêtées, ,  détenues  ou 
séquestrées  ,  ont  été  soumises  à  des  tortures  corporelles. 
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rite  publique;  S»  si  l'individu  arrêté,  détenu  ou 
séquestré,  a  été  menacé  de  la  mort;  3»  s*il  a  été  sou- 
mis à  des  tortures  corporelles,  les  coupables  seront 
punis  de  mort. 

SBCTioif  Ti.  —  Crimes  et  Délits  tendant  à  empê- 
cher ou  détruire  la  preuve  de  VÉlat  civil  d'un 
Enfant^  ou  à  compromettre  son  existence;  En- 
lèvement de  Mineurs;  Infraction  aux  lois  sur 

'    les  Inhumations, 

5  I.  —  Crimes  et  Délits  envers  l'Enfant, 

545.  Les  coupables  d^enlèvement ,  de  recelé  ou 
de  suppression  d*un  enfant,  de  substitution  d'un  en- 
fant à  un  autre ,  ou  de  supposition  d*un  enfant  à 
une  femme  qui  ne  sera  pas  accouchée ,  seront  punis 
de  la  réclusion.  > 

La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui ,  étant 
chargés  d*un  enfant ,  ne  le  représenteront  point  aux 
personnes  qui  ont  le  droit  de  le  réclamer. 

546.  Tonte  personne  qui ,  ayant  assisté  à  un  ac- 
couchement ,  n'aura  pas  fait  la  déclaration  à  elle 
prescrite  par  Tart.  56  du  Code  civil,  et  dans  le  délai 
fixé  par  Tart.  55  du  même  Code ,  sera  punie  d'un 
emprisonnement  de  six  Jours  à  six  mois,  et  d'une 
amende  de  16  fr.  à  500  fr. 

547.  Toute  personne  qui,  ayant  trouvé  un  enfant 
nouyeau-né,  ne  Taura  pas  remis  à  l'officier  de  Têtat 
civil ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  58.  du  Code 
civil ,  sera  punie  des  peines  portées  au  précédent 
article. 

La  présente  disposition  n'est  point  applicable  à 
celui  qui  aurait  consenti  à  se  charger  de  Fenfant , 
et  qui  aurait  fait  sa  déclaration  à  cet  égard  devant 
la  municipalité  du  lieu  où  l'enfant  a  été  trouvé. 

548.  Ceux  qui  auront  porté  à  un  hospice  un  en- 
fant au-dessous  de  l'âge  de  sept  ans  accomplis,  qui 
leur  aurait  été  confié  afin  qu'ils  en  prissent  soin  ou 
pour  toute  autre  cause ,  seront  punis  d'un  empri- 
sonnement de  six  semaines  à  six  mois ,  et  d'une 
amende  de  16  fr.  à  50  fr. 

Toutefois ,  aucune  peine  ne  sera  prononcée ,  s'ils 
n'étaient  pas  tenus  ou  ne  s'étaient  pas  obligés  de 
pourvoir  gratuitement  à  la  nourriture  et  à  l'entre- 
tien de  l'enfant,  et  si  personne  n'y  avait  pourvu. 

549.  Ceux  qui  auront  exposé  et  délaissé  en  un 
lieu  solitaire  un  enfant  au-dessous  de  Tâgc  de  sept 
ans  accomplis  ;  ceux  qui  auront  donné  l'ordre  de 
Texposer  ainsi ,  si  cet  ordre  a  été  exécuté ,  seront , 
pour  ce  seul  fait ,  condamnés  à  un  emprisonnement 
de  six  mois  à  deux  ans,  et  à  une  amende  de  16  f)r. 
à900fr. 

550.  La  pehie  portée  au  précédent  article  sera  de 
deux  ans  à  cinq  ans ,  et  l'amende  de  50  fr.  à  400  fk*., 
contre  les  tuteurs  ou  tutrices ,  instituteurs  ou  insti- 
tutrices de  l'enfant  exposé  et  délaissé  par  eux  ou 
par  leur  ordre. 

551.  Si,  par  suite  de  l'exposition  et  du  délatsse- 


!  ment  prévu  par  les  art.  549  et  550,  Teoftint  est  de- 
meuré mutilé  ou  estropié,  l'action  sera  considérée 
comme  blessures  volontaires  à  lui  faites  par  la  per- 
sonne qui  l'a  exposé  et  délaissé  ;  et  si  la  mort  s'en 
est  ensuivie ,  l'action  sera  considérée  comme  meor^ 
tre  :  au  premier  cas ,  les  coupables  subiront  la  peine 
applicable  aux  blessures  volontaires ,  et ,  au  second 
cas ,  celle  du  meurtre. 

559.  Ceux  qui  auront  exposé  et  délaissé  en  un 
lieu  non  solitaire  un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de 
sept  ans  accomplis  seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  â  un  an ,  et  d'une  amende  de  16 
fr.  àlOOft*. 

555.  Le  délit  prévu  par  le  précédent  article  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  â  deux  ans , 
et  d'une  amende  de  35  fr.  à  dOO  fr.  s'il  a  été  connais 
par  les  tuteurs  ou  tutrices,  instituteurs  ou  institu- 
trices de  l'enfant. 

%  II.  —  Enlèvement  de  Mineurs, 

554.  Quiconque  aura  ,  par  fraude  ou  violence , 
enlevé  ou  f^lt  enlever  des  mineurs ,  ou  les  aura  en- 
traînés ,  détournés  ou  déplacés ,  ou  les  aura  fait  en- 
traîner, détourner  ou  déplacer  des  lieux  où  ils  étaient 
mis  par  ceux  à  l'autorité  ou  â  la  direction  desquels 
ils  étaient  soumis  ou  confiés ,  subira  la  peine  de  la 
réclusion. 

555.  Si  la  personne  ainsi  enlevée  ou  détournée 
est  une  fille  au-dessous  de  seize  ans  accomplis ,  la 
peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  temps. 

556.  Quand  la  fille  au-dessous  de  seize  ans  aurait 
consenti  â  son  enlèvement  ou  suivi  volontairement 
le  ravisseur,  si  celui-ci  était  ms^eur  de  vingt-un  ans 
ou  au-dessus ,  il  sera  condamné  aux  travaux  forcés 
â  temps. 

Si  le  ravisseur  n*avalt  pas  encore  vingt-un  ans,  il 
sera  puni  d\in  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans. 

557.  Dans  le  cas  où  le  ravisseur  aurait  épousé  la 
fille  qu'il  a  enlevée ,  il  ne  pourra  être  poursuivi  que 
sur  la  plainte  des  personnes  qui ,  d'après  le  Code 
civil,  ont  le  droit  de  demander  la  nullité  du  mariage, 
ni  condamné  qu'après  que  la  nullité  du  mariage 
aura  été  prononcée. 

$  lu.  —  Infraction  aux  Lois  eur  les  Inhuma 

tions, 

558.  Ceux  qui,  sans  l'autorisation  préalable  de 
l'officier  public ,  dans  le  cas  où  elle  est  prescrite , 
auront  fait  inhumer  un  individu  décédé,  seront  pu- 
nis de  six  jours  à  deux  mois  d'emprisonnement ,  et 
d'une  amende  de  15  fr.  â  50  ftr.  ;  sans  préjudice  de 
la  poursuite  des  crimes  dont  les  auteurs  de  ce  délit 
pourraient  être  prévenus  dans  cette  circonstance. 

La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui  auront 
contrevenu,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  à  Uloi 
et  aux  règlements  relatifs  aux  inhumations  précir 
pitées. 
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350.  Otnconque  aura  recelé  ou  caché  le  cadavre 
iTune  personne  homicidée  ou  morte  des  suites  de 
coups  ou  blessures,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  à  deux  ans,  et  d*une  amende  de  50  fr. 
à  400  fr.^  sans  préjudice  de  peines  plus  graves ,  s'il 
a  participé  au  crime. 

360.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  un  an ,  et  de  16  fir.  à  200  fr.  d'amende,  qui- 
conque se  fera  rendu  coupablie  de  vi<^ation  de  tom- 
beaux  ou  de  sépultures  ;  sans  pr^udice  des  peines 
contre  les  crimes  ou  les  délits  qui  seraient  joints  à 
celui-ci. 

siCTioii  vn.  —  Fan»  Témoignage ,  Calemnieê  ^ 
Injures ,  Révélations  de  secrets. 

5  1.  —  Faux  Témoignage, 

361.  Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoi- 
gnage en  matière  criminelle ,  soit  contre  Paccusé , 
soit  en  sa  faveur,  sera  puni  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  teoips. 

Si  néanmoins  Taccusé  a  été  condamné  à  une  peine 
plus  toxit  que  celle  des  travaux  forcés  à  temps ,  le 
faux  témoin  qui  a  déposé  contre  lui  subira  la  même 
peine. 

369.  (1)  Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoi- 
gnage en  matière  correctionnelle  ou  de  police ,  soit 
contre  le  prévenu ,  soit  en  ta  faveur ,  sera  puni  de 
ta  réclusion. 

363.  (9)  Le  coupable  de  faux  témoignage  en  ma- 
tière civile  sera  puni  de  la  peine  portée  au  précé- 
dent article. 

564.  (3)  Le  faux  témoin  en  matière  correction- 
nelle, de  police  ou  civile ,  qui  aura  reçu  de  Targent,^ 
une  récompense  quelconque  ou  des  promesses ,  sera 
puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

Dans  tous  les  cas,  ce  que  le  faux  témoin  aura  reçu 
sera  confisqué. 

365.  (4)  Le  coupable  de  subornation  de  témoins 
sera  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
si  le  faux  témoignage  qui  en  a  été  Tobjet  emporte^ 
la  peine  de  la  réclusion  ;  aux  travaux  forcés  à  per- 
pétuité ,  lorsque  le  faux  témoignage  empoKera  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps,  ou  celle  de  la  dé- 
portation ;  et  à  la  peine  de  mort ,  lorsqu'il  empor- 


(1)  Code  fV.  363.  Quiconque  sera  coupable  de  fiux  té- 
moignage en  matière  correctionnelle ,  soit  contre  le  pré- 
venu ,  foit  en  M  ftveur,  sera  puni  de  la  réclusion.  — 
Quiconque  sera'coupable  de  faux  témoignage  en  matière 
de  police ,  soit  contre  le  prévenu ,  soit  en  sa  fiveur ,  sera 
puni  de  la  dégradation  civique  et  de  la  peine  de  Tempri- 
sennement  pour  un  an  au  moins  et  cinq  ans  an  plus. 

(9)  Code  fr.  363.  Le  coupable  de  faux  témoignage ,  en 
natiète  civile,  sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion. 

(3)C<Mle  fr.  864.  Le  faux  témoin  en  matière  correction- 
nelle ou  civile ,  qui  aura  reçu  de  Targent ,  une  récom- 
pense quelconque  ou  des  promeMes ,  sera  puni  des  tra- 
vaux forcés  à  temps.  —  Le  îvax  témoin  en  matière  de 


tera  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  la  peine 
capitale. 

366.  Celui  à  qui  le  serment  aura  été  déféré  ou 
référé  en  matière  civile ,  et  qui  aura  fait  un  nouveau 
serment,  sera  puni  de  la  d^radation  civique. 

5  u.  —  Calomnies  y  Injures^  Récélaiion  de  se- 
crets {15). 

367.  Sera  coupable  du  délit  de  calomnie  ce- 
lui qui,  soit  dans  des  lieux  ou  réunions  publics ,  soit 
dans  un  acte  aulbentique  et  public ,  soit  dans  un 
écrit  imprimé  ou  non  qui  aura  été  afficbé ,  vendu  ou 
distribué ,  aura  imputé  à  un  individu  quelconque 
des  faits  qui,  s'ils  existaient,  exposeraient  celtii 
contre  lequel  ils  sont  articulés  à  des  poursuites  cri- 
minelles ,  ou  même  l'exposeraient  seulement  au  mé- 
pris ou  à  la  haine  des  citoyens. 

La  présente  disposition  n'est  point  applicable  aux 
faits  dont  la  loi  autorise  la  publicité ,  ni  à  ceux  que. 
l'auteur  de  l'imputation  était ,  par  la  nature  de  ses 
fonctions  ou  de  ses  devoirs ,  obligé  de  révéler  ou  de 
réprimer. 

368.  Est  réputée  fousse,  toute  imputation  à  Tappui 
de  laquelle  la  preuve  légale  n'est  point  rapportée. 
En  conséquence ,  l'auteur  de  l'imputation  ne  sera 
pas  admis ,  pour  sa  défense ,  à  demander  que  la 
preuve  en  soit  faiie  :  il  ne  pourra  pas  non  plus  allé- 
guer comme  moyen  d'excuse  que  les  pièces  ou  les 
faits  sont  notoires ,  ou  que  les  imputations  qui  don- 
nent lieu  à  la  poursuite  sont  copiées  ou  extraites  de 
papiers  étrangers ,  ou  d'autres  écrits  imprimés. 

369l  Les  calomnies  mises  au  jour  par  la  voie  de 
papiers  étrangers,  pourront  être  poursuivies  contre 
ceux  qui  auront  envoyé  les  articles  ou  donné  l'ordre 
de  les  insérer,  ou  contribué  à  l'introduction  ou  à  la 
distribution  de  ces  papiers  en  Fcancc 

370.  Lorsque  le  fait  imputé  sera  légalement  prouvé 
wai ,  l'auteur  de  l'imputation  sera  à  l'abri  de  toute 
peine. 

Ne  sera  considérée  comme  preuve  légale  que  celle 
qui  résultera  d'un  jugement,  ou  de  tout  autre  acte 
authentique. 

371.  Lorsque  via  preuve  légale  ne  sera  pas  rap- 
portée, le  calomniateur  sera  puni  des  pdnes  sid- 


police  ,  qui  aura  reçu  de  Targent ,  une  récompense  quel- 
conque ou  des  promesses ,  sera  puni  de  la  réclusion.  — 
Dans  tous  les  cas ,  ce  que  le  faux  témoin  aura  reçu  sera 
confisqué. 

(4)C<Mitf/r.365.  Le  coupable  de  subornation  de  témoins 
sera  passible  des  mêmes  peines  que  le  faux  témoin,  selon  les 
distinctiooacontenuesdanslesarticles  361, 363,363  et864. 

(5)  U  loi  du  17  mai  1810,  modifiée  par  celle  du  35 
mars  1833 ,  a  abrogé ,  en  France ,  les  articles  367,  868, 
369,  870,  371,  373,  374,  875  et  377  du  présent  paragra- 
phe. —  Ces  articles  subsistent  en  Belgique ,  sauf  de  légè- 
res modifications  apportées  par  le  décret  du  30  juillet 
1881 ,  auquel  nous  renvoyons  le  lecteur. 
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vantes  :  si  le  fait  impalè  est  de  nature  à  mériter  la 
peine  de  mort ,  les  travaux  forcés  à  perpétuité  ou 
la  déportation ,  le  coupable  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  deux  à  cinq  ans ,  et  d'une  amende  de 
300  fr.  à  5000  fr.  :  dans  tous  les  autres  cas ,  Tem- 
prisonnement  sera  d'un  mois  à  six  mois,  et  l'amende 
de  50  fr.  à  2000  fr. 

372.  Lorsque  les^aits  imputés  seront  punissables 
suivant  la  loi ,  et  que  l'auteur  de  l'imputation  les 
aura  dénoncés,  il  sera  ,  durant  l'instruction  sur  ces 
faits ,  sursis  à  la  poursuite  et  au  jugement  du  délit 
de  calomnie. 

375.  Quiconque  aura  fait  par  écrit  une  dénoncia- 
tion calomnieuse  contre  un  ou  plusieurs  individus , 
aux  officiers  de  justice  ou  de  police  administrative 
ou  judiciaire ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an ,  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  3000  fr. 

374.  Dans  tous  les  cas ,  le  calomniateur  sera ,  à 
compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine  ,  interdit , 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus ,  des 
droits  mentionnés  en  l'art.  42  du  présent  Code. 

375.  Quant  aux  injures  ou  aux  expressions  outra- 
geantes qui  ne  renfermeraient  l'imputation  d'aucun 
fait  précis ,  mais  celle  d'un  vice  déterminé ,  si  elles 
ont  été  proférées  dans  des  lieux  ou  réunions  publics, 
ou  insérées  dans  des  écrits  imprimés  ou  non ,  qui 
auraient  été  répandus  et  distribués ,  la  peine  sera 
une  amende  de  16  fr.  à  500  fk*. 

376.  Toutes  autres  injures  ou  expressions  outra- 
geantes qui  n'auront  pas  eu  ce  double  caractère  de 
grsvité  et  de  publicité  ne  donneront  lieu  qu'à  des 
peines  de  simple  police. 

377.  A  l'égard  des  imputations  et  des  injures  qui 
seraient  contenues  dans  les  écrits  relatifs  à  la  dé- 
fense des  parties ,  ou  dans  les  plaidoyers ,  les  juges 
saisis  de  la  contestation  pouri'ont ,  en  jugeant  la 
cause ,  ou  prononcer  la  suppression  des  injures  ou 
des  écrits  injurieux,  ou  faire  des  injonctions  aux 
auteurs  du  délit ,  ou  les  suspendre  de  leurs  fonc- 
tions ,  et  statuer  sur  les  dommages-intérêts. 

La  durée  de  cette  suspension  ne  pourra  excéder  six 
mois  :  en  cas  de  récidive ,  elle  sera  d'un  an  au  moins 
et  de  cinq  ans  au  plus. 

Si  les  injures  ou  écrits  injurieux  portent  le  carac- 
tère de  calomnie  grave,  et  que  les  juges  saisis  de  la 
contestatiop  ne  puissent  connaître  du  délit ,  ils  ne 
pourront  prononcer  contre  les  prévenus  qu'une  sus- 
pension provisoire  de  leurs  fonctions ,  et  les  renver- 


(1)  Code  fr.  381.  Seront  punis  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité les  individus  coupables  de  vols  commis  avec  la 
réunion  des  cinq  circonstances  suivantes  :  -«-  1»  Si  le  vol 
a  été  commis  la  nuit;  —  2»  S'il  a  été  commis  par  deux  ou 
plusieurs  personnes  ;  —  3o  Si  les  coupables  ou  I'od  d'eux 
étaient  porteurs  d^armes  apparentes  ou  cachées  ;  —  4o 
S'ils  ont  commis  le  crime ,  soit  4  l^aide  d  effraction  exté- 
rieure ou  d'escalade  ou  de  fausses  clefe,  dans  une  mai- 


ront,  pour  le  Jugement  du  délit,  devant  les  jugei 
compétents. 

378.  Les  médecins ,  chirurgiens  et  autres  officiers 
de  santé,  ainsi  que  les  pharmaciens  ,  les  sages-fém- 
mes ,  et  tontes  autres  personnes  dépositaires ,  par 
état  ou  profession ,  des  secrets  qu'on  leur  confie , 
qui ,  hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dé- 
nonciateurs ,  auront  révélé  ces  secrets ,  seront  punis 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois,  et  d*aoe 
amende  de  100  fr.  à  500  fr. 

CHAPITRE  II.  —  Crimes  et  Délits  contre  les  Pro- 
priétés, 

(  Dec.  le  19  février  1810.  Prom.  le  t»  mars.  ) 

SECTioif  I.  —  Fols. 

379.  Qtticonqne  a  soustrait  frauduleusement  une 
chose  qui  ne  lui  appartient  pas,  est  coupable  de  vol. 

380.  Les  soustractions  commises  par  des  maris 
au  préjudice  de  leurs  femmes ,  par  des  femmes  au 
préjudice  de  leurs  maris ,  par  un  veuf  ou  une  veuve 
quant  aux  choses  qui  avaient  appartenu  à  l'époux 
décédé ,  par  des  enfants  ou  autres  descendants  au 
préjudice  de  leurs  pères  ou  mères  ou  autres  ascen- 
dants ,  par  des  pères  et  mères  ou  autres  ascendants 
au  préjudice  de  leurs  enfants  ou  autres  descendants, 
ou  |>ar  des  alliés  aux  mêmes  degrés ,  ne  pourront 
donner  lieu  qu'à  des  réparations  civiles. 

A  l'égard  de  tous  autres  individus  qui  auraient  re- 
celé ou  appliqué  à  leur  profit  tout  ou  partie  des  objets 
volés ,  ils  seront  punis  comme  coupables  de  vol. 

381.  (1)  Seront  punis  de  la  peine  de  mort  les  in- 
dividus coupables  de  vols  avec  la  réunion  des  cinq 
circonstances  suivantes  : 

1«  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit  ; 

99  S'il  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes ; 

3«  Si  les  coupables  ou  l'un  d'eux  étaient  porteurs 
d'armes  apparentes  ou  cachées  ,* 

4^  S'ils  ont  commis  le  crime ,  soit  à  l'aide  d'effhie- 
tion  extérieure  ou  d'escalade  ou  de  fausses  clefi . 
dans  une  maison  y  appartement ,  chambre  on  loge- 
ment habités  ou  servant  à  l'habitation ,  ou  leurs  dé- 
pendances ,  soit  en  prenant  le  titre  d'un  fonction- 
naire public  ou  d'un  officier  civil  ou  militaire,  <m 
après  s'être  revêtus  de  l'unifdrme  ou  du  costume  du 
fonctionnaire  ou  de  l'officier ,  ou  en  allé^^ant  un 
faux  ordre  de  l'autorité  civile  ou  militaire  ; 

5^  S'ils  ont  commis  le  crime   avec   violence 


son ,  appartement ,  chambre  on  logement  habités  ou  ter» 
vaut  à  rhabitation,  ou  leurs  dépendances,  soit  en  pre- 
nant le  titre  d'un  fonctionnaire  public  ou  d^un  officier 
civil  ou  militaire ,  ou  après  s'être  revêtus  de  runiform» 
ou  du  costume  du  fonctionnaire  ou  de  Fofficier  ,  ou  <» 
alléguant  un  faux  ordre  de  l'autorité  civile  ou  militaire  v 
—  5»  S'ils  ont  commis  le  crime  avec  violence  ou  menace 
de  foire  usage  de  leurs  armes. 
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ou   menace    de    faire  usage    de   leurs    armes. 

882.  (1)  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  tout  individu  coupable  de  vol  commis  à 
Taide  de  violence ,  et ,  de  plus ,  avec  deux  des  qua- 
tre premières  circonstances  prévues  dans  le  précé- 
dent article. 

Si  même  la  violence  à  Taide  de  laquelle  le  vol  a  été 
commis  a  laissé  des  traces  de  blessures  ou  de  contu- 
sions, cette  circonstance  seule  suffira  pour  que  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  soit  prononcée. 

583.  (9)  Les  vols  commis  dans  les  chemins  pu- 
blics emporteront  également  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité. 

384.  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps  tout  individu  coupable  de  vol  commis  à  Taide 
d*un  des  moyens  énoncés  dans  le  n»  4  de  Tart.  381 , 
même  quoique  Teffraction ,  Tescalade  et  Tusage  des 
fausses  cl^fs  aient  eu  lieu  dans  des  édifices  ,  parcs 
ou  enclos  non  servant  à  Thabitalion  et  non  dépen- 
dants des  maisons  habitées ,  et  lors  même  que  Tef- 
firaction  n^aurait  été  qu*intérieure .      ^ 

885.  Sera  également  puni  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps ,  tout  individu  coupable  de  vol  com- 
mis ,  soit  avec  violence,  lorsqu'elle  n*aura  laissé  au* 
cune  trace  de  blessure  ou  de  contusion  et  qu'elle 
ne  sera  accompagnée  d^aucune  autre  circonstance; 
soit  sans  violence ,  mais  avec  la  réunion  des  trois 
circonstances  suivantes  :  1»  si  le  vol  a  été  commis 
la  nuit;  2»  s'il  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs 
personnes  ;  3<>  si  le  coupable ,  ou  Tun  des  coupables , 
était  porteur  d'armes  apparentes  ou  cachées. 

886.  (3)  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion, 
tout  individu  coupable  de  vol  commis  dans  l'un  des 
cas  ci-après  :  1»  si  le  vol  a  été  commis  la  nuit , 
et  par  deux  ouplusieurs  personnes ,  ou  s'il  a  été 
commis    avec   une    de   ces    deux    circonstances 

(1)  Code  fy.  383.  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps,  tont  indÎTidu  coupable  de  toI  commis  à 
l'aide  de  violence,  et,  de  plus,  avec  deux  des  quatre 
premières  circonstances  prérues  par  le  précédent  article. 
—  Si  même  la  violence  à  Taide  de  laquelle  le  vol  a  été 
commis  a  laissé  des  traces  de  blessures  ou  de  contusions, 
cette  circonstance  seule  suffira  pour  que  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  soit  prononcée. 

(S)  Code  fr,  383.  Les  vols  commis  sur  les  chemins  pu- 
blics emporteront  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétui- 
té, lorsqu'ils  auront  été  commis  avec  deux  des  circon- 
stances prévues  dans  Tart.  381.  —  Ils  emporteront  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps,  lorsqu'ils  auront  été 
commis  avec  une  seule  de  ces  circonstances.  — ^  Dans  les 
autres  cas ,  la  peine  sera  celle  de  la  réclusion. 

(3)  Code  l>.  386.  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion 
tout  individu  coupable  de  vol  commis  dans  Tun  des  cas 
ci>après  :  —  lo  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit,  et  par 
deux  ou  plusieurs  personnes,  ou  s*îl  a  été  commis  avec 
une  de  ces  deux  circonstances  seulement,  mais  en  même 
temps  dans  un  lieu  habité  ou  servant  à  Phabitation ,  ou 
dans  les  édifices  consacrés  aux  cultes  lé^^lement  établis 


seulement,  mais  eu  même  temps  dans  un  lieu 
habité  ou  servant  à  l'habitation  ;  S»  si  le  coupable , 
ou  l'un  des  coupables ,  était  porteur  d'armes  appa- 
rentes ou  cachées  ,  même  quoique  le  lieu  où  le  vo^ 
a  été  commis  ne  fût  ni  habité  ni  servant  à  l'habita- 
tion ,  et  encore  quoique  le  vol  ait  été  commis  le  jour 
et  par  une  seule  personne;  S*»  si  le  voleur  est  un 
domestique  ou  un  homme  de  service  à  gages ,  même 
lorsqu'il  aura  commis  le  vol  envers  des  personnes 
qu'il  ne  servait  pas ,  mais  qui  se  trouvaient ,  soit 
dans  la  maison  de  son  maître ,  soit  dans  celle  où  il 
raccompagnait  ;  ou  si  c'est  un  ouvrier ,  compagnon 
ou  apprenti ,  dans  la  maison ,  l'alelier  ou  le  maga- 
sin de  son  maître  ;  ou  un  individu  travaillant  habi- 
tuellement dans  l'habitation  où  il  aura  volé  ;  A^  si 
le  vol  a  été  commis  par  un  aubergiste ,  un  hôtelier 
un  voiturier ,  un  batelier  ou  un  de  leurs  préposés , 
lorsqu'il  auront  volé  tout  ou  partie  des  choses  qui 
leur  étaient  confiées  à  ce  titre  ;  ou  enfin ,  si  le  cou* 
pable  a  commis  le  vol  dans  l'auberge  ou  l'hôtellerie 
dans  laquelle  il  était  reçu. 

587.  Les  voituriers ,  bateliers ,  ou  leurs  préposés, 
qui  auront  altéré  des  vins  ou  toute  autre  espèce  de 
liquides  ou  de  marchandises  dont  le  transport  leur 
avait  été  confié ,  et  qui  auront  commis  cette  altéra- 
tion par  le  mélange  de  substances  malfaisantes, 
seront  punis  de  la  peine  portée  au  précédent  article. 

S'il  n'y  a  pas  eu  mélange  de  substances  malfai- 
santes ,  la  peine  sera  un  emprisonnement  d'un  mois 
à  un  an ,  et  une  amende  de  16  fr.  à  100  fr. 

388.  (4) Quiconque  aura  volé,  dans  les  champs, des 
chevaux,  ou  bêtes  de  charge,  de  voiture  ou  de 
monture ,  gros  et  menus  bestiaux ,  des  instruments 
d'agriculture ,  des  récoltes  ou  meules  de  grains  fai- 
sant partie  des  récoltes ,  sera  puni  de  la  réclusion. 

U  en  sera  de»  même  à  l'égard  des  vols  de  bois  dans 

en  France  ;  —  2»  Si  le  coupable  ou  Tun  des  coupables 
était  porteur  d^armes  apparentes  ou  cachées,  même  quoi- 
que le  lieu  où  le  vol  a  été  commis  ne  fûtni  habité  ni  ser- 
vant à  rhabitation ,  et  encore  quoique  le  vol  ait  été  com- 
mis le  jour  et  par  une  seule  personne  ,*  —  3o  Si  le  voleur 
est  un  domestique  ou  un  homme  de  service  à  gages, 
même  lorsqu'il  aura  commis  le  vol  envers  des  personnes 
qu'il  ne  servait  pas ,  mais  qui  se  trouvaient,  soit  dans  U 
maison  de  son  maître ,  soit  dans  celle  où  il  raccompa- 
gnait ,-  ou  si  c'est  un  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti , 
dan» la  maison,  Patelicr  ou  le  magasin  de  son  maître;  ou 
un  individu  travaillant  habituellement  dans  l'habitation 
où  il  aura  volé  ;  —  4o  Si  le  vol  a  été  commis  par  un  au- 
bergiste ,  un  hôtelier ,  un  voiturier ,  un  batelier  ou  un 
de  leurs  préposés ,  lorsqu'ils  auront  volé  tout  ou  partie 
des  choses  qui  leur  étaient  confiées  à  ce  titre. 

—  Voyez ,  à  l'Appendice ,  la  loi  belge  du  39  février 
1833  ,  art.  3. 

(4)  Code  /K  388.  Quiconque  aura  volé  ou  (enté  de 
voler  dans  les  champs ,  des  chevaux  ou  bêtes  de  charge , 
de  voiture  ou  de  monture ,  gros  et  menus  bestiaux  ,  ou 
des  instruments  d'agriculture ,  sera  puni  d'un  emprison- 
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les  ventes,  et  de  pierres  dans  les  carrières,  ainsi  qu*à 
regard  du  vol  de  poisson  en  étang,  vivier  ou  réservoir. 

989.  (1)  La  même  peine  aura  lieu ,  si ,  pour  com- 
mettre un  vol ,  il  y  a  eu  enlèvement  ou  déplace- 
ment de  bornes  servant  de  séparation  aux  propriétés. 

500.  Est  réputé  maison  habitée  tout  bâtiment , 
logement ,  loge ,  cabane ,  même  mobile ,  qui ,  sans 
être  habituellement  habité ,  est  destiné  à  Thabita- 
tion  ,  et  tout  ce  qui  en  dépend  ^  cqmme  cours ,  bas- 
ses-cours ,  granges ,  écuries ,  édifices  qui  y  sont  en- 
fermés ,  quel  qu'en  soit  Fusage ,  et  quand  même  ils 
auraient  une  clôture  particulière  dans  la  clôture  ou 
enceinte  générale. 

391 .  Est  réputé  parc  ou  enclos,  tout  terrain  envi- 
ronné de  fossés ,  de  pieux,  de  claies ,  de  planches , 
de  haies  vives  ou  sèches,  ou  de  murs,  de  quelque 
espèce  de  matériaux  que  ce  soit ,  quelles  que  soient 
la  hauteur,  la  profondeur,  la  vétusté,  la  dégrada- 
tion de  ces  diverses  clôtures ,  quand  il  n*y  aurait  pas 
de  porte  fermant  à  clef  ou  autrement,  ou  quand  la 
porte  serait  à  claire-voie  et  ouverte  habituellement. 

599.  Les  parcs  mobiles  destinés  à  contenir  du  bétail 
dans  la  campagne,  de  quelque  matière  qu'ils  soient 
faits,  sont  aussi  réputés  enclos;  et  lorsqu'ils  tiennent 
aux  cabanes  mobiles  ou  autres  abris  destinés  aux  gar- 
diens, ils  sont  réputés  dépendants  de  maison  habitée. 

595.  Est  qualifié  e/fhic^^on  tout  forcement ,  rup- 
ture ,  dégradation ,  démolition ,  enlèvement  de  murs, 
toits ,  planchers ,  portes ,  fenêtres ,  serrures ,  cade- 
nas ,  ou  autres  ustensiles  ou  instruments  servant  à 
fermer  ou  à  empêcher  le  passage ,  et  de  toute  espèce 
de  clôture  quelle  qu'elle  soit. 

394.  Les  efifractions  sont  extérieures  ou  intérieures. 

305.  Les  effractions  extérieures  sont  celles  à  l'aide 

nemcnt  d'un  an  an  moins  et  de  cinq  ans  au  plos ,  et  d^one 
amende  de  aeixe  francs  à  cinq  francs.  —  II  en  sera  de 
même  à  Tégard  des  vols  de  bois  dans  les  ventes ,  et  de 
pierres  dans  les  carrières ,  ainsi  qu'à  l'égard  du  vol  de 
poisson  en  étang ,  virier  ou  réservoir.  —  Quiconque  aura 
volé  ou  tenté  de  voler  dans  les  champs ,  des  récoltes  ou 
antres  productions  utiles  de  la  terre  déjà  détachées  du 
sol ,  ou  des  meules  de  grains  faisant  partie  des  récoltes , 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 
—  Si  -le  Tol  a  été  commis ,  soit  la  nuit ,  soit  par  plusieurs 
personnes  ,  soit  à  Taide  de  voitures  ou  d'animaux  de 
diarge,  Temprisonnement  sera  d'un  an  à  cinq  ans,  et 
Tamende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs.  —  Lorsque 
le  vol  ou  la  tentative  de  vol  de  récoltes  ou  autres  produc- 
tions utiles  de  la  terre,  qui,  avant  d'être  soustraites, 
n'étaient  pas  encore  détachées  du  soi ,  aura  eu  lien ,  soit 
avec  des  paniers  ou  des  sacs  ou  autres  objets  équivalents, 
soit  la  nuit ,  soit  à  l'aide  de  voitures  ou  d^animanx  de 
charge,  soit  par  plusieurs  personnes,  la  peine  sera  d'un 
emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs.  —  Dans  tous 
les  cas  spécifiés  au  présent  article ,  les  coupables  pour- 
ront ,*  indépendamment  de  la  peine  principale ,  être  in- 


desquelles  on  peut  sintroduire  dans  les  maisons  ^ 
cours,  basses-cours,  enclos  ou  dépendances,  ou  dans 
les  appartements  ou  logements  particuliers. 

390.  Les  effractions  intérieures  sont  celles  qui , 
après  rinlroduction  dans  les  lieux  mentionnés  en 
l'article  précédent ,  sont  faites  aux  portes  ou  clôtu- 
res du  dédans ,  ainsi  qu'aux  armoires  ou  autres  meu- 
bles fermés. 

Est  compris  dans  la  classe  des  effractions  inté- 
rieures le  simple  enlèvement  des  caisses ,  bottes , 
ballots  sous  toile  et  corde ,  et  autres  meuUes  fer- 
més, qui  contiennent  des  effets  quelconques,  bien 
que  l'effraction  n'ait  pas  été  faite  sur  le  lieu. 

597 .  Est  qualifiée  escalade  toute  entrée  dans  les  mai- 
sons, bâtiments,  cours,  basses-coiurs,  édifices  quel- 
conques, jardins,  parcs  et  enclos,  exécutée  par-dessus 
les  murs ,  portes ,  toitures  ou  toute  autre  clôture. 

L'entrée  par  une  ouverture  souterraine,  9Utre  que 
que  celle  qui  a  été  établie  pour  servir  d'entrée,  est 
une  circonstance  de  même  gravité  que  l'escalade. 

598.  Sont  qualifiés  fausses  clefé,  tous  crochets , 
rossignols.,  passe-partout ,  clefS  imitées,  contre- 
faites ,  altérées ,  ou  qui  n'ont  pas  été  destinées  par 
le  propriétaire ,  locataire ,  aubergiste  ou  logeur , 
aux  serrtves ,  cadenas ,  ou  aux  fermetiu'es  quelcon- 
ques auxquelles  le  coupable  les  aura  employées. 

500.  Quiconque  aura  contrefait  ou  altéré  des  deli 
sera  condamné  à  un  emprisonnement  de  trois  moi* 
à  deux  ans ,  et  à  ime  amende  de  35  fr.  à  150  fr. 

Si  le  coupable  est  un  serrurier  de  profession ,  il 
sera  puni  de  la  réclusion. 

Le  tout  sans  préjudice  de  plus  fùrtes  peines ,  s^il  y 
échet,  en  cas  de  complicité  de  crime. 

400.  (2)  Quiconque  aura  extorqué  par  force, 

terditsde  tout  ou  partie  des  droits  mentionnés  enTart.  4i» 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter 
du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine.  Ils  pourront  aussi 
être  mis ,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance 
de  la  hante-police  pendant  le  même  nombre  d'années. 
—  Fay.f  à  TAppendice  li^  loi  belge  du  29  février  1832, 
art.  3. 

(1)  Code  fy.  389.  Sera  puni  de  la  réclusion  celui  qui  , 
pour  commettre  un  vol ,  aura  enlevé  ou  déplacé  des  bor- 
nes servant  de  séparation  aux  propriétés. 

(3)  Code  fr.  400.  Quiconque  aura  extorqué  par  force, 
violence  ou  contrainte,  la  signature  ou  la  remise  d^un  écrit, 
d'un  acte ,  d'un  titre  ,  d^une  pièce  quelconque  contenant 
ou  opérant  obligation ,  disposition  ou  décharge ,  sera  puni 
de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  —  Le  saisi  qui 
aura  détruit,  détourné  ou  tooté  de  détourner  des  objets 
saisis  sur  lui  et  confiés  à  sa  garde  ,  sera  puni  des  peines 
portées  en  l'art.  406.  —  Il  sera  puni  des  peines  portées 
en  l'art.  401 ,  si  la  garde  des  objets  saisis  et  par  lui  dé- 
truits ou  détournés  avait  été  confiée  à  un  tiers.  —  Celui 
qui  aura  recelé  sciemment  les  objets  détournés ,  le  co»- 
joint ,  les  ascendants  et  descendants  du  saisi  qui  l'auront 
aidé  dans  la  destruction  ou  le  détournement  de  ces  objets  » 
seront  punis  d'une  peine  égale  à  celle  qu'il  aura  encourue. 
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violence  ou  contrainte,  la  signature  ou  la  remise 
d*un  écrit ,  d*un  acte ,  d'un  litre ,  d*une  pièce  quel- 
conque contenant  ou  opérant  obligation ,  disposi- 
tion ou  décharge ,  sera  puni  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps. 

'  401.  Les  autres  vols  non  spécifiés  dans  la  pré- 
sente section ,  les  larcins  et  filouteries ,  ainsi  que  les 
tentatives  de  ces  mêmes  délits ,  seront  punis  d*nn 
emprisonnement  d*un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au 
plus,  et  pourront  même  Tétre  d'une  amende  qui  sera 
de  16  fr.  au  moins  et  de  500  fr.  au  plus. 

Les  coupables  pourront  encore  être  interdits  des 
droits  mentionnés  en  Part.  4i  du  présent  Code,  pen- 
dant cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus ,  à  compter 
du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine. 

Ils  pourront  aussi  être  mis,  par  Tarrêt  ou  le  ju-- 
gement ,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pen- 
dant le  même  nombre  d'années. 

•iCTioii  II.  —  Banquerauies ,  Eêcroqueriea  et 
autres  espèces  de  Fraude. 

J  I.  —  Banqueroute  et  Escroquerie, 

409.  Ceux  qui ,  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  de 
commerce ,  seront  déclarés  coupables  de  banque- 
route, seront  punis  ainsi  qu'il  suit  :  les  banquerou- 
tiers frauduleux  seront  punis  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  ;  les  banqueroutiers  simples 
seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au 
moins  et  de  deux  ans  au  plus. 

403.  Ceux  qui ,  conformément  au  Code  de  com- 
merce ,  seront  déclarés  complices  de  banqueroute 
frauduleuse ,  seront  punis  de  la  même  peine  que  les 
banqueroutiers  frauduleux. 

404.  Les^agents  de  change  et  courtiers  qui  auront 
fait  faillite  seront  punis  de  la  peine  des  travaux  for- 
cés à  temps  :  s'ils  sont  convaincus  de  banqueroute 
fk'auduleuse  ,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés 
à  perpétuité. 

405.  Quiconque ,  soit  en  faisant  usage  de  faux 
noms  ou  fausses  qualités,  soit  en  employant  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  pour  persuader  l'existence  de 
fausses  entreprises ,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit 
imaginaire ,  ou  pour  faire  naître  l'espérance  ou  la 
crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre 
événement  chimérique,  se  sera  fait  remettre  ou  déli- 
vrer des  fonds ,  des  meubles  ou  des  obligations  , 
dispositions ,  billets ,  promesses ,  quittances  ou  dé- 
charges ,  et  aura ,  par  un  de  ces  moyens ,  escroqué 
ou  tenté  d'escroquer  la  totalité  ou  partie  de  la  for- 

(1)  Codefr.  408.  Quiconque  aura  détoarné  oa  dittipé, 
'«u  pr^udice  des  propriétaires,  possesseurs  ou  détenteurs, 
des  effets,  deniers,  marchandises,  billets,  quittances  ou 
tous  autres  écrits  contenant  ou  opérant  obligation  ou  dé- 
charge,  qui  ne  lui  auraient  été  remis  qu'à  titre  de  louage, 
de  dép&t ,  de  mandat,  ou  pour  un  trarail  salarié  ou  non 
salarié ,  à  la  charge  de  les  rendre  ou  de  les  représenter, 
vm  d'ea  fûre  un  usage  oq  emploi  déterminé ,  sera  puni  | 


time  d'autrui ,  sera  puni  d'iu  emprisonnement  d'un 
an  &u  moins  et  de  cinq  ans  au  plus ,  et  d'une  amende 
de  50  fr.  au  moins  et  de  3000  ft*.  au  plus. 

Le  coupable  pourra  être ,  en  outre ,  à  compter  du 
jour  où  il  atu*a  subi  sa  peine ,  interdit ,  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus ,  des  droits  men- 
tionnés en  l'art.  42  du  présent  Code  :  le  tout  sauf 
les  peines  plus  graves ,  s'il  y  a  crime  de  faux. 

§  II.  —  Abus  de  confiance. 

406.  Quiconque  aura  abusé  des  besoins ,  des  fai- 
blesses ou  des  passions  d'un  mineur,  pour  lui  faire 
souscrire,  à  son  pr^udice,  des  obligations,  quittan- 
ces ou  décharges ,  pour  prêt  d'argent  ou  de  choses 
mobilières ,  ou  d'effets  de  commerce ,  ou  de  tous 
autres  efifets  obligatoires ,  sous  quelque  forme  que 
cette  négociation  ait  été  faite  ou  déguisée,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins ,  de 
deux  ans  au  plus ,  et  d'une  amende  qui  ne  potura 
excéder  le  quart  des  restitutions  et  des  dommages- 
intérêts  qui  seront  dus  aux  parties  lésées ,  ni  être 
moindre  de  35  fr. 

La  disposition  portée  au  second  paragraphe  du 
précédent  article  pourra  de  plus  être  appliquée. 

407.  Quiconque,  abusant  d'un  blanc-seing  qui 
lui  aura  été  confié ,  aura  frauduleusement  écrit  au- 
dessus  une  obligation  ou  décharge ,  ou  tout  autre 
acte  pouvant  compromettre  la  personne  ou  la  for- 
tune du  signataire,  sera  puni  des  peines  portées  en 
Tarticle  405. 

Dans  le  cas  où  le  blanc-seing  ne  lui  aurait  pas  été 
confié ,  il  sera  poursuivi  comme  fatissaire  et  puni 
comme  tel. 

408.  (1)  Quiconque  aura  détourné  on  dissipé ,  au 
préjudice  du  propriétaire ,  possesseur  ou  détenteur, 
des  effets,  deniers,  marchandises,  billets,  quit- 
tances ou  tous  autres  écrits  contenant  ou  opérant 
obligation  ou  décharge ,  qui  ne  lui  auraient  été  re- 
mis qu'à  titre  de  dépôt  ou  pour  un  travail  salarié , 
à  la  charge  de  les  rendre  ou  représenter,  ou  d'en 
faire  un  usage  ou  un  emploi  déterminé ,  éera  puni 
des  peines  portées  dans  l'art.  406. 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit  aux  art. 
354  9  955  et  256 ,  relativement  aux  soustractions  et 
enlèvements  des  deniers ,  eCPets  ou  pièces ,  commis 
dans  les  dépôts  publics. 

409.  Quiconque,  après  avoir  produit  dans  une 
contestation  judiciaire  quelque  titre ,  pièce  ou  mé- 

des  peines  portées  en  l'art.  406.—  Si  l'abus  de  confiance 
prévu  et  puni  par  le  précédent  paragraphe  a  été  commit 
par  un  domestique,  homme  de  service  à  gages,  élère,  derc, 
commis,  outrier,  compagnon  ou  apprenti,  au  préjudice  de 
son  maître,  la  peine  sera  celle  de  la  réclusion.^—  Le  tout 
sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit  aux  art.  354 ,  355  et  356  ^ 
relatÎTcment  aux  soustractions  ou  enlèvement  de  deniers  , 
eftHs  ou  pièces ,  oomiait  dans  les  dépôts  publics. 


•     . 
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loolre ,  Vaura  soustrait  de  quelque  manière  que  ce 
soit ,  sera  puni  d'une  amende  de  â5  fr.  à  300  fr. 
Cette  peine  sera  prononcée  par  le  tribunal  saisi 
de  la  contestation. 

$  III.  —  Contravention  ans  Réglementé  $ur  les 
Maiêont  de  jeu ,  les  Loteries  et  les  Maisons  de 
prêt  sur  gages, 

410,  Ceux  qui  auront  tenu  une  maison  de  jeux  de 
hasard ,  et  y  auront  admis  le  public ,  soit  librement, 
soit  sur  la  présentation  des  intéressés  on  affiliés ,  les 
banquiers  de  cette  maison ,  tous  ceux  qui  auron^ 
établi  ou  tenu  des  loteries  non  autorisées  parla  loi, 
tous  administrateurs,  préposés  ou  agents  de  ces  éta- 
blissements ,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
deux  mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus,  et  d'une 
amende  de  100  fr.  à  6000  fir.. 

Les  coupables  pourront  être  de  plus,  à  compter 
du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine ,  inferdits , 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus ,  des 
droits  mentionnés  en  Tart.  42  du  présent  Code. 

Dans  tous  les  cas,  seront  confisqués  tous  les  fonds 
ou  effets  qui  seront  trouvés  exposés  au  jeu  ou  mis 
à  la  loterie ,  les  meubles ,  instruments ,  ustensiles  ^ 
appareils  employés  ou  destinés  au  service  des  jeux 
ou  des  loteries ,  les  meubles  et  les  effets  mobiliers 
dont  les  lieux  seront  garnis  on  décorés. 

411,  Ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  &es  maisons 
de  prêt  sur  gages  ou  nantissement,  sans  autorisation 
légale ,  ou  qui ,  ayant  une  autorisation ,  n*auront 
pas  tenu  un  registre  conforme  aux  règlements , 
contenant  de  suite ,  sans  aucun  blanc  ni  interligne, 
les  sommes  ou  les  objets  prêtés  ,  les  noms ,  domi- 
cile et  profession  des  emprunteurs,  la  nature,  la 
qualité ,  la  valeur  des  objets  mis  en  nantissement , 
seront  punis  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours 
au  moins ,  de  trois  mois  au  plus ,  et  d'une  amende 
de  100  f^.  à  2000  fr. 

%  IV.  •—  Entraves  apportées  à  la  Liberté  des  En- 
chères, 

412,  Ceux  qui ,  dans  les  adjudications  de  la  pro- 
priété, de  l'usufruit  ou  de  la  location  des  choses 
mobilières  ou  Immobilières ,  d'une  entreprise ,  d'une 
fourniture ,  d'une  exploitation  ou  d'un  service  quel- 
conque ,  auront  entravé  ou  troublé  la  liberté  des 
enchères  ou  des  soumissions ,  par  voies  de  fait,  vio- 
lences ou  menaces ,  soit  avant,  soit  pendant  les  en- 
chères ou  les  soumissions,  seront  punis  d'un  em- 
prisonnement de  quinze  jours  au  moins ,  de  trois 
mois  au  plus ,  et  d'une  amende  de  100  fr.  au  moins 
et  de  5000  fr.  au  plus. 

La  même  peine  aura  lieu  "contre  ceux  qui ,  par 
dons  ou  promesses,  auront  écarté  les  enchérisseurs. 

§  V.  —  Violation  des  Règlements  relatifs  aux  Ma- 
nufactures,  au  Commerce  et  aux  jérts. 

415.  Toute  violation  des  règlements  d'adminis* 


tration  publique  relatifs  aux  produits  des  manufac- 
tures françaises  qui  s'exporteront  à  l'étranger,  et 
qui  ont  pour  objet  de  garantir  la  bonne  qualité ,  les 
dimensions  et  la  nature  de  la  fabrication ,  sera  pu- 
nie d'une  amende  de  200  fr.  au  moins ,  de  SOOO  ^. 
au  plus ,  et  de  la  confiscation  des  marchandises. 
Ces  deux,  peines  pourront  être  prononcées  cumula- 
tivement  ou  séparément ,  selon  les  circonstances. 

414.  Toute  coalition  entre  ceux  qui  font  travail- 
ler des  ouvriers ,  tendant  à  forcer  injustement  et 
abusivement  l'abaissement  des  salaires ,  suivie  d'une 
tentative  ou  d'un  commencement  d'exécution ,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois, 
et  d'une  amende  de  200  fr.  à  3000  fr. 

415.  Toute  coalition  de  la  part  des  ouvriers  pour 
faire  cessa*  en  même  temps  de  travailler,  iplerdire 
le  travail  dans  un  atelier,  empêcher  de  s'y  rendre  et 
d'y  rester  avant  ou  après  de  certaines  heures ,  et  en 
général  pour  suspendre,  empêcher,  enchérir  les 
travaux ,  s'il  y  a  eu  tentative  ou  commencement 
d'exécution ,  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  au  moins  et  de  trois  mois  au  plus. 

Les  chefs  nu  moteurs  seront  punis  d'un  empri- 
sonnement de  deux  ans  à  cinq  ans. 

416.  Seront  aussi  punis  de  la  peine  portée  par 
l'article  précédent  et  d'après'ies  mêmes  distinctions, 
les  ouvriers  qui  auront  prononcé  des  amendes ,  des 
interdictions  ou  toutes  proscriptions  sous  le  nom  de 
damnations^  et  sous  quelque  qualification  que  ce 
puisse  être,  soit  contre  les  directeurs  d'ateliers  et  en- 
trepreneurs d'ouvrage,  soit  les  uns  contre  les  autres. 

Dans  le  cas  du  présent  article  et  dans  celui  du 
précédent ,  les  chefé  ou  moteurs  du  délit  pourront , 
après  l'expiration  de  leur  peine ,  être  mis  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  pendant  deux  ans  au 
moins  et  cinq  ans  au  plus. 

417.  Quiconque ,  dans  la  vue  de  nuire  à  l'indus- 
trie française  aura  fait  passer  en  pays  étranger  des 
directeurs ,  commis ,  ou  des  ouvriers  d'un  établisse 
ment,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mots  à 
deux  ans ,  et  d'une  amende  de  50  fr.  à  300  fr. 

418.  Tout  directeur,  commis,  ouvrier  de  fabrique» 
qui  aura  communiqué  à  des  étrangers  ou  à  des  fian- 
çais résidant  en  pays  étranger ,  des  secrets  de  la  fa- 
brique où  il  est  employé ,  sera  puni  de  la  réclusion 
et  d'une  amende  de  500  fr.  à  20,000  fr. 

Si  ces  secrets  ont  été  communiqués  à  des  français 
résidant  en  France ,  la  peine  sera  d*un  emprisonne 
ment  de  trois  mois  à  deux  ans ,  et  d'une  amende  de 
16  fk*.  à  200  fk*. 

419.  Tous  ceux  qui ,  par  des  faits  faux  on  ealOB- 
nieux  semés  à  dessein  dans  le  public ,  par  des  sur- 
offres faites  aux  prix  que  demandaient  les  vendeurs 
eux-mêmes ,  par  réunion  ou  coalition  entre  les  prin- 
cipaux détenteurs  d'une  même  marchandise  ou  den- 
rée ,  tendant  à  ne  la  pas  vendre  ou  à  ne  la  vendre 
qu'à  un  certain  prix ,  ou  qui ,  par  des  voies  ou  moyens 
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frauduleux  quelconques ,  auront  opéré  la  hauase  ou 
la  baisse  du  prix  des  denrées  ou  marchandises  ou 
des  papiers  et  effets  publics,  au-dessus  ou  au-dessous 
des  prix  qu'aurait  déterminés  la  concurrence  natu- 
relle et  libre  du  commerce ,  seront  punis  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  au  moins ,  d'un  an  au 
plus  ,  et  d'une  amende  de  500  fk*.  à  10,000  fr.  Les 
coupables  pourront  de  plus  être  mis ,  par  l'arrêt  ou 
le  Jugement ,  sotisla  surveillance  de  la  haute  police 
pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

420.  La  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  deux 
mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus ,  et  d'une 
amende  de  1000  fr.  à  30,000  fr.,  si  ces  manœuvres 
ont  été  pratiquées  sur  grains ,  grenailles ,  farines , 
substances  farineuses,  pain,  vin  ou  toute  autre 
boisson.  La  mise  en  surveillance  qui  pourra  être  pro- 
noncée sera  de  cinq  ans  au  moins  et  de  dix  ans  au  plus. 

421.  Les  paris  qui  auront  été  faits  sur  la  hausse 
ou  la  baisse  des  effets  publics  seront  punis  des  peines 
portées  par  l'art.  419. 

4tl,  Sera  réputée  pari  de  ce  genre  toute  conven- 
tion de  vendre  ou  de  livrer  des  effets  publics  qui  ne 
seront  pas  prouvés  par  le  vendeur  avoir  existé  à  sa 
disposition  au  temps  de  la  convention ,  ou  avoir  dû 
s'y  trouver  au  temps  de  la  livraiso;i. 

435.  Quiconque  aura  trompé  l'acheteur  sur  le 
titre  des  matières  d'or  ou  •  d'argent,  sur  la  qualité 
d'une  pierre  fa\isse  vendue  pour  fine ,  sur  la  nature 
de  toutes  marchandises  ;  quiconque ,  par  usage  de 
faux  poids  ou  de  fausses  mesures ,  aura  trompé  sur 
la  quantité  des  choses  vendues,  sera  puni  de  l'empri- 
sonnement pendant  (rois  mois  au  moins ,  un  an  au 
plus,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart 
des  restitutions  et  donuiages-intéréts ,  ni  être  au- 
dessous  de  50  tr. 

Les  objets  du  délit ,  ou  leur  valeur ,  s'ils  appar- 
tiennent encore  au  vendeur,  seront  confisqués  :  les^ 
faux  poids  et  les  fausset  mesures  seront  confisqués, 
et  de  plus  seront  brisés. 

434.  Si  le  vendeur  et  l'acheteur  se  sont  servis,  dans 
leurs  marchés ,  d'autres  poids  ou  d'autres  mesures 
que  ceux  qui  ont  été  établis  par  les  lois  de  l'État , 
l'acheteur  sera  privé  de  toute  action  contre  le  ven- 
deur qui  l'aura  trompé  par  l'usage  de  poids  ou  de 
mesures  prohibés;  sans  préjudice  de  l'action  publi- 
que pour  la  punition  tant  de  cette  fraude  que  de 
l'emploi  même  des  poids  et  des  mesures  prohibés. 

La  peine,  en  cas  de  fraude,  sera  celle  portée  par 
l'article  précédent. 

La  peine  pour  l'emploi  des  mesures  et  poids  pro- 
hibés sera  déterminée  par  le  livre  iv  du  présent  Code, 
contenant  les  peines  de  simple  police. 

435.(1)  Toute  édition  d'écrits,  de  composition 
musicale ,  de  dessin ,  de  peinture  ou  de  toute  autre 

(1)  ^oytz ,  à  TAppendice ,  la  loi  bel|(e  du  35  janvier 
1817  tur  U  droit  de  copie. 


production ,  imprimée  ou  gravée  en  entier  ou  en 
partie,  au  mépris  des  lois  et  règlements  relatifs  à  la 
propriété  des  auteurs ,  est  une  contrefaçon,  et  toute 
contrefaçon  est  un  délit. 

436.  Le  délit  d'ouvrages  contrefaits,  l'introduction 
sur  le  territoire  français  d'ouvrages  qui,  après  avoir 
été  imprimés  en  France,  ont  été  contrefaits  chez 
l'étranger,  sont  un  délit  de  la  même  espèce. 

4â7.  La  peine  contre  le  contrefacteur,  ou  contre 
l'introducteur,  sera  une  amende  de  100  fk*.  au  moins 
et  de  3000  fr.  au  plus  :  et  contre  le  débitant ,  une 
amende  de  35  ftr.  au  moins  et  de  500  fr.  an  plus. 

La  confiscation  de  l'édition  contrefaite  sera  pro- 
noncée tant  contre  le  contrefacteur  que  contre  l'in- 
troducteur et  le  débitant. 

Les  planches,  moules  ou  matrices  des  objets 
contrefaits,  seront  aussi  confisqués. 

438.  Tout  directeur ,  tout  entrepreneur  de  spec- 
tacle, toute  association  d'artistes  qui  aura  fait  repré- 
senter sur  son  théâtre  des  ouvrages  dramatiques , 
au  mépris  des  lois  et  r^lements  relatifs  à  la  pro- 
priété des  auteurs,  sera  puni  d'une  amende  de  50  fr. 
au  moins,  de  500  fr.  au  plus ,  et  de  la  confiscation 
des  recettes. 

439.  l>ans  les  cas  prévus  par  le/ quatre  articles 
précédents,  le  produit  des  confiscations,  ou  les 
recettes  confisquées ,  seront  remis  au  propriétaire 
pour  rindemniser  d'autant  du  préjudice  qu'il  aura 
souffert  ;  le  surplus  de  son  indemnité ,  ou  l'entière 
indenmité,  s'il  n'y  a  eu  ni  vente  d'objets  confisqués  ni 
saisie  de  recettes,,sera  réglé  parles  voies  ordinaires. 

J  VI.  —  Délits  des  Fournisseurs. 

430.  Tous  individus  chargés ,  .comme  membres 
de  compagnie  ou  individuellement ,  de  fournitures  ^ 
d'entreprises  ou  régies  pour  le  compte  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  qui,  sans  y  avoir  été  contraints 
par  une  fbrce  msgeiu^,  auront  fait  manquer  le  service 
dont  ils  sont  chargés,  seront  punis  de  la  peine  de  la 
réclusion,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
le  quart  des  dommages-intérêts ,  ni  être  au-dessous 
de  500  fr.  ;  le  tout  sans  préjudice  de  peines  plus 
.fortes  en  cas  d'intelligence  avec  l'ennemi. 

431 .  Lorsque  la  cessation  du  service  proviendra  du 
fait  des  agents  des  fournisseurs,  les  agents  seront  con* 
damnés  aux  peines  portées  par  le  précédent  article. 

Les  fournisseurs  et  leurs  agents  seront  également 
condamnés  lorsque  les  uns  et  les  autres  auront  par- 
ticipé au  crime. 

433.  Si  des  fonctionnaires  publics  ou  des  agents, 
préposés  ou  salariés  du  gouvernement,  ont  aidé  les 
coupables  à  faire  manquer  le  service ,  ils  seront 
punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ;  sans 
préjudice  de  peines  plus  fortes  en  cas  d'intelligence 
avec  l'ennemi. 

458.  Quoique  le  service  n'ait  pas  manqué,  si ,  par 
négligence ,  les  livraisons  et  les  travaux  ont  été 
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retardés ,  on  t^l  y  a  en  fraude  sur  la  nature ,  la 
qualité  ou  la  quantité  des  travaux  ou  main-d'œuvre 
ou. des  choses  féumies ,  les  coupables  seront  punis 
d*un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de 
cinq  ans  au  plus ,  et  d*une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  des  dommages-intérêts,  ni  être 
moindre  de  100  fk*. 

Dans  les  divers  cas  prévus  par  les  articles  com- 
posant le  présent  paragraphe,  la  poursuite  ne  pourra 
être  faite  que  sur  la  dénonciation  du  gouvernement. 

sicTioif  m.  —  Destructions j  Dégradations ^ 

Dommages. 

454.  (1)  Qtiiconque  aura  volontairement  mis  le 
feu  à  des  édifices,  navires,  bateaux,  magasins,  chan> 
tiers,  forêts,  bois  taillis  ou  récoltes ,  soit  sur  pied , 
soit  abattus,  soit  aussi  que  les  bois  soient  en  tas  ou 
en  cordes,  et  les  récoltes  en  tas  ou  en  meules,  ou  à 
des  matières  combustibles  placées  de  manière  à 
communiquer  le  féu  à  ces  choses  ou  à  Tune  déciles , 
sera  puni  de  la  peine  de  mort. 

455.  (2)  La  peine  sera  la  même  contre  cevxqui 
auront  détruit,  par  Teffet  d*unè  inioe,  des  édifices , 
navires  ou  bateaux. 

456.  La  menace  dincendier  une  habitation  ou 
toute  autre  propriété  sera  punie  de  la  peine  portée 
contre  la  menace  d^assassinat  et  d'après  les  distinc- 
tions établies  par  les  art.  505, 506  et  507. 

457.  Quiconque  aura  volontairement  détruit  ou 
renversé,  par  quelque  moyen  que  ce  soit ,  en  tout 
ou  en  partie,  des  édifices,  des  ponts,  digues  ou 
chaussées  ou  autres  constructions  quMl  savait  appar- 
tenir à  autrui ,  sera  puni  de  la  réclusion ,  et  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitu- 
tions et  indemnités,  ni  être  au-dessous  de  100  fr. 

Sil  y  a  eu  homicide  ou  blessures ,  le  coupable 
sera,  daas  le  premier  cas,  puni  de  mort,  et  dans  le 
steond,  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps. 

(1)  Codefr.  4B4.  Quiconque  aura  TolontairieiDent  mis 
le  feu  à  des  édifices,  natires  «  bateaui ,  oiagaiiM ,  ciian- 
tien,  quand  ils  Mot  habitët  ou  serTent  à  Thabitation ,  et 
(péoëralenieat  aux  lieux  habités  on  senrant  à  rbabitation. 
qu'ils  appartiennent  on  n'appartiennent  pas  à  Tauteur  du 
crime,  sera  puni  de  mort. —  Sera  puni  de  la  même  peine 
quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu  à  tout  édifice 
•errant  à  des  réunions  de  citoyens. — Quiconque  aura  to- 
lontairement  mis  le  feu  à  des  édifices ,  navires ,  bateaux, 
magasins ,  chantiers,  lorsqu'ils  ne  sont  ni  habités ,  ni  ser- 
vant à  I^Hîtation,  ou  à  des  forêts,  bois  taillis  ou  récoltes 
sur  pied ,  lorsque  ces  objets  ne  lui  appartiennent  pas , 
sera  puni  de  la  peine  des  travaux  fiorcés  à  perpétuité. — 
Cehn  qui ,  en  mettant  le  feu  à  Tun  des  objets  énumérés 
dcM»  le  paragraphe  précédent  et  à  lui-même  appartenant, 
aura  volontairement  causé  un  préjudice  quelconque  à 
autrui,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps.— Quiconque 
aura  volontairement  mis  le  feu  â  des  bois  ou  récoltes 
abattus,  soit  que  les  bois  soient  en  tas  ou  en  cordes,  et 


458.  Quiconque,  par  des  voies  défiait,  se  sera 
opposé  à  la  confection  des  travaux  autorisés  par  le 
gouvernement ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  deux  ans,  et  d'trae  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  des  dommages-intérêts,  ni  être  ao- 
dessotts  de  16  tr. 

Les  moteurs  subiront  le  maxùhum  de  la  peine. 

459.  Quiconque  aura  volontairement  brûlé  ou 
détruit, d'une  manière  quelconque,  des  registres, 
minutes  ou  actes  originaux  de  l'autorité  publique  , 
des  titres,  billets,  lettres  de  change,  effets  de  com  • 
merce  ou  dç  banque,  contenant  ou  opérant  obliga- 
tion, disposition  ou  décharge,  sera  puni  aiqsi  qu'il 
suit': 

Si  les  pièces  détruites  sont  des  actes  de  l'autorité 
publique,  ou  des  effets  de  commerce  ou  de  baafoe , 
la  peine  sera  la  réclusion. 

S'il  s'agit  de  toute  autre  pièce ,  le  coupable  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans ,  al 
d'une  amende  de  100  fr.  à  500  fr. 

440.  Tout  pillage,  tout  dégât  de  denrées  ou.mar- 
chandises,  eff^s,  propriétés  mobilières,  commis  en 
réunion  ou  bande  et  à  force  ouverte,  sera  puni  dea 
travaux  forcés  à  temps  -y  chacun  des  coupables  sera 
de  plus  condamné  à  une  amende  de  900  f^.  à 
5000  fr. 

441.  Néanmoins  ceux  qui  prouveront  avoir  été 
entraînés  par  des  provocations  ou  sollicitations  à 
prendre  part  à  ces  violences,  pourront  n'être  punia 
que  de  la  peine  de  la  réclusion. 

443.  Si  les  denrées  pillées  ou  détruites  sont  des 
grains,  grenailles  ou  farines,  substances  farineuses, 
pain,  vin  ou  autre  boisson,  la  peine  que  subiront  les 
chefé,  instigateurs  ou  provocateurs  seulement ,  sera 
le  maximum  des  travaux  forcés  à  temps,  et  celui  de 
l'amende  prononcée  par  l'art.  440. 

445.  Quiconque,  à  l'aide  d'une  liqueur  corroaive, 
ou  par  tout  autre  moyen,  ainra  volontairement  gâté 
des  marchandises  ou  matières  servant  à  fabrication, 

les  réeoUes  en  tas  ou  en  luenles ,  si  ces  ol^jets  ne  lai  ap* 
paKienneat  pas ,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 
— Celui  qui,  en  mettant  le  feu  à  l'un  des  oli^jets  énumérés 
dans  le  paragraphe  précédent  et  à  lui-même  apparte- 
nant ,  aura  volontairement  causé  un  pr^udice  quelcon- 
que à  autrui ,  sera  puni  de  la  réclusion. —  Celui  qui  aura 
communiqué  Tincendie  à  l'un  des  objets  énumérés  dans 
les  précédents  paragraphes,  en  mettant  volontairement  le 
feu  à  des  objets  quelconques ,  appartenant  soit  à  lui ,  toit 
à  autrui ,  et  placés  de  manière  à  communiquer  ledit  in- 
cendie ,  sera  puni  de  la  même  peine  que  s'il  avait  direc- 
tement mis  le  feu  à  fun  desdits  objets. — Dans  tev*  les 
cas,  si  rincendie  a  occasionné  la  mort  d*ane  on  de  phniewrt 
personnes  se  trouvant  dans  les  lieux  incendiés  au  moment 
oà  il  a  éclaté ,  la  peine  sera  la  mort. 

(3)  Code  fr,  435.  La  peine  sera  la  même,  diaprés  les 
distinctions  faites  en  Tarticle  précédent,  contre  ceux  qui 
auront  détruit  par  feffet  d'une  mine ,  des  édifices ,  na- 
vires ,  bateaux ,  magasins  ou  chantiers. 
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sera  puni  d*un  emprisonnement  d*un  mois  à  deux 
ans ,  et  d*une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le 
quart  des  dommages-intérêts ,  ni  être  moindre  de 
16  fr. 

Si  le  délit  a  été  commis  par  un  ouvrier  de  la  fabri- 
que ou  par  un  commis  de  la  maison  de  commerce , 
Temprisonnement  sera  de  deux  à  cinq  ans,  sans  pré- 
judice de  Tamende,  ainsi  quil  vient  d^être  dit. 

444.  Quiconque  aura  dévasté  des  récoltes  sur 
pied  ou  des  plants  venus  naturellement  ou  faits  de 
main  dliomme  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
deux  ans  au  moins,  de  cinq  ans  au  plus. 

Les  coupables  pourront  de  plus  être  mis ,  par 
Tarrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
au  plus. 

445.  Quiconque  aura  abattu  un  ou  plusieurs  arbres 
qu*il  savait  appartenir  à  autrui,  sera  puni  d*un  em- 
prisonnement qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  six 
Jours,  ni  au-dessus  de  six  mois,  à  raison  de  chaque 
arbre,  sans  que  la  totalité  puisse  excéder  cinq  ans. 

446.  Les  peines  seront  les  mêmes  à  raison  de 
chaque  arbre  mutilé,  coupé  ou  écorcé  de  manière  à 
le  faire  périr.  / 

447.  S*il  y  a  eu  destruction  d^ne  ou  de  plusieurs 
greffes,  Temprisonnement  sera  de  six  jours  à  deux 
mois,  à  raison  de  chaque  greffé,  sans  que  la  totalité 
puisse  excéder  deux  ans. 

448.  Le  minimum  de  la  peine  sera  de  vingt 
Jours  dans  l&  cas  prévus  par  les  art.  445  et  446 ,  et 
de  dix  Jours  dans  le  cas  prévu  par  Tari.  447,  si  les 
arbres  étaient  plantés  sur  les  places,  routes ,  che- 
mins, rues  ou  voies  publiques  ou  vicinales  ou  de 
traverse. 

449.  Quiconque  aura  coupé  des  grains  ou  des 
fourrages  qu^il  savait  appartenir  à  autrui  sera  puni 
d^un  emprisonnement  qui  ne  sera  pas  au-dessous 
de  six  jours,  ni  au-dessus  de  deux  mois. 

450.  L'emprisonnement  sera  de  vingt  jours  au 
moins  et  de  quatre  mois  au  plus,  s'il  a  été  coupé  du 
grain  en  veri. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article  et  les 
six  précédents,  si  le  fait  a  été  commis  en  haine  d'un 
fonctionnaire  public  et  à  raison  de  9e$  fonctions ,  le 
coupable  sera  puni  du  masimum  de  la  peine  établie 
par  l'article  auquel  le  cas  se  référera. 

Il  en  sera  de  même  ,  quoique  cette  circonstance 
nVxiste  point,  si  le  fait  a  été  commis  pendant  la  nuit. 

451.  Toute  rupture,  toute  destruction  dlnstru- 
ments  d'agriculture,  de  parcs  de  bestiaux,  decabanes 
de  gardiens,  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un 
moii  au  moins,  d'un  an  au  plus. 

452.  Quiconque  aura  empoisonné  des  chevaux 
ou  autres  bêtes  de  voiture,  de  monture  ou  de  charge, 
des  bestiaux  à  cornes,  des  moutons,  chèvres  ou 
porcs,  ou  des  poissons  dans  des  étangs ,  viviers  ou 
réservoirs,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an 


à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  16  ft*.  à  800  fr.  Les 
coupables  pourront  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  Juge- 
ment, sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant 
deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

453.  Ceux  qui,  sans  nécessité,  auront  tuéPun  des 
animaux  mentionnés  au  précédent  article  ,  seront 
punis  ainsi  qu'il  suit  :  si  le  délit  a  été  commis  dans 
les  bâtiments ,  enclos  et  dépendances ,  ou  sur  les 
terres  dont  le  maître  de  l'animal  tué  était  proprié- 
taire, locataire,  colon  ou  fermier,  la  peine  sera  un 
emprisonnement  de  deux  mois  à  six  mois  ;  s'il  a  été 
commis  dans  les  lieux  dont  le  coupable  était  pro- 
priétaire, locataire,  colon  ou  fermier,  Temprison- 
nement  sera  de  six  jours  à  un  mois  ;  s'il  a  été  commis 
dans  tout  autre  lieu ,  l'emprisonnement  sera  de 
quinze  jours  à  six  semaines. 

Le  maximum  de  la  peine  sera  toujours  prononcé 
en  cas  de  violation  de  clôture. 

454.  Quiconque  aura ,  sans  nécessité ,  tué  un 
animal  domestique  dans  un  lieu  dont  celui  à  qui  cet 
animal  appartient  est  propriétaire,  locataire,  colon 
ou  fermier,  sera  puni  d'en  emprisonnement  de  six 
jours  au  moins  et  de  six  mois  au  plus. 

S'il  y  a  eu  violation  de  clôture,  le  maximum  de 
la  peine  sera  prononcé. 

455.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  444  et 
suivants  jusqu'au  précédent  article  inclusivement , 
il  sera  prononcé  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
le  qu^rt  des  restitutions  et  dommages-intérêts ,  ni 
être  au-dessous  de  16  fr. 

356.  Quiconque  aura,  en  tout  ou  en  partie,  comblé 
de$  fossés,  détruit  des  clôtures ,  de  quelques  maté- 
riaux qu'elles  soient  faites ,  coupé  ou  arraché  des 
haies  vives  ou  sèches  j  quiconque  aura  déplacé  ou 
supprimé  des  bornes ,  ou  pieds-comiers ,  ou  autres 
arbres  plantés  ou  reconnus  pour  établir  des  limita 
entre  différents  héritages,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement qui  ne  pourra  être  au-dessous  d'un  mois  ni 
excéder  une  année,  et  d'une  amende  égale  au  quart 
des  restitutions  et  des  dommages-intérêts,  qui,  dans 
aucun  cas,  ne  pourra  être  au-dessous  de  50  fr. 

457.  Seront  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  des  restitutions  et  des  dommages- 
intérêts  ,  ni  être  au-dessous  de  50  fr. ,  les  proprié- 
taires ou  fermiers ,  ou  toute  personne  jouissant  de 
moulins,  usines  ou  étangs,  qui ,  par  l'élévation  du 
déversoir  de  leurs  eaux  an-dessus  de  la  hauteur  dé- 
terminée par  Tautorité  compétente ,  auront  inondé 
les  chemins  ou  les  propriétés  d'aotrui. 

S'il  est  résulté  du  fait  quelques  dégradations ,  la 
peine  sera,  outre  l'amende,  un  emprisonnement  de 
six  jours  à  un  mois. 

458.  L'incendie  des  propriétés  mobilières  ou  im- 
mobilières d'autrui,  qui  aura  été  causé  par  la  vétusté 
ou  le  défaut ,  soit  de  réparation ,  soit  de  nettoyage 
des  fours,  cheminées ,  forges,  maisons  ou  usines 
prochaines,  ou  par  des  féuxallumés  dans  les  champs 
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à  moins  de  cent  mètres  des  maisons,  édifices,  fbréts, 
bruyères,  bois,  vergers,  plantations,  haies,  meules, 
tas  de  grains,  pailles,  foins,  fourrages ,  ou  de  tout 
autre  dépôt  de  matières  combustibles ,  ou  par  des 
féuz  ou  lumières  portés  ou  laissés  sans  précaution 
suffisante,  ou  par  des  pièces  d*artifice  allumées  ou 
tirées  par  négligence  ou  imprudence,  sera  puni  d'une 
amende  de  60  fr.  au  moins,  et  de  500  tr,  au  plus. 

459.  Tout  détenteur  ou  gardien  d^animaux  ou  de 
bestiaux  soupçonnés  d*ètre  infectés  de  maladie  con- 
tagieuse, qui  n*aura  pas  averti  sur-le -champ  le 
maire  de  la  commime  où  ils  se  trouvent ,  et  qui 
même,  avant  que  le  maire  ait  répondu  à  Favertisse- 
ment,  ne  les  aura  pas  tenus  renfermés ,  sera  puni 
d*un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois ,  et 
d'une  amende  de  16  ft*.  à  200  fr. 

460.  Seront  également  punis  d*un  emprisonne- 
ment de  deux  mois  à  six  mois ,  et  d*une  amende 
de  100  fr.  à 500  fr.,  ceux  qui,  au  mépris  des  défenses 
de  Tadministration,  auront  laissé  leurs  animaux  ou 
bestiaux  infectés  communiquer  avec  d'autres. 

461.  Si,  de  la  communication  mentionnée  au 
précédent  article,  il  est  résulté  une  contagion  parmi 
les  autres  animaux,  ceux  qui  auront  contrevenu  aux 
défenses  de  l'autorité  administrative  seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans ,  et 
d'une  amende  de  \00  tr,  h  1000  f^.  ;  le  tout  sans 
préjudice  de  l'exécution  des  lois  et  règlements  rela- 
tifs aux  maladies  épizootiques ,  et  de  l'application 
des  peines  y  perlées. 

462.  Si  les  délits  de  police  correctionnelle  dont  il 
est  parlé  au  présent  chapitre  ont  été  commis  par 
des  gardes  champêtres  ou  forestiers,  ou  des  officiers 
de  police,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  la  peine  d'em- 
prisonnemenl  sera  d'un  mois  au  moins,  et  d'un  tiers 
au  plus  en  sus  de  la  peine  la  plus  forte  qui  serait 
appliquée  à  un  autre  coupable  du  même  délit. 

Disposition  générale, 

463.  (1)  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  d'emprison- 

{\)Codef)r.  463.  Les  peines  prononcées  par  la  loi  contre 
celui  ou  ceui  des  accusés  reconnus  coupables ,  en  faveur 
dequi  le  jury  aura  déclaré  des  circonstances  atténuantes, 
seront  modifiées  ainsi  qu'il  suit  :  —  Si  la  peine  prononcée 
par  la  loi  est  la  mort ,  la  Cour  appliquera  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  ou  celle  des  travaux  forcés  à 
temps  :  néanmoins ,  s'il  s'agit  de  crimes  contre  la  sûreté 
extérieure  on  intérieure  de  TÊtat,  la  Cour  appliquera  la 
peine  de  la  déportatioil  ou  celle  de  la  détention  ;  mais 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  86,  96  et  97,  elle  appli- 
quera la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  celle 
des  travaux  forcés  à  temps.— Si  la  peine  est  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  la  Cour  appliquera  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps  ou  celle  de  la  réclusion.  —  Si  la 
peine  est  celle  de  la  déportation,  la  Cour  appliquera  la  peine 
delà  détention  ou  celle  du  bannissement. — Si  la  peine  est 
celle  des  travaux  forcés  à  temps ,  la  Cour  appliquera  la 
peint*  de  la  réclusion  ou  les  dispositions  de  Tart.  401,  sans 
toutefois  pouvoir  réduire  la  durée  de  l'eroprisonneBeot 


nement  est  portée  par  le  présent  Code,  si  le  pr^dice, 
causé  n'excède  pas  25  fk*.,  et  si  les  circonstances 
paraissent  atténuantes ,  les  tribunaux  sont  autori- 
sés à  réduire  l'emprisonnement ,  même  au-dessous 
de  six  jours,  et  l'amende,  même  au-dessous  de  16  f)r. 
Ils  pourront  aussi  prononcer  séparément  l'une  ou 
l'autre  de  ces  peines ,  sans  qu'en  aucun  cas  elle 
puisse  être  au-dessous  des  peines  de  simple  police. 

LITRE  QUATRIÈME. 

COIlTBATIIfTlORS  DI   POLICI    ET  PIIHKS. 

(Dec.  le  20  fév.  1810.  Prom.  le  2  mars  suiv.) 
CHAPITRE  I«.  —  Des  Peines. 

464.  Les  peines  de  police  sont  :  l'emprisonne- 
ment, l'amende  et  la  confiscation  de  certains  objets 
saisis. 

465.  L'emprisonnement,  pour  contravention  de 
police,  ne  pourra  être  moindre  d'un  jour,  ni  excé- 
der cinq  jours,  selon  les  classes,  distinctions  et  cas 
ci-après  spécifiés. 

Les  jours  d'emprisonnement  sont  des  jours  com- 
plets de  vingt-quatre  heures. 

466.  Les  amendes  pour  contravention  pourront 
être  prononcées  depuis  1  f^.  jusqu'à  15  fr.  inclusi- 
vement ,  selon  les  distinctions  et  classes  ci-après 
spécifiées,  et  seront  appliquées  au  profit  de  la  com- 
mune où  la  contravention  aura  été  commise. 

467.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  pour  le 
payement  de  l'amende. 

Néanmoins ,  le  condamné  ne  pourra  être ,  pour 
cet  objet,  détenu  plus  de  quinze  jours ,  s'il  justifie 
de  son  insolvabilité. 

468.  En  cas  d'insuffisance  des  biens ,  les  restitu- 
tions et  les  indemnités  dues  à  la  partie  lésée  seront 
préférées  à  l'amende. 

469.  Les  restitutions ,  indemnités  et  frais  entraî- 
neront la  contrainte  par  corps,  et  le  condamné 
gardera  prison  jusqu'à  parfait  payement  :  néan- 

au-dessous  de  deux  ans. —  Si  la  peine  est  celle  de  la  ré- 
clusion ,  de  la  détention ,  du  bannissement  on  de  la  dé- 
gradation civique ,  la  Cour  appliquera  les  dispositions  de 
l'art.  401,  sans  toutefois  pouvoir  réduire  la  durée  de  l'eai- 
prisonoement  au-detsous  d'un  an.  —  Dans  les  cas  où  le 
Code  prononce  le  maximum  d'une  peine  afllictite ,  s'il 
existe  des  circonstances  atténuantes ,  la  Cour  appliquera 
le  minimum  de  la  peine ,  ou  même  la  peine  inférienre. — 
Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  l'emprisonnemont  et  cdie 
de  Pamende  sont  prononcées  par  le  Code  pénal,  si  les  cir- 
constances paraissent  atténuantes ,  les  tribunaux  correc- 
tionnels sont  autorisés ,  même  en  cas  de  récidive ,  à  ré- 
duire Temprisonuement  même  au-dessous  de  six  jours,  et 
l'amende  même  au-dessous  de  seixe  francs  ;  ils  pourront 
aussi  prononcer  séparément  Tune  on  l'autre  de  ces  peines, 
et  même  substituer  l'amende  à  remprisonnemeot ,  snn 
qu'en  aucun  cas  elle  puisse  être  an-dessous  des  peines  de 
simple  police. 
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moins ,  si  ces  condamnations  sont  prononcées  au 
profit  de  l*État,  les  condanwés  pourront  Jouir  de  la 
faeullé  accordée  par  Tarticle  467 ,  dans  le  cas  din- 
solvabUité  préyu  par  cet  article. 

470,  Les  tribunaux  de  police  pourront  aussi, 
dans  les  cas  déterminés  par  la  toi,  prononcer  la 
confiscation,  soit  .des  ckoses  saisies  en  contraven- 
tion^ soit  des  choses  produites  par  la  contraven* 
tioB  ,  soit  des  matières  ou  des  instruments  qui  ont 
servi  ou  étaient  dfestiiiés  à  la  commettre. 

CHAPITRE  II.  —  ContracentUms  et  Peines. 
SECTION  I.  —  Première  classe, 

471 .  Seront  punis  d^amende,  depuis  1  fr.  jusqu^à 
5  fr.  iqplusiyement. 

1»  Ceux  qui  auront  négligé  d'entretenir ,  réparer 
ou  nettoyer  les  fours ,  cheminées  ou  usines  où  Ton 
fait  usage  du  féu  ; 

90  Ceux  qui  auront  violé  la  défense  de  tirer  ^n 
certains  lieux  des  pièces  d'artifice  ; 

5«  Les  aubergistes  et  autres  qui ,  obligés  à  Té- 
clairage ,  l'auront  négligé  3  ceux  qui  auront  négligé 
de  nettoyer  les  rues  ou  passages,  dans  les  commu- 
nes où  ce  soin  est  laissé  à  la  charge  des  habitants  3 

4<»  Ceux  qui  auront  embarrassé  la  voie  publique, 
en  y  déposant  ou  y  laissant  sans  nécessité  des 
matériaux  ou  des  choses  quelconques  qui  empêchent 
ou  diminuent  la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage  ; 
ceux  qui,  en  contravention  aux  lois  et  règlements, 
auront  négligé  d'éclairer  les  matériaux  par  eux 
entreposés ,  ou  les  excavations  par  eux  faites  dans 
les  rues  et  places  ; 

50  Ceux  qui  auront  négligé  ou  refusé  d'exécuter 
les  règlements  ou  arrêtés  concernant  la  petite 
voirie,  ou  d*obéir  à  la  sommation  émanée  de  l'auto- 
rité administrative  de  réparer  ou  de  démolir  les 
édifices  menaçant  ruine  ; 

6«  Ceux  qui  auront  jeté  ou  exposé  au-devant  de 
leurs  édifices  des  choses  de  nature  à  nuire  par 
leur  chute  ou  par  des  exhalaisons  insalubres  ; 

7*  Ceux  qui  auront  laissé  dans  les  rues,  chemins, 
places,  Ueux  pidMies  ou  dans  les  champs,  des  cou- 
tres  de  charrue,  pinces,  barres,  barreaux  ou  autres 
machines,  ou  instruments,  ou  armes  dont  puissent 
alNiser  les  voleurs  et  autres  malfaiteurs  ; 

8»  Ceux  qui  auront  négligé  d'écheniller  dans  les 
campagnes  ou  Jardins  où  ce  soin  est  prescrit  par  la 
loi  ou  les  règlements  ; 

9«  Ceux  qui,  sans  autre  circonstance  prévue  par 
les  lois,  auront  cueflli  ou  mangé,  sur  le  lieu  même, 
des  fhiits  appartenant  à  autrui  ; 

10»  Ceux  qui ,  sans  autre  circonstance ,  auront 


(1)  U$  raiTant  a  ëtéi^outé  à  l'art.  471  par  U  loi  fran- 
çaise de  183S  :  — 15o  Ceu  qui  auront  contrevenu  aux  ré- 
glewasûta  légalement  lût*  par  l'autorité  adminutrative,  et 
c«m  qui  ne  téteront  pat  oonfomét  aux  règlements  ou 


glané ,  râtelé  ou  grapillé  dans  les  champs  non  en- 
core entièrement  dépouillés  et  vidés  de  leurs  ré- 
coltes, ou  avant  le  moment  du  lever  ou  apt*ès  celui 
du  coucher  du  soleil  3 

11«  Ceux  qui,  sans  avoir  été  provoqués,  auront 
proféré  contre  quelqu'un  des  injures ,  autres  que 
celles  prévues  depuis  Tart.  367  Jusques  et  com- 
pris l'art  Z7S  ; 

Ifo  Ceux  qui  imprudemuMut  auront  Jeté  des  im- 
mondices sur  quelque  personne  ; 

I80  Ceux  qui ,  n'étant  ni  propriétaires ,  ni  usu- 
fruitiers ,  ni  locataires ,  ni  fermiers ,  ni  jouissant 
d'un  terrain  ou  d^in  droit  de  passage ,  ou  qui  n'é- 
tant agents  ni  préposés  d'aucune  de  ces  personnes , 
seront  entrés  et  auront  passé  sur  ce  terrain  ou  sur 
partie  de  ce  terrain ,  s*il  est  préparé  ou  ensemencé  ; 

14°  Ceux  qui  auront  laissé  passer  leurs  bestiaux 
ou  leurs  bêtes  de  trait,  de  charge  ou  de  monture , 
sur  le  terrain  d'autmi ,  avant  l'enlèvement  de  la 
récolte  (1). 

473.  Seront,  en  outre,  confisqués,  les  pièces 
d'artifice  saisies  dans  le  cas  du  n»  S  de  l'art.  471, 
les  contres ,  les  instruments  et  les  armes  mentiott«> 
nés  dans  le  n«  7  du  même  article. 

47S.  La  peine  d'emprisonnement ,  pendant  trois 
jours  au  plus,  pourra  de  plus  être  prononcée ,  se- 
lon les  chreonstances ,  contre  ceux  qui  auront  tiré 
des  pièces  d'artifice  3  contre  ceux  qui  auront  glané, 
râtelé  ou  grapillé  en  contravention  au  w*  10  de 
rart.  471 . 

474.  La  peine  d*emprisonnement  contre  toutes  les 
personnes  mentionnées  en  l'art.  471  aura  toii^Jours 
lieu,  en  cas  de  récidive,  pendant  trois  jours  au  plus. 

SBcnoif  n.  —  Deuxième  ciasse, 

475.  Seront  punis  d'amende,  depuis  0  fk*.  Jusqu'à 
10  f^.  inclusivement, 

1«  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  bans  de  ven- 
danges ou  autres  bans  autorisés  par  les  règlements  ; 

90  Les  aubergistes,  hOteliers,  logeurs  ou  loueurs 
de  maisons  garnies,  qui  auront  négligé  d'inscrire 
de  suite ,  et  sans  aucun  blanc ,  sur  un  registre  tenu 
régulièrement ,  les  noms ,  qualités ,  domicile  habi- 
tuel ,  date  d'entrée  et  de  sortie  de  toute  personne 
qui  aurait  couché  ou  passé  une  nuit  dans  leurs 
maisons  ;  ceux  d'entre  eux  qui  auraient  manqué  à 
représenter  ce  registre  aux  époques  déterminées 
par  les  règlements ,  ou  lorsqu*ils  en  auraient  été 
requis,  aux  maires ,  atteints ,  ofliciers  ou  commis- 
sahres  de  police ,  ou  aux  citoyens  commis  k  ce 
effSet  :  le  tout  sans  préjudice  des  cas  de  responsabi- 


arrêtés  publiés  par  Vantorité  municipale ,  en  vertu  des 
art.  3  et  4,  titre  XI  de  la  loi  du  16-24  aoftt  1790,  et  de 
l'art.  46,  titre  l«r  de  la  loi  du  19-i3  juiHet  1791. 


50 


CODE  PÉNAL  D£  ISIO 


lité  mentioiinét  en  Tart.  78  dn  présent  Code,  rela- 
tivement aux  crimes  ou  aux  délits  de  ceux  qui , 
ayant  logé  ou  séjourné  chez  eux ,  n'auraient  pas 
été  régulièrement  inscrits; 

3»  Les  roullers,  charretiers,  conducteurs  de 
voitures  quelconques  ou  de  bétes  de  charge ,  qui 
auraient  contrevenu  aux  règlements  par  lesquels 
ils  sont  obligés  de  se  tenir  constamment  à  portée  de 
leurs  chevaux,  bêles  de  trait  ou  de  charge,  et  de 
leurs  voitures,  et  en  état  de  les  guider  et  conduire  ; 
d'occuper  ub  seul  côté  des  rues,  chemins  ou  voies 
publiques;  de  se  détourner  ou  ranger  devant  toutes 
autres  voilures,  et,  k  leur  approche,  de  leur  laisser 
libre  au  moins  la  moitié  des  rues,  chaussées,  routes 
et  chemins; 

40  Ceux  qui  auront  fait  ou  laissé  courir  les  che- 
vaux, bétes  de  Irait,  de  charge  ou  de  monture, 
dans  rintérieur  d'un  lieu  habité,  ou  violé  les  règle- 
ments contre  le  chargement,  la  rapidité  ou  la 
mauvaise  direction  des  voitures  (I)  ; 

&o  Ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  dans  les  rues, 
ch^ns ,  places  ou  lieux  publics ,  des  jeux  de  lote- 
rie ou  d'autres  jeux  de  hasard  ; 

Go  Ceux  qui  auront  vendu  ou  débité  des  boissons 
falsifiées  :  sans  pr^udice  des  peines  plus  sévères 
qui  seront  pronom^  par  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle,  dans  le  cas  oà  elles  contiendraient 
des  mixtions  nuisibles  à  la  santé  ; 

7*  Ceux  qui  auraient  laissé  divaguer  des  f6us  ou 
des  furieux  étant  sous  leur  garde,  ou  des  animaux 
malfaisant»  ou  féroces  ;  ceux  qui  auront  excité  ou 
n'auront  pas  retenu  leurs  chiens  lorsqu'ils  atta- 
quent ou  poursuivent  les  passants ,  quand  même  il 
n'en  serait  résulté  aucun  mal  ni  dommage  ; 

8«  Ceux  qui  auraient  jeté  des  pierres  ou  d'autres 
corps  durs  ou  des  immondices  contre  les  maisons , 
édifices  et  clôtures  d'autrui ,  ou  dans  les  jardins  ou 
enclos,  et  ceux  aussi  qui  auraient  volontairement 
jeté  des  corps  durs  ou  des  immondices  sur  quel- 
qu'un ; 

9^  Ceux  qui,  n'étant  propriétaires,  usufruitiers , 

(1)  Aprèt  ce*  mots,  la  loi  française  de  183S  a  «jouté  : 
—  Ceax  qai  contrevieiidroiit  tan  ditpotitiont  de«  •rdon- 
nances  et  rè^lemeiits  ayant  pour  objet  :  —  La  solidité 
des  Toitures  publiques;  —Leur  poîds'f  — Le  mode  de 
leur  chargement  ^  —  Le  nombre  et  la  sûreté  de*  Toja- 
geurs  ;  ^  Llndieatien  dans  rintérieur  des  Toitures  des 
places  qu'elles^ontiennent  et  du  prix  des  places  ;  —  L'in- 
dication» à  rextérienr,  dn  nom  du  propriétaire. 

(i)  Les  deux  n»*  qui  suivent  ont  été  i^outés  à  Vart.  475, 
par  la  loi  française  de  183S  : 

~  140  Ceux  qui  exposent  en  vente  des  comestibles 
gâtés  ;  corrompus ,  ou  nuisibles  ;  —  15«  Ceux  qni 
déroberont ,  sans  aucune  des  circonstances  prévues  en 
Vart.  388,  des  récoltes  ou  autres  productions  utiles  de 
la  terre ,  qui ,  avant  d'être  soustraites ,  n'étaient  pas  en- 
core détachées  du  sol. 


ni  jouissant  d'un  t^rain  ou  d'un  droit  de  passage , 
y  sont  entrés  et  y  ont  passé  dans  le  temps  où  ce 
terrain  était  chargé  de  grains  en  tuyau,  de  raisins 
ou  autres  fruits  mûrs  ou  voisins  de  la  maturité  ; 

100  Ceux  qui  auraient  fait  ou  laissé  passer  des 
bestiaux ,  animaux  de  trait ,  de  charge  ou  de  mon- 
ture ,  sur  le  terrain  d*autrui,  ensemencé  ou  chargé 
d'une  récolte ,  en  quelque  saison  que  ce  soit ,  ou 
dans  un  bols  tafllis  appartenant  à  aulrui  ; 

11  o  Ceux  qui  auraient  refMé  de  recevoir  les  et* 
pèces  et  monnaies  nationales  non  fausses  ni  al- 
térées, selon  la  valeur  pour  laquelle  elles  ont 
<;ours; 

13«  Ceux  qui ,  le  pouvant ,  auront  refusé  ou  né- 
gligé de  faire  les  travaux ,  le  service ,  ou  de  prêter 
le  secours  dont  ils  auront  été  requis,  dans  les  cir- 
constances d'accidents ,  timiultes ,  naufk'age,  inon- 
dation, incendie  ou  autres  calamités,  ainsi  que  dans 
les  cas  de  brigandage ,  pillage,  flagrant  délit ,  cla- 
meur publique  ou  d'exécution  judiciaire; 

18«  Les  personnes  désignées  aux  art.  284  et  388 
du  présent  Code  (3) r 

476*  (3)  Pourra,  suivant  les  circonstances^  être 
prononcé,  outre  l'amende  portée  en  l'article  précé- 
dent, l'emprisonnement  pendant  Iroisjours  au  plus, 
contre  les  rouliers ,  charretiers,  voiluriers  et  con- 
ducteurs en  contravention  ^  contre  ceux  qui  auront 
contrevenu  à  la  loi  par  la  rapidité ,  la  mauvaise 
direction  ou  le  chargement  des  voitures  ou  des  ani- 
maux; contre  les  vendeurs  et  débitants  de  bois 
sons  falsifiées  ^  contre  ceux  qui  auraient  Jeté  des 
corps  durs  ou  des  immondices. 

477.  Seront  saisis  et  confisqués  :  !<"  les  tables  ^ 
instruments ,  appareils  des  jeux  ou  des  loteries  éta- 
blis dans  les  rues,  chemins  et  voies  publiques, 
ainsi  que  les  enjeux ,  les  fonds ,  denrées ,  objets  ou 
lots  proposés  aux  joueurs,  dans  le  cas  de  l'art  476  ; 
90  les  boissons  falsifiées,  trouvées  appartenir  au 
vendeur  et  débitant  :  ces  boissons  seront  répandues^ 
30  les  écrits  ou  graviu^  contraires  aux  mœurs  :  ces 
objets  seront  mis  sous  le  pilon  (4). 

(5)  Code  fr.  476.  Pourra ,  suivant  les  circonstaaces  , 
être  prononcé,  outre  ramende  portée  en  l'article  précè- 
dent ,  remprisoBoemeot  pendant  trois  jours  au  pbM , 
contre  les  routiers,  charretiers,  voiturieraet  conduoteun 
en  eontraveniion  f  contre  ceux  qui  auront  contrevciMi 
aux  règlements  ayant  pour  objet ,  soit  la  rapidité ,  la 
mauvaise  direction  ou  le  chargememt  des  voitures  ou 
des  animaux,  soit  la  solidité  des  voitures  publiques ,  leur 
poids ,  le  mode  de  leur  chargement ,  le  nombre  et  la  sû- 
reté des  voyageurs  ;  contre  les  vendeurs  et  débitants  de 
boissons  falsifiées  ;  contre  ceux  qui  auraient  jeté  des 
corps  durs  ou  des  immondices. 

(I)  Le  no  suivant  a  été  igouté  à  Fart.  477  par  la  Ict 
française  de  1833  : 

—  40  Les  comestibles  gâtés ,  corrompus  ou  nuisibles  i 
ces  comestibles  seront  détraits. 
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478.  La  peine  de  remprisonnement  pendant  cinq 
jaurs  au  plus  sera  toi^ours  prononcée ,  en  cas  de 
récidive ,  contre  toutes  les  personnes  mentionnées 
dans  Tari.  475(1). 

sBCTion  m.  —  Troisième  classe. 

479.  Seront  punis  dune  amende  de  11  à  15  fr. 
inclusivement  : 

1«  Ceux  qui,  hors  les  cas  prévus  depuis  Part.  434 
jusques  et  compris  Tart.  46d,  auront  volontaire- 
ment cansé  du  dommage  aux  propriétés  mobilières 

i^  Ceux  qui  auront  occasionné  la  mort  ou  la 
blessure  des  animaux  ou  bestiaux  appartenant  à 
autrui,  par  l'effet  de  la  divagation  des  tous  ou  fu- 
rieux, ou  d^animaux  malfaisants  ou  féroces,  ou  par 
la  rapidité  ou  la  mauvaise  direction ,  ou  le  charge- 
ment excessif  des  voitures ,  chevaux ,  bétes  de  trait, 
de  charge  ou  de  monture  ; 

8<>  Ceux  qui  auront  occasionné  les  mêmes  dom- 
mages par  remploi  ou  Tusage  d*armes  sans  précau- 
tion ,  ou  avec  maladresse ,  ou  par  jet  de  pierres  ou 
d*autres  corps  durs  3 

40  Ceux  qui  auront  causé  les  mêmes  accidents 
par  la  vétusté,  la  dégradation ,  le  défaut  de  répara- 
tion ou  d*entretien  des  maisons  ou  édifices ,  ou  par 
Tencombrement  ou  Texcavatlon ,  ou  telles  autres 
œuvres ,  dans  ou  près  les  rues ,  chemins ,  places  ou 
voies  publiques ,  sans  les  précautions  ou  signaux 
ordonnés  ou  d'usage  ; 

5<>  Ceux  qui  auront  de  faux  poids  ou  de  fausses 
mesures  dans  leurs  magasins ,  boutiques ,  ateliers 
ou  maisons  de  commerce,  ou  dans  les  halles,  foires 
ou  marchés  3  saps  préjudice  des  peines  qui  seront 
prononcées  par  les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle contre  ceux  qui  auraient  fait  usage  de  ces 
faux  poids  ou  de  ces  fausses  mesures  ; 

6»  Ceux  qui  emploieront  des  poids  ou  des  mesu- 
res différents  de  ceux  qui  sont  établis  par  les  lois 
en  vigueur  (3); 


7«  Les  gens  qui  fént  le  métier  de  deviner ,  de 
pronostiquer,  ou  d'expliquer  les  songes; 

8«  Les  auteurs  ou  complices  de  bruits  ou  tapages 
injurieux  ou  nocturnes,  troublant  la  tranquillité 
des  habitants  (5). 

480.  Pourra ,  selon  les  circonstances ,  être  pro- 
noncée la  peine  d'emprisonnement  pendant  cinq 
jours  au  plus  :  1«  contre  ceux  qui  auront  occasionné 
la  mort  ou  la  blessure  des  animaux  ou  bestiaux 
appartenant  à  autrui,  dans  les  cas  prévus  par  le  n»  5 
du  précédent  article  3  S»  contre  les  possesseurs  de 
faux  poids  et  de  fausses  mesures  ;  S«  contre  ceux 
qui  emploient  des  poids  ou  des  mesurer  différents 
de  ceux  que  la  loi  en  vigueur  a  établis  (4)  ;  4®  con- 
tre les  Interprètes  de  songes  ;  50  contre  les  auteurs 
ou  complices  de  bruits  ou  tapages  injurieux  ou 
nocturnes. 

481.  Seront,  de  plus,  saisis  et  confisqués  :  l»  les 
faux  poids ,  les  fausses  mesures,  ainsi  que  les  poids 
et  les  mesures  différents  de  ceux  que  la  loi  a  éta- 
blis; 3«  les  instruments,  ustensiles  et  costumes 
servant  ou  destinés  à  Texercice  du  métier  de  devin, 
pronostiqueur ,  ou  interprète  de  songes. 

48d.  La  peine  d'emprisonnement  pendant  cinq 
jours  aura  tou^urs  lieu ,  pour  récidive ,  contre  les 
personnes  et  dans  les  cas  mentionnés  en  l'art.  479. 

Dispositions  communes  aus  trois  Sections 

ci-desBus, 

488.  11  y  a  récidive  dans  tous  les  cas  prévus  par 
le  présent  livre ,  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  con- 
trevenant, dans  les  douze  mois  précédents,  un  pre- 
mier jugement  pour  contravention  de  police  com- 
mise dans  le  ressort  du  même  tribunal  (5). 

Disposition  générale, 

484.  Dans  toutes  les  matières  qui  n'ont  pas  été 
réglées  par  le  présent  Code ,  et  qui  sont  régies  par 
des  lois  et  règlements  particuliers,  les  cours  et  les 
tribunaux  continueront  de  les  observer. 


(1)  L'alinéa  raÎTant  a  éU  ajouté  à  l'art.  478  par  la  loi 
fran^te  de  1833  : 

—  Let  indÎTidiu  meationaés  an  o»  5  do  même  article 
qui  feraient  reprit  pour  le  même  lût  en  état  de  réc»- 
dÎTe ,  seront  traduit*  devant  le  tribunal  de  police  eor- 
rectionnelle,  et  punit  d'un  empritonnement  de  tix  jour»  à 
un  moit,  et  d'une  amende  de  teize  franc*  à  deui  centt  fr. 

(9)  L'alinéa  tuivant  a  été  igoutë  an  n»  6  parla  loi  fran- 
çaite  de  183S  :— Let  boulangers  et  bouchers  qui  vendront 
le  pain  ou  la  viande  au  delà  du  prix  fixé  par  la  taxe  léga- 
lement faite  et  publiée. 

(3)  Les  n<M  tuivanU  ont  été  «joutes  à  l'art.  479 ,  par  la 
loi  française  de  1832  : 

—  9o  Ceux  qui  auront  méchamment  enlevé  on  dé- 
chiré let  affiches  apposées  par  ordre  de  Tadminis- 
Iration  j  —  10©  Ceux  qui  mèneront  sur  le  terrain  d'au- 
trni  des  bestiaux ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  et 
notamment  dans  le*  vignes ,  oseraiet ,  dans  les  plants  de 
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câpriers ,  dans  ceux  d'oliricirs-,  de  mûriers ,  de  grena- 
diers,  d'orangers  et  d'arbres  du  même  genre  »  dans  tous 
les  plants  ou  pépinières  d'arbres  fruitiers  on  autres ,  faits 
de  main  d'homme  ;  ^  llo  Ceux  qui  auront  dégradé  ou 
détérioré ,  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  les  chemins 
publics ,  ou  usurpé  sur  leur  largeur  ;  —  12o  Ceux  qui , 
sans  y  être  dûment  autorisés ,  auront  enlevé  des  chemins 
publies  les  gazons ,  terres  ou  pierres  ,»ou  qui ,  dans  les 
lieux  appartenant  aux  eemaraMs,  auraient  enlevé  les 
terres  on  matériaux ,  à  moins  qu'il  n'existe  un  usage  gé- 
néral qui  l'autorise. 

(4)  A  ce  no  la  loi  française  de  1833  a  ajouté  : 

—  Contre  les  boulangers  et  bouchers ,  dans  les  cas 
prévus  par  le  paragraphe  6  de  l'article  précédent. 

(5)  Le  paragraphe  suivant  a  été  ajouté  à  l'art.  483  par 
la  loi  française  1832  : 

—  L'article  463  du  présent  Code  sera  applicable  à 
toutes  les  contraventions  ei-dettut  indiquéet. 


